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RÈGNE  DE   LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance    du  lundi  24  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  trois 
quarts. 

Leprocès-verbal  de  la  séance  du  samedi  22  mars 
est  la  et  adopté. 

M.  le  PrésIdeDt.MM.deLudreet  Glrod-Pouzol 
demandent  des  congés  ;  il  n'y  a  pas  d'opposition? 
("Son!  non!)  Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
frojet  de  Un  sur  les  associations. 

Je  rappelle  à  la  Ghambrequela  discussion  s'est 
arrêtée,  ayant-hier,  sur  une  disposition  addition- 
nelle présentée  par  M.  Couturier,  qui  termine- 
rait l'article  4  de  la  manière  suivante  : 

•  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  Far- 
ticle  291  du  Code  pénal  seront  déférées  aux 
tribunaux  correctionnels,  mais  ne  donneront 
iamaû  lieu  à  t arrestation  préventive,  i 

M.  Couturier  a  la  parole. 

M.  €^#«l«rler.  Messieurs,  malgré  que  je  désa- 
prouve  de  toute  la  force  delma  conscience  le  projet 
de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  malgré  que 
je  dusse  être  découragé  par  le  rejet  des  nom- 
breux amendements  qui  vous  ont  été  présentés, 
je  D'hésité  pas  à  soumettre  encore  à  la  fortune 
des  votes  un  nouvel  amendement  qui  a  pour 
but  de  rendre  la  loi  moins  sauvage  et  de  tempérer 
ni  rigueurs.  {Interruption,) 

foiz  à  gauche  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre;  les  ministres  ne  sont  pas  présents. 

^  séance  reste  suspendue  quelques  instants.) 

(MM.  les  députés  arrivent  successivement,  et 
la  Chambre  se  trouve  en  nombre  pour  délibérer.) 

M.  €^««t«rler.  Le  but  de  mon  amendement 
ot  précis  ;  je  ne  veux  pas  que  les  prévenus  du 
simple  déÛt  d'association  puissent  être  arrêtés  et 
eoprisonnés  préventivement,  c'est-à-dire  avant 
^aToir  été  frappés  par  une  condamnation.  La 
Gbeité  individuelle  a  besoin  d'être  rassurée: 

T.  Lxxxvm. 


qu'on  lui  pardonne  ses  erreurs.  Or,  il  est  bon 
qu'on  sache,  dès  à  présent,  à  quelles  extrémités 
peut  aller  l'exécution  de  la  loi,  afin  de  mieux 
apprécier  les  tempéraments  dont  elle  peut  être 
encore  susceptible,  et  que  si  on  la  fait  acerbe, 
ce  soit  en  toute  connaissance  de  cause. 

Supposons  que  l'amendement  dont  je  propose 
l'adoption  soit  rejeté;  je  me  demande  alors  s'il 
est  bien  vrai  que  les  membres  d'une  association 
non  autorisée  pourront  être  arrêtés  et  empri- 
sonnés, ou  comme  saisis  en  flagrant  délit  pré- 
sumé, ou  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  pendant 
l'instruction  qui  leur  sera  relative.  Je  ne  sais 
si  je  me  trompe,  mais  je  crois  que  l'affirmative 
est  iiors  de  doute,  car  on  reste  dans  le  droit 
commun  toutes  les  fois  qu'on  n'y  fait  pas  excep- 
tion. 

À  cet  égard  il  me  suffira  de  rappeler  des  choses 
que  personne  n'iRUore,  et  qui  ont  besoin  pour- 
tant d'être  reproduites  pour  frapper  la  pensée. 
Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  lorsqu'un  délit 
correctionnel  emporte  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment, le  prévenu  peut  être  placé,  par  une  me- 
sure provisoire,  sous  le  poids  d'un  mandat  d'arrêt, 
et  gémir  ainsi  dans  les  prisons  jusque  au  juge- 
ment qui  doit  déclarer  s'il  est  innocent  ou  cou- 
pable. Les  annales  judiciaires  nous  offrent 
l'exemple  multiplié  de  ces  détentions  provisoires, 
qui  se  sont  terminées  par  un  acquittement. 

Que  tel  soit  le  droit  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
graves  commis  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés, ou  de  délits  qui  font  rouçir  l'honneur, 
cela  se  comprend  :  Tabus  de  ce  a.roit  est  rare- 
ment à  craindre  quand  aucun  fanatisme  n'en 
domine  l'exercice.  Mais  si  vous  le  confiez  aux 
passions  politiques,  il  devient  dès  lors  une  arme 
de  terreur,  et  fa  société  ne  peut  que  se  convertir 
en  une  arène  sanglante  où  la  persécution  et  la 
légitime  défense  se  feront  une  guerre  signalée 
par  leurs  mutuels  excès. 

Dites-nous  franchement  aujourd'hui  :  Oui,  nous 
voulons  rester  dans  le  droit  commun  ;  oui,  nous 
voulons  que  le  prévenu  du  simple  délit  d'asso- 
ciation puisse  être,  avant  jugement,  arrêté,  in- 
carcéré jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  justice  de 
statuer  sur  son  sort. 

Ou,  si  tel  n'est  pas  votre  vœu,  montrez-moi 
que  le  droit  commun  ne  va  pas  jusque-là,  ou 
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bien  laissez  introduire  dans  la  loi  l'exception 
favorable  que  je  vous  ai  proposée. 

Il  n'existe,  en  effet,  aucun  motif  sérieux  pour 
ne  pas  Faccueillir  :  n'avez-vous  pas,  dans  cette 
discussion,  cent  fois  redit  que  Vassociation  en 
elle-même,  indépendante  de  ses  actes,  était  un 
fait  moral  inoifensif,  une  simple  contravention 
à  une  loi  d'ordre  public,  et  que,  portée  avec  ce 
caractère  devant  le  tribunal  correctionnel,  il 
n'aurait  jamais  à  punir  autre  chose  que  la  con- 
travention? Vous  avez  déclaré  que  vous  parliez 
franchement,  que  votre  langage  ne  cachait  le 
détour  d'aucune  arriére-pensée  :  eh  bien  !  sur  la 
foi  de  ce  langage,  je  vous  dis  que  vous  n'avez  pas 
besoin  d^avoir  contre. les  associations  l'arme  ter- 
rible de  remprisonnèment  préventif. 

Je  ne  sais  si  vous  en  ferez  la  concession,  je  ne 
le  crois  pas;  car  vous  êtes  entraînés,  je  ne  sais 
par  quelle  puissance,  dans  une  voie  de  périls  qui 
n'admet  presque  plus  de  retour.  On  peut  voir 
dès  lors  quels  seront,  avec  ces  éléments  de  pou- 
voir discrétionnaire,  les  moyens  et  le  but  ae  ce 
système  de  rigueurs. 

Ce  n'est  certes  pas  sous  la  menace  de  la  loi 
que  les  associations  vont  se  dissoudre,  elles  ne 
rorganiseront  que  plus  nombreuses,  plus  unies, 
et  comme  fanatisées  par  la  persécution  ;  il  faudra 
sévir,  et  faire  ce  que  vous  appelez  des  exemples. 

Aussitôt  commencera  une  lutte  d'attaque  et  de 
défense  au  milieu  des  travers  abjects  de  la  police 
et  de  son  inquisition;  des  milliers  de  rapports 
inonderont  et  les  ministères,  et  vos  parquets,  et 
tous  les  bureaux  inférieurs  de  la  police  judi- 
ciaire :  vous  verrez  presque  au  grand  jour  les 
associations  politiques  sans  pouvoir  les  atteindre, 
et  vous  en  serez  irrités. 

C'est  à  ce  terme  que  je  redoute  les  emprison- 
nements préventifs,  comme  pour  obtenir  par  la 
force  de  rarbitraire  une  justice  anticipée  que  les 
tribunaux  seront  incapables  de  vous  donner. 

Et  quand  vous  en  serez  là,  voyez  sous  quel 
régime  vous  aurez  mis  la  France;  vous  l'aurez 
mise  sous  un  régime  de  terreur  et  de  suspect  ;  et 
alors  quel  citoyen  indépendant  d'opinion  et  de 
caractère  n'aura  pas  à  trembler  pour  sa  liberté  ! 
Le  prétexte  faux  ou  vrai,  bien  ou  mal  justifié, 
qu'il  fait  partie  d'une  association  non  autorisée, 
pourra  suffire  pour  le  faire  emprisonner  préven- 
tivement; il  nen  sera  défendu  ni  par  sa  posi- 
tion sociale,  ni  par  sa  réputation  d*homme  de 
bien,  si  le  Gouvernement  croit  voir  en  lui  un 
homme  dangereux  ;  et  à  cet  égard  ne  vous  a-t-on 
pas  dit  que  les  savants,  les  hommes  du  plus  haut 
mérite,  les  hommes  qui  font  l'orgueil  de  la  so- 
ciété, ne  se  trouvaient  que  trop  fréquemment 
mêlés  aux  combats  de  l'indépendance  contre  le 
despotisme? 

Je  sais  bien  que  dans  quelques  tribunaux  vous 
éprouverez  la  résistance  du  parquet  et  du  juge  ; 
mais  jusqu'à  quel  point  laut-il  avoir  foi  dans 
cette  résistance?  La  modération  est  toujours 
perfide  quand  elle  n'est  que  dans  l'homme,  et 
qu'elle  n^est  pas  dans  un  principe.  En  matière 
politique  surtout  il  est  bien  rare  que  vous  re- 
trouviez le  juge  le  plus  souvent  à  sa  place:  vous 
ne  trouvezque  l'homme  engagé  dans  les  passions 
du  pouvoir. 

Aussi  tous  les  bons  esprits  ont  reconnu  que 
dans  ces  causes  politiques  le  jury  seul  pouvait 
être  impartial,  cesl-à-dire  juste  comme  il  faut 
l'être  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi  le 
pays  l'a  réclamé  avec  tant  d'énergie,  voilà  pour- 
quoi, par  inverse,  le  pouvoir  le  repousse  de  tous 
ses  enorts  ;  et  cependiant  on  ne  cesse  de  le  ca- 


lomnier, on  parle  du  scandale  de  plusieurs  ac- 
quittements. Ah!  croyez-le  bien,  le  salutdu  trône 
est  plus  assuré  par  rindulgence  du  jury  que  par 
des  lois  etdes  jugements  acerbes.  Les  lois  de  réac- 
tion, comme  les  j  ugements  de  colère,  laissent  après 
eux  des  ressentiments  qui  ne  s'effacent  pas  ;  c'est 
le  fer  brillant  sur  des  blessures  qui  souffrent. 

Je  sais  que  d'imprudents  discours  vous  redi- 
sent sans  cesse,  il  faut  en  finir  avec  les  factions  ! 
et  vos  suffrages,  tout  aussi  imprudents,  répon- 
dent à  ces  vœux  ! 

Ah  I  si  nous  étions  un  peu  moins  impatients, 
si  nous  connaissions  mieux  et  les  hommes  et  la 
société,  nous  concevrions  qu'une  révolution  im- 
mense, dans  un  grand  pays,  ne  peut  faillir  d'a- 
voir un  retentissement  prolongé;  il  y  a  là  une 
nécessité  à  subir,  physique,  inévitable,  et  qu'il 
faut  diriger  sans  vouloir  s'y  soustraire. 

Voilà  pourquoi  je  blâme  la  loi  que  nous  fai- 
sons. Je  la  crois  non  seulement  inutile,  mais 
dangereuse  au  repos  de  l'Etat.  Si  elle  s'exécute, 
elle  ne  peut  que  jeter  une  profonde  perturbation 
dans  le  pays;  partout  de  nombreuses  procédures 
s'ouvriront  pour  n'aboutir  à  rieUj  et  puis  le  bud- 
get viendra  demander  aux  contribuables  de  nou- 
veaux subsides  pour  frais  extraordinaires  de  jus- 
tice criminelle  I  Et  combien  la  perturbation  sera 
plus  grave  encore  si  l'emprisonnement  provi- 
soire reste  une  faculté  du  juge!  il  n'est  personne 
qui  ne  s'en  indigne  comme  d'un  attentat  moral 
à  sa  liberté  :  heureux  si  l'exaltation  de  ce  senti- 
ment ne  devient  pas  la  source  des  plus  fâcheuses 
réactions  !  Je  ne  prolonge  pas  davantage  ces  tristes 
réflexions,  et  je  laisse  à  vos  esprits  le  soin  de  les 
apprécier  comme  motifs  de  l'amendement  que  j'ai 
l'nonneur  de  vous  soumettre. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  sur  l'ensemble 
du  système  qui  vous  dirige;  c'est  que  pour  ra- 
mener la  société  à  un  état  normal,  on  est  mieux 
servi  par  la  raison  que  par  la  violence  ;  il  faut 
savoir  surtout  qu'il  y  a  dans  l'homme  des  droits 
et  des  espérances  dont  on  ne  peut  vaincre  l'es- 
sor, et  que  si  vous  avez  besoin  de  lois  pour  le 
comprimer,  il  vous  faudra  bientôt  des  armées 
pour  garder  vos  lois. 

M.  le  PrésideDt.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur 

M.  HartlB  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
il  y  a  une  partie  des  observations  de  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  la  tribune,  à  laquelle  je 
ne  crois  pas  devoir  répondre;  car  il  est  rentré 
dans  la  discussion  générale,  et  en  vérité,  il  me 
semble  qu'elle  doit  être  épuisée.  Je  me  bornerai 
à  l'examen  de  l'amendement  qui  consisterait  à 
déclarer  comme  mesure  générale,  absolue,  im- 
périeuse pour  les  magistrats,  que  jamais  ceux 
qui  seront  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  ne 
pourront  être  frappés  de  l'arrestation  provisoire. 

11  me  semble  que  l'honorable  auteur  de  l'a- 
mendementafait  une  singulière  confusion.  Cons- 
tamment, Messieurs,  on  veut  vous  faire  sortir  du 
cercle  dans  lequel  vous  êtes  nécessairement  ren- 
fermés. Vous  ne  voulez  sans  doute  que  faire  une 
loi  qui  rende  efficace  et  obligatoire  l'article  291 
du  llode  pénal.  Tous  nos  efforts  ont  consisté  à 
vous  prouver  que  tel  est  le  but  de  la  loi:  et  ce- 
pendant on  vient  vous  demander  aujourd'hui  de 
laire  en  quelque  sorte  un  nouveau  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  ou  au  moins  de  toucher  à 
l'une  de  ses  dispositions  les  plus  importantes. 

Et  pourquoi  donc,  Messieurs^  vous  occuperiez- 
vous  des  formes  de  la  procédure,  des  moyens  à 
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I^de  desquels  on  pourra  atteindre  le  prévenu, 
et  arriver  au  juçement  ?  Ce  n'est  pas  1  objet  de 
ialûi;  il  est  évident  qu*on  restera  dans  le  droit 
commun.  Le  droit  commun  permet  l'arrestation 
provisoire;  il  laisse  au  magistrat  le  droit  d^exa- 
mioer,  si,  d*après  les  circonstances,  il  y  a  lieu  ou 
Doo  à  décerner  un  mandat  de  comparution  ou 
m  mandat  d'amener  ;  en  un  mot.  s*il  doit  appe- 
ler seulement  le  prévenu  devant  lui  pour  répon- 
dre aux  faits  dont  il  est  prévenu,  ou  s'il  doit  or- 
donner Temprisonnement  préalable.  Eh  bien  ! 
Toilà  le  droit  commun,  il  faut  n'y  pas  déroger. 

M.  CMilorler.  C'est  ce  que  je  veux  empocher. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  Vous  sentez 
très  bien  qu*il  y  a  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  serait  vraiment  fâcheux,  dangereux 
même,  que  le  magistrat  ne  pût  user  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde. 

Je  me  borne  à  cette  observation,  parce  qu'à 
Taide  de  pareils  amendements  on  cherche  cons- 
tamment à  vous  faire  sortir  de  la  discussion, 
dans  laquelle  il  est  nécessaire  cependant  que 
TOUS  vous  renfermiez  :  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river enfin  au  terme  de  vos  délibérations. 

M.  le  Pré«ldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelqnet  voix  :  Oui  ! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  a- 

dopié.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  maintenant 
i  l'article  2,  relatif  à  la  pénalité.  Je  vais  en  don- 
ner lecture  : 

(  Art.  2.  Quiconque  fait  partie  d'une  associa- 
tion non  autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an 
d'emprisoDoement,  et  de  50  francs  à  1,000  francs 
d'amende. 

«  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué à  la  première  contravention. 

•  Bn  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double. 

•  Le  condamné  sera,  dans  ce  dernier  cas,  placé 
soos  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant 
an  temps  qui  n'excédera  pas  le  double  au  maxi- 
vtum  de  la  peine.  > 

M.  le  Présideal.  Il  y  a  sur  cet  article  deux 
tmendements  :  le  premier,  de  M.  Bastide  d'izar  ; 
le  second,  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  Traey.  M.  le  président,  je  crois  que 
TOUS  avez  lu  l'article  du  Gouvernement  au  lieu 
le  lire  celai  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Vous  vous  trompez,  c'est 
i  article  de  la  commission  que  j'ai  lu. 

JL  de  Traey.  Je  vous  demande  pardon,  car 
i  article  de  la  commission  dit  :  <  Quiconque  fait 
;artie  »,  et  non  «  quiconque  aura  fait  partie.  » 

IL  Bartiie,  minUtri!  de  la  justice^  garde  des 
lumx.  U  est  certain  que,  dans  aucun  cas,  nous 
M  vooloos  pas  que  la  loi  ait  un  effet  rétroactif. 

V.  HartlB,  du  Nord,  rapporteur.  Nous  avons 
]^u*é  que  la  rédaction  de  la  commission  était 
l'Ué  rlaire,  et  de  nature  à  empêcher  tout  effet 
rrtrottrtif. 

(B  n'est  pas  donné  suite  à  cet  incident.) 

M.  le  PréeldeBl.  L'amendement  de  M.  Bas- 
Uie  d'har  consiste  à  remplacer  le  paragraphe 
^^^Dier  par  celui-ci  : 

•  Quiconque  aura  fait  partie  d'une  association 
r<"U  autorisée,  pourra,  pour  ce  seul  fait,  être  puni 
'Qoe  amende  de  16  à  jO  francs,  et  d'un  empri- 
Mmemeat  de  âx  jours  à  un  mois.  » 


L'amendement,  vous  le  voyez,  a  pour  objet 
de  diminuer  la  pénalité. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  voudrait  res- 
treindre la  pénalité  sous  le  rapportdes  personnes, 
et  il  propose  de  commencer  ainsi  l'article  : 

«  Tout  chef,  directeur  ou  administrateur  d'une 
association,  etc.  » 

L'amendement  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld tendant  à  modifier  le  commencement  de 
l'article,  et  même  à  modifier  l'amendement  de 
M.  Bastide  d'izar,  je  donne  la  parole  à  M.  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld;  je  la  donnerai  ensuite  à 
M.  Bastide  d'izar. 

M.  Gaétan  de  la  Rochefoneauld.  Je  me 

borne  à  déclarer  que  mon  amendement  a  pour 
objet  d'empêcher  qu'on  ne  confonde  l'innocent 
avec  le  coupable.  Si  vous  reconnaissiez  encore 
ce  principe,  je  vous  démontrerais  queTarticle2 
de  votre  loi  n'atteindra  point  les  factieux,  mais 
frappera  les  hommes  honnêtes,  paisibles,  induits 
en  erreur,  et  ignorant  la  nature  des  associations. 
Mais  comme  on  a  déclaré  qu'on  vote  la  loi  de 
conGance,  et  qu'on  n'admettra  aucun  amende- 
ment, je  me  borne  à  déclarer  que  je  persiste 
dans  le  mien;  mais  je  ne  veux  pas  le  aévelopper, 
je  l'abandonne  au  sort  commun  à  tous. 

M.  le  général  Bngeaad.  Je  demande  la  pa- 
role. (Non!  non!) 

M.  Petou.  Le  rapporteur  demande  la  parole, 
il  doit  avoir  la  préférence. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  C'est  une 
chose  assez  singulière  que  la  manière  dont  l'a- 
mendement de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  pré- 
senté. Bn  effet,  Messieurs,  on  ne  peut  proposer 
un  amendement  et  le  retirer  en  même  temps; 

3uand  on  propose  un  amendement,  c'est  sans 
oute  qu'on  croit  que  la  modification  est  utile; 
et  la  Chambre  n'est-elle  donc  pas  toujours  dis- 
posée à  adopter  ce  qui  est  utile,  et  n'est-ce  donc 
pas  une  sorte  d'injure  à  la  Chambre  que  de  lui 
dire  qu'on  lui  soumet  un  amendement  avec  la 
certitude  qu'il  sera  rejeté? 

La  commission  sera  la  première  à  donner  son 
assentiment  aux  amendements  qui  améliore- 
raient la  loi  proposée  ;  c'est  là  aussi  la  pensée 
de  la  Chambre,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  cette 
circonstance  je  sois  son  organe  fidèle. 

M.  ¥iennet.  Je  n'ai  entendu  parler  que  des 
amendements  connus,  et  non  point  des  amen- 
dements à  naître.  On  a  adopté  ramendement  de 
M.  Teste. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  On  a  donné 
aux  observations  de  M.  Yiennet  un  sens  qu'elles 
n'ont  pas  eu.  Il  est  évident  que  toutes  les  fois 
qu'un  amendement  sera  présenté  qui  méritera 
1  assentiment  de  la  Chambre,  il  sera  adopté.  On 
n*a  jamais  entendu  dire  à  l'avance  que  nui  amen- 
dement ne  serait  adopté. 

On  vient  dire  qu'on  ne  veut  pas  que  l'innocent 
soit  confondu  avec  le  coupable,  et  que  par  con- 
séquent la  même  peine  vienne  frapper  l'un  et 
l'autre. 

Nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  but  de  la  loi 
pût  être  de  frapper  un  individu  innocent,  mais 
nous  venons  demander  s'il  serait  possible  qu'un 
individu  quelconque  pût  parler  d'innocence, 
lorsque,  malgré  les  dispositions  formelles  de  la 
loi,  il  aurait  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée?  H  connaît  la  loi,  il  la  viole  dès  le 
moment  qu'il  fait  partie  d'une  semblable  asso- 
ciation; il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  in- 
nocent. Et  voyez  donc.  Messieurs,  la  latitude 
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laissée  aux  magistrats  I  Ici  les  vues  pleines  de 
sagesse  de  M.  de  La  Rochefoucauld  sont  parfai- 
tement remplies.  La  pénalité  est  d'un  an  de  prison 
au  maximum,  et  le  minimum  peut  même  des- 
cendre jusquaux  peines  de  simple  police.  Eh 
bien  I  les  vrais  coupables,  les  directeurs  seront 
frappés  d*une  peine  plus  grave  que  ceux  qui 
n'auront  été  que  des  instruments.  11  y  a  donc 
dans  la  loi  une  latitude  suffisante  ;  et  nous  avons 
un  danger  à  éviter. 

Savez-vous  ce  qui  arriverait  avec  Famende- 
ment  proposé?  C'est  que  les  directeurs  se  cache- 
raient, ne  seraient  pas  considérés  comme  les 
véritables  directeurs  :  il  y  aurait  pour  les  asso- 
ciations, comme  il  y  en  a  eu  pour  certains  jour- 
naux, des  éditeurs  responsables.  Ainsi  le  chef 
serait  mis  à  Técart,  et  Tinstrument  mis  en  avant; 
c'est  contre  Tinstrument  seul  que  viendrait  se 
déployer  toute  la  sévérité  de  la  loi.  11  y  aurait 
là  un  grave  abus.  Nous  repoussons  l'amende- 
ment. 

M.  Bellaigne.  Mais  au  moins  faudrait-il  dire 
à  quel  signe  on  reconnaîtra  le  délit. 

M.  MartlD  {du  Nord),  rapporteur.  La  chose 
sera  bien  facile.  C'est  le  ministère  public  qui 
viendra  prétendre  que  tel  individu  doit  être  con- 
sidéré comme  chet  ou  directeur  d'une  associa- 
tion, et  les  magistrats,  à  leur  tour,  décideront  la 
question  avec  toute  la  sagesse  et  l'impartialité 
qu'on  a  le  droit  d'en  attendre. 

M.  Bellalgae*.  Mais  au  moins  que  l'on  fasse 
connaître  à  quel  signe  on  pourra  distinguer  ceux 
qui  font  partie  d'une  association.  Ordinairement 
quand  on  établit  une  peine,  on  dit  à  quel  fait 
on  reconnaîtra  le  délit  pour  lequel  on  encourra 
cette  peine  ;  et  ici  on  propose  de  dire  qu'un  délit 
emportera  telle  peine  sans  qualifier  ce  délit. 
(Bruit.) 

M.  GaètaD  de  I^a  Roehef oacauld.Messieu  rs, 

j*ai  quelques  mots  à  répondre.  Je  ferai  remar- 

auer  que  dans  un  grand  nombre  d'associations 
se  trouve  des  hommes  peu  éclairés,  quelques- 
uns  même  gui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire;  et 
3 n'en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'organisation 
ans  ces  sociétés,  on  s'en  rapporte  ordinairement 
au  secrétaire  de  l'association.  Ëh  bien  !  je  de- 
mande si  lorsque  le  secrétaire  aura  demandé 
l'autorisation  et  ne  l'aura  pas  obtenue,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  retirée,  il  ne  pourra  pas,  sou- 
vent même  sans  le  vouloir,  par  son  silence  ou 
sa  négligence,  en  n'avertissant  pas  les  associés 
nombreux  et  que  lui-même  ne  connaît  pas,  s'il 


sociation  était  autorisée  seront  néanmoins  con- 
damnés par  les  tribunaux?  Us  le  seront  forcé- 
ment, car  ils  auront  fait  partie  de  l'association  ; 
et  puisque  vous  avez  dit  que  ce  n'était  pas  un 
déht  que  vous  vouliez  poursuivre,  que  c'était 
une  contravention,  que  cette  contravention  ré- 
sultait du  fait  et  non  de  l'appréciation  des  cir- 
constances, il  est  certain  qu'ils  seront  condamnés 
nécessairement. 

U*  le  rapporteur  a  dit  :  Mais  vous  avez  l'ar- 
ticle 463.  Oui,  Messieurs,  les  juges  pourront  ré- 
duire les  peines;  mais  seulement  après  que  les 
innocents  auront  été  condamnés.  Ainsi,  les  inno- 
cents, je  le  répète,  auront  à  subir  l'humiliation 
de  la  condamnation  et  l'humiliation  de  l'excuse. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Bageand.  Je  viens  m'opposer 


à  l'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld» 
parce  qu'il  n'entre  qu'à  demi  dans  les  principes 
généraux  de  notre  législation  pénale. 

Notre  Code  fourmille  d'articles  qui  répondent 
à  cette  question  :  tels  sont  les  articles  9,  97,  98, 
100,  213,  231. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  les  articles  265, 
266,  267  et  268  du  Code  [)énal  qualifientde  crime 
le  seul  fait  de  l'association.  L  article  267  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accompagné  ni 
suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de 
l'association  et  les  commandants  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  ces  bandes  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  » 

IC'est  un  principe  d'éternelle  raison,  Messieurs, 
Id'éternelle  justice  d'établir  une  distinction  entre 
'les  chefset  les  simples  membres  de  l'association. 
Les  uns  et  les  autres  doivent  être  punis,  et  quels 
qu'ils  soient  une  grave  responsabilité  doit  peser 
sur  eux.  Si  M.  de  La  Rochefoucauld  voulait  mo- 
difier son  amendement,  en  établissant  une  péna- 
lité proportionnée  à  la  gravité  des  délits,  j'y  adhé- 
rerais avec  plaisir  ;  car,  Messieurs,  ce  sont  les 
chefs  surtout  que  nous  devons  atteindre,  c'est  à 
eux  que  nous  devons  tous  les  maux  que  nous 
avons  soufferts  ;  sans  ces  hommes  habiles  à  faire 
des  journaux  par  exemple,  intrigants,  actifs, 
pleins  d'audace,  vous  n'auriez  pas  eu  la  Société 
des  Droits  de  l'homme  qui  s'est  organisée  par 
leur  fait;  ce  sont  eux  qui  ont  arraché  à  leurs 
travaux  de  simples  travailleurs,  qui  les  ont  sé- 
duits, pour  en  faire  des  hommes  coupables.  Ces 
hommes  sont  assurément  plus  coupables  que 
les  autres,  mais  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire 
le  sont  aussi. 

Ces  chefs  méritent  toute  notre  sévérité;  c'est 
à  eux,  le  le  répète,  que  nous  devons  tous  nos 
maux,  les  troubles  ae  la  société  ;  ce  sont  eux 
qui  nous  ont  empêchés  de  jouir  de  tous  les 
avantages  que  nous  promettait  la  Révolution  de 
Juillet,  d'avoir  la  liberté  qu'elle  devait  nous  pro- 
curer; car  les  bourgeois  de  Paris  ne  sont  pas 
libres  lorsqu'ils  sont  sans  cesse  tenus  eu  alarme 
par  quelques  hommes,  comme  un  camp  l'est 
quelquefois  par  une  poignée  de  Cosaques. 

Ce  sont  eux.  Messieurs,  qui  occasionnent  tous 
les  maux  delà  société;  ce  sont  eux  qui  nous 
menacent  sans  cesse  de  combats,  et  qui  vien- 
nent à  cette  tribune  nous  annoncer  une  bataille, 
et  déclarer  guerre  à  mort  à  la  monarchie. 

Quant  à  moi,  je  vous  déclare Et  c'est  ici 

l'occasion  de  repousser  cette  éternelle  accusa- 
tion de  peur  qu'on  dirige  sans  cesse  contre  nous. 
Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  renvoyait  l'accusation  de  peur 
sous  le  rapport  politique  à  qui  elle  appartient,  à 
ceux  qui  ont  continuellement  protège  ceux  qui 
ont  éludé  la  loi,  ou  répandu  le  trouble  dans  la 
société;  à  ceux  qui  ont  toujours  justifié  l'émeute 
et  tous  ceux  qui  ont  attaqué  le  gouvernement; 
je  pense  qu'il  m'appartient  de  repousser  l'accu- 
sation sous  le  rapport  militaire.  Ëii  bien!  je  dirai 
à  ces  chefs  :  Nous  acceptons  votre  défi  de  com- 
bat, nous  acceptons  votre  guerre  à  mort»  mais 
nous  ne  la  craignons  pas  le  moins  du  monde. 
«Pensez- vous  que  vous  ayez  le  monopole  du  cou- 
Irage?  {Bruit.) 

'    Voix  des  extrémités  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Bavoax.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une 
déclaration  de  bravoure. 

M.  le  général  Bageaad.  Vos  interruptions 
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oe  m^empècheront  pas  de  parler....  Je  dis  donc 
à  ces  chefs  :  Nous  acceptons  la  bataille.... 

Vcix  nombreuses  :  Aux  voix  l'amendement  1 

M.  B«v«ax.  C'est  provoquer  la  Chambre.... 

M.  le  ^ëoéral  Bageand.  Moi,  provoquer  la 
Chambre!  je  parle  à  ceux  qui  ont  annoncé  la 
bataille...  Je  n  en  provoque  pas  d'autres. 

M.  le  PrésIdeDi.  L'armée  n'agit  pas  de  son 
chef,  elle  n'agit  jamais  de  son  propre  mouve- 
oaent;  elle  obéit  aux  ordres  de  ceux  à  qui  la  loi 
donne  le  droit  de  la  commander,  et  lorsque  ces 
ordres  sont  donnés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  L'armée  n'a  pas  d'initiative,  et  aucun 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  n'a  d'initiative 
en  pareil  cas.  (Très  bien!) 

De  toutes  parts:  Aux  voix  l'amendement! 

M.  Gaëtao  de  I^a  Reehefeneauld.  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  PrësIdeDt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  lîaëtaa  de   La  Rochefeaeauld.   Mon 

amendement  est  seul  en  discussion;  celui  de 
M.  le  général  Bugeaud  ne  vient  qu'aorès  le  mien, 
et  cependant  il  parle  sur  son  amendement. 

M.  le  PrësIdeDt.  Vous  vous  trompez,  il  Ta 
retiré. 

M.  GaètaD  de  La  Roehefeneanld.  Je  de- 
mande que  le  mien  soit  rejeté  tout  de  suite. 

M.  le  Président,  ftetirez-ie,  il  sera  rejeté. 
{On  rit:j 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeavld.  Non  pas, 
non  pas!  {Nouveaux  rires,) 

If.  le  géBëral  Rageand.  Je  suis  dans  la 
qaestion;  et  puisqu'on  a  parlé  de  bataille,  je 
pois  flaire  connaître  mes  sentiments.  N'a-t-on 
pas  dit,  dés  le  premier  jour  de  la  discussion,  à 
cette  tribune,  et  l'on  ne  s'est  pas  récrié  de  cer- 
tain côté  de  cette  Chambre,  que  la  Société  des 
Droits  de  l'homme  ne  descendrait  plus  dans  la 
rup  pour  faire  des  émeutes,  mais  qu'elle  nous 
livrerait  bataille?  C'est  là-dessus  que  je  m'ex- 
pbque;  je  dis  que  vous  prononcez  ce  grand  mot 
de  peur,  en  nous  menaçant  d'une  bataille  que 
TOUS  n'êtes  pas  en  mesure  de  livrer.  Une  bataille 
c^t  un  drame  immense  qui  commence  le  matin, 
qut  quelquefois  n'est  pas  fini  le  soir. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  général  Rageand.  Dans  les  batailles 
■  D  doit  montrer  le  plus  grand  courage,  la  plus 
çrande  habileté,  la  plus  grande  constance,  car 
Il  rictoire  n'accorde  ses  mveurs  qu'à  ceux  qui 
sareot  persévérer.  Le  sort  d'une  telle  bataille 
De  saurait  se  prononcer  en  faveur  des  hommes 
qui  attaquent  les  droits  de  leur  pays,  qui  mena- 
enl  les  propriétés  de  leurs  concitoyens.  {Inier^ 

Ltt  mêmes  voix  :  A  la  question  I 

V.  le  général  Rageand.  Je  suis  dans  la 
qQe&tiun,  puisque  je  demande  quq  la  plus  grande 
pénalité  soit  appliquée  aux  chefs. 

H-  ■érilban«  Vous  n'avez  donc  pas  retiré 
Toiie  amendement? 

M.  le  Président.  Permettez,  la  pénalité  dont 
ii  f*a2ii  n'est  pas  une  pénalité  de  guerre  ni  de 
Utaîlle;  c'est  une  pénalité  de  loi,  et  cette  péna- 
Lte  ne  peot  ôtre  prononcée  que  par  les  magis- 
trat». (  Vive  approbation,) 

V.  le  général  Rageand.  Lorsqu'on  a  en- 
>^Tï  à  cette  tribune  la  menace  d'une  bataille, 
i  doit  être  permis  de  répondre. 


M.  Wlennet.  N'insistez  pas. 

M.  Thil.  Laissez  cela  là. 

[.  le  général  Rageand.  Gomment,  Mes- 
sieurs, lorsque  l'opposition,  à  l'occasion  des 
amendements  qu'elle  a  fait  fourmiller  dans  cette 
discussion,  est  venue  sans  cesse  rentrer  dans  la 
discussion  générale,  il  ne  me  sera  pas  permis 
d'y  faire  une  petite  excursion  pour  prouver  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  chefs  méritent 
d'être  punis  de  peines  plus  sévères  que  les  au- 
tres? 
Quant  à  moi,  en  présence  des  menaces  que 
^  nous  adressent  chaque  jour  les  organes  de  la 
presse,  et  qui  viennent  nous  atteindre  jusqu'à 
cette  tribune,  il  m'est  permis,  ce  me  semble,  de 
dire  que  nous  ne  craignons  pas  la  bataille... 

Voix  au  centre  droit  :  Nous  ne  craignons  pas 
le  bataille,  nous  voulons  de  la  raison  et  de  la 
lodération. 

M.  le  général  Rageaad.  Si  M.  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt  veut  modifier  son  amende- 
ment de  manière  à  ce  que  les  chefis  soient  punis 
de  peines  plus  sévères  que  les  autres  associés, 
je  1  appuierai. 

M.  Rarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  gouvernement  donne  son  adhésion 
entière  à  Tamendement  de  la  commission. 

Cet  amendement,  rétablissant  l'article  463, 
donne  une  telle  latitude  anx  tribunaux  qui  peu- 
vent se  contenter  pour  une  première  infraction  de 
prononcer  la  plus  faible  amende.  Les  tribunaux 
pourront  toujours  distinguer  le  chef  d'une  asso- 
ciation du  simple  membre,  et  proportionner  la 
peine  au  délit.  Je  donne  donc  entièrement  mon 
adhésion  à  l'amendement. 

M.  Coolmann.  Messieurs,  on  a  déjà  rappelé 
à  cette  tribune  l'article  100  du  Code  pénal,  qui 
dans  les  cas  où  il  y  a  des  bandes  armées,  punit 
les  chefs  de  ces  bandes  armées  et  ne  fait  peser 
aucune  peine  sur  ceux  qui  sont  arrêtés,  sans 
armes.  Je  ne  pense  pas  que  vous  veuilliez  ap- 
pliquer au  délit  d'association,  innocent  par  lui- 
même,  une  pénalité  plus  forte  que  celle  qui 
menace  les  bandes  armées.  L'argument  que  j*en- 
tends  employer  sans  cesse  au  milieu  de  tant 
d'autres  arguments  si  souvent  et  si  victorieuse- 
ment réfutés  par  ceux-là  môme  qui  nous  les 
opposent,  est  qu'on  n'abusera  pas  de  la  loi,  que 
c  est  une  loi  de  confiance.  Si  depuis  plusieurs 
années  une  Constitution  respectée  nous  avait 
fait  jouir  de  toutes  ses  garanties,  si  nous  n'avions 
pas  vu  l'état  de  siège  de  la  ville  de  Paris  après 
le  rétablissement  de  Tordre  {Murmures  aux  cen- 
tres), la  loi  sur  Tétat  de  troubles  portée  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  plan  des  forts  détachés... 

M.  Lamy.  Où  sont-ils  donc? 

M.  Cenlmann..,  la  légalité  violée  dans  la 
personne  de  la  duchesse  de  Berry,  on  pourrait 
faire  un  appel  à  notre  confiance.  Mais  pourm'é- 
loigner  des  circonstances  où  nous  avons  pris  fait 
et  cause,  je  demanderai  aux  ministres  qui  nous 
préseqjtent  cette  loi  et  qui  doivent  l'exécuter, 
s'ils  n'ont  jamais  été  les  instruments  d'un  pou- 
voir qu'ils  répudient  maintenant,  s'ils  n'ont 
jamais  fait  exécuter  des  lois  iniques  et  dures 
dont  ils  gémissaient  sans  doute  intérieurement, 
s'ils  ont  offert  toujours  enfin  le  spectacle  d'une 
civique  inflexibilité.  Qu'ils  nous  le  disent  la  main 
sur  le  cœur. 

Mon  Dieu,  je  sais  bien  que  MM.  les  ministres 
n'ont  pas  l'intention,  n'ont  pas  même  intérêt 
d'abuser  de  l'autorité  discrétionnaire  que  vous 
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leur  donnerez,  qu'ils  doivent  trouver  mes  dé- 
fiances exagérées,  mes  pronostics  lugubres; 
mais  si  leur  intention  n'est  d'op[)rimer  qu'autant 
qu'il  est  nécessaire*  qui  ne  sait  qu'ils  rencon- 
treront des  oppositions?  qu'alors  ils  opprime- 
ront davantage,  qu'il  y  aura  des  vexations  nou- 
velles, et  par  conséquent  des  résistances  plus 
fortes,  qualors  Toppression  ira  en  croissant. 
C'est  ainsi  que  s'établissent  toutes  les  tyrannies, 
c'est  ainsi  que  les  dynasties  sont  compromises 
par  la  perte  des  libertés;  car  là  où  la  monarchie 
opprime,  il  y  a  tendance  à  la  République,  comme 
11  y  a  tendance  à  la  monarchie  quand  c'est  la 
république  qui  est  oppressive. 

Permettez-moi  de  vous  citer  de  cette  marche 
naturelle  des  choses,  un  exemple  tout  récent, 
une  conséquence  de  vos  œuvres  d'hier.  Dans  la 
loi  d'exception  sur  les  crieurs  publics,  il  a  été 
dit,  répète  à  cette  tribune,  qu'on  n'entendait  at- 
teindre par  cette  loi  que  les  écrits  séditieux.  Un 
amendement  fut  proposé  par  M.  Ânglade  pour 
mettre  en  dehors  de  la  pronibition  les  journaux 
publiés  conformément  aux  lois.  Que  répond  M.  le 
ministre  de  l'intérieur? 

«  Pour  être  conséquent  avec  vous-mêmes, 
vous  devez  rejeter  cet  amendement;  et  il  est 
certain  que  tout  journal  qui  se  respectera,  qui 
ne  sera  pas  séditieux,  obtiendra  toujours  la  la- 
culté  de  se  faire  crier.  > 

Eh  bien!  déjà,  en  votre  présence,  non  \kfir 
journal  séditieux,  tendant  au  renversement,  mais 
un  journal  de  l'opposition  modérée,  constitu- 
tionnelle, s'est  vu  interdire  la  distribution  dans 
les  théâtres.  C'est  le  Messager;  et  quand  le  ré- 
dacteur du  Messaaer  a  réclamé,  que  lui  a  ré- 
pondu le  préfet  de  police?  «  Nous  avons  pour 
nous  la  majorité  de  la  Chambre.  »  C'est  vous, 
majorité,  qui  prenez  la  solidarité  des  actes  par- 
tiaux du  préfet  de  police;  faites-y  bien  attention, 
Messieurs. 

Voilà  la  nature  des  choses  ;  dans  cette  péril- 
leuse carrière,  on  n'usa  jamais  avec  modéra- 
tion de  l'absolutisme. 

Quel  triste  spectacle  nous  offre  la  discussion 
de  cette  loil  A  peine  avons-nous  fait  quelques 
pas  dans  la  carrière  de  la  liberté  légale,  que  nous 
nous  voyons  repoussés  dans  l'arbitraire,  et  c'est 
un  travail  toujours  infructueux  que  celui  auquel 
nous  nous  livrons.  Ce  qui  est  plus  triste  encore, 
c'est  de  voir  ceux  qui  ont  aide  de  leurs  talents, 
de  leurs  lumièures,  pendant  que  les  autres  ai- 
daient de  leurs  bras  et  de  leur  sang  à  élever  le 
monument  de  nos  franchises  publiques  dans  la 
vue  des  dangers  d'un  jour  et  du  proQt  d'une 
heure^  détruire  leur  propre  ouvrage,  sauf  à  être 
enfouis  avec  nous  sous  ses  ruines. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
réponde. 

(M.  le  ministre  de  Vintérieur  se  lève  pour  ré- 
pondre.) 

Au  centre  :  Non,  non  I  laissez  voter  I 

Aux  extrémités  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Je  ne  monte  pas  à  la  tribune  pour 
prolonger  la  discussion,  mais  pour  donner  une 
très  courte  explication  sur  un  fait  qui  vient 
d'être  mentionné  par  l'honorable  député  qui 
vient  de  parler,  et  qui  a  été  rapporté  d'une 
manière  inexacte,  sans  doute  parce  que  des 
renseignements  erronés  lui  ont  été  adressés  à 
ce  sujet. 

Aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  la  distribu- 
tion, à  la  publication  des  grands  journaux  en 


vertu  de  la  loi  du  16  février,  que  vous  avez 
votée. 

Le  Messager  continue  à  se  vendre  sur  la  voie 
publique,  et  dans  les  lieux  de  stationnement  où 
cette  vente  s'opérait  avant  la  loi  du  16  février, 
comme  par  le  passé.  Il  en  a  demandé  l'autori- 
sation, et  cette  autorisation  lui  a  été  accordée. 
Autre  chose  est  ce  qui  s'est  passé  dans  Tiotérieur 
des  spectacles.  Ici,  il  n'est  nullement  question 
de  la  loi  du  16  février;  il  est  question  de  la  loi 
du  24  août  1790  et  de  celle  du  19  janvier  1791. 
Ces  deux  lois  ont  attribué  à  l'autorité  munici- 
pale la  police  des  spectacles.  Comment  ces  lois 
ont-elles  été  exécutées  avant  et  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet?  C'est  ce  que  je  vais  vous  dire 
en  deux  mots. 

Avant  la  Révolution  de  Juillet,  en  vertu  d'or- 
donnances rendues  sur  la  matière,  on  ne  per- 
mettait dans  l'intérieur  des  salles  de  spectacles 
la  distribution  d'aucun  journal.  Depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet  ces  ordonnances  n'ont  pas  été 
révoquées;  mais,  par  tolérance,  certains  jour- 
naux de  théâtres,  le  Vert-Ver t,  ÏEntr'acte^  et  les 
journaux  du  soir.  Gazette  de  France,  le  Messaaer 
et  le  Journal  de  Paris  ont  été  quelquefois  vendus 
dans  l'intérieur  des  théâtres,  du  consentement 
des  entrepreneurs  de  ces  théâtres;  car  il  ne 
dépend  pas  du  gouvernement  que  les  entrepre- 
neurs des  théâtres  accordent  l'entrée  de  leurs 
salles  aux  personnes  qui  font  ces  ventes. 

En  dernier  lieu,  M.  le  préfet  de  police  a  voulu 
régulariser  cette  partie  du  service,  et  il  a  décidé 
que  les  propriétaires  de  ces  journaux  qui  vou- 
draient opérer  des  ventes  dans  Tinléneur  des 
théâtres  seraient  tenus,  d'une  part,  de  justifier 
de  la  permission  des  entrepreneurs  des  théâtres, 
et,  d'une  autre  part,  de  la  permission  de  l'ad- 
ministrateur. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis, 
une  espèce  de  contestation  s^est  élevée  entre 
l'autorité  municipale  et  les  propriétaires  du 
Messager.  Ces  propriétaires  ont  dit  qu'ils  avaient 
le  droit,  nonobstant  la  volonté  de  l'autorité 
municipale,  d'opérer  ces  ventes  dans  l'intérieur 
des  théâtres.  M.  le  préfet  de  police  a  soutenu,  au 
contraire,  qu'il  fallait  d*abora  justifier  de  l'autori- 
sation des  entrepreneurs  des  théâtres,  et  lui 
demander  ensuite  une  permission  spéciale. 

Eh  bien.  Messieurs,  aussitôt  que  cette  auto- 
risation sera  demandée,  elle  sera  accordée  pour 
le  Messager,  Mais  on  ne  peut  pas  reconnaître  en 
principe  que  le  Messager  puisse  se  soustraire  à 
l'exécution  des  lois  qui  ont  toujours  été  exécu- 
tées, et  contre  lesquelles  il  ne  s'est  jamais  élevé 
de  réclamations.  Voilà  les  observations  que 
j'avais  à  présenter. 

M.  Maogaln.  Je  demande  à  répliquer,  de  ma 
place,  quelques  mots  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. M.  le  ministre  vient  de  nous  rappeler  tout 
à  l'heure  que  la  loi  du  24  août  1790  attribue  la 
police  des  spectacles  à  l'autorité.  Ceci  est  vrai  ; 
mais  il  en  a  conclu  que,  pour  la  publication  des 
journaux  dans  l'intérieur  d'un  spectacle,  il 
fallait  :  1»  l'autorisation  des  entrepreneurs  de 
théâtre;  2*>  la  permission  de  la  police.  Qu'il  faille 
l'autorisation  des  entrepreneurs,  cela  est  hors  de 
doute;  mais  ce  ne  sont  pas  les  entrepreneurs 
qui  refusent  leur  autorisation,  c'est  donc  la  po- 
lice, et  voici  jusqu'où  l'on  pousse  la  rigueur  de 
la  loi  du  24  août  1790;  on  va  jusqu'à  soutenir 
que,  d'après  cette  loi,  la  police  peut  interdire  à 
un  journal  le  droit  se  vendre  dans  l'intérieur 
d'un  spectacle. 
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Eh  bien!  c'est  là  une  décision  que  j'appellerai 
tyrannique,  et  j'ajouterai  que  rien  n'est  plus  dé- 
risoire que  la  manière  dont  M.  le  ministre  inter- 
prète la  loi. 

La  distribution  d'un  journal  dans  l'intérieur 
(fan  théâtre  n'est  point  une  affaire  qui  tienne  à 
la  police.  La  loi  de  1790,  qui  donne  la  police  des 
tbe&tres  à  l'autorité  municipale,  se  rapporte  seu- 
lement à  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique. 

Ainsi,  ce  qui  intéresse  la  sûreté  publique  dans 
riûtérieur  d  un  spectacle  est  da  ressort  de  Tau- 
tohté  municipale;  mais  quant  aux  journaux  qui 
ont  le  droit  de  se  crier  sur  la  voie  publique,  dé- 
fendre aux  entrepreneurs  de  théâtres  d'accorder 
le  droit  de  distribuer  ces  journaux,  et  aux  pro- 
priétaires de  ces  journaux  de  traiter  avec  les 
entrepreneurs  de  théâtres  pour  ce  droit,  je  sou- 
tiens que  c'est  sortir  de  la  loi,  et  donner  un 
droit  exorbitant  à  l'autorité  de  la  police. 

Il  y  a  quelque  temps,  le  préfet  de  police  a  rendu 
une  ordonnance  d'après  laquelle  tous  les  théâtres 
doivent  se  fermer  à  11  heures  :  eh  bien,  il  a  re- 
connu lui-même  qu'il  avait  tellement  excédé  ses 
pouvoirs  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  ferait  pas  exé- 
cuter cette  ordonnance.  M.  le  préfet  de  police  a 
fait  même  plus,  il  a  déclaré  qu'il  se  réservait  le 
moyen  de  la  faire  exécuter  à  l'égard  des  théâtres 
qui  lui  déplairaient,  et  de  ne  pas  la  faire  exécuter 
à  l'égard  des  théâtres  qui  seraient  à  sa  conve- 
nance. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  appelle  de  Tarbi- 
traire  ;  ce  n'est  pas  de  la  légalité  I  c'est  de  l'ar- 
bitraire par  ordonnance  de  police  :  or,  c'est 
contre  cet  arbitraire  que  nous  réclamons. 

M.  le  eoMte  d^4rgoat,  ministre  de  t intérieur 
et  da  cultes.  Deux  mots  d'explication  encore,  et 
je  supplie  la  Chambre  de  bien  reconnaître  cette 
distinction  qui  existe  entre  l'exécution  de  la  loi 
du  16  février  qui  concerne  la  voie  oublique,  et 
l'exécution  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  con- 
cerne la  police  des  spectacles. 

Je  le  répète,  aucune  atteinte  n'a  été  portée  à 
la  publication,  à  la  vente  et  à  la  distribution  des 
journaux  cautionnés  sur  la  voie  publique;  je 
deSe  à  qui  que  ce  soit  de  démentir  ce  fait,  car  il 
est  parfaitement  exact. 

En  ce  qui  touche  la  distribution  dans  l'Intérieur 
des  spectacles,  je  dirai  à  la  Chambre  que  je  tiens 
a  la  main  une  ordonnance  rendue  par  un  de  vos 
ir,|it»^es  (M  de  Belleyme),  qui  a  exercé  avec  au- 
tant de  modération  que  de  sagesse  les  fonctions 
•i**  préfet  de  police  pendant  2  ans  â  Paris.  Cette 
orJonnance  ae  police  contient  formellement  la 
.•reMiriplion  dont  j'ai  l'honneur  de  vousentrete- 
'Jir,  prescription  qui  à  l'époque  où  elle  fut  ren- 
iue  n'a  excité  aucune  réclamation  :  ainsi  le 
druit  de  l'autorité  municipale  est  certain  ;  il  est 
coQâtaat,  il  a  été  exercé  jusqu'ici  sans  réclama- 
iJ  '0.  Aussitôt  que  le  Messager  voudra  reconnaître 
>-  droit,  nous  examinerons,  d'un  autre  côté,  s'il 
y  4  lieu  de  lui  accorder  la  faculté  qu'il  désire 
riercer. 

Kn  ce  qui  touche  une  autre  ordonnance  dont 
V  Mauguin  vient  de  vous  parler,  elle  n'a  pas 
t\é  déterminée  par  des  principes  d'arbitraire 
C'iinme  il  a  paru  le  penser,  mais  bien  par  des 
moiiti  de  sûreté  et  d  ordre  public.  En  effet,  Mes- 
seurs,  veuillez  remarquer  que  cette  ordonnance 
0^  s'applique  pas  aux  théâtres  royaux  qui  sont 
MM  la  direction  immédiate  du  ministre  du  com- 
oerceet  des  travaux  publics,  et  qu'elle  s'applique 
eiclusivement  â  quelques  théâtres  des  boulevards 
ààa&  lesquels  des  représentations  extrêmement 
prcdoDgées  avaient  eu  lieu,  et  dont  quelques-unes 


avaient  duré  jusqu'à  minuit  et  demi,  une  heure 
du  matin.  On  voulait  interdire  des  représenta- 
tions aussi  tardives,  parce  qu'il  en  résultait 
quelques  troubles  dans  le  quartier,  et  qu'elles 
avaient  excité  des  réclamations. 

Au  surplus,  cette  ordonnance  a  été  appliquée 
avec  de  tels  ménagements  et  une  telle  modéra- 
tion, qu'on  n'a  eu  lieu  de  rédiger  procès-verbal 
que  dans  un  seul  cas,  et  qu'aucun  théâtre  ne 
s  en  plaint. 

Quelques  voix  :  C'est  que  vous  ne  l'appliquez 
pas. 

M.  le  comte  d'4rgoat,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Telle  est  l'explication  que  j'avais  à 
cœur  de  vous  donner. 

M.  Mauguin.  Je  ferai  remarc[uer  à  la  Chambre 
qu'avec  cette  manière  de  rendre  des  ordonnances 
qu'on  fait  exécuter  contre  les  uns  et  qu'on 
n'exécute  pas  contre  les  autres,  nous  tombons 
complètement  dans  l'arbitraire  et  que  la  police, 
en  prenant  sur  elle  le  droit  d'interdire  à  un  thé- 
âtre de  prolonger  ses  représentations  après 
11  heures,  peut  arriver  jusqu'à  nous  prescrire  de 
rentrer  chez  nous  à  11  heures  du  soir.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  s'arrête.  La  Chamore 
ne  fait  pas  attention  que  c'est  par  des  empiéte- 
ments successifs  que  la  police  s'empare  de  tous 
nos  droits.  C'est  ainsi,  —et  je  reviens  à  l'affaire 
du  Messager,  —  que  ce  journal  a  l'autorisation  de 
tous  les  entrepreneurs  de  théâtre,  et  qu'il  ne  lui 
manque  que  celle  de  la  police. 

Voix  au  centre  :  Qu'il  la  demande  ! 

M.  Mauguin.  Qu'il  la  demande,  nous  dit-on; 
mais  s'il  la  demande,  le  préfet  de  police  pourra 
la  lui  refuser.  Et  l'on  m'annonce  que  lorsque  le 
Messager  a  demandé  l'autorisation  de  la  police, 
M.  le  préfet  a  répondu  :  «  Nous  vous  traitons  en 
ennemis,  parce  que  vous  êtes  nos  ennemis.  » 

Ëh  bien,  dans  un  pays  où  Ton  est  arrivé  à  ce 
point,  il  n'y  a  plus  d'opposition,  plus  de  liberté 
possible.  Il  est  évident  que  le  parti  triomphant 
peut  opprimer  la  minorité.  Cela  indique  qu'aus- 
sitôt qu  un  parti  peut  en  France  exercer  le  pou- 
voir, il  peut  opprimer  tous  les  autres.  Et  il  n'y 
a  de  liberté  dans  un  pays  qu'autant  qu'il  n'y  a 
d'oppression  pour  personne. 

M.  le  eemte  d'Ârgout,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Je  déclare  que  M.  le  préfet  de  police 
n'a  point  tenu  le  propos  qu'on  lui  attribue. 

M.  Manguin.  On  me  l'annonce,  je  ne  prends 
pas  cela  sur  moi. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  Messager  a  été  autorisé  à  faire  crier  son 
journal  dans  les  rues. 

M.  le  Président.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec 
laid. 

r^amendement  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefou-  I 
/cauld,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)       -— ^ 

* — M.  le  Président.  M.  Bastide  d'Izar  propose 
l'amendement  suivant  : 

a  Quiconque  aura  fait  partie  d'une  association 
«  non  autorisée  pourra,  pour  ce  seul  fait,  être 
«  puni  d'une  amende  de  16  à  30  francs  et  d'un 
«  emprisonnement  de  6  jours  à  un  mois.  »  Au  lieu 
de  2  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de  50  à 
1,000  francs  que  porte  1  article  2  du  projet  de  loi. 

M.  Bastide  d^Izar.  Me^^sieurs,  je  commence 
par  remercier  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  reconnaître,  comme  il  vient  de  le  taire,  que, 
malgré  l'annonce  de  plusieurs  orateurs  du  centre, 
il  ne  saurait  y  avoir,  en  définitive,  de  parti  pris 
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avant  toute  discussion  d'une  loi,  et  sur  l'intégrale 
conservation  du  texte  non  sacré  de  ce  projet  de 
loi.  Il  n'en  est  pas  moins  de  fait,  Messieurs,  que 
dans  le  cours  prolongé  de  cette  discussion  les 
orateurs  qui  veulent  de  la  loi  telle  qu'elle  est 

Ï présentée  sur  les  associations,  ayant  prophétisé 
e  rejet  de  tous  les  amendements,  la  prophétie 
s'accomplit  jour  par  jour.  C'est  tout  simple;  il 
appartient  à  la  majorité  qui  Ta  faite  de  la  réa- 
liser. Voici  donc  une  nouvelle  immolation  que 
*e  viens  vous  offrir,  parce  que  mon  respect  pour 
a  Charte  l'emporte  sur  mon  amour-proçre,  et 
que  loin  de  considérer  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe  comme  une  arche  sainte  à  laquelle  il  est 
défendu  de  toucher,  ce  projet  converti  en  loi  est, 
selon  moi,  un  dangereux  serpent  que  le  gouver- 
nement caresse  d  avance,  et  dont  je  voudrais 
affaiblir  le  venin. 

Au  reste,  repousser  mon  amendement,  môme 
ne  pas  Télargir  davantage,  ce  sera  condamner 
formellement  le  vote  d'attribution  de  compétence 
que  vous  avez  prononcé  hier;  ce  sera  établir 

Su'un  délit  politique  n'est  qu'une  contravention 
e  police  quand  il  s'agit  de  lui  trouver  des  juges 
au  gré  du  ministère;  mais  que  cette  simple  con- 
travention redevient  un  grave  délit  dès  qu'il 
s'agit  de  le  punir  au  gré  des  passions  ministé- 
rielles par  ces  mêmes  juges,  ce  sera  reconnaître 
3u'une  infraction  matérielle,  nullement  variable 
ans  sa  culpabilité,  nullement  susceptible  d'ap- 
préciation quelconque,  alors  que  le  jury  était 
chargé  d'en  décider,  devient  une  question  in- 
tentionnelle, accessible  aux  jugements  les  plus 
étendus,  et  donnant  lieu  à  des  peines  graduées 
dans  le  rapport  d'un  à  mille,  et  plus  encore;  ce 
sera  dire  :  il  fait  jour,  donc  il  fait  nuit.  La  France 
voudra-t-elle  le  voir  ainsi  ? 

Ce  que  vous  voyez  mieux  vous-mêmes.  Mes- 
sieurs, c'est  que,  dès  l'abord,  je  renonce  à  la  sé- 
duction de  vains  ménagements;  qu'à  l'exemple 
du  ministère,  du  moins  en  conformité  de  ce  qu'il 
s'attribue,  je  veux  recourir  à  l'épée  d'Alexandre, 
pour  trancher  les  difficultés.  Me  voici  contraint 
de  raisonner  devant  rvous  comme  si  les  hono- 
rables membres  Nicod  et  Odilon  Barrot  et  plu- 
sieurs autres  n'avaient  pas  invinciblementprouvé 
que  les  associations  politiques  devaient,  comme 
nepuis  octobre  1830,  rester  sous  la  juridiction 
du  jury.  Je  leur  demande  pardon  des  apparences 
de  mon  irrévérence.  Ils  savent  bien  que  dans 
jouXe  discussion  force  est  pour  tous  de  partir  des 
faits  accomplis. 

Je  demande  la  modification  radicale  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  2  du  projet  et  de 
la  commission,  à  cause  de  sa  trop  grande  péna- 
lité et  de  la  graduation  exorbitante  de  cette  pé- 
nalité. Je  prouverai  qu'admettre  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  conditions,  c'est  livrer  l'article  69 
de  la  Charte  à  l'arbitraire  du  pouvoir,  pour  ce 
qui  touche  à  la  garantie  du  jury  en  matière  po- 
litique. 

L  adoption  de  l'article  4,  tel  qu'il  a  été  voté  à 
votre  dernière  séance,  deviendra  funeste  si  l'ar- 
ticle actuel  n'est  pas  fortement  amendé.  Je  pui- 
serai dans  la  discussion  de  cette  dernière  séance 
de  nouvelles  preuves  que  la  pénalité  et  sa  gra- 
duation doivent  être  de  beaucoup  restreintes. 
Résister  à  la  nécessité  de  cette  double  restriction, 
ce  serait  résister  à  l'évidence. 

J'oubliais  de  vous  rappeler  que  toute  cette  dis- 
cussion n'a  en  point  de  mire  que  les  associations 
politiques;  tout  le  monde  a  reconnu  que  nos 
débats  ne  roulent  que  sur  elles. 

Je  ne  comprends  pas  que  l'article  2  que  j'at- 


taque  puit^se  appeler  un  tribunal  à  punir  d*un 
an  d'emprisonnement  et  de  1,000  francs  d'amende 
le  fait  d'association  non  autorisée,  de  doubler 
cette  peine  en  cas  de  récidive,  et  y  ajouter  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  4  ans. 
Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'une  simple  contra- 
vention ;  l'exposé  des  motifs  le  dit  et  le  répète 
à  satiété,  lorsqu'il  veut  en  attribuer  la  connais- 
sance aux  tribunaux  correctionnels;  écoutez  en- 
tre autres  ce  passage  :  «  S'il  s'agit  de  contraven- 
«  tion  aux  déienses  de  police,  et  particulière- 
«  ment  à  la  défense  que  fait  le  présent  projet  de 
«  loi  de  se  réunir  sans  autorisation  préalable, 
•  les  juges  que  le  droit  commun  donne  à  cette 
«  contravention  sont  les  tribunaux  de  police 
€  correctionnelle,  etc.  > 

Ecoutons  M.  Persil  dans  notre  dernière  séance  : 
«  Vous  avez  attribué  à  un  simple  fait,  à  une 
«  pure  contravention  ce  que  la  Charte  applique 
«  aux  délits  politiques  seulement.  Pour  ces  dé- 
«  lits  politiques  c'est  l'attribution  du  jury,  et  si 
«  le  fait  d'association  était  un  délit  politique, 
«  vous  auriez  raison,  etc.;  »  ce  n'est  quune 
contravention,  une  simple  contravention,  etc. 
Tous  ses  arguments  pour  la  dévolution  aux  tri- 
bunaux correctionnels  prennent  ce  point  de 
départ. 

Or,  l'article  1*'  des  dispositions  préliminaires 
du  Code  pénal  nous  dit  :  «  L'infraction  à  laquelle 
f  s'appliquent  les  peines  de  police  est  une  con- 
€  travention.  »  Je  sais  que  quelques  lois  particu- 
lières étendent  parfois  cette  pénalité,  mais  ja- 
mais, à  beaucoup  près,  au  point  qu'on  vous 
propose:  sous  ce  premier  rapport,  nous  voilà 
déjà  en  dehors  des  principes  et  de  l'usage. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  la  graduation 
de  pénalité.  Elle  embrasse  d'un  jour  à  un  an  de 
prison,  de  1  franc  à  1,000  francs  d'amende,  le 
double  en  cas  de  récidive,  et  à  4  ans  de  sur- 
veillance de  haute  police.  S'agit-il  donc  d'un 
fait,  d'une  culpabilité  variable  à  l'infini  ?  Ecou- 
tons encore  l'exposé  des  motifs  :  «  Désobéir  à  la 
c  loi  en  se  réunissant  en  association  sans  l'an- 
«  torisation  du  Gouvernement,  c'est  là  une  in- 
€  fraction,  en  quelque  sorte  matérielle,  à  une 
«  inhibition  expresse,  qui  n'est  susceptible  ni  de 
«  plus  ni  de  moins,  et  dont  la  culpabilité  ne 


«  tances,  etc.  » 

Cette  citation  nous  prouve  qu'il  ne  fallait 
aucune  graduation. 

Evidemment  donc,  dans  l'œuvre  du  Gouverne- 
ment, je  n'ai  pu  trouver  la  justification  de  l'ar- 
ticle 2.  Le  travail  de  la  commission,  qui  est 
dans  le  même  sens,  et  dont  je  vous  évite  les 
citations,  ne  nous  en  apprend  pas  davantage. 

J'ai  donc  dû  chercher  ailleurs  les  véritables 
motifs  et  de  l'énorme  pénalité  et  de  sa  gradua- 
tion. 

Pour  trouver  ses  motifs,  j'ai  supposé  l'existence 
de  deux  associations  politiques  non  autorisées. 

La  première,  représentant  les  idées  du  centre 
de  cette  Chambre,  se  donne  la  mission  de  diri- 
ger l'esprit  public,  devenu  de  plus  en  plus  son- 
nant à  son  oreilles.  J'évite  aux  deux  côtés  de 


Moges  imprimés 

d'exemplaires,  sillonnent  le  pays  en  lui  contant 
que  personne  n'y  souffre,  que  le  Gouvernement 
est  remarquable  de  dignité  en  Europe,  de  libé- 
ralité et  ae  confiance  politiques  à  1  intérieur, 
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de  simplificatioD,  d'économie,  de  désintéresse- 
ment administratif,  de  coDstitutionnalité  dans 
Passiette  de  l'impôt;  qu'il  déteste  les  privilèges 
et  honnit  les  monopoles,  etc.  ;  et  que  si  des 
griefs  sont  articulés,  ils  sont  la  subversive  in- 
vention d'une  opposition  infernale;  car,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  dit,  tout  ce  qui  n'est  pas  bien 
vient  de  la  faute  de  l'opposition,  comme  de  celle  de 
Voltaire  et  de  Rousseau  sous  la  Restauration  ;  et 
tel  débarqué  de  province  admis  à  siéger  à  côté 
de  tel  membre  de  cette  Chambre  devrait  fris- 
sonner d'horreur  et  d'effroi. 

La  deuxième  association,  représentant  d'autres 
opinions,  et  pour  répondre  à  la  première,  veut 
à  son  tour  donner  une  autre  direction  à  Tesprit 
public;  elle  imprime  et  répand  aussi  à  un  ou 
deux  millions  d'exemplaires  de  sévères  critiques 
dontj 'épargne  le  récit  au  centre  de  cette  Chambre. 
Ces  imprimés  ajoutent  que  le  contribuable 
de  1834  enviera  bientôt  le  sort  de  celui  de  1829; 
que  les  parties  prenantes  au  budget  sont  un  peu 
plus  avides  gue  jamais;  que  1  administration 
actuelle  continue  celle  de  1829.  et  Taggrave, 
comme  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  dette  puolique, 
d'habituelsemprunts, d'indignes  impôts,  d'odieux 
abus,  des  privilèges  fiscaux,  des  monopoles; 
comme  s'il  se  fût  agi  de  succéder  tranquillement 
à  Sully,  tandis  qu'on  remplace  Calonne,  etc.,  etc. 
Ces  imprimés  demandent  un  changement  de  sys- 
tème qui  traduise  en  bien-être  moral  et  matériel 
la  Révolution  de  Juillet,  dont  les  avantages  théo- 
riques, par  élection,  iury,  garde  nationale,  ne 
sont  que  les  moyens  d'arriver  à  de  réelles  réfor- 
mations, réformations  sans  lesquelles  le  pays, 
la  production,  la  consommation,  les  populations 
agglomérés  ou  éparses,  n'éprouvent  aucun  bien. 
Ces  imprimés  vont  jusqu'à  émettre  le  vœu  du 
remplacement  d'un  ministère  dont  le  personnel, 
par  ses  antécédents  ou  ses  doctrines,  ne  peut 
que  mal  exécuter  la*  Constitution,  mal  accom- 

Slir  nos  destinées,  telles  que  l'établissement 
'une  monarchie  véritablement  représentative 
doit  nous  les  faire. 

Voilà  nos  deux  associations  contrevenantes. 

Gomment  le  même  tribunal  correctionnel  va- 
t-il  juger  et  punir  le  fait  d'existence  de  chacune 
d'ellest  Avec  l'énorme  pénalité  applicable  à  ce 
liait,  avec  l'exorbitante  graduation  de  cette  péna- 
lité, chacun  de  nous  peut  faire  l'arrêt  dans  son 
kr  interne.  Déjà  vos  prévisions  ont  parcouru 
Téchelle  des  minimum  et  des  maximum,  déjà 
vous  avez  reconnu  le  but  et  les  déceptions  de  la 
loi. 

La  connaissance  des  délits  politiques  attribuée 
M  jury  par  l'article  69  de  la  Charte  déplaît  au 
pouvoir.  Il  n'ose  pas  vous  en  demander  la  dévo- 
lution aux  tribunaux  correctionnels,  mais  il  la 
leur  assure  dans  la  pratique,  si  vous  adoptez 
l'article  2  du  projet.  Bn  etfet,  dès  qu'une  asso- 
ciation politique  non  autorisée  (et  il  n'y  aura 
d'autorisées  que  celles  ministérielles  quand 
néme...)  sera  signalée,  au  lieu  d'investir  le  jury 
de  ce  qu'a  (ait  on  projeté  cette  association,  on 
cbarçcra  le  tribunal  correctionnel  de  prononcer 
boeine  contre  les  associés.  L'énormité  de  cette 
IKiae  et  son  exorbitante  graduation  ne  pouvant 
s'expliquer  aux  yeux  des  magistrats  que  par  la 
laculté  qu'ils  auront  de  rattacher  au  fait  d'exis- 
tence de  l'association  tous  les  délits  politiques 
qui  en  sont  la  suite,  ils  apprécieront  le  tout,  et 
iar  UQ  bon  réquisitoire  infligeront  et  l'amende, 
ti  l'emprisonnement,  et  la  mise  en  surveillance 
■DOS  la  haute  police.  Ainsi  le  jury  sera^  laissé  de 
cAté;  il  existera  nominalement  dans  la  Charte, 


mais  quant  aux  délits  politiques  il  n'en  connaîtra 
plus. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'opposition  peut  pré- 
sager en  échange  de  l'esprit  ae  divination  des 
orateurs  du  centre  ;  voilà  ce  qu'il  importait  de 
constater  ici.  Bn  forçant  la  Chambre  aux  plus 
funestes  sacrifices,  faut-il  bien  que  le  ministère 
sache  que  nous  en  mesurons  la  portée,  et  que 
le  pays  puisse  connaître  les  motifs  des  différents 
votes. 

En  supposant  que  la  loi  s'exécute  (ce  que  j'ai 
bien  de  la  peine  à  croire),  les  prisons  vont  s'en- 
combrer. Nous  pouvons  voter  des  millions  pour 
elles;  pour  arriver  à  atteindre  les  centaines  de 
milliers  d'associés  actuellement  existants,  la 
moitié  de  la  France  emprisonnera  l'autre,  à  moins 
que  les  associations  reportant,  comme  il  faut 
s'y  attendre  en  présence  d'une  telle  législation 
)réventive,  toute  leur  sollicitude  à  bien  voiler 
eur  existence,  ne  se  fassent  connaître  que  par 
es  délits  et  les  crimes  qui  auront  compromis  la 
société  tout  entière.  Alors  une  partie  delà  France 
n'emprisonnera  l'autre  ou'apres  qu'elle  sera  en- 
sanglantée et  bouleversée. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si,  contre  mon  at- 
tente, il  reste  après  l'autorisation  de  laloi  quelque 
espérance  aux  associations  que  leurs  délits  po- 
litiques seront  réellement  déférés  au  jury,  efles 
trouveront  leur  intérêt  à  en  commettre,  plusieurs 
de  ces  délits  étant  moins  punissables  que  le 
simple  fait  d'association. 

Remarquez  encore  qu'à  force  de  vouloir  sévir 
contre  cette  contravention  on  laissera  dans  une 
demi-impunité  les  véritables  délits  et  crimes,  le 
jury  tombant  par  le  fait,  et  selon  le  vœu  du 
pouvoir,  du  décri  dans  la  désuétude  en  matière 
de  délits  d'association. 

Et  qu'on  ne  pense  pas,  comme  semblerait  l'in- 
diquer un  passage  du  discours  de  M.  Persil, 
3 u  après  avoir  puni  d'un  ou  deux  ans  de  prison, 
'un  ou  deux  mille  francs  d'amende  et  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pendant  4  ans, 
le  fait  d'association,  on  puisse  déférer  les  délits 
de  cette  association  au  jury.  L'axiome  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Non  bis  in  idem, 
ne  laisse  pas  la  possibilité  de  cette  marche,  et 
les  verdicts  d'acquittement  viendraient,  sans 
exception,  prouver  que  le  bon  sens  public  sait 
bien  que  la  police  correctionnelle  punirait  ainsi 
tout  autre  fait  que  celui  de  la  simple  contra- 
vention. 

Mais  dira-t-on,  telle  association  politique,  sans 
commettre  précisément  de  véritable  délit,  aura 
eu  de  graves  torts,  des  torts  dangereux.  Mes- 
sieurs, ajoutez,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomenclature 
des  infractions  correctionnelles  et  criminelles; 
écrivez,  par  exemple,  dans  une  loi,  que  déplaire 
au  ministère,  c'est  encourir  un  ou  deux  ans  de 
prison,  mais  jusque-là  ne  prétendez  à  punir  que 
ce  que  nos  lois  spécifient  comme  punissable. 

Hélas!  vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  en  vain 
qu'on  foule  aux  pieds  les  principes.  C'est  en  vain 
sans  doute  que  j'aurai  clierche  à  les  rétablir 
devant  vous.  Ce  n'fst  pas  comme  défenseur  des 
associations  dangereuses  que  j'ai  pris  la  parole. 
A  près  de  200  lieues  de  la  capitale,  et  loin  du 
contact  des  hommes  politiques,  dès  que  ces  as- 
sociations ont  pris  de  la  consistance,  j'en  ai 
mesuré  et  prévu  le  danger.  Ce  danger  s'est  no- 
tablement aggravé  sous  un  ministère  dont  les 
fautes  ont  donné  à  la  République  autant  de  force 
que  les  républicains,  sous  l'invocation  de  Marat 
et  de  Robespierre,  en  ont  aiouté  à  la  monarchie 
constitutionnelle.  Déplorable  revanche  dont  le 


10 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [U  mars  1834.J 


cabinet  pouvait  nous  éviter  le  spectacle,  et  qui 
tend  à  rendre  problématique  tout  notre  avenir. 

Pour  se  défendre  contre  des  associations  dan- 
gereuses qui  ne  sont  pas  un  pouvoir  dans  l'Etat, 
comme  Tout  dit  2  ministres  qui  ont  confondu  ce 
que  la  légalité  constitue  avec  ce  qui  ne  s'appuie 
que  sur  la  force  (conclusion  que  je  fais  remar- 
quer, non  dans  les  intérêts  du  vocabulaire,  mais 
parce  qu'il  y  a  grande  propension  à  la  faire 
passer  des  mots  aux  choses).  Pour  se  défendre 
victorieusement  des  associations  dangereuses, 
c'est  un  mauvais  parti  que  de  jeter  à  la  tête  des 
ministres  la  garantie  ae  nos  premiers  droits, 
c'est-à-dire  de  se  réfugier  dans  le  despotisme 
pour  éviter  l'anarchie.  Il  n'en  faut  pas  tant  pour 
atteindre  le  but  désiré,  et  quant  a  moi,  je  me 
démettrais  de  l'honneur  de  siéger  parmi  vous 
avant  que  d'obéir  à  de  pareilles  nécessités. 

J'ai  1  honneur  de  vous  proposer  une  pénalité 
d'un  jour  à  un  mois  d'emprisonnement,  et  d'un 
franc  à  30  francs  d'amende,  contre  la  contra- 
vention qui  nous  occupe.  11  m'est  facile  d'établir 
que  mon  amendement  ne  laissera  le  Gouverne- 
ment désarmé  contre  aucune  passion  mauvaise, 
qu'aucune  lacune  n'existera  dans  la  prévention, 
comme  dans  la  répression  du  mal.  Voulez-vous, 
par  respect  pour  la  Constitution,  et  pour  n'avoir 
pas,  au  premier  jour,  à  voter  de  nouvelles  lois, 
qui  la  tuent,  entrer  dans  ma  ligne  d'idées?  Je 
vais  fournir  leur  court  développement.  Voulez- 
vous,  au  contraire,  persévérer  à  croire  parfait 
le  projet  en  discussion?  Je  m'arrête  et  tout  af- 
fligé de  ce  que  vous  allez  faire,  je  me  retranche 
dans  la  conviction  qu'il  ne  m'a  pas  été  donné 
de  l'empêcher.  Le  vote  de  la  majorité  de  cette 
Chambre  pourra  sacrifier  la  garantie  constitu- 
tionnelle au  jury,  mais  ce  vote  ne  nous  enlèvera 
pas  l'honneur  de  l'avoir  défendu.  L'opposition 
constitutionnelle  aura,  par  sa  courageuse  résis- 
tance dans  cette  malheureuse  discussion,  acquis 
un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  du  pays. 
L'exécution  de  la  loi,  en  amenant  la  chute  du 
ministère,  déterminera  bientôt  nos  successeurs 
et  les  siens  à  la  rapporter.  Puisse  le  tout  se 
borner  à  des  révolutions  de  cabinet!  Celles-là 
seules  seront  justes.  Toutes  celles  qui  change- 
raient la  forme  actuelle  du  Gouvernement  se- 
raient à  la  fois  coupables,  insensées  et  transi- 
toires. 

Puisque  vous  admettez  que  j'ajoute  quelques 
mots,  je  vous  ferai  remarquer  qu'avec  sa  péna- 
lité contre  le  fait  d'association,  mon  amende- 
ment ne  donne  pas  à  l'arbitraire  du  pouvoir  la 
possibilité  de  se  suffire  avec  les  tribunaux  cor-  | 
rectionnels,  et  de  laisser  ainsi  le  jury  dépouillé 
de  sa  juridiction;  qu'il  ne  désarme  nullement  le 
pouvoir,  car  contraventions,  délits  et  crimes,  tout 
recevra  sa  juste  répression  dans  une  mesure 
convenable.  Ainsi  vous  ne  foulerez  pas  aux  pieds 
les  principes^  vous  ne  violerez  pas  à  beaucoup 
près  aussi  évidemment  l'article  d9  de  la  Charte. 

Vous  assurerez  à  la  loi  une  sanction  suffisante, 
car  un  mois  de  prison  et  30  francs  d'amende,  le 
double  en  cas  de  récidive,  en  voilà  assez,  je 
crois,  pour  contenir  le  pauvre  et  le  riche  dans 
le  respect  de  vos  prescriptions. 

Vous  pourrez  plus  facilement  constater  le  fait 
d'existence  des  associations  avant  qu'elles  se 
soient  rendues  coupables  de  délits  et  de  crimes; 
vous  préviendrez  les  grands  malheurs  avant 
d'avoir  à  en  tirer  vengeance. 

Mon  amendement  peut  ne  pas  avoir  atteint  le 
véritable  point  de  graduation  des  peines.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  soit  parfait,  mais  convenons- 


en,  la  perfection  n'est  pas  le  caractère  de  cette 
loi.  Je  suis  si  loin  de  le  penser,  que  c'est  l'im- 
pression pénible  que  m'ont  faite  les  débats  qu'elle 
amène  qui  seule  m'a  déterminé  à  rompre,  dans 
cette  session,  le  silence  que  je  voulais  garder  en 
présence  d'un  ministère  dont  je  ne  puis  arrêter 
te  mauvais  système,  et  de  factions  qui  nous  me- 
nacent du  plus  déplorable  avenir,  et  qu'il  ne 
m'est  pas  donné  de  contenir  dans  leur  déborde- 
ment. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Bastide  d'Izar,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président  relit  le  paragraphe  1<^  de  la 
commission. 

M.  Gaétan  del^a  Rochefoucauld.  Je  deman- 
derai à  la  commission  et  au  Gouvernement  si  Ton 
notifiera  le  refus  ou  le  retrait  des  autorisations 
d'association  ;  cela  n'a  pas  été  prévu  dans  le 
projet  de  loi.  Il  me  semble  cependant  qu'il  est 
impossible,  si  vous  voulez  faire  condamner  des 
hommes  qui  auront  fait  partie  d'une  association, 
de  ne  pas  leur  déclarer  qu'on  a  retiré  ou  refusé 
l'autorisation. 

M.  le  Président.  Cela  ne  doit  pas  être  l'objet 
d'une  observation.  Faites-en  la  matière  d'un  ar- 
ticle. 

M.  Graëtan  de  I^a  Rochefoucauld.  C'est 
dans  l'article  en  discussion  que  je  propose 
d'ajouter  ces  mots  : 

«  Quiconque  a  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée,  soit  avant  que  l'autorisation  ait  été  de- 
mandée, soit  après  que  le  refus  ou  le  retrait  de 
l'autorisation  lui  aura  été  notifié,  sera  puni  de...  » 
Ici  la  peine  que  vous  voudrez  appliquer. 

M.  de  Traey.  L'observation  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  La  Rochefoucauld,  est  certai- 
nement  très  importante  ;  mais  avant  d'être  par- 
venu au  point  où  nous  sommes,  j'avais  observé 
quelque  chose  de  bien  plus  étrange  :  c'est  que, 
en  laissant  subsister  les  dispositions  de  1  ar- 
ticle 291,  chose  qui  se  concevait  dans  l'hypothèse 
de  ce  même  article,  on  n'a  pas  fait  attention 
que  dans  la  nouvelle  loi  on  n  a  donné  aucune 
explication  sur  ce  qu'on  devait  entendre  par  le 
Gouvernement^  c'est-à-dire  qu'on  n'a  rien  dit  du 
tout  sur  l'autorité  qui  aurait  qualité  et  droit  pour 
accorder  ou  retirer  l'autorisation.  De  sorte  qu'on 
n'a  pas  dit  si,  d'une  extrémité  de  la  France,  il 
faudra  s'adresser  à  tel  ou  tel  ministre,  ou  bien  si 
l'on  devra  se  contenter  de  demander  l'autorisa- 
tion au  préfet  ou  au  sous-préfet.  Rien  n'a  été  dit 
là-dessus. 

Cependant,  dans  l'économie  de  la  loi,  cela 
était  d'une  indispensable  nécessité;  tandis  que 
dans  l'hypothèse  de  l'article  291,  où  le  fait  ma- 
tériel était  beaucoup  plus  facile  à  connaître,  cette 
circonstance  était  beaucoup  moins  importante. 

L'observation  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  à 
mon  avis,  est  très  grave  ;  mais  puisqu'il  l'a  sou- 
levée, je  pense  qu'on  remarquera  aussi  combien 
l'absence  de  l'objet  que  je  signale  est  encore  plus 

frave  ;  elle  laisse  une  latitude  immense  à  rar- 
itraire  ou  du  moins  au  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'autorité. 

M.  Martin  (du  Nord) y  rapporteur.  La  loi  nou- 
velle. Messieurs,  n'apporte  aucune  modification 
sous  ce  rapport  à  l'article  291  du  Gode  pénal;  il 
est  exécute  dans  les  termes  où  il  a  été  porté. 
Ces  mêmes  termes  se  retrouvent  encore  dans  la 
loi  nouvelle,  qui  sera  exécutée  de  la  même  ma- 
nière. 
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Quant  aux  autorités  qui  devront  donner  Tau- 
torisation,  il  est  certain  que  le  Gouvernement 
prendra  les  mesures  qu'il  croira  convenables 
pour  déterminer  dans  guelles  formes  sera  donnée 
cette  autorisation^  mais  ce  sera  toujours  lui  qui 
la  donnera,  soit  directement,  soit  par  .les  agents 
auxquels  il  déléguera  son  droit. 

Maintenant  un  mot  pour  répondre  à  lobser- 
vation  de  M.  de  La  Rochefoucauld.  La  loi  punit 
le  fait  d*avoir  fait  partie  d'une  association  qui 
D^est  pas  autorisée.  L'association  ne  sera  donc 
licite  que  quand  Tautorisation  sera  rapportée, 
et  vous  ne  aevez  voir  là,  Messieurs,  aucune  dif- 
ficulté. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole.  Je  re- 
mercie M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
m'avoir  procuré  roccasion  de  développer  ma 
pensée.  Sans  vouloir  fatiguer  la  Ghamore  par 
des  redites,  je  ferai  remarquer  que  c'est  vaine- 
ment qu'on  est  venu  dire  que  l'article  1«'  est  la 
même  chose  que  l'article  291,  il  n'en  est  que  le 
développement.  C'est  une  erreur  grave  que  les 
personnes  de  mon  opinion  ont  démontrée  jus- 
qu'à l'évidence. 

Voyez  la  différence  :  l'article  291  avait  pour 
objet  d'atteindre  non  pas  les  associations,  mais 
seulement  les  réunions;  alors  les  cas  seraient 
très  rares. 

Voix  aux  centres  :  L'article  291  atteint  les  asso- 
ciations. 

M.  de  Tracy.  Ceci  a  besoin  d'être  expliqué, 
non  pas  d'une  manière  satisfaisante,  je  ne  res- 
père  pas,  mais  de  manière  à  laisser  voir  les 
énormes  lacunes  de  la  loi. 

L'article  291  avait  pour  objet  d'atteindre  les 
réunions.  A  l'époque  surtout  où  cette  loi  a  été 
faite,  les  circonstances  où  elle  était  appliquée 
étaient  infiniment  rares.  Comme  on  vous  l'a  dît, 
vous  n'aviez  que  très  rarement,  sous  le  régime 
impérial,  l'occasion  d'exercer  ce  droit  d'associa- 
tion. Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, il  en  est  tout  autrement  ;  et  puisque  toutes 
les  associations,  jusqu'à  la  plus  petite  modifîca- 
lioQ,  doivent  être  soumises  a  l'autorisation,  vous 
voyez  comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  les 
magistrats  à  qui  serait  laissé  le  droit  de  donner 
leâ  autorisations. 

Je  vous  le  demande,  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  faudra-t-il  venir  au  centre  de- 
mander l'autorisation  ?  à  qui  s'adressera-t-on  ? 
Eél-ce  à  l'autorité  municipale,  à  l'autorité  judi- 
ciaire, à  l'administration?  qui  enfin?  Vous  n'en 
dites  rien  absolument. 

Concevez  dans  quelle  situation  se  trouveront 
ceux  qui,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
oe  sauront  à  qui  s'adresser.  M.  le  rapporteur  n'a 
pas  répondu  a  cela,  et  jusqu'à  ce  qu  on  ait  ré- 
pondu à  mon  observation,  je  dis  que  l'ordon- 
uance  qui  réglera  l'exécution  de  cette  loi  sera 
par  le  fait  un  appendice  à  la  loi,  une  loi  véri- 
table ;  car  selon  qu'elle  donnera  à  telle  ou  telle 
autorité  le  pouvoir  d'accorder,  de  refuser  ou  de 
retirer  cette  autorisation,  elle  rendra  la  loi  plus 
oppressive,  plus  difficile  et  plus  vexatoire.  Donc 
mon  observation  reste  dans  toute  sa  force,  et 
M.  le  rapporteur  n'y  a  pas  répondu.  (Aux  voix  ! 
Qéz  voix  !) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
La  Rochefoucauld  est-il  appuyé?  (Non  !  non  !)  Je 
n'ai  point  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  paragraphe  !•'  del  a  rédacti'^n  de  a  com- 
miflaioo  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président  donne  lecture  du  deuxième 
paragraphe. 

M.  Taillandier.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. 

M.  ¥ivien.  Je  demande  que  la  faculté  d'appli- 
quer l'article  463  ne  soit  pas  restreinte  à  la  pre- 
mière contravention  ;  car  il  peut  arriver  dans 
des  cas  de  récidive  que  des  circonstances  atté- 
nuantes existent,  et  que  les  tribunaux  jugent  à 
propos  d'appliquer  l'article  463.  C'est  la  disposi- 
tion du  droit  commun.  D'après  le  texte  du  Code 
pénal,  l'article  463  peut  être  appliqué  dans  tous 
les  cas,  même  dans  les  cas  de  récidive,  et  cette 
remarque  doit  avoir  d'autant  plus  d'importance 

Sue  cet  article  463,  dans  l'économie  Générale  du 
ode  pénal,  peut  s'appliquer  à  des  délits  beau- 
coup plus  graves  que  celui  dont  il  est  question; 
ce  serait  une  nouvelle  dérogation  aux  principes 
généraux  de  notre  Code  pénal.  Je  ne  crois  pas 
que  cette  dérogation  soit  commandée  par  la  cir- 
constance, et  je  ne  vois  pas  d'objection  pour 
empêcher  les  tribunaux  correctionnels  de  faire 
application  dans  tous  les  cas  de  l'article  463. 

M.  le  Président.  Ainsi  vous  demandez  que 
l'article  463  puisse  être  applicable  aux  cas  de 
récidive? 

M.  Teste.  11  faut  d'abord  statuer  sur  la  peine. 

M.  le  Président.  Si  l'amendement  était 
adopté,  sa  place  serait  après  le  paragraphe  où 
il  est  question  de  la  récidive. 

La  commission  y  adhère-t-elle? 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur,  La  commis- 
sion a  émis  son  opinion  dans  son  rapport. 

M.  Taillandier.  La  commission  a  cru  devoir 
faire  imprimer  l'article  463.  Je  demande  par  quel 
motif  elle  a  tronqué  cet  article. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Je  suis 
étonné  qu'on  vienne  demander  à  la  commission 
pourquoi  elle  a  tronqué  cet  article;  la  commis- 
sion n'a  point  tronque,  et  elle  ne  peut  être  sou^ 
çonnée  d'avoir  voulu  tronquer.  Voici  ce  qui  est 
arrivé.  L'article  463  a  été  inséré  dans  l'article 
proposé  par  la  commission,  et  on  avait  mis  en 
marge  la  recommandation  à  l'imprimeur  d'im- 
primer l'article  463. 

Il  est  de  fait  que  l'imprimeur  a  pris  le  Code 
ancien  au  lieu  du  Code  nouveau,  et  a  copié  l'ar- 
ticle 463  ancien  au  lieu  de  copier  l'article  463 
nouveau.  C'est  une  erreur  de  l'imprimeur,  et  je 
no  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  supposer 

Su'il  soit  entré  dans  la  pensée  de  la  commission 
e  tronquer  un  article  de  loi.  (Non!  non!) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Avant  que  la  Ghainbre  vole  sur  l'amen- 
dement, il  importe  qu'elle  connaisse  l'esprit  de 
la  proposition  de  la  commission. 

Il  est  vrai  que  l'article  463  modifié  a  étendu 
la  faculté  d'appliquer  une  peine  au-dessous  de 
16  francs  d'amende,  même  aux  délits  correc- 
tionnels en  cas  de  récidive.  Cela  est  évident. 
Mais  voici  le  motif  qui  a  dicté  l'article  de  la 
commission.  Les  lois  exceptionnelles,  les  lois 


que,  suivant  les  circonstances,  cet  article  serait 
appliqué. 

M.  Ijaffltte.  Vous  convenez  donc  que  c'est  une 
loi  d'exception  ? 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
1  justice.  Vous  demandez  que  je  monte  à  la  tri- 
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bune,  et  vous  m'interrompez  sans  cesse.  M.  Laf- 
fite  a  dit  que  la  loi  est  une  loi  d'exception;  mais 
il  devrait  savoir  que  toutes  les  lois  spéciales, 
même  sur  la  presse,  n'ont  jamais  été  appelées 
lois  d'exception.  Cela  a  été  môme  dit  à  cette  tri- 
bune par  les  orateurs  de  Topposition. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot:  Votre  commission 
a  pensé  que  pour  une  première  contravention 
il  était  convenable  d'appliquer  l'article  463  du 
Code  pénal,  et  de  faire  descendre  la  pénalité 
même  au-dessous  de  16  francs  d'amende.  Mais 
elle  a  pensé  que  s'il  y  avait  récidive,  quand  un 
indiviou  qui  est  associé  contrairement  à  la  loi 
s'associait  de  nouveau  après  une  condamnation, 
il  y  avait  lieu  de  lui  appliquer  la  pénalité  telle 
qu  elle  est  prononcée  par  le  projet  de  loi.  Au 
moment  où  l'on  demande  de  faire  l'application 
de  l'article  463  même  au  cas  de  récidive,  il  est 
important  que  la  Chambre  connaisse  les  motifs; 
c'est  à  sa  sagesse  à  les  apprécier. 

M.  I^herbetle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Laurence  l'avait  deman- 
dée avant  vous. 

M.  I^aarence.  Messieurs,  en  proposant  le  para- 
graphe en  discussion,  la  commission  se  serait 
trompée  involontairement,  j'en  conviens,  sur  le 
caractère  môme  qu'elle  voulait  donner  à  la  loi. 
11  a  été  souvent  répété  que  ceci  n'était  pas  une 
loi  spéciale,  mais  un  nouvel  article  291  au  Code 
)énal;  et  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  à  la 
oi  projetée  un  reproche  quelconque,  c'est  à 
'article  291  que  ses  défenseurs  en  ont  renvoyé 
es  auteurs.  En  bien!  si  la  loi  nouvelle  n'est  que 
'article  291  rendu  efficace,  il  faut  au  moins  lui 
conserver  dans  son  application  les  conséquences 
qu'il  avait  dans  le  Coae  pénal. 

Remarquez  que  votre  loi  ne  prévoit  pas  comme 
un  délit  tout  nouveau  le  délit  d'association, 
puisque  son  article  premier  commence  par  ces 
mots: 

«  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  associations,  etc.  > 

Votre  loi  n  est  donc,  je  le  répète  encore  une 
fois,  que  l'article  291,  rendu,  comme  on  le  dit, 
plus  efficace. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  oue  l'article  463  du  Code  pénal,  rectifié 
ou  modiué  dans  l'une  des  dernières  sessions  de 
la  Chambre,  avait  établi  la  faculté  pour  les  juges 
d'appliquer  au  cas  de  récidive  cet  article  lui- 
môme. 

Messieurs,  la  loi  ti'a  fait  ici  que  sanctionner 
un  point  de  jurisprudence  qui  était  avant  la  loi 
môme  à  raori  de  toute  espèce  d'atteinte.  On 
avait,  pendant  quelque  temps,  controversé  la 
question  de  savoir  si  l'article  463  était  appli- 
cable en  cas  de  récidive. 

Après  une  foule  de  jugements  de  première 
instance,  d'arrôts  de  Cours  royales,  des  arrêts 
solennels  de  la  Cour  de  cassation  avaient  con- 
sacré cette  doctrine.  Je  citerais,  pour  ma  part, 
l'exemple  d'un  accusé  condamne  la  première 
fois  à  b  ans  de  prison  pour  vol,  qui,  tombé  en 
récidive,  aurait  pu,  en  vertu  des  articles  56  et 
401,  être  condamné  à  10  années,  et  dut  à  la 
saine  interprétation  de  l'article  463  de  ne  subir 
que  6  jours  de  détention.  L'arrêt  n'a  pas  été,  il 
ne  pouvait  être  sujet  à  cassation. 

Bien  plus,  dans  la  loi  du  24  avril  1833,  que 
vous  avez  votée  vous-mêmes,  et  dans  laquelle 
le  nouvel  article  463  a  été  introduit,  vous  avez 
aussi  admis  la  faculté  nouvelle  pour  le  jury  de 
déclarer,  même  sur  les  accusations  des  ^  plus 


grands  crimes,  l'existence  des  circonstances 
atténuantes.  Alors  la  peine  est  abaissée,  et  peut 
même  descendre  de  deux  degrés.  Il  peut  aussi 
arriver  qu'un  homme  condamné  aux  travaux 
forcés  à  temps  ayant  commis  un  crime  nouveau, 
une  seconde  fois  déclaré  coupable  par  le  jury, 
qui  jadis  eût  encouru  la  peine  des  travaux 
forces  à  perpétuité,  il  peut  arriver,  dis-je,  que 
cet  homme  ne  subisse  que  quelques  années  de 
réclusion. 

Eh  bien!  cette  disposition  appliquée  par  l'an- 
cienne loi  aux  délits,  même  réitérés,  qui  pou- 
vaient entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement, 
gue  vous-mêmes  avez  étendue  aux  plus  graves 
infractions  à  l'ordre  social,  vous  la  proscrivez, 
vous  la  condamnez  en  la  restreignant  sans 
besoin  dans  la  loi  nouvelle  :  cela  ne  se  peut, 
Ij  comparaison  serait  trop  choquante.  Trop 
}réoccupée  de  la  nécessité,  que  je  ne  comprends 
)as  comme  elle,  d'une  pénalité  rigoureuse  à 
'excès,  la  commission  a  évidemment  commis 
une  inadvertance,  et  n'a  pas  assez  réfléchi  à  la 
gravité  de  la  question.  Dans  cette  voie  d'excep- 
tions au  droit  commun,  à  chaque  pas  renais- 
santes, il  est  impossible  que  la  Chambre  veuille 
la  suivre. 

Aux  extrémilés  :  Très  bien  ! 

M.  Teste.  En  appuyant  l'amendement,  j'ai  une 
simple  observation  à  faire.  Vous  savez  tous  qu'il 
y  a  trois  choses  à  distinguer,  d^abord  la  simple 
infraction,  c'est-à-dire  le  fait  de  former  une  asso- 
ciation sans  autorisation,  ensuite  les  délits  que 
pourraient  commettre  les  associations,  puis  les 
crimes.  Vous  avez  fait  cette  distinction  en  éta- 
blissant les  juridictions. 

Maintenant  on  veut,  dans  le  projet,  empêcher 
gue  l'article  463  s'applique  à  la  récidive  d'in- 
fraction, et  on  ne  déroge  en  aucune  manière  au 
droit  commun  quant  aux  délits  commis  par  les 
associations;  car  s'il  s'agit  d'un  délit,  ce  qui  e^t 
beaucouD  plus  grave  quiine  contravention,  l'ar- 
ticle 46o  sera  applicable,  même  dans  le  cas  de 
récidive.  Il  est  impossible  de  laisser  subsister 
une  pareille  anomalie  dans  la  loi. 

Voix  nombreuses  :  C'est  juste! 

M.  le  Président.  L'amendement  consiste  à 
dire  :  «  L'article  463  pourra  être  appliqué  dans 
tous  les  cas.  »  Ce  serait  l'objet  d'un  paragraphe 
à  part. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  L'objection  de  l'honorable  M.  Teste  me 

{paraît  juste;  nous  ne  faisons  pas  d'objection  à 
'amendement. 

M.  Teste.  11  me  parait  logique  de  voter  d'abord 
sur  le  paragraphe  3. 

(Le  second  paragraphe  est  réservé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 3  : 

«  En  cas  de  récidive  les  peines  pourront  être 
portées  au  double.  » 

(Ce  troisième  paragraphe  est  adopté.) 

«  Paragraphe  4.  Le  condamné  sera,  dans  ce 
dernier  cas,  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maxi- 
mum de  la  peine.  » 

M.  l'Iere-I^asaile.  Je  propose,  par  amende- 
ment, de  substituer  dans  ce  para!graphe  au  mot 
sera,  les  mots  pourra  être, 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jusice.  Nous  ne  nous  y  opposons  pas.  Cette  dis- 
position, au  reste,  perd  de  son  intérêt  si  on 
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applique  Farticle  463,  môme  en  cas  de  récidive. 

k  le  Président.  Je  mets  le  paragraphe  aux 
ToL\  avec  la  substitution  proposée  par  M.  Glerc- 
Lasalle,  et  adoptée  par  le  Gouvernement. 

M.  Isanbert.  Je  demande  la  parole.  (Aux  vola:  ! 
aux  voixJ  ) 

Voix  nombreuses  :  La  délibération  est  com- 
mencée. 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Isambert.  Ce  n*est  pas  contre  l'amende- 
ment  que  je  me  lève,  c'est  contre  l'article  et 
tout  son  système.  Je  ne  comprends  pas,  en  effet, 
comment  on  a  voulu  introduire  dans  la  loi  spé- 
ciale la  surveillance  de  la  haute  police,  et  à  cet 
égard  ie  vous  rappellerai  le  raisonnement  que 
vient  de  faire  Thonorable  M.  Teste.  Comment 
pour  les  délits  qui  pourront  être  commis  parles 
associations,  et  qui  sont  réservés  à  la  connais- 
sance du  jury,  par  le  deuxième  alinéa  que  la 
Chambre  a  voté,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  Tapplica- 
tion  de  la  surveillance  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  relatives  aux  délits  de  publications  (1). 

Voix  aux  extrémités  :  Si  !  si  ! 

H.  IsaMliert.  Je  vous  demande  pardon,  vous 
abuseriez  du  droit  de  pénalité. 

Je  vous  déûe  de  me  citer  un  de  ces  délits  par- 
ticuliers pour  lequel  la  surveillance  de  la  haute 
police  puisse  être  appliquée  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 
en  existe  un  seul  :  d!ans  tous  les  cas,  je  prie  que 
Ton  me  démontre  le  contraire. 

Le  lait  simple,  selon  vous,  c'est  Tassociation; 
et  le  fait  le  plus  grave  qui  est  de  la  compétence 
du  jury,  c'est  le  délit  politique  qui  peut  être 
commis  dans  l'association.  Ainsi,  je  vous  le  ré- 
pète, si  çraves  qu'ils  soient,  ils  ne  peuvent  pas 
appeler  Tapplication  de  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

Et  pour  le  simple  fait  d'association,  fait  en  lui- 
même  très  innocent,  si  vous  votez  cet  article, 
il  peut  arriver  aue  les  tribunaux  prononcent  la 
surveillance  de  la  haute  police,  qui,  dans  le  Gode 
pénal,  est  réservée  pour  des  cas  rares  parmi  les 
délits,  et  il  n'est  de  délit  commun  que  pour  les 
causes  aillictives  et  infamantes.  En  vérité,  Mes- 
sieurs, je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille 
autoriser  des  condamnations  aussi  monstrueuses  ; 
je  crois  donc  que  l'argument  de  M.  Teste  doit 
trouver  ici  son  application,  je  vois  M.  le  garde 
des  sceaux  qui  s'apprête  à  me  répondre,  et  à 
me  citer  un  cas  particulier. 

Bq  effet,  dans  le  cas  où,  par  voie  d'association, 
on  commettrait  le  délit  de  coalition,  il  est  bien 
vrai  que,  dans  ce  cas-là,  il  y  a  application  de  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Mais  le  cas  est 
tout  à  fait  spécial,  et  pour  ainsi  dire  unique  dans 
la  classification  des  délits.  Mais  pour  tous  les 
autres  délits,  les  cris  séditieux,  les  délits  prévus 
par  la  législation  sur  la  presse,  il  n'y  a  pas 
d'application  possible  des  peines  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  adopter  une  anomalie  monstrueuse,  à 
moins  que  vous  ne  vouliez  faire  de  la  loi  un 
monstre  dans  la  législation  pénale. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jMstice,  Messieurs,  lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer 
fartide  463,  même  à  la  récidive,  c*est-à-dire 
d'accorder  à  la  magistrature  la  faculté  de  pro- 
portionaer  la  peine  aux  diverses  circonstances, 


(1)  Lois  des  11  mai  1819,  25  mars  1822,  8  octobre  et 
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en  partant  d'une  échelle  extrêmement  faible,  le 
Gouvernement  n'a  pas  fait  obstacle.  Mais  ici  la 
disposition  qu'on  combat  est  essentielle,  et  j'in- 
siste pour  que  la  Chambre  adopte,  en  cas  de  ré- 
cidive, la  surveillance  de  la  haute  police.  Voici 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement 
et  la  commission,  et  vous  verrez  que  l'orateur 
lui-même  a  indiqué  une  analogie  frappante-  Quels 
sont  ces  motifs?  D'abord  je  n'admets  pas  qu'il 
soit  complètement  innocent  de  violer  la  loi,  lors- 
que la  loi,  par  une  disposition  nouvelle,  aura 
défendu  les  associations  prenant  un  caractère 
déterminé.  Le  fait  n'est  pas  innocent. 

Mais  lorsqu'il  y  aura  eu  déjà  une  première  pu- 
nition, lorsque  des  individus  associés  sans  au- 
torisation, malgré  une  condamnation  judiciaire, 
veulent  rester  dans  cette  situation,  il  y  a  né- 
cessité qu'on  les  sépare  malgré  eux,  puisque 
d'abord  ils  se  sont  associés  malgré  la  loi  ;  après 
une  première  condamnation,  s^ils  persévèrent, 
il  faut  que  cet  état  de  choses  finisse. 

On  parle  des  associations  littéraires.  Messieurs, 
les  individus  qui  veulent  arriver  à  un  but  phi- 
lanthropique et  innocent,  obtiendront  d'abord 
Tautorisation,  et  s'ils  étaient  frappés  par  un  tri- 
bunal, ils  ne  persévéreraient  pas  à  violer  la  loi. 
Ceux  qui,  frappés  par  un  tribunal,  persévére- 
ront, sont  les  membres  mêmes  de  ces  associations 
2ue  la  loi  veut  atteindre.  Les  articles  415  et  416  du 
ode  pénal  déclarent  que  les  chefs  de  coalition 
d'ouvriers,  non  pas  en  cas  de  récidive,  peuvent 
être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Pourquoi?  Parce  que  ces  instigateurs  peuvent 
compromettre  la  paix  publique  en  réunissant 
les  ouvriers,  en  les  excitant  contre  leurs  maîtres, 
en  mettant  l'industrie  en  interdit.  Ce  motif  a 
décidé  les  législateurs,  et  même,  sans  la  récidive, 
ils  peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Qu'en  sera-t-il  pour  ceux  qui 
persévèrent  après  une  première  condamnation? 
M.  Isambert  n'a  pu  éviter  de  vous  présenter 
une  analogie  frappante  :  si  la  surveillance  peut 
être  prononcée  contre  de  simples  ouvriers,  pour 
fait  de  coalition,  n'est-il  pas  vrai  que,  lorsqu'il 
y  aura  persévérance  de  la  part  des  associés  qui, 
frappés  une  fois  d'une  pénalité  grave,  voudront 
persévérer,  il  faut  que  l'autorité  ait  la  faculté  de 
les  écarter  même  du  centre  des  associations. 

11  y  a  plus;  ce  ne  sera  qu'une  faculté  accordée 
aux  tribunaux;  car  la  loi  disait  que  nécessaire- 
ment, en  cas  de  récidive,  la  surveillance  de  la 
haute  police  serait  prononcée.  Nous  avons  adhéré 
à  un  amendement  qui  rend  ce  pouvoir  facultatif 
dans  les  mains  de  la  magistrature.  Je  crois  qu'en 
consentant  à  cette  amendement,  le  Gouverne- 
ment a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  con- 
céder aux  diverses  circonstances  dans  lesquelles 
f)ourront  se  trouver  des  associés  qui  seront  dans 
e  cas  de  récidive.  Aller  plus  loin,  ce  serait  com- 
promettre l'efficacité  de  la  loi. 
Le  Gouvernement  s'oppose  à  l'amendement. 

M.  I^aureiiee.  Il  semble  qu'en  accumulant 
les  unes  sur  les  autres,  les  peines  principales  et 
les  peines  accessoires  énumérées  dans  Particle 
en  discussion,  on  ait  à  peu  près  entièrement 
perdu  de  vue  les  dispositions  de  la  loi  commune. 
Il  estpossibleque  beaucoup  d'honorablesmembres 
de  la  Chambre  ne  connaissent  pas  aussi  bien  que 
nous  à  qui,  par  profession,  ces  choses-là  sont 
familières,  ce  que  c'est  que  la  surveillance  de  la 
haute  police;  il  est  non  moins  possible  qu'ils 
n'aient  point  présent  à  la  pensée  les  dispositions 
du  Code  pénal  sur  l'infliction  de  cette  peine  dans 
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les  circonstances  détermioées.  Lorsque  la  Cham- 
bre aura  entendu  une  simple  lecture  des  deux 
articles  de  ce  Code,  auxquels  je  viens  de  faire 
allusion,  la  majorité,  je  n'en  doute  pas,  recon- 
naîtra que  la  disposition  est  inutile,  puisque  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pourra  avoir  lieu  dans  les  seuls  cas  graves  aux- 
quels la  commission,  et  le  Gouvernement  avant 
elle,  avaient  paru  songer. 
Je  vais  lire  ces  deux  articles. 

M.  Mérilhon  et  M.  liaflltle.  Prenez  le  nou- 
veau Code,  le  Gode  modifié. 

M.  Ijaarenee.  Voici  le  premier  de  ces  deux 
articles  : 

«  Art.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  de  donner  au  Gou- 
vernement le  droit  de  déterminer  certains  lieux 
dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  pa- 
raître après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre, 
le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en 
liberté,  le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il 
recevra  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter  et  la  durée  de  son 
séjour  dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu 
de  se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune;  il 
ne  pourra  changer  de  résidence  sans  avoir  in- 
diqué, trois  jours  à  Tavance,  à  ce  fonctionnaire, 
le  lieu  où  il  se  propose  d'aller  habiter  et  sans 
avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  » 

La  peine,  car  c'en  est  bien  une  que  prononce 
cet  article,  n'est  autre  chose  que  le  bannisse- 
ment simple  tel  qu'on  l'entendait  autrefois,  c'est 
l'interdiction  d'habiter  une  portion  quelconque 
du  territoire. 

Un  membre  :  C'est  une  espèce  de  déportation. 

M.  I^aarenee.  C'est  une  déportation  partielle, 
atteinte  grave  à  la  liberté,  puisque  le  droit  d'ha- 
biter, d'aller,  de  venir  sur  le  territoire  tout  en- 
tier appartient  dans  les  notions  communes  aux 
enfants  du  même  sol.  (Bruits  divers.) 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  ne  soit  possible  que 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  cette  précaution 
devienne  inutile  ;  j'entends  seulement  la  définir, 
et  je  crois  le  faire  d'une  manière  exacte. 

Maintenant  voici  l'article  58  du  Code  pénal  : 

M  Art.  58.  Les  coupables  condamnés  correc- 
tionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double;  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  Gouvernement  pendant  au 
moins  cinq  années  et  dix  ans  au  plus.  » 

Je  suis  quelque  peu  surpris  que  ces  disposi- 
tions ne  sumsent  plus  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Qu'arrivera-t-il  par  une  première  sentence? 
Quelle  sera  la  condamnation  ?  il  peut  arriver  que 
les  juges  portés  à  l'indulgence,  soit  par  l'irré- 
sistible empire  des  circonstances,  soit  par  la 
nature  des  associations  ou  la  situation  particu- 
lière du  prévenu,  ne  lui  infligent  qu'une  peine 
légère,  une  amende  par  exemple. 

Peut-être  aussi,  en  cas  de  prévention  d'un  se- 
cond délit,  les  juçes  ne  penseront  pas  qu'il  soit 
convenable  d'appliquer  une  peine  beaucoup  plus 
sévère,  mais  une  détention  de  quelques  jours. 
Quelle  proportion  y  aurait-il  alors  entre  la  peine 
infligée  et  la  surveillance  dégradante  qui  la  peut 
accompagner  ?  Le  droit  de  prononcer  la  surveil- 
lance dans  le  cas  de  récidive  me  paraît  un  pou- 
voir inutile  et  dangereux»  parce  qu'on  en  peut 


abuser.  L'emprisonnement  et  l'amende  sont  des 
peines  dures  à  celui  qui  les  subit,  mais  leur  im- 
portance ou  leur  durée  peuvent  être  si  faibles 
qu'enfin  on  s'y  résignera.  Mais  le  bannissement 
et  les  précautions  qui  l'assurent,  l'étendue  qu'on 

Eeut  donner  à  cette  peine  nouvelle  alarment, 
umiiient,  blessent  bien  autrement.  C'est  là  une 
atteinte  légale  à  la  liberté  qu'il  ne  faut  pas  porter 
légèrement  dans  des  cas  peu  graves,  quand  jus- 
qirici  nos  lois  plus  réservées  n'en  frappaient 
presque  que  les  plus  graves  crimes.  Ce  n  est  pas 
une  peine  insignifiante  que  celle  qui  enlève  un 
citoyen  à  ses  affaires,  à  ses  habitudes,  à  ses  pa- 
rents, au  pays  natal,  au  foyer  domestique,  aux 
affections  et  souvent  aux  besoins  de  sa  famille. 
Songez-y  bien,  on  n'avait  pas  accusé  le  Code 
pénal  d'indulgence;  encore  cette  fois  ne  soyez 
pas  plus  sévères  que  lui. 

Je  vote  contre  le  paragraphe.  (Ai^  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  Marlin  (du  Nord) ^  rapporteur.  Vous  avez  vu 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  n'avaient 
pas  porté  d'obstacle  à  ce  que  l'article  463  du  Code 
pénal  fût  appliqué,  non  seulement  à  la  première, 
mais  aussi  a  la  deuxième  contravention.  Si  le 
retranchement  du  paragraphe  relatif  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ne  nous  paraissait 
Sas  dangereux,  nous  voudrions,  sans  hésiter,  lui 
onner  notre  assentiment;  mais  il  ne  peut  en 
être  ainsi,  et  nous  insistons  fortement  pour  que 
le  Gouvernement  ne  soit  pas  désarmé. 

Oui,  Messieurs,  si  la  surveillance  de  la  haute 
police  ne  peut  pas  être  prononcée,  la  loi  sera 
inefficace,  car  il  pourrait  arriver  que  la  tran- 
quillité de  certaines  villes  fût  constamment  com- 
promise par  des  hommes  contre  lesquels  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée; gardez-vous,  Messieurs,  de  rendre  cette 
surveillance  impossible. 

Un  mot  sur  la  surveiDance  en  elle-même.  11  ne 
faut  pas  qu'on  s'en  effraie  outre  mesure.  On 
vous  a  dit  que  la  surveillance  de  la  haute  police 
était  un  véritable  bannissement.  On  s'est  trompé. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mo- 
difications importantes,  véritablement  utiles,  que 
le  Gode  pénal  nouveau  a  apportées  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  Anciennement,  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  entraînait  l'obliga- 
tion pour  l'individu  condamné,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  d'aller  résider  au  lieu  qui  lui  était  in- 
diqué par  le  Gouvernement;  il  fallait  qu'il  s'exi- 
lât pour  ainsi  dire  au  lieu  où  1  on  voulait  qu'il 
allât.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi  ;  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  donne  seulement  le 
droit  au  Gouvernement  d'indiquer  au  condamné 
un  ou  plusieurs  lieux  où  il  ne  pourra  pas  résider; 
et  comme  il  faut  supposer  que  la  loi  sera  exé- 
cutée avec  loyauté,  il  est  de  fait  que  la  liberté  du 
condamné  n'est  que  légèrement  entravée  ;  il  ne 
pourra  pas  résider  là  où  il  pourrait  être  dange- 
reux; partout  ailleurs  ses  droits  ne  recevront 
aucune  atteinte.  Vous  voyez.  Messieurs,  la  diffé- 
rence énorme  qui  existe  entre  la  disposition  nou- 
velle et  celle  que  vous  avez  abrogée  en  1831  ;  alors 
en  1831,  on  ne  venait  pas  méconnaître  le  bienfait 
de  la  loi,  on  reconnaissait  que  tout  avait  été  fait 
dans  l'intérêt  d'une  sage  liberté  pour  le  con- 
damné. J'ai  donc  lieu  de  m'étonner  gu'on  vienne 
aujourd'hui  mettre  sur  la  même  ligne  la  sur- 
veillance telle  qu'elle  existait  en  1831  et  la  sur- 
veillance actuelle. 

11  faut  aussi  que  je  dise  un  mot  de  cette  erreur 
assez  généralement  répandue  que  la  surveillance 
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de  la  haute  police  n*exlste  dans  le  droit  commua 
qu'à  l'égard  des  forçats  et  en  général  des  indi- 
vidus condamnés  à  des  peines  afQictives  ou  in- 
famantes. 

La  surveillance  de  la  haute  police  est  la  con- 
séquence nécessaire  d*une  condamnation  à  de 
semblables  peines.  Elle  frappe  le  condamné  pour 
toute  sa  vie;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l'in- 
dividu condamné  à  une  peine  correctionnelle,  ne 
puisse  être  soumis  à  cette  surveillance,  et  que 
notre  projet  soit  de  déroger  au  droit  commun 
pour  étendre  à  ceux  qui  sontTobjet  de  la  loi  une 
peine  qui  ne  devrait  pas  les  atteindre.  11  n'en  est 
f)as  ainsi.  Toutes  les  l'ois  qu'un  individu,  en  ma- 
tière correctionnelle,  a  été  condamné  à  plus  d'un 
an  de  prison  et  qu'il  tombe  en  récidive,  l'ar- 
ticle 58  que  M.  Laurence  a  cité  et  que  je  ne  sau- 
rais pas  manquer  d'indiquer,  ne  dit  pas  que  la 
surveillance  pourra  être  prononcée,  mais  qu'elle 
iera  prononcée. 

11  ne  dépend  donc  pas  alors  des  magistrats  de 
dispenser  le  condamné  de  cette  peine.  Voyons 
donc  si,  comme  on  Ta  prétendu  et  pour  les  in- 
fractions dont  il  est  question  dans  la  loi,  vous 
devez  prononcer,  je  ne  dirai  pas  l'obligation  de 
soumettre  le  condamné  à  la  surveillance  de  la 
haute  police»  mais  la  faculté  pour  les  magistrats 
de  prononcer  cette  surveillance,  et  remarquez 
bien  dans  quels  termes  le  Gouvernement  a  pro- 
posé d'accorder  aux  magistrats  cette  faculté.  La 
surveillance  ne  pourra  durer  plus  du  double  du 
temps  de  la  peine  prononcée  :  voilà  toute  l'éco- 
nomie de  la  loi  qui  vous  est  présentée.  N'est-il 
doac  pas  facile  maintenant  de  répondre  aux 
observations  de  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune?  11  a  dit  que  les  circonstances  pouvaient 
être  tellement  atténuantes  qu'il  serait  possible 
que  les  magistrats  crussent  ne  devoir  prononcer 

3a* une  simple  amende  et  même  dans  le  cas 
une  deuxième  condamnation,  une  amende  ou 
un  emprisonnement  très  faible.  iMais  quand  la 
double  peine  prononcée  n'est  aucune  amende,  il 
f  a  (l^  ^  part  des  magistrats  aéclaration  qu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes;  comment  sup- 
P'iïer  alors  qu'ils  prononceront  la  surveillance 
de  la  haute  police  ? 

Si  c'est  une  peine  légère,  eh  bien,  Messieurs, 
la  surveillance  de  la  haute  police,  dans  le  cas  où, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  on  la  prononcerait,  ne 
sera  aussi  que  d'une  bien  courte  durée,  puisque, 
comme  je  viens  de  l'établir,  elle  ne  peut  pas 
aller  au  delà  du  double  de  la  peine. 

M.  Laoreaee.  C'est-à-dire  le  double  du  maxi- 
mum. 

M.  llaniB  (du  Nord)j  rapporteur.  C'est  une 
iàtalié  que  la  loi  doit  réserver  aux  tribunaux. 
Les  magistrats  examineront  la  nature  de  l'asso- 
ciation. Si  ce  sont  des  associations  littéraires, 
par  exemple,  ils  n'appliqueront  certainement  pas 
U  sarveiJlance  de  la  haute  police.  Mais  si  ces 
isèHÏations  sont  dangereuses;  si,  malgré  les 
pr^vUions  de  la  loi,  des  individus  déjà  condam- 
^  f'obstineut  à  la  violer,  dans  ce  cas  seulement 
lii  oseront  de  la  faculté  de  la  loi,  et  il  y  aura 
u  avantage  incontestable  à  ce  qu'ils  en  usent. 

Je  l'ai  du  en  commençant,  et  je  le  répète,  ne 
T«u  laissez  pas  égarer  par  des  principes  erronés 
qui  dépouilleraient  la  loi  de  toute  son  efficacité  : 
prononcez  la  faculté,  et  croyez  que  les  magis- 
^ti  ne  l'appliqueront  qu'avec  discernement  et 
Bgesse. 

M.  lAerfccJte.  M.  le  rapporteur  vient  d'argu- 
loler  de  la  difiTérence  qui  existe  entre  l'ancien 


et  le  nouveau  Code  pénal,  relativement  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  ËUe  n'est  que  dans 
mots. 

D'après  l'ancien  Gode  pénal,  l'individu  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  devait 
aller  dans  le  lieu  qui  lui  était  désigné.  D'après 
le  nouveau  Gode,  il  pourra  aller  partout  excepté 
dans  les  lieux  qui  lui  seront  dérendus.  Ceci  re- 
vient absolument  au  même.  (Agitation,) 

Oui,  Messieurs,  c'est  la  même  chose  de  dire  à 
un  homme  :  vous  irez  dans  cet  endroit,  ou  bien 
de  lui  défendre  tous  les  endroits  excepté  celui- 
là  où  on  veut  qu'il  se  rende.  On  arrive  au  même 
résultat,  dans  le  premier  cas  par  voie  d'indica- 
tion spéciale,  et  clans  le  second  par  voie  d'exclu- 
sions plus  ou  moins  nombreuses. 

M.  le  rapporteur  argumente  encore  de  l'ar- 
ticle 58  du  Code  pénal  gui  dit  que  les  condamnés 
seront,  en  cas  de  récidive,  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  :  mais  il  n'a  pas  fait 
attention  que  cet  article  est  sous  la  rubrique, 
non  des  contraventions,  mais  des  crimes  et  des 
délits.  Or,  quand  il  s'est  agi  de  fixer  la  juridic- 
tion, vous  avez  soutenu  que  le  défaut  d  autori- 
sation n'est  pas  un  délit. 

L'honorable  M.  Persil  a  dit  lui-même  que  c'é- 
tait une  omission  non  répréhensihle  en  elle- 
même.  Et  bien,  c'est  pour  un  tel  acte,  pour  un 
acte  non  réprénensible,  que  vous  allez  prononcer 
une  peine  déshonorante;  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Les  peines.  Messieurs,  doivent  tou- 
jours être  basées  sur  la  criminalité  de  l'action,  et 
il  y  aurait  monstruosité  de  votre  part  à  prononcer 
une  peine  infamante  contre  une  action  que  vous 
ne  qualifiez  que  desimpie  contravention  de  police. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  3: 

«  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas, 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le 
double  du  maximum  de  la  peine.  » 

M.  Iiaffitte.il  faut  ajouter  le  mot  prononcée  et 
dire  :  de  la  peine  prononcée, 

M.  lianrenee.  M.  le  rapporteur  vient,  dans 
son  discours,  de  laisser  échapper  ces  mots  :  «  Le 
double  de  la  peine  prononcée.  » 

M.  Alartin  (du  Nord),  rapporteur.  C'est  une 
erreur,  c'est  le  double  de  la  peine  portée  par  la 
loi. 

M.  I^aorence.  Ainsi,  avec  une  peine  de  six 
jours  d'emprisonnement  on  pourra  prononcer 
2  ans  de  surveillance  et  môme  4  ans. 

M.  llartin  (du Nord),  rapporteur ^^X  M.  Barthe, 

garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Oui,  sans 
doute. 

M.  liaurence.  Alors  je  propose  formellement, 
comme  amendement,  que  le  mot  prononcée  soit 
ajouté  à  la  fin  du  paragraphe,  et  qu'il  soit  ainsi 
rédigé  :  •  Qui  pourra  être  élevée  jusqu'au  double 
de  la  peine  prononcée,  » 

M.  Alaafçoin.  Dans  votre  système,  si  une  peine 
de  2  années  d'emprisonnement  est  prononcée, 
la  surveillance  de  la  haute  police  pourra  durer 
4  ans. 

M.  VÈarihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  Ouil 
Ouil 

M.  Liaarence.  Dans  le  cas  d'une  première 
contravention,  le  maximum  de  la  peine  peut  être 
d'une  année  d'emprisonnement.  Si  le  tribunal 
prononce  6  jours,  la  surveillance  de  la  haute  po- 
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lice  pourra  durer  2  ans.  Dans  le  cas  d'une  se- 
conde contravention,  le  maximum  de  la  peine 
est  de  2  ans,  et  encore  bien  crue  le  tribunal,  fai- 
sant application  de  rarticle46â,  n'applique  qu'une 
peine  aun  mois  d'emprisonnement, par  exemple, 
la  surveillance  de  la  baute  police  pourra  être 
prononcée  pour  4  ans. 

Voix  au  banc  des  ministres:  C'est  ce  que  la 
loi  a  voulu. 

M.  lisarenee.  Je  sais  bien  que  c'est  ce  que 
vous  voulez;  mais  c'est  ce  que  je  trouve  souve- 
rainement injuste. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  qui  con- 
siste a  ajouter  le  mot  prononcée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Laurence,  qui  consiste  à  terminer  le 
paragraphe  par  ces  mots  :  la  peine  prononcée, 

(L'amendement  de  M.  Laurence  n'est  pas 
adopté.) 

(Le  paragraphe  4  du  projet  de  la  commission 
est  adopté.) 

M.  le  Présideiit.  Voici  le  paragraphe  2  dont 
le  vote  avait  été  réservé  et  qui  formera  le  para- 
graphe 4  : 

«  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  ap- 
pliaué  dans  tous  les  cas.  »  (Adopté.) 

L  ensemble  de  l'article  2  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2. 

«  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée,  sera  puni  de  2  mois  à  1  an  d'empri- 
sonnement, et  de  50  francs  à  1,0()0  francs  d'a- 
mende. 

«  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double. 

«  Le  condamné,  pourra,  dans  ce  dernier  cas, 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 

Sendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  aouble 
u  maximum  de  la  peine. 
«  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué dans  tous  les  cas.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'arlicle  3 
ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Seront  considérés  comme  complices  et  punis 
comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loue  leur 
maison  ou  appartement,  pour  une  ou  plusieurs 
réunions  d'une  association  non  autorisée.  » 

M.  Taillandier  propose  d'ajouter,  après  les 
mots  :  ceux  qui  auront  prêté  ou  louéy  le  mot  : 
sciemment. 

M.  Taillandier.  Je  ne  pense  pas  que  cette 
addition  puisse  être  l'objet  d'aucune  difficulté, 
et  j'espère  que  la  commission  Tadoptera.  U  est 
bien  évident  qu'il  faut  expliquer  que  c'est  sciem- 
ment que  l'on  a  été  complice  d'une  association, 
en  lui  fournissant  un  local. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'objection. 

M.  Taillandier.  S'il  n'y  a  pas  d'objection,  je 
n'ajouterai  rien. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur,  La  commis- 
sion s'oppose  a  l'admission  du  mot  sciemment, 
et  la  raison  en  est  toute  simple  ;  c'est  que  ce  mot 
est  véritablement  inutile,  c'est  qu'il  faudrait 
dans  chacune  des  dispositions  du  Code  pénal 
dire,  à  l'égard  de  tout  fait  qui  pourrait  être  con- 
sidéré comme  délit  :  commis  sciemment.  Or,  ce 
serait  là  véritablement  une  redondance.  U  n'est 


Sas  possible  de  faire  des  lois  de  la  sorte.  Sans 
oute,  il  est  bien  entendu  que  si,  par  exemple, 
le  propriétaire  d'un  local  loue  ce  local,  ne  sa- 
chant pas  qu'on  doit  le  faire  servir  à  la  réunion 
d'une  association,  il  ne  sera  pas  coupable,  et  ne 
saurait  par  conséquent  être  condamné.  Mais 
quand  nous  faisons  des  lois  servons-nous  d^ex- 
pressions  législatives,  et  n'y  introduisons  pas  des 
expressions  qui  évidemment  ne  doivent  pas  s'y 
trouver. 

M.  Taillandier.  M.  le  rapporteur  est  dans  une 
erreur  complète.  En  matière  de  complicité,  il  ne 
suffit  pas  qu'un  fait  matériel  existe;  il  faut  en- 
core qu'il  y  ait  eu  intention.  Lisez  l'article  62  du 
Code  pénal,  qui  a  une  analogie  assez  frappante 
avec  te  cas  actuel,  vous  verrez  qu'il  esi  ainsi 
conçu  : 

«  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout 
ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  1  aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront 
aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou 
délit.  9 

Dans  les  articles  qui  précèdent,  on  met  les 
mots  avec  connaissance  parce  que,  encore  une 
fois,  il  faut  expliquer  d'une  manière  positive  que 
c'est  sciemment  qu'on  a  agi.  Je  crois  qu'il  y  a 
analogie  parfaite  entre  l'article  62  du  Code  pénal 
et  celui  que  nous  discutons. 

M.  Martin  (du  Nord)j  rapporteur.  La  commis- 
sion n'avait  pas  l'intention  de  vouloir  qu'un  indi- 
vidu ayant  agi  sans  connaissance  de  cause  pût 
être  condamné.  Si  la  Chambre  pense  qu'il  est 
utile  d'ajouter  l'expression  de  sciemment,  à  coup 
sûr,  puisque  c'était  notre  pensée,  nous  ne  nous 
y  opposerons  pas.  Mais  la  commission  a  regardé 
cela  comme  tout  à  fait  inutile. 

M.  Mansain.  Il  faut  que  la  Chambre  accorde 
le  mot.  On  distingue  entre  les  crimes,  les  délits 
et  les  contraventions.  Pour  le  cas  où  il  y  a  crime 
ou  délit,  il  faut  que  le  complice  ait  agi  sciem- 
ment; mais  pour  les  simples  contraventions,  il 
suffit  que  le  fait  matériel  ait  eu  lieu  pour  que  la 
peine  lui  soit  appliauée.  Je  demanoe  qu'il  soit 
décidé  par  la  loi  qu^il  faut  que  la  contravention 
ait  été  faite  sciemment,  pour  que  la  loi  puisse 
l'atteindre.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
l'adjonction  du  mot  sciemment.) 

M.  le  Président.  L'article  4  a  été  adopté  dans 
la  séance  d'avant-hier  (1).  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 6,  car  l'article  5  est  retiré  avec  les  expli- 
cations données. 

M.  lievrand.  L'article  5  est  retiré,  mais  il 
me  semble  que  l'observation  de  M.  le  rapporteur 
n'est  pas  suffisante.  M.  le  rapporteur  a  déclaré 
que  la  disposition  de  la  loi  ne  s'appliquait  pas 
aux  réunions  électorales.  Cette  déclaration  sans 
doute  serait  rassurante,  si  déjà  il  y  a  15  jours 
M.  le  rapporteur  n'était  pas  venu,  au  nom  de  la 
commission,  déclarer  que  cette  loi  pouvait  s'ap- 
pliquer aux  réunions  électorales  et  s'il  n'avait 
pas  formulé  un  amendement  comme  exception. 
Je  crois  qu'on  pourrait  appeler  de  la  doctrine 
de  M.  le  rapporteur  à  la  doctrine  de  M.  le  rap- 
porteur. Que  le  Gouvernement  vienne  déclarer 
que  la  loi  ne  s'applique  pas  à  ce  que  nous  appe- 
lions autrefois  comités  électoraux  ou  réunions 
électorales,  et  alors  je  retirerai  mon  amende- 
ment. (Aux  voix  !  aux  voix  î) 

(1)  Voy.  Archives  par  Umenlaires^i*  série,  t.LXXXVU, 
séance  au  22  mars  1834,  page  762. 
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M.  Thll.  Je  demande  à  faire  une  simple  ob- 
servatioQ.  Avant  de  s'occuper  de  l'article  dont  la 
commission  demande  la  suppression,  il  me 
semble  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  Chambre 
que,  pour  toutes  les  pénalités  établies  par  la  loi, 
les  magistrats  puissent  toujours  user  du  pouvoir 
qae  leur  donne  Tarticle  463.  De  là  la  consé- 

Soeoce  que  la  dernière  disposition  de  l'article  2 
evrait  terminer  l'article  3,  et  l'on  dirait  :  « 
Dans  le  cas  ci-dessus  et  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  2,  les  tribunaux  pourront  toujours  ap- 
pliquer les  peines  •• 

Puisque  M.  le  président  pense^  et  qu'il  parait 
d'ailleurs  bien  entendu  gue  l'article  4B3  est  dans 
tous  les  cas  applicable,  je  n'insiste  pas  sur  mon 
observation. 

M.  le  Président.  Gela  résulte  du  principe 
que  le  complice  suit  la  condition  de  l'accusé,  et 
que  car  conséquent  toutes  les  atténuations,  tous 
les  adoucissements  qu'obtient  l'accusédeviennent 
applicables  au  complice.  Ici  on  ne  leur  applique 
pas  de  peines  particulières;  on  ne  fait  que  ren- 
voyer à  l'article  précédent  relatif  à  l'accusé. 

M.  Thil.  Il  pouvait  y  avoir  du  doute,  mais 
rexplication  qui  vient  d'être  donnée  le  fait  dis- 
paraître. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Le  gouvernement  s'est  déjà  plusieurs  fois 
expliqué  sur  ce  point  :  il  a  déclaré  que  les  réu- 
nions électorales  dont  parlait  l'amendement  de 
la  commission  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
présente  loi.  Nous  faisons  une  loi  contre  les  as- 
sociations, et  non  pas  une  loi  contre  les  réunions 
accidentelles  et  temporaires  qui  auraient  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel;  c'est 
après  cette  explication  que  les  divers  amende- 
ment ont  été  retirés;  je  la  confirme  de  nouveau 
devant  la  Chambre. 

M.  Mérllh«a.  11  me  semble  que  les  explica- 
tions d'un  ministre,  q^uelque  solennelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  dispenser  de  la  lettre  de  la 
loi;  la  lettre  de  la  loi  est  la  seule  règle  des  tri- 
banaux.  Et  si  Ton  se  présente  au  nom  du  mi- 
nistère public  pour  demander  la  cassation  d'un 
jugent  où  1  on  aurait  appliqué  l'opinion  du 
ministre,  la  Cour  de  cassation  ne  pourra  pa^s  se 
dispenser  d'appliquer  la  loi.  Remarquez  bien 
qnll  n'y  a  aucune  différence  légalement  établie 
entre  des  réunions  et  des  associations. 

Àëx  centres  :  Si  !  si  ! 

M.  Mérilhoa.  Je  vous  demande  pardon. 

QuOques  voix  :  Proposez  un  amendement. 

M.  TUl.  Je  demande  la  parole. 

H.  Mérilhoa.  11  y  a  possibilité  pour  chacun 
des  membres  de  la  Chambre  de  reprendre  l'amen- 
dement abandonné  par  la  commission.  Il  y  a 
^ilemenf  possibilité  pour  les  membres  de  cette 
utambre  de  reprendre  l'amendement  proposé  oar 
1  Leyraud  et  qui  n'a  pas  été,  que  je  sache,  for- 
oeUement  abandonné  par  lui. 

Je  me  propose  de  faire  une  simple  observation 
5^  rexplication  que  vient  de  donner  M.  le  garde 
4a  sceaux. 

Je  ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  a  à  ce 
qie  l'explication  que  donne  M.  le  ministre  soit 
coQiignee  en  propres  termes  dans  le  texte  impé- 
ratif de  la  loi. 

Planewrs  voix  :  Il  s'agit  de  réunions  et  non 
pas  d'aâsociations, 

H.  Mérlllioa.  Pentesds  dire  qu'il  s'agit  de 
réuions  ei  non  paâ  d'associations.  Eh  bien  !  je 

T.  Lxxxnti. 


demande  aux  interrupteurs  de  poser  d'une  ma- 
nière formelle  la  distance  qu'il  y  a  entre  des 
réunions  et  des  associations. 

Je  m'explique  :  des  électeurs  appelés  à  choisir 
soit  des  députés,  soit  des  membres  des  conseils 
généraux,  soit  des  iuges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
croient  devoir  se  réunir  pour  s'entendre  sur  les 
choix  qu'ils  ont  à  faire.  Vous  arréterez-vous  seu- 
lement à  cette  première  réunion,  gue  vous  ap- 
)ellerez  accidentelle? Moi.  je  vous  dirai  que  cette 
)remiëre  réunion,  dans  l'intention  de  ceux  qui 
a  font,  et  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  sont 
proposé,  devra  être  suivie  de  plusieurs  réunions 
consécutives.  Ainsi,  voilà  une  première  réunion 
qui  en  amènera  une  seconde,  laquelle  pourra 
en  amener  une  troisième,  une  quatrième.  Je 
défie  qui  que  ce  soit  d'assigner  un  terme  à  la 
série  des  reunions  nécessaires  jusqu'au  moment 
où  l'élection  sera  consommée. 

Eh  bien!  il  y  aura  toujours  possibilité  devenir 
déclarer  et  soutenir  que  cette  série  de  réunions 
qui  s'engendrent  les  unes  les  autres,  dont  cha- 
cune tire  sa  source,  son  indication,  delà  réunion 
précédente,  ne  constitue  pas  une  association,  car 
tous  les  caractères  de  Tassociation  peuvent  s'y 
rencontrer  :  unité  de  but,  périodicité,  nombre, 
permanence  de  l'objet.  Ces  réunions  pourront 
donc  être  considérées  comme  une  véritable  as- 
sociation. 

Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  se 
prononcer  pour  l'adoption  du  principe  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  reconnu  être  le  véritable 
principe  de  la  loi. 

M.  lieyraiid.  D'après  l'explication  du  mi- 
nistre, je  retire  mon  amendement. 

M.  ThII.  Quoique  M.  Leyraud  retire  son  amen- 
dement, je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  faire  une  observation. 

Je  n'aurais  pas  réclamé  la  parole  si  M .  Mé- 
rilhou  n'avait  pas  parlé  de  la  nécessité  où  se 
trouverait  la  Cour  de  cassation  de  faire  la  rigou- 
reuse application  de  la  loi  aux  réunions  dont  il 
est  actuellement  question.  Il  m*est  impossible 
d'admettre  un  semblable  système.  Je  le  déclare 
hautement,  si  l'on  pouvait  donner  à  la  loi  cette 
portée,  que  les  citoyens  n'auraient  pas  le  droit 
de  se  réunir  préparatoirement  pour  s'entendre, 
pour  se  concerter,  afin  de  procéder  aux  nomina- 
tions qui  sont  soumises  a  l'élection,  je  m'em- 
presserais de  voter  contre  la  loi,  comme  portant 
atteinte  au  droit  le  plus  incontestable,  au  droit 
le  plus  sacré.  Et  c'est  parce  que  cette  pensée  ne 
peut  entrer  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous,  que 
^e  suis  d'avis  que  toute  espèce  d'amendement  est 
inutile.  Il  y  a  une  distance  en  quelque  sorte  in- 
commensurable, entre  ce  que  nous  considérons 
comme  une  association  prohibée  et  une  réunion, 
qui  est  l'exercice  du  droit  de  tous  les  Français 
agissant  dans  les  limites  mêmes  de  la  loi  pour 
manifester  franchement  et  suivant  leur  cons- 
cience leurs  opinions.  (Adhésion.) 

M.  <Milon  Barrot.  Il  est  à  désirer  que  ces 
paroles  soient  recueillies  dans  le  procès-verbal. 

M.  Mérilhoa.  Je  déclare  reprendre  l'amen- 
dement de  M.  Leyraud,  et  je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix, 

M.  maaguln.  Une  loi  ne  s'explique  pas  par 
des  conversations. 

M.  le  Président.  J*ai  déjà  eu  occasion  de 
faire  cette  observation,  lorsqu'on  a  adressé  des 
questions  aux  ministres.  Si  l'on  retire  i'amende- 
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ment,  c'est  qu'on  reconnaît  que  la  loi  ne  s'ap- 
plique pas  auK  réunions^  que  les  réunions  n*ont 
pas  les  caractères  des  associations.  Si  Ton  re- 
prend ramendement,  je  le  mettrai  aux  voix  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  la  discussion  ne 
continue. 

M.  Bellalgne.  Pour  reconnaître  que  les  réu- 
nions n'ont  pas  les  caractères  des  associations, 
il  faudrait  detinir  les  caractères  de  l'association. 
{Interruption,)  Je  vais  poser  la  question  nette- 
ment. Pour  qu'il  y  ait  association,  faudra-t-il  des 
statuts,  des  registres?  (Nouvelle  interruption,) 

Messieurs,  si  vous  ne  définissez  pas  les  actes 
qui  constituent  l'association,  il  n'y  aura  rien  de 
certain...  Tout  sera  laissé  à  l'arbitraire  du  juge... 
Quand  les  ju^es  auront  à  prononcer  sur  une 
réunion  de  républicains  ou  de  carlistes,  ils  ne 
manqueront  pas  de  la  déclarer  association.  Vous 
ne  devez  pas  laisser  cette  appréciation  à  l'arbi- 
traire d'un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  sympathise  de 
tout  mon  cœur  aux  sentiments  que  vient  d'ex- 
primer M.  Thil;  je  le  remercie  de  les  avoir  ex- 
primés. Je  ne  doute  pas  que  ce  soit  sa  convic- 
tion ;  mais  je  suis  également  certain  qu'il  est 
dans  pne  erreur  complète.  (Mouvements  d* hila- 
rité.) En  effet,  d'abord  je  ferai  observer  que  la 
commission  a  jugé  à  propos  de  retirer  l'amen- 
dement, le  supposant  inutile.  Je  remarque  toute- 
fois, que  dans  ce  même  amendement,  elle  a 
retiré  une  petite  restriction  ;  ceci  mérite  de  fixer 
votre  attention.  La  commission  disait  que  les 
réunions  pour  les  élections  de  députés  seraient 
de  droit  après  la  publication  de  l'ordonnance  de 
convocation.  D'abord  je  ferai  observer  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  raison  de  donner  une  franchise 
aux  électeurs  chargés  de  nommer  des  députés, 
qu'aux  électeurs  qui  ont  mission  de  nommer  les 
personnes  dignes  de  leur  confiance  dont  on 
vient  de  faire  l'énumération;  mais  la  commis- 
sion ajoutait:  Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'affilia- 
tion avec  d'autres  départements. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  pas  de  l'article 
de  la  commission  puisau'il  a  été  retiré,  mais  de 
l'amendement  qui  a  été  repris  par  M.  Mérilhou. 

M.  de  Traey.  J'en  demande  pardon  à  M.  le 
président,  je  crois  être  rigoureusement  dans  les 
termes  de  la  question. 

La  reprise  de  l'amendement  de  M.  Leyraud  a 
été  motivée  par  une  affirmation  du  ministre, 
par  une  allocution  de  M.  Thil,  et  c'est  l'une  et 
l'autre  que  je  combats.  Il  faut  bien  que  je  me 
serve  des  inductions  que  me  fournit  le  projet 
même  de  la  commission. 

Eh  bien!  le  dis  que  ce  projet,  en  ayant  l'air 
d'affranchir  les  élections  de  toutes  les  disposi- 
tions rigoureuses  de  la  loi,  les  y  soumet  de  fait, 
en  défendant  ce  qu'on  appelle  les  affiliations, 
car  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  s'occu- 
per d'élections  en  défendant  de  franchir  la  dis- 
tance quelquefois  très  courte  qui  sépare  un 
département  d'un  autre. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  qu'avec  l'article  pre- 
mier il  n'y  aura  pas  plus  de  réunions  pour  des 
élections  de  députés  que  pour  des  élections 
quelconques  qui  jouissent  de  la  moindre  liberté; 
vous  serez  à  la  disposition  de  la  simple  inter- 
prétation des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. En  équivoquant  éternellement  sur  les 
mots  de  délit  et  de  contravention,  vous  en  êtes 
arrivés  à  ce  point  que  les  tribunaux  correction- 
nels seront  les  arbitres  de  vos  droits  électoraux. 

Je  vous  le  demande,  telle  peut-elle  être  votre  i 


'  intention?  Cependant  sans  nul  doute  ce  seront 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  qui 
jugeront  de  vos  droits  électoraux. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  prescrit  à  quelle  époque 
on  s'occupera  d'élections  de  députes? 

Je  dis  que  l'amendement  de  M.  Leyraud,  dont 

je  prévois  le  sort,  n'est  encore  qu'Hun  remède 

entièrement  insuffisant  au  mal  que  je  signale; 

car  il  n'atteint  qu'une  élection  déterminée,  et  il 

)eut  en  être  beaucoup  d'autres;  et  encore  une 

bis  dès  qu'une  réunion  quelconque,  comme  je 

'ai  démontré,  est  atteinte  par  la  disposition  de 

l'article  premier,  il  n'est  aucun  moyen  d'en 

excepter  pas  plus  les  réunions  pour  les  élections 

de  députés,  que  les  réunions  pour  les  autres 

élections.  Le  vice  est  radical  dans  la  loi;  ie  ne 

m'oppose  pas  au  remède  qu'on  veut  y  introduire; 

mais  il  est  complètement  insuffisant. 

M.  OdlloB  Barrot.  Messieurs,  non  seulement 
je  n'apprécie  pas  l'amendement,  mais  il  me  pa- 
raît avoir  de  très  grands  inconvénients.  Un  prin- 
cipe a  été  posé,  c'est  que  la  réunion  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  rassociation.  Eh  bien!  il  y 
aurait  quelque  danger  à  nous  enlever  le  béné- 
fice de  ce  principe.  Excepter  de  la  loi  les  réunions 
pour  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit  politique,  ce 
serait,  par  voie  d'exclusion,  supposer  que  toute 
réunion  pour  l'exercice  de  tous  les  autres  droits 
politiques  (et  Dieu  merci  ils  sont  nombreux  dans 
notre  uharte)  tomberait  sous  l'application  pénale 
de  la  loi.  Il  y  aurait  donc  danger  dans  cet  amen- 
dement; et  maintenant  je  prends  acte  de  la  décla- 


qui  existe  dans  i  esprit 
entre  l'association  proprement  dite  et  la  réunion. 
Sans  doute,  il  aurait  été  à  désirer  que  cette  dis- 
tinction fût  insérée  explicitement  dans  la  loi 
elle-même;  il  eût  été  à  désirer  qu'il  y  eût  une 
définition  légale  de  ce  qui  constitue  l'association. 
J'avoue  qu'il  y  a  assez  de  difficulté  à  cette  défi- 
nition, et  c'est  même  là  un  des  vices  principaux 
de  la  loi  que  vous  allez  voter.  Mais  entin,  comme 
les  commentaires  qui  ont  été  donnés,  comme  les 
explications  qui  ont  été  faites,  peuvent  apporter 
quelque  remède  au  défaut  de  cette  définition,  je 
ne  crois  pas  qu'on  doive  insister.  Ces  commen- 
taires seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
procès-verbal;  et,  quoiqu'on  en  dise,  ces  deux 
documents  ont  toujours  eu  une  grande  autorité 
dans  l'interprétation  des  lois.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Mérllhoa.  J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
combien  peu  de  valeur  on  attache,  en  jurispru- 
dence, aux  déclarations  échangées  dans  les  as- 
semblées délibérantes.  Il  y  eut  un  amendement 
très  grave  présenté  lors  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  pairs  d'une  loi  de  la  pi^sse,  celle 
du  25  mars  1Ô22.  Un  membre  de  cette  Chambre 
proposa  un  amendement.  M.  Cuvier,  commissaire 
du  gouvernement,  se  leva  et  donna  sur  l'amen- 
dement proposé  par  le  membre  de  la  Chambre 
des  explications  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  données  par  M.  le  garde  des  sceaux.  En 
conséquence  de  ces  explications,  l'amendement 
fut  retiré  par  le  pair  de  France.  Eh  bien  !  no- 
nobstant cette  déclaration,  les  tribunaux  ont 
jugé  comme  si  l'amendement  n'avait  pas  existé, 
et  comme  si  le  commissaire  du  roi  n'avait  pas 
parlé. 

M.  le  général  Demarçay.  J'appuie  l'amen- 
dement. 

M.  Canmartln.  Je  demande  la  question  préa- 
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labié  sous  le  mérite  des  objections  ^1)  faites  par 
M.  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  Odilon  Barrot. 

M.  le  générai  Demarçay.  Je  demande  à  dire 
un  mot  pour  appuyer  Tamendement.  Je  rends 
bommage  à  la  droiture  d*esprit  et  à  la  bonne  foi 
de  l'honorable  M.  Thil,  maïs,  à  mon  avis,  il  ne 
faut  avoir  aucune  idée...  (Rires  aux  centres.) 

Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  avoir  aucune  idée  et 
n'avoir  nullement  profité  de  Texpérience  des 
temps  dans  lesquels  nous  avons  vécu,  ne  pas 
sMmaginer  jusqu'à  quel  point  peut  aller  l'esprit 
d'exagération  dans  les  conflits,  pour  se  contenter 
de  la  déclaration  de  M.  le  garde  des  sceaux  et 
de  M.  le  rapporteur.  Tout  cela  est  sans  valeur, 
sans  valeur  dans  le  droit.  Cela  eût-il  quelque 
valeur  dans  le  droit,  les  tribunaux  qui  jugeraient 
dans  un  certain  esprit  n'en  tiendraient  aucun 
compte.  Ainsi  que  vous  Fa  dit  Thonorable  M.  Mé- 
rilbou,  c'est  sur  le  texte  de  la  loi  que  les  juge- 
ments sont  rendus,  et  non  sur  les  explications 
et  les  discussions  particulières  de  ce  genre,  qui 
n'ont  aucune  valeur  devant  les  tribunaux. 

M.  le  Président.  Avant  Tamendement  je  dois 
mettre  aux  voix  une  question  préjudicielle;  c'est 
la  question  préalable  proposée  par  M.  Gaumartin. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  Prësident.  En  conséquence,  je  n'ai 
pas  à  mettre  Tamendement  de  M.  Mérilbou  aux 
voix. 

Art.  6  (devenu  l'article  5  par  le  retrait  de  l'ar- 
ticle 5.) 

«  Les  dispositions  du  Gode  pénal  auxc[uelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront 
de  recevoir  leur  exécution.  » 

fC^et  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Restent  deux  dispositions 
additionnelles  de  MM.  Teste  et  Escbasseriaux 
(sur  la  durée  de  la  loi).  L'amendement  de  M.  Es- 
cbasseriaux resserrant  l'exécution  de  la  loi 
jusqu'à  la  procbaine  convocation  des  Gbambres 
est  plus  large  que  celui  de  M.  Teste;  M.  Escbas- 
seriaux a  la  parole. 

(8  ou  10  membres  demandent  la  parole  pour 
ou  contre  ces  amendements.) 

H.  Esehasserlanx.  Messieurs,  ce  n'est  point 
par  esprit  d'opposition  que  je  prends  la  parole 
dans  ce  débat  politique.  Personne  plus  que  moi. 
Messieurs,  n'est  disposé  à  faire  la  part  des  cir- 
constances, à  tenir  compte  au  gouvernement  des 
difficultés  de  sa  situation. 

Que,  dans  la  préoccupation  du  mal  qu'on  veut 
éviter,  on  ait  pris  l'effet  pour  la  cause,  qu'on  ait 
statué  préventivement  tandis  qu'il  était  plus  sûr 


et  plus  juste  de  procéder  par  voie  de  répression; 
que  l'on  ait  cbercbé  à  paralyser  dans  son  essor 


le  mal  n>n  est  pas  moins  réel  et  évident  pour 
tous,  et  n'excite  pas  moins  cbez  tous  le  désir 
unanime  d'en  arrêter  les  progrès. 

Quel  que  soit  mon  éloignement  invincible  pour 
le  système  de  la  loi,  tel  qu'elle  est  conçue,  je 
verrais  sans  regret  le  gouvernement  assumer 
sur  lui  toute  la  responsabilité  de  ses  consé- 
aœnces.  En  accordant  larcrement  les  moyens  ré- 
clamés pour  le  salut  public,  c'est  aux  nommes 


(I)  Voy,  cî-après,  paço  Î5,  au  début  de  la  séance  du 
15  mars  1834,  la  rectification  du  mot  :  objections^  de- 
madée  par  M.  Gaumartin.  11  faut  Ure  :  observations. 
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du  pouvoir  qu'il  appartient  de  réussir;  votrecofi- 
fiance  illimitée  les  condamne  au  succès. 

,  Ma  conviction,  à  moi,  est  que  le  <lroit  d'asso- 
ciation ne  peut  périr;  on  ne  saurait  espérer d'ai 
anéantir  le  principe  chez  une  nation,  chezlaqoelle 
s'est  opérée,  non  pas  une  révolotion  de  palais, 
mais  uue  révolution  véritable  au  nom  de  la 
liberté.  Je  demanderai  donc  aux  honorables  au- 
teurs du  projet  de  loi  si  c'est  là  sérieusement  le 
droit  commun  et  permanent,  qu'ils  entendent 
imposer  au  pays  en  matière  o'assooMitioD;  si 
c  est  d'une  manière  absolue  et  définitive  qukm 
veut  dépouiller  ce  que  je  ne  puis  appeler  autre- 
ment que  le  droit  naturel,  car  il  est  dans  la 
nature  et  les  conditions  de  l'espèce  bumaine,  au 
profit  d'un  droit  positif  contraire  qui  Tiendrait 
enrichir  la  collection  de  nos  lois  ordinaires. 

Messieurs,  la  question  ainsi  posée  aurait  les 
plus  graves  conséquences,  et  pourrait  alier  au 
delà  de  la  volonté  de  la  plupart  d'entre  vous.  Si 
j'ai  bien  compris  la  disposition  d'esprit  qui  règne 
dans  cette  Ghambre,  votre  inteation  est  aedoiMwr 
au  gouvernement  le  moyen  prompt  et  énergique 
de  réprimer  d'audacieuses  iiianifeslations;T0B8. 
avez  voulu  empêcher  qu'un  gouvernement  ne 
s'élevât  à  côté  de  celui  que  vous  avez  fondé,  et 
délivrer  le  pays  des  perturbations  réitérées  qui 
l'inquiètent  dans  son  avenir  et  dans  son  exis- 
tence. Voilà,  j'en  suis  certain,  le  fond  de  votre 
sentiment.  Mais  qui  de  vous,  descendant  dans 
sa  conscience  et  appelant  à  lui  sa  raison,  n'a 
été  profondément  touché  des  mille  et  un  intérêts 
au  milieu  desquels  vous  allez  jeter  l'alarme  la 
plus  vive?  Qui  de  vous  a  cru  faire  une  législa- 
tion pour  organiser  d'une  manière  définît^e  et 
permanente  le  droit  d'associaition  ? 

Non,  Messieurs,  vous  n'avez  voalu  et  vous  ne 
pouvez  prendrequ'unemesure  transitoire,  comme 
le  sont,  nous  devons  l'espérer,  les  événements 
qui  en  ont  provoqué  l'application;  car  s'il  s'agis- 
sait d'organiser,  il  vous  fendrait  d'abord  com- 
mencer par  modifier  dans  son  essence  te  système 
étouffant  de  l'article  2S>1,  et  vous  n'avez  pour 
cela  ni  le  loisir"  ni  le  calme  d'esprit  qui  convient 
à  des  travaux  d'organisation;  voas  vous  dites  à 
vous-mêmes  :  Nous  ne  pouvons  délibérer  en 
face  de  l'ennemi.  Ainsi  donc  le  salut  du  pays 
avant  tout,  je  vous  l'accorde,  si  tant  est  que 
vous  puissiez  sauver  le  pays  avec  des  moyens 
de  cette  nature;  mais  rappelez-vous  que  le  droit 
commun  du  pays  ne  peut  être  une  disposition 
draconienne  qu^une  main  de  fer  a  forcément 
intercalée  dans  le  catalogue  de  nos  lois  pénales  ; 
le  droit  commun,  en  fait  d'association,  ce  sont 
les  principes  de  89  et  de  1830,  développés  dans 
leur  conséquence  naturelle,  c'est  la  reconnais- 
sance d'une  faculté  sans  laquelle  nous  sertons 
edcore  à  l'état  de  barbarie,  bétruire,  comme  on 
veut  le  faire  ici,  n'est  point  organiser;  couper 
l'arbre  parles  racines  pour  en  dévorer  les  fk'uits, 
c'est  le  fait  des  sauvages  comme  des  gouverne* 
ments  despotiques. 

Si  donc  vous  êtes  pénétrés  de  cette  vérité  qu'il 
faudra  plus  tard  revenir  à  des  idées  de  garantie 
et  d'organisation,  c'est  à  vous  d'en  consacrer  te 

{principe  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 
1  ne  suffit  pas  pour  cela  que  vous  laissiez  au 
temps  le  soin  de  faire  justice  de  ces  mesures 
tout  exceptionnelles,  il  faut  qu^n  hommes  sages 
et  prudents,  vous  posiez  vous-mêmes  des  liimtes 
à  leur  existence. 

Lorsque,  par  de  hautes  considérations  de  salut 
public,  on  porte  atteinte  aux  conditions  sons 
lesquelles  llStat  a  été  primitivement  constitué, 
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ce  n^est  point  aux  hasards  de  Favenir  ni  au 
puéril  exercice  du  droit  d'initiative  parlemen- 
taire qu'il  convient  d'attribuer  le  rétablissement 
des  principes  temporairement  suspendus;  il  doit 
entrer  dans  les  calculs  du  législateur  d'assigner 
d'avance  le  terme  de  cette  suspension. 

C'est  ce  gu'a  parfaitement  reconnu  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  lui  qui  a  prêté 
à  la  loi  le  secours  le  plus  efncace  de  son  talent 
oratoire,  et  qui  est  entré  le  plus  profondément 
dans  la  question.  11  vous  a  dit  qu'en  1834  comme 
en  1830,  il  pensait  que  Tarticle  291  ne  devait  pas 
figurer  éternellement  dans  nos  codes. 

Mais  on  a  dit,  et  c'est  le  principal  argument, 
que  l'amendement  a  pour  objet  ae  llétrir  la  loi 
en  lui  imprimant  un  caractère  exceptionnel,  et 
qu'il  fallait  le  rejeter  par  respect  pour  vos  pro- 
pres décisions.  Messieurs,  c'est  là  un  argument 
âui  ne  peut  pas  faire  impression  sur  les  hommes 
e  bonne  foi  ;  l'esprit  de  parti  peut  Texploiter, 
mais  il  ne  peut  frapper  sérieusement  vos  médi- 
tations. Dans  tous  les  temps  comme  dans  tous 
les  pays,  on  a  fait  des  lois  temporaires,  vous  en 
avez  lait  vous-mêmes,  et  par  cela  seul  vous  ne 
leur  avez  pas  imprimé  un  cachet  de  flétrissure  ; 
vous  avez  rendu  temporaire  la  loi  sur  le  séjour 
des  réfugiés  en  France.  Vous  aviez  l'intention 
de  conciher  les  conditions  du  bon  ordre  avec 
les  égards  dus  à  l'hospitalité;  mais  vous  avez 
reconnu  que  cette  mesure  ne  prouvait  être  que 
l'effet  de  circonstances  tempioraires. 

Vous  avez  rendu  temporaire  la  loi  destinée  à 
réprimer  les  attentats  dans  les  départements  de 
l'Ouest;  vous  avez  donné  à  la  gendarmerie  tous 
les  pouvoirs  nécessaires,  et  vous  avez  prévu  le 
temps  où  l'on  pourrait  sans  inconvénient  reve- 
nir sur  cette  législation. 

S'il  fallait  chercher  des  exemples  dans  l'anti- 
quité, je  dirais  qu'à  Rome,  quand  on  instituait 
une  de  ces  magistratures  terribles  qui  rame- 
naient violemment  l'Ëtat  à  la  liberté,  par  l'effet 
de  cette  mesure,  l'exécution  des  lois  se  trouvait 
suspendue;  le  danger  une  fois  passé,  les  lois 
reprenaient  leur  empire,  sans  que  pour  cela  on 
voulût  flétrir  la  dictature,  non  plus  que  le  dicta- 
teur, surtout  quand  il  avait  sauvé  le  pavs. 

Ainsi  tombe  cette  prétendue  accusation  ae  flétris- 
sure qu'on  n'a  mise  en  avant  que  pour  vous  en- 
traîner dans  une  voie  que  vous  ne  voulez  pas 
suivre. 

Si  donc  la  loi  peut  se  fortifier,  c*est  comme 
mesure  de  gouvernement,  comme  moyen  d'obte- 
nir la  paix  publique  et  <te  faire  face  aux  dan- 
gers de  la  situation  présente;  mais  comme  me- 
sure permanente  et  définitive,  le  pays  ne  pourrait 
s'empêcher  de  lui  imprimer  le  sceau  de  la  répro- 
bation, car  elle  irait  au  delà  du  but  que  vous 
voulez  atteindre,  elle  engagerait  un  avenir  qui 
ne  peut  vous  appartenir. 

Et  dans  quel  temps  vient-on  vous  proposer  de 
faire  des  lois  permanentes?  M.  le  procureur 
général  est  venu  à  cette  tribune,  avec  toute  son 
énergie,  vous  faire  un  tableau  effrayant  de  l'at- 
titude des  factions,  du  nombre  des  cartouches 
confectionnées  par  elles,  du  nombre  des  fusils 
qui  ont  été  distribués.  11  était  de  son  devoir  de 
magistrat  de  dénoncer  ainsi  de  pareils  attentats, 
et  je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  surveillance  ac- 
tive qu'il  met  à  réprimer  les  tentatives  des 
ennemis  du  Tordre  social  et  du  repos  public. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  est-ce 
bien  là  l'état  Qormai  d'une  société  que  celui  où 
l'on  vote  sous  l'influence  de  pareils  arguments 
^t  sous  l'inspiration  de  pareilles  terreurs  ?  Evi- 


demment non.  La  nécessité  vous  domine,  et  il 
faudrait  désespérer  du  pays,  entrevoir  son  avenir 
sous  les  couleurs  les  plus  lugubres,  pour  le 
croire  condamné  à  tout  jamais  à  subir  l'effet 
d'une  pareille  législation. 

J'aurais  donc  conçu  la  pensée  d'un  gouverne- 
ment qui,  en  présence  de  l'état  du  pays,  serait 
venu  vous  exposer  Tinsuffisance  des  moyens 
ordinaires;  mais  je  ne  puis  concevoir  cette  pré- 
tention de  vous  imposer  comme  organisation 
définitive  et  régulière,  comme  un  régime  per- 
manent, définitif  et  normal,  le  régime  le  plus 
arbitraire  qui  ait  jamais  été  confié  aux  mains 
d'un  gouvernement. 

Lorsqu'en  94  Al.  Pitt  vint  au  parlement  d'An- 
gleterre demander  un  bill  de  repression  contre 
une  société  fameuse  qui  correspondait  avec  le 
club  des  jacobins  de  Paris,  et  dont  l'intention» 
hautement  avouée,  était  de  représenter  de  nou- 
veau le  drame  tragique  de  1668,  les  circonstan- 
ces étaient  autres  que  celles  qui  vous  occupent. 
D'innombrables  meetings  encombraient  les  rues 
de  Londres,  et  la  personne  du  roi  elle-même 
n'avait  pu  trouver  un  abri  contre  la  violence  des 

{)artis  populaires.  Comme  nous,  Pitt  fit  appel  à 
a  loi  de  ta  nécessité,  il  demanda  aux  Chambres 
de  l'investir  de  pouvoirs  extraordinaires.  Mais  ce 

grand  homme  d'Etat,  tout  en  invoquant  la  rigueur 
es  lois  exceptionnelles  contre  des  sociétés  dan- 
gereuses à  la  sécurité  de  son  pays,  savait  bien 
qu'il  portait  une  atteinte  large  et  profonde  aux 
principes  du  droit  naturel.  11  se  garda  bien  de 
contester  le  principe  posé  par  son  illustre  adver- 
saire; et,  jaloux  plus  que  personne  du  maintien 
de  ces  vieilles  libertés  qui  sont  une  des  gloires 
de  l'Angleterre,  il  eut  le  courage  de  se  déclarer 
en  dehors  du  droit  commun,  il  sut  en  affronter 
toutes  les  conséquences,  et  sans  subtiliser  sur 
l'effet  de  ses  mesures  répressives,  il  les  proposa 
comme  la  suspension  temporaire  d'un  droit  sacré 
et  inattaquable  dans  son  principe. 

Chez  nous  aussi,  il  existe  un  ancien  droit  qui 
remonte  à  l'origine  de  notre  société,  non  pas 
consigné  dans  nos  codes,  mais  inhérent  à  la 
qualité  de  citoyen  français.  Ce  droit  qui  a  par- 
tagé d'âge  en  âge  toutes  les  vicissitudes  de  la 
monarchie,  tantôt  lui  servant  d'auxiliaire  pour 
combattre  la  féodalité,  tantôt  luttant  avec  éner- 
gie contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  qui  a  favorisé 
les  grands  mouvements  d'émancipation  du  xiu* 
et  du  xix«  siècle  et  développé  le  germe  des  li- 
bertés conquises  en  89,  ce  droit,  voulez-vous 
l'anéantir  par  l'aggravation  d'une  disposition 
déjà  trop  exorbitante  du  régime  impérial?  Cou- 
sentirez-vous  à  l'immoler  à  tout  jamais  sur  Tau- 
tel  qu'a  érigé  la  peur  des  factions:  et,  comme  le 
disait  l'homme  d'Etat  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure, 
à  couvrir  d'un  voile  éternel  la  statue  de  la  Li- 
berté ? 

Ah  !  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  déchirer 
les  plus  belles  pages,  oublier  les  plus  glorieuses 
réminiscences  de  notre  vieille  histoire;  il  n'y  a 
pas  de  mouvement  réactionnaire  qui  puisse 
effacer  les  vestiges  du  droit  qu'on  veut  vous 
faire  proscrire.  Ce  droit,  comme  le  phénix,  re- 
naîtra de  ses  cendres  ;  quelles  que  soient  les  tri- 
bulations qui  aient  sillonné  la  face  du  pays,  les 
noms  des  citoyens  courageux,  des  communes 
héroïques  du  moyen  âge,  merveilles  du  droit 
d'association,  resteront  profondément  gravés 
avec  admiration  dans  tous  les  souvenirs. 

J'ignore  les  destinées  que  l'avenir  nous  ré- 
serve ;  pour  ma  part,  j'ai  foi  dans  la  raison  de 
mon  pays,  dans  le  perfectionnement  de  ses 
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moeurs,  dans  la  consolidation  légale  et  régu- 
lière des  libertés  constitutionnelles;  mais,  je  le 
déclare  avec  Taccent  de  la  conviction,  nous 
sommes  encore  destinés  à  soutenir  de  nouveaux 
combats,  soit  contre  Tanarchie,  soit  contre  le 
despotisme,  si  la  guerre  extérieure  vient  mettre 
à  de  nouvelles  épreuves  le  courage  et  le  dévoue- 
ment des  citoyens  français;  en  môme  temps  que 
nous  renforçons  Tunité  et  Taction  du  pouvoir, 
respectons  les  appuis  éternels  et  indispensables 
de  notre  liberté  intérieure.  Détruire  le  aroit  d'as- 
sociation après  la  dévolution  de  Juillet  1830, 
c*est  nous  déclarer  indignes  de  nous-mêmes, 
c*est  renoncer  à  la  moralisation  du  pays,  c'est 
brûler  les  vaisseaux  qui,  plus  tard,  pourraient 
nous  offrir  un  refuge. 

J'ai  assigné  aux  mesures  répressives  qu'on 
propose  contre  la  République,  le  même  délai 
que  vous  avez  fixé  pour  remploi  des  moyens 
arrêtés  contre  les  attentats  de  la  chouannerie. 
Laissez  à  la  nouvelle  législature  le  soin  de  juger 
ces  deux  factions,  et  de  déterminer  .combien  de 
temps  encore  elles  devront  faire  subir  aux  li- 
bertés du  pays  leur  empreinte  ignominieuse. 
Mon  intention,  en  montant  à  cette  tribune,  a  été 
de  soutenir  le  principe  du  droit  d'association, 
le  principe  une  fois  admis,  il  sera  facile  de  s'en- 


taie  pour  les  libertés  publiques. 


M.  le  Prë»ldent.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Martia  {du  Nord)^  rapporteur.  Le  principe 
de  l'amendement  de  M.  Teste  est  le  même  que 
celui  de  M.  Eschasseriaux.  M.  Teste  pourrait 
développer  son  amendement;  je  répondrai  en- 
suite. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  l'amendement.  Monsieur 
le  Président! 

M.  le  Président.  Voici  Famendement  de 
M.  Eschasseriaux  : 

*  Les  dispositions  de  la  présente  loi  cesseront 
d'être  en  vigueur  si  elles  ne  sont  renouvelées 
dans  la  session  des  Chambres  de  1S35.  i 

M.  Esebasseriaux.  J'ai  appris  qu'un  de  nos 
honorables  collègues  avait  proposé  un  terme 
plus  éloigné  que  le  mien.  Je  suis  disposé  à  me 
réunir  à  sa  proposition,  pourvu  que  le  principe 
soit  consacre. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Teste  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  cesseront 
d'avoir  leur  effet,  si  elles  n'ont  été  renouvelées 
00  remplacées  dans  le  cours  de  la  session  légis- 
lative de  1839.  » 

Voix  diverses  :  Mil  huit  cent?.., 

M.  Teste.  1839.  {Hilanté.) 

Un  membre  de  la  droite  :  C'est  aux  calendes 
grecques! 

ILMIeed.  Je  reprends  l'amendement  de  M.  Es- 
diasferiaux. 

àgaueke:  Très-bien! 

M.  Esehasserlaax.  J'ai  entendu  me  réunir  à 
rameodement  de  H.  Teste  qui  avait  été  imprimé 
et  dUtriboée  dès  le  commencement  de  la  dis- 
cussion, et  qui  portait,  je  crois,  pour  délai,  la 
«essiOD  de  1837. 

M.  Teste.  Depuis  plusieurs  jours,  j'ai  fait,  au 
bvtio  de  H.  le  Président,  la  correction  dont  il 


vient  de  vous  rendre  compte  ;  j'ai  porté,  par  mon 
amendement,  la  durée  de  la  loi  jusqu'en  1839. 

Plusieurs  voix:  Développez!  développez! 

M.  Mérllhou.  Je  reprends  l'amendement  de 
M.  Eschasseriaux. 

M.  Teste.  Si  l'amendement  de  M.  Eschasse- 
riaux est  repris,  il  faut  naturellement  que  la 
Chambre  se  prononce  sur  cet  amendement  avant 
que  je  développe  le  mien,  parce  que  je  déclare 
ne  point  accepter  l'amendement  de  M.  Eschasse- 
riaux. 

M.  le  Président.  Permettez,  Monsieur  Teste  111 
y  a  diversité  sur  le  chiffre,  mais  le  principe  est  le 
même  pour  les  deux  amendements.  11  y  a  donc, 
dans  Tintérêt  même  de  votre  proposition,  néces 
site  de  les  discuter  ensemble  et  de  ne  pas  scinder 
les  raisons  que  vous  a^ez  à  donner  de  celles  qui 
pourraient  être  données  pour  un  délai  plus 
court.  11  faut  que  la  discussion  soit  complète 
autant  que  possible. 

M.  Teste.  Messieurs,  je  disais  à  l'instant  que 
je  n'acceptais  pas  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Eschasseriaux,  et  que  je  main- 
tenais le  mien  dans  les  termes  que  je  lui  ai 
donnés  ;  j'ajoute  maintenant  que  je  n'accepte  pas 
non  plus  sans  restriction  tous  les  développements 
que  vous  avez  entendus  de  la  part  de  1  orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 

La  loi  que  vous  avez  votée  et  à  laquelle  je 
propose  un  article  additionnel,  peut  être  appré- 
ciée sous  deux  aspects  différents  :  dans  ses  rap; 
ports  avec  les  circonstances  actuelles,  et  puis  si 
la  loi  est  adoptée  telle  qu'elle  vous  a  été  offerte, 
comme  devant  faire  partie  de  notre  législation 
permanente  sur  le  fait  ou  le  droit  des  associa- 
tions. 

Si  je  m'arrête  au  premier  de  ces  deux  aspects, 
je  déclare  que  j'ai  donné  à  la  loi  mon  assenti- 
ment complet.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la 
longue  discussion  que  vous  avez  recueillie  que 
ma  conviction  s'est  formée  :  des  faits  extérieurs, 
des  faits  graves  redoublés,  m'avaient  donné  l'in- 
time conviction  que  la  société,  que  nos  institu- 
tions étaient  menacées  par  des  périls  pressants, 
et  j'avais  tiré  de  là  la  conséquence  qu'il  fallait  à 
ces  périls  un  remède  législatif. 

Messieurs,  il  est  tout  a  fait  inutile  de  se  faire 
illusion  :  nous  devrions  d'abord  payer  un  tribut 
à  la  vérité.  Eh  bien,  ces  institutions,  conquête 
glorieuse  des  trois  journées,  sont  audacieuse- 
inent  et  sous  toutes  les  formes,  attaquées,  minées 
incessamment  ;  la  guerre  est  déclarée,  le  champ 
est  pour  ainsi  dire  tracé.  Pourrions-nous  rester 
plus  longtemps  immobiles  à  Taspect  d'un  tel 
danger,  et  ces  circonstances  ne  sont-elles  pas  de 
nature  à  dire  aux  législateurs  de  la  France  qu'il 
faut  enfin  opposer  la  puissance  de  la  loi  à  des 
entreprises  de  ce  genre  ?  {Mouvement  d'approba- 
lion  au  centre,) 

Ainsi,  ce  qu'on  a  appelé  droit  d'association,  tel 
qu'il  est  pratiaué  depuis  la  Révolution  de  Juillet 
dans  certains  lieux  que  j'évite  de  nommer,  ne 
serait  plus  un  droit  avec  lequel  l'association 
générale  pût  un  seul  instant  s'assimiler;  il  y  va 
de  la  ruine  de  tout  ce  à  quoi  nous  avons  prêté 
l'appui  de  nos  serments,  dans  l'extirpation  de 
ces  sociétés  dangereuses.  {Très  bien  !) 

Mon  assentiment  sous  ce  rapport  est  donc 
sans  limites;  mais  je  le  répète,  c  est  en  vue  des 
circonstances  dont  je  viens  à  regret  de  renou- 
veler devant  vous  le  tableau.  Et  quelles  sont  ces 
circonstances  ?  Je  me  borne  à  les  prendre  telles 
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(fuselles  ont  été  déduites  à  cette  tribune,  telles  que 
le  Gouvernement  vous  les  présente.  Il  y  a  sans 
doute  des  associations  dont  la  portée  ne  va  à  rien 
moins,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure^  qu'à 
renverser  toutes  nos  institutions  et  à  substituer 
à  la  monarchie  constitutionnelle,  que  je  consi- 
dère pour  là  France  comme  un  port  de  salut,  je 
ne  sais  quelle  théorie  dite  populaire,  qui  ne  lais- 
serait nen  subsister  de  ce  qui  est,  et  qui,  pro- 
eédantpar  nivellement,  et  sur  les  hommes  et  sur 
l«ft  choses,  retracerait  devant  nous  les  horreurs 
dont  nous  avons  été  malheureusement  les  té- 
moins. (Trè*  bien!) 

Ces  circonstances,  toutefois,  ont-elles  une 
durée  présumable,  alors  surtout  que  la  puis- 
sance législative  aura  remis  au  pouvoir  exécutif 
les  moyens  d'en  balayer  le  sol?  Non,  Messieurs, 
et  je  prends  dans  leur  sens  littéral  les  paroles 
que  les  organes  du  gouvernement  vous  ont  fait 
entendre;  il  n*est  aucun  de  vous  qui  ne  se  soit 
dit  à  lui-môme,  comme  moyen  de  se  rassurer, 
que  ce  n'était  là  qu'une  crise  passagère.  Sans 
doute,  c'est  une  émotion  qui  ne  s'arrête  peut- 
être  pas  à  la  surface  et  qui  peut,  par  les  ramifi- 
cations du  mal,  compromettre  la  sécurité  des 
intérêts  et  surtout  troubler  Tordre  dont  nous 
avons  maintenant  un  si  grand  besoin;  mais 
enfin  à  voir  ces  symptômes  sans  exagération,  ce 
n'est  qu'une  crise  et  une  crise  passagère. 

Non,  Messieurs,  les  éléments  de  trouble  ne 
peuveiit  pas  s'acclimater  longtemps  en  France, 
et  les  racines  impures  de  la  sédition  ne  peuvent 
jamais  s'approfondir  dans  le  sol. 

Que  faut-il  donc  dans  cette  occurrence?  quand 
le  terme  de  ce  qu'on  donne  pour  motif  à  la  loi 
est  facile  à  prévoir,  quel  est  roffice  du  législa- 
teur? Je  ne  vois  pas  que  les  propositions  perpé- 
tuelles conviennent,  alors  qu'on  veut  remédier 
î  un  mal  qui  ne  peut  pas  être  durable.  Je  ne 
vois  pas  qu  il  faille,  quand  on  a  la  conscience,  la 
conviction  intime  que  le  mal  cessera  dès  l'instant 
où  vous  aurez  arme  le  gouvernement  des  moyens 
de  le  détruire,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  aller 
au  delà  de  la  nécessité;  car,  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  bien  que  dans  mon  opinion,  nous  ne 
sortirons  pas  du  tout  des  prescriptions  de  notre 
droit  public,  cette  loi  est  néanmoins  à  mes  yeux 
un  sacrifice  que  nous  ferons  à  la  nécessité. 

Bh  bien  1  il  ne  faut  pas  alors  que  la  loi  fasse 
plus  que  ce  que  la  nécessité  requiert. 

Si  dans  des  conjonctures  données  et  d'une 
nature  tout  à  fait  semblable,  nous  voyons  une 
nation  voisine  arrêter  le  remède  à  la  durée  pré- 
sumée du  mal,  si  nous-mêmes  avons  quelquefois 
donné  cet  exemple,  pourquoi  serions-nous  au- 
jourd'hui infidèles  et  à  ces  exemples  et  à  nos 
précédents  ? 

Or,  Messieurs,  deux  époques  ont  vu  la  tran- 
quillité et  l'ordre  public  compromis  gravement 
en  Angleterre  :  en  1795  et  en  1815.  On  vous  a 
beaucoup  parlé  du  bill  de  répression  porté  à  ces 
deux  époques  ;  mais  je  ne  sache  pas  qu'on  vous 
ait  feit  apercevoir  dans  ces  bills  eux-mêmes  une 
distinction  que  je  crois  utile  de  vous  faire  re- 
marquer. 

Le  bill  de  1795  était  divisé  en  2  parties  :  les 
dispositions  restrictives  du  droit  d'association, 
considéré  d'une  manière  générale,  s'arrêtaient  a 
3  ans:  elles  devaient  aller  jusqu'en  1798,  et  puis 
dans  la  deuxième  partie  du  bill,  le  législateur, 
s'adressant  à  des  associations  connues,  en  pro- 
nonçait l'abolition  à  toujours.  Des  peines  étaient 
infligées  pour  l'un  comme  pour  Tautre  cas. 

fotire  loi  ne  procède  pas  ainsi;  elle  ne  dit  pas 
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u'elle  anéantit  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
es  Amis  du  peuple  et  autres  de  même  nature  ; 
elle  s'adresse  aux  associations  en  général.  Eh 
bien  !  voyez  quel  a  été  le  procédé  du  bill  en  cette 
partie  :  la  nécessité  requérant  que  ce  droit,  cette 
faculté  fussent  suspendus,  on  ne  les  a  frappés 
que  pour  un  temps. 

Et  quant  à  vous.  Messieurs,  l'honorable  ora- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  vous  a 
rappelé  que  dans  le  cours  de  la  précédente  ses- 
sion et  dans  celle-ci  même,  vous  avez  porté  deux 
lois  que  vous  n'avez  pas  regardées  comme  ex- 
ceptionnelles, sur  lesquelles  aucun  de  nous  n'a 
pensé  que  Ton  pourrait  élever  le  soupçon  de 
violation  de  la  Charte.  Et  cependant,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  avez  borné  la  durée  de  cette  loi 
à  la  durée  de  cette  session,  ou  du  moins  vous 
avez  légué  à  vos  successeurs  la  faculté  et  le 
devoir  d'examiner  s'il  faudrait  en  proposer  la 
durée. 

Je  ne  sache  pas,  Messieurs,  qu'on  puisse  allé- 
guer, dans  la  conjoncture  présente,  des  raisons 
plus  persuasives  du  besoin  de  rendre  la  loi  ac- 
tuelle permanente.  Non,  Messieurs;  le  crois  qu'il 
n'est  sur  ces  bancs  personne  qui,  s  interrogeant 
lui-même  de  sang-froid,  ne  reponde  à  l'instant 

3u'il  y  a  certitude,  et  certitude  complète,  que  le 
roit  qu'il  s'açit  de  conférer  au  gouvernement 
de  dissoudre  les  associations  pernicieuses  qui 
peuvent  exister  aujourd'hui,  d'empêcher  des  as- 
sociations de  même  nature  de  s'organiser,  à 
moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement lui-même;  il  n'est  personne,  dis-je, 
qui  ne  soit  assuré  qu'avec  ce  double  droit  le 
gouvernement  verra,  avant  peu  de  mois  peut- 
être,  la  fin  de  ces  agrégations  qui  menacent  en 
ce  moment  et  nos  libertés  et  l'ordre  public. 

Mais  si  vous  avez  tous.  Messieurs,  cette  con- 
viction, dont  pour  mon  compte  je  rends  ici  un 
éclatant  témoignage,  comment  pourrez-vous  jus- 
tifier par  les  circonstances  actuelles,  par  des  cir- 
constances fugitives,  qui  doivent  nécessairement 
disparaître  au  moindre  effort  du  gouvernement 
armé  de  votre  loi,  comment  pourrez-vous  Justi- 
fier ici  la  durée  non  définie  de  ces  dispositions? 

Messieurs,  lie  le  disais  en  commençant  cette 
partie  de  la  discussion,  lorsque,  au  nom  des  cir- 
constances, et  c'est  en  leur  nom  que  les  mi- 
nistres ont  parlé,  une  mesure  législative  est  de- 
mandée, le  devoir  du  législateur  est  de  se  dire 
à  lui-même  pour  quel  temps  la  mesure  est  né- 
cessaire, et  de  s'arrêter  là. 

Entreprendre  sur  un  avenir  indéfini,  ce  serait 
en  quelque  sorte  faire  à  la  France  tout  entière 
l'injure  d'imaginer  qu'en  tout  temps,  alors  même 
que  nos  institutions  seront  consohdées,  il  y  aura 
encore  péril  de  voir  des  associations  se  former, 
déclarer  la  guerre  au  gouvernemeht,  et  susciter 
contre  lui  les  populations  ou  les  classes  ou- 
vrières. Eh  bieni  Messieurs,  cette  conviction, 
vous  ne  pouvez  pas  l'avoir.  Vous  avez,  au  con- 
traire, comme  moi,  foi  dans  la  raison  publique, 
foi  dans  les  intérêts  qui  sont  aussi  une  puissance 
et  qui.  une  fois  mieux  éclairés,  sentiront  le  be- 
soin de  se  rattacher  à  nos  institutions  et  dès 
lors  leur  servir  d'appui. 

Sous  ce  premier  rapport  donc,  et  tout  en  ad- 
mettant l'utilité  de  la  loi  en  ce  moment,  tout  en 
donnant  mon  assentiment  à  la  mesure  sans  au- 
cune autre  restriction  que  celles  que  vous  avez 
cru  devoir  adopter,  je  crois  qu'il  est  de  votre 
sagesse  et  par  conséquent  de  votre  devoir  d'ar- 
rêter à  5  ans  le  terme  de  la  loi  actuelle. 

Que  si  cependant  j'examine  la  loi  dans  ses  rap- 
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ports  avec  le  droit  permanent  du  pays,  oh  I  sans 
plus  d'hésitation,  je  déclare  qu'il  me  serait  im- 
possible de  l'accepter,  et  la  raison  en  est  simple  : 
Les  auteurs  mêmes  de  la  loi,  ceux  qui  Font 
défendue  à  cette  tribune,  n*ont  pas  pu  se  dissi- 
muler les  imperfections  nombreuses  qu'on  peut 
lui  reprocher.  Est-ce,  en  effet,  une  loi  que  vous 
destiniez  à  figurer  éternellement  dans  vos  codes? 
Ceux  qui  Font  conçue  en  ont- ils  l'espérance? 
Eux-mêmes  vous  ont  dit  que  l'article  291,  et  à 
plus  forte  raison  la  nouvelle  loi  qui  doit  l'étendre, 
seraient  probablement,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  long,  sujets  à  revision. 

Mais  cette  loi  est  bien  loin  de  résoudre  le  pro- 
blème que  présente  l'exercice  du  droit  et  de  la 
faculté  d'association.  Et  remarquez  bien  qu'en 
qualifiant  la  faculté  d'association  de  droit,  je 
n'entends  pas  pour  cela  le  faire  dériver  du  droit 
naturel;  je  n'entends  pas  l'égaler  aux  autres 
droits  qui  sont  écrits  dans  la  Charte,  et  qui  for- 
ment les  garanties  du  pays.  Mais  enfin,  ce  qu'il 
y  a  d'indubitable,  c'est  que  la  faculté  ou  le  droit 
de  s'associer  pour  traiter  les  intérêts  politiques 
est  désormais  un  besoin  indispensable  de  notre 
civilisation;  ce  droit  ou  cette  faculté  s'est  im- 
planté dans  nos  mœurs. 

Que  faut-il  faire  alors?  faut-il  les  livrer  pour 
toujours  à  l'arbitraire  du  pouvoir,  les  placer  dans 
une  tutelle  perpétuelle,  ou  bien,  au  contraire, 
chercher  le  moyen  d'en  permettre  l'exercice  sous 
d'utiles  restrictions,  se  prémunir  contre  l'abus 
gui  pourrait  en  être  fait,  donner  au  pays  et  à  nos 
institutions  des  garanties?  Voilà  la  tâche  que 
vous  ou  vos  successeurs  aurez  à  remplir.  11  fau- 
dra en  venir  là;  et  vous  n'en  êtes  maintenant 
détourné  que  par  des  circonstances  qui  doivent 
disparaître  dan>  un  temps  plus  court  que  n'est 
celui  que  je  veux  laisser  à  la  loi. 

Ainsi,  sous  ces  divers  rapports,  je  puis  le  dire 
avec  franchise,  la  loi  que  vous  avez  votée  n'est 
pas  digne  de  figurer  dans  les  codes  du  pays.  11 
lui  faut  donc  une  place  à  part,  jusqu'à  ce  que, 
avec  maturité  et  réflexions,  le  pouvoir  législatif 
en  France,  d'accord  axec  la  Couronne,  ait  établi 
ce  que  Ton  pourra  considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  de  notre  législation, 

Messieurs,  je  puis  en  appeler  à  vous-mêmes 
de  Texactitude  ae  ces  idées;  effacez  pour  un  mo- 
ment vos  souvenirs,  feignez  que  nous  sommes 
dans  un  temps  calme  où  les  passions  dorment, 
où  Tesprit  de  parti  se  résigne,  où,  en  pleine 
paix,  avec  l'assentiment  et  le  concours  du  pays, 
nous  travaillons  à  achever  l'édifice  dont  les  bases 
ont  été  jetées  après  les  3  journées,  et  que  dans 
cette  situation  paisible  on  vienne  vous  présenter 
cette  loi  dont  vous  avez  adopté  la  disposition. 
Je  ne  crains  pas  de  me  tromper,  il  n'est  pas  un 
de  vous  qui  l'acceptât  dans  une  situation  pa- 
reille, pas  un.  À  nous  tous  apparaîtraient  les 
défectuosités  que  je  signalais  tout  à  l'heure  et 
bien  d'autres  encore  que  je  crois  pouvoir  omettre, 
car  je  ne  veux  pas  récriminer  contre  la  loi,  et 
VUU8  rejetteriez  le  projet  comme  ne  répondant 
en  aucune  manière  aux  espérances  et  aux  inté- 
rêts du  pays. 

Eh  bien  I  ce  que  vous  feriez  alors,  pourquoi  ne 
k  ferlons-nous  pas  aujourd'hui  ?  Pourquoi  ne  li- 
miterions-nous pas  la  durée  de  la  loi  au  temps 
ou  la  sécurité  sera  rétablie,  où  l'on  n'aura  plus 
k  détoorner  ces  orages  qui  se  manifestent  au- 
toar  de  nous  ?  Pourquoi  ne  laisseriez-vous  oas  à 
vos  successeurs  la  faculté  de  faire  une  meilleure 
lutt 

Id^  je  dois  prévoir  une  objection  :  on  me  ré-  1 


23 


tiative  que  le  gouvernement  lui-même  ne  man- 
querait pas  de  prendre  si  les  circonstances  deve- 
naient meilleures,  il  sera  toujours  temps,  quand 
on  le  voudra,  de  faire  une  loi  plus  parfaite,  plus 
conforme  aux  espérances  et  aux  intérêts  du  pays  ; 
que  moi-même,  si  j'ai  l'honneur  alors  de  faire 
encore  partie  du  pouvoir  législatif,  je  pourrai 
apporter  ici  mes  idées,  et  si  elles  sont  trouvées 
bonnes,  si  elles  garantissent  le  pays  contre  les 
abus  du  droit  d'association,  ces  idées  trouveront 
parmi  vous  un  accueil  favorable. 

Mais,  Messieurs,  cette  objection  n'est  que  spé- 
cieuse, et  je  conjure  mes  collègues  de  se  défendre 
un  moment  de  1  impression  qu'elle  a  pu  laisser 
dans  leur  esprit. 

Messieurs,  c'est  un  mal  et  un  mal  véritable 
que  l'introduction  dans  le  droit  permanent  du 
pays,  d'une  disposition  qui  par  sa  nature  et  son 
objet  ne  doit  pas  y  figurer.  Les  lois  de  ce  genre, 
temooraires  quant  au  but  qu'elles  se  proposent, 
si  elles  sont  aéfinitives  dans  leurs  termes,  sont, 

te  n'hésite  pas  à  le  dire,  un  malheur  pour  le  pays. 
Sn  voulez-vous  la  preuve?  ouvrez  l'arsenal  de 
vos  lois  :  il  en  existe  par  milliers  qui  ont  été  ar- 
rachées au  pouvoir  législatif  par  des  nécessités 
du  moment,  par  des  circonstances  graves,  par 
des  séditions;  elles  n'ont  jamais  été  abrogées; 
elles  vivent  encore  parce  qu'elles  ont  vécu;  et 
quand  un  pouvoir  oublieux  de  ce  qu'il  doit  au 
pays,  et  qui  veut  étendre  la  limite  ae  ses  attri- 
butions, voit  surgir  un  événement  qui  le  blesse, 
si  la  législation  proprement  dite^  celle  qui  est 
connue  de  tout  le  monde,  ne  lui  suffit  pas,  il 
court  à  l'emprunt,  il  ouvre  l'arsenal  des  lois  tran- 
sitoires, en  prend  une  au  hasard  et  s'en  sert;  les 
exemples  sont  nombreux. 

Je  ne  comprends  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  votre 
loi  manquerait  à  ce  point  de  franchise  :  on  vous 
la  demande  au  nom  des  circonstances;  dites  donc 
que  c'est  à  ces  circonstances  que  vous  voulez 
appliquer  la  loi,  et  comme,  dans  votre  pensée,  il 
ne  se  peut  pas  que  ces  circonstances  durent 
longtemps,  bornez  la  durée  de  la  loi.  Par  là  vous 
serez  conséquents,  et  il  y  aura  accord  parfait 
entre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  motifs  qui 
l'ont  déterminée. 

Maintenant,  irai-je  au-devant  d'une  autre  ob- 
jection qui  consiste  à  dire  que  l'insertion  de 
rarticle  additionnel  à  la  fin  de  la  loi  suffirait 
pour  lui  imprimer  le  caractère  d'une  loi  d'excep- 
tion? 

Cette  objection  me  paraît  encore  plus  puérile, 
passez-moi  l'expression.  Les  lois  sont  ce  qu'elles 
sont,  elles  ne  sont  pas  exceptionnelles,  parce 
qu'elles  enfreignent  ou  suspendent  une  des  ga- 
ranties données  par  la  Charte  au  pays.  Ainsi 
toutes  les  fois  qu'une  loi  votée  par  vous  ne  con- 
tiendra rien  qui,  pour  l'organisation  générale 
du  pays,  suspende  l'action  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels; qui,  pour  les  citoyens  pris  indivi- 
duellement, ne  suspendra  l'exercice  d'aucun 
droit,  d'aucune  liberté;  cette  loi  ne  sera  pas  une 
loi  d'exception,  quand  même  vous  en  auriez 
borné  la  durée;  et  par  contre,  ne  pensez  pas  que 
l'absence  d'une  limitation  de  durée  lave  ou  purge 
toute  loi  du  caractère  exceptionnel  qui  pourrait 
le  vicier. 

Non,  Messieurs,  si  par  malheur,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  car  je  voterais  contre,  la  loi  que  vous 
venez  de  voter  était  véritablement  une  loi  d'ex- 
ception, eh  bieui  quand  même  vous  écarteriez 
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Farticle  qui  tend  à  en  borner  la  durée  à  5  ans, 
elle  n*en  resterait  pas  moins  une  loi  d'exception. 
Et  sayez-Yous  le  reproche  que  vous  mériteriez 
alors?  c'est  qu'en  cherchant  à  vous  dissimuler  à 
vous-mêmes,  à  dissimuler  au  pays  que  c'est  vé- 
ritablement une  loi  d'exception,  votre  loi  aurait 
Tair  de  rougir  de  sa  propre  nature. 

J'écarte,  au  surplus,  cette  supposition  qui  n'est 
point  dans  ma  conviction.  La  loi  n'est  pas  ex- 
ceptionnelle et,  par  conséquent,  vous  ne  la  ren- 
drez pas  telle  en  bornant  sa  durée  à  5  ans. 

J'arrive  à  une  dernière  objection  : 

On  a  dit,  et  le  mot  est  piquant,  que  l'insertion 
d'un  article  pareil  qui  donnerait  une  durée  tem- 
poraire à  la  loi,  suffirait  pour  tenir  l'émeute  en 
disponibilité^  qu'alors  elle  se  placerait  dans  une 
attitude  d*attente,  et  que,  cessant  le  pouvoir  de 
la  loi,  recommencerait  le  pouvoir  de  l'émeute. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  ce  mot  a  été 
proféré,  et  c'est  probablement  sans  trop  y  penser 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait 
un  éloçe  pompeux  à  cette  tribune.  L  émeute  en 
disponibilité  pendant  5  ans!  Mais  une  chose  qui 
ne  vit  que  par  un  mouvement  continu,  qui  s  é- 
teindrait  par  l'inaction,  quelle  que  fût  la  durée 
de  cette  inaction,  se  retrouverait  pleine  d'ardeur, 
la  menace  à  la  bouche,  après  l'expiration  de  5  an- 
nées entières!  Mais  quelle  opinion  a-t-on  du 
pays?  quelles  sont  donc  les  dispositions  des 
masses,  si  malgré  cette  interruption,  on  peut 
craindre  raisonnablement  de  voir,  après  un  si 
long  terme,  les  associations  se  réunir  comme  si 
elles  s'étaient  donné  un  rendez-vous  lointain, 
comme  si  à  la  fin  d'une  séance,  demain  ou  après 
demain,  on  s'était  ajourné  à  tel  jour  de  tan- 
née 1839? 

Non,  Messieurs,  les  associations  politiques, 
surtout  celles  qui  sont  d'une  nature  dangereuse, 
qui  n'ont  été  formées  que  pour  préparer  une  ré- 
volution, ces  associations,  dès  Tinstant  même 
où  vous  en  aurez  rompu  les  fils,  seront  détruites 
pour  toujours. 

Et  puis,  Messieurs,  j'ai  si  souvent  entendu 
MM.  les  ministres  eux-mêmes  invoquer  à  cette 
tribune  le  bénéfice  du  temps!  C'est,  à  leur  avis, 
tout  ce  qui  leur  manque  :  4  ans  seulement  nous 
séparent  d'une  commotion  profonde.  Nous  n'avons 
pas  pu  jusqu'à  présent  trouver  le  repos,  l'édifice 
de  nos  institutions  n'est  pas  complet;  il  faut 
pourvoir  à  une  foule  de  choses,  et  avant  qu'elles 
soient  réglées,  l'esprit  d'agitation  se  meut  et  ob- 
tient plus  de  succès.  Dans  5  ans  probablement 
nous  aurons  fait  quelques  pas  :  le  pouvoir  à  qui 
vous  avez  donné  aujourd'hui  un  témoignage  si 
éclatant  de  confiance,  ne  compte  pas  sans  doute 
trouver,  après  cet  intervalle  de  5  ans,  la  capi- 
tale de  la  France  dans  la  situation  où  elle  sera 
aujourd'hui.  Ce  serait  le  témoignage  le  plus  fâ- 
cheux de  l'impuissance  du  cabinet. 

Ainsi,  il  y  a  certitude  qu'avant,  et  bien  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  et  par  les  premiers 
actes  d'exécution  donnés  à  votre  loi,  les  asso- 
ciations dangereuses  auront  disparu. 

Eh  !  Messieurs,  je  le  dirai  en  terminant,  voulez- 
vous  hâter  la  fin  de  cette  situation  orageuse  ? 
voulez-vous  rendre  la  confiance  aux  bons  ci- 
toyens ?  voulez- vous  prêter  à  la  loi  une  force 
morale  qui  quelquefois  a  paru  nous  manquer, 
qui  contiennent  les  mauvaises  passions?  Le 
remède  est  en  vous,  et  |e  n'hésite  pas  à  le  dire, 
il  est  plus  efficace  celui-là  que  votre  loi  elle- 
même. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  les  dissentiments 
qui  ont  éclaté,  après  la  Révolution  de  Juillet,  | 


entre  les  partisans  de  la  monarchie  constitution- 
nelle n'aient  eu  dans  le  pays  un  retentissement 
fâcheux  et  déplorable.  Nous  voulons  tous,  je 
n'hésite  pas  à  le  croire,  la  même  chose  ;  nous 
voulons  tous  ce  que  nous  avons  juré  de  défendre, 
le  maintien  et  la  gloire  du  trône  constitutionnel. 

Du  jour  où  les  discussions  qui  ont  lieu  dans 
cette  enceinte  auront  été  ramenées  dans  le 
cercle  des  convenances  parlementaires,  où  nous 
ne  nous  ferons  pas  mutuellement  l'injure  de 
nous  accuser  de  manquer  de  foi,  de  songer  à 
trahir  nos  serments,  à  substituer  aux  institutions 
que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  conquérir,  le 
ne  sais  quel  autre  régime,  de  ce  jour,  et  la 
France  en  est  bien  convaincue,  les  associations 
tomberont,  l'ordre  renaîtra,  et  par  l'ordre  vous 
aurez  la  pleine  jouissance  de  la  liberté  ! 

Je  crois  ne  pas  l'aire  injure  à  la  loi,  ne  i^as  la 
faire  dégénérer  en  loi  d'exception;  je  crois  sa- 
tisfaire à  toutes  les  nécessités  qui  ont  été  signa- 
lées et  porter  remède  au  mal  dont  nous  sommes 
travaillés  en  proposant  d'introduire  dans  la  loi 
l'article  additionnel  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  développer  devant  vous. 

M.  le  général  lialdet.  Je  demande  si  Ton 
votera... 

M.  le  Président.  On  ne  mettra  rien  aux  voix 
aujourd'hui,  ce  sera  pour  demain;  on  aura  le 
temps  d'y  penser. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur  y  se  présente 
à  la  tribune. 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  Président.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  25  mars  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
associations. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  pour 
les  pensions  militaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  25  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  24  mars. 

M.  Caumartln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  contre  le  procès- 
verbal  ? 

M.  Canmartln.  C'est  à  l'occasion  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Alors,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  le  procès-verbal,  laissez-le  adopter. 

M.  Canmartln.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Caumartin  a  la  parole. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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M.  CavniarUB.  Messieurs,  les  procès-verbaux 
de  la  Chambre,  comme  on  Ta  dit  hier,  sont  sans 
contredit  le  meilleur  commentaire  de  la  loi. 
Mais  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  ne  sont 

rL8  i  la  portée  de  tous  les  magistrats  qui  ont 
faire  Tapplication  de  la  loi.  fis  sont  obligés 
de  recourir  au  Moniteur,  Le  Moniteur,  comme 
le  dîisait  hier  notre  honorable  collègue  M.  Odi- 
ion  Barrot,  fait  autorité  pour  l'interprétation  de 
la  loi. 

Dans  la  dernière  séance,  arrivait  à  la  discus- 
sion un  article  5,  introduit  par  la  commission 
dans  le  projet  de  loi.  Cet  article  5  de  la  commis- 
sion avait  pour  objet  de  bien  établir  que  les 
réunions  préalables  aux  élections  ne  pouvaient 
pas  être  atteintes  par  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  associations. 

A  cet  égard,  il  n'y  avait  aucun  doute  dans  les 
esprits,  et  MM.  les  ministres  avaient,  dans  des 
séances  antérieures,  donné  des  explications  qui 
fiaisaient  sentir  l'inutilité  de  l'amendement  de 
ta  commission,  et  par  suite  de  ces  explications 
eiie  avait  retiré  son  amendement. 

M.  Leyraud  avait  présenté  à  la  Chambre  un 
amendement  ayant  le  même  objet.  On  supposait 
tout  naturellement  que  M.  Leyraud  allait  aussi 
le  retirer.  11  ne  Ta  pas  fait  tout  d'abord. 

11  a  cru,  pour  plus  de  garantie  des  libertés 
électorales,  devoir  interpeller  de  nouveau  le 
gouvernement  sur  ses  intentions  relativement 
ànx  réunions  préparatoires  des  élections.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  fait  de  difficulté  de 
donner  de  nouvelles  garanties  à  cet  égard,  et 
arec  lo3[auté  il  a  déclaré  de  la  manière  la  plus 
expressive  que  la  loi  n'était  pas  applicable  aux 
réunions  pour  les  élections. 

Ainsi  complètement  satisfait,  M.  Leyraud  reti- 
rait son  amendement,  lorsque  M.  Mérilhou  a 
déclaré  le  reprendre  en  son  nom.  La  discussion 
a  continué,  et  l'amendement  repris  par  M.  Mé- 
rilhou a  été  appuyé  par  quelques-uns  de  nos 
coliègues,  et  c  est  alors  que  M.  Odilon  Barrot 
e^t  monté  à  la  tribune  pour  démontrer  que 
l'amendement  serait  plutôt  nuisible  qu'utile,  et 
({ue  le  principe  reconnu  en  faveur  des  réunions 
électorales  était  plus  large  que  l'amendement 
qu'on  proposait  d'introduire  dans  la  loi. 

Cest  sur  le  fondement  de  ces  observations 
Que  j'ai  demandé  la  question  préalable  sur 
rameodement;  mais  en  faisant  cette  demande, 
je  l'ai  motivée  sur  la  déclaration  positive  faite 
par  M.  le  garde  des  sceaux  en  réponse  aux  in- 
terpellations qui  lui  avaient  été  adressées,  et 
aussi  sur  l'observation  présentée  par  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot.  La  question  préalable  mise 
aux  voix  a  été  adoptée  presque  à  l'unanimité, 
parce  qu'en  effet  le  principe  établi  en  faveur 
des  réunions  électorales  pour  leur  conserver 
'mdépendance  et  pleine  liberté  était  maintenu 
et  parfaitement  consacré  par  ce  qui  s'était  passé, 
bh  bien!  Messieurs,  au  Moniteur  on  a  présenté 
U  chose  sous  un  tout  autre  aspect  ;  et  comme  le 
Moniteur,  dans  une  matière  aussi  ^rave,  peut 
tirer  à  conséquence,  je  crois  devoir  rattacher 
les  obeenrations  que  je  présente  au  paragraphe 
du  Moniteur  qui  rapporte  ma  proposition  de  la 
<ÏQatioa  préalable  a  la  page  701  (1). 

•  I.  taumartin.  Je  demande   la   question 

prtiiable  soas  le  mérite  de$  objections  faites 

pr  M.  le  nrde  des  sceaux  et  par  M.  Odilon 

mot.  • 

IL  te  garde  des  sceaux  n*a  pas  fait  d'objections  ; 

(1/  Tojr.  ô-dMtin,  séance  da  24  mars  1834,  page  19. 


il  a  au  contraire  reconnu  le  principe  de  l'amen- 
dement, et  s'il  a  expliqué  son  adhésion,  son 
assentiment  sur  ce  point,  il  n'a  fait  aucune 
objection  à  la  distinction  en  faveur  des  réunions 
électorales. 

M.  le  Président.  C'est  un  erratum  à  faire 
au  Moniteur, 

M.  Caamartin.  Oui,  mais  cet  erratum  a 
assez  d'importance  pour  qu'il  soit  fait  à  la  tri- 
bune, et  c'est  tout  ce  que  je  me  proposais  en  y 
montant. 

M.  Eieyraad.  Lorsque  je  priai  M.  le  garde 
des  sceaux  de  s'expliquer  d'une  manière  posi- 
tive sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  devait 
s'appliquer  aux  réunions  électorales;  lorsqu'il 
me  fit  cette  réponse  que  non  seulement  la  loi 
ne  s'appliquait  pas  aux  réunions  électorales, 
mais  encore  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'appliquer 
aux  réunions  ayant  pour  objet  l'exercice  des 
droits  consacrés  paria  Charte,  des  droits  consti- 
tutionnels, ce  lut  celte  déclaration  précise 
émanée  de  la  bouche  de  M.  le  ministre,  qui  me 
détermina  à  retirer  mon  amendement. 

Je  crois  qu'il  est  important  que,  soit  dans  le 
procès-verbal,  soit  au  Moniteur,  il  y  ait  une  rec- 
tification pour  bien  consacrer  que  mon  amende- 
ment n'a  été  retiré  que  sur  l'assurance  qu'a 
donnée  à  la  Chambre  M.  le  garde  des  sceaux 
que  les  prescriptions  de  la  loi  ne  s'appliqueraient 
à  aucune  réunion  ayant  pour  but  l'exercice  des 
droits  constitutionnels. 

M.  Canmarlia.  Le  procès-verbal  rend  compte 
exactement  de  cet  incident  ;  il  n'y  a  rien  à  faire, 
et  d'ailleurs  il  est  adopté.  Mais  Verratum  du 
Moniteur  ne  saurait  avoir  trop  de  publicité  (1). 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordon- 
nance et  des  lettres  suivantes  qui  lui  sont 
adressées  par  le  ministre  des  finances  concer- 
nant la  nomination  des  commissaires  de  la  caisse 
d'amortissement, 

«  Paris,  le  25  mars  1834. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  une  ampliation  de  l'ordonnance  du 
19  de  ce  mois  par  laquelle  le  roi  a  nommé  de 
nouveau  M.  le  comte  Mollien>  pair  de  France, 
président  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  caisse  d'amortissement  et  M.  Odier,  membre 
de  la  même  commission. 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître à  la  Chambre  le  choix  de  Sa  Majesté.  » 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

«  Signé  :  HUMANN.  » 

«  Monsieur  le  Président,  l'ordonnance  portant 
nomination  des  commissaires  de  l'amortissement, 
insérée  au  Moniteur  du  24  ne  contient  que  le 
nom  de  M.  Odier,  parce  qu'il  a  été  reconnu  que 
le  mandat  de  M.  Benjamin  Delessert,  appelé  à  ces 
fonctions  en  1832,  n'expirait  qu'en  1835.  J'ai 
cru  devoir  vous  donner  cette  explication. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

«  Signé  :  HUMANN.  » 


(1)  Un  faute  .d'impressioD  doit  en  effet  être  rectifiée 
à  la  paee  citée;  ao  lieu  de  ce  mot  :  objections,  il  faut 
lire  :  ooservations. 

(Note  du  rédacteur  du  Moniteur.) 
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ORDONNANCE. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

c  Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
concernant  Torganisatioc  et  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations; 

«  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  pairs,  en  date  du  3  mars  courant,  présentant 
les  trois  candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à 
choisir  le  président  triennal  de  la  commission 
de  surveillance; 

«  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés,  présentant  les  six 
candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à  choisir 
un  membre  de  ladite  commission; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 


Art.  1 


er 


«  M.  le  comte  Mollien,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs,  est  nommé  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2. 

«  Est  nommé  membre  de  la  même  commission, 
M.  Odier,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  8. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
^st  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
jnance. 

«  Fait  à  Paris,  le  19  mars  1834. 

Signé  :  Louis-Philippe. 
«  Par  le  roi  : 
a  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

€  Signé  :  HuMANN. 
«  Pour  ampliation  : 
«  Le  secrétaire  général  des  finances^ 

«  Signé:  de  BOUBERS.  » 

M.  lie  Cour,  député  de  la  Mayenne^  demande 
€t  obtient  un  congé  de  15  jours. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  re- 
nouvellement des  bureaux. 

(11  est  procédé  par  la  voie  du  sort,  à  cette  opé- 
jration.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  l^  suite  de 
4a  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  associations. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  la  discussion 
repose  sur  les  deux  amendements  de  MM.  Teste 
et  Ëscbasseriaux,  touchant  la  durée  de  la  loi, 
et  qui  ont  été  développés  dans  la  précédente 
séance. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement 
de  M.  Teste. 

Les  orateurs  inscrits /^our,  sont  :  MM.  de  Rancé, 
Pages  (de  l'Ariège),  Laidet,  Robineau,  Fiot,  de 
£ade  ; 

Contre  :  MM.  Liadiôres,  Ganneron,  Pataille,  de 


Salvandy,  Jacques  Lefebvre,  Duséré,  Hervé  t 
Voyer-d'Argenson. 
La  parole  est  à  M.  Liadières. 

M.  liladiëres.  Messieurs,  de  la  longue  discus- 
sion dont  je  suis  témoin  depuis  que  j'ai  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  Chambre,  il  résulte  pour 
moi  la  conviction  profonde  qu'une  société  bien 
organisée,  soit  monarchie,  soit  république,  qui 
veut  exister  sans  troubles  perpétuels,  sans  se- 
cousses renaissantes,  doit  inscrire  dans  ses  codes 
une  loi  régulatrice  des  associations,  et  surtout 
des  associations  politiques. 

Je  dis  régulatrice,  parce  que  je  ne  veux  rien 
préjuffer  pour  l'avenir  de  la  loi,  parce  que  je 
veux  laisser  au  temps  toute  sa  puissance,  parce 
que  personne,  dans  cette  enceinte,  ne  désire  plus 
ardemment  que  moi  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, a£rermie  sur  des  bases  inébranlables, 
permette  le  plus  tôt  possible,  à  nos  successeurs, 
de  modifier  la  loi,  d'en  changer  môme  le  prin- 
cipe par  la  reconnaissance  du  droit  préalable 
d'association. 

Mais  qui  doit  fixer  Tépogue  de  ce  grand,  de 
cet  heureux  changement?  Est-ce  le  temps?  est- 
ce  nous?  Je  crois,  Messieurs,  que  cette  question 
ne  saurait  être  décidée  à  priori,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  n'est  pas  de  notre  compétence. 
Laissons  faire  au  temps;  il  fera  mieux  et  plus 
vite  que  nous. 

Oui,  mieux  et  plus  vite,  je  le  répète;  car  je  lis 
dans  les  œuvres  d'un  magistrat  célèbre  ces  pa- 
roles qui  semblent  écrites  d'hier  pour  les  cir- 
constances actuelles  : 

«  Les  lois  votées  pour  un  temps  sont  des  lois  de 
peur  et  de  méfiance,  qui  agissent  en  sens  inverse 
du  but  qu'elles  veulent  atteindre;  elles  frappent 
au  hasard,  parce  qu'elles  sont  obligées  de  frapper 
vite,  et,  par  cela  même,  elles  sont  maladroites. 
De  là  des  plaintes,  des  récriminations,  des  attaques 
renaissantes.  Ce  sont  des  lois  plus  funestes  pour 
le  pouvoir  qui  s'en  sert,  que  pour  l'esprit  de 
désordre  qu'elles  veulent  détruire.  »» 

Tel  est  le  sort  de  votre  loi  :  on  se  récriera, 
on  récriminera  contre  elle,  on  l'attaquera  par 
tous  les  moyens.  On  vous  dira  qu'elle  est  excep- 
tionnelle, quoiqu'elle  ne  soit  pas  exceptionnelle; 
elle  n'est  pas  inconstitutionnelle,  et  on  vous  ré- 
pétera que  vous  l'avez  marquée  vous-mêmes  du 
sceau d'mconstitutionnalité.  {Très  bien!  très  bien/) 
On  finira  par  le  faire  croire  au  pays;  car  si,  dans 
le  monde,  les  hommes  qui  ont  Ihabitude  du 
mensonge  finissent  par  se  persuader  à  eux-mêmes, 
à  force  de  le  répéter,  que  ce  qu'ils  inventent  est 
vrai,  à  plus  forte  raison  persuadera-t-on  aux 
autres  ce  qui  a  les  apparences  de  la  vérité.  Ainsi 
votre  loi  maladroite,  inefficace,  se  traînera  d'at- 
tagues  en  attaques,  de  récriminations  en  récri- 
minations, jusqu'au  terme  de  5  ans  que  vous  lui 
aurez  assigné,  terme  après  lequel  elle  mourra 
tout-à-fait;  car  je  ne  présume  pas  que  le  minis- 
tère et  les  Chambres  d'alors  acceptent  le  ridi- 
cule de  vouloir  rendre  perpétuelle  une  loi  gui 
ne  sera  célèbre  dans  le  pays  que  par  5  ans  d'im- 
puissante agonie.  Et  si  l'administration  recule 
devant  la  loi  ainsi  amendée,  pensez-vous  que  la 
magistrature  Taccepte  avec  plus  de  reconnais- 
sance? pensez-vous  qu'elle  puisse  l'appliquer 
sciemment?  fille  le  voudrait,  qu'elle  ne  le  pour- 
rait pas;  une  loi  de  méfiance  doit  être  nécessai- 
rement appliquée  avec  méfiance. 

Quoi  !  nous  n^aurions  pas  le  courage  de  notre 
loi,  nous  nous  prendrions  d'effroi  devant  elle, 
et  nous  exigerions  que  des  corps  secondaires  de 
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l*fiut  eussent  ce  courage  qui  nous  manquai  En 
Térité,  ce  ne  serait  ni  luste  ni  possible. 

Quant  à  Tabus  que  le  pouvoir  pourrait  faire 
de  la  loi  qu'il  nous  demande,  j'avoue  que  je 
D*ea  suis  pas  alarmé.  Nous  avons  la  presse,  la 
presse  active,  vigilante,  implacable,  qui  dénon* 
cera  sans  cesse  au  pays  tous  les  actes  arbitraires 
qui  voudraient  se  cacher  sous  le  manteau  de 
1  ordre  public;  et  les  Chambres,  Messieurs,  les 
Chambres  ont-elles  abdiqué  leur  puissance  d'ini- 
tiative? Si  ce  ministère  ou  tout  autre  voulait 
&ire  de  Mloi  un  mauvais  usage,  ne  pourrions- 
nous  pas,  a  chaque  instant,  la  lui  arracher  vio- 
lemment des  maios?  (Mouvement  à  gauche.) 

Je  termine  ces  considérations  en  me  rappe- 
lant qu'un  historien,  dont  le  nom  m'échappe, 
en  parlant  des  Grecs  du  Bas-Empire,  qui  se  traî- 
naient de  secousses  en  secousses,  de  révolutions 
en  révolutions,  jusque  sous  le  sabre  d'un  des- 
pote, attribue,  avec  une  spirituelle  originalité, 
les  malheurs  ae  ce  peuple  a  l'impuissance  où  il 
fut  toujours  de  prononcer  distinctement  et  avec 
fermeté  les  deux  monosyllabes  oui  ou  non. 

Messieurs,  n'encourons  pas  le  môme  reproche; 
sachons  vouloir  fermement  ce  que  nous  voulons  ; 
et  puisque  nous  avons  dit  oui  au  pays  et  au  gou- 
vernement, qui  nous  ont  demandé  une  loi  pro- 
tectrice de  l'ordre  et  des  libertés  publiques, 
sacboDS,  avec  la  même  fermeté  et  la  même  iran- 
chise,  dire  non  au  double  amendement  qui  veut 
la  flétrir  avant  de  naître. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  ée  Rancé.  Depuis  quelques  jours  seule- 
ment j'ai  l'honneur  ue  siéger  parmi  vous;  pour 
la  première  fois  j'aborde  une  tribune  :  j'ai  besoin 
de  beaucoup  d'indulgence,  veuillez  m'en  accorder 
un  peu,  ^lessieurs.  Vous  reconnaîtrez,  j'espère, 
que  je  n'ai  comme  vous  tous  que  de  bonnes  in- 
lenuons;  que  mes  paroles  ne  me  seront  inspirées 
que  par  un  sincère  amour  du  pays  et  de  la  li- 
berté. 

En  commençant  ma  carrière  législative  par 
défendre  contre  le  ministère  un  amendement 
qu'il  refuse  d'admettre,  il  est  nécessaire  qu'avant 
tout,  pour  prendre  position  dans  la  Chambre, 
P*>ur  dévoiler  à  tous  quels  sont  mes  sentiments 
^^litiques,  vous  me  permettiez  d'énoncer  nette- 
ment et  loyalement  ce  que  le  pense  des  circons- 
tances graves  dans  lesquelles  nous  sommes  au- 
jourd'hui. 

Deux  opinions  s'attaquent  et  se  combattent 
vivement  à  l'occasion  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons. Toutes  les  deux  parlent;  c'est  assez  l'usage, 
lu  nom  de  la  liberté.  L*une,  pour  sauver  cette 
liberté  des  mains  de  ses  dangereux  amis,  de 
''eux  qui  Terabrassent  avec  fureur  au  risque  de 
r-îtoauer,  Tune  de  ces  opinions,  ai-je  dit,  veut 
pro^rire  à  tout  jamais  le  droit  d'association. 

L'autre,  partant  de  ce  principe,  sans  doute, 
qu'an  droit  politique  ayant  existé  de  fait  pendant 
uD^mps,  ne  saurait  être  à  tout  jamais  exclu 
<^u  législation,  se  refuse  à  l'abanaonner  même 
Quoeotanément. 

I^Mlr  moi.  Messieurs,  je  partage  pour  le  temps 
pr^ient  la  première  de  ces  opinions,  et  pour 
uveoir  je  me  range  du  côté  de  celle  qui  redfoute 
d'engager  cet  avenir  d'une  manière  absolue. 

Wur  le  présent,  je  vote  la  loi  contre  les  asso- 
^atioiis,  parce  qne  j'aime  sincèrement  la  liberté; 
yenieads  cette  liberté  qoi  fonde  sa  puissance 
Hirit  justice,  la  raison  et  la  modération,  cette 
'^^^«rté  qui  protège  toutes  les  personnes,  toutes 
^  opinioas,  tant  qu'elles  ne  s'attaquent  pas  à  la 
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loi  fondamentale  de  l'Etat,  aux  pouvoirs  invio- 
lables qu'elle  a  constitués. 

Mais  cette  liberté,  cette  prétendue  liberté  que 
tout  récemment  encore  on  rencontrait  à  chaque 
pas  se  vautrant  dans  les  ruisseaux  de  la  capi- 
tale, cette  prétendue  liberté,  fantôme  hideux  et 
ridé,  en  haine  des  charniers  de  93,  qui  s'appuie 
sur  ce  principe  effrayant  :  Si  tu  ne  penses  pas 
comme  moi,  je  te  tuerai  ; 

Cette  prétendue  liberté,  dans  laquelle  je  ne 
vois  qu  une  vile  courtisane,  que  de  cupides 
amants  s'en  vont  prostituant  de  borne  en  borne 
et  d'égout  en  égout; 

Cette  prétendue  liberté,  je  n'en  veux  pas!... 
Cette  prétendue  liberté...  ce  n'est  pas  là  son 
nom.  Messieurs,  elle  l'usurpe  insolemment!  elle 
s'appelle  licence!...  C'est  le  fléau,  c'est  le  poison 
mortel  de  toutes  les  sociétés  civilisées!  c'est 
le  pire,  le  plus  dangereux  de  tous  les  principes 
de  gouvernement,  si  toutefois  elle  pouvait  en 
édiner  un,  si  toutefois  elle  pouvait  lui  assurer 
une  sanglante,  une  déplorable  durée  de  quelques 
mois! 

Cette  prétendue  liberté,  je  la  renie  et  le  la 
repousse  de  toutes  mes  forces.  Messieurs  :  le  la 
combattrai  à  outrance  de  toutes  les  manières, 
dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  circons- 
tances. A  cette  tribune,  sans  doute,  elle  trouvera 
des  adversaires  plus  habiles  que  moi,  mais  elle 
n'en  rencontrera  pas  de  plus  convaincu,  ni  de 
plus  acharné. 

Cela  posé,  mes  opinions  ainsi  nettement  énon- 
cées (le  le  crois  du  moins.  Messieurs),  je  discu- 
terai nriôvement  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Teste. 

Dans  quel  état  sommes-nous,  après  moins  de 
4  ans  d'une  Révolution  bien  complète  par  un 
changement  de  dynastie  et  le  remplacement  du 
droit  légitime  et  même  divin,  par  le  droit  na- 
turel des  nations,  par  le  contrat  entre  le  peuple 
qui  se  fait  une  loi  constitutive  du  gouvernement, 
et  le  citoyen  qu'il  choisit  pour  le  placer  au- 
dessus  de  tous,  et  lui  confier  l'exécution  et  la 
garde  des  libertés  publiques? 

Point  de  guerre  étrangère,  guerre  de  principe  à 
redouter.  LaguerrecivileafaitsesdernierseflTorts, 
et  ne  saurait  aujourd'hui  soulever  sérieusement 
les  populations  de  l'Ouest  et  du  Midi.  Les  ci- 
toyens amis  de  l'ordre  et  d'une  sage  liberté,  ins- 
truits enfin  par  les  sanglantes  pages  de  l'histoire 
du  siècle  dernier,  ne  s'endorment  plus  dans  un 
fatal  repos;  ils  ne  permettent  plus  aux  factieux 
d'espérer  qu'à  force  d'audace  et  d'insolence  ils 
maîtriseront  l'immense  majorité,  qui  les  re- 
pousse, qui  les  méprise,  mais  qui  ne  les  craint 
plus. 

Considérons  tous,  avec  la  même  sagesse  et  la 
même  loyauté  qui  dictaient  il  y  a  quelques  jours 
à  cette  tribune  les  paroles  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  l'état  politique  du  pays,  et  l'espèce  de 
danger  que  présentent  les  associations. 

C'est  en  vain  qu'elles  espèrent  encore  com- 
battre à  force  ouverte,  et  avec  succès,  un  gou- 
vernement assis  sur  un  principe  libéral,  et  gui 
satisfait  véritablement  aux  intérêts  matériels 
du  pays.  Elles  ne  sauraient  le  renverser  aujour- 
d'hui; et  quels  que  soient  leurs  efforts,  quelles 
que  soient  leur  énergie  et  leur  aptitude  au  mal, 
elles  ne  peuvent  qu'entraver  la  marche  de  Tad- 
ministration,  que  soulever  partiellement  les 
populations  ouvrières,  que  retarder  dans  leur 

{progrès  et  dans  leur  prospérité  le  commerce, 
'industrie  et  les  arts  libéraux,  qui  ne  fleuris- 
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sent  que  sous  la  protection  de  Tordre  et  de  la 
confiance  générale  qu'H  inspire. 

Disons-lé  donc  avec  M.  le  ministre  du  com- 
merce :  les  associations,  contre  lesquelles  se 
Î)rononce  hautement  Timmense  majorité,  dans 
a  Chambre  comme  dans  le  pays,  ces  associa- 
tions sont  malfaisantes,  et  doivent  être  vigou- 
reusement réprimées.  Nous  devons,  Messieurs, 
armer  le  gouvernement  contre  ces  conspirateurs 
de  bas  étage  pour  la  plupart,  qui  ne  sauraient 
atteindre  le  but  auquel  ils  ont  la  fatuité  de  pré- 
tendre. 

Mais  nous  ne  devons  pas  leur  faire  plus 
d'honneur  qu'ils  n*en  méritent,  nous  ne  devons 
pas,  non  contents  de  les  redouter  outre  mesure 
pour  le  présent,  les  redouter  encore  pour  Tavenir. 

Dans  quelques  années,  Messieurs,  lorsque  nous 
serons  arrivés  à  Téboque  indiquée  par  Tamen- 
dement  de  Thonorable  M.  Teste,  nous  ne  saurions 
douter  de  l'affermissement  total  de  la  Charte  et 
de  la  royauté  de  1830.  Alors  même  que  de  nou- 
velles associations  politiques  essaieraient  de  se 
former  et  de  menacer  de  nouveau  le  gouverne- 
ment et  la  société,  non  seulement  elles  seraient 
impuissantes,  comme  aujourd'hui,  au  renverse- 
ment de  l'ordre  établi,  mais  elles  se  trouveraient 
impuissantes  également  à  produire  les  inquié- 
tudes et  les  déplorables  événements  qu'elles 
provoquent  aujourd'hui. 

Si,  par  impossible,  il  en  était  autrement;  si 
les  circonstances  étaient  encore  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui,  eh  bien!  Messieurs,  nous  n'aurions 
pas  alors,  nous  devons  l'espérer  du  moins,  des 
ministres  et  des  Chambres  moins  dévoués  que  le 
sont  aujourd'hui  et  MM.  les  ministres  et  la 
Chambre  devant  lesquels  j'ai  l'honneur  de 
parler.  Ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  ils 
pourront  le  faire  lorsque  sera  venue  l'époque  à 
laquelle  nous  demandons  que  l'action  de  la  loi 
ne  doive  plus  avoir  lieu. 

Mais,  nous  dit  on,  par  la  môme  raison,  si  dans 
quelques  années  la  loi  que  nous  vous  demandons 
ne  nous  est  plus  nécessaire,  le  ministère  y  re- 
noncera loyalement.  S'il  ne  le  faisait  pas,  l'ini- 
tiative des  Chambres  pourra  l'y  contraindre  fa- 
cilement. 

Oh!  Messieurs,  je  ne  puis  me  rassurer  par  ces 
douces  paroles;  le  pouvoir  ne  se  dessaisit  pas,  si 
facilement  qu'on  veut  bien  le  dire,  des  armes  de 
la  nature  de  celles  qu'il  demandé  aujourd'hui. 

Et  puis,  veuillez-le  bien  observer,  Messieurs  : 
quels  seront  les  principes  généraux  qui  domine- 
ront alors  et  le  gouvernement  et  les  Chambres? 
le  savons-nous?  le  pouvons-nous  savoir?  Après 
une  fièvre  aussi  brûlante  que  celle  qui  s'est  em- 
paré de  tous  les  esprits,  après  ces  tentatives 
insurrectionnelles  et  républicaines,  contre  les- 
quelles nous  combattons  en  ce  moment,  pou- 
vons-nous prévoir  s'il  n*y  aura  pas  réaction, 
réaction  imprudente  de  la  part  d'une  partie  des 
citoyens,  contre  laquelle  il  deviendrait  nécessaire 
que  les  amis  prudents  et  sincères  des  libertés 

Îmbliques  pussent  trouver  dans  les  garanties  et 
a  libéralité  de  la  loi,  les  moyens  de  s'opposer  à 
cette  réaction  et  d'en  arrêter  les  progrès? 

Ces  considérations  sont  puissantes  à  mes 
yeux. 

La  faculté  de  se  former  en  associations  poli- 
tiques, n'étant  pas  écrite  dans  la  Charte,  et,  d'un 
autre  côté,  la  Charte,  ne  le  proscrivant  pas,  on 
n'est  pafi  plus  fondé  à  nier  le  droit  qu'on  ne  Test 
à  le  revendiquer. 

Quant  au  fait,  le  fait  existe.  Je  dis  que  la 
faculté  de  s'associer  politiquement  existe  de  fait. 


On  ne  saurait  le  méconnaître,  puisque  sous  la 
Restauration,  comme  depuis  la  Révolution,  une 
foule  d'associations  se  sont  formées  dans  des 
intentions  opposées,  sous  des  inspirations  et 
dans  des  vues  toutes  différentes.  Telles  personnes 
qui  les  trouvaient  mauvaises  il  y  a  quelques 
années,  les  trouvent  bonnes  aujourd'hui.  Tel 
honorable  député,  qui  les  voulait  jadis  pour  ses 
révérends  amis  les  jésuites,  les  demande  aujour- 
d'hui pour  ses  nouveaux  amis  les  républicains. 

C'est  déplorable  sans  doute,  mais  cela  prouve 
positivement  le  fait  de  Texistence  passée,  de 
l'existence  présente  des  associations  politiques. 

Un  de  M!VI.  les  ministres  qui  nous  disait,  il  y 
a  quelques  jours,  que  c'était  à  l'association  poli- 
tique dont  il  faisait  partie  que  la  France  fut 
redevable  de  la  Chambre  de  1827,  de  ces  221  dé- 
putés qui  sauvèrent  la  liberté  prête  à  périr; 
l'honorable  M.  Guizot,  dont  je  rappellerai  tou- 
jours avec  plaisir  les  éloquentes  paroles,  s'accorde 
aujourd'hui,  avec  tous  les  membres  du  minis- 
tère, pour  proscrire  atout  jamais  le  droit  d'asso- 
ciation. 

Gela  ne  saurait  s'accorder  qu'autant  qu'on  se 
tiendrait  pour  assuré,  non  seulement  des  inten- 
tions et  des  actes  à  venir  du  ministère  actuel, 
mais  aussi  des  intentions  et  des  actes  de  tous 
les  ministères  qui  seront  appelés  à  gouverner  le 
pays. 

Et  cependant.  Messieurs,  dans  les  temps  où 
nous  vivons,  bienheureux  celui  qui,  lorsqu'il 
s'est  bien  examiné  de  la  tète  jusqu'aux  pieds, 
bienheureux  celui  qui  croit  pouvoir  répondre  de 
soi!  Bien  hardi,  je  crois,  et  bien  imprudent 
peut-être,  celui  qui  croirait  pouvoir  repondre 
des  autres. 

Certainement,  Messieurs,  et  j'aime  à  le  pro  - 
clamer  ici,  certainement  je  ne  suppose  pas  au 
ministère  devant  lequel  j'ai  l'honneur  de  parler 
l'intention  d'abuser  de  la  loi  que  nous  enfantons 
si  douloureusement;  mais  ce  ministère  ne  sera 
pas  toujours  là;  et  quand  je  prononce  ici  ces 
paroles  solennelles  qu  un  très  obligeant  journal 
m'adressait,  il  y  a  peu  de  jours;...  quand  ie  me 
permets  de  dire  au  ministère:  Frère,  il  faut 
mourir!...  je  prie  MM.  les  ministres  d'êtres  bien 
convaincus  que  ce  n'est  pas  un  désir  que  j'en- 
tends exprimer,  ce  n'est  qu'une  éventualité  que 
je  suis  obligé  d'admettre  pour  suivre  mon  rai- 
sonnement. 

Quand  donc  MM.  les  ministres  croiront  devoir 
offrir  leur  démission,  et  alors  même  qu'ils  dési- 
gneraient eux-mêmes  leurs  successeurs,  vou- 
draient-ils nous  répondre  de  l'usage  que  feront 
ces  nouveaux  ministres  de  la  loi  qu'on  nous 
demande  aujourd'hui? 

Non,  Messieurs!  Us  nous  diraient  ce  que 
j'avais  l'honneur  de  vous  dire  tout  à  l'heure;  ils 
nous  diraient:  «'  Nous  répondons  de  nous-mêmes 
tout  juste,  mais  nous  ne  sommes  pas  si  fous,  si 
imprudents  que  de  répondre  des  autres,  quels 
qu'ils  puissent  être,  quelles  que  soient  les  ga- 
ranties qu'ils  offrent  au  pays  et  à  la  liberté.  » 

Quelques  mots  seulement.  Messieurs,  sur  une 
objection  présentée  par  les  adversaires  de  l'amen- 
dement. 

En  limitant  la  durée  de  la  loi,  vous  disent-ils, 
vous  détruisez  en  partie  les  salutaires  effets  que 
nous  en  espérons;  vous  paralysez  l'action  des 
tribunaux,  qui  n'appliqueront  qu'avec  timidité 
les  dispositions  qu^elle  renferme  et  que  par 
votre  amendement  vous  retirez  d'une  mam, 
tandis  que  de  l'autre  vous  les  établissez  par  le 
vote  de  la  loi. 
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De  la  timidité  de  la  part  des  tribunaux,  Mes- 
sieurs! Ah!  malheur  à  notre  pays,  malheur  à 
notre  belie  patrie,  si  les  hommes  chargés  au 
nom  de  la  société  de  punir  les  méchants,  man- 
quaient à  leur  noble  mission;  s'ils  oubliaient 
que  le  courage  civil  fait  seul  leur  gloire,  leur 
honneur,  leur  considération  aux  yeux  de  leurs 
concitoyens  I 

Je  conçois  que  dans  un  temps  de  Révolution, 
je  comprends  que  des  jurés  appelés  momentané- 
ment et  sans  aucune  expérience  en  procédure 
et  en  législation,  que  des  jurés  peu  jaloux  pour 
la  plupart  de  se  voir  jetés  dans  une  arène  poli- 
tique, que  des  citoyens  paisibles  se  laissent 
intimider,  nous  en  avons  la  preuve,  grâce  aux 
inl2Lmes  moyens  employés  d  une  manière  aussi 
lâche  qu'illégale  pr  les  ennemis  de  Tordre  et 
de  la  vraie  liberté. 

Mais  des  magistrats,  Messieurs,  des  magistrats 
intègres  et  courageux  comme  ceux  dont  la  France 
s'honore,  vous  venez  nous  dire  qu*avant  de 
frapper  les  factieux,  ils  examineront  si  la  loi 
qu'ils  tiennent  à  la  main  est  temporaire  ou  bien 
illimitée! 

Non,  Messieurs,  'non  !  Ils  feront  ce  qu*ils  ont 
toujours  fait,  ils  feront  leur  devoir.  Ils  recher- 
cheront le  crime  avec  circonspection  sans  doute, 
avec  impartialité;  mais  quand  ils  l'auront  décou- 
vert (j'en  ai  pour  garantie  l'histoire  entière  de 
la  magistrature  en  France),  quand  ils  l'auront 
découvert,  ils  le  frapperont  hardiment;  ils  s'en- 
Telopperont  de  toute  la  dignité,  de  toute  la 
sévérité  du  caractère  auguste  dont  ils  sont  re- 
vêtus. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Le  droit  d'association  n'est  pas  écrit  dans  la 
Charte;  elle  ne  le  prohibe  pas  non  plus. 

Des  associations  politiques  existent  de  fait 
depuis  nombre  d'années,  et  presque  tous  ceux 
qui  méconnaissent  le  droit,  comme  presque  tous 
ceux  qui  le  réclament,  ont  trouvé  bon  et  utile 
d'en  Oaire  usage. 

11  me  suffit  que  les  associations  politiques 
aïeul  déjà  une  longue  existence  constatée,  et 
que  ces  associations  aient  été  profitables  à  la 
hber:é,  pour  que  je  considère  la  loi  que  nous 
discutons  comme  ayant  un  caractère  restrictif, 
comme  étant,  ou  à  peu  de  chose  près,  une  loi 
d'exception. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  loi 
nous  est  demandée  sont  graves,  je  le  reconnais; 
car  des  imprudents  et  des  factieux  se  font  un 
jeu  cruel,  un  infâme  honneur  de  travailler  à  la 
destruction  de  la  Charte  de  1830  et  des  pouvoirs 
qu'elle  a  constitués.  Je  vois  le  mal,  et  j'en  suis 
«ndigné. 

Le  gouvernement  nous  demande  une  arme 
I^iur  frapper  ces  factieux,  je  la  lui  confie  et  je 
Q  bvi^ite  pas. 

Wais  quand  cette  arme  aura  frappé,  quand 
oouj  n'aurons  plus  à  nous  défendre  contre  le 
cQ^t  frwrtuum,  contre  cette  mauvaise  queue  de 
U  Rerolution  qu'on  nous  a  signalée,  je  la  reprends 
a^fp».  Messieurs;  car  si  l'on  venait  à  s'en  servir 
4rDo.re«  alors  qu'elle  aurait  abattu  les  ennemis 
de  U  monarchie  constitutionnelle  de  1830,  on 
s'en  servirait  pour  frapper  ce  que,  pour  mon 
oi>fflpte,  je  ne  laisserai  frapper  que  lorsque  je 
ne  pourrai  pas  l'empêcher:  j'entends  par  là 
Vfaie^  les  libertés  que  peut  comporter,  sans  dan- 
ger, le  gouvernement  que  nous  possédons  au- 
j>ird*hbû 

Je  Tole  en  favear  de  l'amendement. 


M.  de  Salvandy.  Messieurs,  je  vote  contre 
l'amendement,  parce  que  je  vole  pour  la  loi.  Ou 
il  est  insignifiant,  il  est  inutile,  il  déclare  que 
le  législateur  peut  toujours  revenir  sur  son  ou- 
vrage, et  ce  n'est  pas  chose  à  écrire  sur  le  bronze; 
ou  bien  il  dément  la  loi  et  il  l'annule,  il  la  flé- 
trit. 

11  la  dément,  il  la  contredit  ;  car  il  la  réduit  à 
proroger  les  pouvoirs  insurrectionnels,  c'est  les 
reconnaître.  On  ne  proroge  que  les  pouvoirs  lé- 
gaux. Les  autres,  on  les  détruit,  ou  on  est  dé- 
truit par  eux. 

11  l'annule  en  fait  ;  car  il  permet  aux  factieux 
une  confiance  qu'il  enlève  aux  magistrats.  11 
conserve  aux  premiers  l'avenir;  il  rend  tout 
précaire  pour  les  seconds;  il  trouble  leur  cons- 
cience. La  conscience  des  contempteurs  de  la 
lx)i  est  seule  mise  en  repos.  L'anarchie  avait  le 
fait,  mais  non  le  droit;  nous  changeons  de  place 
avec  elle;  nous  lui  disputons  le  fait,  pour  lui 
livrer  le  droit;  nous  déclarons  ses  prétentions 
légitimes,  sauf  à  les  ajourner. 

L'amendement  annule  donc  la  loi  ;  il  la  ren- 
verse même  de  fond  en  comble;  car  en  principe 
nous  intronisons  ce  droit  d'association  qui  D'est 
pas  dans  la  Charte,  dont  Farticle  291  est  la  né- 


le  consacrons  avec  tous  les  commentaires  que  la 
discussion  et  les  faits  lui  ont  donnés.  Pour  prix 
de  tout  ce  que  les  sociétés  anarchiques  ont 
tenté  depuis  quatre  années  nous  leur  accordons 
le  droit  de  cité.  Nous  avions  annoncé  l'intention 
de  fortifier  l'article  291  ;  nous  l'abrogeons.  Les 
tribunaux  devaient  recevoir  une  sanction  écla- 
tante de  leurs  arrêts;  ils  recevront  au  contraire 
une  éclatante  sanction  du  principe  posé  à  leur 
barre  par  les  factieux.  Ce  débat,  où  les  maximes 
les  plus  monstrueuses  se  sont  produites  au 
soleil,  aura  eu  pour  couronnement  inattendu 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  de  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'homme  et  de  toutes  les 
autres.  Comme  il  aura  été  bien  constaté  que  ces 
associations  criminelles  sont  en  guerre  avec  la 
Charte,  nous  les  mettrons  dans  la  Charte.  Comme 
elles  se  jouent  des  lois,  nous  avouerons  que, 
tout  bien  examiné,  le  Code  pénal  et  la  Charte 
d'un  côté,  leurs  titres  de  l'autre,  elles  possèdent 
un  droit  supérieur  au  nôtre,  plus  grand  que  les 
lois,  qui  domine  les  lois,  qui  nous  oblige,  en 
réparation  d'une  infraction  passagère,  à  nous 
humilier  soumis  et  repentants  devant  elles. 

Ai-je  encore  besoin  de  prouver  que  par  là 
nous  flétrissons  la  loi  en  la  votant?  Nous  lui 
attachons  le  stigmate  des  lois  d'exception;  nous 
la  déclarons  une  violation  du  droit  commun.  Â 
quel  titre?  on  ne  le  dit  pas.  Le  délit?  il  est  dans 
nos  Codes.  Les  peines?  elles  en  sont  empruntées. 
Les  juridictions?  ce  sont  celles  de  la  Charte. 
N'importe,  il  sera  dit  que  c'est  un  acte  exorbi- 
tant et  tyrannique.  On  nous  accordera  ensuite 
toutes  les  excuses  que  nous  voudrons  sur  la 
nécessité;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  nous  ayons 
établi  deux  choses  :  qu'on  peut  faire  des  lois 
d'exception,  et  que  nous  en  avons  fait.  Dès  lors, 
ce  ne  sont  plus  les  associations  qui  sont  incons- 
titutionnelles, c'est  nous.  Messieurs;  nous  leur 
faisons  amende  honorable,  en  les  condamnant; 
et  je  ne  sais  pas  en  définitive  qui  est  frappé, 
d'elle  ou  de  nous. 

Ou  plutôt  je  le  sais;  et  je  ne  voterais  p&s  la  loi 
ainsi  marquée.  Je  ne  reconnais  pas  dans  les  cir- 
constances qui  nous  environnent  cette  nécessité 
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fatale,  cette  nécessité  accusatrice,  qui  autorise 
les  pouvoirs  à  renverser  les  lois  pour  se  faire 
un  rempart  <ie  leurs  débris,  après  n'avoir  pas 
su  gouverner  à  leur  ombre.  Si  donc  la  Charte 
est  violée,  si  seulement  il  est  quelque  part  une 
liberté  légitime,  un  principe  sérieux  et  non  écrit, 
qui  s'élève  entre  nous  et  les  dispositions  correc- 
tionnelles que  nous  avons  votées,  je  les  rétracte. 
Au  désordre  matériel,  j'opposerai  la  poitrine  des 
gardes  nationaux  et  des  citoyens;  au  désordre 
moral,  la  raison  publique  et  le  temps.  J'aime 
mieux  livrer  à  l'émeute  et  notre  sang  et  nos 
trésors,  que  nos  libertés  dont  la  ruine  serait 
encore  de  tous  les  désordres  le  plus  grand  et  le 

filus  désastreux.  Mais  j'ouvre  la  Charte,  j'ouvre 
es  lois,  j'en  trouve  partout,  avant  et  depuis 
1830,  qui  crient  contre  les  prétentions  qu'on 
nous  oppose.  Et  que  je  remonte  au  droit  naturel, 
que  je  redescende  au  droit  écrit,  je  ne  vois  nulle 

S  art  le  principe  qui  nous  condamne.  C'est  encore, 
essieurs,  quelque  article,  récemment  décou- 
vert, du  programme  de  l'Hôtel-de-ViUe.  (Très 
bien!) 

k  Dieu  ne  plaise  que  je  rentre  dans  toutes  les 
discussions  que  nous  avons  eues  sur  le  droit 
d'association,  ce  droit  générateur  que  Dieu  a  crééy 
et  que  nous  'prétendons  démolir ï...  Qu'on  distin- 
gue avant  ou  après  l'étal  social,  et  tout  tombe. 

Avant  l'état  social,  c'est  plus  qu'un  droit;  c'est 
un  besoin,  c'est  une  nécessité,  c  est  une  mission. 
Dans  l'état  social,  ce  n'est  plus  qu'une  faculté, 
une  faculté  restreinte  par  l'existence  môme  de 
l'état  social  aux  intérêts  de  la  vie  civile,  régie 


'égide  de  ces  lois  souveraines.  Qi 
réglé  les  nôtres  ?  voilà  le  point  unique  du  débat. 
Et  en  vérité,  je  ne  crois  pas  que,  depuis  le  Bas- 
Empire,  la  parole  ait  servi  à  un  système  philo- 
sophique aussi  étrange  que  la  prétention  d'assi- 
miler, pour  leur  nature  et  pour  leur  dignité, 
ces  associations  capricieuses,  passagères,  nées 
des  mille  accidents  de  la  vie  sociale,  qui,  sans 
la  société,  n'auraient  jamais  pu  ni  vivre  ni 
naître,  à  cette  grande  et  majestueuse  société, 
fille  de  la  Providence,  la  tutrice,  la  gardienne  et 
Tinstitutrice  du  genre  humain. 

Puisqu'on  est  remonté  jusque  là,  je  dirai  qu'au 
sommet  de  Tordre  social  est  un  contrat  qu'on 
oublie.  C'est  la  répudiation  du  droit  sauvage  de 
la  force  pour  le  gouvernement  et  la  protection 
de  la  loi.  Nos  associations  ont  pour  out  le  re- 
cours à  la  force,  le  renversement  de  la  loi  par 
la  guerre.  Elles  sont  antisociales.  Que  parle- 
t-on  de  droit  en  leur  nom?  Elles  ont  contre  elles 
le  droit  souverain  de  la  société,  celui  que  nul 
autre  ne  peut  primer,  duquel  tout  émane,  contre 
lequel  il  n'est  pas  de  droit.  Que  parle-t-on  de 
Charte?  Elles  méconnaissent,  elles  déchirent  la 
charte  éternelle  du  genre  humain.  (Mouvement 
d'approbation,) 

La  loi,  dans  ses  prescriptions  a  une  règle  bien 
simple  :  l'esprit  de  conservation,  qui  est  l'inté- 
rêt et  le  droit  de  tous.  Les  intérêts  qui  veulent  se 
confondre  sont-ils  légitimes?  Les  forces  qui  veu- 
lent s'associer  sont-elles  conservatrices?  La  loi 
rend  appui  pour  appui  :  autrement,  elle  oppose 
son  droit  et  sa  puissance...  Dans  quelle  classe 
range-t-on  les  associations  qui  nous  occupent  ? 

Ces  distinctions  ne  sont  pas  arbitraires  ;  vous 
les  retrouveriez  dans  toutes  les  législations  de 
Tunivers.  Si  Ton  cite  quelques  codes  qui  aient 
érigé  la  faculté  d'association  en  liberté  recon- 
nue ,  c'est  qu'on  n'imaginait  pas  qu'un  instru- 


ment social  pût  être  changé  en  arme  ennemie; 
mais  le  jour  où  cette  arme  a  été  importune,  offen- 
sive, vous  ne  voyez  pas  de  législateurs  qui  ne 
soient  revenus  sur  leurs  pas.  Vous  n'en  voyez 
pas  qui  se  soient  crus,  je  ne  dis  pas  dans  l'obli- 
gation, mais  dans  le  droit,  de  laisser,  non  point 
un  gouvernement  s'organiser  à  côté  du  gouver- 
nement public,  non  point  une  société  s  établir 
contre  la  société,  mais  seulement  une  association 
politique  se  poser  devant  les  corps  politiques  et 
établir  la  controverse  avec  eux. 

On  a  vu  des  associations  politiques,  dans  le 
sens  restreint  du  mot,  des  associations  occupées 
d'une  question  particulière,  poursuivant  un  cer- 
tain but  isolé,  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
par  exemple,  ou  même  l'émancipation  légale  des 
catholiques;  et  dans  le  premier  cas  la  loi  se 
tait  ;  dans  le  second  elle  sévit.  Mais  une  asso- 
ciation politique  comme  nous  la  comprenons, 
une  association  politique  comme  on  le  voit  parmi 
nous,  formant  une  cite  dans  la  cité,  un  Etat  dans 
l'Etat,  s'appelant  la  République  en  pleine  monar- 
chie, ayant  ses  journaux  et  ses  tribunes,  son 
armée  et  sa  diplomatie,  livrant  la  guerre  aux 
pouvoirs  publics,  la  portant  à  l'étranger,  et 
n'agissant  pas  seulement  sur  elle-même,  vous 
asservissant  à  son  joug,  faussant  toutes  vos  ins- 
titutions, par  sa  seule  existence,  f^ppant  toutes 
vos  prospérités  par  ses  attentats,  suspendant  vos 
travaux  quand  vous  comptiez  sur  des  travaux 
heureux,  pouvant  à  toute  heure  vous  donner  la 
guerre  avec  vos  voisins,  quand  vous  avez  résolu 
la  paix;  et  cependant  vous  affaiblissant  devant 
l'Europe  méfiante  par  cette  scission  du  faisceau 
national,  et  par  toutes  les  scissions  plus  déci- 
sives qui  pourraient  naître  de  celle-là.  C'est  là, 
Messieurs,  quelque  chose  de  nouveau  sous  leso- 
leiL  On  ne  le  peut  nier;  jamais  rien  de  sem- 
blable n'est  apparu  au  monde;  jamais  législa- 
teurs n'ont  eu  à  prévenir  ni  à  comprimer  ua 
désordre  de  cette  immensité.  En  le  tolérant, 
Messieurs,  en  principe,  en  établissant  que  d&ns 
5  ans  ou  plus  tard,  à  un  jour  quelconque,  ce 
sera  l'état  normal  de  la  France,  vous  vous  pla- 
ceriez en  dehors  du  droit  social,  en  dehors  du 
droit  constitutionnel,  en  dehors  du  droit  des 
gens. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  de  l^lvandy.  Permettez-moi  d'^'outer  un 
mot  de  plus  :  vous  vous  placeriez  en  dehors  du 
bon  sens.  (Oui!  oui!) 

Hé!  Messieurs,  il  y  a  un  pays  au  monde  où 
une  fois,  dans  des  jours  d  ivresse  publique, 
quelque  chose  d'analogue  s'est  rencontré.  D'ana- 
logue seulement!  mais  la  société  des  Jacobins 
ne  proclamait  pas  une  Constitution  rivale;  elle 
appuyait  le  gouvernement^  seulement  en  le 
poussant  toujours  devant  soi  jusqu'aux  abîmes, 
tradition  qui  n'est  pas  perdue.  Mais  la  société  de 
Clichy  n'avouait  pas  la  monarchie;  elle  se  disait 
républicaine;  elle  se  donnait  la  peine  de  mentir. 
(Sensation,)  Elle  pénétrait  dans  les  assemblées 
et  dans  le  Directoire;  elle  ne  constituait  pas  un 
directoire  indépendant,  ennemi,  belligérant.  Ce- 
pendant, la  Republique  frappa  sur  elle  les  dé- 
portations violentes  ae  fructidor.  Et  une  autorité 
que  j'invoque  peu,  la  Convention,  quand  elle  put 
frapper  les  Jacobins,  le  fit  en  invoquant,  avec 
un  grand  bon  sens,  deux  intérêts  que  je  recom- 
mande à  vos  méditations,  la  sûreté  du  gouver- 
nement et  Vunité  de  la  République,  L'impression 
resta  si  profonde,  que,  15  ans  après,  dans  le 
sommeil  universel  des  partis,  le  plus  vaste 
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génie,  le  plus  vaste  pouvoir,  en  ressouvenir  de 
ces  monstruosités,  écrivirent  sur  les  tables  de  la 
loi,  noD  pas  pour  5  ans,  mais  à  toujours,  l'ar- 
ticle 291.  À  la  vérité,  on  lui  donna  pour  cortège 
des  peines  que  nous  déclarons  insuffisantes. 
M.  Salverte  en  a  dit  la  raison.  Les  prisons 
(l*Etat  n*étaient  pas  dans  la  loi  ;  elles  étaient  à 
c6lé.  (Nouveaux  mouvementi  )  Les  lois  avaient 
uDe  sanction  qui  manque,  Dieu  merci,  aux  nô- 
tres, qui  atteignait  la  France  innocente,  pour 
empêcher  qu'il  y  eût  des  coupables;  c'était  le 
pouvoir  absolu. 

La  puissance  publique  n'a  plus  cette  formi- 
dable unité  devant  laquelle  plièrent  et  la  France 
et  le  monde  :  on  le  sent  bien  à  la  hardiesse  des 
factieux.  C'est  Thonneur  du  pays  qu'il  en  soit 
ainsi.  Mais  vous  voulez  que  ce  gui  est  donné  à 
sa  dignité  domestique  ne  soit  pris  sur  sa  sûreté, 
ni  au  dedans  ni  au  dehors,  et  vous  avez  à  déli- 
bérer si,  à  la  liberté  régulière,  à  la  liberté  cons- 
titutionnelle que  nous  avons,  il  faut  joindre,  ne 
ftit-ce  qu'en  espérance,  une  liberté  qui  n'est 
même  pas  la  liberté  d'association,  mais  celle  de 
conjuration.  Messieurs,  celle  de  faire  au  grand 
jour,  tout  haut,  à  dix,  à  cent  mille,  avec  la 
presse  pour  truchement  et  le  pays  entier  pour 
théâtre,  ce  qui  ne  s'était  fait  jusqu'à  ce  jour  que 
dans  l'ombre,  loin  des  regards,  entre  quelques 
timides  conspirateurs.  On  vous  a  parlé  de  pro- 
çrès.  C'est  le  progrès  du  complot,  du  complot 
élevé  à  sa  plus  haute  puissance,  du  complot 
libre,  patent,  irresponsable,  et  venant  à  votre 
tribune,  dans  le  sanctuaire  des  lois,  proclamer 
le  gouvernement  ennemi,  et  s'intituler  ici,  vous 
présents,  gouvernement  de  droit.  Examinons  les 
laits.  Les  questions  bien  posées  sont  déjà  ré- 
solues. 

La  République,  je  l'appelle  par  son  nom,  la 
RépubUque,  interpellée  parle  pouvoir,  se  produit 
dans  cette  enceinte,  à  cette  tribune,  et  s'exprime 
ainsi  :  •  Les  faits  allégués  par  le  cabinet  sont 
constants.  Nous  vous  annoncions  il  y  a  quelque 
temps  que  vous  couriez  à  votre  perte,  aujourd'hui 
nous  vous  déclarons  que  vous  êtes  perdus.  Le 
parti  républicain  est  désormais  constitué.  Ses 
affiliations  embrassent  le  sol  entier.  C'est  un 
réseau  qui  easerre  chaque  ville,  chaque  village; 
\ti  unes  écrivent,  les  autres  recrutent,  les  autres 
enrégimentent,  toutes  combattent.  Le  but  com- 
mun est  de  nous  tenir  prêts  à  tout  événement, 
prêts  à  aider  le  peuple  et  à  le  faire  profiter  de 
ia  victoire.  La  raison  sociale  est  le  gouverne- 
ment du  droit,  c'est-à-dire  le  gouvernement  des 
prolétaires.  La  Hn  sociale  est  d'empêcher  que  la 
révolution  prochaine  soit  exploitée  par  ceux  qui 
n'aonuent  pas  combattu,  et  le  capital  social  se 
comptjse  du  courage  des  hommes  ardents  qui 
travaillent  à  l'œuvre  :  car  il  faut  être  ardent 
pour  se  dévouer  ainsi.  Aussi  tous  travaillent,  et 
fi  y  a  2  sortes  de  travailleurs,  les  homnies  sans 
intelligence,  prompts,  trop  prompts  à  descendre 
^aflsla  rue,  et  ceux  qui  savent  se  faire  entendre, 
qui  arertissent,  qui  arrêtent.  Du  reste,  on  ne 
v«it  pas  d*émeute;  fi  de  l'émeute!  il  s'agit  d'une 
InUiiie.  On  est  de  courage  et  de  nomnre  à  la 
ppbenter.  » 

Oo  dit.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
daas  ce  monde.  Je  demande  qu'on  me  cite  Téqui- 
▼ileni  de  ce  driame  dans  l'histoire  d'aucun  pays 
ci  (TiucuQ  temps. 

Au  cénire  :  C'est  vrai  ! 

ï.  d«  Salvaadjr.  Le  droit  de  résistance  est 
knl  dans  plusieurs  Constitutions  libres,  et  la 
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même,  c'est  une  question  si  brûlante,  gue  Fox, 
chef  d'une  opposition  animée,  rappelait  un  de 
ces  droits  dont  il  faudrait  que  les  rois  se  sou- 
vinssent toujours,  et  les  peuples  jamais.  Nous 
voilà  bien  plus  loin.  Nous  avons  découvert  un 
autre  droit!  c'est  le  droit  d'açression  armée,  le 
droit  de  guerre,  de  guerre  offensive  de  tout  ci- 
toyen contre  la  cité,  à  toute  heure,  sur  chaque 
fantaisie  de  chaque  mécontent  ou  de  chaque  in- 
sensé... Y  aura-t-il  pour  cette  guerre  un  droit 
des  gens?  Enverra-t-on  des  féciales  sur  la  fron- 
tière pour  la  déclarer?  Malheureux  1  où  est  la 
frontière?  Il  s'agit  de  la  patrie,  de  son  sang,  de 
ses  lois,  de  sa  liberté,  de  sa  civilisation  I  (Mar- 
ques d^ adhésion  au  centre,)  Ah!  on  a  besoin  de 
crier  au  monde  que  vous  n'avez  vu  là,  Mes- 
sieurs, qu'un  de  ces  rêves  d'imaginations  ébran- 
lées par  le  spectacle  des  révolutions,  et  dans 
lesquels  les  révolutions  d'ordinaire  vont  mourir. 
Autrement,  on  croirait  à  ce  langage  gue  nous 
cessons  de  compter  parmi  les  nations  civilisées. 
Mais  direz-vous  que  vous  reconnaissez  en  prin- 
cipe? le  droit  de  s'exprimer  ainsi,  et  qu'il  sera 
légitime  dans  5  ans? 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Peut-être  ces  dé- 
clarations de  guerre  s'adressent-elles  unique- 
ment au  gouvernement  établi,  et  c'esc  simple- 
ment l'ordre  politique  que  nous  lacérons!  Point; 
c  est  à  l'ordre  social  même  gue  la  guerre  est  dé- 
clarée, c'est  à  la  propriété.  On  la  nié,  le  le 
prouve.  Le  programme  fameux  sous  lequel  s'as- 
semble la  plus  influente  de  ces  associations  an- 
nonce en  termes  exprès  le  partage  égal  des  bien" 
faits  de  la  nature.  Et  ne  l'annonçât-il  pas,  vous- 
mêmes  déclarez  que  la  propriété  appartient  à  la 
loi,  que  la  loi  en  dispose.  Et  qui  fera  la  loi  dans 
votre  régime?  Ceux  qui  ne  possèdent  pas.  La 
conséquence  est  facile  à  tirer.  Et  faut-il  des  in- 
ductions?... Vous  pensiez,  Messieurs,  que  la  Ré- 
volution de  178ii  avait  donné  l'égalité  à  la  France. 
Point!  M.  Garnier-Pagès  vous  a  dit  que  Végalilé 
était  à  conquérir,  que  c'était  là  le  but  des  asso- 
ciations qu  on  défend. Or,quelle  égalité  demande- 
t-on?  Celle  de  pouvoir!  mais  je  comprends  que 
vos  disciples,  quittant  le  boyau,  se  passassent  de 
lumières  pour  nous  gouverner.  Ils  ne  se  passe- 
raient pas  de  loisirs  apparemment?  Us  useraient 
donc  de  vos  doctrines  sur  l'omnipotence  de  la 
loi  à  l'égard  de  la  propriété?  Et  quand  ou  ajoute 
après  ces  énormités,  qu'on  ne  veut  du  reste 
qu'une  révolution  sans  violence,  pacifique,  hu- 
maine, légale  ;  on  est  coupable,  ou  bien  de  la 
plus  cruelle  des  railleries,  ou  de  la  plus  désas- 
treuse des  illusions.  Une  révolution  de  Saint- 
Domingue  ne  s'accomplit  pas  de  deux  manières. 
Pour  arracher  la  borne  des  héritages,  il  faut  dé- 
tremper le  sol  dans  le  sang  des  propriétaires. 
Et,  heureux  pour  notre  collègue  qu'il  n'aperçoive 
pas  cette  conséquence  au  bout  dfe  ses  doctrines  ! 
j'ai  peine  à  croire  que  ceux  qui  prennent  le  nom 
de  Robespierre  pour  symbole  ne  soient  paiS  plus 
avancés  que  lui.  Ceux-là  doivent  savoir  ce  qu'ils 
veulent.  La  généalogie  de  leurs  doctrines  en  ré- 
vèle la  portée.  C'est  de  la  bonne  et  vieille  anar- 
chie de  1793,  c'est  de  l'anarchie  de  pur  sang. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  très  bien  ! 

M.  de  Salvandy.  Messieurs,  avais-je  raison 
de  dire  que  iamais  le  monde  policé  n'avait  en- 
tendu de  telles  maximes  professées  tout  haut, 
publiquement,  dans  un  ordre  régulier,  de  sang- 
froid?  La  Convention,  Messieurs,  en  prit  acte 
pour  défendre  les  panégyriques  de  la  loi  agraire, 
sous  peine  de  mort.  En  prendrez-vous  occasion 
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de  déclarer  les  associations,  qui  poursuivent 
TappUcation  de  ces  maximes,  libres  de  droit, 
libres  en  principes,  en  attendant  qu'elles  le 
soient  de  faitv 

Je  manquerais  à  mes  devoirs  envers  mon  pavs, 
si  je  n'ajoutais  que  quelque  chose  de  plus  affli- 
geant encore  pour  les  amis  de  Tordre  social  que 
ces  nouveautés  destructives,  ce  sont  les  principes 
posés  dans  le  cours  de  cette  discussion  par  une 
autre  opposition,  celle  qui  a  proposé  ou  défendu 
tous  les  amendements,  celle  que  les  orateurs  de 
la  République  appellent  légale  à  cette  tribune, 
pour  se  distinjguer  d'elle,  que  ses  journaux  ap- 
pellent dynastique,  et  à  laquelle  je  suis  heureux, 
malgré  tout,  de  donner  ces  noms,  parce  que  je 
n'aime  pas  à  voir  un  mur  de  la  Chine  entre  les 
hommes  de  talent  et  les  causes  que  je  défends. 

Mais  enfin  qu'a-t-elle  fait  devant  de  tels  scan- 
dales, qu*a-t-elle  dit?  Ses  orateurs  n'ont  été  oc- 
cupés que  d'établir  que  le  gouvernement  est 
coupable,  la  République  innocente  de  tous  les 
torts  et  de  tous  les  périls  publics;  que  les  périls 
n'ont  rien  de  sérieux;  Tun  parce  les  doctrines 
que  nous  avons  entendues  ne  sont  c^edes  utopies  ; 
un  autre  parce  que  Louis  XI,  Napoléon,  Charles  X, 
protégèrent  les  associations  ;  et  l-es  confréries  qui 
guérissaient  les  malades  lui  font  perdre  de  vue  la 
confrérie  sanglante  du  cloître  Saint-Merry  {Mar- 
ques nombreuses  d^ adhésion);  un  autre,  parce  que 
noR  jeunes  repu blicains  sont  tnca;7aM^j  de  prendre 
les  armes  contre  leurs  pères  ;  il  a  voulu  dire  sans 
doute  incapables  de  les  reprendre,  et  plusieurs, 
les  plus  graves,  pour  comprendre  le  phénomène 
d'une  monarchie  prétendant  clore  des  ateliers 
de  République  antisociale,  n'ont  trouvé  qu'une 
explication  :  la  complicité  de  la  monarchie  avec 
la  Sainte-alliance^  et  sa  soumission  aux  prescrip- 
tions de  l'étranger.  Tous  tremblent  pour  la 
Charte  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  factieux  qu'ils 
redoutent,  c'est  la  loi  que  nous  votons. 

En  principe,  on  établit  (je  transcris  littérale- 
ment) que  aes  associations  hostiles  sont  le  droit 
des  minorités,  le  droit  des  vaincus;  que  dans  un 
Etat,  les  uns  ne  peuvent  être  heureux  aue  du 
malheur  des  autres  ;  que  la  haine  circule  dès  lors 
avec  le  sang;  que  tout  notre  droit  est  d'opposer 
aux  réunions  hostiles  des  sociétés  monarchiques; 
qu'à  tout  prendre,  les  excès  qui  nous  affligent 
tous  ne  sont  au^ébullitions  inévitables,  que  c'est 
l'état  naturel  de  la  liberté  ;  que  la  société  n'est 
pas  faite  pour  ceux  qui  prétendent  digérer  et 
dormir  en  paix,..  En  d'autres  termes,  qu'une 
certaine  mesure  de  désordre  n'étonne  pas,  et 
qu'on  trouve  tout  simple  qu'il  y  ait  un  Etat 
aans  l'Etat,  un  ou  plusieurs  gouvernements  à  côté 
du  gouvernement  public,  et  qu'on  regarde  votre 
jeune  monarchie  comme  obligée,  par  je  ne  sais 
quelle  loi  destructive  de  toutes  les  fois  de  ce 
monde,  à  porter  la  République  suspendue  à  sa 
ceinture,  comme  ce  jeune  homme  de  Sparte, 
obligé  par  la  loi  de  Lycurgue  d'y  garder  un  re- 
nard qui  lui  rongea  le  cœur.  {Très  bien!) 

Et,  comme  si  ce  n'était  assez  de  ces  encourage- 
ments involontaires  aux  excès  mêmes  qu'on  dé- 
plore, n'est-ce  pas  un  autre  mal  plus  grand,  que 
les  partis  qui  nous  écoutent  puissent  remarquer 
combien,  dans  cette  enceinte,  on  parle  durement 
des  conseils  de  la  monarchie,  combien  de  sé- 
vères, d'effroyables  accusations  leur  sont  en- 
voyées, sans  ménagement  aucun,  par  de  graves 
esprits;  tandis  que  s'il  s'açit  de  la  République, 
on  ne  peut  se  dispenser  de  la  célébrer,  même  en 
la  reniant. 


Plusieurs  voix  :  C'est  cela  I 

Voix  de  la  gauche  :  Parlez  donc  sur  l'amende- 
ment I 

M.  de  Salvandy.  Si  on  appelle  respectable  la 
parole  du  monarque,  il  faut  appeler  héroïques 
ceux  qui  ont  tire  sur  ses  couleurs,  sur  ses 
soldats,  sur  sa  personne,  sur  tous  les  citoyens! 
Si  on  condamne  l'anarchie,  on  exalte  les  gé- 
néreux sentiments  et  les  âmes  pures  des  fac- 
tieux. La  jeunesse  républicaine,  en  fabriquant 
ses  cartouches,  est  sûre  de  nos  respects  ou  bien 
de  la  victoire,  qui  apparemment  ne  les  lui  enlè- 
verait pas.  Eh  !  Messieurs,  quels  noms  nous  res- 
terait-il pour  honorer  le  citoyen  qui  se  dévoue, 
le  soldat  qui  meurt  à  son  poste,  si  nous  les  épui- 
sons sur  le  séditieux  ivre  de  passion,  chez  qui  la 
haine,  nous  a-t-on  dit,  circule  dans  le  sang,  et 
qui  tient  bon  jusqu'au  bout,  derrière  une  mu- 
raille crénelée,  après  avoir  pris  l'offensive  de 
gatté  de  cœur,  sans  un  motif,  sans  un  prétexte, 
contre  ses  concitoyens  et  contre  les  lois?  Dans 
cet  assaut  fatal,  le  vrai  courage  est  tout  entier 
du  côté  de  ces  citoyens  paisibles,  de  ces  mar- 
chands laborieux,  de  ces  propriétaires  opulents, 
de  ces  oisifs,  comme  vous  les  nommez,  qui, 
sans  une  passion  dans  le  sang,  sans  une  colère 
au  cœur,  mais  par  le  sentiment  seul  du  devoir, 
quittent  ou  leurs  boutiques  et  quelquefois  leur 
palais,  sur  un  roulement  de  tambour,  au  bruit 
de  votre  mousqueterie  sacrilège,  malgré  les  cris 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  qui  les  ar- 
rêtent, pour  s'en  aller  échanger  tout  le  bien-être 
de  la  vie  policée  contre  la  oalle  d'un  factieux 
qui  n'a  rien  à  perdre,  et  cela  sans  autre  but  que 
de  sauver  les  lois  et  de  leur  obéir.  Des  deux  com- 
battants, c'est  le  citadin,  c'est  le  père  de  famille, 
c'est  le  bourgeois  qui  seul  est  héroïque.  Car  le 
mot  est  grand;  il  ne  s'applique  pas  indistincte- 
ment à  tous  les  courages;  il  exige  une  condition 
dont  on  ne  tient  nul  compte,  et  qui  est  tout,  la 
justice  des  causes. 

Une  voix  à  gauche  :  Cest  beau! 

M.  de  Salvandy.  U  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
cela  est  beau,  mais  si  cela  est  vrai  (Très  bien!)  ; 
et  je  plaindrais  une  assemblée  qui  ne  serait  pas 
unanime  pour  partager  de  pareils  sentiments. 
{Approbation  au  centre.) 

Voix  à  gauche  :  On  vous  dit  que  c'est  bien 
écrit! 

M.  de  Salvandy.  Je  ne  m'informe  pas  si  je 
sais  bien  écrire,  mais  si  j'écris  comme  un  bon 
citoyen. 

Une  voix  de  la  gauche  :  Aussi  nous  admirons 
votre  courage. 

M.  de  Salvandy.  Vous  faites  bien.  J'ai  reçu 
ce  matin  une  lettre  qui  me  menace,  et  c'est  pour 
cela  que  je  parle. 

M.  Havin.  Vous  n'en  avez  reçu  qu'une?  Vous 
êtes  fort  heureux;  nous  en  avons  reçu  bien  d*aiH 
très. 

M.  CMIIon  Barrol.  J'en  ai  reçu  plus  de  dix. 

M.  de  Salvandy.  Par  la  même  raison,  je  flé- 
tris, je  réprouve  tous  ces  noms  d'esprits  géné- 
reux, d'âmes  pures,  qu'on  prodigue  a  une  jeu- 
nesse à  qui  notre  expérience  croissante  et  nos 
cheveux  grisonnants  nous  obligeraient  de  parler 
un  plus  ferme  et  plus  digne  langage.  Quelle  gé- 
nérosité y  a-t-il  à  vouloir  des  révolutions,  des 
révolutions  sanglantes  pour  son  pays,  et  à  se 
tenir  aux  aguets^  de  peur  que  d'autres  viennent 
exploiter  la  victoire  ?  Dites-leur  qu'une  généreuse 
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ambition  leur  donaerait  un  autre  conseil,  celui 
de  s'éclairer,  de  s'instruire,  de  se  distinguer 
dans  itô  mille  carrières  ouvertes  de  nos  jours  à 
rintelligeace  humaine,  de  faire  céder  les  portes 
de  cette  enceinte  sous  le  bélier  des  sunra^es 
publics;  et  puisque  la  victoire  leur  plaît,  puis- 
qu'ils veulent  exploiter  la  France,  ae  venir  là, 
sur  ces  bancs,  la  conquérir.  11  n*y  a  point  à  se 
souiller  de  sang,  à  noyer  les  femmes  et  les  mères 
dans  les  larmes,  à  charger  sa  main  et  son  nom 
d'horreur.  On  n'interrompt  nas  les  prospérités 
de  û  patrie,  on  y  travaille.  On  ne  mutile  passa 
puissance;  on  l'agrandit  de  tout  ce  qu'on  vaut. 
Bt,  malgré  tous  les  cris  injurieux,  le  pays  peut 
vous  croire  une  âme  pure,  parce  qu  une  pure 
gloire  vous  couronne. 

Mais  ces  jeunes  hommes  qui  se  nourrissent  des 
traditions  de  Robespierre  ou  de  Gouthon,  qui 
respirent  de  loin  la  fumée  des  sacrifices  de  Saint- 
Just  ou  de  Marat,  nui  s'associent  en  imagina- 
tion à  leurs  horribles  orgies...  Ah  !  leurs  âmes 
OQt  été  pures  I  elles  ne  le  sont  plus.  Un  vent  de 
crime  a  de  loin  soufflé  sur  elles,  et  si  vous  les 
lui  abandonnez,  il  les  flétrira  sans  retour.  Il  les 
a  flétries  déjà.  Elles  n'ont  plus  rien  de  la  jeu- 
nesse, elles  se  sont  vieillies  sous  l'étreinte  d  une 
corruption  précoce.  La  jeunesse  est  enthousiaste, 
mais  ae  la  vertu  et  de  la  grandeur.  Elle  est  pleine 
de  foi  et  de  pardon,  elle  tend  la  main  à  ses  en- 
nemis abattus,  elle  ne  rugit  pas  autour  d'un 
écbafaud.  Bile  fait  des  rêves  sans  doute;  mais 
TAbbaye  au  2  septembre  et  la  tour  du  Temple 
au  16  octobre  ne  sont  pas  des  châteaux  en  Es- 
pagne faits  pour  elle.  Elle  porte  dans  son  sein 
tous  les  amours,  dans  son  imagination  toutes 
les  flammes  qui  viennent  du  ciel;  et  il  n'y  a 
point  d*amour  pour  le  crime,  il  n'y  a  point  de 
oammes  d'en  haut  dans  l'ivresse  de  l'énieute.  ni 
dans  les  spéculations  de  la  loi  agraire.  Les  dis- 
ciples volontaires  de  ces  monstres,  dont  le  nom 
est  une  tache  pour  la  France,  sont  des  vieillards 
anticipés  qui,  n'ayant  pas  vécu,  ont  à  rougir 
déjà,  et,  innocents  encore  d'action,  ne  peuvent 
se  relever  devant  leur  pays  que  par  un  long  re- 
pentir. (Mouvemant.) 

Hâtez  ce  repentir  pour  eux,  vous  qui  leur  ap- 
prenez, en  éloquent  langage,  à  ne  pas  conspirer, 
parce  que  toutes  les  conspirations  manquent  leur 
Lut,  et  que  tous  les  conspirateurs  ne  manquent 
pasTéchafand  ;  donnez-leur  hardiment  une  leçon 
plus  morale  ;  dites-leur  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  pis  que  l'échafaud,  c  est  le  crime  ;  et  qu'il  y 
a  crime  à  conspirer,  surtout  dans  les  pays  libres  : 
ià«  ce  n'est  pas  seulement  usuiper  sur  le  corps 
entier  des  peuples,  disposer  seul  des  destinées 
nationales,  et  prendre  une  initiative  terrible; 
c'est  encore  blesser  les  lois  au  cœur.  Quand  ces 
lois  confiantes  ont  mis  en  vos  mains  tous  les 
glaives  de  la  publicité  et  de  la  discussion,  c*est 
aiguiser  contre  elles  des  poignards,  c'est  chercher 
un  moment  pour  les  frapper  dans  l'ombre,  c'est 
abdiquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  les  forces 
humaines,  c'est  recourir  d'une  façon  impie  à  la 
force  brutale.  11  y  a  là  déchéance,  ingratitude, 
tcibtflon.  (Marques  (Tadhésion). 

Telest  le  langageque,pèresde  famille,  citoyens, 
Ufiilateurs  de  notre  patrie,  nous  devons  à  une 
Mœsse  qui  pourrait  être  l'orgueil  du  présent, 
{[espoir  de  Tavenir,  et  qui  en  serait  le  fléau  si 
rmcoaragementde  vos  folles  louanges,  si  la  sa- 
tisfaction de  vos  hommages  coupables  prévalaient 
iàoê  fion  esprit  sur  les  inspirations  de  la  cons- 
deiice  nationale;  et  quand  la  loi,  comme  une 
talrice  irigilante,  vient  à  Faide  de  ses  enfants 
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égarés,  et  prétend  clore  les  officines  de  ces  cor- 
ruptions sans  exemple  et  sans  excuses,  c'est 
nous.  Messieurs,  contre  lesquels  on  trouve  toutes 
les  indignations  et  toutes  les  colères.  On  vous 
conteste  la  puissance  de  donner  une  sanction 
légale  à  des  lois  existantes  ;  on  frappe  de  stérilité, 
dans  vos  mains,  le  pouvoir  que  vous  tenez  de  la 
grande  association  du  pays. 

Un  savant  illustre  vous  aéclare  que  les  savants 
ne  se  ravaleraient  pas  jusqu*à  communiquer  avec 
le  gouvernement  de  leur  patrie;  un  magistrat, 
que  les  magistrats  n'appliqueront  point  la  loi  ; 
un  honorable  jurisconsulte,  que  les  citoyens  refu- 
seront d'y  obéir,  et  on  appuie  ce  cri  d'une  parole 
de  Mirabeau.  L  admirable  est  que  l'opposition 

E renne  pied  de  son  attitude  vis-à-vis  la  répu- 
lique  pour  accuser  de  peur  ceux  qui  prétendent 
résister  à  de  semblables  débordements.  Nos  in- 
teUiçenceSf  dit-on,  sont  troublées  par  la  peur?  Par 
quoi  sont  troublées  les  vôtres,  si  vous  ne  vous 
souvenez  pas  que  2  millions  d'hommes  ont  eu  à 
donner  leur  vie  avant  que  Tordre  se  fût  raffermi 
sur  cette  terre  ébranlée  par  la  prétention  de 
chacun  de  s'élever  au-dessus  des  lois?  Âh  !  il  est 
deux  peurs  de  l'homme  d'Etat,  celle  qui  veut  des 
sûretés  pour  soi,  et  celle  qui  en  veut  pour  son 
pays. 

Bien  peu  digne  d'une  mission  politique  serait 
celui  qui  n'aurait  pas  celle-là,  qui  entraînerait 
à  l'aventure  les  partis  dans  des  routes  où  tant 
de  ruines  se  sont  amoncelées  comme  de  sévères 
avertissements.  C'est  là  précisément  ce  dont  nous 
vous  accusons  ;  c'est  de  ne  garder  du  passé  nulle 
mémoire  ;  c'est  d'appliquer  encore  à  la  politique, 
après  une  telle  expérience,  la  maxime  des  éco- 
nomistes :  Laissez  faire  et  laissez  passer. 

Mais  quand  on  laisse  faire  le  désordre,  on  laisse 
passer  la  monarchie,  on  laisse  passer  la  paix  pu- 
blique, on  laisse  passer  la  sécurité  commune, 
on  laisse  passer  lecommerce,  l'industrie,  le  crédit 
qui  s'en  vont  à  la  fois;  et  le  premier  des  bons 
génies  d'un  peuple  qui  se  soit  enfui,  c'est  la  li- 
berté. 

Ah  !  Messieurs,  rejetez-nous  dans  ces  doulou- 
reuses voies;  saisissez-vous  du  pouvoir  pour 
l'exercer  ainsi  ;  et  soyez  tranquilles,  on  ne  vous 
dira  plus  que  Dieu  mène  la  France,  on  vous  dira 
qu'il  la  châtie. 

J'en  demande  pardon  aux  deux  oppositions. 
Elles  se  ressemblent  en  ce  qu'elles  représentent 
exactement  toute  la  portion  de  la  société  fran- 
çaise à  qui  nos  40  ans  n'ont  rien  appris.  Ce  sont 
toujours  ces  deux  sortes  d'hommes,  les  uns  qui 
voulaient  sans  fin  aller  en  avant,  qu'on  appelait 
les  hommes  de  l'avenir,  et  ils  n'étaient  que  ceux 
du  lendemain,  lequel  les  dévorait;  les  autres, 
qui  se  proposaient  d'arrêter  le  char  le  jour  où 
ils  en  saisiraient  les  rênes,  et  la  roue  les  écra- 
sait en  passant.  La  différence  est  qu'il  y  a  40  ans, 
ces  deux  camps  formaient  toute  la  France  inex- 
)érimentée,  ardente,  enthousiaste,  de  1789.  Au- 
ourd'hui,  nous  avons  un  parti  de  plus,  et  chaque 
'our  agrandira  ses  rangs;  ou  plutôt  c'est  la 
l'rance  même  qui  a  beaucoup  appris,  et  qui  sait 
que,   voulant  la  monarchie  constitutionnelle, 
parce  qu'elle  veut  le  repos  dans  la  liberté,  il  faut 
avant  tout  vouloir  la  première  condition  de  tous 
ces  biens  :  c'est  de  ne  pactiser  avec  aucun  des 

Erincipes  qui  dévorent  les  sociétés  et  les  Etats, 
e  parti,  ne  de  la  sagesse  des  temps,  et  fortifié 
chaque  jour  des  conquêtes  qu'il  saura  mériter, 
ce  parti  d'ordre,  de  prudence,  de  civilisation, 
nous  sauvera;  il  osera  nous  sauver. 
Quoique  aujourd'hui,  par  cette  raison,  des  pa- 
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rôles  téméraires  ne  pussent  avoir  la  même  portée 
qu'autrefois,  aucune  de  celles  qui  partent  de 
cette  enceinte  ne  peuvent  rester  sans  écho.  Op- 
posez à  tout  ce  qui  nous  afflige  le  poids  de  votre 
inébranlable  résolution.  Déjà  des  assemblées  ré- 
publicaines se  sont  donné  rendez-vous  dans  les 
cbamps  de  la  Bourgogne.  Elles  ont  décidé 
qu'elles  refuseraient  obéissance  à  la  loi.  Cela 
seul  vous  révèle  retendue  de  Tamendement. 
Qu'il  fût  accepté  :  nos  collègues  auront  eu  rai- 
son; les  républicains  nomades  de  Bourgogne 
auront  eu  raison  comme  eux.  Vous  vous  seriez 
insurgés  les  premiers  contre  votre  loi.  En  décla- 
rant que  vous  avez  contre  vous  les  principes, 
vous  auriez  établi  que  tous  ceux  qui  vous  résis- 
teront auront  le  droit  pour  eux. 

fin  principe,  Messieurs,  considérons  bien  qu'il 
ne  s*agit  pas  du  droit  d'association  générale, 
mais  exclusivement  de  l'association  politique,  de 
celle  que  noussavons.  Car  on  ne  vous  demande 
pas  de  déclarer  que  dans  5  ans  les  sociétés  com- 
merciales cesseront  d'avoir  besoin  de  Tautorisa- 
tion  royale.  Elles  ne  roulent  cependant  que  sur 
des  intérêts  privés.  Ce  sont  des  intérêts  privés 
gu'il  faut  défendre  du  dol  et  du  mensonge.  Les 
intérêts  publics  méritent-ils  moins  de  sollici- 
tude? N'y  a-t-il  pas  devoir  pour  l'Etat  à  préser- 
ver les  citoyens  d'une  manière  permanente, 
contre  ce  mensonge  permanent  des  promesses 
de  la  révolution  prochaine?  On  ne  s'inquiète  pas 
de  la  loi  sur  la  société  anonyme  pour  exploiter 
un  moulin;  mais  autres  sont  vos  ménagements 
s'il  s'agit  d'une  société  anonyme  pour  exploiter 
la  France,  pour  l'exploiter,  cette  fois,  sans  par- 
tage. On  trouve  bien  que  l'autorité  continue  à 
pouvoir  effacer,  dans  les  statuts  industriels,  les 
causes  aléatoires.  On  veut  déclarer  innocent  et 
libre  le  contrat  aléatoire  de  tous  ces  chefs  qui 
se  partagent  la  France  et  qu'elle  ignore,  de  tous 
ces  représentants  du  peuple  en  expectative,  de 
ces  proconsuls  présomptifs,  de  ces  directeurs  in 
parttbus  qui,  pour  conquérir  les  postes  qu'ils 
s'inféodent,  sont  condamnés  à  mettre  sans  cesse 
à  la  loterie  de  la  guerre  civile,  à  jouer  sans  cesse 
et  leur  vie  et  la  nôtre.  Ce  qu'on  vous  demande, 
c'est  un  privilège  pour  ces  ateliers  de  déception 
universelle,  pour  ces  foyers  de  guerre  civile, 
pour  ces  écoles  de  corruption  publique,  et  j'ai  la 
confiance  que  vous  ne  l'accorderez  pas.  Je  le 
leur  refuse  expressément. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I 

M.  Pages  {de  VAriège).  Au  terme  de  ces  dé- 
bats dont  la  France  est  attristée,  c*est  avec  dou- 
leur que  je  reparais  à  cette  tribune;  mais  un 
grand  devoir  doit  être  rempli  tout  entier;  et  je 
viens  appuyer,  non  certes  l'amendement  de 
M.  Teste,  mais  seulement  celui  de  M.  Eschas- 
seriaux. 

La  loi  que  vous  votez  outrage  à  la  fois  la  li- 
berté et  la  justice.  (Rumeur  au  centre.)  Restric- 
tions, amendements,  tout  a  été  rejeté.  Le  mal 
est  complet. 

Mais  le  mal  ne  saurait  être  perpétuel;  et  je 
viens  prier  les  ministres  et  la  majorité,  arbitres 
solidaires  du  présent  et  solidairement  respon- 
sables de  l'avenir,  d'abréger  la  durée  de  la  loi 
qu'ils  ont  faite. 

Dans  les  Etats  représentatifs,  je  ne  connais  de 
possible  que  la  loi  anglaise.  Cette  loi  a  toujours 
été  temporaire.  Hors  de  là,  je  vois  une  violence 
sanctionnée  par  quelque  chose  qu'on  appelle  une 
loi. 

Ici,  tout  a  été  interverti.  Nous  avons  mis  en 


oubli  les  principes  de  l'opposition.  Par  condes- 
cendance pour  la  peur  do  la  majorité  et  de  ses 
ministres,  c'est  nous  qui  avons  proposé  et  sou- 
tenu le  système  de  Pitt.  Pitt  fut  un  ministre  des- 
potique ;  mais  il  plaçait  du  moins  de  la  prévoyance 
dans  l'oppression;  mais  ses  lois  contre  les  as- 
sociations furent  du  moins  toujours  exception- 
nelles et  transitoires.  Au  hasard  de  devenir  la 
fable  de  l'opposition  anglaise  et  des  cœurs  géné- 
reux, nous  réclamons  encore  le  système  de  Pitt. 

Ce  système  succombera  sans  doute  :  les  mi- 
nistres veulent  et  la  majorité  vote  un  arbitraire 
dont  les  pays  constitutionnels  n'avaient  pas  en- 
core l'idée. 

Voix  au  centre  :  C'est  selon  les  idées. 

M.  Pacës  {de  VAriège).  L'oppression  est  dans 
la  loi;  Farbitraire  sera  dans  l'exécution;  et 
lorsque  notre  mandat  nous  contraint  d'envisager 
un  avenir  où  vous  accumulez  les  orages,  heu- 
reux les  gens  de  bien  qui,  étrangers  aux  débats 
politiques,  peuvent  s'envelopper  de  leur  man- 
teau, et  s'en  remettre  à  Dieu  qui  protège  la 
France. 

L'opposition  a  méconnu  ses  devoirs  et  ses 
droits  :  l'Angleterre  en  offre  la  preuve.  A  Dieu 
ne  plaise  I  que  je  cite  cette  opposition  radicale 
qui  se  sert  de  1  avenir  pour  effrayer  le  présent. 
Je  parle  seulement  de  celle  qui  doii  servir 
d'exemple  ;  le  ne  citerai  pas  même  les  orateurs 
pour  leur  raison,  leur  patriotisme  et  leur  gloire  : 
cela  ne  tenterait  personne;  je  les  indique  comme 
ministres,  comme  disposant  des  honneurs,  des 
places,  de  tout  le  budget  de  la  Grande-Bretagne, 
et  ceci  produit  une  bien  plus  grande  impression 
sur  les  majorités. 

Or,  Fox,  Sheriden,  Grey,  ministres  avant j  mi- 
nistres après  la  loi  de  Pitt  sur  les  associations, 
s'opposèrent  avec  honneur  et  courage,  non 
certes  au  proîet  que  vous  votez^  car  personne  en 
Angleterre  n  est  assez  mauvais  citoyen  pour  le 
concevoir,  mais  au  projet  que  nous  consentons, 
que  nous  défendons  nous-mêmes.  Ainsi  nous 
qui  sommes  opposition  contre  vous,  nous  eus- 
sions été  les  ministériels  de  Pitt,  et  c'est  Fox 
aui  eût  été  notre  adversaire.  {Rires  ironiques,) 
ertes  ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous  honore. 

Or,  voici  ce  que  disait  Fox  :  «  Si  vous  voulez 
restreindre  le  droit  d'association,  même  tempo- 
rairement, dites  qu'une  Constitution  libre  ne 
vous  convient  pas  :  faites  comme  les  sénateurs 
du  Danemark»  déposez  votre  liberté ,  et  ne 
soyez  pas  la  risée  de  l'Europe  en  disant  que  vous 
êtes  libres.  Vous  changez  la  monarchie  limitée 
en  monarchie  sJbsoiue,  et  si  les  ministres,  jouis- 
sant de  tant  de  moyens  de  corruptiony  gaanent 
assez  de  membres  de  cette  Chambre  pour  obtenir 
la  majorité^..  {Vives  réclamations  aux  centres,) 

Voix  aux  extrémités  :  Pourquoi  vous  récrier?... 
C'est  Fox  qui  parle  I...  Ce  sont  les  paroles  de 
FoxI...  {Rire  général.) 

Quelques  voix  :  Répétez  la  phrase  1 

(L'orateur  répète  sa  phrase.) 

«  Et  que  le  peuple  me  demande  mon  senti- 
ment, je  dirai  que  Vobéissance  n^est  plus  un  de- 
voir  y  mais  un  acte  de  prudence.  » 

Pitt  voit  dans  ces  paroles  un  appel  à  la  ré- 
bellion. {Voix  au  centre  :  Il  y  avait  cfe  quoi!),  et 
Fox  lui  répond  :  «  J'ai  dit  qu'une  majorité  cor- 
rompue  peut  seule  adopter  cette  loiy  et  je  maintiens 
que  Vobéissance  n'est  plus  une  question  de  morale, 
mais  de  prudence.  »  Et  Sheridan,  Grey,  l'opposi- 
tion tout  entière^  appuie  par  ses  acclamations  la 
déclaration  de  l'immortel  orateur. 
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Tout  le  ministère  crut  devoir  attaquer  ces  prin- 
cipes; mais,  en  Angleterre,  on  a  le  courage  de 
ses  opinions,  et  dans  son  plus  admirable  dis- 
cours. Fox  8*écrie  encore  :  «  Une  majorité  pros- 
Utuée  peut  seule  porter  atteinte  au  droit  cTasso- 
dation:  et  si  le  peuple  reconnaît  que  ce  bili  porte 
aUeiate  à  ses  droits,  il  aie  droit  de  rémtance,  » 
{}m  agitation  au  centre.) 

M.  le  cëaërjd  Bugeaad.  Il  fallait  en  effet 
que  cette  Chambre  fût  prostituée!...  On  ne  nous 
dirait  pas  cela  à  nousl...  Je  demande  à  dire  un 
mot 

H.  Madier  de  Montjaa  et  autres  membfes 
de  centre  :  Non,  non;  ne  parlez  pas! 

M.  le  i^ëaéral  Bngeaud.  Alors  je  deman- 
derai la  parole  après. 

X.  Paires  {de  VAriège).  Voilà  ce  que  disaient 
des  hommes  qui  avaient  été  ministres,  et  qui 
devaient  être  ministres  encore;  voilà  comme 
parle  Topposition  dans  les  pays  libres,  en  pré- 
sence de  ces  attentats  indéfinis  ou  temporaires 
contre  la  liberté  des  peuples. 

Bb  bien!  nous  que  depuis  huit  jours  on 
accuse  dMrritation  et  de  colère  {Hire  ironique.), 
nous  avons  en  pleine  .paix  adopté  des  principes 
GuePitt  n  osait  défendre  qu'au  milieu  de  la  con- 
uagration  européenne  ;  nous  avons  adopté,  pro- 
clamé, défendu  des  principes  contre  lesquels 
Fox  soulevait  tout  Tempire  de  la  raison  et  de 
l'éloquence,  toutes  les  forces  matérielles  du  pays, 
nous  avons  agi  avec  une  timidité  plus  obsé-  | 
quieuse  que  les  ministériels  lâches,  corrompus, 
prostitués  de  Pitt;  nous  avons  voulu  donner  aux 
mioistres  un  gage  tyrannique  de  sécurité  qui  ne 
i>aarait  porter  quelque  fruit  dans  leurs  mains 
parce quils  sont  impopulaires. 

Je  ne  dis  rien  de  la  majorité,  rien  de  la  loi 
qu*elle  vote.  L'Angleterre  ne  saurait  me  prêter 
ni  à^  exemples,  ni  des  paroles.  Elle  n'eut 
jaouis  ni  de  pareilles  lois,  m  de  telles  majorités. 
{Plu»  haut  i...  Ecoutez!) 

Ici,  pourtant,  doit  s'arrêter  notre  longanimité. 
5ou8  avez  voté  Tarbitraire;  vous  devez  en  borner 
U  durée  ea  adoptant  Tamendement  proposé. 
Vous  Tadopterez,  j  espère  ;  vous  reculerez  devant 
cet  abtme  d*oppression  et  d'iniquité  où  s'est 
perdu  TBmpire,  où  la  Restauration  8*est  deux 
\m  engloutie.  {Vive  interruption), 

M.  TUI.  On  ne  peut  pas  laisser  passer  cela... 
(ifttotiofi.) 

M.  Pa^ëe  (de  VAriège),  Si,  contre  mes  plus 
fifes  esperaaces,  contre  ma  plus  ferme  attente, 
TOUS  rejetiez  cet  amendement,  ma  conscience 
m'impose  le  devoir  de  prononcer  à  cette  tribune 
ma  profession  de  foi.  (Ecoutez!  écoutez  !) 

0  abord,  je  déclare  hautement  que,  malgré  son 
inique  arbitraire,  j'aiderai  le  pouvoir  contre 
</Hite  association  perturbatrice  ;  que  je  le  ferai 
4Tec  courage,  avec  force,  de  bonne  foi,  sans 
irriAre-pensée. 

Mais  je  déclare  aussi  que,  sous  l'Empire,  j'ai 
fait  partie  d'une  réunion;  magistrat  alors,  ma 
maison  était  son  asile,  et  jamais,  jamais  ie 
uvTbpirai  d'ombrage.  Le  despotisme  n  est  pas  la 
tj^rinnie.  Si  quelques  bassesses  se  couchaient  à 
plat-Tcnlre  devant  Napoléon,  planant  au-dessus 
*>•  celle  poussière,  il  comptait  sur  la  France  et 
•ur  son  ^énie.  Alors  on  ne  groupait  pas  autour 
''^  ministres  les  sophistes,  les  déciamateurs  ; 
*  iuied  les  servilités,  toutes  les  vénalités,  toutes 
\^  corruptions,  et  Ton  n'avait  pas  le  iront  de 


de  ma  chair  et  les  a  de  mes  as.  (Mouvements  en 
sens  divers,) 

Je  déclare  que.  sous  la  Restauration,  j'ai  fait 
partie  de  deux  réunions.  Alors  le  ministère 
n'était  pas  assez  absurde,  assez  oppresseur,  et  je 
n'étais  pas  moi-même  assez  stupide  pour  solli- 
citer d'un  ministre  l'autorisation  de  faire  sortir 
de  l'urne  électorale  le  nom  de  députés  indépen- 
dants, je  n'étais  pas  assez  stupide  pour  solliciter 
d'un  jésuite  la  licence  de  propager  l'enseigne- 
ment mutuel. 

Je  déclare  que  je  ne  ferai  pas  au  roi  des  Fran- 
çais une  injure  que  ie  n'ai  faite  ni  à  Napoléon  ni 
4  la  Restauration.  J  ai  cru  au  puissant  génie  de 
l'empereur,  j'ai  cru  à  la  religieuse  probité  de 
Charles  X;  je  veux  croire  à  la  sagesse  pru- 
dente de  Louis-Philippe. 

Si  je  me  trompe,  députés  magistrats,  députés 
fonctionnaires,  je  vous  ajourne!  (Mouvement.) 
Nous  nous  retrouverons  hors  de  cette  enceinte. 
Vous  me  verrez  sur  la  sellette  des  accusés,  seul 
devant  Dieu  et  le  pays,  seul  avec  ma  conscience, 
la  raison  et  la  lioerté  ;  et  vous  sur  la  pourpre, 
vous,  avec  vos  honneurs,  vos  places,  vos  traite- 
ments. La  France  dira  si  vous  pouvez  briser  une 
indépendance  de  caractère  que  les  Marchangy 
et  les  Bellard  ont  respectée. 

Aussi,  si  un  Français,  homme  de  bien,  veut  se 
réunir  pour  propager,  afifermir,  garantir  le 
christianisme,  je  suis  son  homme,  malgré  vos 
ministres  et  votre  loi. 

Voix  au  centre  :  Le  premier  devoir  est  d'obéir 
à  la  loi. 

M.  Pagëe  (de  VAriège).  Si  un  Français,  homme 
de  bien,  veut  se  réunir  pour  étendre  les  secours 
de  la  bienfaisanceà  laclasse  pauvre  et  laborieuse, 
aux  malades,  aux  infirmes,  aux  ouvriers  sans 
travail,  je  suis  son  homme,  malgré  vos  mi- 
nistres et  votre  loi.  (Même  mouvement.) 

Si  un  Français,  homme  de  bien,  veut  une 
plus  puissante  dififusion  de  vérités  acquises, 
de  saines  doctrines,  de  ces  lumières  qui  préparent 
la  moralité  de  l'avenir  et  le  bonheur  de  l'huma- 
nité, je  suis  son  homme,  malgré  vos  ministres 
et  votre  loi,  (Nouveau  mouvement.) 

Si  un  Français,  homme  de  bien,  veut  donner 
au  pays  la  sauvegarde  de  l'indépendance  élec- 
torale et  s'opposer  à  ces  choix  honteux  gui 
livrent  la  vénalité  politique  à  la  corruption 
ministérielle,  je  suis  son  homme,  maigre  vos 
ministres  et  votre  loi. 

Esclave  de  toutes  les  lois  justes,  ennemi  de 
toutes  les  lois  iniques,  entre  les  persécuteurs  et 
les  victimes,  je  ne  balancerai  jamais.  Je  ne  con- 
nais pas  de  pouvoir  humain  qui  puisse  me  faire 
apostasier  Dieu,  l'humanité,  la  France.  Je  déso- 
béirai à  votre  loi  pour  obéir  à  ma  conscience. 

Voix  aux  extrémités:  Très  bien!  très  bien!... 

Voix  aux  centres  :  U  faut  d'abord  obéir  à  la 
loi. 

M.  Pages  (de  VAriège).  Cette  loi  est  funeste  ; 
elle  a  plus  de  portée  qu'on  ne  pense.  Croyez- 
moi,  hâtez-vous  d'en  abréger  la  durée.  (Agitation 
prolongée.) 

M.  Marlin  (du  Nord),  rapporteur.  Messieurs, 
je  me  proposais  de  ne  monter  à  cette  tribune 
que  pour  ciévelopper  les  motifs  qui  déterminent 
la  commission  à  repousser  les  amendements 
qui  vous  sont-  présentés.  C'est  pourtant  un 
besoin  pour  moi  de  ne  pas  me  borner  à  cette 
tâche,  et  de  répondre  queiaues  mots  au  discours 


Cire  à  œ  monstrueux  assemblage  :  Tu  es  la  chair  I  de  l'orateur  auquel  je  succède. 
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Il  a  fait  une  excursion  dans  des  débats  du 
parlement  d'Andeterre,  et  il  vous  a  cité  les 
paroles  sorties  de  la  bouche  de  Fox  dans  une 
circonstance  importante.  Pourquoi  cette  cita- 
tion? Est-ce  pour  montrer  que,  dans  le  parle- 
ment d'Angleterre,  l'opposition  a  une  allure  libre, 
et  que  son  langage  n'est  jamais  contraint  ?  En 
vérité,  Messieurs,  il  me  semble  qu'on  n'a  pas 
besoin  d'aller  en  Angleterre  chercher,  à  cet  égard, 
des  modèles.  Est-ce  pour  nous  prouver  que  Top- 
position  a,  dans  cette  circonstance,  résisté  avec 
une  énergie,  avec  une  vivacité  peu  ordinaire,  à 
la  demande  formée  parle  ministère?  Ici,  Mes- 
sieurs, la  comparaison  manque  de  justesse.  On 
vous  parle  de  la  sévérité  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise  :  mais  on  oublie  donc  que  le  ministère 
anglais  venait  solliciter  bien  autre  chose  que 
ce  que  vous  propose  aujourd'hui  le  gouverne- 
ment, c'était  .la  suspension  de  VHabeas  corpus. 
Gomment:  après  cela,  s'est-on  permis  de  dire 
que  la  majorité  de  la  Chambre  mérite  d'être 
traitée  avec  cette  acrimonie,  avec  laquelle  s'ex- 
primait l'orateur  qui  s'adressait  au  parlement 
d'Angleterre. 

Aussi  est-ce  avec  douleur,  pour  ne  pas  parler 
d'un  sentiment  plus  vif,  que  j'ai  entendu  un 
membre  de  cette  Chambre  vous  dire,  Messieurs  : 
«  Le  ministère  veut^  la  majorité  vote,  » 

On  a  parlé  de  solidarité  :  oui,  cette  solidarité 
existe  ;  mais  elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  bien 
public,  et  toutes  les  fois  que  la'  majorité  s'unit  au 
ministère,  ce  n'est  pas  par  cette  solidarité  servile 
dont  on  a  voulu  parler,  mais  par  cette  solidarité 
dont  on  se  fait  sioire  de  seconder  le  pouvoir, 
et  de  lui  donner  la  force  nécessaire  pour  déjouer 
les  complots  des  factieux.  (Très  bien!  très  bien!) 
Voilà,  Messieurs,  quelle  est  votre  pensée;  voilà 
quelle  est  la  mienne.  Après  cela,  peu  nous  im- 
porte quelle  sera  l'opinion  que  de  certaines  gens 
pourront  avoir  du  vote  que  nous  émettrons.  Nous 
ne  croyons  plus,  nous,  à  la  probité  de  Charles  X, 
et  nous  ne  sommes  pas  plus  jaloux  des  amitiés  de  la 
République  que  des  flagorneries  de  la  Gazette  qX 
de  la  Quotidienne.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois.  Messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour  ré- 
pondre aux  reproches  que  l'on  nous  a  adressés, 
le  vais  donc  m'occuper  exclusivement  de  l'exa- 
men des  amendements  qui  vous  sont  soumis,  et 
je  tâcherai,  Messieurs,  de  ne  pas  abuser  de  vos 
moments. 

La  commission  n'a  pas  émis  son  opinion  dans 
le  rapport  qu'elle  vous  a  présenté  sur  la  question 
de  savoir  si  la  loi  devait  ou  non  être  perpétuelle 
ou  temporaire.  Son  silence  vous  a  suiiisamment 
fait  connaître  à  cet  égard  quel  était  son  senti- 
ment. Elle  a  voulu  donner  à  cette  loi  la  durée 
ordinaire  des  lois,  toutes  les  fois  qu'ils  n'y  a 
pas  de  raison  de  les  imiter. 

Mais  aujourd'hui  que  la  question  est  soulevée, 
aujourd'hui  qu'elle  est  présentée  avec  des  déve- 
loppements qu'il  faut  examiner,  je  dois  dire  à 
la  Chambre  que  la  commission  ne  saurait  adopter 
une  temporanéité  quelconque.  Les  motifs  de  la 
commission  sont  fort  simples. 

Elle  trouve  que  les  amendements  n'ont  aucune 
utilité,  elle  pense  encore  qu'ils  n'atteignent  pas 
le  but  que  leurs  auteurs  se  sont  proposé.  Elle 
déclare  enfin  qu'il  y  aurait  un  danger  incontes- 
table à  les  admettre. 

L'inutilité  !  Elle  paraît  démontrée  ;  et  je  n'aurai 
qu'à  résumer  en  peu  de  mots  les  observations 
qui  vous  ont  dé^à  été  soumises.  Quel  est  donc  le 
caractère  des  lois  en  général?  c'est  d'être  tem- 
porairee!  Les  besoins  de  la  société  font  présenter 


et  adopter  les  lois;  les  besoins  nouveaux  de  la 
société  amènent  naturellement  dans  la  législa- 
tion les  modifications  qui  deviennent  nécessaires  : 
telle  est  la  marche  des  choses;  mais  si  les  lois 
n'ont  pas  un  autre  caractère,  si  la  perpétuité  des 
lois  est  subordonnée  au  maintien  des  circons- 
tances qui  les  ont  fait  voter,  si  les  circonstances 
changeant,  les  lois  changent  avec  elles,  je  vous 
demande  quelle  utilité  li  peut  y  avoir  à  venir 
sérieusement  déclarer  dans  une  loi  que  sa  durée 
est  temporaire. 

L'article  291  du  Code  pénal  n'a  pas  été  déclaré 
temporaire  quand  le  Code  pénal  de  1810  a  été 
décrété  :  des  événements  qu'on  n'avait  pas  pré- 
vus alors  ont  fait  penser  que  des  modifications 
à  l'article  291  devenaient  nécessaires;  elles  ont  été 
proposées  et  adoptées;  est-ce  parce  qu'il  n'était 
que  teiuporaire?  r^on  sans  doute;  c'est  parce  que 
1  article  ^91,  comme  toutes  les  autres  lois,  devait 
cesser  ou  être  modifié,  dès  le  moment  que  le 
besoin  de  l'abroger  ou  de  le  modifier  se  faisait 
sentir  au  législateur. 

11  en  sera  de  même  de  la  loi  nouvelle;  et  cela 
est  d'autant  plus  vrai  que  vous  jouissez  aujour- 
d'hui d'un  droit  que  le  pouvoir  législatif  doit  à 
la  Révolution  de  Juillet.  Chacun  des  membres 
de  cette  Chambre  a  la  faculté  de  provoquer  toutes 
les  mesures  législatives  qu'il  croit  utiles.  Con- 
tentons-nous de  ce  moyen  constitutionnel. 

J'ai  entendu  des  orateurs  danslaséanced'hier... 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  (du  Nord)^  rapporteur.  Tai  entendu, 
dis-je,  des  orateurs  et  entre  autres  celui  qui  se 

f)ropose  de  me  répondre,  dire  à  la  Chambre  :  Si 
es  circonstances  rendent  la  loi  nécessaire,  les 
circonstances  changeront  sans  doute.  Je  suis 
convaincu,  vous  disait-il,  que  le  moment  où  le 
calme  renaîtra  n'est  pas  éloigné,  je  fixe  même 
l'époque  à  laquelle  on  pourra  certainement  re- 
connaître que  la  loi  est  inutile. 

J'admire  une  telle  prescience;  mais  je  ne  la 
comprends  pas;  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
sérieusement  à  ce  point  prévoir  les  événements, 
fixer  l'époque  où  ils  arriveront,  en  déterminer 
les  conséquences;  je  ne  puis  pourtant  me  dis- 

Senser  de  remarquer  que  les  auteurs  des  amen- 
ements  ne  donnent  pas  aux  circonstances  la 
même  portée,  puisque  l'un  fixe  à  1835  la  durée 
de  la  loi,  un  autre  à  1837,  un  troisième  à  1839. 

Soyons  plus  sages,  laissons  au  temps  son  ac- 
tion, laissons  aux  circonstances  leur  développe- 
ment naturel  et  progressif;  le  moment  arrivera 
peut-être  où  l'on  pourra  accorder  au  droit  d'asso- 
ciation une  latitude  qu'il  serait  imprudent  de 
lui  accorder  aujourd  nui.  Ce  moment,  c'est  le 
premier  de  tous  nos  vœux;  mais  ne  nous  expo- 
sons pas  à  le  reculer  par  une  précipitation  mal 
entendue. 

A  côté  de  ces  observations,  qui  vous  prouvent 
l'inutilité  des  amendements,  je  crois  devoir  vous 
montrer  que  leurs  auteurs,  en  les  faisant  adopter» 
n'atteindraient  pas  le  but  qu'ils  se  proposent. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
une  observation  que  le  ne  crois  pas  devoir  né- 
gliger. Quelle  serait  la  conséquence  des  amen- 
dements? Ils  auraient  pour  résultat  qu'à  une 
époque  quelconque  la  loi  que  vous  alfez  voter 
cesserait  d'être  exécutée;  mais  le  but  avoué, 
déclaré  des  amendements,  ne  serait  pas  atteint. 
Et  en  efifet,  on  vous  dit  que  la  loi  est  exception- 
nelle, en  ce  qu'elle  porte  la  plus  grande  atteinte 
à  la  liberté,  et  en  la  déclarant  temporaire,  oa 
espère  détruire  les  entraves  dont  la  loi  aurait 
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enchaîné  le  droit  d^association.  On  veut  donc 

Si'à  une  époque  quelconque,  plus  ou  moins 
ognée,  on  rentre  dans  un  état  de  liberté  pleine 
et  entière.  Et  bien  I  ce  but,  on  ne  l'atteindrait  pas, 
00  se  trompe  sur  la  portée  des  amendements.  Je 
les  suppose  adoptés;  à  Tépoque  fixée,  la  loi  nou- 
Telle  disparaîtra,  il  n*y  aura  plus  rien  de  ce  que 
TOUS  faites  aujourd'hui  ;  mais  alors  rarticle291,qui 
entrave  aussi  la  liberté  d'association,  reparaîtra 
avec  toute  sa  force  et  en  même  temps  avec  toutes 
ses  imperfections.  Les  citoyens  ne  pourront  donc 
pas  plus  alors  que  sous  1  empire  de  la  loi  nou- 
velle s'associer  librement. 

Mais  lorsque  tous  avez  pensé  qu'il  était  déri- 
soire de  frapper  seulement  les  chefs  et  directeurs, 
ces  cbeïs  et  directeurs  pourront  se  cacher  der- 
rière les  dupes  qu'ils  mettront  en  avant;  lorsque 
vous  avez  reconnu  qu'il  était  dérisoire  de  voir 
des  associations  nombreuses  exister  sans  auto- 
risation, sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  divisées 
eofractionsde20personnes,immédiatementaprès 
Pèpoque  fixée  sur  la  durée  de  la  loi.  les  associa- 
tions pourront  être  recomposées  de  plusieurs 
milliers  de  personnes,  pourvu  qu'elles  prennent 
la  précaution  à  laquelle  vous  avez  voulu  pourvoir, 
lorsque  vous  avez  cru  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
associations  dangereuses  pour  le  repos  public, 
dont  les  membres  devait  être  frappés  de  peines 
plus  sévères  que  celles  du  Gode  pénal,  désormais 
les  peines  qu*il  a  arrêtées  seront  les  seules  appli- 
cables. 

Enfin;  lorsque  vous  avez  déclaré  qu'en  1830 
on  avait  fait  de  l'article  69  de  la  Gnarte,  une 
Êiosse  interprétation  en  déférant  au  jury  les  in- 
fractions à  l'article  291,  la  police  correctionnelle 
cessera  d'être  compétente,  et  la  compétence  des 
conrs  d'assises  pourra  seule  être  reconnue  ! 

Voilà  quelle  serait  la  vraie  conséquence  des 
amendements  :  ils  ont  pour  but  de  consacrer  la 
Ubtriè  des  associations,  et  ils  laissent  la  liberté 
enchaînée  sans  aucune  des  garanties  publiques 
que  votre  sagesse  a  introduites  dans  la  loi. 

S'il  en  est  ainsi,  les  auteurs  des  amendements 
seront  donc  obligés  d'aller  plus  loin,  ou  bien  ils 
reconnaîtront  que  leurs  amendements  manquent 
le  but,  ou  bien  ils  seront  obligés  en  changeant 
la  rédaction,  de  proscrire  en  même  temps  et  la 
loi  nouvelle  et  l'article  291  ;  s'ils  vont  jusque-là, 
voyez  à  quelles  conséquences  on  veut  nous  con- 
dalre  :  eh  quoi!  pendant  un  long  espace  de 
temps,  avant  comme  depuis  le  Gode  pénal,  la 
liberté  des  affiliations  a  été  entravée,  et  malgré 
Futilité  incontestable  de  la  loi  nouvelle  à  une 
époque  rapprochée  une  liberté  illimitée  leur  sera 
rendue!  vous  n'y  consentirez  pas. 

Messieurs,  j'ai  annoncé  que  je  prouverais  que 
les  amendements  présentaient  des  dangers:  c'est 
maintenant  sur  ce  terrain  que  je  me  place.  11 
faut,  dit-on,  qu'un  terme  soit  apporté  à  une  loi 
«emblabie.  Pourquoi  cela? 

Les  deux  orateurs  que  vous  avez  entendus  me 
paraissent  avoir  sur  la  loi  la  même  pensée,  quoi- 
qu'ils ne  l'aient  pas  exprimée  de  la  même  ma- 
nière. 

L*anf  avec  une  franchise  que  j'entends,  est 
venu  dire  :  La  loi  est  mauvaise  ;  elle  est  illibé- 
rale; je  désire  que  sa  durée  soit  limitée  ;  je  pro- 
pose un  amendement  dans  ce  sens. 

L'autre,  avec  un  artifice  de  langage,  avec  une 
babileté  que  j'ai  admirée,  vous  a  dit  qu'il  trou- 
vait la  lot  bonne,  et  que  néanmoins,  comme  elle 
violait  le  droit  d'association,  qui  avait  pénétré 
dans  nos  mœurs  constitutionnelles,  il  croyait 


aussi  que  vous  deviez  borner  autant  que  pos- 
sible sa  durée. 

Dans  tout  cela.  Messieurs,  il  vous  a  été  facile 
de  démêler  que  la  pensée  des  deux  orateurs  est 
la  même.  Voici,  à  cet  égard,  mon  opinion  tout 
entière  : 

Si  la  loi  est  bonne,  laissez-lui  son  cours,  laissez 
aux  circonstances  à  développer  les  modifications 
qu'elle  peut  recevoir.  Si  elle  est  mauvaise,  si  vous 
la  regardez  comme  telle,  mais  seulement  alors, 
déclarez  qu'elle  ne  sera  que  temporaire. 

G'est  ainsi  que  nous  sommes  naturellement 
ramenés  à  examiner  la  nature  de  la  loi.  Est-ce 
une  loi  d'exception?  NonI  je  trouve  qu'elle  n'est 
pas  plus  une  loi  d'exception  qu'elle  nW  une  loi 
de  confiance  :  elle  n'est  pas  une  loi  de  confiance, 
je  le  dis  avec  franchise,  si  tel  était  son  caractère, 
si  je  croyais  ne  pouvoir  l'accorder  que  parce  que 
l'exécution  en  serait  livrée  à  des  hommes  qui 
auraient  ma  conflance,  je  ne  la  voterais  pas; 
les  ministre  passent,  Messieurs,  les  lois  restent. 
Il  y  aurait  imprudence  de  la  part  d'une  Gbambre 
à  confier  des  lois  à  certains  hommes,  avec  la 
pensée  qu'elle  devrait  les  refuser  à  d'autres. 

Ge  n'est  pas  non  plus  une  loi  d'exception.  On 
a  incessamment  parlé  de  la  tyrannie,  du  despo- 
tisme de  ses  dispositions  ;  mais  en  quoi  donc. 
Messieurs,  cette  loi  fait-elle  autre  chose  que 
rendre  exécutoire  une  loi  ancienne  (Humeurs 
aux  extrémités.)^  une  loi  puisée  dans  une  législa- 
tion plus  ancienne  encore? 

Messieurs,  une  consultation  dont  chacun  de 
vous  a  pris  lecture,  une  consultation  rédigée 
par  un  nomme  dont  l'autorité  est  puissante, 
parce  que  constamment  son  opinion  est  puisée 
dans  sa  conscience  (\)  et  une  profonde  éruaition, 
vous  a  montré  que  la  liberté  d  association  n'avait 
jamais  existé  chez  nous;  que  notre  droit  public 
de  toutes  les  époques  navait  jamais  permis 
qu'une  association  particulière  pût  se  placer  à 
côté  de  la  grande  association  de  l'Etat  ;  qu'il  y 
aurait  eu  imprudence  à  consacrer  un  droit  sem- 
blable ;  et  lorsque  nous  remontons  à  des  temps 
éloignés,  lorsque  dans  tous  les  temps  notre  droit 
public  a  reconnu  la  nécessité  de  ne  reconnaître 
les  associations  qu'autant  qu'elles  seraient  au- 
torisées par  le  prince  :  n'est-ce  pas  un  véritable 
abus  de  venir  sans  relâche  répéter  que  cette  loi 
est  exceptionnelle,  et  que  vous  ne  pouvez  la 
voter  comme  telle? 

C*eu  est  assez.  Messieurs,  sur  ces  considérations 

5ui  maintes  fois  ont  été  développées  devant  vous, 
uand  nous  arrivons  au  terme  de  cette  discus- 
sion, et  que  cette  discussion  est  encore  entravée 
par  des  reproches  injustes,  il  eût  peut-être  été 

f permis  au  rapporteur  de  votre  commission  de 
es  repousser  oe  nouveau  avec  toute  la  vivacité 
de  sa  conviction. 

La  loi  est  essentiellement  une  loi  d'ordre  social, 
une  loi  de  tranquillité,  une  loi  qui  vient  mettre 
un  terme  à  des  désordres  qu'il  faut  pourtant  bien 
regarder  en  face  et  détruire.  Sans  doute,  la  loi 
est  de  circonstance,  et  ici  je  réponds  à  l'bcno- 
rable  M.  Teste  ;  elle  est  de  circonstance  en  ce 
sens  que  si  les  circonstances  n'avaient  pas 
montré  l'insuffisance  de  l'article  291,  elle  n'eût 
pas  été  présentée.  Mais  elle  n'est  pas  de  circons- 
tance en  ce  sens  que  les  événements  vous  ont 
conduits,  amenés  à  faire  ce  qui  est  contraire  à  la 
Gharte. 
Si  tel  est  le  caractère  véritable  de  la  loi,  voyons, 


(1)  M.  Dupin  alDé. 
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Ifessieurs,  si  vous  pouvez  sans  danger  admettre 
la  temporanéité  qui  vous  est  demandée.  On  vous 
a  dit  avec  raison  qu'une  Chambre  législative  ne 
devait  pas  elle-même  flétrir  son  ouvrage.  Eh 
bien  1  ce  serait  là  le  reproche  que  vous  méri- 
teriez>  si  vous  aviez  la  faiblesse  de  faire  ce  qu'on 
ne  vous  demande  avec  tant   d'insistance  que 

Sarce  qu*on  sait  bien  quelle  serait  la  conséquence 
e  votre  assentiment. 

Rh  quoi  I  vous  avez  laborieusement  écarté  tous 
les  obstacles  que  la  loi  a  rencontrés  dans  sa 
marche  ;  vous  avez  déclaré  qu'elle  ne  blessait 
ni  les  principes  du  droit  public,  ni  ceux  d'une 
sage  liberté  ;  vous  avez  pensé  enfin,  que  vous 
ne  pouviez  donner  une  meilleure  preuve  de  votre 
patriotisme  qu'en  donnant  à  Tarticle  291  une 
efficacité  qu'il  n'avait  pas,  et  arrivés  au  terme 
de  cette  longue  et  pénible  discussion,  vous  diriez 
au  pays  que  votre  loi  est  loi  d'exception,  qu'elle 
ne  doit  être  que  temporaire,  et  que  vous  ^le 
voulez  pas  remettre  à  une  autre  époque,  à  des 
temps  meilleurs,  le  soin  de  la  modiuer  ou  de 
Tabrogerl  Non,  Messieurs,  vous  ne  ferez  pas 
cette  faute  ;  vous  n'aurez  pas  cette  faiblesse. 

On  vous  a  dit,  avec  raison,  qu'avec  la  tempo- 
ranéité, la  loi  serait  sans  force,  et  que  le  pouvoir 
n'en  retirerait  aucun  fruit.  Savez-vous,  en  effet, 
quel  serait  vis-à-vis  des  partis  le  résultat  du 
provisoire?  Le  voici  :  C'est  que  vous  établiriez,  et 
vous  établiriez  légalement  la  lutte  entre  les  fac- 
tions et  la  loi.  Cette  lutte,  elle  serait  toute  en 
leur  faveur,  les  factions  pourraient  se  dire  : 
M  Organisons-nous  en  silence,  recrutons,  con- 
servons nos  forces,  attendons.  Nous  sommes  sûrs 
d'arriver  à  l'époque  où  nous  pourrons  agir  au 

?:rand  jour  et  en  pleine  liberté.  La  loi,  au  con- 
raire,  quelle  force  aurait-elle?  Elle  n'en  aurait 
aucune,  parce  que  Pépoque  de  sa  durée  serait 
fixée.  Ainsi,  lorsque  chaque  jour  rapprocherait 
les  factieux  du  moment  où  ils  recouvreraient 
leur  liberté,  la  loi  verrait  chaque  jour  diminuer 
son  efficacité.  Est-ce  vous.  Messieurs,  qui  auto- 
riserez cette  lutte  déplorable  entre  le  pouvoir  de 
la  loi  et  l'audace  des  factions  ?  C'est  pourtant  là 
ce  que,  d'une  manière  indirecte,  on  nous  solli- 
cite de  faire:  mais  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
du  pays  ni  dans  celui  de  votre  considération. 
Vous  voyez  l'importance  qu'on  attache,  au  dehors 
de  cette  Chambre,  à  ce  que  les  amendements  de 
temporanéité  soient  adoptés  ;  c'est  pour  avoir  la 
triste  satisfaction  de  dire  de  vous  :  qu'au  moment 
où  vous  arrivez  au  terme  de  votre  mandat, 
vous  avez  fait  votre  testament  politique,  et  ce 
testament  serait  la  déclaration  émanée  de  vous 
que  vods  avez  eu  le  courage  honteux  de  faire 
une  loi  attentatoire  à  la  liberté,  sans  oser  lui 
refuser  son  odieux  caractère.  Voilà  ce  qu'on 
attend  de  vous,  voilà  ce  qu'on  veut  avoir  le  droit 
de  vous  dire  lorsque  vous  aurez  terminé  une 
mission  si  longue,  si  honorablement  remplie. 
Les  factions  n'auront  pas  cette  satisfaction,  vous 
voterez  la  loi  et  vous  lui  donnerez  le  caractère 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  TQÎûser, (Très-bien! 
très-bien!) 

M.  Teste  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  Thil.  Monsieur  le  président,  est-ce  que 
H.  Teste  est  inscrit?  Je  réclame  la  parole  s'il  n'est 
pas  inscrit;  s'il  l'est,  je  n'ai  rien  a  dire. 

(M.  Teste  renonce  à  prendre  la  parole.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Laidet. 

M«  le  général  Laidet.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  attaquer  l'article  291  du  Code  pénal,  mais  je 


viens  combattre  la  permanence  de  la  loi  en  dis- 
cussion, car  ses  dispositions  préventives  ne  sau- 
raient me  convenir,  et  pour  me  décider  à  repro- 
duire l'amendement  de  l'honorable  M.  Eschas- 
seriaux,  que  j'ai  vu  avec  regret  réunir  à  celui 
de  l'honorable  M.  Teste,  il  ne  m'a  pas  été  néces- 
saire de  me  pénétrer  des  discours  des  adversaires 
du  projet  de  loi,  il  m'a  suffit  d'entendre  ceux  de 
ses  promoteurs. 

Ces  derniers  se  sont  crus  obligés,  pour  enlever 
ce  projet  à  notre  crédulité,  à  notre  raiblesse... 

Une  voix  au  centre  gauche  :  Parlez  pour  vous  ! 

M.  le  général  I^aldet...  de  remettre  sous  nos 
yeux  l'histoire  sanglante  de  93,  et  c'est  avec 
autant  de  passions  qu'ils  nous  en  ont  entretenus 
que  l'on  aurait  pu  le  faire  peu  de  temps  après 
le  9  thermidor. 

Le  temps  où  nous  vivons  n'a  heureusement 
rien  de  commun  avec  celui  que  Ton  invoque,  et 
dont  on  essaie  constamment  d'épouvanter  la 
société. 

La  vente  des  biens  nationaux,  la  répartition 
forcée  de  la  propriété  et  les  nombreux  défriche- 
ments n'ont-ils  donc  rien  produit  et  ne  présen- 
tent-ils point  de  garanties  morales  et  matérielles, 
comme  il  n'en  exista  jamais. 

Je  me  souviens  de  cette  époque  de  boulever- 
sement, d'erreur  et  de  sang,  etie  n'ai  pas  oublié 
non  plus  que  les  gens  de  bien  ae  tous  les  partis, 
encore  froissés  de  la  lutte,  s'efforcèrent  au  pre- 
I  mier  moment  de  calme,  de  rapprocherdes  parents, 
des  amis,  tous  ceux  enfin  qu'avait  séparés  la 
tourmente  révolutionnaire. 

De  quels  contrastes  ne  sommes-nous  pas  té- 
moins! Cependant  aujourd'hui,  et  plus  facilement 
qu'alors,  ce  serait  encore  avec  de  la  justice, 
avec  de  la  modération  dans  l'esprit  et  dans  les 
actes,  et  non  avec  de  la  force  et  de  la  violence, 
que  l'on  calmerait  les  populations  et  qu'on  les 
rattacherait  à  l'ordre  et  au  gouvernement. 

Il  existe  de  sérieuses  divergences  dans  des 
opinions  politiques,  il  y  a  encore  de  l'agitation, 
de  l'irritation  dans  le  pays,  impossible  qu'il  en 
soit  autrement;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  accepter  toutes  les  terreurs  sur  lesquelles 
on  veut  appuyer  un  principe  gui,  de  conséquence 
en  conséquence,  nous  conduirait  à  la  perte  totale 
des  libertés  conquises  par  tant  de  sacrifices. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  été  gâté  par  la  Révolution, 
je  ne  lui  dois  personnellement  qu'un  seul  avan- 
tage, j'en  suis  reconnaissant,  cet  avantage  est 
d'avoir  été  dans  robligation  de  gagner  tous  mes 
grades,  dans  la  carrière  à  laquelle  j'avais  été 
destiné. 

Par  la  position  militaire  où  je  suis  parvenu, 
j'ai  la  conviction  d'avoir  pu  saisir  l'occasion  de 
faire  noblement  mes  preuves  de  dévouement  au 
trône  de  Juillet  et  à  Tordre  public.  Je  n'ai  pas 
à  me  justifier  d'avoir  fait  partie  d'aucune  asso- 
ciation politique,  elles  ne  seront  jamais  pour 
moi  article  de  foi.  Tous  les  événements  m'ont 
trouvé  et  me  trouveront  fidèle  à  mes  devoirs, 
fidèle  à  mes  serments. 

J'ai  aussi  le  courage  de  mes  opinions,  et  c'est 
entraîné  par  ce  sentiment  et  en  loyal  député,  que 
je  viens  déclarer  ne  pouvoir,  dans  la  conjonc- 
ture, donner  mon  appui,  sans  restriction,  à  un 
système  qui  n'exagère  les  dangers  qu'afin  de 
nous  arracher  des  lois  de  répugnance  et  des 
budgets  extraordinaires,  monstrueux.  (Mur-- 
mures.) 

Notre  premier  devoir  est  pourtant  d'assurer 
la  paix  publique,  mais  gardons-nous  de  donner 
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indéfiniinent  et  pour  trop  de  temps  au  pouvoir, 
rarme  dangereuse  qui  nous  est  demandée  : 
soyons  avares  de  nos  lUbertés. 

L^amendement  qui  vous  est  soumis,  en  ren- 
dant la  loi  temporaire,  en  repousse  le  principe  : 
ce  n*est  pas  assez,  il  doit  en  restreindre,  en  fixer 
la  durée  au  !•'  janvier  1836. 

Si  j*en  crois  ma  raison,  et  mes  pressentiments, 
une  plus  longue  interdiction  serait  inutile,  inju- 
rieuse au  pays  qui  vaut  mieux  qu'on  ne  le  re- 
présente; nous  devons  en&i  nous  reposer  sur  la 
nouvelle  Chambre. 

Je  me  résume  :  que  la  loi  en  discussion  ne 
soit  pas  plus  rigoureuse  envers  la  société  qu^elle 
va  punir^  que  la  justice  ne  Test  envers  un  cou- 
pable qui  reprend  toute  liberté  d'action  quand 
il  a  subi  sa  peine. 

Qu'il  en  soit  de  même  pour  la  nation  française 
à  laquelle  le  gouvernement  veut  retirer  le  droit 
d^association  dans  la  pensée  qu'elle  en  a  abusé. 

Enfin  que  cette  loi,  si  elle  est  votée,  n'ait  que 
la  durée  que  je  propose,  et  qu'elle  cesse  de  plein 
droit  au  terme  arrêté.  Alors,  ou  il  faudrait  dé- 
sespérer du  pays,  du  pouvoir  et  des  Chambres, 
ou,  au  contraire,  nous  devons  le  croire,  auront 
disj)aru  pour  toujours  ces  symptômes  de  trouble 
qui  inquiètent  si  fort  les  ministres,  et  ceux  qui 
se  disent  leurs  amis,  quand  môme.  Quant  à  moi, 
je  ne  vais  pas  jusque-là. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  aux 
voix! 

H.  le  Rrësident.  La  parole  est  à  M.  Pataille. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cossion  ! 

IL  le  Président.  La  Chambre  veut  donc 
fermer  la  discussion?  (Oui!  Oui!) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

II.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Bschasseriaux  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  der- 
nier lieu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  cesseront 
d'être  en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées 
ou  reniplacées  dans  la  session  des  Chambres 
de  1837.  » 

H.  Esehasserianx.  Il  me  semble  qu'il  serait 

Elus  convenable  pour  régler  le  mode  ae  la  déli- 
ération.  et  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chamore,  de  la  consulter  d*abord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  sera  temporaire,  et  de 
voter  sur  le  principe  avant  de  voler  sur  la  durée. 

IL  Chnrdel.  L'appel  nominal  I 

M.  Félix  Real.  Il  faut  qu'il  soit  demandé 
par  20  membres. 

M.  Mnagnin.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  H.  le  général  Laidet.  On  pren- 
drait la  rédaction  de  M.  Bschasseriaux  en  subs- 
tituant le  chiffre  1836  à  celui  1837. 

H.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  M.  le 
général  Laidet  II  pourrait  se  diviser  en  deux 
paragraphes  : 

«  La  loi  sur  les  associations  ne  sera  que  tem- 
poraire. 

t  BUe  cessera  de  plein  droit  au  1*^  jan- 
vier 1836.  • 

IL  Mnnf^in.  A  la  fin  de  la  session  de  1836. 
L'amendement  de  M.  le  général  Laidet  présen- 
tant on  cûffre  restreint  doit  avoir  la  priorité. 

IL  le  Président.  H.  Bschasseriaux  se  réunit- 
0  à  Pamendement  du  général  Laidet? 


M.  Esehasserianx.  Je  vous  demande  pardon, 
je  persiste  dans  mon  amendement. 

Plusieurs  voix:  Mettez  le  chififre  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  commencer  par 
mettre  un  chiffre  aux  voix  avant  de  savoir  ^ 
vous  adopterez  la  disposition. 

Les  mêmes  voix  :  Alors  mettez  aux  voix  la  dis 
position  sans  fixation  de  chiffre. 

M.  le  Président.  «  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  cesseront  d'être  en  vigueur  si  elles  ne 
sont  renouvelées...  >» 

M.  Cfuisot,  ministre  de  Vinsiruciion  publique. 
Cela  n'a  pas  de  sens«  Dire  que  les  dispositions  de 
la  loi  cesseront  d'être  en  vigueur,  si  elles  ne  sont 
renouvelées,  cela  ne  présente  aucun  sens. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question.  Ce  qui  a  un  sens  complet,  c^est 
l'amendement  du  général  Laidet,  divise  en  2  par- 
ties; et  sous  ce  rapport  il  doit  avoir  la  priorité 
sur  l'amendement  de  M.  Bschasseriaux,  sans  cela 
je  la  réclamerais  pour  le  mien.  La  proposition 
de  M.  Bschasseriaux  n'a  eu  le  pas  sur  la  mienne 

3ue  parce  qu'elle  restreignait  davantage  la  durée 
e  la  loi.  L  amendement  de  M.  Laidet  la  restreint 
encore  plus.  11  faut  donc  le  mettre  d'abord  aux 
voix  :  mais  en  distinguant  le  paragraphe  portant 
que  la  loi  est  temporaire,  de  celui  qui  en  déter- 
mine la  durée. 

Plusieurs  voix  :  La  division!  La  division! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  au  fond; 
mais  comme  je  considère  tous  les  amendements, 
quelle  que  soit  la  limite,  comme  subversifs  du 
but  qu'on  se  propose,  je  demande,  s'il  s'élève 
quelques  questions,  de  rédaction  qu'on  ne  pré  ■ 
juge  rien  en  faveur  du  principe  même  de  ces 
amendements. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  relevée... 
On  a  toujours  le  droit  de  répondre  à  un  ministre. 
(Agitation), 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  le  fond  de 
la  question...  On  a  toujours  le  droit  de  répondre 
à  un  ministre. 

Voix  diverses  :  Non!  non!  c'est  inutile! 

Autres  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  demanae  que  dans  la  position  de  la  ques- 
tion il  ne  soit  en  rien  préjugé  sur  le  fond  môme 
de  Tarticle.  C'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  la 
parole. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de  M.  le 
général  Laidet. 

M.  Liherliette.  Je  réclame  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Vous  le  réclamerez  après. 
Voici  les  2  paragraphes  de  l'amendement  de  M.  le 
général  Laidet  : 

«  La  loi  sur  les  associations  ne  sera  que  tem- 
poraire. 

«  BUe  cessera  de  plein  droit  à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1836.  « 

M.  Teste  se  réunit-il  à  Tamendement  de  M.  Lai- 
det? 

M.  Teste.  Non,  je  maintiens  le  mien  ;  mais  je 
demande  la  division. 

M.  Jacf|nes  Liefeb^re.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  lis  la  première  partie  de 
l'amendement  de  H.  le  général  Laidet  : 
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«  La  loi  sur  les  associations  ne  sera  que  tem- 
poraire. » 

(Ce  premier  paragraphe  de  l'amendement  est 
mis  aux  voix.  Lesextrémités  et  un  certain  nombre 
de  membres  du  centre  se  lèvent  pour.  L'amen- 
dement est  rejeté.  Une  vive  agitation  succède  à 
ce  vote.) 

M.  le  Président.  Après  ce  vote,  il  n*y  a  plus 
rien  à  mettre  aux  voix.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  ^ensemble  du  projet  de  loL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 400  (Sensation,) 

Majorité  absolue 201 

Boules  blanches. ...    246 
Boules  noires 1 54 

(La  Chambre  a  adopté). 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires de  1834.  {Ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine.) 

H.  Passy  a  la  parole. 

M.  Passer.  Messieurs,  je  viens,  an  nom  et 
comme  président  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  du  budget  de  la  guerre,  soumettre  à  la 
Chambre  et  à  MM.  les  ministres  quelques  obser- 
vations sur  un  fait  qui  me  paraît  drune  haute 
gravité.  (Ecoulez!  écoulez!) 

Hier  a  paru,  dans  le  Moniteur^  un  article  que  je 
m'abstiens  de  qualifier,  de  crainte  de  le  faire  trop 
sévèrement.  Les  membres  de  cette  Chambre  ont 
tous  lu  cet  article,  et  savent  dans  quel  esprit, 
dans  quelles  intentions  il  a  été  rédigé. 

M.  le  dae  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  maréchal  SSonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  Tai  demandée. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  la  demande 
aussi. 

M.  Passy.  Dans  cet  article  on  dit  à  Tarmée 
que  la  Chambre,  loin  de  lui  prêter  la  bienveillance 
que  méritent  ses  bons  services,  travaille  cons- 
tamment à  l'atteindre  dans  ses  intérêts  les  plus 
précieux;  qu'elle  met  enguestion  tous  les  droits: 
qu'elle  menace  les  pensions  allouées,  et  refuse 
aux  officiers  et  aux  sous-officiers  tout  moyen 
d'avancement  :  on  produit  encore  dans  cet  article 
des  allégations  dont  la  fausseté  sera  démontrée 
dans  la  discussion  de  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires et  du  budget  de  la  guerre. 

Je  ne  puis  croire  que  MM.  les  ministres  aient 
donné  leur  assentiment  à  un  pareil  article,  et  je 
ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'empressent  de  le  désa- 
vouer à  la  tribune. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  maréehal  H^nlt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  L'explication  que  j'ai  a 
donner  à  la  Chambre  sur  Pinterpelfation  qui 
vient  d'être  faite  est  fort  simple.  Je  vais  raconter 
ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  l'article  dont  il  s'a- 
git. 

Samedi  dernier,  après  avoir  expédié  le  travail 
du  ministère,  et  pris  connaissance  de  la  corres- 
pondance des  divisions  militaires,  entre  autres 
de  celle  du  général  commandant  la  11*  division, 
à  Bordeaux,  laquelle  contenait  le  Mémorial  hor^ 
délais,  j'emportai  avec  moi  ce  journal,  que  je 
n'avais  pas  eu  le  temps  de  j^arcourir,  et  c'est  ici 
pour  la  première  fois  que  je  pris  connaissance 


de  son  contenu.  Je  fus  frappé  de  plusieurs  assez 
tions  qu'il  renfermait;  intérieurement  je  les  dé- 
savouai, sans  présumer  qu'il  en  pût  être  autre- 
ment question. 

Je  communiquai  ce  journal  à  plusieurs  députéSt 
étant  toujours  à  la  Chambre.  lis  firent  la  même 
remarque,  et  louèrent  même  l'article,  sans  entrer 
dans  les  détails  qu'il  renfermait.  Le  soir,  rentré 
chez  moi,  plusieurs  personnes  me  demandèrent 
de  le  faire  insérer  dans  les  journaux.  Je  répon- 


qu'us  entenaaient«  quus  netaient  pas 
sage  de  prendre  des  directions,  et  que  tous  les 
jours  on  voyait  des  journaux  de  toutes  nuances 
d'opinions  puiser  dans  les  journaux  des  dépar- 
tements ce  qui  était  à  leur  convenance,  pour  en 
faire  le  sujet  de  leur  polémique.  Cependant  je  ne 
m'y  opposai  pas.  Le  Mémorial  bordelais  fut  envoyé 
au  Journal  de  Paris  sans  mon  ordre  et  sans  ma 
participation.  C'est  du  Journal  de  Paris  que  le 
Moniteur  en  a  tiré  le  contenu. 

Depuis,  beaucoup  de  personnes  sont  venues  me 
dire  que  cet  article  produisait  un  excellent  effet. 
(Rires  aux  extrémités.) 

M.  €)onlniann.  Oui,  un  effet  excellent  ! 

M.  le  maréehal  Sonlt,  président  du  conseil  $ 
ministre  de  la  guerre.  Beaucoup  d'autres  per- 
sonnes me  dirent  aussi  le  contraire.  Cela  me 
porta  à  lire  avec  beaucoup  plus  d'attention  que 
je  ne  l'avais  fait  d'abord  l'article  dont  il  s'agit. 

Alors  je  reconnus  plus  mûrement  que  je  l'avais 
fait,  qu  il  y  avait,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  des  assertions  qui  ne  pouvaient  pas  être 
défendues,  qu'il  y  en  avait  d'extrêmement  blâ- 
mables ;  et  je  les  blâmai  de  même.  Quelques 
personnes  ont  prétendu  que  cet  article  émanait 
des  bureaux  de  la  guerre,  et  que  le  ministre  de- 
vait en  avoir  connaissance  avant  sa  publication. 

Je  déclare  â  la  Chambre  que  ni  le  ministre,  ni, 
que  je  sache,  aucun  employé  des  bureaux  de  la 
guerre,  n'a  eu  connaissance  de  cet  article  avant 
qu'il  ne  fût  arrivé  â  Paris,  inséré  dans  le  Mémo- 
rial bordelais.  Je  désavoue,  â  ce  sujet,  toute 
espèce  de  participation  directe  ou  indirecte  à 
cet  article;  je  désavoue  aussi  une  grande  partie 
des  assertions  qui  y  sont  contenues.  Il  est  donc 
démontré  qu'il  ne  m'appartient  aucunement; 
c'est  une  polémique  comme  beaucoup  d'autres, 
et  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  nécessiter  l'atten- 
tion de  la  Chambre  dans  cet  article,  qui  n'est 
qu'une  affaire  de  discussion,  une  affaire  dont 
tout  le  monde  peut  s*occuper. 

Le  département  de  la  guerre  a  été  jusqu'à  ce 
jour  assez  en  butte  aux  attaques  des  journaux 
de  toutes  les  opinions  pour  que  l'on  ne  soit  point 
étonné  de  celle-ci.  Que  n'a-t-on  pas  dit  l'année 
dernière  au  sujet  des  forts  détachés?  Que  n'a- 
t-on  pas  dit,  et  sur  le  ministère  de  la  guerre  et 
sur  le  ministre  en  particulier?  Que  ne  dit-on  pas 
tous  les  jours  au  sujet  des  dépenses  excessives 
de  la  guerre?  Que  ne  dit-on  pas  quant  â  son 
personnel,  quant  â  son  matériel,  et  a  toutes  les 
dépenses  qiril  occasione  au  pays? 

Eh  bienl  â  ces  attaques,  le  ministre  de  la 
guerre  ne  répond  jamais  que  par  des  faits,  et  il 


intelligence 

département  gui  lui  est  confié.  Après  cela,  il  ne 
se  mêle  jamais,  je  le  répète,  d'articles  de  jour- 
naux; et,  à  l'égard  de  celui  dont  on  parle,  il 
désavoue  complètement  son  contenu,  il  ignore 
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d*où  il  Tient,  qui  Ta  fait  :  par  conséquent  il  n'y 
a  eu  aucune  participation  du  ministre  de  la 
guerre. 

Mais,  dît-on,  cet  article  a  été  inséré  au  Moni- 
Umr^  et  le  Moniteur  est  un  journal  trop  grave 
pour  insérer  un  article  de  cette  nature.  Je 
ré()onds  que  le  Moniteur  contient  tout,  et  que  ce 
qui  est  rerofermé  dans  sa  partie  ofîScielie  est 
seulement  avoué  parle  gouvernement;  mais  que 
pour  tout  le  reste,  le  gouvernement  ne  garantit 
rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  la  partie  non 
officielle.  Des  déclarations  formelles  en  ont  été 
faites  plusieurs  fois. 

Ainsi  il  est  généralement  admis  que  le  Moni- 
teur prend  dans  les  autres  journaux  tout  ce  qui 
est  à  sa  convenance,  les  nouvelles,  les  articles 
de  sciences  comme  les  affaires  de  discussion. 
C'est  un  grand  répertoire  qui  renferme  tout.  Je 
ne  vois  donc  pas  que  Tinsertion  dont  il  s'agit  au 
Moniteur  dans  sa  partie  non  officielle  ait  plus  de 
gravité  que  dans  tout  autre  journal. 

Les  explications  que  le  viens  de  donner  sont 
sincères;  je  désire  que  la  Chambre  en  soit  satis- 
faite. 

M.  le  due  de  Broglle  ministre  des  affaires 
étrangères  (de  sa  place).  Je  crois  devoir  décla- 
rer... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  la  tribune  ! 

M.  le  dac  de  Broglie  ministre  des  affaires 
étrangères  (à  la  tribune).  Je  crois  devoir  répéter 
au  nom  du  cabinet  tout  entier,  qu'il  est  com- 
plètement étranger  à  la  rédaction  et  à  l'insertion 
de  cet  article  au  Moniteur^  et  qu'il  le  désavoue 
de  point  en  point. 

Voix  au  centre  :  Très  bien!  très  bieni  (Bruit.) 

M.  Maaji^Dln.  Je  demande  que  MM.  les  mi- 
nistres veuillent  bien  s'expliquer.  M.  le  président 
du  conseil  vient  de  désavouer  Tarticle  dont  il 
s'agit,  et  il  arrive  au  même  moment  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  au  nom  du 
cabinet  et  presque  comme  président  du  con- 
seil... [Dénégations  au  banc  des  ministres.) 

Messieurs,  il  y  a  ici  une  chose  fort  singulière. 
M.  le  président  du  conseil  désavoue  un  article, 
et  un  autre  ministre  croit  nécessaire  de  monter 
à  la  tribune  pour  le- désavouer  aussi  au  nom  du 
cabinet.  Je  demande  que  MM.  les  ministres  s'ex- 
pUqaent  à  cet  égard. 

M.  le  maréehal  Sealt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  auerre.  Je  n'ai  fait  tout  à  l'heure 
le  désaveu  de  1  article  du  Mémorial  bordelais  que 
comme  ministre  delà  guerre,  parce  qu'il  m'était 
revenu  que  Ion  reprochait  a  mon  ministère 
quelque  participation  à  cet  article;  par  ce  motif, 
je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  parler  au 
nom  du  cabinet,  quoique  je  ne  doutasse  nulle- 
ment qu'aucun  de  mes  collègues  y  eût  pris  la 
moindre  part.  Je  réi)ète  mon  désaveu  dans  toute 
son  étendue,  tel  que  je  Tai  exprimé. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  le  géséral  Oemarçay  se  présente  à  la 
tribune. 

Voix  au  centre:  Assez I  assez!  l'ordre  du  jouri 

Voix  à  gauche:  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président.  L'orateur  a  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personneL 

H.  JFéimm.  D'ailleurs,  on  répond  toujours  à  un 
ministre. 

M.  le  Prësideot.  Cela  n'a  pas  une  grande 
conséquence...  Ecoutez! 

IL  le  s^Méral  Denarfay.  Je  dois  avoir  aux 


assertions  que  viennent  de  faire  MM.  les  mi- 
nistres de  la  euerre  et  des  affaires  étrangères, 
les  égards  qu  elles  méritent.  Je  me  permettrai 
cependant  une  réflexion,  c'est  que,  en  général, 
je  crois  même  on  peut  dire  toujours,  des  articles 
de  cette  importance^  de  cette  longueur^  aussi 
détaillés,  aussi  précis,  ne  sont  reçus  et  insérés 
dans  le  Moniteur  que  d'après  l'ordre  du  gouver- 
nement. 

Plusieurs  voix  :  Cet  article  vient  d'être  désa- 
voué par  le  ministère. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  y  a  un  incident. 
C'est  que  dans  cet  article  imprimé  à  Bordeaux, 
revenu  à  Paris,  et  imprimé  à  Paris  après  son 
renvoi,  son  impression  et  son  retour  de  Bor- 
deaux, se  trouve  la  mention  de  Tordonnance  qui 
supprime  le  65*  demi-bataillon  placé  dans  le 
département,  et  le  6**  escadron  du  régiment  de 
cavalerie:  ordonnance  qui  n'avait  paru  que 
2  jours  auparavant  l'impression  de  l'article  en 
question  dans  le  Moniteur.  (Bruits  divers.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage.  Je  pourrais 
demander  et  espérer  d'obtenir  de  la  justice  de 
la  Chambre  de  pouvoir  me  défendre  sur  cet  ar- 
ticle, car  il  est  évident  pour  les  oersonnes  qui 
l'ont  lu,  et  notamment  dans  les  2  aerniers  para- 
graphes, qu'il  est  directement  question  de  moi, 
et  au  rôle  que  j'ai  joué  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  etats-majors;  mais  comme  la  Chambre 
désire  mettre  fin  à  cette  discussion... 

Quelques  voix  de  la  gauche  :  Non,  non  !  parlez  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Cette  discussion  trouvera 
sa  place  dans  une  autre  circonstance. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  me  rends  au 
désir  de  la  Chambre,  et  je  me  réserve  de  pré- 
senter plus  tard  des  explications. 

M.  le  Président.  L'article  est  contraire  aux 
droits  et  à  l'indépendance  de  la  Chambre. 

Le  procès-verbal  fera  mention  expresse  du 
désaveu  donné  à  cet  article  et  à  son  contenu 
par  M.  le  président  du  conseil  et  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  au  nom  du  cabi- 
net. 

La  Chambre  a  droit  d'espérer  que  de  pareilles 
surprises  ne  seront  plus  laites-au  rédacteur  du 
Moniteur.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

La  discussion  sur  les  crédits  supplémentaires 
continue;  la  parole  est  à  M.  Auguis, premier  orateur 
inscrit. 

M.  Aurais.  Je  parlerai  sur  l'article  premier. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Mos- 
bourg. 

M.  de  Mesboarg.  Messieurs,  la  loi  du  28  juin 
1833  ouvritau  gouvernement,  pourTexercice  1834, 
des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  981 ,923,478  fr., 
indépendamment  d'une  somme  de  38,500,000  fr., 
mise  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce 
pour  des  travaux  publics  extraordinaires. 

Les  dépenses  de  l'Etat  furent  ainsi  fixées  à 
1,020,423,478  francs. 

Le  crédit  spécialement  attribué  au  ministre 
de  la  guerre  fut  porté  à  220,311,247  francs;  il 
avait  pour  objet  l'entretien  d'une  armée  de 
286,041  hommes  et  de  56,765  chevaux. 

En  votant  un  si  prodigieux  budget,  vous  vous 
affligiez  d'imposer  au  pays  tant  de  charges,  après 
les  immenses  sacrifices  qu'il  avait  dû  faire  de- 
puis 1830. 

En  accordant  les  fonds  nécessaires  pour  une 
si  forte  armée,  vous  vous  félicitiez  du  moins 
d'avoir  obtenu  une  réduction  de  124.000  hommes 
et  de  37,000  chevaux,  comparativement  à  l'ef- 
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fectif  de  1833,  et  les  dispositions  pacifiques  ma- 
nifestées par  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
TOUS  donnaient  Tespérance  d'avoir  à  solder  des 
troupeer  moins  nombreuses  en  1835. 

Telle  était  l'illusion  à  laquelle  nous  nous  li- 
vrions en  rentrant  dans  nos  départements;  mais 
elle  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  roi  d'Espagne  mourut  après  avoir  ctiangé 
dans  sa  famille  l'ordre  de  succession  à  la  cou- 
ronne, et  on  put  craindre  de  voir  la  guerre  civile 
embraser  la  péninsule. 

Aussitôt  notre  gouvernement  crut  devoir  por- 
ter l'armée  à  371,088  et  à  78,330  chevaux.  C'était 
une  augmentation  de  force  de  84,777  hommes  et 
de  21,465  chevaux;  c'était  un  accroissement  de 
dépenses  d'environ  40  millions. 

Cependant  l'effectif  ne  fut  réellement  grossi 
que  de  74,592  hommes  et  de  16,492  chevaux;  et 
le  ministère  ayant  résolu  de  le  ramener  par  des 
réductions  successives  à  336,400  hommes  et 
67,252  chevaux  pour  les  9  derniers  mois  de  1834, 
n'a  eu  à  vous  demander  qu'un  crédit  extraordi- 
naire de  29,521,000  francs,  en  y  comprenant  les 
frais  de  l'occupation  d'Ancône,  ceux  des  garni- 
sons de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  la  somme  de 
2,400,000  francs  accordée,  par  une  loi  spéciale, 
pour  la  gendarmerie. 

Votre  commission  propose  des  combinaisons 
qui  doivent  faire  descendre  toute  cette  dépense 
à  26,928,876  francs;  ce  sera,  relativement  à  la 
proposition  ministérielle,  une  économie  de 
2,592,124  francs. 

Le  ministre  de  la  marine,  de  son  côté,  a  fondé 
sur  des  considérations  que  je  m'abstiendrai 
d'examiner  ici,  la  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  2,100,000  francs,  et  la  commission  est 
d'avis  que  le  crédit  doit  être  accordé. 

En  adoptant  ces  conclusions,  vous  ajouterez  au 
budget  de  1834  une  somme  de.         29,028,876  fr. 

Mais  d'autres  demandes  de 
crédit  sur  ce  même  exercice 
vous  ont  été  soumises;  elles 
formaient,  au  moment  du  rap- 
port de  votre  commission,  une 
somme  de  10,567,000  francs; 
elles  se  sont  élevées  depuis  à 
15,067,000  francs.  En  voici 
l'état  : 

Pensions  mili- 
taires     2,000,000  fr. 

Ancienne  liste 
civile 2,900,000 

Traité  avec  les 
Etats-Unis  d'A- 
mérique     4,167,000 

Secours  aux 
étrangers 1,500,000 

Police  secrète.    1,500,000 

Caisse  de  vété- 
rance,  avec  les 
arrérages 3,000,000 

15,067,000  fr.         15,067,000 


Total  des  dépenses  extraor- 
dinaires proposées  jusqu'ici 
pour  1834 

Si  vous  joignez  cette  somme 
à  celle  des  dépenses  évaluées 
dans  le  budget,  ainsi  que  je 
l'ai  rappelé,  a 

Vous  trouverez^  pour  les  be- 
soins aujourd'hui  connus  de 
l'exercice  1834 


44,095,876  fr. 


2,020,423,476 


1,064,519,354  fr. 


Les  recettes  prévues  doivent 
fournir 983,669,307  f. 

Il  sera  pris 
sur  les  res- 
sources créées 
pour  les  tra- 
vaux publics 
extraordinai- 
res, par  la  loi 
du  27  juin 
1833 38,500,000 

Total 1,022,169,307  f.     1,022,169,307 


Ainsi  vous  aurez  un  déficit 
de 

Comment  lecomblerez-Yous? 
parle  crédit? 

Mais  déjà  vous  avez  à  de- 
mander au  crédit,  suivant  des 
lois  antérieures 

M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  proposé,  en  outre,  de 
recourir  à  la  môme  voie  pour 
fournir  à  l'exercice  1835  une 
somme  de 

Vous  auriez,  par  conséquent, 
à  faire  un  emprunt  de 

Et  ce  besoin  est  indépendant 
d'un  déficit  dans  les  caisses  du 
Trésor,  qui  s'élève  à 

En  y  comprenant  un  décou- 
vert de  13  millions,  révélé, 
pour  la  première  fois,  il  y  a 
peu  de  lours,  quoiqu'il  re- 
monte à  1813. 


42,349,997  fr. 


265,642,290 


70,000,000 
377,992,287  fr. 


258,054,526 


636,046,813  fr. 


La  destinée  de  la  législature  qui  va  finir  se- 
rait donc  de  léguer  à  celle  qui  va  lui  succéder 
un  déficit  matériel  de  636  millions. 

La  commission  des  finances  vous  proposera 
sans  doute  des  retranchements  sur  les  dépenses 
de  1835;  mais  les  déterminations  que  vous  pren- 
drez ne  seront-elles  pas  rendues  vaines  par  les 
crédits  supplémentaires,  complémentaires,  ex- 
traordinaires qu'on  demandera  plus  tard  sur  les 
exercices  1834  et  1835? 

Supposons,  toutefois,  que  les  économies  se  réa- 
lisent jusqu'à  concurrence  de  36  millions;  le 
déficit  que  nous  laisserons  ne  sera  pas  inférieur 
à  600  millions. 

Une  telle  situation  pourrait-elle  n'inspirer  au- 
cune sollicitude  au  ministère  et  à  cette  Chambre? 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  la  mettre  sous  vos 
yeux,  afin  que  vous  puissiez  y  réfléchir,  afin  que 
vous  puissiez  la  vérifier,  afin  qu'on  puisse  la  rec- 
tifier si  on  prétend  qu'elle  ne  soit  pas  exacte,  et 
afin  surtout  qu'on  ne  puisse  pas  la  contester, 
lorsque  nous  aurons  à  discuter  les  lois  finan- 
cières qui  vous  ont  été  soumises. 

Pour  le  moment  je  ne  veux  en  tirer  qu'une 
seule  conclusion  :  c'est  qu'il  faut  adopter  les  ré- 
ductions proposées  par  la  commission  sur  le 
crédit  qui  vous  est  demandé,  et  qu'il  faut  encore 
faire  subir  à  ce  crédit  des  réductions  nouvelles, 
si  l'impossibilité  n'en  est  pas  démontrée.  J'ap- 
puierai les  amendements  qui  pourraient  avoir 
ce  résultat. 

En  attendant.  Messieurs,  permettez-moi  quel- 
ques observations. 

11  est  impossible  de  voir  sans  douleur  et  sans 
effroi  l'accroissement  perpétuel  des  dépenses  pu- 
bliquesy  au  mépris  des  lois  qui  les  ont  fixées; 
car  cette  voie,  si  on  continue  d'y  marcher,  nous 
conduit  évidemment  à  des  catastrophes. 
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La  totalité  des  produits  nets  gue  donnent,  en 
France,  le  sol,  les  propriétés  bâties,  le  commerce 
et  rindustrie,  ne  B*éieye  pas  à  2  milliards. 

Cependant  le  gouvernement  a  dépensé  : 

En  1831 1,214,000,000 

En  1832 1,175,000,000 

En  1833,  y  compris  dix  millions 

Doar  travaux  publics  extraordi- 

Sires 1,172,000,000 


En  trois  ans. . . . 


3,561,000,000 


Et  pour  chaque  année,  terme 
moyen 1,181,000,000 

C'est  environ  les  trois  cinquièmes  du  revenu 
net  que  possèdent  tous  les  haoitants  du  royaume. 

A  chaque  session  vous  avez  voulu  modérer  par 
des  économies,  les  sacrifices  des  contribuables; 
mais  les  prescriptions  de  vos  budgets  n'ont  ja- 
mais arrêté  les  ministres,  et  vos  soins  les  plus 
laborieux  n*ont  obtenu  aucune  efficacité  I 

Ce  désordre,  qui  se  reproduit  sans  cesse,  ne 
viendrait-il  pas  de  ce  qu'il  n'y  a  dans  le  mi- 
nistère aucune  pensée  supérieure  occupée  de 
régler,  de  coordonner  le  mouvement  de  nos 
Maires  publiques;  aucune  vue  d'ensemble,  qui 
embrasse  tous  nos  intérêts  pour  les  mettre  en 
harmonie  et  pour  balancer  nos  projets  avec  nos 
moyens,  nos  entrepriôes  avec  nos  ressources. 

Chaque  ministre  paraît  ne  songer  qu'à  son  dé- 
partement, et  en  mesurer  l'importance  sur  Tim- 
meosité  des  sommes  dont  il  lui  est  permis,  ou 
doQt  il  se  permet  de  disposer. 

Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  veut  payer  des 
armées  nombreuses; 

Le  ministre  de  la  marine  des  flottes  puissantes; 

Le  ministre  du  commerce  d'immenses  travaux 
publics; 

Le  ministre  de  l'intérieur  une  vaste  organisa- 
tion de  police  ; 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
Ulque,  indépendamment  des  fonds  que  lui  four- 
nit le  Trésor,  demande  aux  départements  et 
anx  communes  des  sacrifices  qui  ne  seront  pas 
regrettés  s'ils  produisent  les  bienfaits  qu'on  en 
doit  attendre. 

Enfin,  le  ministre  des  finances,  forcé  de  pour- 
voir à  toutes  ces  exigences,  est  dans  la  nécessité 
de  vous  proposer  beaucoup  d'impôts  et  beaucoup 
d'emprunts  :  en  sorte  que  nous  dévorons  à  la  fois 
et  le  présent  et  l'avenir. 

Chaque  grande  puissance,  en  Europe,  s^attache 
^)éciafement  aux  moyens  de  force  ei  d  influence 
qui  conviennent  le  mieux  à  sa  position  et  se 
restreint  sur  tout  le  reste. 

L'Angleterre  affecte  l'empire  des  mers  et  porte 
ses  efforts  vers  la  marine. 

L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  veulent  être 
redoutables  par  leurs  armées  de  terre. 

Depuis  longtemps,  ces  gouvernements  s'inter- 
(iissent  toute  srande  construction,  toute  dépense 
de  luxe,  et  s'affranchissent  môme  de  beaucoup  de 
dépenses  utiles  en  livrant  aux  spéculations  par- 
ticulières les  communications  que  le  commerce 
réelan^. 

En  France,  nous  prétendons  tout  faire,  tout 
embrasser  :  armée  de  terre,  armée  de  mer,  pa- 
lais, monuments,  canaux,  routes  stratégiques, 
oecôpation  en  Grèce  et  en  Italie,  colonisation 
tn  Afrique,  nous  voulons  tout  avoir  et  nous  nous 
roinoiis  avec  une  vaniteuse  magnificence. 

GTeft  à  vous,  Messieurs,  qu'a  appartient  de 


mettre  un  terme  à  des  profusions  qu'il  est  im- 
possible de  continuer,  sans  dépouiller  la  France, 
pendant  la  paix,  des  ressources  qui  lui  seraient 
indispensables,  si  elle  avait  une  guerre  à  sou- 
tenir. 

Loin  de  se  montrer  disposé  à  ménager  ces  res- 
sources, le  ministère  nous  a  fait  parvenir,  par 
l'organe  de  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, une  déclaration  qui,  sans  doute,  aura  frappé 
tous  les  esprits,  dans  cette  assemblée,  comme 
elle  a  frappé  le  mien.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de 
l'écouter  avec  attention;  car  c'est  un  système 
nettement  présenté  pour  la  première  fois,  et  qui 
nous  condamnerait,  s'il  était  adopté,  à  rendre 
permanentes,  même  au  sein  de  fa  paix,  une 
grande  partie  des  dépenses  de  l'état  de  guerre. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  encore  qu'on  nous  par- 
lait de  désarmement  et  d'économies  qui  permet- 
traient de  modérer  nos  impôts;  maintenant  on 
nous  annonce  qu'il  faut  nous  attendre,  désormais, 
à  maintenir  toujours  sur  pied  une  immense  ar- 
mée, et  par  conséquent  à  toujours  payer  les 
contributions  énormes  dont  nous  sommes 
chargés. 

Voici  quel  a  été  le  langage  de  MM.  les. minis- 
tres au  sein  de  la  commission  (1)  : 

«  Ce  serait  se  tromper,  ont-ils  dit,  que  de 
croire  que  l'état  militaire  de  la  France,  puisse 
jamais  rentrer  dans  les  .limites  étroites  que  lui 
assignent  certaines  théories.  Auant  de  le  réduire^ 
on  doit  bien  se  rendre  compte  de  la  situation 
permanente  dans  laquelle  le  temps  et  la  Révolu- 
tion ont  placé  la  France.  Il  ne  faut  pas  juger  des 
besoins  de  notre  époque  par  ceux  du  passé. 
L'ancien  régime,  après  tout,  lui,  qui  ne  connais- 
sait pas  les  proportions  gigantesques  que  l'art 
militaire  a  prises  depuis  40  ans,  ne  tenait  pas 
sous  les  drapeaux  moins  de  220,000  hommes.  Si 
la  Restauration  s'est  contentée  de  forces  médio- 
cres, c'est  qu'il  n'y  avait  pas  d'étrangers  pour 
elle;  et  les  causes  de  sa  sécurité  ne  sont  pas  à 
sa  gloire.  La  France,  en  reprenant  son  indépen- 
dance et  sa  dignité,  n'a  pas  ignoré  qu'elle  con- 
tractait l'engagement  de  payer  ces  biens  à  leur 
prix...  Lorsqujl  n'y  a  plus  de  questions  isolées; 
lorsqu'il  faut  partout  se  montrer  et  partout  agir.. . 
11  est  manifeste  que  notre  politique  doit  s'appuyer 
sur  une  imposante  réserve,  et  quelle  est  cette 
réserve?  des  baïonnettes  et  des  vaisseaux,  » 

Telles  sont.  Messieurs,  suivant  le  rapport  de 
votre  commission,  les  vues  actuelles  du  minis- 
tère; il  était  impossible  d'exprimer  avec  plus  de 
clarté  l'intention  d'entretenir  constamment  des 
armées  formidables  de  terre  et  de  mer.  On  veut 
se  montrer  partout,  on  veut  agir  partout.  C'est 
le  système  de  Louis  XIV  ou  celui  de  Napoléon. 

Ce  système  convient-il  à  la  France?  Non,  Mes- 
sieurs, car,  malgré  le  génie  de  Louis  XIV  et  de 
Golbert,  il  conduisit  la  France  à  deux  doigts  de 
sa  ruine;  et  vous  savez  que  ces  deux  grands 
hommes  furent  poursuivis  jusque  dans  leurs 
tombeaux  par  les  malédictions  du  peuple.  Non, 
ce  système  me  convient  pas  à  la  France;  car, 
malgré  le  génie  de  Napoléon,  il  a  deux  fois  ou- 
vert à  l'étranger  les  portes  de  notre  capitale.  Ce 
système  ne  convient  pas  à  la  France;  car  il  est 
en  contradiction  avec  les  efforts  et  les  sacrifices 
que  nous  faisons  chaque  jour  pour  encourager, 
pour  développer  le  commerce  et  l'industrie,  qui 
ne  peuvent  fleurir  qu'à  l'ombre  de  la  paix. 

La  paix  est  le  besoin  de  notre  pays;  elle  est 


(i)  Rapport,  page  19. 
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le  besoin  du  monde  entier.  Toutes  les  puissances 
le  reconnaissent,  toutes  le  déclarent;  et  cei)en- 
danty  par  une  mutuelle  défiance,  toutes  se  tien- 
nent préparées  à  la  guerre.  Partout,  enfîn,  ces 
embarras  de  finances  qui  annoncent  et  des  le- 
vées sans  mesure  d*bommes  et  d'argent,  partout 
entraînent  des  crises  politiques. 

La  grande  plaie  financière  de  notre  époque, 
c*est  reniretien  de  ces  colossales  armées  dont 
les  dépenses  ruinent  partout  les  Ëtats,  en  atten- 
dant que  leur  bravoure  soit  appelée  à  défendre 
le  pays  qui  les  nourrit,  ou  à  ravager  des  pays 
étrangers. 

11  est  impossible  que  les  gouvernements  ne 
sentent  pas  oientôt  la  nécessité  de  diminuer  le 
nombre  de  leurs  troupes;  et  celui  qui  le  premier 
aura  Je  noble  courage  de  réduire  ses  forces  of- 
fensives, en  organisant  des  forces  défensives 
toujours  prêtes,  quoique  peu  dispendieuses,  sera 
bientôt  le  plus  invincible  chez  lui,  parce  qu*ii 
accroîtra  rapidement  la  prospérité  nationale,  et 
parce  que,  tondant  son  appui  sur  le  patriotisme 
a*un  peuple  devenu  plus  riche  et  plus  heureux, 
il  lui  sera  facile  d'avoir  à  sa  disposition,  pour  se 
défendre,  des  forces  beaucoup  plus  puissantes 
que  les  armées  régulières  de  ceux  qui  pourraient 
lattaquer. 

La  France,  si  fière,  à  juste  titre,  de  sa  gloire 
militaire;  la  France,  que  les  autres  peuples  s'em- 
pressent aimiter,  déploya,  la  première,  ce  sys- 
tème des  grandes  armées  qui  regut,  sous  la  Con- 
vention et  sous  TËmpire,  une  extension  si 
prodigieuse.  Puisse-t-elle  aonner  l'exemple  et 
recueillir  les  premiers  avantages  du  système  nou- 
veau que  l'expérience  conseifle,  et  que  comman- 
dent les  nécessités  financières  de  l'Europe! 

Les  éléments  de  ce  svstème  se  trouvent  dans 
la  loi  du  21  mars  1832,  sur  Torsanisation  de 
l'armée,  et  dans  la  loi  du  19  avril  de  la  même 
année,  sur  l'organisation  des  corps  détachés  de 
la  garde  nationale. 

Si  les  jeunes  soldats  appelés  sous  les  drapeaux 
n'y  étaient  retenus,  pendant  la  paix,  que  le  temps 
rigoureusement  nécessaire  pour  les  former  aux 
évolutions  militaires;  si  tous  les  hommes  qui 
peuvent  appartenir  aux  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  étaient  exercés  dans  leurs  com- 
munes au  maniement  des  armes,  par  les  officiers 
et  sous-officiers  en  congé  ou  en  retraite,  qui 
sans  doute  aimeraient  à  rendre  ce  nouveau  ser- 
vice à  leur  patrie,  la  France,  en  ne  soldant  qu'un 
effectif  proportionné  à  ses  ressources  financières 
et  aux  nécessités  du  service  intérieur,  pourrait 
avoir  toujours  à  sa  disposition  6  ou  700,000 
hommes  capables  de  soutenir,  immédiatement, 
la  guerre  sur  son  territoire.  Une  telle  force, 
qu'appuyerait  au  besoin  le  corps  entier  des  gardes 
nationales  du  royaume,  serait  suffisante,  on  n'en 
peut  douter,  pour  déûer  toutes  les  forces  aggres- 
sives  de  l'Europe. 

Nous  avons  tous  vu  avec  orgueil  s'organiser, 
et  en  quelque  sorte  s'improviser,  après  la  Révo- 
lution de  Juillet,  cette  armée  nationale  dont 
l'attitude  a  suffi  pour  maintenir  la  paix  en  Eu- 
rope, cette  armée  qui  deux  fois  a  pu  porter  glo- 
rieusement nos  armes  dans  la  Belgique,  et  pré- 
venir la  ruine  de  ce  royaume  nouveau. 

Si  le  pouvoir,  qui  s'est  moins  attaché  jusqu'ici 
à  ménager  nos  finances  qu'à  rendre  notre  armée 
brillante  et  redoutable,  fondait  solidement,  dans 
notre  patrie,  un  système  militaire,  économique 
à  la  fois  et  puissant  pour  la  défense  du  pays, 
ce  serait  pour  lui,  j'ose  le  dire,  non  pas  cette 
gloire  trop  éclatante  peut-être,  dont  la  faiblesse 


humaine  environne  les  conquérants,  mais  une 
gloire  toute  nouvelle,  une  gloire  plus  utile  et 
plus  chère  à  la  France,  une  gloire  impérissable, 
comme  le  souvenir  des  bienfaits  qui  obtiennent 
une  grande  et  longue  influence  sur  les  destinées, 
des  nations. 

Le  système  dcfensif  que  ce  pouvoir  aurait  créé 
deviendrait  bientôt  celui  de  tous  les  autres  gou- 
vernements, sous  peine,  pour  eux,  d'exciter 
Tanimadversion  des  peuples  qu'ils  s'obstineraient 
à  ruiner.  Dans  peu  aannées,  la  puissance  et  la 
prospérité  des  Etats  seraient  en  raison  inverse 
du  nombre  des  troupes  qu'ils  tiendraient  sur 
pied,  et  jamais,  peut-être,  le  monde  n'aurait  eu 
des  garanties  de  paix  aussi  certaines. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

En  prenant  la  parole,  j'ai  voulu  établir  devant 
vous  deux  faits  financiers  incontestables,  et  qui 
doivent  exciter  toute  notre  sollicitude. 

L'un,  c'est  que,  pendant  les  trois  années  1831, 
1832  et  1833,  le  gouvernement  a  dépensé  les  trois 
cinquièmes  du  revenu  net  de  tous  les  habitants 
de  la  France; 

L'autre,  c'est  qu'après  avoir  voté  le  budget  de 
1835,  vous  aurez  constitué  un  déficit  de  600  mil- 
lions, qui  ne  pourra  être  couvert  que  par  des 
emprunts  ou  par  des  aliénations  de  forêts,  ou 
par  la  dette  flottante. 

J'ai  voulu  ensuite  vous  prémunir  contre  le 
projet,  positivement  annoncé,  pour  la  première 
lois,  parle  ministère,  de  conserver,  comme  forces 
permanentes,  une  armée  de  terre  de  plus  de 
âOO,000  hommes  et  une  grande  armée  navale; 
ce  qui  ne  pourrait  se  réaliser  qu'en  écrasant  les 
contribuables  sous  le  poids  des  impôts  et  sous 
le  poids  des  dettes. 

Jrai  voulu  enlin  vous  soumettre,  ainsi  qu'au 
gouvernement,  l'opinion  où  je  suis  depuis  long- 
temps qu'un  système  défensif  économique,  mais 
puissant,  peut  être  substitué,  avec  d'incalculables 
avantages  pour  tous  les  intérêts  du  pays,  au 
système  oiTensifdes  grandes  armées,  qui  a  coûté 
tant  de  sang  et  tant  de  trésors  à  TEurope. 

Heureu]^  si  une  seule  de  mes  idées  ou  de  mes 
observations  peut  avoir  sur  vos  déterminations 
quelque  influence  utile  aux  intérêts  de  notre 
patrie  ! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie). 

Ordre  du  jour  du  mardi  26  mart  1834. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  des  projets  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  pour  l'exer- 
cice 1834.  (Ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  pour 
les  pensions  militaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    ETIENNE,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  26  man  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  du  mardi  25  mars  est  lu  et 
adopté. 
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(La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Gréât,  dé- 
puté du  Doubs.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discuision  des  2  vrojeis  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  suoplémenlaires  pour  V exercice 
1834.  {Ministères  de  la  auerre  et  de  la  marine,) 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  Angais.  Messieurs,  je  ne  crois  pouvoir 
mieux  commencer  la  discussion  de  la  loi  qui 
Qous  occupe,  qu'en  lisant  un  paragraphe  du  rap- 
port sur  ce  même  projet  de  toi,  où  u  est  dit  : 

«  Ces  questions  sont  graves.  Messieurs;  nous 
ne  nous  étonnons  pas  que,  dès  le  premier  mo- 
ment où  la  proprosition  du  gouvernement  les 
a  soulevées,  elles  aient  excité  1  attention  inquiète 
de  la  Chambre.  On  pourrait  dire,  en  effet,  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  le  budget  n*est  décidément 
qu^ne  indication  arbitraire  et  provisoire,  ou  s'il 
est,  dans  toute  la  force  du  terme,  la  loi  des 
fioauces,  une  loi  à  laquelle  vous-mômes  ne  sau- 
riez légèrement  déroger.  L*examen  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  soumises  ne  peut  donc  être 
trop  consciencieux  ni  trop  sévère.  Vous  ne  pouvez 
voter  que  sous  la  dictée  d'une  entière  convio- 
tion;  un  budget  additionnel  doit  s'appuyer  sur 
des  motifs  plus  solides  et  plus  puissants  encore 
que  ceux  qui  justifient  le  budget  primitif,  car  il 
vient  déranger  des  dispositions  faites  et  troubler 
uo  ordre  établi.  11  faut  donc  qu'il  se  fonde  sur 
le  seul  argument  qui  soit  sans  réplique,  la  né- 
cessité. > 

Avant  tout,  Messieurs,  il  a  donc  fallu  exami- 
ner s'il  y  avait  nécessité  absolue,  nécessité  indis- 
S  ensable  d'augmenter  le  budget  d'une  somme 
e  27,111,000  francs,  seulement  pour  le  budget 
do  ministère  de  la  guerre.  Dans  la  dernière  ses- 
sion, la  Chambre  avait  arrêté  que  l'effectif  de 
l'armée  serait  de  286,000  hommes  et  de  56,000  che- 
vaux. 

Sept  jours  après  la  clôture  de  la  session  (re- 
marquez bien  cette  époque.  Messieurs,  je  vous 
prie),  intervient  une  ordonnance  royale  qui  dé- 
cide que  65  demi-bataillons  d'un  effectif  de  près 
de  20,000  hommes  seraient  organisés. 

Sept  jours  après  la  clôture  de  la  session  !  Et  en 
effet,  ces  65  bataillons  ont  été  organisés.  Ce  n'est 
que  depuis  peu  de  jours  qu'une  ordonnance 
royale,  insérée  au  Bulletin  des  |  loiSj  a  prononcé 
U  dissolution  de  ces  65  demi-bataillons. 

Messieurs,  dans  la  dernière  session  la  Chambre 
avait  fixé  le  chiffre  de  220  millions  destinés 
à  taire  foce  aux  besoins  du  ministère  de  la  guerre, 
et  cependant  aujourd'hui  on  vous  demande  un 
supplément  de  plus  de  27  millions  pour  faire 
iàcek  ces  dépenses. 

il  s'agit  d'examiner  si  véritablement  il  y  avait 
nécessité  d'accroissement  de  troupes,  où  si  l'on 
ne  devait  pas  faire  rentrer  dans  leurs  foyers  les 
124,000  hommes  qui  ne  devaient  plus  être  portés 
à  l'effectif  de  l'armée.  Toute  la  question  est  là. 
n  est  vrai  que  sur  ces  124,000  hommes  il  y  en 
a  24.000  qui  devaient  être  conservés  sur  les  cadres 
de  l'effectif  dans  le  cas  où  les  troubles  de 
rOoest  et  an  Midi  de  la  France  ne  se  calme- 
raient pas.  Mais  cette  augmentation  n'était  que 
conditionnelle,  et  encore  ne  devait-elle  donner 
Jmq  qu'à  une  dépense  moindre  que  8  millions, 
€1  pourtant  aujourd'hui  on  vous  demande  plus 
de  tl  millions. 

0  s'agit  donc  d'examiner  si  véritablement  il 
T  t  lieu  d'accorder  ce  supplément  de  crédit  de- 


iB^Bdé  par  H.  le  ministre  de  la  guerre. 
Oq  vous  a  dit  dans  l'exposé  des  motifis,  et 


on 


n'a  pas  manqué  de  reproduire  dans  le  rapport 
de  la  commission,  qu'il  y  avait  nécessité  absolue. 
Cependant  le  dois  dire  que  la  commission  n'a 
pas  décidé  les  questions  qui  lui  avaient  été  sou- 
mises par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Bile  s'est 
contentée  de  les  poser  purement  et  simplement. 
Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
remettre  ces  questions  sous  ses  yeux,  parce 
qu'elles  me  semolent  d'une  gravité  extrêmement 
forte. 

«  1»  L'effectif  voté  par  le  budget  était-il  suffi- 
sant dans  la  situation  où  s'est  trouvée  la  France 
à  la  fin  de  1833? 

«  2*»  L'état  des  départements  de  l'Ouest  et  du 
Midi  était-il  de  nature  à  autoriser  un  accroisse- 
ment de  24,000  hommes  destinés  à  fortifier  leurs 
garnisons  î 

«  3«  Les  événements  d'Espagne  devaient-ils 
motiver  la  formation  d'un  corps  spécial  d'obser- 
vation plus  ou  moins  considérable  aux  diverses 
époques  de  son  existence? 

«  ¥  Enfin  (dans  l'hypothèse  de  l'affirmative 
sur  les  deux  précédentes  questions),  eût-il  été 
possible  de  pourvoir  à  tous  les  besoins,  en  chan- 
tant seulement  la  distribution  des  forces  dans 
le  royaume,  et  sans  affaiblir  outre  mesure  les 
garnisons  nécessaires,  soit  à  la  sûreté  de  nos 
frontières,  soit  à  la  tranquillité  de  l'intérieur?  » 

Messieurs,  je  reconnais  qu'il  était  difficile  de 
poser  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise 
les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  aujourd'hui. 
Quant  à  moi,  cette  solution  ne  me  parait  pas 
difficile. 


mes, 

de  laire  face  aux  exigences 

En  effet,  Messieurs,  quels  sont  les  événements 
extraordinaires  qui  sont  survenus  depuis  le  vote 
delà  loi  des  finances  pour  1834?  La  mort  de 
Ferdinand  VII,  par  la  suite  de  laquelle  le  minis- 
tère s'est  cru  obligé  de  former  au  pied  des  Pyré- 
nées un  rassemblement  de  troupes  s'élevant 
à  50,000  hommes. 

Je  ne  contesterai  pas  au  ministère  cette  né- 
cessité, mais  je  crois  qu'il  était  facile  de  prendre 
sur  les  286,000  hommes  qui  composaient  î'effec- 
tit'légal  pour  1834,  les  50,000  hommes  qui  ont  été 
envoyés  au  pied  des  Pyrénées.  Je  suis  d'autant 
plus  fondé  à  persister  dfans  cette  opinion,  que  je 
ne  vois  pasquedes  circonstances  imprévues  soient 
survenues  sur  d'autres  points  de  la  France. 

En  effet,  Messieurs,  quand  j'examine  l'état  des 
départements  de  l'Ouest,  et  que  je  le  compare  à 
ce  qu'il  était  antérieurement  à  la  loi  de  finances 
rendue  pour  1834^  je  n'y  trouve  pas  le  moindre 
changement  ;  et  si  je  remarque  un  changement, 
c'est  véritablement  une  amélioration,  c'est-à- 
dire  que  ces  départements,  en  1834,  présentent 
des  symptômes  moins  inquiétants,  moins  alar- 
mants qu'à  la  fin  de  1832  et  au  commencement 
de  1833. 

Cependant,  dans  l'exposé  des  motifs  et  au  rap- 
port, on  vous  a  dit  que  la  présence  d'un  nombre 
considérable  de  troupes  était  indispensable,  sur- 
tout dans  la  12^  division  militaire.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  îùi  difficile  de  retirer  de  ce  point  des 
troupes  considérables  pour  les  porter  dans  les 
départements  du  Midi.  En  effet,  on  vous  a  dit 
qu  on  entretenait  45,000  hommes  dans  les  dépar- 
temehts  de  l'Ouest.  Cependant,  si  ma  mémoire  ne 
me  trompe  pas,  je  crois  me  rappeler  que  dans  les 
états  de  situation  fournis  par  le  ministère  de 
la  guerre  à  la  fin  de  1832  et  au  commencement 
de  1833,  l'effectif  des  troupes  qui  composaient 
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les  garnisons  extraordinaires  des  départements 
de  fOuest  ne  se  composait  que  de  26,000  hom- 
mes, et  cependant  aujourd'hui  on  vous  a  dit 
qu'il  y  avait  45,000  hommes  sur  ce  point. 

Je  crois  qu'il  y  a  ici  une  erreur  grave,  et  que 
le  nombre  des  troupes  destinées  à  protéger  les 
intérêts  des  citoyens  dans  les  départements  de 
rOuestest  beaucoup  moins  considérable.  On  vous 
a  dit  ensuite  que  l'agitation  qui  s'était  manifestée 
à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon,  avait  exigé  la  pré- 
sence de  garnisons  extraordinaires.  Cependant 
remarquez  bien,  Messieurs,  qu'à  l'exception  de 
Lyon,  l'état  des  esprits  des  départements  du  Midi 
est  demeuré  le  môme,  que  le  nombre  de  troupes 
n'a  pas  dû  être  plus  considérable,  et  que  cepen- 
dant le  chiffre  des  dépenses  s'est  singulièrement 
accru,  ce  qui  suppose  qu'on  entretient  des  troupes 
beaucoup  trop  nombreuses  sur  ce  point.  J'avais 
pensé  qu^en  retirant  des  départements  de  l'Ouest 
et  du  Midi  ce  qu'il  y  avait  de  trop,  et  le  repor- 
tant au  pied  des  Pyrénées,  il  était  facile  de  com- 
poser l'effectif  de  50,000  hommes  pour  tenir  en 
échec  les  troubles  qui  se  manifestaient  en  Es- 

Daizrne. 

Le  ministre  en  a  jugé  autrement,  puisque  cet 
effectif  de  286,000  hommes  a  été  porté  tout  à 
coup  à  371,000  hommes.  Remarquez  bien  cette 
différence,  Messieurs,  parce  que  selon  moi  elle 
est  immense,  non  seulement  par  le  nombre  des 
troupes  que  vous  tenez  sur  pied,  mais  par  l'aug- 
mentation des  dépenses  qu'occasionnent  les 
troupes  que  vous  avez  mises  du  pied  de  paix  sur 
celui  de  guerre,  ce  qui  a  occasionné  la  dépense 
de  27  millions  qu'on  vous  demande  aujourd'hui, 
Je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  cette  opinion, 
que  pour  ce  qui  concerne  les  départements  de 
rOuest,  on  a  dit,  par  exemple,  qu'il  était  néces- 
saire de  conserver  en  traitement  extraordinaire 
les  troupes  qui  occupaient  ce  point.  Cependant 
je  tiens  en  main  un  journal  presque  officiel,  por- 
tant que  les  dépenses  extraordinaires  occasion- 
nées dans  la  12»  division  militaire  ne  sont  pas 
supportées  par  le  Trésor,  qu'elles  sont  payées 
par  les  communes.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  lire  ce  court  extrait,  qui  con- 
tient une  décision  prise  par  M.  le  ministre  des 
finances  à  cette  occasion  : 

«  Les  fournitures  faites  dans  les  départements 
de  la  12*  division  militaire  aux  colonnes  mobiles 
qui  les  parcourent  dans  différentes  directions, 
sont  à  la  charge  des  communes.  Le  Trésor  a 
considéré  que  ces  mouvements  militaires,  ayant 
pour  but  de  ramener  la  tranquillité  dans  le  pays, 
les  sacrifices  que  s'imposent  les  communes  sont 
dans  leur  seul  et  unique  intérêt;,  par  conséquent, 
le  Trésor  doit  rester  étranger  à  ces  dépenses  ; 
ainsi,  les  fournitures  de  chaussure,  lumière, 

Saille  et  couchage,  loin  d'être  mises  au  compte 
e  l'Etat,  restent  à  la  charge  des  communes.  » 
Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que,  par  cet 
arrêté  du  ministre  des  finances,  ces  diverses 
dépenses  sont  supportées  par  la  commune;  et 
cependant,  si  vous  examinez  avec  quelque  atten- 
tention  les  développements  qui  vous  ont  été 
communiqués  par  le  ministère  de  la  guerre  à 
l'appui  des  27  raillions  qu'il  vous  demande,  vous 
y  trouverez  des  sommes  considérables  qui  seront 
affectées  à  faire  face  aux  dépenses  de  la  nature 
de  celles  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir. ..         ,     , 

Je  pense  que,  dans  un  pareil  état  de  choses. 
il  y  a  lieu  d'opérer  sur  ces  demandes  une  réduc- 
tion considérable. 
Bn  effet,  si  vous  accueillez  ces  demandes  telles 


qu'elles  vous  sont  faites,  vous  vous  trouverez 
entraînés  dans  une  augmentation  beaucoup  plus 
considérable  qu*on  se  Timagine  de  prime  abord, 
c'est-à-dire  que  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  seront  accrues  de  plus  de  11  0/0.  Une 
pareille  augmentation  mérite,  selon  moi,  une 
attention  toute  particulière. 

Déjà,  par  le  budget  pour  1834,  on  avait  arrêté 
que  le  nombre  des  chevaux  serait  réduit  de 
74,000  à  56,000.  Cette  réduction  n'a  pas  eu  lieu, 
et  cependant  il  en  serait  résulté  une  économie 
de  plusieurs  millions.  Personne  n'ignore  que' 
dans  cette  quantité  de  74,000  chevaux,  il  y  en 
a  plus  de  21,000  qui  sont  hors  d'état  de  service, 
et  qu*on  aurait  pu  vendre  avec  avantage.  Il  se- 
rait résulté  de  cette  vente  une  somme  considé- 
rable, qui  aurait  pu  être  portée  en  déduction 
des  27  millions  demandés. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  cru  que  des  cir- 
constances extraordinaires,  selon  lui,  étant  tout 
à  coup  survenues,  il  y  avait  lieu  de  suspendre 
cette  vente.  Et  cependant  ce  n'est  pas  seulement 
une  perte  eonsiaérable  pour  TEtat;  car,  outre 
que  ces  21,000  chevaux  n'ont  pas  été  vendus, 
le  ministre  a  été  dans  la  nécessité  d'entretenir 
plus  de  6,000  hommes.  Et  cependant  ne  croyez 
pas  qu'on  se  bornera  à  Taugmentation  quon 
vous  demande  aujourd'hui.  On  vous  a  déjà  fait 
pressentir  que  les  évaluations  du  budget  de  1834 
étaient  insuffisantes,  que  les  rations  de  fourraee 
seront  augmentées  de  plus  de  19  centimes.  Ce 
n'est  rien  que  19  centimes  pris  séparément; 
mais  quand  vous  multiplierez  ces  19  centimea 
par  74,000  par  jour,  au  bout  de  l'année  cela  fait 
une  somme  énorme  pour  laquelle  le  ministre  de 
la  guerre  devra  demander  aux  Chambres  un  sup- 
plément du  crédit,  et  cela  parce  que  ces  mêmes 
chevaux  n'ont  pas  été  vendus. 

Ne  croyez  pas^  Messieurs,  que  l'accroissement 
de  dépenses  qui  devra  résulter  de  la  non-exé- 
cution de  ces  diverses  dispositions  du  budget 
de  1834,  se  bornera  à  ces  mêmes  dépenses;  vous 
en  verrez  plus  tard  beaucoup  d'autres  surgir. 
Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  décidé,  par  la  loi 
de  finances  de  1834,  que  l'effectif  de  l'armée  pour 
l'occupation  d'Alger  ne  serait  que  de  23,000  hom- 
mes; cependant,  ce  nombre  a  été  porté  à  près  de 
30,000  hommes.  Voilà  donc  7,000  hommes  pour 
lesquels  on  viendra  vous  demander  un  crédit 
supplémentaire  que  vous  ne  pourrez  pas  voua 
dispenser  d'accorder.  On  a  fait  l'expédition  de 
Bougie,  de  Mostagan^em  et  d'Arzew,  et  je  ne  sais 
quelle  autre  expédition.  Remarquez  bien.  Mes- 
sieurs, que  ces  expéditions  étaient  arrêtées,  dé- 
cidées; que  déjà  les  troupes  qui  devaient  les 
effectuer  étaient  dans  nos  ports  de  mer;  qu'alors 
la  Chambre  n'était  pas  encore  séparée,  et  que  ce- 
pendant il  n'en  a  pas  été  fait  mention  lors  de  la 
discussion  du  budget.  11  est  vrai  qu'aujourd'hui 
le  ministre  de  la  guerre  ne  vous  demande  rien 
pour  cet  accroissement  de  7,000  hommes,  et  pour 
les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  ces  trois 
expéditions  donneront  lieu.  Mais  ce  n'est  qu'une 
demande  ajournée  qui  viendra  prochainement. 


dire  que  le  supplément  de  budget  qui  est  au- 
jourd'hui présenté  à  la  Chambre  est  lui-même 
une  première  demande  qui  devra  être  suivie 
d'une  seconde  demande  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Messieurs,  lorsqu'on  compare  l'accroissement 
des  dépenses  avec  1  état  de  nos  recettes,  c'est 
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alors  qu'on  est  Téritablement  effravé  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres.  Le 
boiteet  des  recettes  de  1834  en  avait  élevé  le 
chinre  à  983  millions.  Fasse  le  ciel  que  nous 
atteignions  ce  chiffre  l  j*en  doute  fort  pour  mon 

compte. 

Cependant  les  dépenses  faites  jusqu^à  ce  jour 
s'élèvent  déjà  au  chiffre  énorme  de  l,u2i  millions 
de  francs.  Vous  voyez  que,  quoiqu'un  nous  ait 
entretenus  dans  la  dernière  session  de  la  néces- 
sité de  mettre  les  recettes  en  harmonie  avec  les 
dépenses,  cette  même  harmonie  est  complètement 
détruite,  c'est-à-dire  qu'aujourd'hui,  sans  com- 
prendre ce  qixï  vous  sera  demande  plus  tard, 
vous  êtes  arriérés  pour  le  même  service  de  plus 
de  40  millions. 

Moeurs,  lorsque  vous  comparez  un  pareil 
état  de  choses  avec  ce  qui  devrait  exister,  vous 
devez  examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  Etats 
Toisins. 

Oo  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  se  faire  illu- 
sion, que  les  temps  étaient  tout  à  fait  changés, 
que  l'état  normal  de  Tarmée  française  même  sur 
le  pied  de  paix  devait  toujours  être  au-dessus  de 
310,000  hommes;  on  vous  a  dit  que  c'était  une 
nécessité  de  l'époque,  de  laquelle  vous  ne  sau- 
riez vous  affranchir;  et  cependant  on  avait xe- 
coBQu,  Quelques  mois  auparavant,  qu'avec  un 
eflectif  ne  286,000  hommes,  il  est  piossible,  il  est 
facile  de  faire  face  à  toutes  les  exigences  des  cir- 
constances. 

Messieurs,  un  état  normal,  un  état  de  paix  qui 
mettrait  la  France  dans  la  nécessité  d'entretenir, 
de  solder  une  armée  de  310,000  hommes,  serait 
Tétat  le  plus  effrayant  qu'on  pût  imaginer,  sur- 
tout si  vous  examinez  les  dépenses  auxquelles 
cet  état  donnerait  lieu.  Je  cherche  un  exemple 
dans  la  Prusse,  gouvernement  qui,  sous  d'autres 
rapports,  ne  doit  certainement  pas  nous  servir 
de  modèle.  En  Prusse,  l'effectif  de  l'armée  es(  de 
250,000  hommes,  et  pourtant  les  revenus  de  l'Etat 
destinés  à  faire  face  à  tous  les  genres  de  services 
oe  «'élèvent  pas  au-dessus  de  200  millions.  Et  en 
France  nous  avons  un  état  militaire  qui  à  lui  seul 
nécessite  une  dépense  de  plus  ôq  2)0  millions, 
c'est-i-dire  40  millions  de  plus  qu'il  n'y  a  de 
revenus  en  Prusse  pour  faire  face  à  tous  les  be- 
soins. 

Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses  il  faut 
faire  une  réflexion,  et  une  réflexion  grave;  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  examiner  s'il  n'v  a  pas  moyen 
de  réduire  l'effectif  de  l'armée  de  124,000  hommes, 
comme  vous  l'avez  décidé  dans  votre  dernière 
Msgion. 

Pour  ce  qui  est  du  budget  de  la  marine,  on 
vous  demande  une  somme  de  2,100,000  francs 
pour  faire  face  aux  armements  extraordinaires 
que  les  troubles  de  l'Orient  ont  occasionnés. 

Messieurs,  vous  aviez  décidé  que,  pour  1834, 
le  budget  de  la  marine  s'élèverait  à  un  peu  plus 
de  62  millions.  Cependant,  avec  l'augmentation 
qui  vous  est  demandée  aujourd'hui,  ce  chiffre  se 
trouverait  élevé  à  près  de  65  millions. 

Je  TOUS  demanderai  la  permission  de  faire  seu- 
lement une  comparaison.  Lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  des  cadres  des  officiers  de  terre 
et  de  mer,  on  n'a  pas  manqué  de  venir  nous 
dire  à  cette  tribune,  lorsque  la  question  s'est 
^itée  sur  les  cadres  de  l'armée  de  mer,  que  si 
^'Q  les  comparait  aux  cadres  de  Tarmée  anglaise, 
il  n'y  avait  aucune  sorte  de  comparaison  à  éta- 
%;  que  les  cadres  de  l'armée  anglaise  étaient 
immeases,  qu'ils  étaient  plus  que  quadruples  des 
Mras;  et  cependant.  Messieurs,  pour  1835,  l'An- 


gleterre aura  plus  de  27,000  hommes  à  la  mer. 
J'accepte  son  cadre  tel  qu'on  l'a  établi  à  cette 
tribune,  et  pourtant  le  gouvernement  anglais 
fait  face  à  toutes  les  dépenses  de  sa  marine  avec 
une  somme  de  moins  de  110  millions. 

Je  vous  demande,  si  quand  le  gouvernement 
anglais,  avec  les  traitements  extraordinaires  qu'il 
accorde  à  ses  officiers,  avec  les  dépenses  de  lout 
genre  qu'il  fait,  peut  faire  face  à  ses  besoins  avec 
moins  de  110  millions,  vous  ne  dépensez  pas 
beaucoup  trop  en  employant  65  millions  à  la 
même  dépense  lorsque  votre  marine  est  de  moins 
du  tiers  de  la  marine  anjglaise,  et  que  le  cadre 
de  vos  officiers  est  de  moins  du  dixième  du  cadre 
de  la  marine  anglaise. 

Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  je 
crois  véritablement  que  la  Chambre  ne  saurait 
examiner  avec  trop  d'attention,  avec  trop  de  scru- 
pule tous  les  chiffres  qui  vous  sont  présentés  au* 
jourd'hui.  Et  en  admettant  comme  bonnes  les 
comparaisons  qu'on  a  souvent  faites,  mais  dans 
d'autres  circonstances,  vous  verrez  si  l'état  nor- 
mal des  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  France 
n'est  pas  en  désaccord  complet,  surtout  sous  le 
rapport  de  la  dépense,  avec  l'état  normal  des 
puissances  étrangères.  C'est  une  considération 
qui  ne  saurait  écnapper  à  votre  attention,  parce 
qu'elle  est  essentielle. 

Le  gouvernement  anglais  n'entretient,  y  com- 
pris le  service  de  toutes  ses  colonies,  qui  sont 
immenses,  qu'une  armée  de  88,000  hommes,  je 
ne  dirai  pas  en  Angleterre,  mais  sur  la  face  du 
globe  entier,  pour  tenir  d'immenses  populations 
en  échec;  et  encore  il  ne  s'en  est  fallu  que  d'un 
petit  nombre  de  voix  au  oarlement  d'Angleterre 

3ue  cette  somme  de  88.000  hommes  ne  fût  ré- 
uite  à  celle  de  72,000  hommes,  sur  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Hume.  Je  demanderai  un 
peu  si,  les  populations  comparées,  les  autres  cal- 
culs établis,  il  y  a  la  moindre  comparaison  à 
faire  entre  la  France  qui  emploie  un  effectif  de 
310,000  hommes,  et  l'Angleterre  qui  n'a  un  effec- 
tif que  de  88,000  hommes  pour  ses  troupes  de 
terre,  et  27,()00  hommes  pour  ses  troupes  de 
mer. 

Messieurs,  je  demande  donc  avec  instance 
l'attention  de  la  Chambre,  son  attention  la  plus 
scrupuleuse,  sur  ces  grandes  questions,  aes- 
quelles  dépendra  son  vote. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
Mercier. 

M.  Mereier  {de  VOrné).  Messieurs,  si  notre 
session  est  encore  destinée  à  n'être  qu'une  ses- 
sion négative  pour  les  lois  que  la  Cnarte  nous 
avait  léguées  à  donner  au  pays,  nous  devons 
apporter  d'autant  plus  de  sévérité  dans  l'examen 
des  lois  de  finances  qui  vous  sont  soumises. 

La  loi  des  crédits  extraordinaires  de  1834,  que 
nous  allons  discuter,  n'est  pas  une  des  moins 
importantes.  Le  projet  comprend  des  dépenses 
de  deux  natures  différentes,  auxquelles  on  s'est 
efforcés  de  donner  la  môme  dénomination  :  je 
pourrais  même  soutenir  et  démontrer  qu'elles 
n'ont  pas  le  caractère  de  crédits  extraordinaires, 
mais  bien  celui  de  crédits  supplémentaires.  Le 
ministre  l'avait  reconnu  d'abord,  mais  on 
s'est  attaché  à  lui  donner  une  autre  qualification, 
pour  échapper  à  l'article  7  de  la  loi  du 
^4  avril  1833,  qui  dispose  que  les  crédits  supplé- 
metaires  seront  votés  et  justi/ié$  par  articles; 
tandis  qu'au  contraire,  en  matière  de  crédits 
e?ctraorainaires,  on  a  la  ressource  de  se  mouvoir 
dans  le  cercle  du  chapitre,  et  de  se  soustraire 
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ainsi  à  la  spécialité  par  articles.  Ce  n'est  donc 
pas  une  dispute  de  mots,  une  vaine  classification 
que  je  veux  établir  :  mais  aGn  de  ne  pas  me 
jeter  dans  des  définitions  qui  seraient  toujours 
contestées,  je  me  borne  à  dire  que  les  dépenses 
qui  doivent  résulter  de  la  prolongation  des  gar- 
nisons extraordinaires  dans  l'Ouest  et  le  Midi, 
ainsi  que  celles  de  la  continuation  de  l'occupa- 
tion d  Ancône,  ne  sauraient  donner  lieu  à  autre 
chose  qu'à  des  crédits  supplémentaires. 

Ce  n  est  pas,  Messieurs,  qu'il  ne  se  présente 
beaucoup  d'observations  à  faire  sur  les  dépenses 
comprises  dans  l'Etat  n«  1,  qui  embrasse  une 
demande  de  24,970,000  francs.  Loiu  de  là,  leur 
examen  m'a  suggéré  des  réflexions  auxquelles 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  prêter  quelque 
attention.  ,       .    . 

D'abord,  je  ne  viens  point  attaquer  le  principe 
du  maintien  de  Tefifectif  de  l'armée;  je  me  hâte 
de  le  dire,  je  ne  saurais  partager  l'opinion  de 
ceux  qui  veulent  réduire  notre  armée,  non  que  je 
ne  désapprouve  fortement  les  insinuations  étranges 
recueillies  dernièrement  par  un  journal,  sous 
une  misérable  rubrique  dont  personne  n'est 
dupe,  contre  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  par- 
tisans de  la  mesure.  Je  rends  nommage  au  désir 
qui  les  anime,  celui  de  diminuer  les  dépenses 
considérables  de  notre  état  militaire;  comme 
eux,  et  autant  qu'eux,  je  veux  des  économies; 
mais  je  ne  les  cnerche  pas  sur  l'effectif  :  c'est 
sur  le  matériel,  c'est  sur  les  marchés  et  les 
fournitures,  cette  source  d'abus  immenses,  que 
je  suis  convaincu  qu'on  peut  en  opérer  de  con- 
sidérables. Aussi,  je  me  réserve  de  traiter  plus 
tard  celte  question  au  budget  de  la  guerre. 

Je  désire  donc  que  la  France  conserve  une 
armée  digne  d'elle,  non  pas  une  grande  armée, 
composée  de  dix  grands  corps,  suivant  un  vœu 
émis  dans  l'autre  Ghambre,  mais  une  armée  qui, 
en  attendant  Torganisation  d'un  système  de 
réserve  économique  et  national,  puisse  com- 
mander le  respect  de  l'étranger.  Je  veux  aussi 
que  le  gouvernement  y  trouve  la  force  suffisante 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  Tintérieur  et 
réprimer  l'audace  des  partis  ;  mais  malheur  à 
lui,  s'il  avait  la  témérité  de  croire  que  cette 
armée  pût  devenir  un  jour  entre  ses  mains  un 
instrument  pour  porter  atteinte  à  nos  libertés  et 
renverser  nos  institutions  !  J'aimeencoreà  croire. 
Messieurs;  que  de  telles  craintes  ne  se  réaliseront 
jamais. 

J'entre  dans  l'examen  des  diverses  dépenses  de 
l'état  n^  1  des  développements.  Le  premier  ar- 
ticle qui  m'a  frappé  estune  demande  de  20,000  fr. 
pour  frais  de  justice  militaire.  D'abord  je  con- 
çois très  bien  que  le  maintien  d'un  elTectif  plus 
considérable  doive  donner  lieu  à  des  augmenta- 
tions dans  le  budget  du  chapitre  de  la  solde  et 
entretien  des  troupes,  et  à  ceux  des  lits  mili- 
taires et  des  fourrages  qui  en  sont  la  consé- 
auence  ;  mais  que  le  maintien  de  cet  effectif 
oive  de  toute  nécessité  entraîner  une  dépense 
plus  considérable  dans  les  frais  de  justice  mili- 
taire, je  ne  saurais  le  concevoir.  Car,  quoiqu'un 
crédit  extraordinaire  puisse  être  demande  par 
approximation  pour  une  dépense  qui  n'aurait 
pas  été  prévue,  cette  dépense  ne  peut  réagir  sur 
tous  les  autres  chapitres  du  budget,  de  manière 
à  leur  faire  suivre  la  même  proportion  ;  un  crédit 
extraordinaire  ne  peut  être  demandé  que  pour 
un  objet  précis,  que  l'on  peut  saisir  et  qui  est  le 
résultat  d  un  événement  imprévu;  mais  appliquer 
ce  principe  à  une  dépense  qui  n'est  jamais  .votée 
au  Dudget  que  par  approximation,  c'est  compter 


un  peu  trop  sur  la  docilité  de  la  Chambre.  Ainsi 
donc,  si  l'allocation  portée  au  budget  de  1834, 
pour  les  frais  de  justice  militaire,  se  trouve 
insuffisante  à  la  fin  de  l'année,  M.  le  ministre 
demandera  à  la  session  prochaine,  un  crédit 
supplémentaire,  en  prouvant  l'insuffisance  du 
premier  crédit;  aujourd'hui,  ce  ne  serait  qu'un 
crédit  de  précaution,  et  un  moyen  d'éviter  la 
spécialité  de  l'article. 

Le  troisième  article  de  l'état  n®  1,  relatif  à  la 
solde  et  à  l'entretien  des  troupes,  et  qui  ren- 
ferme la  dépense  la  plus  considérable,  c*est-à- 
dire  21  millions,  ne  sera  pas  contesté  par  moi, 
puisque  je  veux  maintenir  l'effectif  de  l'armée 
sur  un  pied  respectable.  Je  laisse  à  d'autres 
qui  s'en  acquitteront  mieux  que  moi  le  soin 
d'appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  une 
dépense  qui  figure  dans  cet  e£fectif,  celle  de  la 
création  nouvelle  de  trois  régiments  d'artillerie, 
et  de  l'opportunité  de  cette  création.  Mais,  sur 
cette  dépense  de  21  millions  comprise  dans  les 
différentes  sections  de  ce  fameux  chapitre  Yll 
qui,  à  lui  tout  seul,  est  presque  un  budget,  je 
soutiens  qu'il  faut  profiter  de  la  circonstance 
pour  lui  faire  l'application  du  système  consacré 
dans  la  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1833, 
celui  de  la  spécialité  pour  chaque  section  de  ce 
chapitre  qu'on  n'a  pas  voulu  encore  diviser, 
quoique  dans  le  fait  ces  sections  ne  soient  autre 
chose  que  des  chapitres.  En  effet,  la  première 
section  contient  une  dépense  de* .  • .  11,334,000 
La  2%     —  —  3,315,000 

La  3%     -  —  2,107,000 

U  4%     —  —  1,419,000 

La  5%    —  —  1,241,000 

19,416,000 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  l'excédent, 
depuis  cette  somme  jusqu'à  celle  de  21  millions, 
se  trouve  encore  reporte  sous  les  mêmes  dési- 
gnations et  dans  le  même  cadre  sur  les  autres 
états  n^  2,  3  et  4^  qui  sont  relatifs  aux  garni- 
sons extraordinaires  de  l'Ouest  et  du  Midi,  à 
l'occupation  d*Ancône  et  aux  deux  divisions 
d*observation  des  Pyrénées;  c'est  toujours  ce 
mode  ingénieux  au  moyen  duquel  nous  retrou- 
vions dans  chaque  chapitre  du  budget  de  la 
guerre  une  allocation  pour  l'occupation  d'Alger, 
ce  qui  fait  que,  sans  les  dissimuler,  on  les  ren- 
dait pourtant  plus  difficiles  à  saisir  dans  leur 
ensemble. 

Avant  d^épuiser  les  dépenses  qui  résultent  du 
maintien  d  un  effectif  plus  considérable  que 
celui  prévu  par  le  budget  de  1834,  qu'il  me  soit 
permis  de  faire  observer  que  le  renvoi  des 
24,000  hommes,  par  la  réduction  des  360,000  hom- 
mes, qui  sont  sous  les  armes  aujourd'hui,  à 
336,000  pendant  les  2'  et  3«  trimestres,  et  la 
réduction  à  313,000,  suivant  la  commission,  pour 
le  4*  trimestre,  ne  peut  donner  lieu  à  des  dépenses 
de  la  nature  de  celles  mentionnées  au  cha- 
pitre XII,  pour  lesquelles  on  vous  demande 
146,000  francs.  Ce  chapitre  est  ainsi  désigné  : 

«  Transports  en  ligne  directe,  tant  par  terre 
que  par  eau,  d'une  place  sur  une  autre,  des  gros 
bagaçes  et  magasins  appartenant  aux  corps  en 
marche,  d'effets  d'habillement,  d'équipement  et 
d'hôpitaux  »  ;  et  entre  deux  parenthèses  :  «  Par 
approximation.  » 

Or,  il  est  évident  que,  pour  les  hommes  qui 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  avec  cong^ 
ce  ne  sera  pas  le  cas  de  transports  de  gros  ba- 
gages et  de  déplacements  de  magasina.  Je  soii* 
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tiens  doDC  que  cette  dépense  de  146,000  francs 
doit  être  retranchée  du  crédit,  d'autant  qu'il 
existe  pour  cette  destination  au  budget  de  1834 
one  allocation  de  998,000  francs  dont  on  ne  sau- 
rait aujourd'hui  nous  démontrer  Finsuffisance. 
Ge  qoi  est  plus  extraordinaire  dans  ces  demandes 
de  crédits  extraordinaires,  c'est  que,  avec  la 
même  tactique,  on  reproduit  encore,  comme  on 
Fa  fait  pour  le  chapitre  Ylll,  une  demande  de 
même  nature  dans  la  dépense  des  garnisons  ex- 
traordinaires de  rOuest  et  du  Midi,  et  dans  celle 
de  roccupation  d'Âncône.  11  y  a  là  nécessaire- 
ment, non  double  emploi,  mais  demande  double 
poar  une  même  allocation.  Â  la  vérité,  on  ne 
voit  rien  de  ce  genre  dans  Tétat  n°  4,  relatif  aux 
2  divisions  d'observation  des  Pyrénées,  où  cepen- 
dant ces  firais  de  transports  pourraient  plus  faci- 
lement s'expliquer.  Serait-ce  un  oubh  ou  bien 
une  manœuvre  habile  pour  se  ménager  une  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  à  la  session  pro- 
chaine? Je  dis  qu'il  y  aune  demande  double  pour 
une  même  allocation,  en  ce  sens  qu'on  voit  repa- 
raître dans  des  états  différenst,  sous  une  dénomi- 
nation semblable,  des  dépenses  qui  ne  diffèrent 
entre  elles  gue  parce  qu'il  s'agit  dans  un  cas 
de  la  situation  ordinaire  des  troupes,  et  dans 
l'autre  de  ces  mêmes  troupes  considérées  dans 
une  situation  extraordinaire. 

Mais^  lors  de  la  formation  du  budget  de  1834, 
le  mimstre  pouvait-il  se  faire  illusion  sur  la  néces- 
nté  de  conserver  encore  quelque  temps  les  garni- 
sons extraordinaires  de  1  Ouest  et  du  Midi?  C'est 
en  vain  qu'on  répondra  qu'à  l'époque  où  le 
budget   fut   voté,    on   détermina  l'effectif  de 
l'armée  plutôt  par  des  considérations  finan- 
cières que  dans  une  prévision  politique;  disons 
plutôt  qu'on  n'était  mu  que  par  le  besoin  de 
faire  accroire  au  pays  qu'en  sortant  du  provi- 
soire, on  entrait  à  pleines  voiles  dans  une  ère 
de  prospérité  et  d'équilibre  entre  nos  recettes  et 
nos  dépenses.  Certainement  on  n'ignorait  pas 
que  plus  tard  il  y  aurait  un  rude  mécompte; 
aussi  votre  commission  vous  dit-elle  dans  son 
rapport  :  •  La  demande  vous  est  faite  de  conti- 
nner  (aux  garnisons  extraordinaires  de  l'Ouest 
et  do  Midi)  les  allocations  supplémentaires  de 
solde  que  vous  leur  avez  constamment  votées 
dans  vos  dernières  sessions.  »  Ne  perdez  pas  de 
vue.  Messieurs,  l'expression  d'allocations  supplé- 
oeotaires  dont  s'est  servi  M.  le  rapporteur,  et 
reportez-vous    à   l'article    2   de   rordonnance 
royale  du  13  novembre  1833,  qui  a  autorisé  ces 
dépenses,  vous  y  verrez  textuellement  la  même 
dénomination  de  supplément  de  crédit  employée 
poor  caractériser  ces  excédents  de   dépense. 
Tétais  donc  fondé  à  vous  dire  en  commençant 
qu'au  moins  une  partie  de  ces  crédits  était  sup- 
plémentaire et  ne  pouvait  être  véritablement 
nngée  dans  la  classe  des  crédits  extraordinaires. 
Je  vous  ai  indiqué  le  but  que  présentait  cet 
expédient,  celui  de  se  soustraire  a  la  spécialité 
te  articles. 

Mais  soit  que  la  Chambre  veuille  les  considérer 
comme  appartenant  plutôt  à  telle  catégorie  de 
-redits  qu'a  telle  autre,  toujours  est-il  qu'on  ne 
unit  davantage  garder  le  silence  sur  l'habi- 
leté avec  laquelle  on  vous  présente  cette  dépense 
f^Ds  leg  développements  fournis  par  le  dépar- 
tetoeot  de  la  suerre,  comme  ne  devant  pas  se 
|ifolon(;er  au  delà  des  6  premiers  mois  de  1834  ; 
^ovi^ots  je  me  plais  à  rendre  cette  justice  à 
^c4re  commission  qu'elle  vous  a  déclaré,  par 
forgane  de  son  ra^[)porteur,  qu'elle  croyait  de 
Mderotr  de  prévenir  la  uhambre  qu'elle  ne 


pouvait  garantir  l'entière  suppression  de  cette 
dépense  pour  toute  la  durée  au  deuxième  se- 
mestre de  1834. 

Plus  loin,  sur  la  dépense  de  l'occupation 
d'Ancône,  votre  commission  vous  fait  encore 
remarquer  que  le  crédit  de  139,000  francs  de- 
mandé pour  6  mois  ne  cessera  pas,  selon  toute 
apparence,  le  jour  où  il  sera  épuisé,  et  qu'il  y 
aura  probablement  lieu  de  le  renouveler;  enfin, 
sur  le  corps  d'observation  des  Pyrénées,  votre 
commission  tient  à  peu  près  le  même  langage. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  croyez-vous 
qu'il  ne  serait  pas  d'une  extrême  imprudence 
de  retirer  trop  prochainement  les  garnisons  ex- 
traordinaires de  l'Ouest  et  du  Midi?  Pour  l'Ouest, 
les  députés  de  ces  départements  ne  manque- 
raient pas  d'en  signaler  les  dangers  au  gouver- 
nement. Croyez-vous  aussi  que  notre  politique 
nous  permette  de  rappeler  prochainement  les 
troupes  composant  l'occupation  d'Ancône.  Croyez- 
vous  enfin  que  l'état  de  l'Espagne  soit  tel  que 
nous  ne  puissions  plus  craindre  de  voir  s'ag- 
graver la  situation  des  affaires  dans  ce  pays,  et 
aue  ce  soit  le  moment  de  dissoudre  le  corps 
'observation  des  Pyrénées?  Assurément,  per- 
sonne dans  cette  Chambre  ne  partage  ces  illu- 
sions. Pourquoi   donc,    Messieurs   (passez-moi 
l'expression),  veut-on  nous  dorer  la  pilule,  en 
ne  nous  présentant  ces  dépenses  que  pour  6  mois, 
lorsqu'il  y  a  évidence  qu'il  faudra  recourir  à  un 
nouveau  crédit?  On  a  imaginé  qu'on  aurait 
meilleure  composition  de  vous,  en  ne  vous  de- 
mandant aujourd'hui  que  moitié  de  la  dépense. 
J'appelle  cela  un  misérable  subterfuge.  Il  fallait 
dire  franchement  que  cette  dépense  s'étendrait 
à  toute  l'année  ;  car  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment. 

Mais  il  eût  été  plus  difficile  de  vous  faire 
voter  le  double  de  ce  que  l'on  vous  demande 
aujourd'hui,  et  je  prends  pour  exemple  Tarticle 
des  dépenses  secrètes  relativement  à  1  occupation 
d'Ancône.  J'ai  la  conviction  que,  attendu  qu'une 
allocation  pour  dépenses  accidentelles  et  secrètes 
est  déjà  portée  au  budget  de  la  guerre,  vous  ne 
serez  pas  plus  disposés  à  voter  ce  supplément 
pour  6  mois  que  pour  un  an.  11  est  vraiment 
abusif  de  prétendre  que  le  maintien  de  l'effectif 
actuel  de  l'armée  doive  affecter  aussi  le  chapitre 
des  dépenses  secrètes.  On  s'en  prévaudrait  sans 
doute  plus  tard  pour  réclamer  de  continuer 
l'allocation  de  ces  dépenses  secrètes  dans  le 
budget  de  la  guerre,  dont  la  suppression  vous 
sera,  dit-on,  proposée. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  les  dépenses 
additionnelles  au  budget  de  1834  s'élevaient  à  la 
somme  de  39,625,876  francs.  Ne  nous  flattons 
pas  encore  que  cette  limite  soit  la  dernière; 
car,  l'an  prochain,  on  reviendra  à  la  charge  par 
voie  de  crédits  supplémentaires. 

Pourriez-vous  en  douter.  Messieurs,  lorsque 
déjà  des  ordres  sont  donnés  pour  des  camps  de 
manœuvres  qui  doivent  avoir  lieu  dans  quelques 
mois.  Cependant  aucune  allocation  n'étant  portée 
au  budget  pour  cette  dépense,  il  serait  conve- 
nable qu'une  demande  de  fonds  vous  eiit  été 
présentée;  mais  on  trouvera  plus  simple  de  faire 
la  dépense  en  éludant  votre  intervention,  sauf  à 
la  prochaine  session  à  demander  des  crédits 
supplémentaires  pour  une  dépense  consommée. 
Je  ne  pense  pas  toutefois  qu'on  ait  la  pensée  de 
faire  mce  à  cette  dépense  par  des  compensa- 
tions sur  d'autres  objets;  ce  serait  une  irrégu- 
larité de  plus. 
Mais  pour  la  présente  année,  dans  le  cours  de 
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cette  session,  vous  aurez  encore  très  probable- 
ment à  j^ourvoir  à  de  nouvelles  dépenses  pour 
l'occupation  d'Alger,  lorsque  la  question  arrivera 
devant  vous;  ce  sera  donc  malheureusement 
avec  trop  de  vérité  que  votre  rapporteur  aura 
qualifié  oe  formidable  le  budget  de  1834. 

Mais  pourquoi  faut-il  que,  comme  toutes  les 
conmiissions  en  matière  ae  finances,  après  avoir 
posé  de  beaux  principes  sur  la  nécessité  des 
économies,  on  finisse  par  adopter  toutes  les  de- 
mandes du  ministère,  ou  se  borner  à  de  mi- 
nimes réductions,  en  promettant  un  avenir  plus 
Î)rospère?  C'est  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  pairs, 
e  rapporteur  de  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires de  1833  terminait  il  y  a  peu  de  jours  son 
rapport,  en  disant  :  «  Nous  avons  droit  de 
compter  qu'à  dater  de  l'exercice  courant,  nos 
dépenses  se  rapprocheront  chaque  année  da- 
vantage des  limites  tracées  par  le  vote  antérieur 
et  libre  des  Chambres.  >» 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  semble  que  ce 
soit  une  fatalité  attachée  aux  premiers  corps 
de  FEtat  de  vivre  d'illusions,  et  de  croire  qu'ils 
les  font  partager  au  pays.  Je  n'ose  pas  dire, 
comme  M.  le  rapporteur  :  Est-ce  la  fanchUe  qui 
a  manqué  f 

Enfin,  Messieurs,  votre  commission  a  eu  la 
loyauté  de  vous  déclarer  que  le  projet  de  loi 
était  en  quelque  sorte  un  budget  rectifié,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  vous  donner  Tassurance  que 
ce  fût  un  budget  définitif.  Elle  vous  a  dit  en 
outre  qu'un  budget  additionnel  devait  s'appuyer  ' 
sur  des  motifs  plus  solides  et  plus  puissants 
encore  que  ceux  qui  justifient  le  budget  primitif; 
c^est  maintenant  a  la  Chambre  de  considérer  si, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  maintenir 
l'effectif  de  l'armée  sur  un  pied  respectable,  il 


ne  convient  pstô  d'élaguer  du  projet  des  dépenses 

dont    ^'^    v\Âe*Aaai't-A    r^^t\a^    *\Aa    AAnf%f%ném^^%      Af    fwttl    via 


peuvent 

sèment  de  l'effectif  deTarmée,  dépenses  qui  __ 

tendraient  qu'à  grossir  des  crédits  déjà  votés  au 

budget,  par  approximation  seulement.  Si  le 

désir  de  laire  des  économies  n'est  pas  un  vain 

mot,  saisissons  celles  qui  peuvent  se  réaliser 

facilement. 

Dans  le  cas  où  les  réductions  proposées  par 
la  commission,  et  qui  ne  portent  que  sur  une 
différence  d'effectif  pour  le  4*  trimestre,  ne  se- 
raient pas  suivies  d^autres  réductions  sur  cer- 
taines dépenses  que  j'ai  signalées,  je  voterais 
contre  le  projet  ae  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacuée. 

M.  LiAcaëe.  Je  parlerai  sur  l'article  de  la 
marine,  je  ne  parlerai  pas  dans  la  discussion 
générale. 

M.  le  Président.  Âucun[autre  orateur  n'étant 
inscrit,  nous  allons  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

1*"  PROJET  DE  LOI. 

Ministère  de  la  guerre. 
Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1834,  un  crédit  extraoroinaire  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  cinq 
cent  dix-huit  mille  francs  (24,518,000francs). 

<  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  département,  confor- 
mément au  tableau  suivant  : 


TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  accordés  au  département  de  la  guerre 
pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget  de  l'exercice  1834. 


Il 

CHAPITRES  1 

NATDRE 
DES     DiPINSBS. 

ACCROISSE- 
MENT 

de  reffectif. 

GARNISONS 
extraordinaires 

de  l'Ouest 
et  du   Midi. 

OCCUPATION 
d'Ancône. 

CORPS 

d'observation 

des 

Pyrénées. 

TOTAL. 

3 

6 
7 

8 
11 
12 
13 
14 

19 

Êt&ls-maiors • 

20,000 

10,616,000 

1,322,000 

3,866,000 

146,000 

9 
» 

24,000 

1,061,000 
50,000 
13,000 
20,000 

> 

24,000 
1,000 

9,000 
3»  000 
1,000 
4,000 
3,000 
1,000 

3,000 

76,000 

» 

628,000 

20,000 

110,000 

» 

» 

124,000 
21,000 

21,404,000 

1,395.000 

3,990,000 

704,000 

3,000 

1,000 

3,000 

Justica  militaire. • 

Solde  et  entretien  des  trou- 
Des. .......t... •*.. 

Lits  militaires 

Fourrages » 

Transports  généraux 

Matériel  de  Tartillerie 

Matériel  du  ff énie 

Dépenses   accidentelles   et 
secrètes. 

Totaux 

24,910,000 

1,168,000 

139,000 

834,000 

27,111,000 

Chapitre  III.  —  États-majors, 

u  Garnisons  extraordinaires  de  TOuest  et  du 

Midi,  24,000  francs.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«Occupation  d'Ancône, 24,000 francs  »  (Adopté), 
«Corps  d'observation  des  Pyrénées,  76,000  fr.  » 

(Adopté.) 

(L'ensemble  du  chapitre  III,  montant  àl24,000fr., 
est  également  adopté.) 

Chapitre  Y1.  —  Justice  militaire. 

«  Accroissement  de  Teffectif,  20,000  francs.  > 

M.  Mereier  (de  VOrne),  Je  demande  la  parole. 


M.  le  Prëaldent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Mercier  (de  VOrne),  Je  m*en  réfère  à  ce 
que  Vai  dit  tout  à  Theure  dans  la  discussion  gé- 
nérale sur  la  justice  militaire.  J*ai  démontré 
que  les  frais  ne  devaient  pas  suivre  nécessaire- 
ment Taugmentation  ou  la  diminution  de  l'ef- 
fectif de  Tarmée.  Je  sais  bien  qu'on  soutien- 
dra le  contraire;  mais  voici  sur  quoi  je  me 
fonde  : 

D'après  un  relevé  que  j'ai  fait  aux  budgets  de 
1831  et  1832,  j'ai  vu  qu'au  budget  de  1831  il 
n'avait  été  alloué  pour  cet  objet  qu'une  somme 
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de  291,000  francs,  et  cependant  alors  l'effectif 
de  rarmée  était  de  410,000  hommes. 

..P^î  i?  5^°^*°^^  comment  il  se  fait  qu'au]  our- 
dhui  leffecUf  devant  être  réduit  à  336,000  hom- 
mfô  pour  les  2«  et  3*  trimestres,  et  à  313,000  hom- 
mes pour  le  4«  trimestre,  on  ne  se  contente  pas 
du  càiffire  porté  au  hudget.de  1834,  etqu'on  veuille 
vous  faire  allouer  une  somme  de  20,000  francs 
en  plus.  Je  ferai  observer  que  si  on  n'affectait  à 
cet  objet  qu'une  somme  moindre  en  1831,  où 
leffeciif  de  l'armée  était  de  410,000  hommes,  et 
60  1832  où  il  était  resté  à  peu  près  le  môme, 
amourdhui  qu'il  est  question  de  réduire  cet 
effectif  à  336,000  hommes,  depuis  le  !•'  avril 
iusflu  au  l-'octobre,  ou  à  31 3,000  hommes,  pour  les 
3  derniers  mois,  il  n'y  aurait  plus  de  propor- 
Uon  si  vous  mainteniez  les  20,000 fr,  qui  étaient 
demandespourun  effectif  de  336,000  hommes  pen- 
dant les  3  derniers  trimestres.  Je  demande  donc 
le  retranchement  de  la  somme  portée  au  cha- 
pitre VI,  ou  plutôt  ie  restreins  ma  demande  à 
une  réduction  de  4,000  francs,  et  je  vais  expli- 
ouer  pouroupi.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
demandé  20,000  francs  pour  les  différents  cas 
de  son  effectif  dans  le  cours  de  l'exercice  1834. 
Mais  sur  le  4«  trimestre,  la  commission  a  cessé 
de  se  trouver  d'accord  avec  le  ministre;  car,  au 
heu  d  un  effectif  de  336,000  hommes  pour  ce  tri- 

"*  oi'  1^?™'^^*^^  ï^'^t  voulu  l'admettre  que 
pour  313,000  hommes;  il  faut  donc  établir  dans 
la  dépense  une  proportion  semblable. 

Ainsi  donc,  si  la  Chambre  ne  paraissait  pas  dis- 
posée à  vouloir  reieterla  somme  de  20,000Trancs, 
demandée  pour  le  département  de  la  guerre 
pour  1  augmentation  présumée  dans  les  frais  de 
msUce  militaire,  je  demanderais  qu'au  moins  la 
Uiambre  voulût  bien  réduire  à  16,000  francs 
cette  allocation. 

M.  I«  Prémuni,  La  parole  est  à  M.  le  com- 
nufisaire  du  roi. 

,.*  u**'^"**.!l"'^*^'»««"«*»  commissaire  du 
m.  Messieurs,  l'honorable  préopinant  vient  de 

rappeler  les  termes  dans  lesquels  le  budget  de 
hî3  avait  été  établi.  Il  est  certain  que  ce  budget 
^Sin"/  •?''  ^eptif  total  de  401,000  hommis, 
d.MiucUon  faite  des  incomplets,  et  que  pour  le 

t^^l'^i.lWx"^^'^®  militaire,  le  Gouvernement 
fnfJntl"^^^^.""®.^^"^'^®  ^®  339,000  francs  qui 

Mais  l'honorable  M.  Mercier  ne  vous  a  point 
ratreicnusde  la  demande  qui  fut  faite  pour  1834, 
rLmhiîon^^Q^'^^'^'^.iï"?  s'ensuivit  dans  la 
l  iSi  M  ^^^^"  ^^  '^  f^^^  Pl"s  sur  un  effectif 
^  Wl,000  homnaes  quele  budget  reposait,  mais 

m^nT/î^**^  ^^  ^^^'^  hommes,  et  la  de- 
^^(^  Gouvernement  fut  réduite  de  339,000 fr. 
*  -^lim  francs. 

Cette  somme  a  également  été  votée  sans  ré- 
S  il.^'ni?•P^'?^'®'  et  présentait,  relative- 
dH^/r?-i*^^*^  ^^^^  P^"**  1833,  une  réduction 
aTih  i^J?*?f?i  ^^J./^^'^  ^«  ce  que  l'effectif 
aTwl  été  réduit  de  401,000  hommes  à  286,000. 


liwiu''^'^  "  ""  accroissement  d'effectif  de 
le  1S4  5^f  :;i1?^^^  *^  ^  P^en^^ers  mois 
^iM^'  ^^A  r'^\^  hommes  pendant  les  9  der- 
^n  mois  de  la  môme  année. 

£tî^^lr^! }^ '^i^^f  ?^^'«^°'  «0"8  devons 
to  ûKi^i?^^  delà  ustice  militaire  dans 
^  prénsjons,  et  ces  prévisions  ont  été  calculées 
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d'après  les  bases  constamment  suivies  dans  l'an- 
phcation  des  frais  de  justice  militaire. 

Quant  à  la  proportion  à  observer  entre  la  dé- 
pense des  3  premiers  mois  qui  doivent  être 
calculés  sur  un  effectif  plus  fort  que  les  9  der- 
niers, on  ne  s'en;  est  nullement  écarté.  Vous 
en  avez  la  preuve  dans  les  développements  oui 
vous  ont  été  distribués;  car  on  a  porté  pour  les 
3  premiers  mois  6,000  francs,  tandis  qu'on  n'en 
a  demande  que  14,000  pour  les  9  derniers:  sans 
cela,  ce  serait  18,000  francs  que  l'on  aurait  eu 

!  J^A^^^"^^'?^?^-  ,%"?  réduisons  ce  chiffre 
à  14,000;  voila  les  4,000  francs  dont  le  préopi- 
nant  proposait  la  réduction.  ^ 

J'insiste  pour  le  maintien  du  crédit  demandé. 

M.  Mercier  {de  l'Orne),  Je  demande  à  faire 
une  courte  observation.  M.  le  commissaire  du 
î^^in^^oJ^J^*  P?5  considérer  que  la  commission 
?WÎ%  ^«  réduire  pour  le  dernier  trimestre 
l'erfec tif  de  l'année  à  313,000  hommes,  au  lieu 

mn  h^T/î^nH.^^*^^®^  Pt^'^^*"^  ces  3  derniers 
mois  à  336,000  hommes.  11  est  certain  que  la  dif- 

&'ifn^l.A%i?K'^'''''^'^  commission  est 
celle  de  336,000  hommes  à  313,000  hommes.  Si 

nllnil^f^û  ^°*  -^^^^  ^"^  ^f  P'®^ ^®  336,000  hommes 
R^2.^^".i^  ^^^?:^^  que  dans  les  3  derniers  mois 
I  effectif  ne  soit  que  de  313,000  hommes,  U  est 
certain  que  la  sprnme  est  trop  forte,  et  que  c'est 

ï'm  nnn%'inL^^V'''^  ^?  demandede  koM  francs 
a  lb,000  francs.  Je  prie  M.  le  commissaire  du  roi 
ou  M.  le  rapporteur  de  s'expliquer  là-dessus. 

M.  MarUneaa-Desehesnez,  commissaire  du 
rot.  Ce  n  est  pafi  la  même  proportion. 

H  A  ^vT.*-^""**^'  rwor/^ur.  L'amendement 
de  M.  Mercier,  pris  arithmétiquement,  esta  part. 
^^}î^.H  8?"!ement  observer  à  la  Chambre  que  le 
crédit  de  la  justice  militaire  n'est  pas  une  chose 
à  prévoir  d'une  manière  rigoureuse.  11  est  vrai 
qu'il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  une  certaine 
réduction  sur  les  déoenses  évaluées  précédem^ 
ment  ^ar  suite  de  la  diminution  de  l'armée 
mais  c  est  ce  qui  serait  fort  difficile  de  calculer 
d'avance  avec  certitude.  Au  surplus,  il  n'y  a  au- 
cun  inconvénient.  "  jr  «  au 

M.  Mercier  (rf^rorne).  Il  n'y  a  point  non  plus 
inconvénient  dans  la  réduction.  Je  persiste  dans 
mon  amendement.  Je  ne  pensais  pas  que  la  dis- 
cussion  générale  fût  si  tôt  terminée,  et  que  l'on 
arriverait  tout  de  suite  au  chapitre  de  la  j"us  ice 
militaire,  car  j'aurais  fait  mes  calculs  et  nr^ 
sente  une  réduction  proportionnelle.  ^ 

Je  dis,  et  M.  le  rapporteur  le  reconnaît,  qu'il  y 

t^A^^l!^*'"^"'^  ^  ^^i^^^^  ««tre  l'effectif  de 
336,000  hommes,  proposé  par  M.  le  ministre  de 

^L  In  Jï^  P^"'  h  ^  ^^'""'^'^  aïo«,  et  celui 
de  313,000  auquel  la  commission  propose  de  le 
réduire  pour  ce  trimestre.  Il  y  a  certainement 
unedifference,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
puisse  bénévolement,  et  d'une  manière  aussi 
larffe,  accorder  un  excédent  de  crédit 

(L  amendement  de  M.  Mercier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(Le  chiffre  de  20.000  francs.relatif  à  la  justice 
militaire,  est  adopté.)  »»«»juBui,e 

/"i  wl^?^!""  /Ancône,  1,000  francs.  (^do»«.) 

adopté)  **"   ''''*'"*™  ^'  ^''  également 

Ghap.  VII  —  Solde  et  entrelien  des  trouoes  ■  ar- 
croissement  de  l'effectif,  18,113,000  francs  . 

Sur  cet  article,  M.  le  c^jloHel  Je  Garraubè  pro- 
pose l'amendement  suivant  :  »"<""'«  pro 

•  Le  crédit  de  18,113,000  francs  est  nortis  a  Io 
I  aomme  de  19,014,498  francs  ^™  *  " 
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«  Le  crédit  de  7,550,986  francs,  voté  au  cha- 
pitre XVII  du  budget  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre  pour  l'exercice  1834,  est  réduit 
de  825,750  francs;  cette  somme  demeure  défini- 
tivement annulée.  » 

M  le  eolonel  de  Garraube.  L'augmentation 
que'je  propose  a  pour  but  de  couvrir  une  dé- 
pense parmitement  juste.  Vous  avez  en  ce  mo- 
ment-ci les  4*  demi  bataillons  rappelés  dans  les 
corps.  Ce  personnel  devrait  rester,  ce  me  semble, 
en  solde  entière. 

Voici  les  faits  :  une  ordonnance  du  9  mars  18m 
porte  qu'il  éera  délivré  des  semestres  ;  mais, 
Messieurs,  ce  ne  peut  être  que  des  semestres 
volontaires,  car  s'ils  étaient  forcés,  c'est  une 
obligation  qu'on  ne  saurait  imposer  aux  officiers 
en  non-activité.  C'est  pour  couvrir  la  différence 
des  9  derniers  mois  de  1834  que  je  demande  une 
augmentation  de  901,498  francs. 

Au  reste,  cette  dépense  se  trouvera  couverte, 
car  au  budget  de  1834  est  portée  la  dépense  des 
officiers  du  4«  bataillon  en  demi-solde.  Vous  n'au- 
rez qu'une  dépense  supplémentaire  de  75,748  fr. 
pour  qu'aucun  officier  ne  soit  désormais  renvoyé 
en  semestre  obligé. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  serait  pénible 
la  position  des  officiers  gui  n'ont  que  leur  solde, 
si  pendant  9  mois  ils  étaient  renvoyés  dans  leurs 
foyers.  Si  les  semestres  étaient  donnés  à  l'an- 
cienneté, les  anciens  officiers  préféreraient  rester 
à  leurs  corps  et  n'y  loucher  qu'une  demi-solde. 
Vous  sentez  que  ces  officiers  ont  pour  la  plupart 
une  famille  avec  eux,  .ils  n'appartiennent  pas  à 
des  parents  riches,  et  leur  demi-solde  ne  leur 
suffirait  pas  pour  vivre.  Si,  au  contraire,  les  se- 
mestres Paient  donnés  parmi  les  jeunes  officiers, 
ceux-ci  viennent  de  faire  des  dépenses,  et  cette 
interruption  de  solde  serait  très  gênante  pour 

eux. 

U  est  donc  juste,  rationnel  de  laisser  les  offi- 
ciers jusqu'au  l""  janvier  en  activité.  L'ordon- 
nance du  9  mars  dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'avan- 
cement donné  d'ici  à  cette  époque.  D'ici  au 
!«•  janvier  des  extinctions  auront  lieu  et  nous 
rentrerons  dans  l'état  normal  de  bataillon. 

A  ces  différents  titres  la  Chambre  trouvera 
juste  l'amendement  que  je  propose.  Déjà,  à  l'épo- 
que de  la  Restauration,  une  pareille  mesure  a  eu 
fieu.  En  1817,  on  voulut  donner  des  semestres 
forcés,  on  ne  put  pas  les  maintenir;  on  vit  alors 
que  les  officiers  étaient  dans  un  véritable  état 
de  misère.  L'officier  est  obligé  de  dépenser  dans 
sa  famille,  s'il  en  a  une  ;  il  est  obligé  d'acheter 
des  habits,  car  il  ne  peut  pas  garder  ses  uni- 
formes; il  est  obligé  de  faire  à  ses  frais  des 
voyages  coûteux.  Je  vous  supplie,  au  nom  de 
l'armée,  de  vouloir  bien  accorder  l'augmenta- 
tion qui  vous  est  demandée.  C'est  un  acte  de 
justice. 

M.  Pawiy.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
faite  par  M.  le  colonel  de  Garraube.  Il  s^agit  ici 
véritablement  d'un  acte  d'équité  envers  les  offi- 
ciers qui  composent  les  4**  demi-bataillons.  Les 
renvoyer  chez  eux  en  demi-solde  dès  à  présent, 
comme  cela  se  fait  actuellement  dans  les  régi- 
ments, c'est  une  chose  fâcheuse. 

Je  dois  faire  remarquer  que  Faugmentation 

3u'on  réclame  est  très  faible,  qu'elle  sera  au  plus 
e  75,000  francs.  L'année  dernière,  les  traite- 
ments de  non-activité  de  ces  officiers  ont  été 
portés  dans  les  dépenses  temporaires  de  la  guerre. 
Aujourd'hui,  en   accordant  une   somme   de 
800,000  francs,  on  laissera  ces  officiers  dans 


leur  position  actuelle.  Les  vacances  dans  les  corps 
leur  appartiennent.  Ainsi  la  dépense  sera  réduite 
promptement,  et  il  n'y  aura  de  souffrance  pour 
personne.  (Appuyé  !  appuyé  I) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'attaque  pas 
du  tout  la  justice  et  la  raison  de  l'amendement 
de  M.  de  Garraube^  et  avec  les  raisons  que  vient 
de  donner  à  l'appui  de  cet  amendement  M.  Passy. 

Je  dis  seulement  que,  lorsqu'on  vient  nous 
demander  une  augmentation  de  crédits  de 
75,000  francs  à  l'époque  de  l'année  à  laquelle 
nous  sommes  avec  un  effectif  de  313,000  hommes, 
comme  le  suppose  la  commission,  je  dis  que  non 
seulement  les  75,000  francs  qu'on  nous  demande 
pourraient  être  économisés  sur  l'ensemble  des 
dépenses,  et  particulièrement  sur  la  solde  et  les 
fourrages,  mais  je  dis  encore  que  plusieurs  mil- 
lions pourraient  et  devraient  être  économisés 
sur  le  budget  de  l'armée  de  1835. 

Messieurs,  si  en  pleine  paix  on  exige  313,000 
hommes  pour  maintenir  la  sûreté  intérieure,  com- 
ment feriez-vous  si  nous  avions  la  guerre  ? 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Nous  aurons  600,000  hommes. 

M.  le  sénéral  Demareay... Comment  voua 
maintiendriez-vous  ?  Les  dangers  seraient  au 
moins  aussi  grands,  ils  pourraient  même  l'être 
davantage,  ils  seraient  bien  fondés.  Il  vous  fau- 


Messieurs,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  plus  de 
détails  ;  on  pourrait  m'accuser  encore,  malgré 
l'expérience  que  je  crois  avoir  acquise  dans  cette 
matière,  et  le  temps  depuis  lequel  je  m'en  occupe 
et  que  j'y  ai  réfléchi,  on  pourrait  m'accuser 
encore  d'écrire  un  petit  amendement  au  crayon 
(On  rit),  sans  en  connaître  la  force  et  l'impor- 
tance. Je  pourrais  motiver  plus  longuement  ce 
que  j'avance,  mais  je  me  borne,  tout  en  recon- 
naissant les  motifs  donnés  par  MM.  de  Garaube 
et  Passy  à  l'égard  du  fait  dont  il  s'agit,  je  me 
borne  à  demander  le  rejet  de  cette  somme  parce 
qu'on  la  trouvera  facilement  ailleurs  et  même 
une  somme  plus  considérable  s'il  le  fallait.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Maugaln.  J'appuie  l'amendement  de  M.  le 
colonel  de  Garraube.  Je  crois  que  nous  ne  pou- 
vons pas  trop  faire  pour  notre  armée  et  pour  ses 
officiers,  parce  que  nous  avons  à  attendre  d'eux 
de  grands  services. 

J'ajouterai  cependant  que  j'ai  vu  avec  regret, 
depuis  deux  ou  trois  années,  que  l'on  fait  porter 
toutes  les  réductions  sur  la  solde  des  troupes, 
sur  le  personnel  de  l'armée,  et  qu'il  esl  un  ar- 
ticle qui  n'a  pas  été  attaqué,  et  qui  mérite  cepen- 
dant toute  rattention  de  la  Chambre  :  c'est  celui 
des  fournitures  des  vivres  et  fourrages.  C'est  sur 
ce  point  que  j'espère  que  la  Chambre  portera 
toute  son  attention  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre. 

Mais  en  attendant,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Garraube  et  le  crédit  qu'il  demande.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Pa»sy.  Je  viens  rectifier  auelques-unes  des 
assertions  présentées  par  M.  Mauguin.  Il  n'est 
pas  exact  oe  dire  que  toutes  les  réductions  ont 
porté  sur  le  personnel  des  troupes.  Aucune  ré- 
duction n'a  jamais  été  portée  sur  la  solde  des 
troupes,  ni' sur  la  solde  d'aucun  des  officiers 
appartenant  aux  régiments. 

n  y  a  eu  des  réductions  sur  l'état-ms^or,  qui, 
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comme  tout  le  monde  le  sait,  était  infiniment 
plas  considérable  qu*il  ne  devait  l'être. 

Quant  aux  réductions  dont  a  parlé  M.  Mauguin, 
il  en  a  été  opéré  sur  le  service  des  fourrages  et 
sur  les  subsistances,  à  différentes  époques,  dans 
le  budget. 

En  général,  la  Gbambre  a  dû  remarquer  que 
)a  plupart  des  réductions  proposées  par  ses  com- 
missions ont  porté  sur  le  matériel  plutôt  que  sur 
les  traitements. 

H.  llaa^iiin.  Je  demande  à  faire  une  réponse 
en  quelques  mots.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  demande  un  crédit  de  25  ou  de  27  millions, 
je  ne  me  rappelle  pas  bien  le  chiffre  à  présent, 
mais  la  commission  propose  une  réduction  dans 
la  dépense  de  2,500,000  francs.  Eh  bien,  quand 
TOUS  lisez  le  rapport  de  la  commission,  vous 
voyez  qu^en  effet  il  n'y  a  aucune  réduction  dans 
la  dépense. 

M.  diarles  Dupin.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

M.  llaagain.  Et  en  effet,  comment  lacommis* 
sion  trouve-t-elle  à  réduire  ces  2,500,000  francs  ? 
Elle  propose  la  suppression  de  9,000  chevaux,  et 
annonce  que  sur  la  différence  de  fournitures  de 
fourrages  pour  les  chevaux,  on  obtiendrait  une 
économie  d'un  million.  Elle  dit  ensuite  que  la 
Tente  de  ces  chevaux  donnerait  une  somme  de 
1,500,000  francs.  De  sorte  qu'un  million  d'un 
côté  et  1,500,000  francs  de  rautre,  donneraient 
une  économie  totale  de  2,500,000  francs. 

Une  voix  :  C'est  une  erreur  1 

M.  ■aamin.  Lisez  le  rapport. 

Us  2,500,000  francs  devront  un  jour  être  por- 
tés en  recette;  mais  dans  le  rapport  on  dit  que 
la  vente  des  chevaux  produira  bien  quelques 
arantages  au  ministère  de  la  guerre.  Or,  comme 
j'ai  vu  que  plusieurs  fois  on  profitait  de  quelques 
mots  échappés  à  un  rapporteur,  pour  en  conclure 
plus  tard  que  l'emploi  a  été  indiqué  à  la  Cham- 
bre, et  qu'ainsi  il  a  été  annoncé  à  l'avance,  qu'un 
jour  on  pourrait  profiter  des  expressions  du  rap- 
port pour  dire  que  les  1,500,000  francs  produits 
de  la  venie  des  9,000  chevaux  ont  été  appliqués 
au  ministère. 

Les  2,500,000  francs  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
supprimés  par  le  fait,  parce  qu'on  les  rétablit 
(Tune  autre  manière.  Tout  cela  aboutit  à  ce  qu'au 
lieu  de  faire  des  économies  sur  le  personnel,  eu 
touchant  à  l'existence  des  officiers,  nous  devrions 
porter  notre  attentionsurlesmarchésdelaguerre, 
aoi,  à  toutes  les  époques,  ont  été  Toccasion  d'une 
lûuie  d'abus. 

M.  Charles  Itapin.  L'honorable  collègue  est 
<lan8  l'erreur.  Quand  la  vente  d'un  matériel 
quelconque  s'effectue  par  un  ministère,  il  n'est 
pas  possible  que  la  somme  soit  versée  ailleurs 
que  dans  le  Trésor  public  ;  elle  est  portée  en  re- 
belle par  le  ministère  des  finances.  Par  consé- 
quent l'économie  reste  entière  à  l'Etat. 

Quant  à  la  commission  du  budget,  qu'on  semble 
critiquer,  je  dois  dire  que,  loin  de  mériter  le  re- 
proche de  faire  porter  tes  économies  sur  le  per- 
sonnel, c'est,  au  contraire,  en  cela  qu'elle  fait  le 
mieux  son  devoir.  Rien,  en  effet  n'est  plus  facile 
que  de  proposer  des  réductions  sur  le  matériel  ; 
^  matériel  ne  réclame  jamais,  il  ne  se  plaint  pas, 
il  oe  dit  pas  d'injures,  et  rien  n'est  plus  facile 
que  de  rattaxfuer  impunément. 

Au  contraire,  lorsque  les  réductions  les  plus 
/dites  sont  proposées  sur  le  personnel,  quoiqu'on 
^pe  sur  les  abus  les  plus  évidents,  ces  abus 


réagissent  contre  ceux  qui  les  attaquent  avec 
raison. 

Ainsi,  quant  à  moi,  je  dis  que»  toutes  choses 
égales,  d^ailleurs,  il  y  a  plus  de  courage  et  plus 
de  vrai  patriotisme  à  combattre  les  abus  du 
personnel  que  ceux  du  matériel. 

M.  Mauf^n  et  d'autres  membres,  11  faut  atta- 
quer les  uns  et  les  autres. 

M.  Charles  Dupin.  Sans  doute,  il  faut  les 
attaquer  tous,  je  suis  de  cet  avis.  Nous  tâcherons 
d'atteindre  tous  ceux  que  nous  apercevrons  :  pour 
ceux  qui  nous  échapperont,  je  prierai  les  nono- 
rables  interrupteurs  de  remplir  la  lacune  et  de 
proposer  leur  réforme  (Hire  générai). 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  en  général  ;  quant 
au  cas  particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer, 
puisqu'il  est  bien  clair  que  l'argent  de  la  vente 
de  tous  les  chevaux  sera  versé  au  Trésor  public. 

M.  Dabois-Aymé.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  On  ne  peut  voter  un  million  sans 
avoir  l'avis  de  la  commission,  sans  cpi'elle  ait 
mûrement  examiné  une  telle  proposition.  Ainsi, 
je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  pour 
qu'elle  nous  fasse  connaître  son  opinion.  Après 
avoir  entendu  son  rapport,  nous  nous  déciderons 
en  connaissance  de  cause. 

M.  le  colonel  de  Garranbe.  Avant  de  pro- 
poser mon  amendement,  je  l'avais  soumis  à  la 
commission,  qui  l'a  approuvé. 

M.  DuboU-Aymé.  Alors,  que  la  commission 
parle! 

M.  de  Rëmoflal,  rapporteur.  Les  membres  de 
la  commission  que  j'ai  consultés  l'ont  approuvé, 
et  si  j'avais  le  droit  de  parler  en  mon  nom  per- 
sonnel, je  dirais  que  j'adhère  complètement  à 
Tamendement;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de 
dire  que  la  commission  Tait  approuvé,  puisqu'elle 
n'a  pas  délibéré.  Seulement,  je  le  repète,  tous 
ceux  que  j'ai  consultés  l'ont  approuvé. 

M.  Dnbols-A^mé.  Il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient au  renvoi!  il  ne  préjuge  rien!  (Aux  voix!) 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposition 
du  renvoi  à  la  commission.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  le  colonel  de  Garraube. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  demande  à  modifier 
l'amendement. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  grave,  et 
il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  difficulté,  dans 
un  môme  article,  sur  des  créaits  extraordinaires, 
à  demander  une  suppression  de  dépense  votée 
dans  un  budget,  celui  de  1834.  J'aimerai  mieux 

3u'on  proposât  purement  et  simplement  le  vote 
e  la  somme  que  l'on  veut  ajouter  pour  complé- 
ter la  solde  des  officiers  de  bataillon.  {Bruits  di- 
vers.) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

D*autres  voix  :  La  Chambre  l'a  rejeté. 

M.  Passy.  La  question  est  beaucoup  plus 
simple  qu'eUe  ne  parait  l'être.  De  quoi  s'agitil? 
d'ajouterà  un  crédit  unesomme  de  915,000 francs, 
et  en  même  temps  d'annuler  sur  un  service  voté 
une  somme  de  825  et  quelques  mille  francs.  11 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que,  dans  la  même 
loi,  sur  les  crédits  supplémentaires,  vous  allouiez 
d'un  côté  l'excédent  demandé,  et  a  ce  que,  d'un 
autre  coté,  vous  annuliez  un  crédit  déjà  alloué 
au  ministère;  il  n'y  a  là  aucun  inconvénient  fi< 
nancier.  La  commission  ne  pourrait  pas,  de 
quelque  manière  [qu'elle  s'y  prit,  ôter  à  cette 
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opération  ce  qu'elle  pourrait  avoir  d'irrégularité; 
mais  elle  n'est  pas  irrégulière  :  ce  que  vous  ôtez 
d'un  côté,  vous  le  rendez  de  l'autre,  sauf  une 
somme  de  75,000  francs,  qui  est  une  véritable 
addition  aux  crédits  actuellement  demandés. 

M.  Mercier  (de  VOrne),  Cet  amendement  peut 
avoir  4es  conséquences  très  graves.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  ne  pas  voter  par  entraînement. 
On  peut  renvoyer  à  demain,  et  alors  la  Chambre 
saura  ce  qu'elle  veut  accorder. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  à  la  commission 
a  été  rejeté. 

M.  Mereler  {de  VOrne).  Mais  on  a  parlé  de- 
puis. 

M.  le  Président.  Au  moment  où  j'ai  donné 
lecture  de  l'amendement  et  où  j'ai  été  interrompu, 
je  voulais  faire  observer  à  la  Chambre  qu'elle 
votait  sur  le  tableau  seulement,  et  que  la  seconde 
partie  de  l'amendement,  votée  en  même  temps 
que  la  première,  composerait  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  C^onlmann.  On  ne  fait  pas  des  augmenta- 
tions comme  cela. 

M.  Salverte.  Messieurs,  il  me  semble  que  cet 
amendement  est  d'une  forme  tout  à  fait  inusitée. 
Je  défie  que  l'on  cite  un  seul  précédent  qui  au- 
torise à  détruire  ainsi,  à  annuler  par  un  simple 
amendement  que  n'étaie  aucune  proposition,  sans 
même  que  la  commission  l'ait  appuyé  de  quelques 
motifs,  un  crédit  déjà  voté. 

Qu'arriverait-il  si,  votre  amendement  étant 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs,  la  Chambre 
inamovible,  en  acceptant  1  augmentation  de 
900,000  francs,  rejetait  l'article  additionnel  qui 
annule  une  partie  d'un  crédit  déjà  voté? 

L'amendement  aurait,  suivant  moi,  de  grands 
inconvénients.  Sous  prétexte  de  simplifier  les 
formes  et  de  gagner  du  temps,  vous  risqueriez 
de  porter  une  grande  confusion  dans  la  comp- 
tabilité et  dans  le  vote  du  budget.  Je  demande 
donc,  comme  l'honorable  M.  Mercier,  que  l'amen- 
dement soit  renvoyé  à  la  commission,  afin  qu'elle 
examkie  le  mode  à  suivre  pour  opérer  l'annu- 
lation demandée,  ou  qu'on  la  réduise  à  une 
augmentation  de  75,000  francs,  dont  M.  le  co- 
lonel de  Garraube  a  assez  bien  établi  la  néces- 
sité. 

M.  if  aofpiin.  Il  n'y  a  qu'une  observation  très 
simple  à  faire.  On  a  voté  pour  1834  le  maintien 
des  4*  bataillons.  Les  officiers  ont  dû  croire,  sur 
la  foi  de  la  loi,  que  leur  traitement  leur  était 
conservé  pour  l'année  1834.  Maintenant  que  le 
gouvernement,  par  de  nouvelles  dispositions,  veut 
mettre  en  disponibilité  un  certain  nombre  de 
ces  officiers,  il  est  juste  de  conserver  leurs  droits. 
Il  est  de  toute  justice  que  l'on  s'occupe  de  leur 
sort,  c'est  ce  que  ne  fait  pas  l'amendement;  l'a- 
mendement frappe  sur  des  militaires  à  qui  vous 
devez  justice.  (Aux  voix! aux  voix!) 

M.ciharles  DqdIb.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  dire  un  mot.  Je  crois  qu'on  peut  lever  aisé- 
m^tni  la  difficulté  qui  nous  occupe.  Vous  avez 
déjà  voté  la  d(*mi-solde;  qu'est-ce  qu'on  vous 
demande  maintenant?  On  vous  demande  une 
autre  moitié,  un  complément  de  dépense.  Il  est 
bien  évident  que,  comme  ce  n'est  qu'une  addi- 
tion à  une  H^jmme  d<?jà  votée,  vous  n'avez  qu'à 
voter  la  difTérence.  Déjà  vous  avez  accordé  à  des 
officiers  la  moitié  de  leur  traitement  ;  vous  voulez 
leur  voter  l'autre  :  rien  de  plus  juste.  Eh  bien  ! 
c'est  ici  la  même  chose.  Mais  vm  serait  un  fait 
très  grave  que  dans  une  loi  sur  len  crédits  extraor- 


dinaires on  annulât  une  partie  du  travail  delà 
grande  commission  du  budget  pour  le  service 
ordinaire.  Ainsi,  le  le  répète,  une  partie  de  la 
dépense  étant  déjà  votée,  vous  voterez  un  com- 
plément, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'annuler  la 
première  partie.  Ainsi,  nous  demandons  sim- 
plement que  75,000  francs  soient  votés  pour  par- 
laire  les  traitements. 

M.  Humann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  la  question 
quant  au  fond.  Je  dirai  deux  mots  seulement  sur 
la  légalité,  sur  la  régularité  de  la  comptabilité. 
Que  s'est-il  passé?  La  Chambre  a  voté  le  budget 
de  1834.  On  vous  demande  des  crédits  extraor- 
dinaires en  addition  à  ce  même  budget.  Ëh  bien  ! 
rien  n'empêche,  s'il  est  reconnu  que  tel  chapitre 
a  été  dote  insuffisamment,  de  le  doter  davan- 
tage. 

Rien  n'empêche  non  plus  de  retrancher  quelque 
chose  à  un  chapitre  que  l'on  croit  avoir  été  doté 
d'une  manière  trop  large.  Au  fond,  et  quant  à 
la  question  de  comptabilité,  je  déclare  que  l'a- 
mendement ne  change  rien,  ne  gâte  rien  à  rexac- 
titude  rigoureuse  de  la  comptabilité.  Les  Cham- 
bres ont  le  droit  de  voter  les  subsides  et  de  les 
affecter  à  tel  ou  tel  service. 

Eh  bien,  nous  commençons  à  entrer  dans  l'exer- 
cice 1834;  si  la  commission,  chargée  d'examiner 
la  demande  des  crédits  extraordinaires,  a  re- 
connu qu'il  y  avait  d'heureux  changements  à 
introduire  dans  les  allocations,  il  ii  y  a  aucun 
motif  pour  s'y  opposer.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  que  la 
seconde  partie  de  l'amendement,  s'il  est  adopté, 
sera  classée  après  l'article  l•^ 

(Après  une  nouvelle  lecture,  l'amendement  de 
M.  de  Garraube  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Ainsi  l'article  sera  de 
19,014,498  francs. 

«  Garnisons  extraordinaires  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  1  miUion  61,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Ocupation  d'Ancône, 99,000  francs,  y^  (Adopté.) 

«  Corps  d'observation  des  Pyrénées,  628,000  fr.  » 
(Adopté.) 

(La  Chambre  adopte  également  l'ensemble 
du  chapitre  VII  dont  le  chiffre  est  élevé  à 
20,802,498  francs.) 

Chap.  VUI.  —  Lits  militaires.  «  Accroissement 
de  reffectif,  1,185,000  francs.  »  (Adovté.) 

"  Garnisons  extraordinaires  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  50,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Occupation  d'Ancône,  3,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Corps  d'observation  des  Pyrénées,  20,000  fr.  •» 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  chapitre  Vlli  est  également 
adopté.) 

Chap.  XI.  —  Fourrages.  —  Accroissement  de 
l'effectif,  2,928,000  francs.  » 

M.  le  maréelial  ISioalt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  La  commission  propose  à 
la  Chambre  d'ordonner  la  vente  de  9,289  chevaux 
à  partir  du  1*^  avril  prochain.  Le  projet  de  loi 
présenté  indiquait  que  la  vente  devait  être  opérée 
au  l"'  juillet  suivant.  La  différence  entre  la  pro- 
position du  gouvernement  et  celle  de  la  com- 
mission a  pour  but  d'obtenir  une  économie  de 
938,000  francs.  Je  ne  ferai  pas  d'objections  quant 
aux  motifs  qui  ont  animé  la  commission  en  ad- 
mettant, pour  ce  qui  fait  partie  du  personnel, 
un  retranchement  de  1,500,000  francs.  C'est  en 

Quelque  sorte  reconnaître  le  principe;  mais  je 
ois  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il  serait  de 
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toDte  impossibilité  d'opérer,  ainsi  gue  la  com- 
mission le  propose,  la  réduction  de  1 ,000,000  de  f  r. , 
sur  le  chapitre  des  fourrages  pour  les  chevaux. 

Nous  sommes  au  26  mars.  Si  au  1'''^  avril  la 
Teote  des  9,289  chevaux  n'était  pas  opérée  et 
ga'à  dater  de  ce  jour  les  allocations  de  fourrages 
msseot  refusées,  il  en  résulterait  d*abord  une 
impossibilité  matérielle  et  de  l'autre  un  préju- 
dice notable  pour  le  Trésor;  car  une  vente  de 
phis  de  9,000  chevaux  ne  peut  être  instantanée, 
d'autant  qu'il  est  indispensable  d'employer  ces 
mêmes  chevaux  à  transporter  dans  les  arsenaux 
et  dans  les  dépôts  la  quantité  de  matériel  que 
ces  chevaux  étaient  destinés  à  servir.  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  tout  le  mois  d'avril  et 
ooe  partie  du  mois  de  mai  jDOur  effectuer  ces 
transports;  en  conséquence,  il  m'a  paru  conve- 
nable d'indiquer  l'époque  du  1*'  juillet  pour  ter- 
miner la  vente.  Alors  on  pourra  la  faire,  avec 
plus  d'ordre,  par  petites  parties,  en  profitant  des 
marchés  dans  les  localités  qui  présenteront  les 
meilleurs  débouchés,  et  le  Trésor  profitera  des 
avant^es  qui  en  résulteront. 

Ainsi,  je  crois  devoir  demander  à  la  Chambre 
le  maintien  de  la  proposition  du  Gouvernement, 
bien  entendu  qu'une  fois  les  transports  effectués, 
si  les  ventes  peuvent  être  faites  plus  tôt,  ce  qui 
n'aura  pas  été  dépensé  sera  porte  en  économie, 
et  que  le  compte  en  sera  rendu  à  la  Chambre, 
ie  demande  donc  le  maintien  de  la  proposition 
du  Gouvernement,  c'est-à-dire  l'allocation  en- 
tière gui  vous  a  été  indiquée  comme  indispen- 
sable pour  Fentretien  des  chevaux  jusqu'au 
1*  juillet. 

M.  le  géaéral  Demarçay.  Messieurs,  pour 
obéir  au  vœu  de  la  Chambre,  je  monte  à  la  tri- 
bane,  quoique  ce  que  j'ai  à  dire  ne  soit  certai- 
nement pas  long. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  est  fondé. 
î*,<XIO  chevaux  ne  peuvent  pas  être  vendus  ins- 
tantanément, dans  8,  dans  10,  dans  15  jours.  Eh 
bienlie  veux  laisser  à  M.  le  ministre  toute  la 
latitude  convenable  pour  faire  cette  opération 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  intérêts 
du  Trésor.  Je  suppose  que  les  9,000  chevaux  ne 
«oient  vendus  qu'au  1"  juillet  prochain,  je  sup- 
pose que  chaque  cheval  dépense  20  sous  par 
jour,  et  il  dépense  plus  que  cela,  mais  j'admets 
v^)80us  par  jour;  or,  9.000  chevaux  à  20  sous 
chaque,  coûtent  9,000  francs  par  jour.  9,000  francs 
multipliés  par  180  jours,  cela  fait  1,620,000  francs. 

Or,  voyez  si  la  réduction  opérée  par  la  com- 
misâion  est  trop  forte.  Quant  à  ces  transports  à 
opérer  par  ces  chevaux  pour  le  service  des  ar- 
senaux, c'est  la  plus  mauvaise  manière  qu'on 
puisse  Jamais  employer  que  de  faire  opérer  en 
temps  de  paix  des  transports  d'artillerie  par  les 
chevaux  de  l'Etat. 

Les  transports  par  le  commerce,  on  peut  l'as- 
surer, ne  coûteront  jamais  le  quart  de  ce  qu'ils 
coûteront  quand  ils  seront  opérés  avec  les  che- 
uux  et  les  hommes  du  Gouvernement. 

M.  et  RémiiBat,  rapporteur.  Je  voudrais  rap- 
peler à  la  Chambre  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  faire  la  propo- 
fition  au'elle  n'abandonne  pas.  Elle  n'a  pas  re- 
connu la  justesse  des  motifs  de  l'administration 
ponr  conserver  Texcédent  des  chevaux.  Il  ne  lui 
a  pas  para  que  les  raisons  purement  politiques 
qui  l'ont  obligée  d'élever  le  chiffre  de  l'effectif  en 
Sommes  au  delà  des  prévisions  de  1834  pussent 
s'appliquer  à  la  conservation  de  l'excédent  de 
c^aox;  et  si  sous  le  rapport  politique  la  me- 


sure n'est  pas  justifiée,  elle  était  encore  moins 
justifiable  sous  le  rapport  administratif. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  chevaux  forment  un 
capital  pour  l'Etat  :  ce  capital  ne  rapporte  pas, 
il  coûte;  c'est  une  cause  de  dépense  journalière, 
et  le  bas  prix  auquel  vous  les  vendriez  ferait 
éprouver  une  perte  bien  inférieure  à  la  déoense 
que  vous  coûte  la  nourriture  de  9  à  10,000  che- 
vaux inutiles. 

La  commission  a  pensé  qu'on  devait  vendre 
cet  excédent  de  chevaux,  et  que  la  vente  pro- 
jetée qui  comprendra  9,289  chevaux  devrait  s'ac- 
complir le  plus  tôt  possible. 

Maintenant  il  est  évident,  et  M.  le  général 
Demarçay  en  est  convenu,  qu'il  est  fort  difficile, 
qu'il  est  impossible  môme  de  s'en  défaire  d'ici 
au  !•'  avril,  époque  à  laquelle  la  loi  pourra  tout 


y  a  trois  semaines  que  lopmion 
de  la  commission  est  connue,  l'administration 
avertie  aurait  pu  prendre  ses  mesures  d'avance, 
et  préparer  une  opération  qu'elle  est  maintenant 
hors  d'état  de  consommer. 

En  résumé.  Messieurs,  si  l'on  demande  à  la 
Chambre  des  fonds  pour  entretenir  les  chevaux 
un  mois  de  plus,  la  Chambre  pourra  prendre  en 
considération  la  brièveté  du  temps  qui  reste  au 
ministre  pour  agir;  mais  quant  à  moi,  je  ne  puis 
que  persister  dans  les  propositions  de  la  com- 
mission. 

M.  le  marëehal  Soall,  président  du  conseil^ 
ministre'' de  la  guerre.  J'ai  déjà  représenté  à  la 
Chambré  que  cela  était  impossible,  et  que  ce  se- 
rait me  constituer  en  violation  de  la  loi,  car,  à 
partir  du  !«'  avril,  si  les  fonds  ne  m'étaient  pas 
alloués,  je  ne  pourrais  pas  faire  la  dépense.  11 
faut  pourtant  qu'il  me  soit  donné  quelque  la- 
titude. 

La  dépense  est  de  12,000  francs  par  jour  : 
qu'on  la  limite  au  mois  d'avril,  afin  que  j'aie 
le  temps  de  me  retourner,  et  qu'une  impossibilité 
ne  me  soit  pas  imposée,  car  la  loi  ne  sera  pro- 
bablement pas  promulguée  avant  le  l*'  avril,  et 
ce  jour-là,  suivant  la  proposition,  le  me  verrais 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  n'abandonner 
les  chevaux.  11  faut,  je  le  répète,  que  la  Chambre 
me  laisse  quelque  latitude,  et  qu  elle  m'accorde 
les  fonds  nécessaires  pour  le  mois  d'avril  et  pour 
une  partie  du  mois  de  mai. 

M.  le  général  Demarçay.^ Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  ;  Tune  par  la  commission,  l'autre  par  le 
Gouvernement. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  Monsieur  le 
président,  voulez-vous  permettre  que  je  parle? 
{On  rit.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Aht  {On  rit.)  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  répondre  au  peu  de 
mots  que  j'ai  dit  à  la  tribune.  Je  ne  suppose  pas 
que  les  chevaux  seront  vendus  d'ici  au  !•' avril, 
je  suppose  qu'ils  ne  seront  vendus  qu'au 
l"  juillet,  c'est-à-dire  dans  3  mois  et  5  jours;  je 
suppose  que  ces  chevaux  ne  coûtent  que  20  sous 
par  jour,  cela  fait  9,000  francs  par  jour.  Or, 
9,000  francs  multipliés  par  180... 

Voix  nombreuses  :  Vous  vous  trompez  ;  l'aug- 
mentation n'est  que  du  1®*^  avril  au  1"  juillet. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  le  budget 
de  1834  doit  être  fait  pour  Tannée  1834.  Or,  si 
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Ton  fait  vendre  9^000  chevaux,  on  n*a  pas  moins 
compté  les  nourrir  pendant  toute  Tannée. 

'  M.  de  Rëmasal,  rapporteur.  Ces  9,000  che- 
vaux sont  en  excédent  sur  les  prévisions  de  1834. 
n  n'y  a  pas  de  fonds  au  budget  pour  Tentretien 
de  ces  cnevaux  ;  c'est  pour  cela  que  la  commis- 
sion demande  qu'ils  soient  vendus  le  plus  tôt 
possible.  Si  ses  conclusions  n'étaient  pas  adop- 
tées, la  Chambre  serait  dans  l'obligation  d'ac- 
corder une  somme  de  938,000  francs  pour  la 
nourriture  de  ces  chevaux  pendant  3  mois. 

M.  le  général  Demar^y.  11  est  possible 
que  ne  me  tenant  pas  bien  au  courant  du 
nombre  de  chevaux  de  trait  nourris  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  je  puisse  commettre  quel- 
ques erreurs  à  ce  sujet.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
me  tromper  et  d'induire  la  Chambre  en  erreur 
en^  disant  que  le  nombre  des  chevaux  de 
trait  nourris  par  le  ministère  de  la  guerre  en 
temps  de  paix  pour  tous  les  services  doit  être 
extrêmement  réduit,  et  je  dis  qu'il  n'en  faut  pas 
plus  de  1,000  pour  les  besoins  du  service.  Voilà 
ce  que  je  dis  et  ce  dont  je  suis  certain. 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  bien  expliquer  ce 
dont  il  8*agit.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
demandé  pour  l'entretien  d'un  nombre  de  che- 
vaux de  trait,  3,866,000  francs.  La  commission 
a  pensé  que  sur  ce  nombre  de  chevaux  entre- 
tenus par  le  ministère  de  la  guerre,  on  pouvait 
faire  vendre  9,289  chevaux.  L  entretien  de  cha- 
cun coûte  à  l'Etat  1  fr.  11  par  jour:  de  sorte 
que  ces  9,289  chevaux  représentent  pour  trois 
mois  une  dépense  de  938,000  francs. 

Je  m'explique  sur  le  délai  de  trois  mois.  Le 
ministère  de  la  guerre  a  demandé  qu'on  lui 
allouât  les  fonds  nécessaires  pour  conserver 
les  9,289  chevaux  jusqu'au  1^*^  du  mois  de  juil- 
let; la  commission  au  contraire  a  voulu  que  la 
vente  en  fût  consommée  au  !•'  avril,  et  elle  est 
arrivée  ainsi  à  la  réduction  de  938,000  francs. 

On  vous  a  fait  une  objection  fondée  :  c'est  que 
la  loi  n'est  pas  votée  et  que  probablement  elle 
ne  le  sera  pas  avant  le  1®'  avril,  et  cependant 
dans  le  système  de  la  commission,  il  laudrait 
que  les  cnevaux  fussent  vendus  complètement 
au  1*"^  avril,  ce  qui  est  impossible.  11  me  parait 
donc  raisonnable,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
d'allouer  un  supplément,  de  ne  pas  réduire  de 
938,000  francs,  mais  d'une  somme  moindre. 

Le  ministère^de  la  guerre  ne  peut  pas  avoir 
réalisé  la  vente  de  9,289  chevaux  au  !•'  du  mois 
d'avril.  Si  la  vente  en  était  poursuivie  avec  trop 
d'activité,  on  en  obtiendrait  très  peu  de  chose. 
Ainsi,  il  y  a  un  intérêt  de  finances,  un  intérêt 
d'argent,  à  ne  point  vouloir  que  le  ministère  de 
la  guerre  brusque  l'opération. 

M.  Duehàlel.  Messieurs,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  la  justesse  des  observations 
qui  ont  été  présentées  a  la  Chambre  sur  la  diffi- 
culté de  vendre  les  9,000  chevaux  avant  le 
l*""  avril.  Nous  sommes,  en  effet,  trop  près  de  ce 
terme  pour  que  l'administration  ait  le  temps 
d'opérer  cette  vente.  Et  ici,  Messieurs,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'un  intérêt  de  bonne  ad- 
ministration, mais  encore  d'un  intérêt  de  fi- 
nances; car,  si  la  vente  est  précipitée,  il  faudra 
la  faire  à  des  conditions  onéreuses,  et  le  Trésor 
ne  recevra  pas  toute  la  valeur  sur  laquelle  il  a 
droit  de  compter.  Je  ne  pense  donc  pas  que 
l'amendement  de  la  commission  puisse  être 
adopté,  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on 
doive  admettre  le  délai  du  1<*'  juillet  proposé 


par  M.  le  ministre  des  finances.  Je  proposerai  de 
trancher  le  différend  par  la  moitié,  et  d'accor- 
der 469j000  francs  sur  le  pied  de  313,000  francs 
par  mois.  De  cette  manière  les  intérêts  du  Tré- 
sor seront  garantis,  et  la  Chambre  aura  la  cer- 
titude que  les  chevaux  ne  seront  entretenus  que 
pendant  le  temps  convenable. 

M.  le  maréchal  Soalt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  J'adhère  à  la  proposition. 

M.  Charles  Dnpln.  Je  ne  crois  pas  que  l'opé- 
ration dont  il  s'agit  s'effectue  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  pour  le  pays;  on  devrait  com- 
mencer dès  à  présent.  11  est  une  chose  évidente  : 
si  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  jugé  qu'il  n'a- 
vait plus  besoin  de  9,000  chevaux,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  loi  soit  votée  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  sanctionnée  par  le  roi,  pour  vendre 
des  chevaux  superflus.  Par  conséquent,  l'opéra- 
tion pourrait  commencer  dès  à  présent.  Si  ron 
accordait  au  gouvernement,  non  seulement  un 
mois,  comme  le  demandait  d'abord  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  mais  six  semaines,  pour 
faire  l'opération  complète,  et  si  l'on  vendait  par 
sixième  dans  chaque  semaine,  il  est  évident  que 
le  terme  moyen  donnerait  trois  semaines.  Un 
mois  complet  de  dépense  aurait  donné  313,000  f. 
et  l'on  vous  propose  en  ce  moifaent  de  voter  la 
somme  de  450,000  francs  :  c'est  beaucoup  trop. 

Remarquez  qu'on  dit  :  Si  vous  précipitez  la 
vente,  vous  vendrez  moins  cher.  Mais  on  oublie 
que  les  prix  de  vente  sont  en  eux-mêmes  fort 
modiques  ;  on  ne  vend  [pas  ces  chevaux  380  fr. 
chacun. 

M.  le  général  Demarçay.  On  ne  les  vend 

pas  200  francs. 

M.  Charles  Dupin.  Vous  allez  donc  dépenser 
450,000  francs  à  valoir  sur  les  bénéfices  d'une 
vente  d'environ  1,800,000  francs. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  pré- 
senter. 

Je  voudrais  qu'on  fit  simplement  une  remise 
de  300,000  francs.  Elle  me  paraîtrait  suffisante; 
car,  si  l'on  vendait  par  semaine  et  par  hui- 
tième, la  movenne  de  la  vente  se  trouverait 
laite  au  bout  d'un  mois. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  aurait  huit  se- 
maines à  partir  du  !•'  avril  pour  vendre  ses 
9,000  chevaux  dans  86  départements.  11  me 
semble  que  la  réduction  sera  facile. 

M.  de  Kaneé.  J'aurai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  la  vente  ne  peut  pas 
être  aussi  prompte  qu  on  vient  de  le  dire,  bien 
que  M.  le  ministre  ait  déjà  dû  prendre  quelques 
mesures  préparatoires  pour  assurer  cette  opéra- 
tion dans  un  terme  aussi  rapproché  que  celui 
auquel  il  consent. 

Vous  savez  d'ailleurs  qu'il  faut  qu'avant  que 
ces  opérations  préalables  aient  lieu,  il  y  ait  des 
inspections  faites  dans  les  corps  pour  arrêter 
quels  seront  les  chevaux  réformés. 

11  faut  un  délai  quelconque  pour  vendre  ces 
chevaux;  le  délai  de  6  semaines  n'est  pas  trop 
long,  et  si  vous  le  rapprochiez,  vous  recoonat- 
triez  facilement,  Messieurs,  que  par  une  vente 
trop  précipitée,  et  par  conséquent  faite  à  bas 
prix,  le  Trésor  éprouverait  une  perte  considé- 
rable. Je  crois  donc  qu'il  convient  d'adopter  la 
proposition  de  M.  Duchâtel. 

M.  le  général  Demar^y.  Ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  des  finances  est  incontestable.  Je  crois 
que  les  raisonnements  de  M.  Charles  Dupin  sont 
un  peu  trop  sévères.  Je  ne  serrerai  pas  de  trop 
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près  l'admiaistratioQ^  je  me  bornerai  à  lui  de- 
mander combien  il  restera  de  chevaux  de  trait, 
tant  d'artillerie  que  des  équipages,  après  la 
Tente  des  9,000. 

M.  MarliBeau-Desehenei,  commissaire  du 
roi.  Le  nombre  des  chevaux  de  troupes  et  de 
trait  pour  Tartillerie  était,  d'après  la  situation 
au  t"  janvier  1834,  de  19,560,  et  pour  les  équi- 
Dagesde  4,027;  total,  23,587  chevaux  pour  les 
2  armes  ;  .9,289  vont  être  vendus  :  il  en  restera 
donc  14,000  pour  les  2  armes  de  l'artillerie  et  du 
train  des  équipages. 

M.  le  ménérml  Denarçay  {de  sa  place).  J'ose 
assurer  a  la  Chambre  que  sur  14,000  ou  peut  en 
vendre  11,000.  (Oh!  oh!). 

H.  le  géaéral  Denarçay.  Gomment  :  oh  ! 
oh  !...  ((m  rit,) 

Une  voix  :  Autant  les  supprimer  tous. 

M.  le  ipéaëral  Demarçay  {à  la  tribune).  Pour 
faire  Texclamation  contre  laquelle  je  me  suis 
récrié,  il  faut  en  vérité  ne  s'être  jamais  occupé 
de  cette  matière-là.  11  n'y  a  qu'un  seul  objet  de 
service  pour  leguel  il  convient  de  conserver  des 
chevaux  de  trait  en  temps  de  paix,  c'est  pour  le 
service  des  écoles  d'artillerie  :  et  encore  avant 
la  Révolution,  quoique  l'instruction  pratique  des 
écoles  d'artillerie  fût  bonne,  il  n'y  en  avait  pas. 

M.  de  Raneë.  Et  le  train  des  équipages? 

M.  le  mémérwÀ  DemarçaT.  Le  train  des  équi- 
pa^ ?  c^est  l'idée  la  plus  déraisonnable  qiron 
puisse  imaginer,  que  d'avoir  des  chevaux  d'é- 
quipage en  temps  de  paix,  qui  coûtent  400  francs, 
450  francs  au  plus  de  prix  d'achat,  et  qui  coûtent 
plus  de  700  francs  à  nourrir,  ferrure,  fourrage  et 
pansement. 

Je  le  demande,  craint-on  que  la  tradition  se 
perde,  que  l'art  ne  dégénère?  Laissez  les  che- 
vaux chez  les  fermiers,  chez  les  cultivateurs. 
Des  chevaux  de  cette  espèce,  vous  en  trouverez 
en  France  quand  vous  voudrez  et  tant  que  tous 
voudrez. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  vendre  tous  les  chevaux 
d'équipage  sans  exception. 

Quant  aux  chevaux  d*artillerie,  il  n'en  faut 
conserver  que  oour  le  service  de  l'instruction 
pratique  des  écoles. 

On  veut  porter  le  nombre  des  écoles  d'artil- 
lerie à  14;  voilà  comment  l'on  perd  les  finances 
de  l'Etat;  et  l'on  vient  ensuite  s'apitoyer  sur  le 
sort  de  Tarmée,  en  disant  :  on  a  fait  des  retran- 
chements qui  ne  nous  permettent  pas  de  vous 
rendre  la  justice  que  vous  méritez.  Eh,  Messieurs, 
c'est  quand  on  fait  un  tel  emploi  de  la  fortune 
publique  qu'on  n*a  pas  assez  pour  les  dépenses 
nécessaires.  Au  reste,  je  ne  veux  pas  entamer 
ce  chapitre  aujourd'hui,  il  viendra  plus  tard,  et 
ce  n'est  pas  à  celui-là  seul  que  je  veux  borner 
mon  examen  et  ma  critique. 

Je  conclus  qu'en  vendant,  avec  tout  le  temps 
et  les  précautions  nécessaires,  les  chevaux  excé- 
dants, vous  ferez  non  seulement  l'économie 
propcNiée  par  la  commission,  mais  une  économie 
bien  plus  considérable. 

M.  le  maréehal  Sonll,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  les  observations 
de  l'honorable  préopinant  me  paraissent  devoir 
donner  lieu  à  quelques  explications. 

U  a  prétendu  que  sur  les  14,000  chevaux  qui 
resteront  pour  le  service  de  l'artillerie  et  celui 
àe$  éouipaj^  militaires,  on  pourrait  en  retran- 


M.  le  ffënëral  Demarçay.  J'ai  dit  sur  les 
chevaux  de  trait. 

M.  le  maréelial  Soail,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  cependant  il  a  reconnu  la  nécessité 
d'accorder  un  certain  nombre  de  chevaux  pour 
les  écoles  d'artillerie. 

D'après  l'effectif  de  paix  déterminé  pour  les 
régiments  d'artillerie,  chaque  régiment  n'est 
compris  que  pour  560  chevaux,  ce  qui  n'est  pas 
excessif. 

M.  le  gëaéral  Demarçay.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  le  maréehal  Sonlt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Et  je  ferai  remarquer  que 
dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  lous  les 
chevaux  d'artillerie  qui  sont  en  Afrique. 

En  Afrique,  il  y  a  14  batteries  d'artillerie, 
lesquelles  sont  sur  le  pied  de  guerre;  d'où  il 
résulte  que  le  nombre  des  chevaux  doit  y  excé- 
der celui  des  batteries  ou  des  régiments  qui 
sont  en  France  dans  les  écoles. 

En  outre,  il  existe  des  batteries  d'artillerie 
à  cheval,  oui,  en  temps  de  paix,  doivent  rester 
montées.  Ces  diverses  situations  sont  comprises 
dans  nos  prévisions. 

D'après  ce  calcul,  l'honorable  préopinant 
reconnaîtra  qu'il  n'y  a  point  surabondance  dans 
le  nombre  des  chevaux  employés  au  service  de 
l'artillerie,  et  qu'au  contraire,  il  y  aura  peut- 
être  insuffisance  pour  que  le  service  des  écoles 
soit  bien  fait. 

Je  dirai  en  passant,  à  l'égard  des  écoles,  qu'il 
n'y  en  a  pas  autant  que  de  régiments.  L'hono- 
roble  préopinant  le  sait  très  bien.  Ainsi  il  y  a 
des  places  qui  contiennent  2  régiments,  et  qui 
ne  forment  qu'une  école.  Par  conséquent,  il  n'est 
pas  possible  d'avoir  un  moins  grand  nombre  de 
chevaux;  ainsi,  ce  n'est  pas  le  trop  jgrand 
nombre  des  écoles,  comme  on  l'a  dit,  qui  aug- 
mente la  quantité  des  chevaux. 

Gomme  l'honorable  préopinant  a  annoncé  qu'il 
avait  des  observations  à  présenter  sur  la  création 
des  régiments  d'artillerie,  j'attendrai  qu'il  les 
ait  produites  pour  donner  aussi  des  explications 
à  ce  sujet. 

Je  dirai,  quant  aux  équipages  militaires,  que 
sur  les  4,000  chevaux  et  au  delà  qui  ont  été 
énoncés  dans  le  budget,  ce  nombre  doit  être 
réduit  à  peu  près  à  1,800.  Par  conséquent,  il  y 
aura  une  vente  de  plus  de  2,000  chevaux  d'équi- 
pages militaires,  lesquels  sont  compris  dans  la 
vente  générale  de  9,289  chevaux  qui  doit  s'opé- 
rer. Nous  ne  pensons  pas  que,  pour  ce  service, 
il  soit  possible  d'en  faire  davantage;  car  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  conserver  un 
certain  nombre  de  chevaux  du  train  des  équi- 
pajsres  militaires  pour  les  besoins  de  l'adminis- 
tration en  Afrique  et  aux  Pyrénées.  En  outre, 
la  place  de  Paris  exige  l'emploi  d'une  compagnie 
de  ces  équipages;  les  grandes  places,  comme 
Lyon,  Metz  et  Lille,  où  il  se  trouve  ordinairement 
des  agglomérations  de  troupes,  en  réclament 
aussi  des  détachements.  Si  on  ne  pouvait  les 
fournir,  il  en  résulterait  des  inconvénients  sous 
le  rapport  du  service,  et  des  augmentations  de 
dépenses;  car,  dès  lors,  il  faudrait  recourir  aux 
entreprises,  qui  deviendraient  plus  onéreuses 
que  Tentretien  des  chevaux  conservés. 

Ainsi,  je  me  bornerai  à  revenir  à  l'amende- 
ment qui  vous  a  été  préposé  par  M.  Duchàtel.  La 
proposition  qu'il  fait  d  allouer  pour  la  dépense 
afférente  à  l'entretien  des  chevaux,  à  partir  du 
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1"  avril,  une  somme  de  450,000  francs,  me  pa- 
raît suffisante.  Je  ferai  en  sorte  qu'avant  que  ce 
crédit  soit  épuisé,  la  vente  soit  consommée. 

Ainsi  qu'on  Ta  fait  observer,  j'ai  dû  déjà  me 
préparer  à  cette  opération.  Des  ordres  ont  été 
donnés  pour  qu'on  désignât  les  chevaux  suscep- 
tibles de  réforme,  et  auxquels  la  préférence  doit 
être  donnée  pour  la  vente.  Cette  opération  est 
commencée,  il  faut  le  temps  indispensable  pour 
la  consommer.  Aussitôt  que  les  rapports  seront 
parvenus,  les  ventes  commenceront.  Elles  s'opé- 
reront graduellement;  les  intérêts  du  Trésor 
seront  ainsi  ménagés.  Je  prie  la  Chambre  de 

§  rendre  l'amendement  de  M.  Duchàtel  en  consi- 
ération. 

M.  le  Président.  M.  Charles  Dupin  insiste-t-il 
sur  son  amendement? 

M.  Charles  Dapin.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  Duchàtel. 

M.  le  général  Demarçay .  Si  je  ne  craignais 
pas  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre... 
(Parlez!  par  lez  l)  Il  y  a  dans  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  de  la  guerre  des  choses  qu'on  ne  peut 
contredire  sans  doute.  11  faut  conserver  les  che- 
vaux employés  à  Alger.  Je  ne  dis  pas  que  le 
nombre  de  ces  chevaux  ne  soit  trop  considérable, 
je  ne  l'attaque  pas,  je  ne  le  connais  pas  ;  mais 
quant  à  la  conservation  des  équipages  militaires, 
c'est  un  abus. 

M,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  cité  les  cas  les 
plus  favorables.  11  vous  a  parlé  de  villes  où  se 
trouvent  des  rassemblements  considérables  de 
troupes,  telles  que  Lyon,  Paris,  etc.  A  quoi 

E  eu  vent  être  employés  ces  chevaux?  A  la  distri- 
ution  du  pain,  des  fourrages,  des  literies,  etc. 
Cela  est  contre  l'usage.  Les  fournisseurs,  les 
munitionnaires  sont  ooligés  de  rendre  ces  objets 
dans  les  magasins,  où  les  troupes  vont  les 
prendre. 

Mais  en  supposant  que  ces  transports  ne  fussent 
pas  à  la  charge  des  fournisseurs,  je  dis  qu'ils  se 
feraient  bien  plus  économiquement  par  le  com- 
merce. En  effet,  ces  transports  ne  sont  que  mo- 
mentanés, et  ils  sont  suivis  d'un  temps  de  repos 
fort  long. 

Je  dis,  en  outre,  qu'avec  200  chevaux  de  trait 
par  école  d'artillerie  on  suffirait  aux  besoins 
du  service  ;  au  lieu  de  9,000  chevaux  à  réformer, 
on  pourrait  bien  en  vendre  15,000. 

Je  me  borne  à  appuyer  l'amendement  de  la 
commission. 

(L'amendement  de  M.  Duchàtel  est  adopté.) 

(Le  chiffre  de  l'article  se  trouve  porté  à 
3,397,000  francs.) 

M.  ie  Président.  Je  continue.  «  Fourrages.  — 
Garnisons  extraordinaires  de  l'Ouest  et  du  Midi, 
13,000  francs,  t  {Adopté.) 

«  Occupation  d'Ancône,  1,000  francs.  »  (Adopté.) 

«  Corps  d'observation  des  Pyrénées,  110,000  fr.  » 
(Adopté.) 

(L  ensemble  du  chapitre  XI,  mis  aux  voix,  est 
adopté.  Il  est  i\xé  à  3,521,000  francs.) 

Chap.  XIÏ.  —  «  Transports  généraux.  —  Ac- 
croissement de  l'effectif,  131,()00  francs.  » 

M.  Mercier  (de  VOrne).  Je  viens  proposer  une 
réduction  de  26,000  francs.  Déterminée  que  me 
parait  la  Chambre  à  n'admettre  aucune  réauction 
sur  les  crédits  extraordinaires  de  1834,  pas  plus 
qu'elle  n'en  a  admis  sur  les  crédits  supplémen- 
taires de  1833,  je  m'abuse  peut-être  en  propo- 
sant une  réduction  de  26,0()0  trancs.  Mais  il  me 


semble  impossible  qu'elle  ne  prenne  pas  en  con- 
sidération la  réduction  de  l'effectif  pendant  les 
3  derniers  mois.  La  différence  qui  existe  entre 
l'effectif  du  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
commission  consiste  en  23,000  hommes.  Je  prie 
M.  le  rapporteur  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  de  Rémnsat,  rapporteur.  Le  ministre  de  la 
guerre  demandait  17(),000  francs,  et  par  suite 
de  la  réduction  de  la  commission  ce  crédit  serait 
réduit  à  155,000  francs. 

M.  Mereier  (de  VOrne).  Vous  n'avez  pas  fait 
acception  de  la  réduction  des  trois  derniers  mois. 

M.  de  Rémasat,  rapporteur.  C'est  le  motif  de 
la  réduction. 

M.  Mercier  (de  VOrne).  Pourquoi  avez-vous 
refusé  l'allocation  pour  les  frais  de  justice  mi- 
litaire? 

M.  de  Rémnsat,  rapporteur.  La  Chambre  a 
décidé. 

xM.  Charles  Dapin.  On  pourrait  remarquer 
que  la  réduction  n^est  pas  proportionnelle.  Bn 
réduisant  le  crédit  demandé  de  170,000  à 
155,000  francs,  la  différence  est  de  15,000  francs, 
et  alors  d'un  dixième  seulement.  Je  voudrais 

3u'on  nous  prouvât  l'inexactitude  de  cette  ré- 
uction. 

M.  Martinean-Deseiienes,  commissaire  du 
roi.  M.  Charles  Dupin  a  établi  son  raisonnement 
sur  le  chiffre  total  du  chapitre,  lequel  comprend 
les  garnisons  extraordinaires  de  TOuest  et  du 
Midi,  l'occupation  d'Ancône  et  le  corps  d'obser- 
vation des  Pyrénées,  tandis  qu'il  n'aurait  dû 
prendre  pour  base  de  son  argumentation  que  le 
chiffre  porté  dans  la  première  colonne,  et  oui 
s'applique  à  l'accroissement  de  l'effectif.  Or, 
le  gouvernement  a  demandé  pour  cet  objet 
146,000  francs  :  la  commission  a  proposé  de 
réduire  ce  crédit  à  la  somme  de  131,000  francs, 
c'est-à-dire  de  retrancher  15,000  francs  pour  les 
23,000  hommes  dont  l'effectif  doit  être  affaibli 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  1834.  La  pro- 
portion demandée  a  donc  été  observée,  et  l'ob- 
jection de  l'honorable  M.  Charles  Dupin  se 
trouve  ainsi  sans  objet.  (Aux  voix  !  aux  voix  i) 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Garnisons  extraordinaires  de  1  Ouest  et  du 
Midi,  20,000  francs.  »  (Adopté.) 
«  Occupation  d'Ancône,  4,000  francs.  »  (Adopté.) 
(L'ensemble  du  chapitre  XII  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Chap.  XUI.  —  «  Matériel  de  VartUlerie,  —  Occu- 
pation d'Ancône,  3,000  francs.  »  (Adopté.) 

Chap.  XIV.  —  «  Matériel  du  génie.  —  Occupa- 
tion d'Ancône,  1,000  francs.  »  (Adopté.) 

Chap.  XIX.  —  «  Dépenses  accidentelles  et  se- 
a'ètes.  —  Occupation  d'Ancône,  3,000  francs.  » 

M.  Mereier  (de  VOrne).  Si  la  commission  du 
budget  de  la  guerre  pour  1835  propose  la  sup- 
pression de  toute  allocation  pour  dépenses  se- 
crètes, il  me  semble  que,  lorsque  déjà  dans  ie 
budget  de  1834,  50,000  francs  ont  été  alloués 
pour  cet  objet,  il  n'y  a  pas  convenance  aujour- 
d'hui de  voter  une  somme  de  3,000  francs,  afin 
qu'au  moins  il  soit  dit  que  vous  ayez  fait  une 
réduction  de  3,000  francs.  (On  rit.) 

M.  Martinean-Deseiienez,  commissaire  du 
roi.  La  Chambre  en  1833  a  voté  pour  Ancône  une 
somme  de  6,000  francs  affectée  aux  dépenses 
secrètes.  La  dépense  pour  1834  ne  comprenant 

Îue  six  mois,  la  somme  a  été  réduite  de  moitié, 
'aurai  l'honneur  de  vous  faire  observer , Messieurs» 
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qae  la  brigade  (Inoccupation  d'Ancône  est  sur  le 
pied  de  guerre,  et  que  vous  avez  reconnu  que, 
pour  les  troupes  qui  sont  dans  cette  [)osition,  11 
y  avait  lieu  à  allouer  des  fonds  pour  dépenses  se- 
crètes comme  à  Tégard  de  l'occupation  d'Afrique. 
La  somme  portée  au  budget  de  1834  n'est  que 
de  la  moitié  de  celle  allouée  en  1833.  Nous 
croyons  que  la  proposition  du  gouvernement  est 
suffisamment  justifiée  et  qu'il  n'y  pas  lieu  de 
donner  suite  à  la  demande  de  l'honorable 
U.  Mercier. 

(Le  chapitre  XIX  est  adopté.) 

L'article  unique  du  projet  de  loi  avec  les  amen- 
dements tntroQuits  par  la  Chambre  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

!«'  PROJET  DE  LOI. 

(Ministère  de  la  guerre.) 
Article  unique, 

•  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1834,  un  crédit  extraordinaire  mon- 
tant à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  huit 
cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs.  (25,888,498  fr.) 

c  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  diffé- 
rents chapitres  spéciaux  de  ce  département,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé.  » 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
tur  V ensemble  du  projet  de  loi. 

Quelques  voix  :  Non  pas  !  il  faut  voter  avant 
ce  qui  concerne  la  marine. 

M.  Mercier  (de  VOrné).  C'est  une  autre  loi, 
il  faut  voter  sur  celle-là  avant. 
On  procède  au  scrutin  secret  : 

Nombre  des  votants 263 

Majorité  absolue 132 

Boules  blanches 205 

Boules  noires 58 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  projet  de 
loi  concernant  les  crédits  extraordinaires  demandés 
pour  lé  ministère  de  la  marine  en  1834.  Aucun 
orateur  n'est  incrit  pour  la  discussion  générale. 

2«  PROJET  DE  LOI. 

{Ministère  de  la  marine.) 

Article  unique.  «  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d^Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
Texercice  1834,  un  crédit  extraordinaire  de 
2,100,000  francs. 

«  Ce  crédit,  au  moyen  duquel  l'effectif  embar- 
qué se  trouvera  porté  de  12,744  à  15,582  hommes, 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  du  budget  : 

CiiAP.  IV.  Soldeetentretien  descorps 
organisés 1,096,000 

Cbap.  y.  Travaux  du  matériel  naval, 
ports 837,000 

Chap.  vil  Travaux  de  l'artillerie, 
ports 167,000 

2,100,000 

M.  RiH^er.  Messieurs,  un  principe  général  en 
finances,  dans  notre  gouvernement  constitution- 
nel et  représentatif,  c'est  que  toutes  les  dépenses 
publiques  sont  votées  par  le  budget.  Lorsque  dans 


des  circonstances  rares,  le  ministère  nous  de- 
mande des  suppléments  de  crédits,  nous  avons 
deux  questions  à  examiner  :  en  premier  lieu, 
quelle  est  la  situation  de  nos  finances  et  quels 
sont  les  moyens  de  nous  procurer  des  fonds  pour 
acquitter  les  dépenses  nouvelles  qui  nous  sont 
demandées?  en  second  lieu,  est-il  survenu,  de- 
puis le  vote  du  budget,  des  circonstances  graves 
et  extraordinaires  qui  motivent  clairement  une 
augmentation  dans  les  dépenses  du  pays? 

Ces  deux  questions  vont  être  de  ma  part  l'objet 
d'un  examen  très  rapide,  dans  leur  rapport  avec 
les  crédits  extraordinaires  de  la  marine. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  1^  situation  de 
nos  finances,  je  rappellerai  ce  que  nous  a  dit 
avec  tant  de  lucidité  et  d'exactitude,  à  la  séance 
d'hier,  mon  honorable  ami  M.  de  Mosbourg.  H  a 
été  établi  d'une  manière  qui  me  parait  incon- 
testable, que  les  déficits  ou  plutôt  les  excédents 
de  dépenses  sur  les  recettes  ordinaires  des 
budgets,  depuis  l'ouverture  de  cette  législature 
ne  s^élèvent  pas  à  moins  de  600  millions. 

D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  l'exer- 
cice 1834,  en  cours  d'exécution  et  pour  lequel 
on  demande  encore  des  crédits  supplémentaires, 
présentera  un  déficit  de  400  millions  et  au  delà. 
Il  est  démontré  que  le  budget  de  1835  doit  pré- 
senter aussi  un  excédent  de  dépenses  sur  les 
recettes  de  60  millions. 

Dans  cet  état  de  choses»  nous  devons  nous 
demander  si  c'est  le  cas  d'accroître  encore  les 
dépenses  déjà  votées  au  budget. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  avec  quelle  fa- 
cilité des  suppléments  de  crédit  sont  accordés 
par  vous,  lorsque,  d'un  autre  côté,  je  remarque 
dans  la  Chambre  la  grande  propension  qui  existe 
à  réduire  les  impôts.  Je  ne  m  explique  pas  non 
plus  comment  on  s'attache  à  quelques  réductions 
minimes  sur  les  appointements  d'employés  ou 
de  fonctionnaires  publics,  lorsqu'on  vote  avec 
tant  de  complaisance  des  millions  de  crédit  ex- 
traordinaires et  supplémentaires.  C'est  une  in- 
tolérable contradiction. 

Lorsqu'il  y  a  déficit  dans  les  finances  d'un 
pays,  le  gouvernement  ne  doit  faire  que  des 
dépenses  indispensables,  et  les  Chambres  ne 
doivent  pas  autoriser  les  dépenses  qui  ne  sont 
que  simplement  utiles;  celles-ci  doivent  être 
différées  jusqu'à  des  temps  meilleurs.  C'est  là 
un  principe  de  bonne  administration  et  de  sase 
politique.  C'est  aussi  ce  principe  qui  a  triomphé 
dans  le  sein  de  votre  commission  du  budget 
pour  1835. 

Elle  a  arrêté,  d'une  manière  générale,  qu'elle 
proposerait  à  la  Chambre  de  n'autoriser  les  dé- 
penses nouvelles  qu'autant  qu'elles  auraient  vé- 
ritablement le  caractère  de  dépenses  indispen- 
sables, et  qu'il  ne  fsuffîrait  pas  qu'elles  fussent 
présentées  avec  le  caractère  de  dTépenses  utiles. 

Dans  une  telle  position  financière,  et  avec  ce 
principe  que  vous  voudrez  admettre,  sans  doute, 
je  me  demande  comment  il  y  aurait  lieu  d'aug- 
menter le  budget  de  1834  pour  le  service  de  la 
marine. 

Certes,  je  ferais  des  vœux  pour  qu'une  augmen- 
tation de  ressources  pût  être  accordée  à  notre 
marine;  je  désirerais  que  cette  augmentation 
put  être  non  seulement  de  2  millions,  mais  de 
20  millions;  je  n'en  trouverais  jamais  assez,  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  atteint  le  degré  de 
prospérité  maritime  où  se  trouve  une  puissance 
voisine. 

Mais  depuis  longtemps  vous  avez  dû  renon- 
cer à  cette  prétention.  Notre  rôle  est  différent, 


60 


[Chambre  des  Députés.]  BÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  mars  1834.J 


et  il  n'est  pas  moins  beau.  La  France  doit  figurer 
comme  puissance  de  terre  ;  c'est  vers  nos  armées 
de  terre  que  doivent  se  porter  nos  principales 
ressources  financières.  Tandis  que  l'Angleterre 
se  pose  comme  première  puissance  maritime, 
nous  sommes  au  premier  rang  des  puissances 
continentales.  Voila  la  différence  :  si  nous  sommes 
empêchés  de  rivaliser  avec  l'Angleterre  sous  le 
rapport  maritime,  nous  nous  plaçons  bien  au- 
dessus  d'elle  comme  puissance  militaire,  et  c'est 
une  assez  honorable  compensation.  Ce  serait  une 
belle  chose,  sans  doute,  que  d'accroître  notre 
marine  royale;  mais  il  faudrait  craindre  d'être 
entraînés  par  là  à  des  sacrifices  disproportionnés 
avec  nos  nuances,  et  ce  serait  payer  trop  cher 
les  plus  beaux  résultats  en  marine,  s'ils  devaient 
être  achetés  au  prix  de  la  banqueroute. 

Ainsi,  n'écoutons  pas  ce  que  pourrait  nous 
conseiller  une  certaine  vanité  nationale,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi.  Attachons-nous  pour  le 
service  de  la  marine  à  ce  qui  est  nécessaire,  à 
ce  qui  est  indispensable. 

Mais  quel  est  le  nécessaire  pour  1834  relative- 
ment à  la  marine?  C'est  ce  qull  vous  serait  assez 
difficile  d'apprécier,  Messieurs,  pour  deux  rai- 
sons :  d'abord,  on  ne  vous  a  pas  iburni  les  docu- 
ments qu'il  vous  faudrait  pour  vous  mettre  à 
portée  de  vérifier  quels  sont  effectivement  les 
besoins  de  la  marine.  En  effet,  pendant  que  le 
ministère  de  la  guerre  nous  a  produit  un  cahier 
de  longs  détails  pour  expliquer  chaque  chapitre, 
chaque  article  des  crédits  supplémentaires  qu'il 
nous  demandait,  M.  le  ministre  de  la  marine  n'a 
pas  daigné  prendre  le  même  soin;  son  projet  de 
loi  n'a  pas  reçu  le  moindre  développement.  Si 
nous  consultons  l'exposé  des  motirs,  nous  n'y 
voyons  aucune  révélation  sur  les  circonstances 
extraordinaires  qui  ont  pu  nécessiter  une  aug- 
mentation de  son  budget. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  est  dans  une  dis- 
position d'esprit  telle,  que  véritablement  je  pour- 
rais dire  qu'elle-même  ne  veut  pas  non  plus  se 
livrer  à  cette  sorte  d'appréciation.  Il  existe  dans 
les  diverses  parties  de  la  Chambre  une  espèce 
de  préjugé,  de  défiance  ou  de  paresse,  qui  porte 
la  plupart  de  ses  membres  a  croire  que,  ne 
s'étant  jamais  occupés  de  marine,  ils  sont  par 
cela  même  incapables  d'y  rien  comprendre  et  de 
s'en  occuper  utilement. 

Mais  ce  préjugé-là,  qui  annonce  une  grande 
réserve  et  une  grande  modestie,  serait  à  la  ri- 
geur  également  applicable  au  ministère  de  la 
guerre  et  à  beaucoup  d'autres  services,  que  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre  ne  peut  pas 
davantage  étudier  et  approfondir  dans  tous  leurs 
détails. 

C'est  là  une  espèce  de  fin  de  non-recevoir  qui 
empêche  sur  ces  matières  toute  discussion  sé- 
rieuse. 

Il  y  a  là  un  véritable  danger.  11  faudrait  que 
la  Chambre  consentît  à  descendre  dans  les  dé- 
tails de  la  marine  comme  elle  descend  dans  ceux 
de  la  guerre  et  des  autres  services  :  il  faudrait 
qu'elle  cessât  de  voter  de  confiance,  ce  qui  n'est 
pas  du  tout  constitutionnel. 

Je  regrette  que  M.  le  ministre  de  la  marine  ne 
nous  ait  pas  donné  des  détails  équivalents  à  ceux 
que  nous  a  fait  distribuer  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  En  effet,  quelles  sont  donc  les  circon- 
stances extraordinaires  sur  lesquelles  il  pourrait 
s'appuyer?  Je  ne  vois  pas  qu'en  Europe,  depuis 
le  dernier  vote  du  bugdet,  il  se  soit  passé  rien  de 
nouveau,  rien  de  grave,  rien  d'extraordinaire 
qui  ait  nécessité  une  augmentation  dans  vos  ar- 


mements. L'état  politique  de  l'Europe  est  resté 
ce  qu'il  était  alors,  je  dirai  même  qu'il  s'est  amé- 
hore. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  il  est  fait 
allusion  aux  affaires  d'Orient  ;  mais  ces  affaires 
se  sont  améliorées  depuis  le  budget  de  1834,  et 
si  nous  en  croyons  ce  qui  nous  a  été  dit  lors  de 
la  discussion  de  l'adresse,  MM.  les  ministres  nous 
ont  donné  d'assez  bonnes  raisons  pour  être  tran- 
quilles à  ce  sujet. 

Ils  sont  contents  de  leurs  relations  diploma- 
tiques -  ils  trouvent  excellents  le  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie;  il  est  vrai  qu  ils  ne 
nous  en  font  pas  connaître  les  détails.  En  Angle- 
terre, les  ministres  plus  complaisants  donnent 
ces  sortes  de  communications  au  parlement,  et 
d'après  leurs  explications,  on  a  pu  juger  que 
rien  ne  faisait  craindre  des  troubles  en  Orient 
et  que  même  nous  avions  plus  de  sécurité  en  ce 
moment  que  lors  du  vote  au  budget.  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  des 
allocations  extraordinaires  pour  la  marine. 

En  second  lieu,  on  fait  valoir,  dans  l'exposé 
des  motifs,  la  nécessité  de  protéger  le  commerce. 
Oui,  Messieurs,  et  personne  ne  désire  plus  que 
moi  qu'une  protection  complète  soit  accordée  à 
notre  commerce  maritime;  mais  à  cet  égard, 
il  y  aurait  lieu  de  compter  avec  le  ministère  de 
la  marine.  Si  nous  examinons  ce  qui  se  passe 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  qui  certes  ont  une 
bien  autre  navigation  commerciale  que  la  France 
qui  couvrent  de  leurs  navigateurs  les  parages 
les  plus  éloignés,  notamment  les  mers  du  Sua  et 
les  mers  de  la  Chine,  nous  trouvons  que  les  Etats- 
Unis,  pour  protéger  cet  immense  commerce,  em- 
ploient des  forces  qui  sont  bien  loin  d'être  en 
proportion  avec  les  nôtres. 

Je  vais  vous  dire  en  quoi  consistent  tous  les 
armements  militaires  des  Etats-Unis,  non  seule- 
ment à  l'effet  de  protéger  leur  commerce  mari- 
time, mais  encore  pour  leurs  relations  politiques. 
Leurs  armements  se  bornent  à  un  vaisseau,  4 
frégates,  11  corvettes  et  7  goélettes,  en  tout  23  bâ- 
timents, qui  ne  représentent  que  530  canons. 
Voilà  quel  armement  suffit  pour  protéger  un  com- 
merce de  100  millions  de  dollars  en  exportation, 
de  pareille  somme  d'importation,  et  de  20  mil- 
lions de  dollars,  valeur  représentative  des  navires 
en  mer. 

Voilà  ce  qui  suffit  à  une  nation  aussi  puissante 
pour  donner  toute  garantie  à  son  vaste  com- 
merce maritime.  Pourquoi,  pour  la  protection  de 
notre  commerce,  aurions-nous  besoin  d'un  plus 
grand  développement  de  forces  navales? 

Je  suppose  qu'à  cause  de  nos  possessions  des 
Antilles  le  gouvernement  réclame  des  forces 
doubles,  ce  ne  sera  que  45  ou  46  bâtiments,  et 
on  vous  en  demande  108  ou  110.  Je  suppose  en- 
core qu'il  en  faille  un  pareil  nombre  pour  ap- 
puyer nos  relations  diplomatiques;  on  serait 
encore  bien  éloigné  des  armements  que  veut 
conserver  sans  nécessité  le  ministère. 

La  vérité  est  que  nous  n'usons  pas  utilement 
des  ressources  de  la  marine;  c'est  là  le  mot. 
Messieurs  :  il  ne  suffit  pas  d'allouer  des  fonds 
pour  avoir  une  marine  puissante,  il  faut  encore 

âu'ils  soient  appliqués  d'une  manière  utile,  pro- 
table. C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  :  nous  voyons 
M.  le  ministre  de  fa  marine  employer  une  grande 

Eartie  de  son  budget  à  entretenir  un  trop  nom- 
reux  personnel  à  terre,  une  quantité  d'hommes 
qui  ne  rendent  aucun  service  et  sont  payés  in- 
nniment  plus  cher  que  les  corps  les  plus' privi- 
légiés de  Tannée  de  terre. 
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Si  M.  le  miaistre  de  la  marine  opérait  une 
réduction  dans  le  personnel  à  terre,  il  trouve- 
rait dans  ces  économies  les  moyens  d'augmenter 
866  armements  et  aussi  les  constructions,  ce  qui 
n*est  pas  une  chose  moins  importante. 

Mais  au  lieu  d'opérer  de  sages  réformes,  on 
entretient  à  terre  des  corps  inutiles,  ou  dont 
on  ne  tire  pas  un  parti  en  rapport  avec  les  dé- 
penses qu*iis  occasionnent,  et  c'est  ainsi  que  les 
londs  de  TEtat  se  trouvent  mal  dépensés.  On  ne 
peut  constester  que  si  le  régiment  d'artillerie 
de  marine,  par  exemple,  qui  coûte  proportion- 
nellement beaucoup  plus  gu'un  régiment  d'ar- 
tillerie de  terre,  était  utilisé  en  grande  partie 
dans  les  armements,  il  en  résulterait  une  éco- 
nomie considérable,  puisqu'il  y  aurait  à  payer 
une  quantité  de  matelots  moindre  proportion- 
nellement au  nombre  d'artilleurs  qu'on  embar- 
querait On  peut  en  dire  autant  de  la  réduction 
aune  portion  des  équipages  de  ligne  qui  res- 
tent à  terre. 

Ou  ne  peut  contester  l'économie  qui  résulterait 
de  l'emploi,  sur  les  bâtiments,  du  régiment  d'ar- 
tillerie de  marine.  Dès  1828,  l'un  de  nos  collè- 
gues, maintenant  commissaire  du  roi,  le  récla- 
mait avec  les  plus  grandes  instances. 

Voici  ce  que  disait,  précisément  aussi  à  l'occa- 
sion de8créait6supplémentairesdemandésenl829, 
notre  collègue  l'honorable  M.  Charles  Dupin  : 

■  Je  résume  :  Quand  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine voudra  remplacer  avantageusement  2,400 
des  plus  mauvais  marins  retirés  au  commerce 
et  des  matelots  le  moins  propres  au  service  mi- 
litaire, il  trouvera  le  moyen  d'opérer  une  large 
économie,  en  rappelant  au  champ  d'honneur 
Tartillerie  de  la  marine.  Gela  lui  fournira  les 
moyens  de  réduire  déplus  d'un  million  le  crédit 
supplémentaire  qu'il  nous  annonce  comme  iné- 
ritable  pour  1829.  •» 

Et  plus  tard,  dans  la  discussion  du  budget  : 
J'ai  prouvé,  (lisait  le  même  orateur,  qu'en 
embarquant  les  artilleurs  de  la  marine  on  pro- 
duirait une  économie  qui,  réduite  à  ses  moin- 
dres termes,  ne  peut  pas  être  au-dessous  de 
800  francs.  » 

Ainsi,  c'est  sur  l'autorité  d'un  de  MM.  les  com- 
missaires du  roi... 

M.  Charles  Dapin.  Je  ne  suis  pas  commis- 
saire du  roi. 

M.  Il«ger...  que  je  me  fonde  pour  prouver 
qu'il  y  a  mauvais  emploi  des  fonds  alloués  par 
le  budget,  qu*il  y  a  un  parti  à  prendre,  afin 
d*utUi8er  ces  fonds  d  une  manière  plus  avanta- 

Seuse  au  public.  Nul  doute  que  si  l\l.  le  ministre 
e  la  marine  voulait  dès  a  présent  faire  les 
changements  et  les  réformes  qui  sont  depuis 
longtemps  reconnues  nécessaires,  il  trouverait 
dans  ces  changements  de  quoi  armer  les  bâti- 
ments qu'il  demande  en  supplément  et  qu'il 
n'aurait  pas  besoin  de  crédits  extraordinaires 
pour  1834.  Bt  remarquez  bien  que  ce  que  disait 
I.  Charles  Dupin  en  1828  a  bien  plus  de  force 
encore  en  \Sô\;  car,  par  suite  d'une  nouvelle 
omnisation  maritime,  le  ministère  possède  ce 
qoil  n'avait  pas  alors,  je  veux  dire  des  vais- 
seaux en  commission,  des  bâtiments  en  disponi- 
bilité de  ports  et  de  rades.  Certes,  en  utilisant 
toutes  tes  ressources  qui  sont  à  sa  disposition, 
il  peut  très  bien  se  passer  des  crédits  supplé- 
mentaires qui  font  l'onjet  du  projet  de  loi. 
.  Ce  que  je  dis,  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
jeter  le  moindre  blâme  sur  la  demande  qui  vous 
ttl  fûte.  Au  contraire,  rien  ne  me  parait  plus 


naturel,  plus  honorable  même  de  la  part  d'un 
membre  du  ministère,  du  chef  d'une  portion 
importante  de  notre  force  armée,  que  de  cher- 
cher à  lui  donner  de  plus  en  plus  d  importance. 
J'aime  ce  sentiment  tout  naturel,  tout  patrioti- 
que qui  le  porte  â  désirer  de  donner  une  exis- 
tence plus  glorieuse,  plus  considérable  à  notre 
marine.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  que  nous, 
membres  de  la  Chambre  des  députés,  qui  votons 
les  subsides,  nous  nous  mettions  en  garde  con- 
tre les  conséquences  d'une  semblable  prédispo- 
sition. Ce  qui  est  louable  chez  les  ministres 
deviendrait  condamnable  chez  nous,  qui  sommes 
chargés  d'apprécier  l'utilité  des  demandes  qui 
nous  sont  soumises,  de  les  proportionner  â  nos 
ressources  financières,  et  de  leur  imposer  les 
limites  de  notre  impartialité. 

J'ajouterai  encore,  Messieurs,  que  la  commis- 
sion du  budget  paraît  être  dans  la  résolution  de 
proposer  à  la  Chambre,  sur  le  crédit  demandé 
pour  1835,  la  réduction  d'un  vaisseau  de  ligne 
et  de  deux  frégates,  ou  du  moins  d'une  somme 
équivalente  â  cet  armement. 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment, en  1834,  quand  les  événements  qui  nous 
sont  connus  n'ont  rien  d'effrayant,  nous  alloue- 
rions, comme  crédit  extraorainaire  pour  1834, 
ce  que  nous  sommes  dans  la  disposition  de 
refuser  comme  crédit  principal  pour  1835. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  que  je  considère  la  situa- 
tion de  nos  finances,  qui  présente  un  déficit 
vraiment  effrayant  ;  soit  que  je  considère  qu'il 
n'est  pas  survenu  de  circonstances  nouvelles, 
graves,  extraordinaires,  qui  justifient  la  de- 
mande du  ministère,  je  serais  disposé  à  voter 
le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi.  Cependant,  en 
ayant  égard  à  ce  aue  déjà  3  mois  se  sont  écoulés 
pendant  lesquels  les  dépenses  ont  été  faites,  que 
des  armements  peuvent  ôlre  en  cours  d'expédi- 
tion, je  ne  porterai  pas  aussi  loin  la  rigueur,  et 
je  me  bornerai  à  proposer  à  la  Chambre  de 
réduire  d'un  million  le  crédit  demandé.  J'en 
donnerai  le  détail  sur  chacun  des  chapitres  de 
la  loi. 

M.  l'amiral  de  Ricny,  ministre  de  la  marine. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'écarter 
de  cette  discussion  tout  ce  qui,  dans  les  obser- 
vations de  l'honorable  préopinant,  me  parait  se 
rattacher  particulièrement  au  budget. 

Dans  les  observations  qu'il  a  présentées,  il  a 
traité  de  l'organisation,  il  a  traité  de  la  forma- 
tion de  certains  corps^  de  certaines  dispositions 
3ui  appartiennent  spécialement  au  budget.  Je 
emande  à  la  Chambre  de  ne  traiter  ces  ques- 
tions que  lorsqu'on  discuterale  budget.  Je  me  bor- 
nerai simplement  à  la  question  qui  vous  est 
soumise,  c'est-à-dire  à  la  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  l'année  1834. 

L'année  dernière,  lorsque  j'eus  l'honneur  de 
parler  devant  vous,  dans  la  aiscussion  du  bud- 
get du  département  de  la  marine,  je  disais  à  la 
Chambre,  en  présence  des  armements  votés,  que 
si  des  circonstances  extraordinaires  se  présen- 
taient, il  y  aurait  lieu  à  demander  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'augmentation  de  forces 
navales  particulièrement  affectées  au  service  de 
la  Méditerranée.  Telles  étaient,  je  crois,  les  ex- 
pressions dont  je  me  servais. 

Dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  ces  arme- 
ments extraordinaires  ont  eu  lieu;  ils  ont  été 
appliqués  au  service  auquel  ils  étaient  destinés, 
ils  le  sont  encore  aujourd'hui. 

On  nous  demande  cependant  si  les  circons- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  L0UIS4»IULIPPfi.  m  mars  1834.| 


63 

tances  n'ont  pas  changé,  si  Fétat  de  l'Orient 
nécessite  de  pareilles  dispositions.        , 

Certainement,  Messieurs,  quant  à  1  Orient,  nos 
rapports  ne  sont  pas  encore  parfaitement  réta- 
blis, quoique  la  situation  soit  améliorée.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  du  devoir  du  gouvernement 
de  jeter  les  yeux  devant  lui,  de  considérer  les 
événements  qui  peuvent  survenir,  et  de  ne  pas 
regarder  comme  complètement  accomplis  des 
faits  qui,  à  certains  égards,  peuvent  encore 
rester  dans  le  doute. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  gouvernement 
s'est  décidé  à  vous  demander  le  maintien,  pour 
l'année  1834,  de  l'état  de  nos  forces  navales  sur 
le  môme  pied  où  elles  étaient  en  1833;  et  pour 
y  arriver,  il  a  demandé  un  supplément  de  crédit 
de  2,100,000  francs. 

Quant  à  la  répartition  de  ce  crédit,  en  repré- 
sentation de  forces  armées,  il  est  évident  que 
c'est  au  ministre  à  apprécier  quels  sont  les  élé- 
ments qui  doivent  y  entrer.  On  ne  peut  rigou- 
reusement exiger  du  ministre  qu'il  vienne  dire  : 
Ce  sera  tel  nombre  de  vaisseaux,  tel  nombre  de 
frégates,  ou  tel  nombre  d'autres  bâtiments.  11  est 
évident  que  ce  sont  les  circonstances  qui  dé- 
termineront ces  faits  ;  et  quant  à  ces  faits,  les 
appréciations  de  dépenses  sont  soumises  dans  le 
projet  que  j'ai  eu  l^ionneur  de  vous  présenter. 

L'honorable  M.  Roger,  en  se  reportant  à  la  dis- 
cussion de  la  commission  du  budget,  dont  il  a 
parlé  et  dont  je  voudrais  ne  pas  parler  moi-môme, 
vous  a  dit  que  l'intention  delà  commission  était  de 
supprimer  pour  1835  un  vaisseau  et  tel  nombre 
d'autres  bâtiments;  et  qu'en  présence  d'un  pa- 
reil fait,  il  paraîtrait  extraordinaire  que  la 
Chambre  votât  dans  ce  moment  un  nombre  sup- 
plémentaire de  vaisseaux.  Je  répondrai  que  nous 
ne  sommes  point  en  1835.  mais  en  1834,  et  que 
les  faits  de  1835  viendront  se  révéler  dans  leur 

temps. 
Quant  à  ceux  de  1834,  ils  sont  ceux-ci  : 
On  vous  demande  un  crédit  extraordinaire 
pour  maintenir  dans  la  Méditerranée  les  arme- 
ments de  1833.  Nous  fondons  cette  demande  sur 
l'état  de  nos  relations  avec  l'Orient:  nous  disons 
que  ces  relations  sont  améliorées  sans  doute, 
mais  qu'elles  ne  sont  pas  encore  complètement 
fixées  :  et  c'est  à  cause  de  cet  état  d'incertitude 
crue  nous  avons  cru  qu'il  était  du  devoir  du 
gouvernement  de  vous  demander  le  crédit  pro- 
posé. Les  armements  auxquels  a  donné  lieu  le 
crédit  accordé  l'année  dernière  ne  sont  pas  dans 
l'Orient  en  ce  moment  ;  ils  sont  dans  le  port  de 
Toulon. 

Cette  disposition  a  été  prise  de  concert  avec 
d'autres  gouvernements  ;  mais  en  môme  temps 
ces  armements  doivent  ôtre  disponibles  sans  ôtre 
menaçants.  Telle  est  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  placés  et  c'est  par  ces  rai- 
sons une  nous  venons  vous  demander  de  vou- 
loir bien  accorder  le  crédit  de  2,100,000  francs 
applicable  encore  une  fois  au  maintien  de  nos 
forces  navales  dans  la  Méditerranée  sur  le  pied 
de  paix  en  1833* 

Je  ne  mêlerai  pas  à  cette  discussion  les  ques- 
tions de  commerce,  ainsi  que  la  fait  1  honorable 
M.  Roger;  elles  sont  indépendantes  des  faits  que 
je  viens  de  citer  à  la  Chambre. 

Quant  aux  nouveaux  besoins  qui  se  mani- 
festeront dans  leur  temps  et  lieu,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  je  saurai,  je  l'espère,  repon- 
dre d'une  manière  satisfaisante  pour  la  Chambre, 
aux  diverses  observations  que  voue  a  présentées 


l'honorable  préopinant,  s'il  croit  devoir  les  re- 
nouveler. 

M.  Liacuée.  Messieurs,  non  seulement  j'ap- 

Suie  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par 
;.  Roger,  mais  je  vais  encore  plus  loin  :  je  crois 
que  nous  ne  devons  rien  accorder  au  ministre 
de  la  marine.  Je  vais  m'efforcer  de  vous  le 

prouver.  . 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  nos  besoins 
maritimes  consistent  pour  les  dépenses  fixes  a 
entretenir  sous  voiles  un  vaisseau,  douze  fré- 
gates et  quelques  bâtiments  de  bas-bord. 

Et  pour  les  dépenses  variables,  à  construire 
32/24  de  vaisseau,  32/24  de  frégate  et  quelques 
portions  de  bâtiments  légers.  Nous  donnons  pour 
cette  dépense,  qui,  réduite  à  sa  juste  valeur, 
qui,  dégagée  de  tout  l'entourage  somptueux 
qu'on  lui  donne,  serait  si  peu  de  chose,  nous  don- 
nons la  somme  immense  de  52  raillions. 

Necker  aurait  fait  tous  ces  travaux  pour  moins 
de  20  millions,  Turgot  pour  16;  et  le  prodigue 
Galonné,  que  la  France  a  tellement  maudit,  n  au- 
rait pas  osé  prendre  plus  de  26  millions  pour 
satismire  â  tous  ses  besoins. 

Cependant  M.  le  ministre  trouve  cette  somme 
insuffisante;  il  demande  un  accroissement  de 
fonds  de  2,100,000  francs. 

Pour  solliciter  unejaugmentation  si  forte  et  si 
extraordinaire,  il  faudrait,  à  ce  qu'il  me  senable, 
que  le  ministre  nous  fît  voir  par  des  calculs 

Qu'elle  est  nécessaire;  qu'il  nous  fit  connaître 
ans  leurs  détails  les  nouveaux  besoins  de  la 
marine;  qu'il  a  épuisé  toutes  ses  ressources,  et 
que,  malgré  toute  son  économie,  il  a  besoin  de 
nouveaux  secours. 

U  faudrait  au  moins  nous  dire  ce  qu'il  fera  de 
tous  ces  fonds,  et  il  ne  nous  le  dit  point. 

Il  armera,  nous  assure-t-il,  5  à  6  bâtiments 
de  plus  :  voilà  tout  ce  que  nous  savons  de  lui  ; 
mais  il  ne  nous  dit  pas  quels  seront  ces  bâti- 
ments :  seront-ce  des  bâtiments  à  trois  ponts, 
des  frégates  ou  des  avisos?  Dans  chacun  de  ces 
armements  les  dépenses  seraient  bien  différentes, 
et  il  aurait  dû  pour  ainsi  dire  faire  les  calculs 
avec  nous,  car  nous  ne  pouvons  pas  livrer  ainsi 
légèrement  la  clef  du  Trésor. 

Mais  s'il  lui  faut  des  bâtiment  légers,  ne  pour- 
rait-il pas  en  trouver  dans  ceux  qu^il  arme  déjà? 
s'il  lui  faut  des  vaisseaux,  ne  pourrait-il  pas  dé- 
sarmer quelques  frégates|,  et  augmenter,  à 
l'aide  de  ces  équipages,  le  nombre  de  ses  bâti- 
ments à  deux  batteries? 

Nos  stations  ne  sont-elles  point  trop  fortes,  et 
ne  pourrait-il  pas  les  diminuer? 

N^avons-nous  pas  une  quantité  de  bâtiments 
inutiles  que  nous  armons  dans  le  but  unique 
d'employer  nos  nombreux  états-majors? 

Lorsque  jadis  on  avait  une  nouvelle  dépense 
à  faire,  on  en  prenait  le  montant  sur  le  prix 
d'une  autre  dépense  moins  urgente,  et  que  Ton 
ajournait  tout  à  fait  ou  qu'on  diminuait  en  partie. 
On  n'augmentait  pas  pour  cela  les  impôts,  ainsi 
que  nous  le  faisons  sans  cesse  :  avait- on  besoin 
par  exemple,  de  se  préparer  à  la  guerre,  on  don- 
nait un  peu  moins  au  luxe;  aux  bâtisses,  aux 
construction  de  toutes  espèces. 

Le  parlement  n'aurait  pas  enregistré  un  édit 
qui  aurait  pour  un  motif  léger  accru  ainsi  les 
taxes  et  désolé  le  contribuable. 

Nous  devons  ôtre  au  moins  aussi  sévères  que 
le  parlement,  et  ne  pas  consentir  à  chaque  ins- 
tant des  créaits  supplémentaires  presque  tou- 
jours entièrement  inutiles. 
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Nous  donnons  pour  les  constructions  civiles 
près  de  5  millions.  Quelques-unes  de  ces  dé- 
peoses  ne  pourraient-elles  pas  être  ajournées? 
par  exemple,  la  construction  de  Thôpital  de  Gler- 
mont-Tonnerre,  ou  celle  de  ces  cales  de  cons- 
truction gui  nous  coûteront  si  cher  et  qui  nous 
seront  bien  plus  nuisibles  qu'utiles,  ne  pour- 
raient-elles pas  être  retardées? 

Lorsque  nous  en  serons  à  Texamen  des  corn- 
pteSf  je  prouverai  à  M.  le  ministre,  par  doit  et 
avoir,  au*il  a  dans  ses  chantiers  de  quoi  cons- 
truire ^00  vaisseaux,  et  cependant  nous  ache- 
tons tous  les  ans  du  bois  pour  plus  de  6  mil- 
lions. Ne  pourrait-on  pas  diminuer  ces  achats, 
sources  de  tant  d'abus?  Non  :  tout  est  inflexible 
dans  le  budget,  il  n'y  a  que  le  pauvre  contri- 
buable qui  doit  toujours  se  courber  pour  rece- 
voir de  nouveaux  fardeaux.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  a  fait  des  demandes  semblables  à 
celles  dont  je  m'occupe,  mais  il  nous  en  a 
fourni  les  développements,  et  par  là  il  a  mis  la 
Chambre  des  communes  à  même  de  pouvoir 
juger. 

Gomme  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  nous 
donne  aucun  détail,  nous  ne  pouvons  pas  sa- 
voir si  cette  nouvelle  allocation  de  fonds  est  né- 
cessaire, et  nous  devrions  au  moins  Tajourner, 
si  je  ne  parviens  pas  à  vous  prouver  qu'il  faut 
la  rejeter. 

Cest  de  cette  dernière  démonstration  que  je 
vais  m'occuper. 

Notre  commerce  est  un  peu  moins  considérable 
qu'il  n'était  au  commencement  de  la  Révolution 
de  1789.  Nous  exportâmes  en  effet,  en  1787,  pour 
542,604,000  francs  de  marchandises  ;  nous  n'en 
avons  exporté  en  1832  que  pour  507,414,433  fr., 
ce  qui  donne  une  différence  en  moins  pour  1832, 
de  ib  millions.  Nous  exportâmes  même,  d'après 
1^  tableaux  dressés  par  le  ministre  Roland  en 
1791,  pour  382millious  de  marchandises,  dans 
les  six  premiers  mois  de  cette  année,  ce  qui  sup- 
poserait un  commerce  bien  supérieur  à  celui 
a'aujourd'hui  ;  mais  il  y  avait  des  causes  parti- 
culières qui  produisirent  ces  excès  d'exporta- 
tions. 

Notre  commerce  était  donc  jadis  un  peu  plus 
fort  qu'à  présent. 

Notre  navigation  aussi  était  un  peu  plus  con- 
sidérable ;  le  tonnaee  de  tous  nos  o&timents  s'é- 
levait en  effet  à  300,000  tonneaux  à  peu  près  ; 
d'après  le  tableau  fourni  par  les  douanes,  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  en  1832  atteint  ce  nombre. 
A  cette  époque,  notre  commerce  était  plus 
difficile  à  protéger  que  de  nos  jours,  car  il  se 
fiûsait  en  grande  partie  dans  l'Inde  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui, c'est  dans  la  Méditerranée  et  pour 
aiusi  dire  à  nos  portes  que  se  passent  une  grande 
partie  de  nos  transactions  commerciales. 

Puisque  notre  commerce  est  moins  considé- 
rable qu'autrefois,  puisque  notre  navigation  est 
moins  étendue,  puisqu'enfin  nos  transactions 
commerciales  s  exécutent  plus  près  de  nous,  il 
est  évident  que  les  moyens  qu'employaient  nos 
pères  pour  maintenir  Tordre  dans  la  marine  mar- 
e^oe  doivent  nous  sufGre,  et  que  tout  ce  que 
Dous  employons  de  plus  n'est  que  du  luxe,  et 
entièrement  inutile.  ^ 

Vof  006,  dès  lors,  combien  nos  pères  armaient 
jadis  de  bâtiments  de  guerre  en  temps  de  paix, 
et  comme  ils  distribuaient  leurs  stations. 

NooB  verrons  par  là  ce  que  nous  avons  à 
laire,  et  combien  de  bâtiments  il  nous  faut. 

Nous  armions,  en  1789,  36  bâtiments  appar- 
iant à  l'Etat 


Voilà  comment  était  composée  cette  petite 
flotte: 

Vaisseaux 2 

Frégates 10 

Corvettes 9 

Gabares 7 

Avisos 8 


Total 


36 


Les  stations,  pour  protéger  'notre  commerce, 
était  fixées  et  composées  comme  il  suit  : 


Dans  rinde. 


•  • 


6  bat.  de  diver- 
ses grandeurs. 
En  Amérique 14  dont  7à  Saint- 
Domingue. 

Côte  d'Afrique 3 

Méditerranée; 4 

Cabotage  et  porteurs  d'ordres.    6 
Bâtiments  {d'instruction 3 


Total, 


36 


Notre  commerce  d'exportation  dans  l'Inde 
n'est  plus  que  de  5,171,978  francs,  2  bâtiments 
au  lieu  de  6  peuvent  suffire  à  sa  protection. 

Nous  ne  possédons  plus  Saint-Domioçue;  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe  sont  les  seules  co- 
lonies que  nous  ayons  aux  Antilles.  Les  14  bâti- 
ments que  nous  avions  jadis  en  Amérique  peu- 
vent donc  être  réduits  à  6;  d'où  il  suit  que,  sur 
ces  2  points,  on  peut  diminuer  nos  stations 
de  12  bâtiments,  en  distribuant,  par  la  pensée, 
devers  Rio-Janeiro,  Buenos-Ayres  et  le  cap  Horn, 
quelques-uns  de  ces  bâtiments  que  nous  aurions 
de  trop,  près  du  Malabar,  de  Coromandel  et  de 
Saint-Domingue.  L'on  s'apercevra  que  l'on  peut 
protéger  notre  commerce  dans  l'Océan  avec  les 
mêmes  forces,  ou  même  avec  des  forces  moins 
considérables  que  celles  qui  le  défendaient  au- 
trefois. 

11  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  dans  la 
Méditerranée. 

Nos  relations  commerciales  s'y  sont  accrues  ; 
nos  exportations  en  Egypte,  en  Turquie  et  à 
Alger  s'élèvent  à  plus  de  27  millions;  celles  que 
nous  faisons  sur  .toutes  les  terres  que  baigne 
cette  mer  s'élèvent  à  près  de  150  millions,  c'est- 
à-dire  à  plus  du  quart  de  notre  commerce. 

Mais  il  est  bon  d'observer  que  la  Méditerranée 
est,  pour  ainsi  dire,  un  lac  au  milieu  duquel  nous 
nous  trouvons  placés  ;que  les  principales  places  où 
nous  faisons  notre  commerce  sont  à  côté  de  nos 
ports;  que  nous  avons  des  consuls  et  des  agents 
commerciaux  partout.  C'est  ce  qui  avait  engagé 
nos  pères  à  n'avoir  que  4  bâtiments  dans  toutes 
les  Echelles  du  Levant. 

Pour  le  reste  des  ports  de  cette  mer,  des  avisos 
qui  y  portaient  parfois  des  paquets,  et  des  ordres 
suffisaient  à  tous  nos  besoins. 

D'après  cette  observation  il  est  certain  que 
dans  les  temps  ordinaires  8  à  10  bâtiments  se- 
raient plus  que  suffisants  pour  soutenir  les  inté- 
rêts de  notre  commerce  dans  tous  les  ports  de 
cette  petite  mer. 

Joignons  à  cela  6  à  8  avisos  constamment  en 
mouvement,  et  nous  verrons  qu'en  faisant  taire 
l'orgueil  pour  laisser  parler  la  sagesse  et  l'éco- 
nomie,  qu'en  suivant  enfin  la  trace  philanthro- 
pique indiquée  par  les  Turgot  et  les  Necker, 
36  à  40  bâtiments  sont  plus  que  suffisants  pour 
protéger  notre  commerce.  M.  le  ministre  nous 
a  dit  dans  son  rapport  qu'il  en  avait  déjà 
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100  d'armés;  s^il  en  est  ainsi,  dous  en  possédons 
beaucoup  sous  voile  qui  nous  sont  entièrement 
inutiles,  et  il  peut  en  en  désarmant  quelqu'un 
trouver  facilement  les  2  millions  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Necker  et  les  autres  ministres  antérieurs  à  la 
Révolution  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  pro- 
tégé un  brillant  commerce  avec  un  nombre 
assez  modéré  de  vaisseaux  de  guerre. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  en  effet,  Messieurs, 
que  le  commerce  maritime  des  Américains  ne 
soit  parfaitement  bien  protégé;  dans  toutes  les 
mers  leur  pavillon  est  peut-être  celui  qui  reçoit 
le  moins  d'outrages.  (Juant  à  leur  navigation, 
elle  est  immense,  parce  qu'ils  transportent  très- 
volontiers  les  marchandises  des  autres  nations. 
On  estimait,  en  1832,  le  tonnage  de  leurs  vais- 
seaux à  1,389,163  tonneaux,  ce  qui  supposerait 
qu'ils  ont  4  à  5  fois  autant  de  bâtiments  que 
nous  en  avions  en  1787. 

Cependant  cette   navigation  si  étendue,   si 

grande,  si  nombreuse  protégée  par  une  petite 
otte  qui  ne  contenait,  en  1832,  que  18  bâti- 
ments. 

Voici  comment  étaient  composées,  à  cette 
époque,  leurs  stations  : 

Frégates 2 

Corvettes 10 

Goélettes 6 


Total. 


18 


On  peut  voir  les  détails  relatifs  à  cette  marine 
dans  les  Antilles  maritimes  françaises^  janvier 
1833,  pages  66  et  68. 

Si  donc  notre  commerce  n*est  pas  complète- 
ment protégé,  ainsi  que  le  dit  M.  le  ministre, 
ce  n'est  pas  faute  de  bâtiments  armés,  puisque 
nous  en  avons  trois  fois  plus  qu'une  adminis- 
tration économe  n'en  demanderait. 

Mais  plusieurs  causes  contribuent  sur  ce  point 
à  grever  nos  finances  et  à  nuire  à  notre  marine. 
Je  vais  successivement  les  détailler  à  M.  le  mi- 
nistre, persuadé  que  je  lui  serai  agréable  en  lui 
faisant  connaître  des  abus,  et  en  lui  fournissant 
les  moyens  de  les  réparer. 

En  comparant  l'état  des  navires  armés  de  nos 
jours  avec  ceux  que  nous  armions  autrefois, 
nous  nous  apercevons  que  nous  avons  sous  voile 
aujourd'hui  19  gabares  ou  flûtes,  tandis  que 
lorsque  nous  possédions  toutes  nos  colonies  nous 
n'en  armions  que  6  ;  encore  les  armions-nous 
en  temps  de  paix,  pour  ne  pas  les  laisser  pourrir 
dans  nos  ports. 

La  ^bare  est  un  navire  qui  tient,  par  ses 
mauvaises  qualités,  du  bâtiment  marcnand  et 
de  la  fréffate;  il  est  lourd  et  d'une  marche  lente, 
comme  le  bâtiment  marchand;  il  est  chargé 
d'artillerie,  d'un  nombreux  équipage;  il  est 
chargé  d'eau  et  de  vivres,  comme  la  frégate  :  en 
temps  de  guerre  il  peut  être  de  quelque  utilité, 
mais  en  temps  de  paix  il  est  trop  lent  dans  ses 
évolutions  pour  poursuivre  les  pirates,  et  il  coûte 
trop  à  son  maître  pour  servir  comme  transport; 
il  n'est  donc  bon  a  peu  prés  à  rien. 

Ce  bâtiment  a  été  nanni  de  toutes  les  marines 
militaires;  nous  avons  vu  que  les  Américains 
n'en  avaient  pas;  les  Suédois  n'en  possèdent 
aucun.  Je  me  suis  assuré  qu'en  1822  il  n'y  en 
avait  que  2  dans  la  marine  anglaise,  et  tous 
les  2  étaient  si  vieux  qu'ils  doivent  être  dé- 
truits depuis  longtemps.  Cependant,  en  1818, 
quelques  motifs  secrets,  peut-être  la  fantaisie  de 


quelques  administrateurs,  mirent  ce  bâtiment  à 
la  mode  en  France. 

Malgré  leur  inutilité,  on  en  a  construit  près 
de  60;  ils  nous  coûtent  déjà  plus  de  30  millions; 
ils  pourront  bien  être  armés  encore  quelquefois, 
mais  très  certainement  ils  ne  rendront  jamais  de 
services  bien  importants  à  l'Etat. 

Nous  armons  19  gabares  ou  flûtes;  ces  espèces 
de  bâtiments  de  charge  ne  peuvent  guère  être 
employés  pour  les  stations  coloniales,  et  telle  est 
une  des  causes  du  défaut  de  protection  que  notre 
commerce  éprouve  parfois,  quoique  rarement. 

Dans  l'état  des  flottes  armées  par  nos  devan- 
ciers, nous  ne  trouvons  pas  de  bâtiments  de  flot- 
tille; il  Y  a  10  de  ces  petits  navires  dans  le 
nombre  de  ceux  que  nous  armons  aujourd'hui. 

Nous  avons  aussi  des  bâtiments  stationnai res 
dans  nos  ports  marchands,  et  sous  M.  Necker 
nous  n'en  avions  pas. 

Bntin.  sur  nos  côtes,  où  très  certainement 
nous  n  avons  pas  de  pirates  à  craindre,  nous 
avons  constamment  20  bâtiments  croiseurs. 

On  s'est  plaint  que  devers  Buenos-Ayres  nos 
bâtiments  de  guerre  étaient  trop  rares;  mais  le 
vingtième  de  ceux  qui  sont  inutiles  dans  nos 
ports  ou  sur  nos  côtes  aurait  suffi  pour  rétablir 
l'équilibre  et  faire  respecter  notre  pavillion. 

un  autre  reproche  encore  que  je  ferai  à  notre 
marine,  c'est  que  les  bâtiments  que  nous  armons 
étant  trop  nombreux,  on  leur  fait  faire  des 
voyages  inutiles,  et  dans  le  seul  but  de  les  oc- 
cuper. 

Jadis,  lorsque  les  stations  étaient  rendues  à 
leur  poste,  elles  y  restaient  un  an,  et  ne  corres- 
pondaient guère  plus  avec  la  mère -patrie  que 
par  le  commerce  ou  par  des  avisos.  Maintenant 
ce  sont  des  voyages  continuels  et  entièrement 
inutiles. 

Si  vous  voulez  examiner,  en  effet,  les  comptes 
de  1831  vous  vous  apercevrez  que  44  bâtiments 
sont  allés  dans  l'Archipel,  et  40  à  Alger,  dans  le 
cours  d'une  seule  année. 

Le  temps  du  voyage  esl  entièrement  perdu 
pour  la  protection  due  au  commerce  ;  et  pendant 
que  ces  bâtiments  passaient  le  phare  de  Messine 
ou  doublaient  la  Pantellerie,  ils  ne  pouvaient 
pas  être  près  de  Rio -Janeiro,  où  le  besoin  du 
commerce  les  réclamait.  Cependant  ils  nous  coû- 
taient toujours  fort  cher. 

Ce  n'est  donc  pas  le  nombre  de  bâtiments  qui 
nous  manque,  c'est  le  mauvais  emploi  de  nos 
forces,  c'est  la  mauvaise  manière  dont  on  les  ré- 
partit qui  a  pu  quelquefois  intimider  notre  com- 
merce. 

Ce  que  je  dis  ne  doit  pas  offenser  M.  le  ministre  ; 
dans  les  hautes  fonctions  qu'il  occupe,  son 
génie,  quoique  vaste,  ne  peut  pas  tout  em- 
bi 


représente  m'en  sauront  obligation. 

Je  prierai  M.  le  ministre  d  observer  que  nous 
avons,  des  possessions  si  petites  au  delà  des  tro- 
piques, que  deux  frégates  et  quelques  fortes  cor- 
vettes peuvent  nous  suffire  dans  l'Océan,  au 
moins  pour  quelque  temps. 

11  pourrait  donc  diriger  dans  la  Méditerranée 
10  de  nos  frégates,  et  le  vaisseau  que  nous  avons 
armé  :  nous  aurions  alors  dans  ces  parages,  sans 
aucuns  frais,  une  escadre  respectable.  11  pour- 
rait aussi  désarmer  ces  lourdes  gabares  qui  ne 
servent  à  rien  et  qui  nous  coûtent  si  cher. 

Il  trouverait  encore,  dans  toutes  les  croisières 
inutiles  qui  se  font  le  long  de  nos  côtes,  des 
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équipages  et  les  fonds  nécessaires  pour  faire  ^ 
iVmement  qu'il  projette. 

Dans  un  budget  qui  est  déjà  de  52  millions, 
il  y  a  de  grandes  ressources:  et  je  laisse  à  sa 
sagesse  le  soin  d'en  tirer  parti,  persuadé  que 
mieux  que  moi  il  saura  le  faire. 

Quant  à  moi,  loin  de  croire  que  le  budget  soit 
iosnfûsaut,  je  crois  qu'il  est  de  beaucoup  trop 
fort.  Je  me  garderai  bien  de  TaçcroUre,  et  je 
vote  pour  le  rejet  de  la  demande  que  nous  fait 
M.  le  ministre. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  n'est  plus  en 
nombre,  je  vais  donner  lecture  de  l'ordre  du 
jour. 

Voix  diverses  :  Il  y  a  des  membres  dans  la 
galle  des  conférences. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  personne  dans  la 
salle  des  conférences  ;  nous  ne  sommes  plus  en 
nombre* 

{La,  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart.) 

Ordre  du  jour  du  27  mars  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux,  exa- 
men d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  des  inté- 
rêts du  capital  versé  par  Haïti.  (M.  Giraud  (de  la 
Dnîme),  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  des  Gnances.  (Projet 
de  budget  du  ministère  de  la  justice.  M.  Chasles, 
rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  rexercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  pour 
pensions  militaires. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Texécu- 
tioD  du  traité  conclu  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  27  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  22  mars,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  la  lettre  suivante  portant  transmis- 
sion de  l'ordonnance  royale  nommant  à  nouveau 
M.  le  comte  de  Mollien,  président  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  caisse  d^ amortissement, 
ei  M.  Odier,  membre  de  la  même  commission  : 

-  Paris,  le  23  mars  1834. 
t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  amplia- 
tion  de  l'ordonnance  du  19  de  ce  mois,  par  la- 
Quelle  le  roi  a  nommé  de  nouveau  M.  le  comte 
loUien,  pair  de  France,  président  de  la  commis- 


sion  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  M.  Odier,  membre  de  la  même  commission. 

t  Je  vous  prie  de  vouloir  inen  faire  connaître 
à  la  Chambre  le  choix  de  Sa  Majesté. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  très  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  des  finances ^ 
t  Signé  :  HUMANN.  t 

Ordonnance  du  rol 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
«  Vu  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
concernant  l'organisation  et  le  renouvellement 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 

V  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  pairs  en  date  du  3  mars  courant,  présentant 
les  3  candidats  parmi  lesquels  nous  avons  à 
choisir  le  président  triennal  delà  commission  de 
surveillance; 

«  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
des  députés,  présentant  les  6  candidats  parmi 
lesquels  nous  avons  à  choisir  un  membre  de  la- 
dite commission; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 
«  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
«  Art.  1"'.  M.  le  comte  Mollien,  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  est  nommé  président  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépots  et  consignations; 
«  Art.  2.  Est  nommé  membre  de  la  môme  com- 
mission, M.  Odier,  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

«  Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
ordonnance. 
«  Fait  à  Paris,  le  19  mars  1834. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

c  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

«  Signé  :  HUMANN.  •» 


M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Saulx-Ta- 
vannes,  pair  par  voie  d'hérédité,  et  qui  n'avait 
pu  encore  siéger  par  défaut  d'âge,  présente  re- 
quête pour  être  admis.  J'ai  pris  les  ordres  du 
roi  sur  cette  admission. 

Je  vais  tirer  au  sort  3  membres  qui  formeront 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé  l'examen 
de  la  requête  et  des  pièces  produites  à  l'appui. 

Cette  commission  se  trouve  composée  de  MM.  le 
comte  Mole,  le  baron  Davillier  et  le  marquis 
d'Aragon. 

M.  ie  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole  pour  une  communication  du  gouverne- 
ment (Projet  de  loi  sur  les  associations,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,) 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  asso- 
ciations, que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations,  a  été«  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés,  l'objet  d'une  discussion 
longue  et  approfondie.  Les  débats  qui  ont  eu  lieu 
à  cette  occasion,  et  sur  lesquels  votre  attention 
s'est  nécessairement  portée,  m'imposent  l'obli- 
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gation  (le  ne  pas  vous  fatiguer  par  des  dévelop- 
pements inutiles. 

En  présentant  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  nous  invoquions  sur  l'état  politiq^ue 
du  pays,  et  sur  les  coupables  excès  des  associa- 
tions, le  témoignage  de  la  notoriété  publique. 
La  discussion  a  rendu  cette  notoriété  encore  plus 
éclatante;  les  projets  desassociations,  leurs  doc- 
trines anarchiques,  leur  résolution  avouée  de  se 
tenir  prêtes  à  livrer  bataille  au  gouvernement 
établi,  leurs  séductions  auprès  des  ouvriers  et 
des  jeunes  gens,  leur  appel  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
moins  éclairé  dans  les  passions  et  les  préjugés 
populaires,  sont  arrivés  à  un  tel  degré  d'évi- 
dence, que  vous  n'attendez  certainement  pas  de 
moi  que  j'en  retrace  devant  vous  l'affligeant  ta- 
bleau. 

Il  était  donc  nécessaire  de  demander  à  la  loi 
de  consacrer  des  mesures  énergiques  contre  les 
associations.  La  législation  actuelle  n'arme  à 
cet  égard  le  gouvernement,  pour  le  maintien  de 
la  sécurité  publique,  dont  la  défense  est  son 
premier  devoir,  que  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  ^91  et  suivants  du  Gode  pénal, 
en  vertu  desquels  nulle  association  de  plus  de 
20  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués^  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  politiques 
ou  autres,  ne  doit  se  former  qu'avec  l'agrément 
du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  l'associa- 
tion. 


Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de  donner 
force  et  sanction  à  cet  article  en  ne  permettant 
plus  de  se  soustraire  à  la  loi  par  des  subterfuges, 
ni  de  braver  ses  injonctions  et  les  condamna- 
tions judiciaires,  grâce  à  la  modicité  des  peines. 

L'article  291  du  Code  pénal  défend  les  asso- 
ciations de  plus  de  20  personnes,  mais  les  asso- 
ciations avaient  imaginé  de  se  diviser  en  fractions, 
dont  chacune,  prise  à  part,  se  composait  de 
moins  de  20  membres,  et  qui,  par  leur  réunion, 
s'élevaient  à  un  nombre  supérieur  à  celui  que 
la  loi  tolère.  Vainement  déjouée  par  quelques 
arrêts,  cette  ruse  se  perpétuait  à  la  faveur  de 
l'obscurité  de  la  loi.  Nous  vous  proposons  de 
trancher  la  question  de  manière  à  ne  laisser 
désormais  prise  à  aucun  doute. 

L'article  291  prohibait  les  associations  qui  se 
réunissaient  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués;  rien  n'était  plus  facile  que  de  se  sous- 
traire à  cette  disposition,  qui,  à  elle  seule,  suf- 
firait pour  frapper  la  loi  d'impuissance.  Nous 
vous  proposons  de  donner  force  à  l'article  291, 
en  le  rectifiant  sur  ce  point. 

La  pénalité  des  articles  292  et  294  n'atteignait 
que  les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 
rassociation,  et  les  propriétaires  du  local  où 
elle  se  réunissait;  et  même,  à  l'égard  de  ces 
personnes,  la  pénalité  était  bornée  à  une  amende 
de  16  à  200  francs;  la  modicité  de  cette  peine 
encourageait  à  braver  la  loi. 

Une  peine  qui  s'étende  à  tous  les  contreve- 
nants, et  qui,  suivant  les  circonstances,  des- 
cende jusqu'aux  peines  les  plus  légères  de 
simple  pohce,  mais  qui,  lorsqu'une  juste  sévé- 
rité devient  nécessaire,  puisse  s'élever  jusqu'à 
un  an  d'emprisonnement  et  1 ,000  francs  d'amende, 
et  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive,  et  frapper 
tous  les  contrevenants  :  telle  est  l'économie  des 
dispositions  pénales  du  projet  de  loi.  La  mise 


sous  la  surveillance  de  la  haute  police  avait  été 
proposée  par  le  gouvernement  contre  tous  les 
individus  qui,  condamnés  pour  récidive,  ont 
annoncé,  par  le  mépris  d'une  première  décision 
judiciaire,  leur  volonté  de  braver  la  loi,  et  qui 
doivent,  par  cela  môme,  attirer  sur  leurs  aé- 
marches  la  vigilance  particulière  de  l'autorité 
publique  Un  amendement  a  été  proposé  pour 
rendre  cette  surveillance  facultative.  Le  gouver- 
nement a  adhéré  à  l'amendement,  persuadé  que 
la  fermeté  des  magistrats  saura  faire  usage  de 
cette  disposition  toutes  les  fois  qu'elle  sera  né- 
cessaire. 

Si  les  aggravations  de  peine  prononcées  en 
cas  de  récidive  avaient  besoin  aune  justifica- 
tion, elles  la  trouveraient  dans  ces  provocations 
insensées  qui  osent  d'avance  défier  la  puissance 
de  la  loi  en  proclamant  la  désobéissance  à  ses 
commandements. 

Le  gouvernement  ni  les  Chambres  ne  sauraient 
être  ébranlés  par  ce  cri  de  désespoir  des  partis  ; 
la  loi  sera  obeie  et  la  violence  des  protestations 
n'aura  été  qu'une  preuve  de  plus  de  la  nécessité 
et  de  l'efficacité  de  ses  dispositions. 

La  Charte  vous  a  investis,  Messieurs,  par  son 
article  28,  de  la  connaissance  des  crimes  de 
haute  trahison,  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi.  Le  projet  de 
loi  reconnaît  plutôt  encore  qu'il  n'élaolit  votre 
haute  juridiction.  On  a  proposé  de  laisser  au 
gouvernement  l'option  de  déférer  devant  vous 
les  crimes  de  cette  nature  ou  de  les  porter  de- 
vant le  jury.  Cette  opinion  a  prévalu  ;  elle  est 
appuyée  sur  de  nombreux  précédents,  et  permet 
de  ne  pas  occuper  vos  délibérations  de  beaucoup 
d'affaires  sur  lesquelles  rien  n'appelle  une  aussi 
imposante  intervention. 

Les  délits  politiques  commis  par  les  associa- 
tions seront  déférés  au  jury  conformément  à 
l'article  69  de  la  Charte  constitutionnelle. 

k  l'égard  des  infractions  à  l'article  291  du 
Code  pénal  et  à  la  présente  loi,  elles  appartien- 
nent, par  leur  nature  de  contravention,  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle.  Ce  point  est  un  de 
ceux  qui  ont  été  l'objet  des  plus  vifs  débats 
devant  l'autre  Chambre;  mais  il  est  demeuré 
constant  que  la  règle  générale  qui  préside  à  la 
séparation  des  juridictions,  et  qui,  en  matière 
de  presse  par  exemple,  réserve  les  délits  au 

I'ury  et  porte  les  contraventions  devant  les  tri- 
)unaux  correctionnels,  doit  recevoir  ici  son  ap- 
plication. 

Le 
naître 
on  ne 

étouffer  ce  que  cet  esprit  peut  avoir  de  fécond 
et  de  salutaire.  Mais,  en  dehors  des  pouvoirs 
gue  la  loi  reconnaît  et  organise,  aucune  force 
indépendante  ne  peut  se  constituer  pour  contre- 
balancer ou  pour  mettre  en  péril  la  force  pu- 
blique; et  plus  la  faculté  a  association  a  de 
Ïmissance,  plus  elle  provoque  la  sollicitude  du 
égislateur,  et  rend  nécessaire  Tintervention  du 
gouvernement,  avant  que  le  danger  ne  se  ma- 
nifeste par  des  catastrophes. 

Le  projet  de  loi  soumet  toute  association  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable. 

Pour  être  efficace,  la  loi  doit  s'étendre  à  toutes 
les  associations,  quels  que  soient  les  objets  dont 
elles  s'occupent.  Toute  distinction  entre  les  as- 
sociations, fondée  sur  la  nature  de  l'objet  appa- 
rent ou  réel  qu'elles  se  proposent,  offrirait  aes 
moyens  infaillibles  de  tromper  les  prévisions  de 
la  loi,  et  reproduirait  cette  facilite  de  l'éluder. 
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qui  a  imprimé  à  Tarticle  291  du  CSode  pénal  ce 
caractère  d'impuissance  auquel  le  projet  a  spé- 
cialemeat  pour  but  de  porter  remède.  La  Chambre 
des  députés  a  parfaitement  senti  cette  vérité, 
lorsqu'elle  a  rejeté  tous  les  amendements  qui 
lui  ont  été  présentés  pour  créer  des  distinctions 
dontresprit  de  parti  aurait  promptement  abusé. 
Vous  coQoaissez  assez  les  intentions  du  gouver- 
nement et  sa  marche  habituelle,  pour  que  je 
o'aje  oui  besoin  de  vous  dire  qu'il  mettra  autant 
d'empressement  à  autoriser  les  associations 
utiles,  que  de  fermeté  à  prohiber  les  associations 
dangereuses. 

Nous  ne  vous  proposons  point  une  mesure 
d'exception,  et  par  conséquent  nous  n'assignons 
Dointala  loi  une  durée  purement  temporaire, 
bans  tous  les  temps,  le  droit  d'association  aura 
hesoia  d'être  réglé  par  la  loi.  L'expérience  de 
ces  dernières  années  doit  montrer  aux  plus 
incrédules  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  théorie 
vajne,  mais  d'une  loi  de  conservation  pour 
Tordre  social,  réclamée  hautement  par  les  faits. 
Le  temps  seul  pourra  oous  apprendre  si,  dans 
d'autres  circonstances,  de  nouvelles  règles  se- 
ront destinées  à  remplacer  celles  que  nous  vous 
proposons  d'adopter  aujourd'hui  :  mais  à  un 
mal  grave  et  menaçant,  il  faut  apporter  un  puis- 
sant remède. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  ne  doit  pas  se 
flétrir  pour  ainsi  dire  elle  même  par  Tindication 
d  un  terme  auquel  elle  devrait  être  effacée  de 
Qos  codes.  Il  faut  que  les  magistrats  chargés 
d'appliquer  la  loi  aient  foi  dans  sa  durée  et  dans 
son  principe;  que  les  populations  trouvent  en 
elle  une  lonçue  protection  contre  l'esprit  de 
désordre;  il  laut  surtout  que  les  associations 
aoarcbjaues  n'ajournent  pas  à  un  terme  fixe  la 
reprise  de  leur  organisation  et  la  poursuite  de 
leurs  projets. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  pensée  du  projet 
qui  TOUS  est  soumis;  ce  projet  donne  à  1  ordre 
public  des  garanties  nécessaires;  il  protège  nos 
tnstitutioos  contre  les  partis  qui  n'étaient  forts 
que  de  la  faiblesse  de  la  loi. 

Cest  aussi  avec  confiance  que  nous  sollicitons 
un  adoptioa  de  votre  haute  sagesse  et  de  votre 
patriotisme  éclairé. 

PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHIUPPE,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5ou8  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
le  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
^  députés,  dans  sa  séance  du  25  mars  1834, 
ivecdes  amendements  que  nous  avons  consentis, 
^ra  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
t'ain  par  notre  garde  des  sceaux,  minstre  secré- 
taire d*Btat  au  département  de  la  justice,  qrue 
ym  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en 
lootenir  la  discussion. 

«  Art.  l*'.  Les  dispositions  de  l'article  291  du 
C>'^  pénal  sont  applicables  aux  associations  de 
ptuaac  20  personnes,  alors  même  que  ces  asso- 

«ations  seraient  partagées  en  sections  d*un 
nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient 
{^  tous  les  jours,  ou  à  des  jours  marqués. 

•  l*antorîsation  donnée  par  le  gouvernement 
«st  toujours  révocable. 

*  Art  2.  Quiconque  fait  partie  d'une  associa- 
km  Qon  autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un 
utTcmprisonuement,  et  de  50  francs  à  1 ,000  francs 
fasende. 


«  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double. 

«  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas, 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le 
double  du  maximum  de  la  peine. 

t  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué dans  tous  les  cas. 

«  Art.  3.  Seront  considérés  comme  complices 
et  punis  comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou 
loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement, 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association 
non  autorisée. 

u  Art.  4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
commis  par  les  associations  ci-dessus  mention- 
nées, pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs,  conformément  à  l'article  28 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

<  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  asso- 
ciations seront  déférés  au  jury,  conformément  à 
l'article  69  de  la  Charte  constitutionnelle. 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal,  seront  déférées  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

«  krU  5.  Les  dispositions  du  Gode  pénal,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  de  recevoir  leur  exécution.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et1a  distribution. 

Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs,  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture,  pourront 
être  imprimés  et  la  distribution  faite  demain. 

Je  proposerai  donc  à  la  Chambre  de  se  réunir 
après-demain  à  midi  dans  ses  bureaux  pour 
l'examen  préparatoire  de  ce  projet  de  loi.  Elle 
se  réunira  ensuite  en  séance  publique  à  une 
heure  pour  nommer  la  commission  à  laquelle 
l'examen  en  sera  renvoyé.  La  Chambre  pourra 
ainsi,  avant  la  séance  publique,  procéder  à  la 
formation  de  ses  bureaux.  (Assentiment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
second  lieu,  le  renouvellement  des  bureaux  formés 
dans  la  séance  du  27  février  dernier. 

(Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort,  qui  divise  en  7  bureaux 
les  membres  reçus  dont  la  Chambre  se  compose 
en  ce  moment.) 

M.  le  Président  proclame  le  résultat  de  ce 
tirage.  La  Chambre  ajourne  à  samedi  prochain, 
29  mars,  sa  réunion  dans  les  bureaux,  pour  pro- 
céder à  leur  organisation,  ainsi  qu'à  la  nomi- 
nation des  nouveaux  membres  du  comité  des 
pétitions. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  (1)  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  proroger  le  délai  fixé  pour  la 
démonétisation  des  anciennes  espèces  d^or  et  d'^ar^ 
gent, 

M.  le  baron  Thénard,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  baren  Thénard,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  du  14  juin  1829  avait  statué  que  les  espèces 
duodécimales  cesseraient  d'avoir  cours  forcé 
pour  leur  valeur  nominale  actuelle  à  l'époque 
du  1"*'  avril  prochain,  mais  que  les  caisses  publi- 


1(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Haubersart,  le  comte  Molhen,  le  baron  Portai,  le 
comte  Reinard,  le  comte  Roy,  le  comte  de  Sussy  et  le 
baron  Thénard. 
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ques  seraient  tenues  de  les  admettre  pour  cette 
même  valeur  jusqu'au  1"^  juillet  suivant. 

Tout  portait  à  croire  que  Tespace  de  cinq  ans 
accordés  pour  la  refonte  serait  plus  que  suffi- 
sant. En  effet,  il  existait  600  millions  au  plus 
d'anciennes  espèces  qu'il  fallait  affiner  et  re- 
fondre. Dans  un  seul  atelier  on  pouvait  opérer 
raffinage  de  plus  de  60  millions  de  matières  d'ar- 
gent par  an,  et  il  n'était  pas  un  seul  hôtel  de 
monnaie  qui  n'offrit  assez  de  ressources  pour  fa- 
briquer 2  millions  d'espèces  décimales  chaque 
mois;  celui  de  Paris  aurait  pu  au  besoin  porter 
sa  fabrication  à  près  d'un  million  chaque  jour. 
D'une  autre  part,  le  Trésor  avait  un  grand  in- 
térêt à  hâter  la  refonte  :  les  changeurs  fondaient 
et  affinaient,  pour  en  retirer  l'or  et  l'argent,  les 
écus  dont  le  poids  était  fort  et  le  titre  élevé;  le 
(rai  les  affaibussait  sans  cesse  ;  la  fraude  les  alté- 
rait :  de  telle  sorte  que  le  sac  de  200  pièces  de 
6  livres,  qui  pesait 

en  1816  5^782 

ne  pesait  plus,  en  1830  que  5>',754 

en  1831  b\lb\ 

en  1832  5^746 

en  1833  5\736 

et  dans  les  2  premiers 
mois de  1834  5S732,90. 

Cependant  les  prévisions  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées. La  refonte  n'a  été  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  que  de  12,895,444  fr.  45  en  1830 

53,899,129  10  en  1831 
80,915,283  10  en  1832 
85,220,047  b  en  1833 
23,422,097       60  pour    les   2 

premiers 
mois  de  1834 

Total 256,352,001      25;  (1) 

à  quoi  il  faut  ajouter  une  grande  partie  des  lin- 
gots affinés  par  le  commerce,  et  versés  au 
change,  depuis  le  1"  janvier  1830  jusqu'au 
31  décembre  1833,  lesquels  ont  été 

de  43,570,746  fr.  06  c.  en  1830 
52,688,140  55  en  1831 
23,897,639  87  en  1832 
41,397,944     68       en  1833 

Total 161,555,471  fr.  16  c. 

On  ne  sait  pas  très  exactement,  à  la  vérité, 
pour  combien  les  anciennes  espèces  sont  entrées 
dans  ces  lingots;  mais  ce  qui  est  certain,  du 
moins,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  écus  fondus  et  af- 
finés par  le  commerce  pour  des  sommes  très 
considérables,  et  qu'il  est  constant  que,  depuis 
le  1"  janvier  1830,  les  hôtels  des  monnaies  ont 
fabriqué  des  espèces  décimales  en  argent  pour 
une  somme  de  417,906,472  fr.  30  c. 

On  estime,  malgré  cela,  qu'il  reste  encore  trop 
d'espèces  duodécimales  en  circulation,  pour  ne 
pas  proroger  le  délai  fixé  par  la  loi  du  14  juin 
1829.  Elles  affluent  en  ce  moment  aux  caisses 
publiques  des  départements  de  l'Ouest,  en  telle 
quantité,  que  l'hôtel  des  monnaie^  de  Nantes  et 
et  ceux  qui  ont  été  désignés  pour  le  suppléer, 
n'ont  point  assez  d'espèces  décimales  pour  les 
échanger. 


(1)  On  De  compreod  pas  dans  cet  état  la  refonte 
de  1829,  qui  s*esl  élevée  à  26  millions,  parce  que  ce 
n'est  qu'en  1830  que  l'affinage  des  anciennes  espèces  a 
été  adjagé. 


Pc 


C'est  pourquoi  l'on  vous  demande  de  proroger 
le  délai  pour  le  cours  forcé  des  espèces  duodéci- 
males d'or  et  d'argent,  du  1«'  avril,  où  il  doit 
expirer,  aux  termes  de  la  loi  du  14  juin  1829, 
jusqu'au  1*'  octobre  prochain,  à  la  condition  : 

1*»  Que  lesdites  espèces  seront  reçues,  pour 
leur  valeur  nominale  actuelle,  savoir  :  dans  les 
caisses  publiques,  en  paiement  des  contributions 
de  toute  nature,  jusqu'au  30  novembre  inclusi- 
vement, et  dans  les  changes  des  hôtels  des  mon- 
naies, jusqu'au  31  décembre  1834; 

2**  Qu'à  compter  du  !«' janvier  1835,  elles  ne 
seront  plus  considérées  que  comme  lingots  ;  que 
les  espèces  d'or  seront  payées  au  porteur  sur  le 
pied  de  3091  francs  le  kilog.,  comme  étant  au 
titre  de  900  millièmes  ;  et  les  espèces  d'argent, 
sur  le  pied  de  199  fr.  41  c.  le  kilog..  comme 
étant  au  titre  de  911  millièmes,  non  compris  uue 
bonification  de  1  fr.l9  c.  pour  l'or  contenu  dans 
chaque  kilog.  d'argent; 

3°  Que  les  espèces  qui  seront  versées  comme 
lingots  aux  changes,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi,  seront  payées  au  prix  et  avec  la  prime 
ci-dessus  déterminés. 

Nous  ferons  observer  d'abord,  qu'il  est  évident 
que  la  refonte  aurait  pu  être  terminée  dans  l'es- 
pace de  5  ans  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve 
3ue  la  quantité  d'espèces  fabriquées  dans  les  mois 
e  janvier  et  de  février  1834  :  elle  s'est  élevée 
à  la  somme  do  23,422,097  fr.  60  ce  qui  donnerait 
pour  une  seule  année,  140,432,585  rr.  60. 

Mais  les  événements  qui  sont  survenus  ont 

u  gêner  l'administration  dans  l'exécution  de  la 
oi,  et  la  forcer  de  continuer  ses  paiements  en 
vieilles  espèces,  surtout  dans  les  départements  de 
l'Ouest. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  considérer  la 
refonte  dans  l'état  où  elle  est,  et  examiner  si  le 
délai  demandé  est  nécessaire;  de  combien  il  de- 
vrait être,  et  si  les  mesures  proposées  sont  sage- 
ment combinées. 

Pour  cela,  il  faut  que  nous  commencions  par 
évaluer  approximativement  la  somme  des  an- 
ciennes espèces  d'or  et  d'argent  qui  peuvent  être 
encore  en  circulation. 

Les  anciennes  pièces  d'or,  dont  il  a  été  émis 
738,257,152  francs,  sont  aujourd'hui  très  rares. 
A  peine  en  trouve-t-on  dans  le  commerce. 
134,462,486  fr.  68  ont  été  portés  au  change  avant 
1829.  Presque  tout  le  reste  a  disparu  dans  le 
creuset  de  l'af fi  neur.  La  raison  en  est  évidente  : 
c'est  que  les  louis  qui  n'ont  été  détériorés  que 
par  le  frais,  contiennent  sensiblement  assez  (for 
pour  éaui valoir  à  leur  valeur  légale,  et  renfer- 
ment ae  plus  60  à  70  millièmes  de  leur  poids 
d'argent.  Or,  pour  les  affiner,  il  ne  faut  sacrifier 
que  21  à  22  de  ces  70  millièmes.  L'opération  offre 
donc  un  bénéfice  réel.  Voilà  pourquoi,  depuis 
longtemps,  les  changeurs  achètent  les  louis  à 
prime  pour  les  refondre,  et  qu'il  n'en  a  presque 
point  été  porté  au  change.  Nous  n'avons  donc 
point  à  nous  en  occuper. 

La  question  se  borne  en  réalité  à  l'évaluation 
des  anciennes  espèces  d'argent  encore  exis- 
tantes. 

11  en  a  été   émis 
pour 1,966,402,111  fr.    •  c. 

Sur  'cette  somme, 
872,590,227  f.  68  c. 
avaient  été  portés  au 
change  pour  être  con- 
vertis en  monnaie  dé- 
cimale avant  1829, 
ci 872,590,227  68 
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Depuis,  les  hôtels 
des  monnaies  en  ont 
refondus  pour 


282,252,001 


20 


Total 1,154,942,228  fr.     88  c. 

Reste  donc 811,459,883  12 

qui  n'ont  point   été   portés   directement  aux 
changes.  Que  sont41  devenus  ? 

On  sait  que  presque  toutes  les  pièces  de  trois 
lirres,  de  vingt-quatre  sous,  de  douze  sous  et 
six  sous  ont  été  fondues  ou  exportées,  et  con- 
Ferties  en  monnaie  étrangère  ; 

Qu'un  très  ijrand  nombre  d'écus  de  six  livres 
ont  été  frappes  en  Suisse  d*un  coin  particulier 
pour  en  faire  la  monnaie  du  pays,  et  se  trouvent 
I>ar  conséquent  démonétisés  ; 

Que  d'autres  ont  été  portés  dans  des  pays 
lointains,  où  ils  ont  cours,  et  où  ils  resteront 
sans  doute,  si  déjà  ils  n'ont  été  rapportés  en 
France  ; 

Que  les  changeurs  ont  fait  fondre  et  affiner, 
avant  1830.  pour  {plusieurs  centaines  de  millions 
(fécus:que,  depuis  1830,  ils  en  ont  encore  affiné 
pour  plus  de  100  millions. 

ÛQ  sait  enfin  (et  ici  se  trouvent  des  éléments 
asseï  certains  pour  la  solution  de  la  question) 

Îi*il  n'existe  presque  plus  d'anciennes  espèces 
argent  que  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
ou  du  moms  qu*il  y  en  a  si  peu  dans  les  autres 
départements,  qu'il  n'en  pourrait  résulter  aucun 
embarras  pour  le  Trésor  en  ne  prorogeant  pas 
le  délai  de  la  refonte. 

Or,  en  portant  à  2  milliards  la  monnaie  d'ar- 
gent existant  actuellement  en  France,  ce  qui 
eât  probablement  un  maximum,  et,  supposant 
que  les  5  à  6  départements  où  les  anciennes  es- 
pèces abondent  possèdent  proportionnellement 
aotaot  de  monnaie  que  les  autres,  il  en  résulte- 
rait pour  chacun  d'eux  une  somme  de  23  mil- 
lions, (1) 

Mais  il  paraît  certain  qu'ils  possèdent  propor- 
tionnellement moins  de  monnaie  que  les  autres 
i-parlcinents,  et  que  les  nouvelles  espèces  y 
'')nt  actuellement  aussi  abondantes  que  les  an- 
nennes.  Il  sait  donc  de  là  que,  dans  ces  dépar- 
tements, il  peut  exister  encore  pour  50  millions 
fDîiron  d'anciennes  espèces. 

Us  conséquences  à  déduire  de  ce  calcul  ajp- 
:  roximatif  sont  évidentes  ;  c'est  que  le  délai  de- 
mandé doit  être  accordé,  et  qu'il  est  suffisant. 
^  us  sommes  d'avis  d'ailleurs  d'accorder  lej)ro- 
;'"  de  loi,  qui  a  reçu  la  sanction  de  la  Chambre 
>i  députés.  Il  conciliera  tous  les  intérêts. 

Le  Trésor,  au  moyen  de  la  prorogation,  effec- 
'temeot  facilement  ses  paiements  sans  être 
f'fv:é  de  transporter  des  espèces  décimales  pour 
-o  échanger  contre  les  anciennes  espèces. 

Les  particuliers  ne  seront  nullement  lésés, 
poûqoe  les  espèces  duodécimales  n'auront  de 
"wrs  forcé  que  jusqu'au  l"  octobre  1834,  et 
Vi^k%  seront  reçues  pour  leur  valeur  nominale 
^luelle,  savoir  :  dans  les  caisses  publiques  en 
paiement  des  contributions  de  toute  nalure  jus- 
Sû'aa  30  novembre  inclusivement,  et  dans  les 


l'On  a  f&briquû  poor  2,665,609,482  fr.  75  (respêccs 
^""^aks.  Uoe  partie  est  restée  daos  les  aocienâ  dépar- 
'*e«to  §épvèt  de  la  France;  une  autre  a  été  cTcportée 
•^  k%  colonies  oo  à  l'étranger;  enfin  une  certaine 
'viâtué  a  itê  refondue  par  le  commerce  ;  c'est  d'après 
^*  iMoées  qu'on  porte  à  2  milliards  la  monnaie  d'ar- 
m  distant  60  Fnoca. 


échanges  des  hôtels  des  monnaies  jusqu'au  31  dé* 
cembre  1834. 

H  n'y  aura  évidemment  que  ceux  entre  les 
mains  desquels  les  espèces  duodécimales  reste- 
ront après  le  31  décembre  1834,  qui  supporteront 
la  perte  résultant  des  frais  de  fabrication  et  de 
Tusure.  Mais  la  loi  leur  ayant  donné  les  moyens 
de  s'en  dessaisir  pour  leur  valeur  nominale  ac- 
tuelle pendant  3  mois  au  delà  du  temps  du  cours 
forcé,  ils  ne  pourront  l'accuser  de  rigueur. 

Vous  remarquez  même,  Messieurs,  que  le  pro- 
jet de  loi  va  jusqu'à  tenir  compte  de  Tor  que 
renferment  les  écus;  il  est  vrai  qu*en  cela  il  n'y 
a  rien  que  de  juste,  et  nous  le  connaissons  si 
bien,  qu  on  aurait  dû  tenir  compte  aussi,  après 
Je  31  décembre  1834,  aux  porteurs  des  anciennes 
espèces  d'or,  de  la  valeur  de  l'argent  contenu 
dans  ces  espèces  valeur  qui,  sur  1,000  grammes 
d'or,  équivaut  à  40  à  50  grammes  d'argent. 
Toutefois,  nous  n*en  ferons  point  la  proposition, 
parce  que  les  espèces  d'or  sont  très  rares,  qu'elles 
sont  achetées  à  prime  par  les  changeurs,  et  qu'il 
n'en  arrive  point,  ou  que  très  peu,  dans  les 
caisses  publiques. 

En  vous  proposant.  Messieurs,  l'adoption  du 
projet  de  loi,  nous  comptons  sur  l'engagement 
qu'a  pris  M.  le  ministre  des  finances,  qui  est  d'in- 
terdire à  tous  les  comptables  publics  d'effectuer 
désormais  aucun  payement  en  espèces  duodéci- 
males. Sans  cette  mesure,  qui  seule  peut  assurer 
le  succès  de  la  loi,  une  nouvelle  prorogation  de- 
viendrait nécessaire  dans  6  mois.  Celle  qu'on 
vous  demande  aujourd'hui  est  motivée;  celle 
qu'on  vous  demanderait  alors  ne  saurait  Têtre; 
1  administration  mériterait  le  blâme  public. 

Ici  pourrait  se  terminer  le  rapport  qui  nous  a 
été  confié  ;  mais  nous  demandons  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  obser- 
vations sur  les  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu 
la  refonte  des  espèces,  et  sur  les  conséquences 
importantes  qu'on  en  peut  tirer  dans  l'intérêt  du 
Trésor. 

Les  232,929,902  fr.  60  c.  refondus  depuis  1830 
jusqu'à  1833  ont  coûté  : 

Pour  les  Irais  de  fabrication.    3,487,640  fr.  91  c. 

Pour  le  faiblage  des  espèces 
résultant  du  frai  qu*elles  ont 
éprouvé  dans  la  circulation.       930,881        16 

Total 4,418,522  fr.  07  c. 

D'où  il  suit  que  la  dépense  se  serait  élevée  à 
près  de  2  0/0,  si  la  refonte  s'était  faite  comme 
avant  la  loi  du  14  juin  1829;  mais  heureusement 
l'analyse  chimique  est  venu  prouver  qu'il  exis- 
tait pour  près  de  17  fr.  50  c  d'or  dans  une  va- 
leur de  1,000  livres  en  argent;  qu'on  pouvait 
l'en  retirer  par  des  procédés  économiques  ;  et 
qu'en  môme  temps  les  écus  de  6  livres,  au  lieu 
d'être,  terme  moyen  à  907/1000  de  fin,  étaient 
réellement  à  911/1000  :  de  là  les  avantages  tels, 
que  la  dépense  a  été  réduite  de  4,418,322  fr.07  c. 
à  1,981,252  fr.  78  c 

Si  maintenant  l'on  ajoute  1  million  pour  la 
refonte  des  espèces  gui  sont  encore  en  circula- 
tion, et  que  nous  estimons  de  80  à  100  millions, 
il  s'ensuivra  que  la  dépense  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  14  juin  1829  ne  s'élèvera  au  plus  qu'à 
3  millions. 

Mais,  Messieurs,  cette  dépense,  qui,  sans  l'exis- 
tence de  l'or  dans  les  vieux  écus  et  sans  le  litre 
plus  élevé  de  4  millièmes  que  celui  qu'on  leur 
avait  attribué  d'abord,  aurait  pu  être  considé- 
rable et  s'élever  à  prés  de  40  millions  pour  la 
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refonte  totale  dea  1,966,402,111  francs  des  an- 
ciennea  espèces,  soulève  une  queRlion  grave  et 
digue  de  l'attention  des  Chambres  et  du  gouver- 
nement. 

Notre  monnaie  est  si  bien  frappée  et  de  si  bon 
aloi,  qu'elle  a  cours  presque  partout  :  aussi,  la 

Juantité  d'espèces  décimales  faites  depuis  la  loi 
u  7  germinal  an  11  (28  mars  1803)  jusqu'au  l"jan- 
vier  T834,  est-elle  : 

En  or  (Dde 1,039,131,600  fr.      . 

En  argent  (ï) 2,6li5, 609,489  tr.  75  c. 

Est-il  juste  que  la  France  ait  à  supporter  les 
frais  de  reronte,  ceux  de  faiblage  par  usure, 
et  même  les  altérations  que  des  mains  infi- 
dèles ne  font  que  trop  souvent  subir  à  la  mon- 
naie? Son,  sans  doute.  On  objectera  peut-être 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  nos  relations  com- 
merciales de  répandre  notre  monnaie  partout, 
?ue  tous  les  lini^ots  viennents  'épurer  en 
rance,  et  que  c'est  pour  nous  une  source  de 
ricbeases  :  nous  sommes  loin  de  le  nier.  Mais 
nous  répondrons  que  sans  augmenter  les  frais 
de  fabrication,  il  est  facile  d'atteindre  te  but  que 
nous  proposons.  Le  projet  est  simple.  Toutefois, 
pour  en  saisir  l'application,  il  faut  savoir  : 

1°  Qu'une  pièce  de  5  francs  ne  contient  pas 
réellement  pour  5  francs  d'argent  tin;  qu'elle 
n'en  contient  que  pour  4  fr.  92  1/2  et  que  les 
7  1/2  restants  et  équivalents  à  1/2  0/0  représen- 
tent la  fa^on  de  la  pièce  et  le  cuivre  qui  en  fait 
partie. 

Si  donc  un  particulier  portait  à  un  h6tel  de 
monnaie  quelconque,  un  petit  lingot  d'argent  fin 
valant  4  fr.  92  c.  1/3  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  pesant  22  grammes  1/2,  il  recevrait  en 
échange,  une  pièce  de  5  fr.  en  rendant  7  c.  1/2. 
Or,  cet  échange  est  souvent  fait  pour  des 
sommes  considérables  nar  des  banquiers,  des 
changeurs,  etc.  ;  de  telle  sorte  que  la  quantité 
d'espèce  augmenle  beaucoup  tous  les  ans  :  une 
partie  reste  en  France,  une  autre  va  dans  l'é- 
tranger. 

Hais  les  directeurs  de  monnaie  n'exigent,  ni 
des  banquiers  ni  des  changeurs,  le  maximum  de 
frais  accordés  par  la  loi,  c'est-à-dire  1  1/2  0/0 
ou  30  sous  pour  fabriquer  100  fr.;  ils  se  sont 
contentés  souvent  de  3/4  de  franc  pour  100  fr. 

Ne  semblerait-il  pas  convenable,  d'après  cela, 
de  prélever  un  droit  de  refonte  sur  cette  allo- 
cation de  11/2  O/OîGedroilcouvriraitfacilement 
les  dépenses  que  l'Etat  aurait  à  faire  pour  une 
refonte  totale. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyen  certain  de  ren- 
dre moins  grands  les  frais  de  fabrication,  et  de 
concourir,  |iar  conséquent,  à  la  mesure  pro- 
posée :  ce  serait  de  ri^duire  le  nombre  des  hô- 
tels de  monnaie.  Bn  effet,  qu'auront  k  faire  la 
fiiupart  des  directeurs  de  monnaie  après  la  re- 
onte?  Peu  de  chose,  au  point  que  plusieurs 
d'entre  eux  ne  couvriront  pas  leurs  frais  géné- 
raux, lisse  nuiront  donc  réciproquement.  Maissi, 
au  lieu  de  13  hôtels,  il  n'y  en  avait  que  1  à 
1  ...  -I...  I.  «.k.:....:»»  j-_  -__j. —  gg  ferait 

te  beau- 
abriquer 
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seul.  It  en  résulterait  pour  l'Etat  de  grands 
avantages  :  des  hôtels  à  vendre,  et  non  à  en- 
tretenir, à  reconstruire  même;  des  employés  de 
moins;  une  surveillance  plus  facile  à  exercer; 
une  monnaie  d'or  et  d'argent  plus  homogène,  ou 
dont  le  titre  réel  serait  resserré  dans  des  limites 

itlus  étroites  :  une  prime  assez  considérable  sur 
a  fabrication. 

Nous  soumettons  ces  observations  à  la  Cham- 
bre, dans  l'espérance  qu'elles  pourront  être  ac- 
cueillies comme  une  nouvelle  source  de  richesses 
pour  le  Trésor. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1".  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  14  juin 
1829,  pour  le  cours  forcé  des  espèces  duodéci- 
males, connues  sous  la  dénomination  d'écus  de 
6  livres,  3  livres,  pièces  de  24,  12  et  6  sous  tour- 
nois, ainsi  que  pour  les  pièces  d'or  de  48  livres, 
24  livres  et  12  livres,  qui  devait  expirer  au 
1"  avril  1834j  est  proroge  jusqu'au  1"  octobre 
suivant-  Lesdites  esp(':ces  d'or  et  d'argent  seront 
reçues  pour  leur  valeur  nominale  actuelle  dans 
les  caisses  publiques  en  payement  des  contribu- 
tions de  toute  nature,  jusqu'au  3U  novembre  in- 
clusivement, et  dans  les  cnanges  des  hôtels  des 
monnaies  jusqu'au  31  décembre  1834. 

•  Art.  2.  A  compter  du  1"  janvier  1835,  les  es- 
pèces duodécimales  d'or  et  d'argent  ne  seront 
plus  reçues  aux  changes  des  hôtels  des  monnaies 
que  pour  le  poids  qu'elles  auront  conservé,  et 
seront  payées  au  porteur,  savoir  :  les  espèces  u'or 
sur  le  pied  de  3,091  francs  le  kilogramme,  comme 
étant  au  titre  de  900  millièmes,  et  les  pièces  d'ar- 
gent sur  le  pied  de  199  francs  41  centimes  le 
kilogramme,  comme  étant  au  titre  de  911  mil- 
lièmes, au  lieu  de  907  millièmes,  titre  Gxé  par  la 
loi  du  14  juin  1829-  Les  porteurs  recevront  en 
outre,  pourl'or  contenu  dans  chaque  kilogramme 
d'espèces  d'argent,  versé  aux  hôtels  des  mon-  . 
naies,  une  bonification  de  1  fr.  19,  tous  les  frais 
d'affinage  déduits. 

'  Les  espèces  duodécimales  qui  seront  versées 
comme  lingots  aux  changes  des  hôtels  des  moD- 
nuies,  à  dater  de  la  promulgation  de  ta  présente 
loi,  seront  payées  au  prix  et  avec  la  prime  ci- 
dessus  détermmés.  > 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

11  sera  imprimé  et  distribué  demain.  Ainsi  je 
proposerai  à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion 
génA'ale  samedi. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  président.) 

M.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  amène 
maintenant  de«  rapport!  du  comili  des  pétilioTu. 

(La  parole  esta  H.  te  baron  Sylvestre  de  Sacy, 
rapporteur. 

M.  le  bBr*B  STlveslre  de  Skey,  1"  rappor- 
lear.  Messieurs,  les  sieurs  Duverger  de  Ville- 
neuve jeune,  résidant  k  Versailles,  et  Pluyette, 
domicilié  à  Paris,  se  présentent  à  vous  comme 
étant  aux  droits  des  fondateurs  de  bourses  dans 
cinq  bourses  dansl'un  des  anciens  établissements 
de  l'instruction  publique  à  Paris,  et  réclament 
contrf,  la  cessation  du  service  de  ces  bourses  en 
faveur  de  leur  famille  depuis  1825. 

Us  avaient  déjà  présenté  une  semblable  péti- 
tion à  la  Chambre  en  février  1833;  mais  la  clô- 
ture de  la  session  ayant  eu  lieu  avant  que  le 
rapport  en  fût  fait,  elle  n'a  eu  aucune  suite.  A 
cette  époque,  d'ailleurs,  ils  étaient  en  instance 
contre  rCnivers<té,   et  sans  doute  la  Chambre 
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n*auralt  pas  jugé  convenable  de  statuer  sur  leur 
demande  avant  le  résultat  de  Faction  judiciaire. 

les  immenbles  qui  avaient  été  consacrés  à  la 
dotation  de  ces  bourses  ont  été  détournés  de  leur 
destination,  et  aliénés  au  profit  de  FBtat  d'où  ils 
induisent  que  l'Etat  a  dû  contracter  rengagement 
de  remplir  les  conditions  delà  fondation:  et  cette 
obligation  a  même,  disent-ils,  été  reconnue,  et  le 
droit  des  représentants  des  fondateurs  consacré, 
par  une  loi  du  25  messidor  de  Tan  V,  loi  qui  a  reçu 
son  exécution  par  la  création  du  Pr^tanée  français, 
où  ont  été  réunis  tous  les  boursiers  des  fonda- 
tions dites  de  familles^  et  ceux  de  toutes  les  an- 
ciennes provinces  de  France.  Ils  assurent  avoir 
joni  pleinement  de  leurs  bourses  dans  cet  établis- 
sement tant  qu'il  a  subsisté,  c'est-à-dire  jusqu'au 
gouvernement  impérial. 

Depuis  cette  époq^ue,  les  nominations  aux  bour- 
ses servies  aux  frais  de  l'Etat  n'ont  plus  été  re- 
gardées que  comme  des  faveurs,  et  toute  rocon- 
nalssance  d'un  droit  quelconque  à  l'égard  des 
représentants  des  fondateurs  a  été  constamment 
renisée.  Toutefois,  jusqu'en  1825,  les  familles 
des  pétitionnaires  ont  obtenu,  à  titre  de  grâces, 
des  nominations  aux  bourses  entretenues  par 
l'Btat,  pour  plusieurs  de  leurs  fils. 

Soit  que  depuis  1825  une  semblable  faveur 
leur  ait  etéjrefusée,  soit  qu'ils  n'aient  plus  voulu, 
en  sollicitant  des  nominations,  compromettre  le 
sort  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  un  droit, 
les  pétitionnaires,  se  fondant  sur  le  motif  que  les 
immeubles,  prix  de  la  fondation  {primitive,  ont 
été,  en  vertu  de  la  loi  du  25  messidor  an  V,  ou 
restitués  en  nature  au  Prytanée  français,  s'ils 
n'avaient  pas  été  aliénés,  ou  remplacés  par  une 
rente  constituée  sur  l'Etat  au  profit  de  cet  éta- 
blissement, et  sur  ce  que  plus  tard  la  dotation 
du  Prytanée  a  été  tranféree  à  TUniversité  im- 
périale, avec  tout  ce  qui  s'est  trouvé  disponible 
en  biens  de  toute  nature,  provenant  des  anciens 
établissements  d^instruction  publique,  ont  cru 
pouvoir  former  une  demande  en  justice  contre 
l'Université,  à  l'effet  d'être  réintégrés  dans  la 
jouissance  des  bourses  fondées  par  leurs  au- 
teurs. 

Les  tribunaux  ont  repoussé  cette  action,  par 
le  motif  gue  l'Université  est  une  insiitution 
nouvelle,  étrangère  aux  engagements  pris  par 
TEtat  envers  les  anciens  fondateurs,  et  que  les 
décrets  qui  lui  abandonnent  les  biens  de  l'an- 
den  Prvtanée  ne  contiennent  aucune  cbargo  rela- 
tive à  rentretien  des  bourses  réclamées. 

Si  telle  est  la  législation  qui  résulte  des  dé- 
crets impériaux  constitutifs  de  la  dotation  et  du 
régime  de  l'Université,  les  pétitionnaires  ne  peu- 
vent voir,  disent-ils,  dans  ces  décrets,  qu  une 
spoliation  violente,  une  sorte  de  confiscation 
qu'on  ne  peut  justiner.  On  le  peut  d'autant  moins 
que  l'Etal  lui-même  a  reconnu  ses  obligations 
i  leur  égard,  par  divers  actes  du  gouverne- 
ment en  l'an  Vil,  et  par  la  jouissance  non  inter- 
rompue qu'il  leur  a  laissée  de  ces  mêmes  bourses 
josqa'en.lSlO. 

lis  soutiennent,  de  plus,  qu^on  ne  peut  leur 
opposeraucune  déchéance,  et  de  tout  cela  ils  con- 
cluent que  •  si  la  confiscation  des  droits  de  cette 
nature  n'a  jamais  été  formellement  prononcée 
par  la  loi,  si  les  lois  de  déchéance  ne  peuvent 
les  atteindre,  si  le  Trésor  de  TEtat  continue 
d'entretenir  un  grand  nombre  de  bourses  don- 
nées gratuitement,  la  Chambre  ne  verra  aucun 
OûtiC  pour  le  ministre,  de  différer  à  recon- 
aaltre  robligation  d'acquitter  la  dette  de  TËtat 
eaveni  les  anciens  fondateurs,  en  admettant 
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leurs  descendants  à  la  jouissance  des  bourses 
royales,  avant  tout  acte  de  pure  libéralité  sur 
le  fond  porté  annuellement  au  budget  de  l'Etat.  » 

Nous  devons  avant  tout  vous  faire  observer. 
Messieurs,  que  ce  n'est  point  ici  une  de  ces  pé- 
titions dont  les  auteurs  s'adressent  aux  Cham- 
bres; sans  avoir  épuisé  les  degrés  ordinaires  du 
recours  aux  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires; qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  contestation 
entre  l'Etat  et  des  particuliers  sur  une  matière 
sur  laquelle  la  législation  est  muette,  qui  cepen- 
dant, n*intéressât-elle  qu'un  très  petit  nombre 
de  familles,  mériterait  toujours  de  devenir  l'ob- 
jet d'une  attention  sérieuse,  puisqu'il  s'agit  de 
a  propriété  et  du  respect  dû  aux  engagements 
et  aux  contrats. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  en 
elle-même,  nous  devons  encore  faire  une  obser- 
vation que  nous  pouvons  appeler  préjudicielle. 
C'est  que  la  décision  de  1  autorité  judiciaire, 
quoique  très  fondée  dans  ses  motifs,  ne  décide 
point  le  fond  de  la  réclamation.  Elle  prouve  seu- 
lement que  la  demande  des  pétitionnaires  était 
mal  dirigée  :  1®  parce  que  le  gouvernement,  en 
dotant  rUniversité,  ne  s'est  déchargé  sur  elle 
d'aucune  des  obligations  qu'il  avait  explicite- 
ment ou  implicitement  contractées  en  s  empa- 
rant des  immeubles  qui  constituaient  la  pro- 
priété des  établissements  d'instruction  publique; 
2^  parce  que  la  nomination  aux  bourses  payées 
par  l'Etat  n'a  jamais  été  attribuée  à  l'Université, 
mais  a  toujours  appartenu  au  premier  consul, 
puis  à  l'empereur,  puis  au  roi,  et  que  la  pré- 
sentation a  constamment  été  dans  les  attribu- 
tions de  l'un  des  ministres. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  abordons  la  véri- 
table et  unique  question  que  nous  parait  présenter 
cette  pétition.  Les  droits  privés  des  familles  qui 
avaient  fondé  des  bourses  en  faveur  de  leurs 
descendants  ont-ils  péri  dans  le  naufrage  à  ja- 
mais regrettable,  mais  irréparable,  de  tant  d'ins- 
titutions religieuses  et  d'établissements  consa- 
crés à  l'instruction  ou  à  la  bienfaisance  ;  et  n'y 
a-t-il  à  offrir  pour  toute  compensation,  à  ceux 
qui  en  ont  été  dépouillés,  que  d'inutiles  regrets, 
et  la  considération  du  bien  général  que  la  Provi- 
dence a  su  tirer  de  tant  de  catastrophes?  Pour 
s'assurer  s'il  en  est  ainsi,  nous  devons  parcourir, 
aussi  brièvement  que  faire  se  pourra,  la  série 
des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  cette  ma- 
tière. Veuillez,  Messieurs,  accorder  quelque 
indulgence  aux  détails  dans  lesquels  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  d'entrer. 

Le  premier  acte  législatif  que  nous  devons  re- 
mettre sous  les  yeux  de  la  Chambre,  c'est  la  loi  du 
12  juillet  1790,  qui,  en  rangeant  les  [biens  des 
collèges  comme  ceux  des  hospices  civils  dans  la 
catégorie  des  biens  nationaux,  avait  néanmoins 
statué  que  les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'é- 
ducation des  parents  des  fondateurs  continueraient 
d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions 
écrites  dans  les  titres  de  la  fondation, 

A  cette  époque,  en  introduisant  un  système 
nouveau,  dont  peut-être  on  n'avait  pas  suffisam- 
ment pesé  toutes  les  conséquences,  on  n'entendait 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts 
privés.  11  en  fut  autrement  en  1793. 

Un  décret  du  8  mars  de  cette  année,  assimi- 
lant aux  autres  domaines  nationaux  les  biens  for- 
mant la  dotation  des  collèges,  des  bourses  et  de 
tous  autres  établissements  d'instruction  publique 
français,  en  avait  ordonné  la  vente  à  quelques 
exceptions  près,  dont  nous  n'avons  point  à  nous 
occuper. 
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Toutefois,  par  cette  même  loi,  toutes  les  dé- 
penses tant  du  personnel  que  du  matériel  des 
établissements  d'instruction  publique  étant  mises 
au  compte  de  la  nation,  on  peut  croire  que, 
dans  l'intention  des  rédacteurs  du  décret,  le 
service  des  bourses  fondées  par  des  particuliers 
en  faveur  de  leurs  familles  était  considéré 
comme  une  des  charges  imposées  à  l'Etat,  ou, 
comme  l'on  disait  alors,  à  la  nation,  bien  que 
le  décret  ne  contint  aucune  énonciation  spéciale 
à  cet  égard.  Et  une  circonstancej  qui  nous 
semble  tout  à  fait  confirmer  cette  présomption, 
c'est  qu'un  décret  du  22  mars  suivant  disposa 
que  Les  élèves  pensionnaires  boursiers  qui  se  ren- 
dront aux  frontières  pour  la  défense  de  la  liberté 
conserveront^  pendant  la  guerre^  le  produit  de 
leurs  vlaceSy  el  reprendront  également  leurs  pla- 
ces à  la  paix,  s'il  y  a  lieu. 

Mais,  le  5  mai  suivant,  un  autre  décret  statua 
que  les  bourses  vacantes  dans  les  collèges  ou 
autres  établissements  d'instruction  publique, 
seront  données,  par  préférence,  aux  enfants 
des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Le  môme  décret  abroge 
tous  les  modes  suivant  lesquels  il  avait  été  jus- 
que-là pourvu  aux  bourses,  et  en  établit  un 
nouveau.  Aucune  restriction  ne  fut  apportée, 
aucune  réserve  ne  fut  faite  en  faveur  des  re^ 
présentants  et  ayants-cause  des  fondateurs.  Ici 
commence  une  véritable  spoliation. 

Toutefois,  les  boursiers  continuèrent  à  rece- 
voir l'instruction  et  la  nourriture  aux  frais  du 
Trésor,  et  l'établissement  ne  cessa  pas  d'être 
administré  sous  l'autorité  du  gouvernement  du 
moment. 

La  loi  du  7  ventôse  an  III  (25  février  1795), 
portant  établissement  d'écoles  centrales,  et  celle 
du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  relative  à 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  sur  cette  matière. 

Le  25  messidor  an  V  (13  juillet  1797),  une  loi, 
qui  était  comme  la  première  aurore  d'un  sys- 
tème réparateur,  déclara  communes  aux  biens 
affectés  aux  fondations  des  bourses  dans  tous 
les  ci-devant  collèges,  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  V,  qui  conserve  les  hos- 

Eices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens, 
'un  des  considérants  de  cette  loi  doit  être  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 

«  Considérant,  est-il  dit  dans  la  déclaration 
d'urgence,  qu'il  importe  de  prendre  tous  les 
moyens  de  rétablir  l'instruction  publique  en 
France;  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
est  de  rendre  promptement  aux  titulaires  des 
bourses  la  jouissance  des  biens  dont  ils  étaient 
dotés,  et  que  la  justice  et  Fhumanité  concou- 
rent à  réclamer...  (1)  » 

Cette  loi  n'étant  qu'une  application  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique,  de  ce  qui 
avait  été  ordonné  précédemment  par  une  loi  du 
16  vendémiaire  an  V,  relativement  aux  hospices 
civils,  il  est  indispensable  de  rappeler  textuel- 
lement celles  des  dispositions  de  cette  dernière 
loi  qui  ont  trait  à  l'objet  dont  il  s'agit.  Voici  ces 
dispositions  : 

«  Art.  5.  Les  hospices  civils  sont  conservés 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  et  des  rentes 


(1)  Voyci  deux  rapports  de  Portiez  do  l'Oise  aa  con- 
gé! dos  OinqCents,  dos  15  messidor  an  V  et  19  fruc- 
tidor an  VI  ;  uo  rapport  do  Dusaulx  au  conseil  des  An- 
ciens, du  iiS  messidor  an  V;enUn;  un  rapport  de  Qua- 
tremère  aux  Cinq-Cents,  du  9  fructidor  an  V. 


et  redevances  qui  leur  sont  dues  par  le  Trésor 
pu^blic  ou  par  des  particuliers. 

<  Art.  6.  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été  vendus 
en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor,  qui  est  défi- 
nitivement rapportée  par  la  présente,  en  ce  qui 
concerne  les  hospices  civils,  leur  seront  rem- 
placés en  biens  nationaux,  du  même  produit, 
suivant  le  mode  réglé  ci-après. 

«  Art.  9.  Les  redevances,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  dont  ils  jouissaient  sur  des  do- 
maines nationaux  qui  ont  été  vendus,  ou  sur 
des  biens  appartenant  à  des  particuliers  qui, 
pour  s'en  libérer,  en  ont  versé  le  prix  au  Trésor 
public,  seront  payées  par  le  Trésor  public  aux- 
dits  hospices. 

«  Art.  10.  Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit 
effectuée,  il  sera  payé  auxdits  hospices  une 
somme  égale  à  celle  que  leur  produisaient  en 
1790  leurs  biens  vendus.  » 

Ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taire. Mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
observer  que  la  loi  réparatrice  du  25  messidor 
an  V  avait  été  provoquée  par  des  réclamations 
de  la  même  nature  que  celles  sur  lesquelles  vous 
avez.  Messieurs,  à  statuer  aujourd'hui. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  relative  aux 
hospices  civils,  et  dont  les  principales  disposi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler  étaient  ap- 
pliquées aux  établissements  d'instruction,  en 
contenait  d'autres  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  hospices,  lesguelles  ne  pouvaient 
convenablement  être  étenaues  aux  collèges,  et 
notamment  à  l'administration  des  biens  affectés 
aux  fondations  de  bourses.  Ceci  donna  lieu  à 
un  rapport  fait  le  9  fructidor  an  V,  et  à  un  pro- 
jet de  loi  qui  avait  pour  objet  de  pourvoir  à 
l'administration  de  l'ancien  collège  de  Louis-le- 
Grand,  connu  alors  sous  le  nom  d'Institut  cen- 
tral des  Boursiers  de  VEgaliléy  et  dans  lequel 
étaient  réunis  tous  les  titulaires  des  bourses 
fondées  dans  les  collèges  de  Paris.  Ce  rapport 
jette  un  grand  jour  sur  la  matière  dont  nous 
nous  occupons;  mais  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas,  parce  que  le  projet  par  lequel  il  se  termi- 
nait ne  fut  pas  converti  en  loi.  Toutefois»  la 
principale  disposition  de  ce  même  projet  fut 
réalisée  par  un  arrêté  du  directoire  executif,  du 
13  messidor  an  VI  (2  juillet  1798),  arrêté  qui  est 
trop  important  dans  la  question,  pour  que  nous 
puissions  nous  dispenser  de  le  transcrire  en 
entier  : 

u  Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la 
loi  du  25  messidor  an  Y  ayant  rétabli  les  bour- 
ses des  ci-devant  collèges  dans  la  jouissance 
des  biens  qui  leur  étaient  affectés,  il  importe 
de  fixer  le  mode  de  leur  administration,  et  que 
tout  délai  apporté  à  cette  organisation  peut 
compromettre  les  intérêts  de  nnstruction  pu- 
blique, arrête  que  les  bourses  fondées  dans  les 
ci-aevant  collèges  de  Paris  seront  réunies  à  l'Ins- 
titut central  des  Boursiers,  et  que  les  biens  de 
ces  fondations  seront  régis  par  une  a^pinistra- 
tion  unioueet  centrale,  composée  de  cinq  mem- 
bres et  d'un  agent  comptable.  Bn  conséquence, 
sont  nommés  membres  de  cette  administration 
MM.  Abrial,  Cambry,  etc.  • 

Cette  administration  fut  installée,  le  13  ther- 
midor an  VI,  par  le  ministre  de  rintérieur.  Fran- 
çois de  Neufchâteau;  et  ce  fut  lui  qui,  dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion,  subs- 
titua le  nom  de  Prytanée  français  à  celui  de 
collège  Egalité,  ou  Institut  centrât  des  boursiers^ 
que  cet  établissement,  échappé  miraculeuse- 
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ment  à  la  tempête  révolutionnaire,  portait  au- 
paravant. 

Les  actes  que  nous  venons  d'analyser  ou  de 
transcrire  prouvent  qu'à  Tépoque  de  Tan  VI,  les 
droits  des  représentants  des  fondateurs  aux 
bourses  fondées  parleurs  auteurs  étaient  parfai- 
tement reconnus  par  le  gouvernement,  comme 
une  conséquence  de  la  loi  du  25  messidor  an  V. 
Nous  allons  faire  voir  que  ce  qui  était  reconnu 
en  droit  Tétait  aussi  de  fait,  et  dans  la  pratique. 
Le  seul  changement  survenu  concernait  les  col- 
lateurs  des  bourses,  auxquels  était  substitué  le 
ministre  de  l'intérieur,  du  moins  lorsque,  dans 
Torîgine,  le  droit  de  collation  avait  appartenu  à 
des  corps  religieux,  à  des  administrations,  ou 
enfin  aux  titulaires  de  quelques  grandes  dignités 
qui  avaient  cessé  d'exister  par  suite  de  la  Hévo- 
lution.  L'exemple  que  nous  allons  citer  édifiera 
complètement  la  Chambre  sur  ce  point. 

À.U  mois  de  juillet  1792,  les  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  de 
Paris  nommèrent  à  deux  bourses  de  la  fonda- 
tion Pluyette,  et  adressèrent,  le  19  du  même 
mois,  l'acte  de  nomination  des  sieurs  Antoine- 
Etienne  Pluyette  et  Philippe-Hilalre  Pluyette  à 
M.  Champagne,  principal  au  collège  de  Louis-le- 
Grand,  pour  qu'il  les  lit  jouir  de  leurs  bourses. 

Le  premier  de  ces  deux  boursiers  ayant  quitté 
le  collège  pour  prendre  les  armes,  adressa,  le 
!«'  vendémiaire  an  VU,  aux  administrateurs  du 
Prytanée  français,  une  demande  tendant  à  obte- 
nir le  pavement  de  4  années  de  sa  pension,  aux- 
quelles il  avait  droit,  ayant  pris  les  armes  comme 
réquisitionnaire;  et,  par  la  même  lettre,  il  don- 
nait sa  démission  de  cette  même  bourse. 

En  conséquence  de  la  vacance  opérée  par  cette 
démission,  la  même  bourse  fut  réclamée  par  le 
sieur  Duverger  de  Villeneuve,  en  faveur  de  l'un 
de  ses  fils  ;  il  se  fondait  sur  sa  qualité  de  parent 
du  fondateur,  et  adressait  sa  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  ministre,  en  transmet- 
tant cette  demande,  le  29  brumaire  an  Vil,  aux 
administrateurs  du  Prytanée,  les  invite  à  lui  faire 
connaître  si  les  fonds  affectés  à  cette  bourse  par 
la  fondation  permettent  den  faire  jouir  un nou- 
>eau  titulaire,  «  et  si,  ajoute-t-ii,  le  droit  du 
pétitionnaire  est  aussi  certain  que  je  suis 
porté  à  le  croire  d'après  son  assertion.  » 

La  réponse  des  administrateurs  reconnaît  le 
droit  du  pétitionnaire,  et  constate  de  plus  qu'une 
partie  des  immeubles  appartenant  à  la  fondation 
Pluyette  existe  encore  en  nature,  mais  fait  ob- 
server que  8  maisons  qui  en  faisaient  partie  ont 
été  aliénées,  à  l'époque  où  les  biens  des  collèges 
étaient  rangés  dans  la  classe  des  domaines  na- 
tionaux, •  et,  ajoutent  les  administrateurs,  nous 
les  avons  comnrises  dans  l'état  des  biens  ap- 
partenant au  Prytanée  dans  le  département  de 
la  Seine  qui  ont  été  vendus,  et  dont  nous  sol- 
liciloDS  le  remplacement.  » 

Eclairé  par  ces  renseignements,  le  ministre 
nomma  à  la  bourse  vacante  le  fils  du  sieur  ûu- 
verger  de  Villeneuve;  et  en  lui  adressant  la  no- 
mination, le  20  frimaire  an  VII,  il  s'exprime  ainsi  : 
•  YouB  trouverez  ci-joint  l'acte  de  nomination 
d'Alexandre -Charles,  votre  fils,  à  la  place  d'é- 
levé-  du  Prytanée,  fondée  par  Jean  Pluyette, 
dont  vos  enfants  sont  parents  par  leur  mère, 
et  que  Tadministration  du  Prytanée  certiûe 
vacante  par  la  démission  d'Btieune  Pluyette, 
dernier  titulaire  de  cette  place.  Vous  le  pré- 
«enterex  au  citoyen  Champagne,  qui  le  fera 
jouir  des  avantages  attachés  à  son  nouveau 
titre,  m 


Le  nouveau  boursier  fut  en  conséquence  ad- 
mis au  Prytanée,  et  immatriculé  sur  le  registre 
d'admission,  à  la  date  du  3  nivôse  an  VU. 

Nous  prions  la  Chambre  de  considérer  qu'en 
citant  cet  exemple,  nous  avons  bien  moins  en 
vue  l'intérêt  spécial  des  pétitionnaires,  que  celui 
de  la  question  générale  qui  nous  parait  devoir 
fixer  son  attention,  parce  que  c'est  une  question 
d'équité  et  de  bonne  foi. 

Parvenus  à  ce  point,  Messieurs,  si  vous  dai- 
gnez vous  demander  à  vous-mêmes  si,  à  l'époque 
de  l'an  Vil,  les  droits  des  représentants  des  fon- 
dateurs des  bourses  de  famille  étaient  reconnus 
par  la  législation  et  le  gouvernement,  votre  ré- 
)onse  ne  saurait,  ce  nous  semble,  être  douteuse. 
1  nous  reste  à  examiner  si,  par  quelque  acte 
é^islatif  subséquent,  ce  droit  a  péri,  ou  s'il  n'a 
été  que  mal  à  propos  méconnu  et  mis  en  oubli. 

Dans  l'analyse  des  faits  et  des  documents  dont 
nous  vous  avons  occupés  jusqu'ici,  nous  ne  vous 
avons  présenté  que  des  lois  ou  des  actes  admi- 
nistratifs fondés  sur  les  lois.  Dans  la  suite  de 
notre  exposé  vous  ne  verrez  presque  plus  que 
des  actes  d'un  pouvoir  arbitraire,  dictatorial,  si 
l'on  veut,  toujours  prêt  à  varier  suivant  les  exi- 
gences du  moment,  et  peu  d'accord  avec  lui- 
même.  Mais,  pour  bien  faire  comprendre  ce  que 
nous  avons  à  dire,  nous  devons  reprendre  les 
choses  de  plus  haut. 

Les  bourses  fondées  dans  les  collèges  de  la 
capitale  n'étaient  pas  toutes  de  la  mênic  nature. 
A  côté  des  bourses  fondées  par  des  chefs  de  fa- 
mille dans  l'intérêt  de  leurs  parents  ou  descen- 
dants, et  pour  leur  procurer  le  bénéfice  de  l'ins- 
truction gratuite,  bourses  qui  étaient  en  fort 
petit  nombre,  se  trouvaient  des  bourses  nom- 
breuses, fondées  par  des  corporations  ou  des 
particuliers,  en  faveur  de  certaines  localités, 
telles  que  diocèses,  paroisses,  provinces,  villes, 
etc.  Un  assez  grand  nombre  de  ces  fondations 
avait  péri  en  tout  ou  en  partie,  par  suite  de  la 
réduction  des  rentes  sur  l'Etat  au  tiers  consolidé, 
de  la  dépréciation  des  rentes  en  argent  sur  par- 
ticuliers, effet  nécessaire  de  l'accroissement  du 
numéraire;  parla  suppression  de  la  ferme  des 
aides  et  gabelles,  et  peut-être  par  d'autres  causes. 
Toutefois,  suivant  un  rapport  fait  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  en  l'an  VI,  le  revenu  de  toutes  les 
dotations  de  bourses  à  Paris  s'élevait,  à  l'époque 
de  la  Révolution,  à  844,010  livres,  14  sous,  6  de- 
niers; et  ce  qui  restait  en  TanJVl,  tant  en  biens 
fonds  qu'en  rentes  sur  l'Etat  tiers  consolidé, 
montait  encore  à  236,G66  francs. 

La  loi  du  8  mars  1793  et  celle  du  5  mai  de  la 
même  année  n'avaient  point  supprimé  les 
bourses;  elles  les  avaient,  sans  aucun  égard  aux 
dispositions  des  fondateurs,  atl'ectées  aux  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie,  et  en  avaient  attribué 
la  collation  aux  administrations  départemen- 
tales. Elles  avaient  mis  à  la  charge  de  la  nation 
les  traitements  des  professeurs  et  instituteurs, 
le  service  des  pensions  dues  aux  émérites,  l'en- 
tretien des  bâtiments,  jardins,  etc.,  et  tous  autres 
frais  nécessaires  à  Vinslruction  qui  est  donnée 
dans  Les  colLèges  et  autres  tilablissements  français 
de  ce  genre,  ce  qui  comprenait  nécessairement 
la  nourriture  et  l'entretien  des  boursiers.  Et  il 
est  si  vrai  qu'on  n'entendait  changer  que  la  des- 
tination des  bourses  et  leur  collation,  que  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  5  mai  1793  statue  que  «  dans 
le  cas  où  les  fondateurs  porteraient  qu'il  sera 
fourni  aux  boursiers  des  choses  en  nature  re- 
latives aux  vêtements,  à  quelques  meubles,  li- 
vres ou  autres  objets  d'études,  la  fourniture  en 
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sera  faite  en  monnaie,  sur  le  pied  de  restima- 
tion  des  directoires  de  département.  »  D'ail- 
leurs, l'article  11  met  expressément  à  la  charge 
du  Trésor  la  dépense  «  des  bourses  mentionnées 
au  présent  décret  ».  Et  nous  avons  la  preuve 
entre  les  mains  que  jusqu'à  la  fin  de  l'an  V 
l'Institut  Central  des  boursiers  recevait  du  gou- 
vernement, en  nature,  le  pain  et  la  viande,  et 
en  numéraire  le  surplus  des  fonds  nécessaires  à 
son  entretien. 

Par  une  conséquence  directe  d'un  système  op- 
posé qui  restituait  aux  établissements  d'instruc- 
tion leurs  biens  non  encore  aliénés,  et  les  in- 
demnisait de  ceux  qui  avaient  été  vendus,  la 
loi  du  25  messidor  an  Y,  leur  appliquant  l'ar- 
ticle 11  de  celle  du  16  vendémiaire,  statuait 
qu'après  la  restitution  et  le  remplacement  efTec- 
tués,  il  ne  pourrait  être  accordé  à  ces  établisse- 
ments aucun  secours,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  Corps  législatif. 

On  a  élevé,  a  ce  qu'il  parait,  la  question  de 
savoir  si  le  remplacement  ordonné  par  la  loi  du 
25  messidor  an  Y  avait  été  réalisé;  et,  supposant 
qu'il  ne  l'avait  point  été,  on  en  a  fait  un  argu- 
ment contre  les  représentants  des  anciens  fon- 
dateurs, dont  les  aroits,  a-t-on  dit.  avaient  dû 
périr  avec  leur  gage.  Cle  raisonnement  mérite 
peu  qu'on  y  réponde  :  car,  1"  l'Etat  ne  pourrait 
jamais  se  faire  un  titre  d'un  manque  de  foi  et 
d'une  infraction  à  la  loi;  et  2*» il  devait, jusqu'au 
remplacement  en  domaines  nationaux,  payer 
aux  collèges  une  somme  égale  à  celle  que  leur 
produisaient  en  1790  leurs  niens  vendus. 

Il  est  donc  tout  à  fait  superflu  de  rechercher, 
pour  l'objet  qui  nous  occupe,  si  le  remplacement 
des  biens  vendus  en  autres  domaines  nationaux 
a  été  effectué  en  tout  ou  en  partie. 

Nous  avons  tout  lieu  de  penser  que,  malgré  les 
sollicitations  réitérées  des  administrateurs  du 
Prytanée,  ce  remplacement  est  resté  sans  exécu- 
tion. On  s'est  borné  à  restituer  les  biens  non 


aliénés,  et  à  représenter  par  une  subvention  an- 


restitutions  déjà  opérées,  pouvoir  le  réduire  à 
119,000  francs,  somme  que  nous  trouvons  portée 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  cette 
môme  année.  Elle  fut  portée,  pour  l'an  Vlll,  à 
200,000  francs.  Les  fournitures  de  comestibles  en 
nature  avaient  cessé  avec  le  commencement  de 
l'an  Yl. 

Nous  passons  aux  actes  du  Consulat.  Le  1*'  ger- 
minal an  YIU  (22  mars  1800),  un  arrêté  des  con- 
suls ordonna  que  le  Prytanée  français  serait 
divisé  en  4  grands  collèges,  soumis  à  une  même 
administration,  et  placés,  le  !•%  dans  le  local  ac- 
tuel du  Prytanée;  le  2*,  à  Fontainebleau;  le  3",  à 
Versailles,  et  le  4%  à  Saint-Germain;  que,  dans 
chacun  de  ces  collèges,  il  y  aurait  100  places 
d'élèves,  dont  la  nomination  serait  faite  par  le 
premier  consul,  sur  la  présentation  du  ministre 
de  l'intérieur;  que  ces  élèves  seraient  pris  exclu- 
sivement parmi  les  enfants  peu  fortunes  des  mi- 
litaires morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  des 
fonctionnaires  publics  morts  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Par  le  môme  arrêté,  les  4  col- 
lèges sont  autorisés  à  recevoir  des  pensionnaires, 
et  l'administration  centrale  du  Prytanée  est 
confiée  à  un  directoire  composé  de  5  personnes 
qui  doivent  administrer  gratuitement.  Enfin,  il  y 
est  dit  :  «  Les  revenus  du  Prytanée  et  la  subven- 
tion de  200,000  francs  accordée  pour  l'an  Vlll  à 
cet  établissement,  sont  affectés  tous  les  ans  au 


payement  des  400  bourses.  »  Il  est  à  remarquer 
ou  il  n'est  pas  dit  un  mot,  ni  dans  l'arrêté,  ni 
dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  qui  l'a 
provoqué,  des  bourses  de  famille  ;  de  sorte  que, 
soit  par  oubli,  soit  à  dessein,  il  y  a  ici  une  spo- 
liation tacite^  faite  par  un  acte  qui  n'a  aucun 
caractère  législatif. 

Le  même  silence  est  gardé  dans  un  autre  ar- 
rêté du  3  nivôse  an  IX  (24  décembre  1800),  re- 
latif aux  élèves  du  Prytanée,  et  dont  il  est 
superflu  de  rappeler  les  dispositions. 

Un  règlement  général  pourle  Prytanée  français, 
rédigé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  fut  approuvé 
par  le  premier  consul,  le  27  messidor  an  IX 
(16  juillet  1801.)  On  y  voit  d'abord  que  les  4  col- 
lèges sont  établis  à  Paris,  Saint-Cyr,  Saint-Ger- 
main et  Compiègne  ;  que  le  nombre  total  des 
élèves  gratuits  à  ja  charge  du  gouvernement  est 
porté  à  900.  Les  articles  capitaux  de  ce  règle- 
ment sont  d'ailleurs  conformes  aux  [dispositions 
de  l'arrêté  du  1"  germinal  an  Vlll.  L'adminis- 
tration centrale  est  fixée  à  Paris.  Nous  ne  devons 
extraire  de  cet  acte  que  les  deux  articles  sui- 
vants: 

«  Art.  5.  Les  revenus  du  Prytanée  se  composent  : 
1°  du  produit  des  biens  qui  lui  sont  affectés  par 
le  gouvernement  ;  2°  d'une  subvention  extraor- 
dinaire fournie  par  le  gouvernement  et  portée 
sur  le  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  6.  Une  administration  centrale  est 
chargée  du  recouvrement,  de  la  régie  et  de  la 
répartitition  des  biens  et  revenus  affectés  au  Pry- 
tanée. Elle  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  leur 
emploi  dans  toutes  les  maisons  et  pour  tous  les 
besoins.  > 

Le  21  floréal  an  X  (10  mai  1802),  fut  proclamée 
la  loi  générale  de  Tinstruction  publique,  par  la- 
quelle furent  créés  les  lycées  et  les  écoles  spé- 
ciales: l'article  32  porte  qu'il  sera  entretenu  aux 
frais  de  la  République  6,400  élèves  pensionnaires 
dans  ces  deux  genres  d'établissements.  L'ar- 
ticle 33  statue  sur  les  règles  à  suivre  dans  le 
choix  de  ces  élèves.  Toutes  les  dépenses  annuelles 
exigées  pour  cette  institution  colossale  étaient 
évaluées  à  7,310,000  francs. 

Par  un  arrêté  du  6  ventôse  an  XI  (25  février  1803), 
le  collège  de  Compiègne  reçut  une  organisation 
spéciale,  et  fut  converti  en  une  école  d'arts  et 
métiers  ;  en  sorte  que  le  Prytanée  français  ne  se 
composa  plus  que  de  3  divisions,  et  que  les  reve- 
nus nefurentplus  appliquésqu'à  3  établissements. 

Un  arrêté  du  21  prairial  an  XI  (10  iuin  1803) 
sanctionna  un  règlement  général  pour  les  lycées. 
Ce  ne  fut  qu'en  l'an  Xlll  que  les  lycées  furent 
définitivement  établis. 

L'établissement  des  lycées  devait  amener  la 
suppression  des  4  collèges,  dont  la  réunion 
s'était  appelée  le  Prytanée  français.  Aussi,  dès 
le  15  vendémiaire  an  XU  (8  octobre  1803),  un 
arrêté  des  consuls  ordonna  :  1®  que  le  collège 
de  Saint-Cyr,  qui  formait  une  des  divisions  du  Pry- 
tanée, porterait  seul,  à  l'avenir,  le  nom  de  Pry- 
lanée  français;  2°  qu'à  dater  du  1*''  vendémiaire 
an  Xll,  les  fondations  dont  les  3  divisions  ou 
collèges  jouissaient  en  commun,  seraient  exclu- 
sivement afiTectées  à  l'entretien  et  à  l'instruction 
des  élèves  du  gouvernement  placés  à  Saint-Cyr, 
ainsi  qu'aux  frais  d'entretien  et  de  réparations 
des  bâtiments.  Un  autre  décret  du  19  nivôse  sui- 
vant (9  janvier  1805)  institua  un  nouveau  mode 
d'administration  des  biens  et  revenus  du  Pry- 
tanée de  Saint-Cyr. 

Ce  nouvel  état  de  choses  où  tout  souvenir  des 
bourses  de  famille  avait  disparu  par  une  simple 
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prétéritioD,  ne  fut  pas  plus  solide  que  le  précé- 
dent ;  et  une  loi  du  8  pluviôse  an  XIII  (25  janvier 
1805),  publiée  le  18  du  môme  mois  de  pluviôse, 
ordonna,  1®  que  les  immeubles  de  toute  nature 
affectés  d'abord  anx  Prytanées,  et  formant  alors 
la  dotation  du  Prytanée  français  établi  à  Saint- 
Cyr,  seraient  vendus  ;  2*»  que  le  prix  des  ventes 
serait  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  et  em- 
ployé en  acquisition  de  rentes  sur  TEtat.  On  ne 
manqua  pas,  selon  Tusage,  de  colorer  cette  dé- 
sastreuse opération  de  prétextes  auxquels  vrai- 
semblablement ne  crurent  point,  ni  ceux  qui  la 
proposèrent,  ni  ceux  qui  Tadoptèrent. 

Le  3  floréal  an  XIU  (28  avril  1805)  un  décret 
impérial  fixa  le  nombre  de  bourses,  demi-bourses 
et  trois  quarts  de  bourses,  alloué  à  chaque  lycée. 

L'Université  fut  enfin  instituée  par  la  loi  du 
10  mai  1806.  Son  organisation  devait  être  pré- 
sentée, en  forme  de  loi,  au  Corps-Législatif,  dans 
la  session  de  1810;  mais  cette  promesse  fut  mise 
en  oubli,  et  cette  organisation  fut  faite  par  un 
simple  décret  impérial  du  17  mars  1808. 

Mais  dès  le  5  mars  1806,  la  dotation  du  Prytanée 
de  Saint^yr,  qui,  comme  on  Ta  vu,  provenait  des 
biens  de  Tinstruction  publique,  avait  encore 
subi  une  transformation,  par  un  décret  qui  ne 
fut  pas  mis  au  Bulletins  des  lois^  mais  qui  est 
d'une  très  haute  importance  pour  le  sujet  que 
nous  traitons.  En  voici  les  principales  disposi- 
tions : 

•  Art.  l**.  L'administration  du  Prytanée  de 
Saint-Gyr  cédera  à  la  caisse  d'amortissement  la 
propriété  des  biens  et  rentes  composant  la  dota- 
tion de  cet  établissement,  ainsi  que  le  prix  des 
biens  vendus  en  exécution  du  décret  du  11  ven- 
tôse an  XUI. 

•  Art.  2.  La  caisse  d'amortissement  transférera 
au  Prytanée,  en  payement  des  biens  etrentes  de  sa 
dotation,  une  rente  perpétuelle  de  400,000  francs 
en  5  0/0  consolidés,  avec  jouissance  du  l®''  jan- 
vier 1806.  Cette  rente  est  déclarée  inaliénable. 

«  Art.  3.  Les  bois  inaliénables  du  Prytanée... 
sont  définitivement  réunis  au  domaine  national.  » 

D'après  des  renseignements  dignes  de  foi,  les 
biens  et  rentes  cédés  par  le  Prytanée  formaient 
un  revenu  annuel  de  plus  de  550,000  francs. 

Cette  tnéme  rente  de  400,000  francs  ne  resta 
pas  longtemps  affectée  au  Prytanée  de  Saint-Cyr. 
L'article  131  du  décret  du  10  mars  1806  porte  la 
disposition  suivante:  «  Les  400,000  francs  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  et  appartenant 
à  Vinstruction  publique  formeront  l'apanage  de 
rUnlversité  impériale.  » 

Le  24  du  même  mois,  un  décret,  qui  semble 
avoir  eu  pour  but  principal  de  faire  disparaître 
les  mots  remarquables  appartenant  à  Vinstruc^ 
iion  publique^  s'exprime  ainsi  : 

•  Art.  !•'.  La  renie  perpétuelle  de  400,000  francs 
rue  la  caisse  d'amortissement  avait  tranférée  au 

tanée  de  Saint-Cyr,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  notre  décret  du  5  mars  1806,  compo- 
sera la  dotation  de  TUniversité  impériale. 

«  Art.  2.  L'Université  entrera  en  possession  de 
celte  rente  au  l*»"  iuillet  prochain. 

«  Art.  3.  A  dater  ae  la  môme  époque,  le  Prytanée 
de  Saint-Cyr  sera  entièrement  à  la  charge  du 
déoartement  de  la  guerre.  » 

On  conçoit  à  présent  comment  les  pétition- 
naires, représentants  d'un  fondateur  de  bourses 
de  famille,  oui  pu  être  induits  à  croire  qu'ils 
avaient  pour  obligée  l'Université,  comme  jouis- 
Baot  d'une  rente  de  400,000  francs  donnée 
d'abord  au  Prytanée  de  Saint-Cyr,  en  remplace- 
ment de  biens  immeubles  et  de  rentes  qui  pro- 


venaient, dans  l'origine,  des  établissements  d'ins- 
truction publique;  mais  en  vain  ils  ont  poursuivi 
judiciairement  l'Université;  les  tribunaux  ont 
rejeté  leur  demande,  par  le  motif  que  le  gou- 
vernement en  dotant  le  nouveau  corps  enseignant, 
ne  lui  avait  imposé  aucune  charge. 

D'ailleurs,  comme  nous  Tavons  dit  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  ce  que  les  pétition- 
naires pouvaient  réclamer,  c'étaient  des  nomi- 
nations à  des  bourses,  le  cas  advenant  qu'ils 
eussent  à  présenter  des  sujets  idoines  à  les  oc- 
cuper. Or,  la  nomination  aux  bourses  impériales 
ou  royales  était  étrangère  à  l'Université.  Enfin 
la  rente  de  400,000  francs,  donnée  à  l'Université, 
avait  une  affectation  toute  spéciale  aux  services 
dont  cette  administration  était  chargée. 

Ici  l'on  pourrait  faire  deux  objections  que 
nous  devons  prévenir  :  on  pourrait  dire  en  pre- 
mier lieu  que  l'Université  nommait  aux  bourses 
entreteimes  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Car 
il  faut  observer  que  le  gouvernement  impérial, 
qui  avait  pris  l'engagement  d'entretenir  dans  les 
lycées  un  certain  nombre  de  bourses,  nombre 
sur  lequel  reposait  l'existence  et  la  conservation 
de  ces  établissements,  n'avait  pas  tardé  à  se  dé- 
charger d'une  partie  de  cette  obligation  sur  les 
villes.  Un  décret  du  17  septembre  1808  règle  ce 
qui  concerne  le  payement  des  bourses  du  gou- 
vernement, et  celui  du  contingent  annuel  des 
villes  pour  les  bourses  destinées  dans  chaque 
lycée  aux  élèves  des  écoles  secondaires.  C'était 
en  effet  l'Université  qui  nommait  aux  bourses 
des  villes.  Mais  les  pétitionnaires  ne  sauraient 
tirer  de  ce  fait  aucun  argument  en  faveur  de 
leur  prétention  :1«  parce  qu'il  est  évident  qu'ils 
ne  sauraient  avoir  pour  obligées  les  villes  qui 
entretiennent  ces  bourses;  2°  parce  que  l'Uni- 
versité ne  nommait  que  sur  la  présentation  de 
l'autorité  municipale. 

La  seconde  objection  résulte  d'une  disposition 
d'un  décret  du  11  décembre  1808,  qu'il  faut 
transcrire  textuellement. 

«  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes 
ayant  appartenu  au  ci-devant  Prytanée  français, 
aux  universités,  académies  et  coUt^ges  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  l'Empire, 
qui  ne  sont  point  aliénés  ou  qui  ne  sont  point 
définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à 
un  autre  service  public,  sont  donnés  à  l'Univer- 
sité impériale. 

«  2.  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes 
universités  où  il  existerait  encore  des  biens  suf- 
fisants pour  la  dotation  et  lentretien  d'un  lycée 
ou  d'un  collgèe,  l'Université  impériale  entre- 
tiendra un  de  ces  deux  établissements,  et  des 
bourses  y  seront  données  par  nous,  suivant  la 
destination  des  fondateurs,  et  de  préférence  aux  fa- 
milles  de  ceux-ci,  sans  déroger  toutefois  aux 
dispositions  particulières  prises  par  nos  précé- 
dents décrets  pour  les  universités  de  dônes, 
Turin,  GenAve  ou  autres.  « 

Outre  qu'il  est  évident  que  ce  décret  s'appli- 
quait bien  plus  aux  pays  conquis  qu'à  la  France 
ancienne,  les  termes  mêmes  au  décret  prouvent 
que  les  bourses  à  établir  dans  ces  lycées  ou 
collèges  devaient  être  entretenues,  non  par 
l'Université,  mais  par  le  gouvernement,  qui  s  en- 
gageait à  se  conformer  aux  intentions  des  fonda- 
teurs, et  à  faire  jouir  de  ces  bourses  leurs 
descendants  par  préférence.  Ainsi,  lorsque  l'Uni- 
versité établit  à  Paris  le  collège  de  Saint-Louis, 
le  gouvernement  lui  assura  un  certain  nombre 
de  bourses  royales. 

Cette  seconde  objection  tombe  donc  comme  la 
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première.  Toutefois,  les  dispositions  de  Varlicle  2 

de  ce  dernier  décret  nous  paraissent  indiquer  ce 
que  les  représentants  des  hourses  de  ramilfcpeu- 
ventlégitimenient  réclamer,  non  de  l'Université, 
mais  du  gouvernement,  qui  s'est  emparé  de 
tous  les  biens  alfitctcs  depuis  des  siècles  à  l'ins- 
truction publique eten  a  disposé  délinilivement. 

Sans  doute  il  ne  serait  ni  possible  d'opérer,  ni 
raisonnable  de  demander  le  rétablissement  de 
toutes  nos  institutions  anciennes  englimties  dans 
un  nauTrage  commun,  et  dont  plusieurs,  on  ne 
saurait  le  mëconnaltru,  ont  été  remplncécs  avec 
avantage  par  de  nouveaux  établissements  plus 
conformes  h  nos  mœurs,  et  organisés  d'après  de 
meilleurs  principes.  Sans  doute  aussi  aucun 
homme  de  bon  sens  ne  demandera  qu'on  répare 
toutes  les  injustices,  toutes  les  spolintions.  tous 
les  dommages  privés  qu'ont  enfantés  40  ans  et 
plus  de  secousses  violentes  et  de  révolutions 
successives.  Mais,  s'il  est  (juelques-uns  de  ces 
dommages  privés  qu'on  puisse  faire  disparaître, 
surtout  sans  aucun  sacrilice  pour  l'Etat,  sans 
qu'il  en  coûte  une  oboie  aux  contribuables,  est- 
il  juste,  est-il  sensé,  est-il  politique  de  s'y  re- 
fuser? Vous  ne  le  croirez  pas,  Messieurs,  et  vous 
vous  ferez  un  devoir  d'eu  avertir  la  sagesse  et  la 
justice  du  gouvernement.  Tel  est,  nous  le  croyons, 
le  cas  dont  il  s'agit. 

Les  bourses  entretenues  aujourd'hui  aux  frais 
de  l'Etat  et  des  villes  doivent  être,  ce  nous 
semble,  considérées  comme  un  juste  et  suffisant 
i-emplacemenl  de  toutes  les  fondations  laites  par 
des  corporations  qui  n'existent  plus,  ou  même 
par  des  particuliers,  bénéficiers  et  autres,  en 
laveur  de  certaines  localités.  Ces  fondations 
avaient  un  caractère  commun  d'intérêt  public 
joint  à  un  intérêt  local;  mais,  dans  le  système 
actuel  d'administration  publique,  tous  ces  inté- 
rêts locaux  sont  extrêmement  afTainlis  et  sont 
confondus  dacs  l'intérêt  général.  D'ailleurs,  les 
bourses  entretenues  aux  frais  des  villes  peuvent 
être  envisaj^ées  comme  un  équivalent  spécial 
des  fondations  anciennes  de  cette  nature. 

11  n'e[i  est  pas  de  même  des  représentants  des 
fondateurs  de  bourses  de  familles;  aucun  rem- 
placement, aucun  équivalent  ne  les  indemnise 
de  la  spoliation  dont  ils  sont  victimes.  Toutefois, 
la  nomination  aux  bourses  royales  étant  entiè- 
rement à  la  libre  disposition  du  gouvernement, 
il  est  arrivé  déjà  plus  d'une  fois,  de  1810  k  I3'25, 
qu'il  a  pris  en  considération,  dans  le  choix  des 
élèves  boursiers,  la  qualité  de  descendant  ou 
représentant  de  fondateurs;  ce  qu'il  a  fait,  il 
peut,  il  doit,  ce  semble,  continuer  à  le  faire. 

Les  pétitionnaires,  il  est  vrai,  ne  se  bornent 
pas  h  demander  que  la  même  mesure  leur  soit 
appliquée  à  l'avenir.  Ce  n'est  là,  disent-ils, 
quune  faveur,  et  non  la  reconnaissance  d'un 
droit.  Ce  qu'on  leur  a  accordé,  on  pouvait  le 
refuser;  et  c'est  précisément  contre  cette  éven- 
tualité, contre  l'assimilation  de  ce  qu'ils  regar- 
dent comme  un  droit,  à  une  faveur  précaire, 
qu'ils  réclament.  Sans  doute,  ils  ont  perdu  de  vue 
I  obligation  où  s'est  trouvé  le  gouvcriiomont 
d'0!)poser,  par  un  arrêté  du  ^5  lévrier  180^, 
sanctionné  plus  tard  par  les  lois  de  linanccs, 
une  barrière  insurmontable  à  toutes  tes  récla- 
mations futures,  qui,  si  elles  étaient  admises, 
imposeraient  une   dépense    au   Trésor  public. 


cause  des  pétitionnaires,  c'est  que,  pour  rem- 

Slir  à  leur  égard  ce  que  paraissent  demander 
;s  règles  communes  de  l'équité,  il  n'est  pas  be- 
soin d'ouvrir  aucun  crédit  spécial  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  d'imposer  aucune  nou- 
velle charge  au  Trésor.  Il  ne  s  agit  que  de  don- 
ner suite,  pour  l'avenir,  è.  une  mesure  qui  a 
déjà  été  adoptée  jusqu'en  \82b.  il  dépend  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  se 
faire  une  loi  de  porter  toujours  de  piël'érence, 
sur  tes  listes  de  présentation  aux  bourses  royales, 
les  représentants  des  anciens  fondateurs,  pourvu 
toutefois  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises 
pour  les  obtenir.  Si,  comme  il  parait  rusulter 
des  relevés  qui  nous  ont  été  communiqués,  les 
fondations  de  bourses  de  familles  s'élèvent  tout 
au  plus,  dans  la  réalité,  aujourd'hui  à  20  bourses, 
l'ettet  d'une  mesure  telle  que  celle  dont  nous 
parlons  n'occasionnerait,  chaque  année,  qu'un 
bien  faible  prélèvement  sur  le  nombre  des  fa- 
veurs dont  dispose  le  Gouvernement. 

Au  surplus,  nous  n'avons  point  ici  à  tracer 
au  ministre  la  marche  qu'il  pourra  adapter  pour 
faire  droit  à  une  réclamation  qui  nous  a  paru 
digne  d'occuper  l'attention  de  la  Chambre,  et  de 
provoquer  la  sollicitude  du  gouvernement.  Nous 
avons  dû  porter  la  lumière  sur  une  question  qui 
nous  a  semblé  n'avoir  point  été  jusqu'à  ce  jour 
suffisamment  approfondie;  et  nous  croyons  vous 
avoir  mis  à  même.  Messieurs,  de  statuer  en  con- 
naissance de  cause  sur  la  pétition  des  sieurs 
Uuverger  de  Villeneuve  et  Pluvette.  Nous  vous 
en  proposons  avec  conJiance.  fe  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  {.idopli.) 

M.  eo^le  de  Taseber,  2°  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Mongalvy,  avocat  à  Paris,  pro- 
pose un  projet  de  loi  puur  la  suppression  du 
duel. 

La  pétition  du  sieur  Mongalvy  soulève  une  des 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  diflicilcs 

3ui  puissent  appeler  l'attention  et  fixer  les  mé- 
ilations  des  législateurs.  Sorti  avec  nos  pères 
des  forêts  de  la  Germanie,  ce  préjugé  barbare  a 
résisté  à  la  civilisation  chétienne  et  à  tous  les 
efTorts  tentés  pour  l'extirper-  L'esprit  militaire 
te  nourrit  et  la  civilisation  ne  le  désarme  pas. 

En  1829,  cette  questionadéjàoccupélaChambre 
des  pairs,  qui,  après  une  longue  et  profonde  dis- 
cussion, adopta,  en  le  modiiiant,  un  projet  de 
loi  sur  le  duel,  présenté  par  l'honorable  M.  Por- 
tails, alors  garde  des  sceaux. 

Dès  cette  époque,  la  question  du  duel  avait 
été  l'objet  des  études  du  pétitionnaire.  Les 
exemples  récents  qu'il  cite,  ceux  plus  récents 
auxquels  il  fait  allusion,  tendent  à  prouver  que 
la  nature  du  gouvernement  représeiilatiC  et  les 
tibertés  qu'il  a  fondées  réclament  pins  fortement 
que  jamais  une  garantie  contre  t'intervention 
brutale  du  duel.  Il  espère  que  le  gouvernement 
s'emjiressera  de  tes  soustraire  à  cette  barbare 
et  lyranoique  juridiction  de  l'épée  et  du  pistolet. 

Dans  une  brochure,  jointe  à  sa  pétition,  le 
sieur  Mongalvy  examine  la  question  du  duel,  et 
la  décompose  en  trois  questions  que  voici  : 

1°  Le  duel  doiMI  être  distingué,  recherché  et 
puni? 

2°  La  loi  commune  doit-elle  être  chargée  de 
ce  soin,  et,  dans  co  cas,  recevoir  tes  modifica- 
lions  nécessaires? 

3°  Le  duel  doit-il  être  l'objet  d'une  législation 
spéciale? 

Le  pétitionnaire  résout  cette  dernière  ques- 
tion par  l'affirmative,  et,  en  conséqtienca,  il 
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f propose  pour  la  répression  du  duel  un  projet  de 
oi  en  18  articles,  et  l'adresse  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Cet  exposé,  Messieurs,  suffit  pour  vous  faire  ap- 
précier 1  importance  et  le  mérite  de  la  pétition  du 
sieur  Mongalvy  ;  là  aussi  se  borne  le  devoir  de 
votre  comité  qui  se  croit  suffisamment  autorisé  à 
vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux 
et  à  votre  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

— Le  sieur  Marc  Barreau,  professeur,  demeurant 
à  Saint-Jean-de-Luz,  adresse  à  la  Chambre,  sous 
forme  de  pétition,  un  mémoire  de  12  pages  sur 
le  mérite  de  la  méthode  d'enseignement,  dont 
il  se  croit  Tinventeur,  et  qu'il  pousse  depuis  l'A 
BC  jusqu'à  la  rhétorique  et  hmprovisation.  Sa 
métnode  de  lecture  consiste  à  apprendre  aux 
enfants  à  connaître  les  lettres  avant  les  syllabes, 
et  les  syllabes  avant  les  mots,  en  un  mot,  à 
épeler;  et  les  autres  parties  de  sa  méthode  sont 
à  peu  près  aussi  neuves. 

Le  sieur  Barreau  nous  apprend  qu'il  a  perfec- 
tionné sa  méthode,  par  l'expérience  acquise  dans 
ses  lointains  voyages,  où  il  a  trouvé  dans  les 
bois  l'homme  sauvage,  n'ayant  pour  armes  que 
ses  ongles  et  des  graillements  pour  langage.  Il 
a  aussi  suivi  l'homme  civilisé  jusque  dans  les 
palais. 

Malgré  son  zèle  pour  le  perfectionnement,  le  pé- 
titionnaire se  plaint  de  ce  qu'après  le  siècle  de 
Périclès,  la  cohorte  du  progrès  assiégeait  le  temple 
des  Muses,  et  y  jetait  des  nrochures  qui  vexaient 
les  9  sœurs,  et  menaçaient  le  Parnasse  d'une 
déroute  scientifique. 

Le  sieur  Barreau  termine  son  mémoire  en  de- 
mandant l'appui  de  la  Chambre  pour  être  auto- 
risé à  montrer  les  matières  mentionnées  dans 
sa  méthode,  et  à  ouvrir  un  cours  de  droit  poli- 
tique à  Bordeaux,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  vainement 
demandé  pour  Marseille  et  Bayonne. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs,  que  la  loi 
sur  l'instruction  primaire  qui,  comme  le  désire  le 
sieur  Barreau,  a  pour  objet  de  répandre  l'ins- 
truction, ouvrait  un  champ  assez  vaste  au  zèle 
du  pétitionnaire  pour  le  progrès  des  sciences. 
Bo  conséquence,  u  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande. 
{.AdopU,) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  Chambre  s'ajourne  à  samedi  prochain,  29  du 
courant,  à  midi  dans  les  bureaux,  et  à  une  heure 
en  Assemblée  générale.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  29  mars  1834. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  : 

l '^  Organisation  des  bureaux  renouvelés  dans 
la  dernière  séance»  et  nomination  des  nouveaux 
membres  du  comité  des  pétitions; 

2*  Examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  asso- 
ciations. 

A  une  heure,  séance  publique  : 

1«  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  associa- 
tions; 

2*  Rapport,  s*il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'état 
des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

3"*  Discussion  en  assemblée  Générale  du  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  le  délai  fixé  pour  la 
démonétisation  des  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ETIENNE,  VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  27  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
26  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  (1)  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  des  intérêts  du 
capital  versé  par  Haïti, 

M.  Giraud  (de  la  Drôme),  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  GIraad  (de  laDrôme),  rapporteur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions a  pour  objet  :  l*»  d'imputer  sur  les  intérêts 
du  capital  de  29.300,000  francs,  versé  par  Haïti 
à  la  CTaisse  des  dépôts  et  consignations,  le  déficit 
de  452,857  fr.  04  que  présente  le  premier  cin- 
quième des  liquidations  ;  2*»  de  répartir  aux  colons 
la  somme  restant  libre  sur  ces  intérêts. 

La  commission  à  laquelle  vous  en  avez  ren- 
voyé l'examen  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  son  travail,  c'est  la  tâche  que  je 
viens  remplir  aujourd'hui. 

Lorsqu'en  1825,  une  ordonnance  royale  eût 
accordé  à  la  république  d'Haïti  l'indépendance 
pleine  et  entière  de  son  gouvernement  et  de  son 
territoire  aux  conditions  de  certains  avantages 
commerciaux  et  d'une  indemnité  de  150  millions 
payable  en  5  termes  égaux,  d'année  en  année, 
à  partir  du  31  décembre  1825,  au  profit  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  une  loi  dut 
poser  les  bases  de  l'appréciation  de  cette  indem- 
»ux  ^*  »A«i.- 1 jg  ^g  répartition  ent     ' 

'objet  de  celle  du  30 

nce  royale  du  9  mai 

vant,  rendue  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  toutes  leurs 
dispositions  :  je  me  bornerai  à  reproduire  celles 
qui  ont  un  rapport  immédiat  avec  le  projet  de 
loi  qui  nous  occupe. 

La  loi  du  30  avril  1826  porte  : 

«  Art.  t"  :  La  somme  de  150  millions,  af- 
fectée par  l'ordonnance  du  17  avril  1825,  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue,  sera  répartie 
entre  eux  intégralement,  et  sans  aucune  dé- 
duction, au  profit  de  l'Etat,  pour  les  propriétés 
publiques,  ainsi  que  pour  les  propriétés  particu- 
lières qui  lui  seraient  échues  par  déchéance.  • 

t  Art.  8.  L'indemnité  sera  délivrée  aux  récla- 
mants par  cinquième,  et  d'année  en  année, 

«  Chaque  cinquième  portera  ^intérêt,  confor- 
mément à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1816,  après  que  la  partie  correspondante  des 
150  millions  affectés  a  l'indemnité  totale,  aura 
été  versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. L'excédent,  ou  le  déficit,  s'il  y  en  a, 
lorsque  la  liquidation  aura  été  terminée,  ac- 
croîtra, ou  diminuera  la  répartition  des  derniers 
cinquièmes,  au  centime  le  franc,  des  indemnités 
liquidées.  » 

L'ordonnance  du  9  mai  1826  porte  : 

»  Art.  38.  A  la  réception  du  tableau  men- 
tionné en  l'article,  précédent  (indiquant  les  in- 


(1)  Cette  commissioo  est  composée  de  MM.  Lallier.  de 
La  Rochefoucauld  (Jules),  RioUay,  Giraud(Dr<)me),Dufau, 
Jousselio,  Le  Bastard  de  Kerguiffinec,  Pons,  Lacaie. 
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demnités  liquidées),  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  fera  expédier, 
au  nom  des  ayants  droit,  et  par  cinquième, 
d'année  en  année,  les  mandats  de  payements  par 
imputation  sur  le  crédit  spécial  de  150  millions 
affectés  àFindemnité  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue.  » 

«  Art.  40.  Dans  chaque  mandat  de  payement, 
le  cinquiètne  de  la  somme  liquidée  sera,  s'il  y 
a  lieu,  et  conformément  à  Tarticle  14  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816,  augmenté  de  l'intérêt  y 
afférent  sur  la  partie  correspondante  des  150  mil- 
lions affectés  à  l'indemnité  totale  qui  aura  été 
versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. » 

Il  était  nécessaire.  Messieurs,  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  texte  même  de  ces  dispositions  que 
nous  aurons  à  rappeler  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion ;  vous  y  aurez  remarqué,  sans  doute,  et 
c'est  une  observation  que  l'on  peut  appliquer  à 
l'ensemble,  soit  de  la  loi,  soit  de  l'ordonnance 
royale,  quelles  sont  rédigées  sous  l'influence 
d'un  fait  convenu,  non  douteux  alors,  mais  qui, 
malheureusement,  ne  s'est  pas  réalisé  depuis  ; 
je  veux  dire  du  fait  de  l'entière  libération 
d'Haïti,  par  le  payement  des  150  millions  auxquels 
cette  république  s'était  engagée. 

La  commission  établie,  dès  1826,  pour  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  avec  un  luxe  d'employés 
que  l'on  est  d'autant  plus  en  droit  de  reprocher 
au  Gouvernement  précédent,  que  les  frais  ont 
été  depuis  mis,  à  titre  d'avance,  à  la  charge  des 
malheureux  colons,  n'apporta  cependant  pas 
dans  son  travail  la  célérité  qu'on  semblait  devoir 
attendre  d'un  aussi  nombreux  personnel  ;  peut- 
être  même  faut-il  rejeter  en  partie  sur  ce  nombre 
et  sur  le  mode  de  distribution  de  la  tâche  entre 
3  subdivisions  de  la  commission,  délibérant 
plus  qu'elles  n'agissaient,  les  lenteurs  de  l'opé- 
ration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  n'avait 
reçu  d'Haïti  qu'une  somme  de  29,300,000  francs, 
au  lieu  de  celle  de  30  millions  que  ce  gouver- 
nement devait  pour  le  premier  cinquième  de 
l'indemnité,  sur  l'espoir  que  de  nouvelles  valeurs 

§rochainement  attendues  ne  tarderaient  pas 
'être  fournies,  mit  en  payement,  dès  le  mois 
d'octobre  1826,  les  premières  liquidations  pour 
un  cinquième  intégral.  U  est  à  regretter,  on  doit 
le  dire,  qu'une  semblable  détermination  ait  été 
prise  et  que  le  directeur  se  renfermant  dans  la 
rigueur  de  son  droit  et  dans  l'interprétation  sé- 
vère de  la  loi,  ne  se  soit  pas  borné  à  payer  aux 
colons  liquidés  en  premier  lieu  un  cinquième 
de  leur  indemnité,  non  pas  intégral,  mais  sim- 
plement proportionnel  au  capital  réel  qui  avait 
été  versé  par  Haïti  dans  la  caisse.  On  comprend, 
s'il  eût  agi  ainsi,  que,  quelque  fût  en  dernier 
résultat  le  chiffre  de  la  liquidation  totale,  chaque 
colon  aurait  eu  la  même  part  relative  dans  la 
somme  capitale  de  29,300,000  francs;  tandis 
qu'en  continuant  à  payer  à  tous  au  fur  et  à 
mesure  de  la  liquidation  un  cinquième  de  leur 
indemnité,  il  est  évident  qu'à  la  hn,  dans  le  cas 
où  le  premier  cinquième  de  l'indemnité  totale 
liquidée  excéderait  les  29,300,000  francs  versés 
par  Haïti,  la  différence  constituerait  un  déOcit 
au  préjudice  des  colons  appelés  à  recevoir  les 
derniers  leur  payement. 

C'est  ce  qui  est  arrivé.  Messieurs.  La  commis- 
sion de  liquidation  a  terminé  ses  travaux  le 
30  juin  dernier,  époque  que  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  ^du  23  avril  1833  avait  fixée  pour 


sa  dissolution.  Le  compte  final  présente  une 
masse  d'indemnités  s'élevant  à  la  somme  de 
148,764,285  fr.  20;  dont  le  cinquième  est  de 
29,752,857  fr.  04,  payés  ou  à  payer  aux  ayants 
droit. 

En  comparant  cette  somme  à  celle  qui  a  été 
versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
29,300,000  francs,  on  trouve  un  déficit  de 
452,857  fr.  04. 

Le  projet  de  loi  propose  de  prélever  ce  déficit 
sur  les  intérêts  accumulés  dans  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  au  crédit  des  colons,  et 
s'élevant,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  à 
la  somme  de  4,209,437  fr.  30.  C'est  l'objet  de 
l'article  1". 

Votre  commission  approuve  cette  mesure,  qui 
lui  parait  d'une  rigoureuse  justice.  H  serait  en 
effet  contraire  à  toute  équité,  que  ce  déficit 
tombât  à  la  charge  des  colons  qui,  liquidés  en 
dernier  lieu,  et  par  des  circonstances  entière- 
ment étrangères  a  leur  volonté,  n'ont  pu  encore 
toucher  le  premier  cinquième  de  leur  indemnité. 

Seulement  votre  commission,  voulant  faire 
disparaître  l'espèce  de  contresens  que  présente 
l'article  du  Gouvernement  qui  appelle  excédent 
ce  qui  constitue  un  véritable  deflcit,  vous  pro- 
pose une  rédaction  différente,  qui  lui  paraît 
rendre,  en  termes  non  équivoques,  la  disposition 
à  laquelle  elle  adhère. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  est  relative 
à  la  répartition  du  reliquat  des  intérêts  produits 
au  profit  des  colons,  déduction  faite  des  frais  de 
liquidation  et  de  prélèvement  ci-dessus. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  30  avril  1826,  chaque  cin- 
quième de  l'indemnité  devait  porter  intérêt,  con- 
formément à  l'article  14  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816,  c'est-à-dire  le  soixante-unième 
jour  après  que  la  partie  correspondante  des 
150  millions  affectés  à  Tindemnite  totale  aurait 
été  versée  dans  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  29,300,000  francs  versés  par  Haïti  à  diffé- 
rentes échéances,  du  8  novembre  1825  au  18  no- 
vembre 1826,  ont  produit  en  faveur  des  colons, 
à  raison  de  3  0/0  par  au,  depuis  le  9  avril  1826 
(date  moyenne  des  versements,  calculée  d'après 
la  base  de  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juiUet 
1816),  jusqu'au  31  décembre  1833,  époque  de 
l'arrêté  de  compte,  et  eu  égard  aux  payements 
faits  successivement  sur  le  capital,  une  somme 
de  4,209,437  fr.  30  qui  serait  à  répartir  entre  eux, 
et  qui  permettrait,  si  elle  demeurait  entière,  de 
donner  à  chacun  l'intérêt  de  3  0/0  que  la  loi  avait 
eu  l'intention  de  lui  assurer. 

Malheureusement,  Messieurs,  il  n'en  est  point 
ainsi.  Les  prévisions  de  la  loi  ont  été  trompées; 
Haïti  n'a  pas  même  payé  jusqu'à  présent  le  pre- 
mier cinquième  de  1  indemnité  en  .capital,  et  de 
là  nous  est  imposée  la  nécessité  de  prélever, 
comme  le  Gouvernement  le  demande  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  ce  projet  de  loi,  ce  déficit  imprévu 
sur  les  intérêts.  C'est  donc  d'abord  une  somme 
de  452,857  fr.  04  à  déduire  de  celle  de 
4,209,437  fr.  50. 

Mais  la  loi  du  21  avril  1832  a  mis  en  outre  à 
la  charge  des  colons  les  frais  de  liquidation 
qu'elle  a  considérés  comme  une  avance  faite 
par  l'Etat.  Ces  frais  ont  été  arrêtés  par  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  somme  de  2,052,212  fr.  30. 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme  a  été 
dépensée  sous  la  Restauration  depuis  Tannée 
1826,  où  la  commission  dont  nous  avons  déjà 
parlé  commença  ses  travaux,  jusqu'en  1830  où 
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le  GouYernement  de  Juillet,  changeant  le  mode 
de  liquidation,  et  diminuant  en  même  temps  le 
nombre  et  le  traitement  des  employés,  vint  ap- 
porter dans  cette  opération  une  célérité  et  une 
économie  qu'on  n'y  avait  pas  vu  régner  jus- 
qu*alors.  Le  compte  final  rendu  par  le  commis- 
saire-liquidateur, et  qui  a  été  distribué  à  la 
Gbambre  en  offre  la  preuve  dans  ses  résultats. 
Bn  effet,  Messieurs,  cette  liquidation  a  duré 
7  aos  et  a  compris  le  jugement  de  16,676  affaires. 
Pendant  4  ans  et  demi,  sous  la  Restauration, 
7,9i'6  affaires  jugées  ont  coûté  1,564,410  fr.  62; 
et  depuis,  en  2  ans  et  demi,  les  8,750  affaires 
restantes^  qui  n'étaient  pas  les  moins  sujettes  à 
contestation,  ont  été  terminées  et  n'ont  coûté 
que  487,801  fr.  68.  Le  terme  moyen  des  frais  de 
chaque  liquidatiou  a  été  dans  la  première  pé- 
riode de  ly7  francs  et  de  55  francs  dans  la  se- 
conde. 

Celle  épargne  considérable  et  de  temps  et  d'ar- 
gent, réalisée  sur  la  fin  de  la  liquidation  par  les 
sages  mesures  du  Gouvernement  de  Juillet,  accuse 
trop  hautement  Tesprit  de  prodigalité  qui  avait 

§  résidé,  sous  le  Gouvernement  précédent,  aux 
ispositions  relatives  à  la  répartition  de  Tindem- 
nite,  pour  que  votre  commission  ne  se  croie  pas 
obligée  de  la  signaler.  C*est  un  devoir  d'autant 
plus  impérieux  pour  elle,  qu'une  loi  que  je  viens 
de  citer,  du  21  avril  1832,  art.  17,  a  laissé  tous 
les  frais  de  liquidation  à  la  charge  des  malheu- 
reux colons  oui  n'avaient  cependant  pas  été 
consultés  en  1826  au  moment  où  l'on  créait  un 
mode  si  dispendieux  de  ^érer  leurs  affaires. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  Messieurs, 
que  cet  article  17  de  la  loi  du  21  avril  1831  a 
été  attaqué  par  quelques  membres  de  la  com- 
mission, comme  entaché  du  vice  de  rétroacti- 
vité. Us  ont  pensé  que  la  loi  du  30  avril  1826 
décidant  (article  1")»  que  les  150  millions  seraient 
attribués  intégralement  aux  colons,  cette  expres- 
sion excluait  l'idée  de  faire  prélever  le  mon- 
tant des  frais  sur  l'indemnité:  que  Tarticle  10 
de  la  même  loi  dispensait  les  anciens  colons  du 
paiement  des  droits  de  succession,  et  les  titres 
qu'ils  avaient  à  produitre  des  frais  d'enregistre- 
ment et  de  timoré,  nouvelle  preuve  de  1  inten- 
tion du  législateur  de  les  exempter  de  toute 
cbarg:e  et  ae  ne  diminuer,  par  aucune  imputa- 
tion, la  somme  déjà  très-insuffisante  qui  avait 
été  stipulée  en  leur  faveur»  et  que,  d  ailleurs, 
depuis  le  commencement  de  la  liquidation,  le 
budget  avait  alloué  chaque  année  sur  les  fonds 
généraux  une  somme  plus  ou  moins  forte  pour 
ces  frais,  sans  gue  le  gouvernement  se  soit  jamais 
réeenré  le  droit  de  les  répéter  des  colons  à  titre 
d'avance.  Selon  eux,  on  doit,  en  conséquence, 
distinguer  entre  les  frais  faits  avant,  et  ceux 
faits  depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  et  laisser  les 
premiers  au  compte  du  Trésor. 

La  commission  n'a  pas  partagé  cet  avis.  Sur 
le  premier  motif  tiré  de  l'article  1*>'  de  la  loi  du 
30  avril  1826,  elle  a  trouvé  dans  cet  article 
même  Texplication  du  mot  intégralement  dont 
00  excipe.  Ba  effet,  voici  ce  qui  est  dit  ; 

•  La  somme  de  150  millions,  affectée  par  l'or- 
donnance  du  17  avril  1825  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  sera  répartie  entre  eux  in- 
tégralement et  sans  aucune  déduction  au  profit 
de  l'Btat  pour  les  propriétés  publiques,  ainsi 
que  pour  les  propnétés  particulières  qui  lui 
seraient  échues  par  déshérence.  •» 

Cette  dernière  partie  de  l'article  sert  de  com- 
mentaire au  mot  intégralement^  et  en  restreint 
le  sens  an  cas  où  l'Etat  qui,  à  divers  titres,  pou- 


vait être  aussi  propriétaire  à  Saint-Domingue, 
aurait  voulu  en  cette  qualité  prendre  part  à 
l'indemnité.  Cette  faculté  lui  est  interdite  par 
la  disposition  de  l'article  1*''',  mais  on  ne  peut 
tirer  de  cet  article  aucune  induction  relative- 
ment à  la  question  de  savoir  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  de  liquidation. 

L'article  10  n'est  pas  plus  concluant;  il  accorde 
aux  colons  Texemption  des  droits  de  succession, 
d'enregistrement  et  de  timbre  pour  les  actes  a 
produire  à  l'appui  de  leur  demande,  mais  il  ne 
va  pas  au  delà.  Le  même  avantage  avait  aussi 
été  fait  aux  émigrés  lors  de  la  liquidation  de 
leur  indemnité,  et  si  l'on  avait  à  raisonner  par 
analogie,  l'exemple  tournerait  ici  contre  les  co- 
lons; car  les  frais  de  cette  liquidation  ont  été 
supportés  par  les  émigrés  et  pris  sur  la  masse 
commune. 

La  circonstance  alléguée  enfin,  que,  dans 
chaque  budget  de  1826  à  1832,  une  somme  aurait 
été  annuellement  votée  pour  ces  frais,  ne  prouve 
qu'une  chose,  c'est  que  l'Etat  en  a  réellement 
fait  les  fonds,  mais  rien  ne  fait  connaître  si 
c'était  ou  non  avec  le  dessein  de  les  répéter  à 
titre  d'avance.  Toutes  les  recherches  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés  pour  découvrir  un  en- 
gagement que  le  gouvernement  aurait  pris  vis- 
a-vis des  colons,  de  se  charger  des  frais  de  la 
liquidation,  ont  été  vaines.  Il  y  a  silence  absolu 
de  part  et  d'autre,  et  dans  cette  situafîon.  la 
commission  pense  que  la  loi  du  21  avril  1832, 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  rigoureux  peut-être, 
mais  qui  appartenait  au  gouvernement  dans 
l'intérêt  de  tous  les  contribuables,  et  qu'elle  ne 
mérite  pas  le  reproche  qui  lui  est  adressé  de 
consacrer  une  disposition  rétroactive. 

Cette  loi  avant  donc  décidé  (art.  17)  que  le 
prélèvement  des  frais  aurait  lieu  sur  les  intérêts, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  versé  au 
Trésor  les  2,052,212  fr.  38  savoir  : 

Le  10  octobre  1832 1 ,752,376  fr.  43  c. 

Le  16  juillet  1833 283,152       03 

Le  12  novembre  1833. . .         16,583       84 

2,052,212  fr.  30  c. 

Cette  somme  figure,  pour  la  plus  grande  partie, 
au  chapitre  des  produits  divers  de  l'exercice  1832, 
et  pour  le  surplus  au  chapitre  des  mêmes  pro- 
duits de  l'exercice  1833. 

11  résulte  de  ce  qui  précède.  Messieurs,  que 
les  intérêts  accumulés  au  profit  des  colons  dans 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  montant 

à 4,209,437  fr.  30  c. 

doivent  être  diminués  des 
prélèvements  suivants  sa- 
voir, pour  complément  du 
capital  dû  aux  co- 
lons.. 452,857  fr.  04 
pour 
frais 
deli- 
quida- 
tion.-    2,052,212  fr.  30   

et  qu'il  restera  à  répartir 

auxcolons 1,704,367       96    » 

L'article  2  du  projet  qui  vous  est  soumis,  a 
pour  objet  de  régler  cette  répartition.  Le  gou- 
vernement vous  propose  de  payer  l'intérêt  à 
chaque  colon  pendant  le  temps  auquel  il  y  a  eu 
droit,  proportionnellement  au  reliquat  libre. 
Le  taux  sera  un  peu  moins  de  1  1/2  0/0. 


2,505,069        34    » 
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La  commission  ne  s*est  pas  dissimulé  que  ce 
mode  de  répartition  le  plus  simple  sous  le  rap- 
port de  l'exécution,  et  en  apparence  le  plus 
équitable,  puisquMl  traite  également  tous  les 
indemnisés,  constituait  cependant  au  fond  et  à 
cause  de  cette  égalité  même  de  traitement,  une 
injustice  réelle.  En  effet,  Messieurs,  les  colons 
ont  reçu  leur  cinquième  pendant  7  ans  à  diffé- 
rentes époques  depuis  le  9  octobre  1827,  jour  du 
premier  paiement^  jusqu*au  31  décembre  1833, 
où  le  compte  des  intérêts  a  été  arrêté.  Il  en  est 
même  qui  ont  encore  à  le  recevoir.  Tous  avaient 
droit,  aux  termes  de  la  loi,  à  un  intérêt  de  3  0/0 
de  leur  capital;  tous  devraient  aussi,  puisque 
des  prélèvements  sont  faits  sur  la  masse,  les 
supporter  eu  raison  du  montant  de  leur  indem- 
nité. Or,  d'après  le  projet  du  gouvernement,  la 
contribution  des  colons  dans  ces  prélèvements, 
s'opèrent  à  l'avantage  de  ceux  qui  ont  été  payés 
les  premiers  et  au  détriment  des  derniers  aux- 

Suels  cependant  on  ne  saurait  imputés  le  retard 
ont  ils  sont  victimes.  Un  exemple  rendra  la 
cbose  plus  sensible. 

Supposons  un  colon  liquidé  à  15,000  francs  et 
payé  D  mois  après  l'époque  où  les  intérêts  ont 
commencé  de  courir,  c*est-à-dire  le  9  oc- 
tobre 1826,  il  aura  touché  ce  jour-là  3,000  francs 
pour  son  cinquième,  et  cet  argent  aura  pu  pro- 
fiter entre  ses  mains.  Un  autre  colon,  au  con- 
traire, dont  l'indemnité  aura  été  également 
réglée  plus  tard  à  15,000  francs,  n'aura  reçu 
son  cinquième  de  3,000  francs  que  le  9  oc- 
tobre 1833,  c'est-à-dire  au  bout  de  1  ans. 

D'après  le  projet  de  loi,  le  premier  colon  reti- 
rera 0  mois  d'intérêt  que  je  suppose  à  1/2  0/0 
l'an,  soit  22  fr.  50  pour  6  mois,  et  le  second 
7  ans  d'intérêt  au  même  taux,  soit  315,  et  comme 
la  loi  du  30  avril  1826  fixait  le  taux  de  l'intérêt 
alloué  aux  colons,  à  3  0/0,  la  perte  du  premier 
colon,  égale  à  la  différence  entre  3  0/0  et  1  1/2 
0/0,  et  qui  représentera  en  même  sa  part  contri- 
butive aans  le  prélèvement  sera,  d  après  cette 
base,  de  22  fr.  50,  et  la  perte  du  second  de 
315  francs. 

En  d'autres  termes,  les  deux  colons,  pour  la 
même  indemnité,  et  uniquement  parce  qu'ils 
l'auront  touchée  à  diverses  époques,  contribue- 
ront aux  frais,  l'un  pour  22  ir.  50,  l'autre  pour 
315  francs;  le  second  dans  une  proportion  qua- 
torze fois  plus  forte  que  le  premier. 

Votre  commission,  frappée  de  cette  inégalité 
choquante  entre  deux  colons  dont  les  droits  sont 
les  mêmes,  a  recherché  pendant  plusieurs  séances 
un  mode  qui  ne  présentât  pas  les  inconvénients 

gu'elle  reprochait  à  celui  du  gouvernement, 
eux  systèmes  ont  été  proposés  :  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  les  faire  connaître,  et  de  vous 
donner  ensuite  les  motifs  graves  qui  n'ont  pas 
permis  à  la  commission  d'adopter  1  un  ou  l'autre. 
Le  premier  consiste  à  ouvrir  un  compte  à 
chaque  colon,  à  porter  à  son  crédit  l'intérêt  qui 
lui  revient  à  3  0/0,  jusqu'au  moment  où  il  a 
reçu  son  premier  cinquième  en  capital,  et  à  son 
débit,  la  part  à  sa  charge  dans  les  prélèvements, 
déterminée  par  une  règle  de  proportion  entre 
la  somme  totale  des  indemnités,  l'indemnité  du 
colon  et  le  montant  de  ces  prélèvements. 

On  comprend  que,  par  cette  opération,  les  co- 
lons payés  les  premiers  se  trouveront  débiteurs 
envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
sommes  qui  décroîtront  à  mesure  que  Ton  s'éloi- 
gnera du  point  de  départ  des  intérêts,  puisque 
la  part  proportionnelle  dans  le  prélèvement  res- 
tant la  même,  le  total  des  intérêts  s'augmentera 


et  qu'il  arrivera  un  moment  où  la  balance  entre 
les  deux  termes  s'établira  pour  donner  ensuite 
un  résultat  tout  à  fait  contraire  au  précédent, 
c'est-à-dire,  pour  constituer  le  colon  créancier 
de  sommes  de  plus  en  plus  fortes  à  mesure 
qu'on  approchera  du  31  décembre  1833,  époque 
à  laquelle  est  arrêté  le  compte  des  intérêts. 

11  résulte  de  calculs  basés  sur  des  éléments 
authentiques  que  le  13février  1829  est  le  jour  où 
cet  équilibre  s'établit  entre  les  deux  termes  de 
ce  compte,  et  que,  jusque-là,  par  suite  des 
paiements  qui  avaient  été  opérés,  la  caisse  au- 
rait eu  à  répéter  envers  les  colons  une  somme  de 
228,831  fr.  34.  L'auteur  delà  propotition  deman- 
dait que,  par  une  clause  expresse,  il  ne  fût  rien 
réclamé  cfes  colons,  que  le  solde  de  leur  compte 
constituerait  débiteurs  envers  l'Etat,  mais  que 
cette  avance  fût  laissée  à  la  charge  de  la  caisse 
dépôts  et  des  consignations  qui  s'en  rembourse- 
rait sur  les  versements  éveutuels  d'Haïti. 

Ce  mode  est  équitable  ;  il  tient  compte,  au  taux 
déterminé  par  la  loi,  à  tous  les  colons  de  ce 
qu'ils  ont  reçu,  de  l'époque  plus  ou  moins  avan- 
tageuse à  laquelle  ils  ont  regu,  et  de  ce  qu'ils 
doivent  dans  les  frais  d'une  liquidation  com- 
mune. 11  met,  à  la  vérité,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  en  avance  de  la  somme  que  les 
colons  payés  les  premiers  auraient  touchée  au 
delà  de  ce  qu'il  leur  revenait;  mais,  outre  que 
cette  administration  n'est  pas  sans  s'être  mon- 
trée  un   peu  trop  facile  dans  les  payements 
qu'elle  a  laits  dans  le  principe  de  la  liquidation, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de 
ce  rapport,  et  qu'elle  n'est  pas  par  là  totalement 
étrangère  à  l'embarras  et  aux  difficultés  de  la 
position  actuelle,  des  considérations  puissantes 
d'équité  peuvent  aussi  justifier  cette  mesure.  En 
effet,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sans 
parler  du  bénéfice  qu'elle  a  dû  retirer  depuis 
7  ans  par  la  différence  du  taux  auquel  elle  a  fait 
valoir  ses  fonds,  et  de  celui  qu'elle  paye  elle-même 
a  pu  disposer  de  l'intérêt  des  colons  comme  d'un 
second  capital,  et  le  produit  calculé  à  raison  de 
3  0/0  seulement  sur  une  somme  aussi  considé- 
rable excède  500,000  francs.  Il  semblait  donc 
juste  qu'elle  fît  participer  les  colons  à  ces  avan- 
tages, et  restât  cnargée  de  l'avance  d'une  somme 
bien  inférieure  aux  bénéfices  que  le  retard  des 
payements  lui  avait  procurés. 

Je  dois  le  dire.  Messieurs,  ce  projet  qui  avait 
d'abord  obtenu  les  suffrages  de  la  commission, 
a  soulevé,  après  un  mûr  examen,  de  fortes 
objections  qui  en  ont  amené  le  rejet.  La  princi- 
pale est  tirée  de  la  nature  même  ae  l'institution 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Sa  loi 
constitutive  lui  interdit  toute  avance  et  lui 
trace  à  cet  égard  des  règles  positives  qu'elle  ne 
saurait  enfreindre.  Il  y  aurait  un  grave  inconvé- 
nient à  consacrer,  si  même  on  le  pouvait,  par  la 
voie  législative,  une  dérogation  aux  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  repose  cet  établisse- 
ment. La  commission  ae  surveillance,  gardienne 
sévère  de  ses  statuts,  ne  manquerait  pas  d'en 
réclamer  l'exécution  et  de  s'opposer  à  une  sem- 
blable mesure.  Le  trésor  de  FËtat  dans  lequel 
viennent  en  résultat  final  se  confondre  les  deniers 
de  la  caisse,  se  trouverait,  en  réalité,  privé  d'une 
ressource  de  228,831  fr.  34,  sur  laquelle  il  a 
droit  de  compter,  et  que  notre  situation  financière 
ne  permet  pas  de  négliger.  Quant  au  bénéfice 
qui  aurait  pu  revenir  à  la  caisse,  de  la  capitali- 
sation des  intérêts,  depuis  l'époque  du  versement 
des  fonds  jusqu'à  celle  du  remboursement,  il  lui 
est  très  légitimement  acquis  aux  termes  de  l'or- 
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doQoaaée  royale'du  3  juillet  1816,  qui  dispose 
implicitement  que  les  intérêts  dus  par  la  direc- 
tion générale,  quel  que  soit  le  nombre  des  an- 
nées écoulées,  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul 
calcul,  et  il  a  toujours  été  reconnu  que,  dans 
aucun  cas,  la  caisse  des  dépôts  ne  pouvait 
devoir  des  intérêts  d'intérêts. 

Ces  derniers  motifs  ont  prévalu  devant  la 
commission,  et  Font  décidée  à  renoncer  à  ce 
mode  de  répartition. 

Oaea  a  proposé  un  autre  par  lequel  la  caisse 
des  dépôts  rentre  intégralement  dans  les  2  mil- 
lioQS  d05,069  flr.  34  qui  doivent  être  prélevés  sur 
la  masse  des  intérêts. 

Vous  avez  vu  précédemment,  Messieurs,  qu'à 
la  date  du  13  février  1829,  les  colons  payés  an- 
térieurement se  trouvaient,  eu  égard  à  leur  part 
contributive  dans  les  frais,  débiteurs  de  la  caisse 
d'une  soflime  de  228,831  fr.  34,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  caisse,  par  sa  jouissance  du  ca- 
pital de  29,300,000  francs,  jusqu'à  cette  époque, 
e<  à  cause  des  payements  faits  dans  l'intervalle 
pour  une  somme  de  7,518,924  fr.  12,  n'avait  re- 
couvré sur  les  2,505,069  fr.  34,  qu'une  somme 

de 2,276,238  fr.  00 

et  avait  à  se  rembourser  de. .       228,831       34 

2,505,069  fr.  U 

Oa  propose  à  cet  effet  de  prolonger  sa  jouis- 
sance sur  le  capital  resté  disponible  au  13  fé- 
vrier 1JS29,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
pniduire  en  intérêts  la  somme  de  228,831  fr.  34. 
Le  calcul,  en  tenant  compte  des  payements  opérés, 
porta  au  21  juin  1829,  l'épogue  à  laquelle  la 
caisse  serait  entièrement  rentreedans  ses  avances 
et  où  elle  commencerait  à  devoir  des  intérêts 
aux  colons. 

Ce  projet,  qui  divise  assez  arbitrairement  les 
<-wlons  en  deux  classes,  l'une  qui  ne  reçoit  rien, 
idutre  qui  toucbe  le  reliquat  des  intérêts,  ne 
Saurait  s'exécuter  qu'au  détriment  de  ceux  qui 
ont  éle  payés  postérieurement  au  13  février  18^9, 
en  prélevant  sur  les  intérêts  qui  leur  reviennent 
la  somme  de  228,831  fr.  34,  dont  la  caisse  des 
étpôts  se  trouve  à  découvert  par  suite  des  paye- 
ments faits  par  elle  avant  cette  époque  à  leurs 
ayanlSHlroit  dans  l'indemnité.  Il  lait  supporter 
a  uoe  partie  des  colons  eux-mêmes  la  perte  que 
ic  projet  précédemment  examiné  mettait  à  la 
(^iari^e  de  la  caisse.  11  est  donc  également  inad- 
niiséible. 

àprf^s  avoir  ainsi  essayé  les  diverses  combi- 
uiioas  qui  avaient  paru  au  premier  coup  d'oeil 
propres  à  assurer  entre  les  colons  une  réparti- 
ii-n  mieux  réglée  du  reliquat  d'intérêts  qu'il 
^'^t  de  leur  distribuer,  et  s'être  convaincue, 
.  ir  une  discussion  longue  et  approfondie,  qu'au- 
uQe  n'était  exempte  d  inconvénients  plus  graves 
que  ceux  que  présente  le  projet  du  gouverne- 
^kixt,  et  que  nous  avons  déjà  signalés,  votre 
"'Ounissioa  s^est  vue  nécessairement  ramenée 
*•'*  projet.  Bien  qu'elle  ne  s'en  dissimule  pas 
'^s  imperfections,  toutefois  elle  a  considéré  que 
5J  ose  disproportion  aussi  forte  s'y  manifeste 
^^  Le  sort  des  colons  dont  les  droits  sont  les 
^'cmes.  il  a  sur  les  autres  un  avantage  incon- 
t'jsuble,  celui  d'une  exécution  plus  facile  et 
:ï  fins  compliquée,  et  qu'après  tout,  cette  dis- 
Cf'jportion  quon  lui  reproche  d'établir  tient  à 
«r«  causes  qui  affectent  toutes  les  affaires  dans 
'^-^oeUes  une  masse  est  à  partager  :  en  matière 
^  faillite  et  de  liquidation  commerciale,  le 
^^izoâtt  qui  touche  le  premier  son  dividende 

T.  Lxxxvni. 
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a,  par  ce  seul  fait,  le  moyen  d'employer  utile- 
ment ses  fonds,  et  se  trouve  ainsi,  en  réalité, 
plus  favorisé  que  celui  qui,  avec  des  droits 
égaux,  par  quelque  circonstance  indépendante 
même  de  sa  volonté,  reçoit  plus  tard  le  payement 
de  son  capital.  La  majorité  de  votre  commission 
s'est  donc  rangée,  par  ces  divers  motifs,  à  l'opi- 
nion du  gouvernement,  et  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  de  Par- 
ti cle  2  du  projet  de  loi. 

Le  dernier  paragraphe  s'occupe  de  ceux  des 
colons  qui  n'ont  pas  encore  touché  le  cinquième 
de  leur  indemnité.  Le  nombre  en  est  assez  con- 
sidérable. Plus  de  6  millions  sont  à  payer  à  ce 
titre  par  la  caisse  des  dépôts,  et  il  est  de  toute 
justice  qu'à  partir  de  l'époque  de  l'arrêté  et  du 
règlement  du  compte  général,  c'est-à-dire  de- 
puis le  1"  janvier  1834,  l'intérêt  des  fonds  dé- 
posés continue  à  courir  en  faveur  des  ayants 
droit  au  taux  de  3  0/0  déterminé  par  la  loi. 
C'est  l'objet  de  ce  dernier  paragraphe,  auquel  la 
commission  donne  son  entier  assentiment. 

Je  termine.   Messieurs,  par  une  considération 
ui  a  frappé  votre  commission  et  que  l'examen 
u  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  dû  natu- 
rellement lui  inspirer.  Si  nous  voyons  les  mal- 
heureux colons  réduits  jusqu'à  présent  à  n'avoir 
reçu  qu'un  cinquième  incomplet  de  l'indemnité 
déjà  très  modique  qui  avait  été  stipulée  en  leur 
faveur,  si  en  ce  moment  même  nous  nous  trou- 
vons dans  l'impossibilité  de  leur  payer  l'intérêt 
au  taux  qui  leur  revient,  c'est  à  l'infidélité  du 
gouvernement  haïtien  à  remplir  ses  engagements 
qu'il  faut  en  attribuer  la  cause.  Non  seulement 
ce  gouvernement  cherche  à  éluder,   sous  les 
prétextes  les  plus  frivoles,  les  oblijjations  qu'il 
a  contractées  envers  la  France,  mais  encore  il 
ne  prend  aucune  mesure  pour  rembourser  lem- 
prunt  de  1825,  trompant  ainsi  les  capitalistes 
qui,  confiant  en  sa  loyauté,  lui  avaient  rerais 
leurs  fonds.  M.  le  ministre  de  la  marine,  il  y  a 
environ  deux  ans,  à  l'occasion  de  quelques  cré- 
dits demandés  pour  des  armements  éventuels 
âui  auraient  pu  recevoir  une  destination  vers 
aïti,  disait  à  la  tribune,  après  avoir  expliqué 
les  négociations  qui  existaient  entre  les  deux 
gouvernements,  qu'un  délai  qui  était   «   sur  le 
point  d'expirer  avait  été  fixe  pour  la  réponse 
du  gouvernement  d'Haïti  ;  que  le  gouvernement 
du  roi  arrêterait,  d'après  cette  réponse,  les  me- 
sures qui  lui  paraîtraient  propres  à  amener  le 
gouvernement  d'Haïti  à  exécuter  le  traité  ;  que 
quelques  prévisions  à  cet  égard  étaient  inscrites 
au  budget  de  la   marine,  et  qu'il  ne  pourrait 
voir  qu'a  regret  que  la  Chambre  y  retranchât, 
quant  aux  armements,  une  partie  des  précau- 
tions qu'il  avait  été  de  son  devoir  de  prendre.  • 

Depuis,  Messieurs,  les  négociations  ne  parais- 
sent avoir  produit  aucun  résultat.  Les  choses 
en  sont  toujours  au  même  point.  Il  serait  temps, 
cependant,  de  mettre  tin  à  cet  état  d'incertitude. 
La  commission  croit  de  son  devoir  de  saisir 
l'occasion  de  la  loi  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion, pour  appeler  de  nouveau  l'attention  du 
gouvernement  sur  ces  graves  intérêts.  C'est  au 
nom  des  infortunés  colons,  des  préteurs  victimes 
de  leur  bonne  foi,  en  un  mot,  de  la  France  en- 
tière qu'eUe  s'adresse  au  gouvernement  ;  elle  à 
la  ferme  confiance  que  son  lariga^'e  sera  entendu 
et  que  le  gouvernement  saura  enfin  obtenir  la 
juste  satisfaction  qu'attendent  de  lui  des  droits 
méconnus,  des  promesses  violées,  et  la  dignité 
du  pays  que  pourrait  compromettre  une  trop 
patiente  longanimité. 
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Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commit- 
ment,  sion. 


Art.  !•'.  L'excédent  de 
452,857  fr.  04  que  présente 
le  premier  cinquième  des 
liquidations  opérées  par  la 
commission  de  liquidation 
de  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue,  sur  le  capital 
de  29,300,000  francs  versé 
par  Haïti  à  la  caisse  des 
consignations  pour  lo  pre- 
mier terme  de  cette  inaom- 
nité,  sera  prélevé  sur  le 
produit  des  intérêts  dudit 
capital  accumulés  depuis  le 
versement. 


Art.  l•^  La  différence  de 
452,857  fr.04  entre  la  somme 
de  29,752,857  fr.  04  monUnt 
des  payements  f£}its  et  à 
faire  pour  le  premier  cin- 
quième des  liquidations  opé- 
rées par  la  commission  de 
liquidation  de  l'indemnité 
de  Saint-Domingue,  et  le 
capital  de  29,300,000  francs 
versé  par  Haïti  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 
pour  le  premier  terme  de 
cette  indemnité,  sera  pré- 
levée sur  lo  produit  des  in- 
térêts dudit  capital  accu- 
mulés depuis  le  versement. 

Art.  2.  (Comme  au  pro- 
jet.) 


Art.  2.  Le  compte  des 
intérêts  dus  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations, 
conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  30  avril  1826, 
sera  arrêté  le  31  décem- 
bre 1833.  Les  intérêts  se- 
ront calculés  à  raison  de 
3  0/0  par  an,  à  compter  du 
61*  jour,  à  partir  delà  date 
moyenne  des  versements  et 
eu  égard  aux  payements 
faits  successivement  sur  le 
capital.  Après  prélèvement 
de  tous  les  frais  de  la  li- 
quidation et  de  l'excédent 
relaté  en  l'article  l"',  il 
sera  payé,  avec  la  somme 
restant  libre,  l'intérêt  du 

Sremier  cinquième  de  l'in- 
emnitéau  taux  déterminé 
par  one  proportion  qui  sera 
établie  entre  la  somme  (dis- 
ponible et  le  montant  to- 
tal des  intérêts. 

A  partir  da  !•'  janvier 
1834,  les  intérêts  continue- 
ront de  courir,  à  raison  de 
3  0/0  par  an,  au  profit  des 
indemnisés  qui,  à  cette  épo- 
que, n'aaront  point  touché 
leur  capital. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  A  guel  jour  la  Chambre  veut-elle 
fixer  la  discussion? 

M.  Glraod  {de  la  Drame),  rapporteur.  Le  projet 
de  loi  a  pour  objet  la  répartition  d'un  reliquat 
d'intérêts  d'environ  1,700,000  francs  aux  colons 
de  Saint-Domingue.  La  plupart  de  ces  colons 
sont  dans  un  état  de  dénuement  qui  leur  rend 
ce  secours  extrêmement  nécessaire.  11  importe 
donc  de  fixer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
le  plus  tôt  possible  ;  je  ne  pense  pas  d'ailleurs 

gu^lle  occupe  longtemps  les  moments  de  la 
hambre. 
D'après  cette  double  considération,  je  demande 

Sue  la  discussion  de  cette  loi  soit  mise  à  Tordre 
u  jour,  non  pas  de  samedi  prochain,  parce 
qu'on  aurait  à  peine  le  temps  d'imprimer  le 
rapport,  mais  de  samedi  en  huit.  (Appuyé!) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation, 
la  discussion  est  ainsi  fixée. 
La  parole  est  à  M.  Ghasles,  pour  un  rapport  de 


la  commission  des  finances.  (1)  (Projet  de  budget 
du  ministère  de  la  justice  pour  Vexercice  1835.) 

M.  Chasies,  rapporteur.  Messieurs,  le  budget 
du  ministère  de  [la  justice  a  été  soumis  dans  Tes 
3  dernières  sessions  au  plus  sévère  examen,  et  nul 
de  vous  n'a  perdu  le  souvenir  des  rapports  lumi- 
neux et  complets  qui  vous  ont  été  présentés  par 
les  précédentes  commissions,  et  des  discussions 
approfondies  qui  ont  précédé  le  vote  des  dépenses. 
La  rédaction  du  budget  détaillé  est  d'ailleurs 
claire  et  méthodique,  et  digne  sous  ce  rapport 
d'être  proposée  pour  modèle  aux  autres  dépar- 
tements ministériels.  Enfin,  les  notes  justifica- 
tives qui  accompagnent  et  expliquent  les  de- 
mandes d'allocations  fournissent  une  solution 
facile  sur  la  plupart  des  questions  qui  se  ratta- 
chent à  ces  demandes. 

Ce  serait  donc  abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre  que  d'entrer  dans  de  longs  développe- 
ments, et  de  lui  redire  annuellement  les  mêmes 
choses. 

Je  me  bornerai  à  mentionner  pour  ordre  ceux 
des  chapitres  sur  lesquels  aucune  difficulté  ne 
s'est  présentée,  et  je  n'arrêterai  votre  attention 
que  sur  les  questions  de  quelque  importance. 

Chap.  1«'.  —  Administration  centrale.  —  Per- 
sonnel, 417,800  francs. 

Chap.  11.  —  Administration  centrale.  —  Maté- 
riel, 104,000  francs. 

Ces  demandes  sont  conformes  aux  allocations 
votées  aux  précédents  budgets,  nous  vous  pro- 
posons de  les  continuer  pour  1835. 

Les  dépenses  matérielles  du  département  de 
la  justice  ont  subi  des  réductions  considérables 
depuis  quelques  années  :  on  doit  la  plus  forte 
partie  de  ces  réductions  au  système  d'abonne- 
ment adopté  depuis  1821.  Nous  vous  signalons 
ce  fait  sans  prétendre  cependant  que  le  système 
d'abonnement  pour  des  lournitures  matérielles 
des  bureaux  puissent  s'accommoder  à  toutes  les 
localités,  et  soit  applicable  à  tous  les  ministères. 
Mais  l'importance  au  résultat  nous  fait  désirer 
que  cette  question  soit  mûrement  examinée  par 
cnacun  de  MM.  les  ministres,  en  ce  qui  concerne 
son  département. 

Chap.  111.  —  Conseil  d'État.  —  Personnel, 
418,000  francs. 

Chap.  IV.  —  Conseil  d'État.  —  Matériel, 
11,000  francs. 

Les  sommes  demandées  pour  1835  sont  les 
mêmes  que  celles  allouées  pour  1834. 

La  demande  pour  le  personnel  du  Conseil  d'Etat 
est  basée  sur  l'effectif  de  20  conseillers,  aux 
appointements  de  12,000  francs,  et  18  maîtres 
des  requêtes,  aux  appointements  de  5,000  francs; 
ce  qui  donne  un  total  de  330,000  francs.  On  vous 
demande  cependant  la  somme  de  334,000  francs, 
allouée  au  budget  de  1832,  et  reproduite  aux 
budgets  des  années  suivantes. 

L'allocation  de  1832  avait  été  consentie,  à 
raison  de  l'effectif  réel  des  conseillers  et  maîtres 
des  requêtes  alors  en  exercice  (22  conseillers 


il)  Cette  commissioD  est  composée  de  MM.  le  baroD 
Pelet  (de  la  Lozère),  Fournier,  Martin,  Baude,  le  baron 
Dupin,  GuDin-Gridaine,  Eschasseriaux,  BaïUiot,  le  baron 
Lepelciier-d'Aunay,  Génin,  Bresson,  Demeufve,  Gillon, 
Hinouet,  le  baron  Roger,  Périer  (Camille),  -Calmon,  Du- 
vergier  de  Hauranne,  Salverte,  le  comte  Hector  d*Aa- 
nay,  Gonin,  Ouchâtol,  Sapey,  Gann^ron,  Reynard^  Da- 
bois-Ayméj  Piscatory,  Auguis,  Passy,  lo  comte  de  Mos- 
bourff,  Odilon  Barrot,  le  comte  de  Montozon,  Legrand 
(Oise),  Odier,  le  marquis  de  Gambis  d'Orsan,  Chaslos. 
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et  14  mattres  des  requêtes),  pour  le  payement 
desquels  il  fallait  cette  somme  de  334,000  francs. 
Depuis,  le  nombre  des  fonctionnaires  rétribués 
a  varié.  11  est  aujourd'hui  de  40,  dont  20  maîtres 
des  requêtes  et  20  conseillers  d'Etat.  La  somme 
à  allouer  devrait  donc  être  de  340,000  francs. 
Le  crédit  voté  pour  1834  suffit  cependant,  parce 
que  Tun  des  conseillers  ne  reçoit  que  son  ancien 
traitement  de  maître  des  requêtes.  Mais  il  serait 
plus  régulier,  ou  de  voter  340,000  francs,  somme 
nécessaire  pour  rétribuer  Teffectif  actuel,  ou  de 
n'allouer  que  330,000  francs,  somme  suffisante 

Sour  rétribuer  Teffectif  prévu  au  projet  de  budget 
el83o. 

Néanmoins,  comme  une  loi  sur  l'organisation 
du  Conseil  d'Etat  a  été  présentée  aux  Chambres, 
la  commission  ne  voulait  rien  préjuger  sur  Fave- 
nir  du  Conseil  d'Etat,  vous  propose  d'accorder 
la  somme  allouée  aux  budgets  des  années  pré- 
cédentes. 

Chap.  V.  —  Cour  de  cassation 966,300  fr. 

U  n'a  été  voté  pour  1834  que. . . .    791,200 

Différence  en  plus 175,000  fr. 

Cette  somme  de  175,000  francs 

est  applicable  aux  traitements  des 

membres  de  la  Cour  pour 172,000  fr. 

A.  Tabonnement   du  greffier  en 
chefpour 3,000 

Total  égal 175,000  fr. 

Nous  allons  discuter  successivement  ces  deux 
augmentations  proposées. 

Traitements  des  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Ces  traitements  avaient  été  fixés  par  les  dé- 
crets du  27  messidor  an  XII  : 

à  15,000  francs  pour  les  conseillers, 
à  17,500  francs  pour 'les  avocats  généraux, 
à  20,000  francs  pour  les  présidents, 
à  30,000  francs  pour  le  premier  président  et 
le  procureur  général. 

Depuis,  et  par  décision  du  16  octobre  1822, 
le6  traitements  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général  furent  élevés  à  40,000  francs,  et 
celui  du  premier  avocat  général,  à  20,000  francs. 

La  dépense,  calculée  au  taux  de  1804,  s'élève- 
rail  donc  à  900,000  francs  ;  au  taux  de  1830, 
elle  serait  de  922,500  francs;  mais  elle  fut 
successivement  réduite  à  892,000  francs  par  l'or- 
doonance  du  roi  du  31  décembre  1830  et  à 
710,000  francs  par  l'ordonnance  du  roi  du 
24  avril  1832,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi 
de  finances  du  21  du  même  mois;  en  sorte 
que  les  traitements  actuels  sont  inférieurs  de 
212,500  francs  à  ceux  de  1830,  et  de  190,000  francs 
k  ceux  de  1804. 

M.  le  ministre  vous  propose  de  reporter  au 
taux  de  1804  les  traitements  du  premier  prési- 
dent, da  procureur  général  et  des  conseillers, 
cl  d'augmenter  ceux  des  présidents  et  des  avo- 
cats généraux,  sans  atteindre  cependant  pour 
les  derniers  les  fixations  anciennes.  Le  total 
s'élèverait  à  882,000  francs. 

M.  le  ministre  invoque  à  l'appui  de  sa  demande 
de  graves  considérations  :  «  Le  rang  élevé  que  la 
Comr  occupe  dans  VEtat^  la  nécessité  d'appeler 
dans  son  sein  les  magistrats  et  les  jurisconsultes 
ies  plus  distingués  ;  et  le  respect  dû  à  une  longue 
pçtteision^  surtout  lorsqu'elle  s'allie  à  d'aussi  émi* 
nents  services,  « 

Votre  commission,  Messieurs,  reconnaît  avec 


M.  le  garde  des  sceaux  que  la  Cour  de  cassation 
doit  se  recruter  parmi  les  notabilités  de  la  ma- 
gistrature et  du  barreau.  C'est  à  ce  prix  qu'elle 
conservera  une  haute  influence  morale  ;  qu'elle 
commandera  le  respect  pour  ses  décisions,  et 

Qu'elle  atteindra  le  but  de  son  institution,  Funité 
e  jurisprudence. 

Mais  les  jurisconsultes  illustrés  par  leurs  suc- 
cès dans  la  carrière  du  barreau  ne  pourraient 
apporter  à  la  Cour  suprême  le  tribut  de  leur 
expérience  et  de  leurs  longues  études,  s'ils  ne 
trouvaient  une  existence  honorable  dans  la  ré- 
tribution attachée  à  ces  fonctions.  Les  magistrats 
des  Cours  souveraines  n'ambitionneraient  plus 
l'honneur  de  siéger  au  tribunal  suprême,  si  la 
prééminence  hiérarchique  de  la  Cour  de  cassa- 
tion pouvait  être  mise  en  doute;  car  nul  ne 
veut  déchoir  de  son  rang.  Or,  la  rémunération 
des  services  d'un  même  ordre  devant  être  d'au- 
tant plus  élevée  que  les  fonctions  sont  plus 
éminentes,  et  les  traitements  actuels  des  con- 
seillers de  la  Cour  de  cassation  ne  dépassant  pas 
le  minimum  de  ceux  des  premiers  présidents  et 
des  procureurs  généraux  des  Cours  royales,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  premiers  sont 
placés,  à  l'égard  des  chefs  des  Cours  souveraines, 
dans  un  état  d'infériorité  apparente.  Telle  n'avait 
pas  été  l'intention  de  la  Chambre,  lorsqu'en  1832 
elle  avait  frappé  tous  les  traitements  de  la  ma- 
gistrature   d'une   réduction  considérable.   Les 
premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux 
de  vingt-trois  Cours  royales  reçurent  alors  un 
émolument  qui  variait  de  7,500  à  10,800  francs, 
c'est-à-dire  inférieur  à  celui  des  membres  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais  ces  traitements  ayant 
été  reportés  par  la  dernière  loi  de  finances  à 
12,000  et  15,000  francs,  la  rémunération  des  ser- 
vices n'est  plus  en  rapport  proportionnel  avec 
la  hiérarchie  des  fonctions. 

Frappés  de  ces  diverses  considérations,  nous 
aurions  voulu,  Messieurs,  pouvoir  donner  notre 
assentiment  à  la  mesure  proposée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ;  mais  après  avoir  reconnu  l'utilité 
de  cette  mesure,  nous  avons  dû  en  examiner 
l'opportunité. 

Or,  en  présence  d'un  budget  en  déficit,  de- 
vons-nous aller  au  delà  des  allocations  votées 
pour  l'exercice  courant?  Placés  dans  les  mêmes 
circonstances,  nos  prédécesseurs  ont  pludieurs 
fois  imposé  des  retenues  proportionnelles  sur 
tous  les  appointements,  loin  de  songer  à  ouvrir 
des  emprunts  pour  acquitter  des  traitements 
annuels. 

Lorsqu'en  1833,  la  Chambre,  revenant  sur  ses 
décisions  antérieures,  est  entrée  dans  la  voie  où 
M.  le  garde  des  sceaux  nous  invite  à  le  suivre, 
le  gouffre  des  emprunts  paraissait  fermé.  1834 
devait,  disait-on,  résoudre,  sans  augmentation 
des  charges  publiques,  le  problème  si  laborieu- 
sement et  si  infructueusement  cherché  de  l'équi- 
libre exact  des  recettes  et  des  dépenses. 

La  commission  du  budget  de  1834  espérait 
d'ailleurs  que  l'augmentation  consentie  pour  les 
magistrats  des  Cours  royales  serait  prochaine- 
ment compensée  par  les  économies  qui  résulte-^ 
raient  d'une  nouvelle  organisation  indiquée 
plusieurs  fois  à  la  Chambre,  et  dont  l'utilité 
n'avait  point  été  contestée* 

Aucune  de  nos  espérances  ne  s'est  réalisée, 
vous  le  savez.  La  loi  d'orgjanisation  judi- 
ciaire ne  vous  a  point  été  soumise,  et  l'exercice 
1835  se  présente  sous  des  auspices  peu  favora- 
bles. U  est  à  craindre  que  18^4  ne  mi  lègue  un 
déficit! 
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Dans  de  pareilles  circonstances,  Messieurs,  il 
nous  est  impossible  de  consentir  à  aucune  aug- 
mentation de  dépenses  dont  Tindispensabilité  ne 
serait  pas  démontrée  ;  et  nous  opposons  à  regret 
à  M.  le  garde  des  sceaux  ses  paroles  de  l'année 
dernière,  qui  sont  malheureusement  applicables 
au  temps  présent  : 

«  J'aurau  vivement  désiré^  vous  disait-il,  povr- 
voir  reporter  de  12,000  à  15,000  francs  le  traite- 
ment  des  conseillers  ;  les  charges  actuelles  de  VEtat 
m*ont  obligé  de  différer  cet  acte  de  justice ^  dont 
f  espère  que  le  dévouement  de  la  magistrature 
n'aura  à  supporter  V ajournement  qv£  comme  une 
mesure  passagère.  » 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'ajourner  à 
de  meilleurs  temps  Fexécution  d'une  mesure  au 
principe  de  laquelle  nous  donnons  d'ailleurs  une 
entière  adhésion.  Nous  connaissoos  trop  bien  le 
désintéressement  de  la  magistrature  pour  n'être 
pas  convaincus  qu'elle  fera  volontiers  ce  nou- 
veau sacrifice  aux  exigences  de  notre  situation 
financière. 

Traitement  du  greffier  en  chef. 

Une  augmentation  de  3,000  francs  vous  est 
demandée  pour  le  traitement  du  greffier  en  chef 
de  la  Cour  de  cassation. 

Une  somme  annuelle  de  42,500  francs  avait 
été  allouée,  par  le  décret  du  27  messidor  an  Xll, 
au  greffier  en  chef,  à  titre  d'abonnement,  pour 
son  traitement,  celui  de  ses  commis  greffiers,  et 
des  expéditionnaires,  et  pour  toutes  les  fourni- 
tures et  dépenses  du  greffe. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  31  décembre  1830, 
réduisit  cet  abonnement  à  39,500  francs.  Le 
total  des  dépenses,  à  sa  charge,  s'élevait  alors  à 
27,500  francs,  et  il  lui  restait  par  conséquent  un 
émolument  net  de  12,000  francs;  mais,  depuis 
cette  époque,  le  nombre  des  pourvois  en  matière 
criminelle  s'est  accru  considérablement  (notam- 
ment à  cause  des  dilficultés  nombreuses  qu'a 
f>résentées  la  première  application  de  la  loi  sur 
a  garde  nationale),  et  les  dépenses  du  greffe 
se  sont  accrues  dans  la  même  proportion,  sans 
aucune  compensation  pour  le  greffier  ;  car  vous 
savez  qu'il  ne  lui  est  pas  alloué  de  remises  ou 
droits  ae  greffe  comme  dans  les  autres  cours  et 
tribunaux.  Son  émolument  net  se  trouve  aujour- 
d'hui réduit  à  6,500  francs,  et,  aux  termes  des 
lois  d'organisation  judiciaire,  son  traitement 
devrait  être  égal  à  celui  des  juges.  Cet  état  de 
choses,  si  préjudiciable  à  ses  intérêts,  ne  per- 
met pas  d'exiger  de  lui  une  amélioration  vive- 
ment désirée.  Un  mémoire  adressé  par  le  greffier 
de  la  section  criminelle  à  M.  le  procureur  géné- 
ral, et  communiqué  à  la  commission,  nous  a 
démontré  qu'il  était  nécessaire  d'adjoindre  au 
greffier  de  la  section  criminelle  un  commis 
d'ordre  qui  tiendrait  le  greffe  de  cette  section 
ouvert  pendant  les  audiences  ;  cette  mesure  est 
depuis  longtemps  sollicitée  par  les  avocats  près 
la  Cour.  Mais  serait-il  juste  d'imposer  cette  nou- 
velle charge  au  greffier  en  chef  sur  les  fonds  de 
son  abonnement  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
nous  vous  proposons  de  consentir  à  Tallocation 
supplémentaire  de  3,000  francs,  cette  mesure 
étant  commandée  autant  par  l'intérêt  du  service 
que  par  l'équité. 

Secrétariat  du  Parquet. 

U  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  soumettre  une 
proposition  qui  vous  est  faite  directement  par  la 


commission»  usant  du  droit  d'initiative.  Elle  vous 
propose,  par  amendement,  une  augmentation  de 
dépense  sur  l'un  des  articles  du  chapitre  V. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  transmis  à  la 
commission  une  demande  supplémentaire  de 
3^00  francs  pour  le  secrétariat  liu  parquet  de  la 
Cour  de  cassation,  dont  la  dépense  actuelle  est 
de  7,200  francs  ;  nous  avons  du  ne  considérer  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  que  comme  un 
simple  renseignement,  et  non  comme  une  propo- 
sition formelle;  car  la  Chambre  étant  régulière- 
ment saisie  du  projet  de  budget  par  la  présenta- 
tion qui  en  a  été  faite  dans  les  formes  légales,  il 
ne  peut  être  fait,  par  le  gouvernement,  de  modi- 
fications à  la  proposition  première  que  par  une 
proposition  nouvelle  présentée  dans  les  mêmes 
formes. 

Mais  la  Commission  ayant  reconnu  qu'une  par- 
tie de  la  dépense  était  utile  et  même  nécessaire, 
a  cru  devoir  user  de  son  droit  d'initiative,  et  s'ap- 
proprier cette  proposition  qui  se  justifie  par  les 
motifs  suivants  : 

Le  secrétariat  du  parquet  se  compose  de  trois 
employés  ;  le  secrétaire  en  chef  reçoit  un  traite- 
ment de  3,000  francs  en  vertu  du  décret  du  27  mes- 
sidor an  XII. 

Plus  de  3,000  affaires  sont  déférées  annuelle- 
ment à  la  Cour  suprême.  Le  procureur  général 
n'ayant  point  de  substituts  attachés  au  service  du 
parquet,  le  secrétaire  en  chef  est  chargé,  sous 
ses  ordres,  d'un  immense  travail  qui  exige  des 
connaissances  très  étendues  ;  il  a  la  responsabi- 
lité des  dossiers  et  des  archives  :  il  doit  préparer 
la  correspondance  du  procureur  général  avec 
toutes  les  juridictions  du  royaume  et  des  colo- 
nies. 

Le  secrétaire  en  chef  ne  peut  donc  être  un 
simple  commis;  ce  doit  être  un  interprète  intel- 
ligent de  la  pensée  du  procureur  général;  un  lé- 
giste érudit,  qui  se  dévoue  tout  entier  à  ses  im- 
portantes fonctions,  sans  être  forcé  de  consacrer 
au  dehors  quelques  heures  de  sa  journée  à  un 
emploi  subsidiaire;  or,  le  traitement  actuel  de 
3,000  francs  ne  suffit  pas  pour  rétribuer  conve- 
nablement le  titulaire  de  cet  emploi  ;  il  a  dû, 
jusqu'à  ce  jour,  chercher  dans  un  travail  exté- 
rieur, un  moyen  d'augmenter  son  bien-être.  Cet 
état  de  choses  présente  de  graves  inconvénients 
à  cause  de  la  responsabilité  attachée  à  ses  fonc- 
tions. Un  traitement  annuel  de  6,000  francs  (égal 
à  celui  du  secrétaire  en  chef  du  parauet  de  la 
Cour  royale  de  Paris)  permettrait  de  nxer  dans 
cette  position  un  homme  de  mérite,  qui  ne  dési- 
rerait plus  en  sortir.  Ainsi  dégagé  de  soins  exté- 
rieurs, le  chef  du  secrétariat  donnerait  exclusi- 
vement à  ses  fonctions  toutes  ses  facultés  et 
tout  son  temps,  et  l'on  pourrait  exiger  de  lui 
un  travail  nouveau  dont  nous  allons  vous  entre- 
tenir, et  qui  fournirait  le  plus  utile  complément 
des  résumés  statistiques  dont  la  publication  a  été 
si  favorablement  accueillie. 

Les  lois  de  la  Cour  de  cassation  lui  imposent 
le  devoir  de  présenter  chaque  année  au  gouver- 
nement un  résumé  de  ses  travaux  annuels,  et 
l'indication  des  parties  de  la  législation  qui  ap- 
pellent des  réformes.  Un  tel  travail  éclairerait 
utilement  la  discussion  des  lois;  les  éléments  en 
devraient  être  préparés  sous  la  direction  du  pro- 
cureur général,  et  par  les  soins  du  secrétaire  en 
chef  du  parquet. 

Votre  Commission,  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant de  voter  une  allocation  supplémentaire  de 
3,000  francs  pour  le  secrétariat  du  parquet,  émet 
le  vœu  formel  que  la  disposition  de  1  article  24 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHiLIPPE.  f27  mars  1834.] 


85 


de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  reproduite  dans 
les  lois  des  27  ventôse  an  VIIl,  et  5  ventôse  an  X, 
reçoive  son  exécution,  et  que  chaque  année  un 
résumé  des  travaux  de  la  Cour,  et  un  aperçu 
des  motifs  de  cassation,  et  des  réformes  à  opérer 
dans  la  législation  civile,  soient  i)ubliés  en 
même  temps  que  les  tableaux  de  statistique  ci- 
vile et  criminelle. 

Pour  nous  résumer  sur  le  chapitre  V  concer- 
nant la  Cour  de  cassation,  nous  vous  proposons 
de  réduire  de  172,000  francs  Tarticle  1<"  du 
chapitre  et  d'augmenter  de  3,000  francs  Tar- 
ticle3;  la  réduction  serait  donc  de  169,000  francs 
sur  l'ensemble  du  chapitre  qui  serait  arrêté  à  la 
somme  de  797,300  francs. 
Chap.  VI.  —  Cours  royales  4,262,800  francs. 
On  reproduit  ici  le  chiffre  voté  pour  1834, 
sous  la  aéduction  d*une  somme  de  5,000  francs 
restée  libre  par  l'extinction  de  cinq  titres  de 
conseillers  auditeurs,  dont  la  suppression  a  été 
ordonnée  par  la  loi  du  10  décembre  1830. 

En  vous  proposant  de  sanctionner  par  un  nou- 
veau vote  la  nouvelle  fixation  des  traitements 
des  magistrats  des  cours  royales,  nous  insiste- 
rons sur  l'utilité  d'une  mesure  indiquée  par  les 
commissions  de  finances  des  deux  dernières 
sessions,  et  qui  paraissait  avoir  obtenu  Tassen- 
timenl  général;  nous  voulons  parler  de  la  sup- 
pression des  chambres  des  mises  en  accusation, 
et  dune  meilleure  répartition  des  magistrats 
entre  les  sièges  du  royaume. 

L'examen  des  tableaux  statistiques  de  la  jus- 
tice civile  et  criminelle,  a  démontré  que  le  per- 
sonnel était  trop  nombreux  dans  quelques  cours; 
que,  dans  d'autres,  il  était  au-dessous  des  be- 
soins. Tandis  que,  dans  certaines  localités,  le 
^^le  des  magistrats  demeure  inactif,  parce  que 
le  nombre  des  procès  y  est  heureusement  peu 
considérable,  autre  part  l'activité  des  magis- 
trats ne  peut  suffire  à  la  prompte  expédition 
«les  affaires,  et  l'arriéré  se  grossit  chaque  année, 
roali?ré  la  création  de  chambres  temporaires. 

Ou  le  personnel  est  trop  nombreux,  il  y  a  dé- 
p^nse  inutile;  où  le  nombre  des  juges  est  insuf- 
u>ant,  il  y  a  dommage  pour  les  citoyens,  qui  ont 
«IroJt  d'obtenir  une  prompte  justice.  L'intérêt  du 
Irésor  public  et  l'intérêt  des  justiciables  sont 
d««nc  ici  d'accord  pour  appeler  une  double  ré- 
forme, qu'il  est  facile  d'opérer,  sans  altérer  en 
nen  les  principes  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, et  sans  effrayer  ni  léser  les  intérêts  lo- 
caux ou  individuels. 

Les  chambres  d'accusation,  vous  le  savez, 
'OUI  inoccupées  dans  un  grand  nombre  de 
iiècres;  presque  partout,  une  séance  par  semaine 
*uifil  pour  l'expédition  des  affaires.  Ainsi,  à 
C'Mé  des  magistrats  des  sections  civiles,  succom- 
iant  iious  le  poids  des  affaires,  siègent  d'autres 
ttw^i.strats  que  l'organisation  actuelle  condamne 
alioactiviie.  Une  meilleure  répartition  des  at- 
tnbuiions  permettrait  de  profiter  de  leur  dévoue- 
ff:^*nt  pour  alléger  le  fardeau  de  leurs  collègues. 
'i  faudrait  rendre  aux  sections  des  mises  en  ac- 
'^iwiion  la  plénitude  de  la  juridiction  civile, 
^►fame  on  la  fait  déjà  pour  les  chambres  des 
i^»els  de  police  correctionnelle,  dont  lesfonc- 
U(tns  autrefois  spéciales  et  restreintes  ont  été 
•uax»?sivemcDt  étendues.  Les  mises  en  accusa- 
l'^n  seraient  attribuées  aux  sections  civiles,  ju- 
-  ^nt  en  chambre  du  conseil,  comme  cela  se 
pratique  pour  les  mises  en  prévention,  qui  ap- 
••irtieonent  aux  tribunaux  de  première  instance, 
♦^ite  combinaison  aurait  l'avantage  d'appeler 
^^  les  magistrats  d'une  môme  Cour  à  la  même 


activité,  et  de  créer  dans  la  plupart  des  sièges 
une  nouvelle  chambre  civile.  Elle  suffirait  peut- 
être  pour  mettre  les  cours,  aujourd'hui  surchar- 
gées, au  niveau  des  besoins  annuels,  et  la  créa- 
tion de  q[uelques  chambres  temporaires  aurait 
bientôt  mis  1  arriéré  à  jour. 

Après  que  cette  première  amélioration  aurait 
pourvu  aux  besoins  des  justiciables  sans  grever 
le  Trésor  public,  on  réaliserait  facilement  d'im- 
portantes économies  par  la  réduction  du  nombre 
des  magistrats.  Car  le  personnel  de  quelques 
cours,  aéjà  trop  nombreux,  et  la  suppression 
des  chambres  d'accusation  rendrait  cette  exubé- 
rance plus  sensible  encore.  Une  revision  rai- 
sonnée  des  lois  et  règlements  qui  ont  fixé  le 
nombre  des  magistrats  de  chaque  cour,  aurait 
pour  objet  d'arrêter  une  fixation  nouvelle  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  aujourd'hui  constatés 
des  justiciables.  Tous  les  droits  acquis  seraient 
respectés;  et  le  gouvernement  ne  pourvoirait 
aux  vacances,  dans  chaque  cour,  qu  après  que 
les  extinctions  successives  auraient  opéré,  sans 
secousse,  la  réduction  reconnue  nécessaire. 

Nous  nous  étonnons.  Messieurs,  que  M.  le  garde 
des  sceaux  diffère  à  proposer  ces  réformes  si 
désirables  et  si  faciles:  car  il  possède  tous  les 
documents  nécessaires  pour  agir  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  La  rédaction  des  tableaux 
statisticmes  ne  serait  qu'une  dépense  inutile,  si 
les  améliorations  dont  ils  démontrent  l'urgence 
et  la  facilité  d'exécution  ne  devaient  pas  être 
réalisées. 

Chapitre  Vil.  —  Cours  dUasmea,.  154,400  fr. 
(Même  somme  qu'en  1834.) 

Chapitre  VlII.  —  Tribunaux  de  première  ins- 
tance     5,551 ,470  fr. 

Les  observations  que  nous  venons  de  vous 
présenter  sur  le  défaut  de  proportion  entre  le 
personnel  des  diverses  cours  royales  et  les  be- 
soins des  justiciables,  s'appliquent  aux  tribunaux 
de  première  instance.  11  est  nécessaire  de  corriger 
la  première  organisation  d'après  les  données 
que  fournit  la  statistique  civile.  La  réduction  du 
nombre  des  juges,  dans  plusieurs  sièges,  per- 
mettrait d'augmenter  le  personnel  de  quelques 
autres  tribunaux,  et  dispenserait  de  l'obligation 
de  créer  des  chambres  temporaires  pour  l'expé- 
dition des  affaires  arriérées. 

La  mesure  que  nous  proposons  serait  à  la  fois 
profitable  aux  justiciables  et  au  Trésor  public. 
Nous  le  signalons  à  l'attention  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  en  avait  reconnu  l'utilité  dans 
l'une  des  précédentes  sessions. 

Chapitre  IX.  —  Tribunaux  de  conv- 
merce 178,300  fr. 

11  n'avait  été  demandé  pour  1834 
que 177,500 


Différence  en  plus 800  fr. 

Cette  augmentation  de  crédit  a  pour  objet  d'al- 
louer un  traitement  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Villeneuve  d'Agen,  institué  par  or- 
donnance royale  du  23  juin  1833. 

La  commission  reconnaît  en  principe  la  haute 
utilité  de  la  juridiction  commerciale,  et  vous 
propose  de  voter  l'allocation  demandée.  Mais  elle 
a  cru  devoir  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  une  question  de  droit  constitutionnel, 
soulevée  récemment  dans  la  Chambre  à  l'occasion 
des  crédits  supplémentaires  de  1833,  et  qui  devra 
se  reproduire  dans  le  cours  de  la  présente  ses- 
sion :  c'est  la  question  de  savoir  s  il  appartient 
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au  gouvernement  de  créer  des  tribunaux  de 
commerce  par  des  règlements  d'administration 
publique,  c^est-à-dire,  sans  le  concours  du  pou- 
voir législatif. 

La  juridiction  consulaire  établie  en  France  de- 
puis plusieurs  siècles  fut  maintenue  par  TÂs- 
semblée  constituante,  puis  par  la  Constitution  de 
Tan  111;  et,  sous  ces  deux  régimes,  la  création 
des  tribunaux  de  commerce  fut  une  attribution 
du  pouvoir  législatif. 

La  Constitution  de  Tan  VIII  resta  muette  sur 
cette  juridiction,  dont  Texistence  fut  d'ailleurs 
maintenue  par  la  loi  d'organisation  du  27  ven- 
tôse an  Vllf.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  28  prai- 
rial an  VUl,  interprétant  le  silence  de  l'acte  cons- 
titutionnel, décida  que  les  juges  de  commerce 
n'étaient  point  réellement  des  juges,  mais  seu- 
lement des  arbitres,  que  la  Constitution  ne  les 
reconnaissant  pas,  ils  ne  devaient  leur  existence 
qu'à  la  loi,  et  devaient  être  régis  par  les  lois 
antérieures  à  la  Constitution.  En  exécution  de 
ces  lois,  les  créations  de  tribunaux  continuèrent 
d'être  prononcées  par  le  pouvoir  législatif,  jus- 
qu'à la  mise  en  vigueur  au  Gode  de  commerce, 
c*est-à-dire  jusqu'au  1"  janvier  1808. 

A  cette  époque  intervint  un  droit  nouveau, 
contraire  à  la  législation  qui  s'était  perpétuée 
depuis  1790. 

L'article  615  du  Code  de  commerce  est  ainsi 
conçu  : 

Vn  règlement  (Vadministralion  publique  déter- 
minera le  nombre  des  tribunaux  de  commerce,  et 
les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir  par 
Vétendue  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie. 

Ici  se  présente  une  question  : 

Le  Gode  de  commerce  a-t-il  délégué  à  toujours 
au  gouvernement  le  droit  d'établir  des  tribu- 
naux de  commerce  où  bon  lui  semblerait,  ou 
bien  lui  a-t-il  délégué  seulement  le  droit  de 
faire  par  règlement  d'administration  publique 
la  première  organisation  de  ces  tribunaux? 

En  faveur  de  cette  dernière  interprétation  on 
pourrait  invoquer  les  termes  mômes  de  l'ar- 
ticle 615  du  Code,  un  règlement  d'administration 
vublique  déterminera  le  nombre,  etc.  et  surtout 
la  disposition  de  l'article  61  de  la  Constitution 
de  l'an  Vlll  qui  dispose  expressément  que  la 
compétence  des  tribunaux  civils  et  le  territoire 
formant  le  ressort  de  chacun  d'eux  seront  détermi- 
nés par  des  lois.  Or,  la  création  d'un  tribunal  de 
commerce  supprime  la  juridiction  du  tribunal 
civil  en  matière  commerciale  sur  le  territoire 
formant  le  ressort  du  nouveau  tribunal. 

A  ce  raisonnement,  on  oppose  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  de  1807.  par  ceux-là  môme  qui 
Font  faite,  c'est-à-dire,  la  manière  dont  elle  a 
été  exécutée.  Or,  il  est  constant  que  le  gouver- 
nement impérial  a  vu  dans  l'article  615  au  Code 
de  commerce  le  droit  exclusif  de  créer,  et  môme 
de  supprimer  des  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'il  a  constamment  usé  de  ce  droit. 

Mais  il  importe  peu  de  résoudre  la  question  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  impérial.  En 
supposant  que  le  pouvoir  exécutif  d'alors  ait  eu 
le  (iroit  de  créer  et  de  supprimer  à  son  gré  des 
tribunaux  de  commerce,  ce  droit  a-t-il  pu  se 
continuer  sous  l'empire  de  la  Gbarte  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  plus  une 
juridiction  d'exception;  ils  sont  devenus  institu- 
tion constitutionnelle  (art.  51  de  la  Gbarte).  Les 
juges-consuls  ne  sont  plus  seulement  des  arbitres, 
comme  le  prétendait  le  Conseil  d'Etat  de  l'Em- 
pire, ce  sont  les  juges  naturels  des  citoyens  en 


matière  commerciale.  Le  droit  de  supprimer  les 
tribunaux  existants  ne  peut  donc  plus  apparte- 
nir au  pouvoir  administratif;  quant  au  droit  de 
créer  des  tribunaux  de  cette  espèce,  s'il  a  jamais 
existé,  il  a  dû  disparaître  devant  ce  principe 
fondamental  de  notre  gouvernement  représen- 
tatif :  La  loi  seule  peut  autoriser  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Or,  rétablissement  d'un  tribunal  de  commerce 
crée  à  la  fois  une  charge  départementale  et  une 
charge  de  l'Etat. 

En  efifet,  l'entretien  du  prétoire,  le  salaire  du 
concierge,  les  menus  frais,  sont  une  dépense 
obligatoire  à  la  charge  des  centimes  variables 
départementaux; 

Le  traitement  du  greffier  est  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Que  si  Ton  objectait  que  les  Chambres  ayant 
le  droit  de  refuser  les  tonds  demandés  pour  le 
traitement  du  greffier,  les  principes  constitu- 
tionnels demeurent  intacts,  et  que  le  droit  du 
gouvernement  de  créer  des  tribunaux  et  le  droit 
des  Chambres  de  refuser  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  de  ces  tribunaux  peuvent  exister  si- 
multanément, nous  répondrions  que  le  rejet,  par 
les  Chambres,  du  créait  demandé,  entraînerait 
la  suppression  du  traitement,  mais  non  la  sup- 
pression du  tribunal  ;  en  sorte  que  la  charge  dé- 
partementale subsisterait  sans  Fassentiment  du 
pouvoir  législatif. 

En  résumé,  nous  pensons  que  la  juridiction 
des  tribunaux,  et  la  circonscription  du  territoire 
de  chacun  d'eux  devant  être  déterminées  par  des 
lois;  les  dépenses  obligatoires  des  départements 
ne  pouvant  être  imposées  que  par  des  lois  ;  et 
l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce  créant 
à  la  fois  une  juridiction  nouvelle  et  une  dépense 
départementale,  le  gouvernement  ne  peut  avoir 
le  droit  d'établir  des  tribunaux  de  commerce 
sans  le  concours  du  pouvoir  législatif. 

Nous  ne  vous  proposons  point  d'insérer  dans 
la  loi  de  finances  une  disposition  interprétative 
ou  modificative  de  l'article  615  du  Code  de  com- 
merce, parce  que  cette  question  n'est  pas  pure- 
ment financière  ;  mais  nous  invitons  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  demander  désormais 
l'assentiment  préalable  et  non  pas  seulement  la 
ratification  des  Chambres,  quand  il  s'agira  de 
créer  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce. 

Ghap.  X.  —  Traitements  des  greffiers  de  po^ 
lice,  62,400  francs. 

Ghap.  XI.  —  Justices  de  paix,  3,103,200  francs. 

Ce  sont  les  allocations  des  années  précédentes  ; 
elles  ne  peuvent  subir  de  réductions. 

Ghap.  Xll.  —  Frais  de  justice  ci*imînelU  et  des 
statistiques  civile  et  criminelle  (Crédit  provisoire), 
3,315,000  francs. 

Ce  chapitre  est  le  seul  du  budget  de  la  justice 
qui  contienne  une  évaluation  purement  provi- 
soire d'un  service  voté/essentiellement  variable. 

Le  chiffre  de  3,315,000  francs  est  celui  porté 
aux  budgets  des  années  précédentes. 

Ghap.  Xlll.  —  Fonds  de  subventions  de  la  caisse 
des  relrait3s,  200.000  francs. 

Nous  vous  proposons  d'ajourner  l'examen  de 
ce  chapitre  jusqu'à  ce  que  la  commission  du 
budget  vous  ait  présenté  son  rapport  sur  le  mi- 
nistère des  finances,  et  vous  ait  soumis  ses  obser- 
vations sur  Fensemble  des  questions  qui  se  rat- 
tachent à  la  rémunération  des  services  passés. 

Vous  remarauerez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
pensions  à  la  charge  de  VFAat,  mais  d'un  secours 
temporaire  à  la  caisse  des  retraites  sur  fonds  de 
retenue.  Une  sdlocation  pareille,  accordée  {>ar  la 
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loi  de  finances  du  15  mai  1818,  et  réductible 
annuellement  d'un  vingtième,  est  comprise  au 
litre  de  la  dette  publique  et  forme  le  chapitre  XIV 
du  budget  du  ministère  des  finances.  Mémoire, 

Chap.  XIV.  —  Dépenses  diverses,  45,000  francs. 

Cette  somme  de  45,000  francs  est  employée, 
jusqu'à  concurrence  de  30,000  francs,  à  lournir 
des  secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats 
et  employés  et  à  leurs  veuves  et  orphelins,  et  à 
faire  face  à  des  dépenses  imprévues.  Bile  était 
précédemment  prélevée  sur  les  produits  du  sceau 
qui  sont  aujourd'hui  versés  au  Trésor.  La  modi- 
cité de  cette  somme  sur  un  budget  de  18  mil- 
lions, ne  permet  pas  de  craindre  aes  abus  ;  nous 
TOUS  propiosons  de  Tallouer. 

Les  15,000  francs  faisant  le  surplus  du  cha- 

JMtre  sont  attribués  au  Journal  des  Savants,  dont 
es  abonnements  ne  sont  pas  assez  nombreux 
pour  fournir  aux  collaborateurs  la  juste  rétri- 
bution de  leurs  travaux.  Les  frais  d'impression 
du  journal  sont  supportés  par  l'imprimerie  royale  ; 
ils  sont  d'environ  4,000  francs. 

Il  s'est  élevé  quelques  doutes  dans  le  sein  de 
la  commission,  sur  Futilité  du  maintien  de  cette 
allocation. 

On  a  dit  :  le  gouvernement  doit  protection  aux 
sciences  et  aux  lettres,  et  à  ceux  qui  les  culti- 
vent; mais  là  doit  se  borner  sa  mission  :  il  ne 
doit  pas  se  faire  lui-même  éditeur  officiel  d'ou- 
vrages d'érudition.  Toute  subvention  de  ce  genre 
doit  d'ailleurs  être  temporaire,  et  avoir  pour  but 
de  donner  à  l'établissement  subventionné  le 
temps  de  se  populariser  et  de  se  créer  des  res- 
soua*es  propres  et  suffisantes.  Si  le  Journal  des 
Sapants,  rétabli  en  1816,  n'a  pu,  après  18  années 
d'existence,  acquérir  assez  ae  publicité,  malgré 
tout  le  mérite  de  sa  rédaction,  pour  intéresser 
le  monde  savant  à  sa  conservation,  s'il  n'a  pu 
vaincre  l'indifférence  de  nos  concitoyens  pour 
le  genre  de  travaux  dont  il  s'occupe,  convient-il 
que  le  gouvernement  continue  de  consacrer  à 
ce  recueil  une  subvention  qui  pourrait  aider  des 
publications  d'un  intérêt  plus  général? 

L'utilité  de  ce  journal  n'est  pas  d'ailleurs  in- 
contestable. Les  nommes  distingués  qui  le  diri- 
gent, verraientleurs  travaux  accueillis  avec  em- 
pressement par  les  éditeurs  de  plusieurs  autres 
recueils  scientifiques,  et  par  l'Institut,  qui  en 
enrichirait  ses  mémoires. 

A  ces  arguments  contre  le  maintien  de  l'allo- 
cation, on  oppose  les  considérations  suivantes  : 

Le  Journal  des  Savants  se  recommande  par  son 
ancienneté  (sa  création  remonte  à  1665),  parles 
services  qu'il  rend  aux  sciences  et  aux  lettres, 
par  la  haute  estime  dont  il  jouit  auprès  des  sa- 
vants français  et  étrangers.  L'est  dans  ce  recueil 
qoe  se  trouve  la  plus  consciencieuse  et  la  plus 
saine  critique  des  ouvrages  d'érudition.  Par  l'effet 
de  Tor^anisation  de  la  société  qui  préside  à  la 
ré<iaction,  les  observations  insérées  dans  le 
journal  ne  sont  pas  l'expression  de  Popinion 
individuelle  du  seul  rédacteur;  c'est  une  espèce 
de  sentence  prononcée  par  un  jury  littéraire.  Ce 
9ont  là  des  garanties  d'impartialité,  de  maturité 
d'examen  qui  font  que  les  savants  et  les  érudits 
de  France  et  d'Europe  attachent  une  grande  im- 
portance aux  comptes  rendus  publiés  par  ce 
journaL 

La  conservation  de  ce  recueil  est  donc  dési- 
rable: or,  retirer  l'allocation  demandée,  c'est 
supprimer  le  journal  même;  car  le  goût  des 
études  sérieuses  et  profondes  n'est  pas  assez  géné- 
ratetnent  répandu  en  France,  pour  qu'une  publi- 


cation de  cette  nature  puisse  suffire  à  ses  dépenses 
au  moyen  d'abonnements. 

S'il  est  vrai  que  le  retrait  de  la  subvention 
consentie  jusqu'à  ce  jour  doive  avoir  pour  inévi- 
table résultat  l'anéantissement  du  journal,  les 
Chambres  accepteront-elles  la  responsabilité 
d'une  mesure  qui  affligerait  le  monde  savant? 
Voudront-elles,  au  prix  d'une  économie  de  moins 
de  20,000  francs,  montrer  qu'elles  ont  peu  de 
sympathie  pour  les  recherches  scientifiques  et 
littéraires? 

La  Commission,  Messieurs,  après  avoir  pesé 
mûrement  toutes  ces  considérations  qu'elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre,  conclut  au  maintien 
de  l'allocation  demandée  pour  le  Journal  des  5a- 
vants . 

Chap.  XV  et  dernier.  —  Dépenses  des  exercices 
clos,  4,200  francs. 

Nous  vous  proposons  d'ouvrir,  pour  mémoire 
seulement,  ce  nouveau  chapitre  au  budget  du 
ministère  de  la  justice,  mais  de  rejeter  l'alloca- 
tion de  4,200  francs.  La  commission  du  budget, 
dans  son  rapport  sur  le  ministère  des  finances, 
exposera  les  motifs  de  cette  mesure  applicable 
à  tous  les  ministères. 

BUDGET  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE." 

(annexe  du  BUDGET  DE  LA  JUSTICE.^ 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  l'exis- 
tence d'une  imprimerie  nationale.  Cette  question 
avait  été  longuement  discutée  dans  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  budget  de  1832.  et 
les  puissantes  considérations  que  le  rappor- 
teur (M.  de  Vatimesnil)  a  fait  alors  valoir  au 
nom  de  la  commission,  nous  semblent  avoir  dé- 
montré d'une  manière  incontestable  l'utilité  de 
cet  établissement. 

L'examen  du  budget  spécial  de  l'imprimerie 
ne  donne  lieu  qu'à  très  peu  d'observations. 

Sous  le  chapitre  des  dépenses  fixes  d'exploi- 
tation, il  est  demandé  pour  grosses  réparations 
23,000  francs  de  plus  qu'au  budget  de  1834. 
Cette  allocation  a  pour  objet  la  reconstruction 
de  la  {)remière  moitié  d'un  bâtiment  servant  de 
magasin  et  qui  menace  ruine.  Nous  nous  som- 
mes convaincus,  par  l'inspection  des  lieux,  que 
cette  dépense  ne  saurait  être  ajournée  sans 
danger. 

Sous  le  chapitre  IV,  qui  s*applique  aux  re- 
nouvellement et  augmentation  au  matériel,  on 
vous  demande  19,300  francs  de  plus  qu'au  budget 
de  1834. 

Cette  augmentation  a  pour  objet  notamment 
la  gravure  de  caractères  allemands  et  orientaux, 
et  racquisition  de  presses  en  fer,  pour  remplacer 
les  anciennes  presses  en  bois,  à  mesure  qu'elles 
sont  hors  d'usage. 

Toutes  les  dépenses  du  budget  de  l'imprimerie 
royale  nous  ont  paru  justifiées  par  les  besoins 
du  service.  Elles  seront  au  surplus  couvertes  par 
les  ressources  de  l'établissement.  Car  vous  savez 
que  l'imprimerie  royale  non  seulement  se  suffit 
à  elle-même,  mais  qu'elle  supporte  les  frais  du 
service  gratuitdu  Bulletin  des  lois,  et  d'impressions 
gratuites,  accordées  à  quelques  auteurs  d'ou- 
vrages d'érudition  (et  notamment  au  Journal  des 
Savants),  et  qu'elle  réalise  en  outre  chaque  an- 
née des  bénéfices  dont  le  produit  sera  désor- 
mais versé  au  Trésor. 

En  vous  proposant  de  donner  votre  assenti- 
ment au  projet  du  budget  de  l'imprimerie  royale 
pour  1835,  nous  émettrons  quelques  vœux  dont 
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plusieurs  ont  déjà  été  exprimés  par  la  commis- 
sion (le  finances  de  lfô2. 

Il  nous  parait  convenable  ■  i"  que  la  liste  des 
ouvrages  auxquels  l'impression  gratuite  a  été 
accordée,  fût  annexée  aux  comptes  annuels  de 
l'établiseement  :  2°  que  les  impressions  gratuites 
accordées  par  le  roi  fussent  comprises  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  où  elles 
figureraient  en  dépenses. Tous  les  encouragements 
accordés  aux  sciences  et  aux  lettres  seraient 
ainsi  centralisés  dans  les  atlributions  du  môme 
ministère;  3"  que  le  service  gratuit  du  BulUlin 
des  lois  tùt  pareillement  imputé  en  dépneses  au 
budget  du  ministi';re  de  !a  justice. 

Les  frais  des  impressions  gratuites  et  du  ser- 
vice gratuit  du  Bulletin  des  loU,  seraient  désor- 
mais portées  en  recettes  au  budget  de  l'im- 
primerie royale,  au  lieu  d'y  figurer  comme 
produits  ir  recouvra  blés. 

Il  résulterait  de  ce  mode  de  comptabilité  q^ue 
des  dépenses  réelles  de  TEtat  ne  seraient  point 
dissimulées,  et  que  les  produits  de  l'imprimerie 
royale  seraient  établis  au  vrai  dans  ses  budgets. 
L'augmentation  des  versements  à  faire  au  Trésor 
royal  compenserait  les  augmentations  de  dé- 

Fense  à  inscrire  aux  budgets  de  la  justice  et  de 
instruction  publique. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
nous  avions  à  vous  soumettre  sur  le  ministère 
de  la  justice. 


Le  budget  amendé  par  votre  commission  re- 
produit, sauf  une  très  minime  différence,  les 
chiffres  du  budget  de  1834. 

Vous  reconnaître?:  qu'il  était  impossible  à  la 
commission  de  voua  proposer  d'autres  réduc- 
tions sur  un  budget  dont  la  plus  forte  partie 
s'applique  à  des  dépenses  fixes,  résultant  de 
notre  organisation  judiciaire. 

^ous  vous  avons  fait  pressentir  qu'uneaugmen- 
tation  de  dépenses,  réclamée  par  des  considéra- 
tions de  l'ordre  le  plus  élevé,  devrait  être  con- 
sentie lorsque  la  situation  plus  prospère  de  nos 
finances  le  permettrait.  Maïs  nous  avons  pu 
vous  montrer  aussi  que  la  dotation  actueUe  du 
ministère  de  la  justice  suffisait  à  tous  les  besoins 
d'une  bonne  administration  de  la  justice,  et  que 
l'augmentation  désirée  pour  la  cour  de  cassation 
pouvait  Être  facilement  compensée  par  des  ré- 
ductions sur  d'autres  chapitres. 

Quel  que  fût  notre  désir  de  réaliser  prompte- 
mcnt  les  améliorations  que  nous  vous  avons  in- 
diquées, nous  n'avous  pas  dû  formuler  nos 
vœux  en  amendements.  Tout  ce  qui  peut  in- 
'■■■•  la  bonne  administration  de  la  justice  a 


fluer  s 


trop  de  gravité  pour  être  traité  d'une'maniére 
incidente,  à  l'occasion  d'une  loi  générale  de 
finances.  C'est  en  dehors  des  préocccupations  du 
budget  que  vous  devrez  soumettre  à  une  discus- 
sion spéciale,  approfondie,  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  a  notre  organisation  judiciaire. 


TABLEAU  du  budget  du  minhtère  de  la  justice,  amendé  par  la  commission. 


1  i 

il 

NATURES  DES  OÉPENSIÎS. 

CRÉDIT 

demandé  par  le 

projflt. 

CnËDIT 

OBSERVATIONS. 

i 

5,551 

0(m 
000 

300 

000 

3',31S',000- 
Ajourné, 

Idm. 
Réduction  de  iB9,000  fi«n<8. 

Ut». 

Id«n'. 
Uam. 

Ajourné. 

Ileduclion  de  t,!oottancs. 

Tribunaux  de  giremiàré  inslonce 

MpcnHcidi^réeV.'.'.'.'.','.'.";.'!'.":.":.'; 

18  793  '-"^ 

18,420,670 

^^^ 

pëflidenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
de  la  discussion  sera  ultérieurement 


>nsieur  le  président, 

assez  gravement  indisposé  depuis 
mps,  je  suis  forcé,  pour  tâcher  de  rë- 
sanlé,  de  prier  la  Chambre  de  m'ac- 
congé  que  j'abrégerai  le  plus  que  je 

9nneur,  etc. 

Fruchard,  député  du  Morbihan.  > 


(Le  congé  est  accordé.) 

Plusieurs  aoij:  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  Prë»tidcnt.  La  séance  est  tous  les  jours 
indiquée  pour  une  heure  précise;  le  présideot 
était  à  son  poste  à  cette  heure;  vous  devez  re- 
marquer que  tous  les  jours  i  deux  heures  la 
Chambre  n'est  pas  encore  en  nombre,  et  qu'hier 
encore  la  séance  a  fini  avant  cinq  heures  et 
demie. 

Voix  diverses  :  A  qui  la  faute?  Aux  absente! 

Plusieurs  voix  :  L'appet  nominal  ! 

MM.  ¥érollal  et  CharlcMftgD«.  Avec  inser- 
tion au  Moniteur. 

M.  le  Président  La  Chambre  insiste -t-elle 
pour  l'appel  nominal? 
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Voix  diverses  :  Oui,  oui  I  avec  insertion  au 
Moniteur  ! 

M.  CvanneroD,  secrétaire,  fait  l'appel  no- 
minal. 

liste  des  absents  à  la  séance  du  27  mars  1834. 

MM.  Allier,  Amilhau,  Arago,  Aroux,  Auber- 
Tiile,  général  Bachelu,  Bacot,  Barbet,  Bavoux 
Bazile  (Louis),  Bérenger,  Bernard  (Gôtes-du-Nord), 
Bernard  (Var),  Berryer,  Berthoilon  de  Poilet, 
Bertrand  (Haute- Loire),  Beslay  fils,  Bioche,  Boi- 

gnes,  Boyer  de  Peireleau,  Cabet,  Garainade- 
hatenay,  Carrichon,  Chaigneau,  Ghampanhet, 
Charamaule,  Ghardel,  Ghatry  de  Lafosse,  Ghevrier 
de  Corcelles,  Goget,  Golin,  Golomès  de  Julian, 
Comte,  Gourmes,  G  ri  gnon  de  Montigny,  Danse, 
Daunou,  Decazes,  général  Demarçay,  Devaux, 
de  DoUon,  de  Drée,  Dubois  (Loire-Inférieure), 
Dubois-Aymé,  Duboys  (Maine-et-Loire),  Duclu- 
seau,  Dupouy,  Dureault,  Eschasseriaux,  Fal- 
cayrac,  Fiot,  Fleury  (Orne),  Gaillard  (Gironde), 
uaillard  de  Kerbertin,  Galabert,  Gallimard,  Gau- 
thier de  Rumilly,  Gellibert,  Génot,  Giilon,  de 
Girardin,  Giraud  (Charles),  Girot-Pouzol,  Glais- 
Bizoin,  Gosse  de  Gorre,  de  Gras-Préville,  d'Har- 
court,  Hartmann,  d'Hérambault,  Isambert,  Jo- 
bard, Jollivet,  Joly,  Jouffroy,  Kératry,  Lachèze 
Kre,  général  Lafayette,  Lafayette  (Georges), 
ffitte,  de  Lamartine,  Larabit,  de  Lariboisière, 
de  La  Rochefoucauld  (Gaétan),  Laugier  de  Ghar- 
trouse,  Laurence,  Legendre,  vicomte  Leraercier, 
Leyraad.  de  Leyval,  Lherbette,  Luneau,  Lys, 
Mail  ye.  Marchai,  MarteU,  Massey,  Mérilhou,  Merle- 
Massonneau,  de  Montebello,  de  Montozon,  de  Mor- 
nay.  Mantz,  Paixhans,  Panis,  général  Pelet,  Per- 
reau du  Magné,  Persil,  Picot-Deshormeaux,  Pons, 
Portails,  Proust,  de  Richemont,  Robert(Ardennes), 
Robert-Fleury,  Royer-Collard,  de  Ruraigny,  Sans, 
Saubat,  de  Schonen,  Tavernier,Teulon,Thévenin, 
de  Thiard,  Thil,  Toupot  de  Bévaux,  Tribert;  de 
Vandeui,  de  Vatimesnil,  Vatout,  de  Vauguyon, 
Voysin  de  Gartempe. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  reprise  de  la  discussion  du  projet  de  Loi  sur 
tes  crédits  supplémentaires  pour  l'exercice  1834. 
{Ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine.) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  la  partie  rela- 
tive au  ministère  de  la  guerre  a  été  votée  dans 
la  séance  d'hier. 

Je  donne  lecture  de  YarHcle  unique  du  projet 
de  loi  concernant  le  ministère  de  la  marine. 

Article  unique, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1834, 
un  crédit  extraordinaire  de  2,100,000  francs. 

•  Ce  crédit,  au  moyen  duquel  l'effectif  embarqué 
se  trouvera  porté  de  12,744  à  15,582  hommes, 
lera  réparti  de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  du  budget. 

•  Cbap.  IV.  Solde  et  entretien  des  corps  organisés, 
1,096,000  francs.  » 

Sur  le  chapitre  IV.  M.  le  baron  Roger  propose 
one  réduction  qui  porterait  le  chapitre  à 
596,000  francs. 

ta  parole  est  à  M.  Roger. 

Vmx  diverses  :  On  n'est  pas  en  nombre  ! 
ly autres  voix  :  Si,  sil 

M.  le  ^«éral  Loiidet.  (Jui  décidera  ?  Il  n'y 
a  qu'un  secrétaire;  il  faudrait  compléter  le  bu- 
teaii. 


M.  Aïhj.  Si  nous  ne  sommes  pas  en  nombre, 
il  faut  lever  la  séance! 

Un  autre  membre  :  Nous  sommes  en  nombre  I 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  200  membres 
présents  ;  les  huissiers  vont  engager  les  députés 
qui  sont  dans  les  commissions  à  se  rendre  à  la 
séance. 

Un  membre  :  On  pourrait  toujours  entendre  le 
développement  de  ramendement. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  un  amen- 
dement en  délibération,  puisque  la  Ghambre 
n'est  pas  en  nombre. 

M.  Peton.  Ne  pourrions-nous  pas  nous  occuper 
du  rapport  de  quelques  pétitions  en  attendant 
qu'on  soit  en  nombre  ? 

Voix  diverses  :  Le  rapport  des  pétitions  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

(Après  quelques  instants  de  suspension,  la  pa- 
role est  de  nouveau  donnée  à  M.  Roger  pour  dé- 
velopper son  amendement.) 

M.  Roger.  Peu  de  mots  suffiront  pour  jus- 
tifier l'amendement  que  j'ai  présenté  àla  Ghambre, 
et  que  j'avais  annoncé  dans  la  séance  d'hier. 
Cet  amendement  consiste  à  retrancher  un  mil- 
lion sur  les  crédits  supplémentaires  demandés 
gar  le  ministre  de  la  manne  pour  l'exercice  1834. 
ur  le  chapitre  IV.  maintenant  en  discussion,  la 
réduction  serait  de  500,000  francs;  il  resterait 
dans  la  loi  596,000  francs  que  vous  alloueriez. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  précédente  séance  :  je  ferai  remarquer  seu- 
lement que  M.  le  ministre  de  la  marine  n'a 
nullement  justifié  sa  demande  lorsqu'il  est 
monté  à  la  tribune.  Il  n'a  pas  môme  essayé  de 
prouver  qu'il  y  avait  absolue  nécessité,  indis- 
pensabilité  à  faire  les  armements  extraordinaires 


point  l'utilité  de  la  dépei 
qui  sera  dépensé  pour  la  marine,  avec  discerne- 
ment, aura  toujours  son  degré  d'utilité;  mais  ce 
n'est  pas  assez  pour  justifier  des  crédits  extraor- 
dinaires; il  n'a  qu^une  nécessité  absolue  qui 
puisse  les  motiver.  M.  le  ministre  a  prétendu 
seulement  qu'il  fallait  pourvoir  aux  éventua- 
lités, en  ce  qui  concernait  les  relations  politiques 
en  Orient.  Du  reste,  il  a  confirmé  ce  que  j'avais 
eu  l'honneur  de  vous  dire.  Lui-même  vous  a 
assuré  que  les  affaires  d'Orient  se  trouvaient 
plus  tranquillisantes,  mieux  assises  qu'elles  ne 
l'étaient  au  moment  où  vous  avez  vote  le  budget 
de  1834.  Il  a  été  plus  loin.  Il  est  convenu  que  la 
présence  de  la  flotte  française  en  Orient  était  si 
peu  nécessaire,  si  peu  indispensable  dans  le 
moment  actuel,  que  la  plus  grande  partie  de 
cette  flotte  était  rentrée  dans  le  port  de  Toulon. 
Les  choses  étant  dans  un  semblable  état,  je 
vous  demande,  Messieurs,  s'il  y  a  véritablement 
absolue  nécessité  d'augmenter  les  armements 
pour  les  affaires  d'Orient.  Dans  le  cas  où  des 
événements  que  nous  ne  poavons  pas  prévoir 
surviendraient  tout  à  coup,  vous  pouvez  vous 
tranquilliser,  Messieurs,  le  ministre  de  la  ma- 
rine aurait  tout  facilité  pour  pourvoir  aux  be- 
soins urgents  du  service;  il  trouverait  dans  nos 
ports  des  vaisseaux  en  commission,  des  bâti- 
ments de  tous  ordres  en  disponibilité,  des  équi- 
pages de  ligne  inoccupés  a  terre,  et  avec  des 
moyens  si  puissants  et  si  bien  préparés,  il  aurait 
très  promptement  complété  les  armements  qui 
pourraient  alors  devenir  nécessaires.  Remarquez 
que  si,  indépendamment  de  cette  organisation 
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très  bonne  en  etle-niëme  des  vaisseaux  en  com- 
misBion  et  en  disponibilité  de  ports  et  de  rades, 
il  fallait  encore  tenir  au  complet  des  armements 
considérables,  non  seulement  pour  le  service 
actuel,  présent,  mais  pour  le  service  des  éven- 
tualités, vous  feriez  double  emploi  dans  vos 
dépenses.  Quand  on  s'est  décidé  à  voter  des  fonds 
pour  l'entretien  les  bâtiments  en  commission  et 
en  disponibilité,  on  a  compris  qu'il  résulterait 
de  cette  mesure  des  économies,  parce  qu'on 
réduirait  en  proportion  des  bàtiraenla  en  arme- 
ments complets.  Maintenant  vous  demander  des 
fonds  pour  ces  deux  sortes  de  dépenses  à  la  fois, 
ce  serait  un  intolérable  abus. 

Reposons-nous  donc  sur  cette  bonne  disposi- 
tion qui  a  été  récemment  adoptée  par  notre 
marine.  J'espère  que  la  nécessite  d'armements 
plus  considérables  ne  se  présentera  pas;  mais  si 
elle  se  faisait  sentir,  nous  pourrions  être  assurés 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  trouverait  lar- 

Sement  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  moyens 
e  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  son  service. 

En!  Messieurs,  quel  est  le  moment  qu'on  choi- 
sit pour  nous  proposer  d'augmenter  les  dépenses 
de  m  marine?  Ce  n'est  pas  seulement  le  mo- 
ment où  un  i^rand  déiicit  se  manifeste  dans  nos 
finances,  mais  c'est  quand  en  Angleterre,  par 
un  système  sage,  progressif,  économique,  le 
parlement  diminue  considérablement  les  dépen- 
ses de  ses  forces  navales. 

Depuis  1831,  c'est-à-dire  depuis  que  vous  volez 
annuellement  des  augmentations  pour  la  marine 
h'anç^aise.  voulez-vous  savoir  de  quelles  sommes 
considérables  ta  marine  anglaise  a  été  réduite? 
Eh  bien!  ces  réductions  ne  montent  pasà  moins 
de  35  millions.  La  somme  allouée  pour  cette 
année  n'est  que  de  110  millions:  et  remarqueî 
qu'avec  cette  somme  l'Angleterre  tient  armés 
trois  fois  plus  de  bâtiments  de  guerre  que  nous 
n'en  avons,  et  pourvoit  assurément  à  des  besoins 
trois  lois  plus  étendus. 

Lorsqu'on  vous  propose  d'augmenter  les  62  mil- 
lions que  vous  avez  alloués  pour  le  budget  de 
1834.  il  faut  bien  que  vous  connaissiez  le  véri- 
table motif  de  cette  demande.  Pour  ceux  qui  ont 
complètement  examiné  la  question,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  la  nécessité  des  circons- 
tances qui  vous  fait  demander  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  la  marine;  c'est  le  résultat  d'une 
idée  iixe  et  systématique,  d'une  résolution  de 
bureaux  qui  veut  à  toute  force  élever  le  budget 
tous  les  ans  à  65  millions.  Quand  on  ne  peut  pas 
atteindre  ce  chiffre  par  le  budget  lui-môme,  on 

5  arrive  avec  les  demandes  supplémentaires. 
epuis  1S30,  depuis  ce  qu'on  a  appelé  le  budget 
twrmalde  la  marine,  budsetqui  avait  été  évalué 
à  65  millions,  on  veut  de  toutes  les  manières 
possibles  se  rattacher  à  ce  chiffre-là.  Voilà  ce  qui 
"  a  réellement  déterminé  le  ministère  à  vous  de- 
niinder  une  augmentation  de  dépense  pour  1834. 
C'est  un  argument  qu'on  se  ménage  pour  vous 
dire  dans  l'avenir,  et  dans  un  avenir  très  pro- 
chain, comme  on  l'a  fait  l'année  dernière  : 
Vous  voyez  que  depuis  plusieurs  années,  quelles 

Ju'aienl  été  les  réductions  que  vous  ayez  [ailes 
ans  les  budgets,  il  n'en  a  pas  moins  fallu  allouer 
65  millions;  vous  ne  pouvez  donc  pas  accorder 
:  nécessaire, 
ce  doit  être 
dessous  du- 
ine. 

faites  aussi 
820,  je  com- 
toutefois  où 


nos  finances  seraient  moins  obérées:  si  les  fonda 
étaient  employés,  par  exemple,  à  des  construc- 
tions navales  utiles,  et  pouvant  servir  dans 
l'avenir,  je  m'expliquerais  la  dépense.  Mais  lors- 
qu'on se  propose  de  faire  uniquement  des  arme- 
ments, qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires, 
c'est-à-dire  de  dépenser  de  la  manière  la  plus 
improductive,  la  plus  nulle  pour  l'Etat,  je  ne 
saurais  trop  blâmer  une  semblable  destination, 
et  je  ne  saurais  approuver  le  vote  qui  la  sanc- 
tionnerait. 

Au  surplus.  Messieurs,  s'il  était  vrai  qu'une 
augmentation  dans  les  armements  devint  néces- 
saire, vous  pouvez  être  parfaitement  tranç[Uitles, 
un  crédit  extraordinaire  n'est  pas  utile;  je  voua 
ai  prouvé  hier,  et  je  répète  que  U.  le  ministre 
trouvera  dans  la  réforme  des  abus,  si  souvent 
signalés,  dans  la  réduction  du  personnel  qu'il 
entretient  chèrement  et  inutilement  à  terre,  dans 
l'embarquement  du  régiment  d'artillerie  de  ma- 
rine,  les  économies  nécessaires  pour  satisfaire, 
et  bien  au  delà,  à  tous  les  besoins.  Ainsi,  etEOus 
tous  les  rapporlfi,  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

i  M.  le  mi- 

M.  I'ainir«l  de  Rlgay,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Comme  hier,  j'écarterai  ea- 
core  de  celle  discussion  tout  ce  qui  me  parait 
être  particulièrement  du  ressort  du  budget.  Je 
traiterai  simplemecit  la  question  qui  vous  est 
soumise,  celle  des  crédits  extraordinaires  de  1834. 

Pour  répondre  à  la  demande  de  quelques  dé- 
tails qu'on  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir  déve- 
loppés devant  laChambre,ja  rappellerai  d'abord 
que,  pour  1S33,  le  budget  de  la  marine  se  com- 

§  osait  de  deux  crédits,  d'un  crédit  ordinaire  et 
'un  crédit  extraordinaire;  que,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1833,  après  que  ce  budget  eut 
été-voté,il  se  présenta  une  circonstance  nou- 
velle qui  fit  penser  au  gouvernement  qu'il  était 
indispensable  d'avoir  une  escadre  réunie  et 
prête  à  agir,  et  indépendemmenl  d'une  accumula- 
tion de  petits  bâtiments  dispersés  pour  d'autres 
services;  et  ici  je  prie  la  Chambre  de  considérer 
qu'il  y  a  une  immense  différence  entre  un  bud- 
get de  100  bâtiments  sans  désignation,  et  par 
exemple  un  budget  de  100  vaisseaux  de  ligne  : 
c'est  là-dessus  que  je  prie  la  Chambre  de  m'ac- 
corder  un  instant  d  attention. 

J'ai  dit  que,  dès  les  premiers  mois  de  1833, 
l'emploi  d'une  escadre  de  vaisseau  de  ligne  nous 
ayant  paru  indispensable,  je  vins  demander  à 
la  Chambre  un  crédit  extraordinaire  de  7  à 
8ÛOniille francs  destinésà  compléter  pour  les  der- 
niers mois  de  l'année  nos  ressources  financières 
pour  la  composition  d'une  force  navale,  élevée 
alors  à  5  vaisseaux  de  ligne,  non  compris  les 
[résates. 

Ù  est  le  maintien  de  cette  disposition  que  nouB 
demandons  aujourd'hui;  et  qu'on  ne  vienoe 
pas  me  dire  qu'avec  des  économies  failes  sur 
une  autre  partie  du  budget,  il  serait  possible  au 
ministre  de  la  marine  de  suflire  à  ces  dépenses. 
Tout  le  monde  sait  que  les  services  étant  votés 
par  chapitres,  il  n'est  pas  possible  au  ministre 
de  les  intervertir  et  de  prendre  sur  l'un  pour 
reporter  sur  l'autre. 

11  n'est  pas  non  plus  possible,  ainsi  qu'on  l'a 
dit,  de  désarmer  de  petits  bâtiments  pour  armer 
de  gros  vaisseaux;  le  service  de  ces  petits  bâti- 
ments est  indispensable,  on  ne  peut  pas  aller 
les  chercher  sur  tous  tes  points  du  globe  pour 
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composer  une  escadre,  immédiatement  dispo- 
nible. 

Je  dis  que  la  question  se  réduit  à  ces  termes. 
Ce  n*est  pas  une  question  de  budget,  permettez- 
moi  de  le  dire,  elle  est  toute  politique;  il  s'agit 
de  la  composition  et  du  maintien  d  une  escadre 
disponible  et  destinée  à  agir  suivant  les  circons- 
tances, circonstances  que  nous  espérons  ne  pas 
se  présenter,  mais  enfin  qu'il  est  de  notre  pru- 
dence de  prévoir. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  baron  Roger,  par 
comparaison  avec  le  budget  de  rAngleterre, 
quoique  cela  rentre  dans  la  discussion  du^budget, 
permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  W 
comparaison  n'est  pas  juste  ainsi  qu^on  la  pré- 
sentée. En  supposant  que  le  budget  l'Angleterre 
soit  réduit  à  110  millions  et  le  nôtre,  celui  de  la 
marine  française,  porté  à  62  millions,  il  faut  ob- 
server qu'avec  ses  62  millions,  la  marine  doit 
feire  le  service  des  colonies,  du  matériel  de  l'ar- 
litlerie,et  que  ces  2  services  sont  tout  à  fait  à 
part  du  budget  anglais,  et  qu'en  outre  il  y  a  en- 
core différentes  branches  du  service  intérieur 
qai  se  trouvent  comprises  dans  notre  budget  et 
qui  ne  le  sont  pas  dans  le  budget  anglais. 

U  est  donc  impossible  de  faire  la  comparaison 
des  2  chiffres,  et  des  2  services  en  raison  des 
fonds  votés  dans  les  2  pays. 

Je  persiste  donc  à  repousser  l'amendement  de 
M.  Roger;  car  je  dois  dire  qu'il  tiendrait  à  an- 
nuler complètement  la  mesure  politique  que  le 
gouvernement  croit  devoir  vous  proposer.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment. 

M.Salverte.  Permettez,  Monsieur  le  président; 
il  faudrait  4  secrétaires  pour  juger  le  vote,  et  il 
n'y  en  a  que  2. 

H.  le  Président.  M.  Félix  Real  est  malade. 

(L'amendement  de  M.  Roger,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

(Le  chapitre  IV  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chap.  V.  —  Travaux  du 
matériel  naval,  ports  »  837,000  fr. 
M.  Roger  a  proposé... 

M.  Roger.  Je  retire  les  autres  amendements; 
ils  étaient  la  conséquence  du  premier. 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

M-  le  Président.  «  Ghap.  VII.  —  Travaux  de 
CarlilUrie,  ports,  167,000  fr.  (Adopté). 

(L*ensemble  de  Tarticle  unique  du  projet  de 
loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  passera  au  scrutin  sur 
reosemble  de  la  loi. 

M.B«illiot.  Et  les  30,000  francs  du  Moniteur? 

M.  le  Président.  U  y  aura  à  ce  sujet  un  scru- 
tin séparé.  Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  ministère  de  la  ma- 
fini  : 

Nombre  des  votants 256 

Majorité 129 

Boules  blanches 208 

Boules  noires 48 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
s'occuper  d*un  crédit  extraordinaire  en  addition 
aubudqet  de  ta  Chambre  des  députés  (exercice  1834.) 

La  Chambre  se  rappelle  que  sur  le  rapport  de  sa 
oommission    de   comptabilité,  une   allocation 


mensuelle  de  5,000  francs  a  été  accordée  au 
Moniteur,  et  que  sur  l'observation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  le  vote  définitif  a  été  ren- 
voyé à  l'époque  de  la  délibération  sur  les  crédits 
suoplémentaires. 
Personne  ne  demande  la  parole  ? 

M.  Vivien.  Nous  avons  déjà  voté  ce  crédit  par 
assis  et  levé. 

On  procède  à  Fappel  nominal.  Voici  le  résultat 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 209 

Boules  noires 27 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d^un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  pour  les 
pensions  militaires.  M.  Lepeletier  d'Aunay  a  la 
parole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  L<epeletier  d'Aunay.  Messieurs,  Texposé 
des  motifs  de  la  loi  que  nous  allons  discuter  ajoute 
beaucoup  à  Timportance  de  cette  loi  :  il  soulève 
de  graves  questions.  Il  en  est  une  qui  touche 
aux  libertés  publiques,  qui  doit  trouver  dans 
cette  enceinte  une  prompte  solution:  il  en  est 
d'autres  qui  touchent  aux  intérêts;  elles  trouve- 
ront leur  solution  dans  Taccomplissement  du 
devoir  imposé  au  législateur  de  concilier  tous 
les  intérêts  légitimes.  Pour  éclairer  ces  graves 
guestions,  il  importe  de  rappeler  des  faits,  il 
importe  que  Terreur  ne  prenne  pas  la  place  de 
la  vérité;  il  importe  que  les  hommes  de  bonne 
foi  ne  se  méprennent  pas  sur  les  intentions  ma- 
nifestées à  cette  tribune  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  législation  sur  les  pensions  mili- 
taires. Plus  j'ai  senti  la  nécessité  que  les  faits  et 
les  intentions  soient  connus  dans  toute  leur  pu- 
reté, plus  j'ai  senti  pour  moi  Tobligation  d'écrire 
les  observations  que  je  vais  vous  soumettre  sur 
un  exposé  des  motifs  qui  doit  fixer  à  un  haut 
point  l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du  pu- 
Dlic.  (Mouvement  général  d'intérêt). 

Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte  qu'il  faut  de 
grands  efforts  pour  démontrer  gue  la  carrière 
militaire  demandant  à  celui  qui  s'y  dévoue  le 
sacrifice  de  sa  vie  entière,  TEtat  qui  en  recueille 
le  fruit,  doit  pourvoir  aux  besoins  de  toute  une 
vie  qui  lui  a  été  consacrée.  Ce  n'est  pas  en 
France  qu'il  est  à  craindre  qu'on  ne  sache  ap- 
précier les  services  d'une  armée  que  recom- 
mande son  amour  du  pays,  son  esprit  belli- 
queux, et  qui  aussi,  par  son  respect  des  lois  et 
sa  sévère  discipline,  a  été  constamment  un  gage 
du  maintien  de  la  paix  intérieure.  Ce  n'est  pas 
non  plus,  Messieurs,  une  armée  toute  française 
et  nationale  comme  est  la  nôtre  qui  s'étonnerait 
de  voir  cette  Chambre  s'acquitter  des  devoirs 
que  la  loi  constitutionnelle  lui  impose,  qui  se 
plaindrait  devons  voir  donner  plus  de  garanties 
à  des  droits  réels,  en  faisant  disparaître  des  dis- 
positions abusives. 

Pourquoi  alors  l'exposé  des  motifs  vous  parle- 
t-il  de  vives  alarmes  qu'il  importe  de  calmer 
promptement,  et  de  la  nécessité  de  préserver  la 
loi  du  U  avril  1831  de  toute  atteinte?  Qui  donc 
pourrait  proposer  de  ne  pas  assurer  une  exis- 
tence honorable  aux  militaires  de  tous  grades? 
Mais  le  droit  de  rectitier  toute  législation  qui 
paraît  abusive  est  inhérent  au  gouvernement 
constitutionnel;  et  lorsqu'une  loi  a  été  pré- 
sentée en  annonçant,  dans  un  tableau  du  dé- 
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croissement  probable  des  pensions  militaires, 
que  les  effets  de  la  loi  nouvelle  seraient  de  di- 
minuer annuellement  le  crédit  pour  les  pensions 
militaires,  et  de  le  ramener  à  20  millions  en 
1859;  que,  dès  1834,  elle  n'exigerait  qu'un 
crédit  annuel  de  900,000  francs  pour  les  nou- 
velles inscriptions,  et  que  la  charge  totale  de  la 
môme  année  serait  de  43  millions;  qu'au  lieu 
de  ces  prévisions,  nous  voyons  que  dès  ce  moment 
il  vous  est  demandé,  pour  les  inscriptions  de 
1834.  plus  de  3  millions  ;  que  dans  la  môme  an- 
née le  total  des  liquidations  atteindra  près  de 
50  millions  (1),  et  que  le  crédit  s'élèvera  gra- 
duellement, conséquence  de  la  loi  du  1"  avril 
appliquée  au  cadre  d'une  armée  de  500,000  hom- 
mes, laquelle  ne  peut  être  compensée  par  les 
extinctions  de  pensions  dont  la  moyenne  pen- 
dant les  17  années  écoulées  depuis  le  1®'  jan- 
vier 1817  jusqu'au  !•'  janvier  1834,  a  été 
annuellement  de  1,797,446  francs.  Devant  de  pa- 
reils faits,  les  contribuables  n'ont-ils  pas  le  droit 
d'exiger  de  votre  part  la  recherche  des  abus, 
pour  que  les  droits  ouverts  sur  le  Trésor  soient 
ramenés  à  des  proportions  moins  élevées,  et 
plus  en  harmonie  avec  la  possibilité  de  tenir  les 
engagements  pris  ? 

Je  maintiens  que  la  loi  du  11  avril  1831  con- 
tient des  dispositions  abusives;  qu'on  ne  saurait 
trop  tôt  les  faire  cesser,  dans  l'intérêt  de  l'armée, 
comme  dans  l'intérêt  des  contribuables.  Jusqu'ici, 
cette  opinion  n'avait  été  contestée  ni  dans  la 
Chambre,  éclairée  par  plusieurs  Rapports  de  ses 
commissions  de  finances,  sur  les  euets  d'une  loi 
qui  appartient  à  la  législature  qui  vous  a  pré- 
cédés, ni  par  le  gouvernement  :  c'est  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui,  le  premier,  répondant  à 
un  appel  fait  par  la  commission  des  finances 
de  18o^,  a  pro{>osé  d'établir  des  retenues  sur  les 
traitements  militaires,  et  même  d'effectuer  un 
prélèvement  d'un  vingtième  sur  le  capital  des  dots 

{»our  assurer  une  pension  aux  veuves  des  mi- 
itaires. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le 
budget  de  1834,  n'a-t-il  pas  appelé  toute  votre 
attention  sur  Vinfluence  de  L'application  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  qui  a  posé  des  règles  nouvelles 
et  beaucoup  plus  larges?  D'où  il  résulte,  suivant 
le  môme  ministre,  que  pour  1832  la  moyenne 
des  pensions  inscrites  a  été  de  832  francs;  tandis 
gue  la  moyenne  des  pensions  éteintes  a  été  de 
476  francs,  que  le  montant  des  pensions  inscrites 
a  dépassé  celui  des  extinctions,  bien  que  le 
nombre  des  premières  n'ait  été  que  de  ^,332, 
tandis  que  celui  des  pensions  éteintes  a  été 
de  5,538. 

Une  de  vos  commissions  de  finances  vous  a 
dit,  par  l'organe  de  M.  Lefebvre,  que  le  taux 
moyen  des  pensions  militaires  par  suite  de  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  11  avril, 
était  de  831  francs,  qu'avant  cette  loi  il  n'était 
que  de  521  francs,  et  que  si  toutes  les  pensions 
alors  existantes  avaient  été  liquidées  sur  les 
bases  de  la  loi  du  11  avril,  la  somme  des  pen- 
sions opprocherait  de  70  millions.  L'honorable 
rapporteur  ajoute  :  La  loi  du  11  avril  menace 


(1)  Montant  en  Rommo  des  pensions 
mililaires  inscrites  au  l*""  janvien  1844 .     46,737,442  fr. 

Premier  crédit  pour  inscriptions  nou- 
Telles  en  1834 1,050,000 

Deuxième  crédit  pour  inscrition  nou- 
velles demandé 2,000,442 

■  ^ 

Total 49,737,442  fr. 


nos  finances  d'un  avenir  redoutable.  Vous 
n'avez  pas  oublié  la  promesse  d'un  nouvel 
examen  de  la  législation,  promesse  faite  à  cette 
tribune  par  M.  le  ministre  des  finances,  ni  Tor- 
donnance  du  4  janvier  1833,  qui  en  fut  la  suite  : 
ce  concours  de  volontés  n'est-il  pas  une  preuve 
suffisante  que  la  raison,  l'intérêt  public,  la  né- 
cessité de  donner  de  la  sécurité  aux  pension- 
naires, ont  seuls  dicté  la  pensée  de  réformer  la 
loi  du  11  avril  1831  dans  ce  qu'elle  peut  avoir 
d'abusif  ou  d'excessif. 

Non,  Messieurs,  on  ne  fait  pas  naître  dans 
l'armée  de  vives  alarmes  lorsqu  on  demande  que 
les  pensions  pour  ancienneté  de  services  soient 
réglées  sur  des  grades  réels  et  non  sur  des  grades 
orcsque  honorifiques.  C'est  seulement  depuis  la 
oi  de  1831  que  les  pensions  sont  liquidées  sur 
le  grade  dont  l'officier  est  titulaire,  alors  même 
que  le  grade  daterait  de  la  veille  :  jusque-là  on 
exigeait  au  moins  deux  années  d'activité  dans 
le  grade.  Qui  ne  voit  qu'il  s'agit  plutôt  ici  de 
faveurs  à  distribuer  que  de  services  à  récom- 
penser? Soyez  assures  que  vous  trouverez  de 
nombreux  échos  dans  le  cœur  des  braves  dé- 
fenseurs de  la  France,  en  soutenant  que  ce  n'est 
pas  dans  leurs  rangs,  que  la  réforme  de  tels 
abus  peut  exciter  de  vives  alarmes. 

Ce  n'est  pas  parmi  ces  braves  que  Ton  pour- 
rait faire  naître  des  inquiétudes  en  demandant 
que  l'occupation  en  temps  de  paix  du  territoire 
étranger  ne  fût  pas  assimilée  pour  le  bénéfice 
des  campagnes  à  cette  occupation  en  temps  de 
guerre,  alors  surtout  qu'un  seul  mois  ainsi  passé 
produit  le  bénéfice  de  toute  une  campagne.  N'est- 
il  pas  sensible  que  c'est  encore  la  source  de  bien 
des  abus?  Ces  dispositions  ne  sont  pas  les  seules 
qui  doivent  appeler  votre  attention  sans  craindre 
ae  nuire  à  des  droits  réels,  celles  qui  concernent 
des  pensions  données,  quels  que  soient  l'âge  et 
la  durée  des  services  de  ceux  qui  les  réclament 
pour  des  infirmités  alléguées  et  difficiles  à  cons- 
tater, la  réversibilité  des  pensions  dans  tous  les 
cas,  et  quelques  autres  encore  qu'une  discussion 
spéciale  peut  seule  permettre  d'apprécier. 

Justice,  Messieurs,  dans  la  rémunération  des 
services  militaires;  mais  aussi  sécurité  pour  les 
pensionnaires.  Cette  sécurité  existera-t-elle  si  la 
faveur  continue  à  produire  des  charges  au  delà 
des  limites  que  la  fortune  de  l'Etat  et  la  raison 
indiquent?  La  faveur  décourage  l'armée  lorsqu'elle 
en  voit  les  effets  dans  ses  rangs.  Elle  compromet 
l'avenir  des  pensionnaires  lorsqu'elle  concourt 
à  élever  outre  mesure  la  charge  imposée  aux 
contribuables. 

Pourquoi  ces  regrets,  témoignés  dans  l'exposé 
des  motifs,  de  la  publicité  donnée  par  le  gou- 
vernement sur  la  demande  de  la  Chambre  au 
travail  de  la  commission  chargée  de  proposer 
les  réformes?  La  publicité  et  la  discussion  ne 
sont-elles  plus  les  premières  garanties  que  tous 
les  droits  réels  seront  appréciés  et  défendus? 
L'abus  seul  est  poursuivi;  lui  seul  sera  atteint, 
grâce  à  la  publicité.  Est-ce  le  grand  jour  que 
recherchent  ceux  qui  veulent  attaquer  des  in- 
térêts légitimes?  11  n'est  favorable  qu'à  celui 
qui  veut  se  défendre  contre  toute  espèce  d'oppres- 
sion. 

L'exposé  des  motifs  vous  invite  à  séparer  net- 
tement de  vos  recherches  sur  la  rémunération 
des  services  rendus  à  l'Etat,  ce  qui  touche  aux 
lois  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de 
mer.  Eh  quoi  !  des  abus  existeront,  il  seront  no- 
toires, ils  imposeront  aux  contribuables  une 
clmrge  disproportionnée  avec  les  sacrifices  qu'on 
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peut  exiger  (feux,  ils  compromettront  l'avenir 
des  pensionnaires,  qui  ont  des  droits  réels  à  la 
rémunération  qui  leur  est  accordée,  et  ces  abus 
seront  privilégiés,  ils  seront  inattaquables!  Si 
Yoas  admettiez  cette  sci)aration  ainsi  motivée, 
ses  conséquences  mettraient  en  péril  toutes  nos 
libertés. 

Après  avoir  annoncé  un  nouvel  examen  de  la 
loi  do  11  avril  1831,  le  repousser  sans  discussion 
est  Taveu  de  Timpuissance  où  Ton  est  de  dé- 
montrer que  toutes  les  dispositions  que  contient 
cette  loi  ne  sont  ni  abusives  ni  excessives.  Ce 
serait  mal  servir  les  militaires  qui  ont  des  droits 
réels  à  une  rémunération  que  de  confondre  ces 
droits  avec  des  abus  qui  amèneront  sans  cesse 
de  justes  réclamations. 

Messieurs,  Texposé  des  motifs  Tannonce,  c'est 
dans  rintention  de  faire  déclarer  à  la  Chambre 
que  la  loi  du  11  avril  1831  doit  être  soustraite  à 
toat  examen,  autant  que  [)our  subvenir  à  Tin- 
«uffisance  démontrée  au  crédit  ouvert  pour  1834, 
que  la  loi  actuelle  vous  est  présentée. 

Votre  commission,  dont  le  langage  a  été  me- 
raré,  vous  a  dit  cependant,  en  vous  proposant 
d'adopter  la  loi  :  La  justice  et  une  saine  politique 
exigent  également  que  les  alarmes  répandues  sur 
la  stabilité  de  la  loiduW  avril  1831 ,  et  qui  seraient 
bientôt  exploitéespar  la  malveillance,  soient promp- 
tement  calmées. 

Je  ne  pense  pas  que  la  commission  entende 
comme  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  vote  de  la 
Chambre  sur  cette  loi  de  crédit. 

Messieurs,  si  la  justice  exige  le  maintien  des 
dispositions  si^'nalées  comme  abusives  ou  exces- 
bives,  qu'on  démontre  à  la  Chambre  qu'elles  ne 
soDt  pas  telles  .*  il  serait  d'une  saine  politique 
d'entrer  dans  cette  voie. 

Ce  n'est  pas  par  ce  qu'on  appelle  ses  alarmes 
que  le  militaire  entend  influer  sur  vos  détermi- 
nations :  le  caractère  du  militaire  français  est 
bien  autrement  élevé  :  l'honneur  est  le  premier 
mobile  de  ses  actions;  il  cherche  la  gloire,  il 
sait  qu'il  ne  peut  l'obtenir  qu'en  défendant  et 
protégeant  tous  les  jours  cette  France  civilisée, 
grande  autant  par  ses  lois  que  par  la  vaillance 
de  ceux  gui  ont  combattu  pour  elle,  cette  France 
dans  les  fastes  de  laquelle  il  désire  inscrire  son 
nom,  qu'il  ne  peut  y  buriner  qu'en  restant  fidèle 
aux  sentiments  d'honneur  et  d'amour  du  pays 
qui  l'inspirent.  C'est  par  des  actes  de  dévoue- 
ment, de  bons  et  loyaux  services,  que  chaque 
jour  le  militaire  français  vient  mettre  un  poids 
de  plus  dans  la  balance  où  ses  intérêts  sont  rap- 
prochés de  ceux  des  contribuables. 

On  ne  donne  pas  prise  à  la  malveillance,  on 
rend  hommage  au  caractère  du  militaire  français 
en  affirmant  que  ses  intérêts  peuvent  être  dé- 
battus à  cette  tribune  :  tous  les  droits  réels  y 
I  trouveront  une  constante  protection,  et  la  ré- 
forme des  dispositions  abusives  ou  excessives 
donnera  aux  pensionnaires  plus  de  garanties 
que  la  fortune  de  l'Etat  permettra  toujours  de 

I  tenir  les  engagements  pris  envers  eux. 
S'il  n*était  question  que  d'augmenter  le  crédit 
àt  1834,  je  ne  me  refuserais  pas  à  une  allocation 
que  je  regarde  comme  une  conséquence  des  dis- 
positions de  la  loi  du  11  avril;  seulement  je 
dtimanderais  que  ces  conséquences  ne  fussent 
pas  étendues  par  des  mises  à  la  retraite,  que  ni 
intérêt  du  service  ni  celui  de  l'officier  ne  ré- 
clameraient ;  mais  si  l'on  persiste  à  voir  dans 
le  vote  de  la  Chambre  la  déclaration  implicite 
que  la  loi  du  11  avril  1831  doit  être  soustraite  à 
tout  examen,  je  repousserais  cette  déclaration 


implicite  comme  contraire  aux  droits  des  Cham- 
bres, aux  intérêts  du  pays,  aux  intérêts  bien 
entendus  de  l'armée,  et  qui  serait  une  forte 
atteinte  portée  aux  libertés  publiques;  je  la  re- 
pousserai par  le  seul  moyen  qui  m'est  donné, 
par  le  rejet  de  loi. 

M.  le  général  Bugeaud.  Messieurs,  l'hono- 
rable orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
dit  que  la  loi  qui  vous  était  soumise  provoquait 
de  sérieuses  réflexions.  Je  suis  de  son  avis. 
Messieurs.  Je  vais  tâcher  de  me  renfermer  dans 
mon  sujet.  Ce  qui  m'est  arrivé  il  y  a  peu  de 
jours  me  prouve  que  pour  moi  il  n'y  a  pas  à  cet 
égard  de  droit  commun.  Aussi,  pour  ne  pas  en 
dire  plus  que  je  ne  voudrais,  j'ai  écrit  mon  dis- 
cours. 

Messieurs,  il  est  sans  doute  douloureux  pour 
une  Chambre  dont  le  vœu  le  plus  cher,  après 
l'ordre  et  la  sécurité,  est  l'économie,  de  voir 
s'augmenter  le  nombre  des  pensions  à  liquider. 
Ce  résultat  était  aisé  à  prévoir  pour  quiconque 
connaît  l'armée  et  sa  recomposition  depuis  1830. 
Les  causes  en  sont  nombreuses. 
L'admission  à  l'activité  d'un  grand  nombre 
d'officiers  mis  à  la  retraite  prématurément  par 
la  Restauration  est  une  des  plus  ifortes.  Ces  offi- 
ciers ont  obtenu  presque  tous  l'avancement  au- 
3uel  leur  ancienneté  leur  donnait  droit.  Cepen- 
ant  leurs  forces  n'ayant  pas  répondu  à  leur  zèle, 
beaucoup  ont  été  proposés  pour  la  retraite  dans 
les  dernières  inspections. 

Les  diverses  réductions  opérées  au  budget  sur 
la  solde  des  états-majors  ayant  obligé  le  gouver- 
nement à  rendre  l'ordonnance  du  5  avril  1832, 
qui  oblige  à  la  retraite  les  lieutenants-généraux 
a  05  ans,  les  maréchaux  de  camp  à  62,  a  encore 
puissamment  contribué  à  cette  affligeante  aug- 
mentation. 

A  ces  causes  vient  se  joindre  l'âge  des  offi- 
ciers de  la  République  et  de  l'Empire  qui  ne 
permet  pas,  d'ici  à  quelques  années,  d'espérer 
une  réduction  dans  les  pensions  à  liquider. 
Après  l'écoulement  de  ces  anciens  officiers  il  y 
aura  nécessairement  une  décroissance  rapide, 
car  ceux  qui  resteront  dans  les  rangs  datant 
presque  tous  de  la  Restauration  seront  éloignés. 
D'autre  part,  les  extinctions  seront  plus  nom- 
breuses, et  déjà  sans  attendre  cette  époque,  dans 
une  période  de  15  années,  de  1817  à  1833,  la 
somme  des  extinctions  a  excédé  celle  des  ad- 
misions  de  4.500,000  francs. 

Bn  ce  moment,  il  y  a  1,997  pensions  en  ins- 
tance. 

Le  nombre  aurait  pu  être  grossi  aux  pro- 
chaines inspections,  si  l'armée  n'avait  été  ras- 
surée par  les  dispositions  bienveillantes  que  lui 
montre  la  Chambre  contre  les  projets  qu'on  a 


pu  trouver  place  dans  l'esprit 
de  l'armée  :  je  l'ai  déjà  dit  dans  la  discussion 
sur  les  états-majors,  les  seuls  dangers  qu'il  y 
ait  de  faire  des  lois  défavorables  à  l  armée,  c'est 
d'éloigner  de  cette  carrière  tout  ce  qui  pourra 
faire  autre  chose,  c'est  de  ne  recruter  vos  régi- 
ments qu'avec  la  loi  et  force  remplaçants,  c'est 
de  tuer  l'émulation  en  détruisant  la  perspective 
des  récompenses  qu'on  achète  si  chèrement  dans 
cette  carrière  de  dangers  et  de  hasards  ;  mais 
tant  Qu'on  est  sous  le  drapeau  on  ne  connaît 
que  llionneur  et  le  dévouement  au  pays  et  au 
roi. 

Qu'il  faille  défendre  le  sol  sacré  de  la  patrie  ou 
faire  respecter  les  lois  outragées,  on  oublie  les 
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alarmes,  les  mauvaises  lois,  les  mauvais  projets, 
et  Ton  fait  son  devoir  avec  ette  énergie,  ce  dé- 
vouement qui  distingue  le  militaire  français. 

Mais  c'est  dans  des  vues  d'avenir.  Messieurs, 
que  vous  devez  maintenir  la  loi  généreuse  et 
iust^que  vous  avez  faite  en  1831. 
fvotre  situation  géographique,  votre  système 
j,  de  gouvernement  en  opposition  avec  celui  des 
'  grandes  puissances  du  Nord,  vos  350  lieues  de 
frontière,  la  force  militaire  de  vos  voisins,  tout 
vous  impose  la  pressante  nécessité  de  maintenir 
une  nombreuse  armée  active,  qui  devrait  être 
doublée  si  vous  avez  à  soutenir  une  guerre  de 
/coalition. 

^Alais  c'est  peu  que  d'avoir  une  nombreuse 
armée,  il  faut  qu'elle  soit  bonne;  il  faut  que  le 
pays,  à  Fabri  de  son  courage,  de  son  instruction, 
de  sa  bonne  composition,  puisse  se  livrer  en 
sécurité  à  l'industrie  et  au  commerce. 
■^  n  y  a  donc  sagesse,  nécessité,  de  maintenir 
le  plus  possible  resprit  militaire  qui  tend  à  s'af- 
faiblir à  mesure  que  la  liberté,  Tindustrie,  le 
t;ç)mn)ftrce  se  développenUOn  le  maintient  par 
de  bonnes  msTitutions;  la  loi  du  11  avril  1831 
est  de  ce  nombre  ;  elle  fut  accueillie  avec  recon- 
naissance. Elle  a  retenu  dans  l'armée  des  hommes 
qui  l'aurait  quittée,  et  ce  qui  prouve  cependant 
qu'elle  n'est  pas  trop  large,  c'est  que  la  plupart 
de  nos  sous-officiers  se  retirent  dès  que  leur 
temps  légal  est  achevé,  parce  qu'ils  croient  pou- 
voir mieux  faire  dans  le  commerce  ou  l'industrie 
que  d'attendre  l'époque  fort  reculée  où  ils  pour- 
raient jouir  des  bienfaits  de  cette  loi. 

Nous  reconnaissons  avec  franchise  que  la  lé- 
gislation actuelle  sur  les  pensions  est  généreuse, 
qu'on  ne  peut  pas  faire  davantage;  mais  il  est 
vrai  de  aire  aussi  qu'elle  n'est  pas  au-dessus 
des  sacrifices  qu'elle  exige  et  que  pour  être 
juste  en  tout  elle  ne  pouvait  pas  faire  moins.  Je 
ne  connais  rien  au-dessus  de  30  ans  d'abnégation 
de  soi-même  pour  aller  mourir  selon  les  besoins, 
et  quelquefois  les  caprices  du  roi  ou  du  peuple, 
aux  Alpes,  au  Rhin,  aux  Pyrénées  et  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  L'armée  était  restée  sta- 
tionnaire,  elle  l'est  encore  pour  la  solde,  pen- 
dant que  tous  les  salaires  avaient  grandi  autour 
d'elle,  que  l'argent  avait  perdu  de  sa  valeur  et 
que  la  civilisation  avait  créé  de  nouveaux  be- 
soins. La  loi  du  11  avril  est  venue  rétablir  en 
partie  Téquilibre  et  tirer  l'armée  de  l'infériorité 
où  elle  était  vis-à-vis  de  presque  toutes  les 
autres  carrières. 

Je  conviens  que  le  fardeau  est  dur,  mais  il  est 
la  conséquence  de  vos  institutions  et  de  votre 
DosUion  géographique. 

/^ec  une  lorme  de  gouvernement  analogue  à 

/celle  des  puissances  du  Nord,  ou  si,  comme  l'A- 

/  mérique,  vous  étiez  à  2,000  lieues  de  toute  puis- 

I  sance  maritime,  vous  pourriez  n'avoir  qu'une 

faible  armée;  mais  comme  vous  avez  à  défendre 

\  et  vos  institutions  et  vos  vastes  frontières,  il 

•  vous  la  faut  formidable.  Pour  l'avoir  telle,  il  faut 

\  qu'elle  soit  régie  par  de  bonnes  institutions  qui 

\  attirent  ou  retiennent  dans  ses  rangs  des  hommes 

ide^talent  et  d'énergie. 

^ous  l'ancien  régime,  lorsque  la  noblesse 
croyait  déroger  en  faisant  autre  chose  que  le 
métier  des  armes,  on  pouvait  se  dispenser  de 
lois  matérielles  sur  l'armée,  aussi  larges  que 
celles  qui  nous  reprissent.  Les  cadets  de  famille 
étaient  u  ne  abondan  te  pépi  nière  pou  r  l'armée,  mais 
aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  castes  privilégiées, 
que  tous  les  Français  sont  également  admissibles 
aux  emplois  militaires,  il  vous  faut  des  institu- 


tions militaires  qui  assurent  à  ceux  qui  embras- 
sent la  profession  des  armes,  un  avenir  qu'ils 
chercheraient  ailleurs  s'ils  ne  le  trouvaient  pas 

Que  si  vous  trouvez  la  charge  trop  lourde 
n'ayez  pas  d'armée  plutôt  que  d'en  avoir  une 
mécontente  de  son  sort,  et  partant  mauvaise. 
Que  tout  Français  devienne  un  soldat  exercé, 
qu'il  quitte  le  comptoir  ou  l'atelier  deux  ou  trois, 
fois  par  semaine  pour  aller  au  Ghamp-de-Mars. 
Mais  ce  système  militaire  serait  bien  plus  coûteux 
encore  et  bien  moins  sur.  Rien  ne  peut  remplacer 
une  armée  permanente  quand  vos  voisins  en  ont 
qui  en  deux  semaines  peuvent  aborder  vos  fron- 
tières 

Vous  vous  garderez  donc,  Messieurs,  d'amoin- 
drir les  institutions  de  l'armée  qui  fait  votre  force, 
votre  sécurité,  et  qui  parla  est  loin  d'être  impro- 
ductive, comme  quelques-uns  paraissent  le  croire. 
On  ne  produit  qu'à  Tombre  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité.  La  plaine  de  la  Mitidja  reste  improduc- 
tive, par  ce  qu'elle  peut  être  à  chaque  instant 
envahie  par  les  Bédouins.  Qui  oserait  dire  que 
l'armée  a  été  improductive  depuis  quatre  ans? 
La  production  aurait  peut  être  cessé  longtemps 
à  Lyon,  sans  la  présence  d'un  fort  détachement 
de  rarmée.  ^   „.    ,. 

11  faut  donc  subir  les  conséquences  de  1  indis- 
pensable nécessité  d'avoir  une  armée,  et  aussi 
des  mesures  que  nous  avons  adoptées.  Toute  ré- 
duction dans  l'effectif  amènera  nécessairement 
une  augmentation  dans  les  retraites. 

L'année  prochaine,  le  licenciement  des  65  demi- 
bataillons  et  d'un  escadron  par  régiment,  amè- 
nera ce  résultat.  Mais  en  donnant  des  retraites, 
vous  créerez  des  vacances  pour  les  officiers  à  la 
suite,  vous  enverrez  dans  un  honorable  repos 
des  officiers  vieux  et  usés  gue  vous  remplacerez 
par  des  officiers  jeunes  et  énergiques.  Cette  me- 
sure est  une  bonne  garantie  pour  la  défense  du 
pays.  Je  voterai  pour  tous  les  suppléments  de 
crédit  qui  tendront  à  ne  laisser  dans  l'armée  que 
des  officiers  toujours  prêts  à  entrer  en  campagne. 
Je  vote  pour. 

M.  Mercier.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  parler 
contre  la  loi  du  11  avril,  mais  sur  la  loi  qui  est 
soumise,  en  ce  moment,  à  vos  délibérations. 

C'est  encore  une  loi  de  crédits  supplémentaires 
qui  vous  est  présentée.  Les  demandes  de  cette 
nature  se  succèdent  si  fréquemment,  qu'elles  le 
disputent  déjà  à  la  rapidité  avec  laquelle  nous 
expédions  les  millions  qui  sont  réclamés,  à  divers 
titres,  parle  ministère.  Aucune  législature  n'aura 
volé  plus  d'impôts  que  vous,  aucune  session 
n'aura  offert  plus  d'exemples  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  que  celle-ci;  et, 
comme  je  le  disais  hier  à  cette  tribune,  l'exer- 
cice 1834  nous  en  promet  encore  d'autres.  Assu- 
rément on  ne  pouvait  démentir  d'une  manière 
plus  amère  pour  le  pays  les  promesses  de  budget 
normal,  enfantées  par  l'engouement  de  la  seconde 
session  de  1833. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis  d'éveiller  votre 
attention  sur  l'exorbitance  du  crédit  demandé, 
et  surtout  sur  les  causes  qui  ont  amené  si  brus- 
quement ce  déluge  de  liquidations  de  pensions 
militaires;  je  démontrerai  ensuite  qu'elles  en 
sont  les  conséquences  pour  l'Etat. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'était  borné,  lors 
de  la  présentation  du  budget  de  1834,  à  demander 
un  crédit  de  1,400,000  francs  pour  satislaire  à 
l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider 
pendant  cet  exercice.  D  avait  établi  ses  câlads 
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»ir  la  moyenne  des  divers  crédits  gui  ont  été 
alloués  au  service  des  pensions  militaires  pen- 
dant les  quinze  dernières  années.  Gomme  Tarti- 
cle  3  de  la  loi  du  17  avril  1833  dispose  que  le 
crédit  qui  sera  ouvert  au  profit  du  ministre  de 
la  guerre  ne  dépassera  pas  les  deux  tiers  du  crédit 
ouvert  pour  cette  destination  au  budget  du  mi- 
nistre des  finances,  votre  commission  du  budget 
de  1834,  au  lieu  de  940,000  francs,  faisant  les 
deux  tiers  de  1,400,000  francs  proposa  de  fixer 
ce  crédit  éventuel  à  la  somme  de  1  ,OoO,000  francs. 
Ce  chiffre  devait  d'autant  plus  suffire  au  service 
des  pensions  qui  seraient  liquidées,  qu'un  tableau 
qui  avait  été  annexé  au  projet  de  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  ne  présentait  que 
pour  901,500  francs  de  pensions  à  inscrire 
en  1834. 

Par  quelle  fatalité  veut-on  aujourd'hui  nous 
démontrer  que  toutes  les  prévisions  assises  sur 
les  calculs,  émanés  du  département  de  la  guerre 
mCme,  sont  insuffisantes?  La  cause  véritaole  ne 
serait-elle  pas  due  à  un  peu  d'humeur  qu'aurait 
produite  le  rapport  de  la  commission  pour  la  re- 
viMun  de  la  législation  sur  les  pensions?  Aussi, 
dans  l'exposé  des  motifs.  M.  le  ministre  insiste-t- 
il  sur  les  vives  alarmes  qu'a  fait  naître  dansl'ar- 
race  la  publicité  de  ce  rapport,  et  conjure-t-il 
h  Chambre  de  préserver  la  loi  du  11  avril  1831 
de  toute  atteinte,  et  de  rendre  toute  sécurité  aux 
intérêts  qui,  pour  échapper  aux  modifications 
dont  ils  pourraient  croire  cette  loi  menacée, 
viendraient  augmenter  démesurément  la  masse 
des  demandes  d'admission  à  la  retraite  ;  à  Tappui 
de  ces  observations,  M.  le  ministr^e  a  fait  dresser 
un  relevé  des  droits  actuellement  en  instance  de 
liquidation,  et,  afin  que  la  Chambre  ne  puisse 
plus  s'abuser,  il  ajoute  que  le  crédit  qu  il  de- 
mande est  même  susceptible  de  s'accroître  dans 
la  proportion  des  admissions  à  la  reraite  qui 
résulteront  des  mouvements  et  des  réductions  à 
opérer  en  1834,  dans  le  cadre  de  l'armée. 

A  cette  perspective  effrayante  tracée  par  M.  le 
ministre,  votre  honorable  rapporteur  s'est  em- 
pressé d'abord  de  répondre  que  la  transition  de 
l'effectif  de  1834  à  1835  ne  pourrait  nécessaire- 
ment s'effectuer  qu'à  la  fin  de  l'année,  qu'il 
serait  impossible  d'ailleurs  de  liquider  toutes  ces 
pensions  dans  le  cours  de  cet  exercice,  à  cause 
ae  l'immensité  du  travail  qu'exigerait  cette  opé- 
ration, tant  dans  les  bureaux  de  la  guerre  aue 
dans  ceux  du  conseil  d'Etat  et  du  ministère  aes 
finances,  et  à  cause  des  lenteurs  que  ce  travail 
comporte  nécessairement. 

Mais  ces  craintes  sur  le  maintien  de  la  légis- 
lation de  1831,  mais  ce  débordement  de  de- 
mandes d'admission  à  la  retraite  sont<elles  bien 
l'effet  d'une  Inquiétude  naturelle  sur  leur  ave- 
nir, de  la  part  de  ceux  qui  ont  formé  ces  de- 
mandes? S'il  était  vrai  qu'on  eût  cherché  à 
communiquer  et  à  répandre  ces  craintes  dans 
Tannée,  s^il  était  vrai  que  des  instructions  aux 
inspecteurs  généraux  eussent  eu  pour  but  de 
provoquer  ces  demandes  dans  les  différentes 
classes  d'officiers,  il  faudrait  moins  s'étonner  de 
^oir  surgir  tout  à  coup  une  si  grande  dispropor- 
tion entre  la  movenne  des  années  antérieures 
et  la  masse  des  aemandes  qu'on  nous  présente 
aujourd'hui.  (Murmures  au  centre.) 

Vous  me  démentirez  si  cela  n'est  pas  la  vérité  ; 
mais  j'ai  de  fortes  raisons  pour  croire  que  ce 
que  j'ai  dit  n'est  pas  hasardé. 

M.  le  naréelial  Sonlt,  président  du  conseil^ 
minUire  de  la  pterre.  Je  le  démens  à  Tavance. 


Plusieurs  voix  au  centre  :  Gela  n'est  pas  pos- 
sible I 

M.  Mercier.  Vous  êtes  heureux  d'avoir  cette 
conviction,  moi  je  ne  l'ai  pas. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Vous  attaquez  l'honneur 
des  officiers  généraux. 

M.  Mercier.  Je  n'attaque  jamais  l'honneur 
de  personne;  votre  interruption,  permettez-moi 
de  le  dire,  n'est  pas  à  sa  place. 

M.  Boissy-d^Anglas.  Elle  est  à  sa  place.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Mercier.  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  de  ces 
confidences  qu'on  fait  à  une  commission  ;  mais 
raisonnons  sur  un  état  qui  aurait  dû  lui  être 
soumis  et  qui  paraît  n'avoir  été  connu  que  de 
M.  le  rapporteur.  Je  m'empresse  de  dire  que  je 
lui  en  dois  la  communication^  ainsi  qu'à  la 
complaisance  de  M.  le  commissaire  au  roi. 
Toutefois,  la  Chambre  me  permettra  de  faire 
observer  que,  aux  termes  de  son  règlement, 
toutes  les  pièces,  documents  et  éclaircissements 
fournis  aux  commissions  de  finances,  devant 
être  déposés  à  la  questure  ou  aux  archives,  pour 
que  chacun  de  nous  puisse  en  prendre  connais- 
sance, les  commissions  ne  peuvent  se  borner, 
quelle  que  soit  leur  confiance,  à  charger  leur 
rapporteur  d'aller  en  prendre  communication 
dans  les  bureaux  des  différents  ministères.  La 
conviction  des  commissions  doit  s'établir  sur 
des  pièces  qui  passent  sous  leurs  yeux;  autre- 
ment elle  ne  serait  pas  complète,  et  la  nôtre 
encore  moins. 

Celte  digression  n'était  pas  inutile;  je  reviens 
au  tableau  dont  j'ai  parlé  d'abord.  Il  est  le  déve- 
loppement de  la  série  des  pensions  en  instance 
de  liquidation  dans  l'armée  active,  dont  il  est 
fait  mention  à  la  page  3  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  ;  il  donne  le  détail  du  chiffre  1,997, 
pour  le  nombre  des  réclamants  et  des  1 ,464,080  fr. 
pour  la  valeur  à  laquelle  doivent  s'élever  ces 
pensions.  Je  n'ai  demandé  que  cet  état,  parce 
que  son  importance  affecte  plus  particulière- 
ment le  créait  qu'on  désire  obtenir.  Je  l'ai  de- 
mandé parce  que,  bien  qu'on  ait  présenté  la 
masse  des  pensions  réclamées  sous  la  désigna- 
tion générale  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
j'avais  de  fortes  raisons  de  croire  que  les  soldats 
n'y  figuraient  que  pour  une  faible  partie,  et 
que  ce  pourrait  être  la  suite  de  ce  système  de 
pousser  les  officiers  de  tous  grades  a  prendre 
leur  retraite,  ainsi  que  je  vais  vous  le  démon- 
trer dans  un  instant. 

En  effet,  Messieurs,  sur  les  1,4^4,080  francs, 
les  sous-officiers  et  soldats  n'y  sont  compris  que 
pour  468,080  francs.  L'excédent  porte  donc  sur 
les  officiers  en  général.  Il  faut  que  vous  sachiez 
encore  que  ces  1,997  demandes  sont  divisées  en 
7  rôles,  ou  périodes,  comprenant  chacune  une 
année,  depuis  le  l*"*  juillet  jusqu'au  1*' juillet 
suivant.  Cela  prouverait  d'abord  que,  en  mit  de 
liquidation,  même  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
on  ne  va  pas  encore  aussi  vite  qu'on  voudrait 
nous  le  faire  croire,  car  il  en  reste  à  liquider  : 

161  sur  le  rôle  de  1831, 
491  sur  celui  de  1832, 
464  sur  celui  de  1833. 

Il  est  plus  que  douteux  qu'on  arrive  à  les 
épuiser  dfans  le  cours  de  cet  exercice,  et  cepen- 
dant il  en  reste  encore  829  pour  1834. 

Dès  lors,  comment  ne  pas  être  entraîné  à  croire 
I  qu'on  n'a  pas  spéculé  un  peu  sur  1  effet  magique 
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de  cette  apparition  si  considérable  de  demandes 
d'admission  à  la  retraite. 

Maintenant,  examinons  s*il  n'est  pas  d'autres 
causes  qui  aient  pu  influer  d*une  manière  encore 
plus  puissante  sur  Ténormité  du  chiffre  des 
retraites  qui  viennent  grever  le  Trésor  chaque 

Année 

Ces  causes  sont  dans  le  système  au  moyen 
duquel  on  veut  rajeunir  le  personnel  de  Tarmée 
et  faire  disparaître  les  restes  de  ces  vieille  bandes 
qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  du  nom  français; 
ces  causes  sont  dans  l'immense  latitude  qu  a  le 
ministre  de  la  guerre  de  placer  Tofficier  sortant 
des  cadres  d'activité  dans  des  catégories  diffé- 
rentes, soit  en  solde  de  non-activité,  soit  en 
traitement  de  réforme^  soit  en  retraite.  Ces 
causes  sont  dans  la  facilité  avec  laquelle  le  mi- 
nistre, au  lieu  d'accorder  à  ces  officiers  en  non- 
activité  un  tour  d'entrée,  comme  le  veut  la  loi 
sur  l'avancement,  quand  le  vide  des  cadres  per- 
mettrait de  les  y  faire  rentrer,  en  appelle  d'autres 
pour  remplir  les  vacances;  ces  causes,  enfin,  du 
nombre  toujours  croissant  des  admissions  à  la 
retraite,  sont  dans  l'ordonnance  du  5  avril  1831. 
Aussi,  les  conséquences  en  sont  beaucoup  plus 
sensibles,  puisau  elles  portent  sur  les  maréchaux 
de  camp  et  les  lieutenants  généraux. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  cette  ordonnance 
porte  que  les  lieutenants-généraux  à  l'âge  de 
65  ans  et  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans,  seront 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite; 
eh  bien,  celte  ordonnance,  dont  le  texte  est  si 
positif,  qui  paraissait  n'avoir  été  conçue  que 
pour  établir  la  faculté  qui  serait  réservée  à  un 
officier  général  de  solliciter  sa  retraite  à  un 
âge  déterminé,  cette  ordonnance,  dont  les  dis- 
positions appartenaient  essentiellement  au  do- 
maine législatif,  a  été  interprétée  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  comme  lui  attribuant  le 
droit  absolu  d'appeler  à  la  retraite  les  officiers 

Généraux,  pour  qui  l'heure  fatale  de  62  ou  de 
5  ans  aurait  sonné.  Aussi,  armé  de  cette  or- 
donnance, les  considérations  de  force,  de  vigueur 
dans  un  officier  général  arrivé  à  cet  âge  ne  sont 
plus  rien  pour  le  ministre  de  la  guerre;  on  lui 
signifie  quil  est  admis  à  la  retraite  et  bientôt 
sa  pension  va  grossir  la  masse  de  celles  qui 
grèvent  le  Trésor. 

S'il  y  avait  économie  pour  l'Etat  dans  ce  sys- 
tème, je  passerais  encore  sur  cette  fausse  inter- 
prétation de  l'ordonnance  du  5  avril  1831  ;  mais 
je  vais  prouver  que  ces  mises  à  la  retraite  sont 
plutôt  onéreuses  à  l'Etat;  qu'elles  ne  servent 

3u'à  décharger  le  département  de  la  guerre,  non 
ans  l'intérêt  général  du  pays,  mais  dans  son 
intérêt  exclusif;  qu'au  lieu  de  faire  une  écono- 
mie, en  mettant  certains  officiers  généraux  à  la 
retraite,  on  fait  une  augmentation  de  dépenses, 
parce  que  les  pensions  de  retraite  qu'ils  obtien- 
nent viennent  grever  d'autant  le  budget  des  fi- 
nances. 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  traitements  des 
officiers  généraux  se  divisent  .en  4  catégories; 
l'activité,  la  disponibilité,  la  non-activité  et  la 
retraite  :  je  suppose  donc  que  3  officiers  géné- 
raux du  grade  oe  lieutenant-général  soient  mis 
en  retraite,  et  qu'il  soit  pourvu  à  une  seule 
vacance.  Ils  étaient  en  disponibilité  et  recevaient 
chacun  9,000  francs,  ci 27,000  fr. 

Si  la  retraite  leur  est  donnée  au 
maximum,  elle  s'élèvera  pour  les  3  à    21,600 

Si  le  ministre  nomme  à  une  des  trois  places 
vacantes,  et  que  ce  nouveau  général  soit  mis  en 
activité,  il  recevra  15,000  francs;  plus  les  frais 


extraordinaires  qui  porteront  son  traitement  à 
27,000  francs. 

Alors,  il  devient  évident  qu'il  n'y  a  aucun  avan- 
tage pour  l'Etat,  mais  que  le  Trésor  public  se 
trouvera  au  contraire  grevéd'unenouvellecharge 
de  21,600  francs  pour  les  trois  pensions  de  re- 
traite que  le  ministre  de  la  guerre  a  accordées. 

Mais,  si  l'officier  général  qui  succède  à  un  des 
trois  officiers  généraux  passés  à  la  retraite  est 
mis  en  disponibilité,  il  recevra  un  traitement 
de  9,000  francs,  qui,  ajouté  aux  21,600  francs 
des  trois  pensions  ci-dessus,  composera  un  total 
de  30,600  francs;  dans  ce  cas,  l'excédent  de  dé- 

Çense  pour  l'Etat  n'est  plus  que  de  3,600  francs, 
el  est  le  résultat  le  moins  désavantageux  des 
combinaisons  du  département  de  la  guerre. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'on  pourrait  faire 
le  môme  calcul  pour  les  maréchaux  de  camp. 
Ainsi  donc  l'économie  n'a  été  pour  rien  dans  la 
question  de  la  mise  à  la  retraite. 

Si  on  voulait  faire  l'application  de  ce  que  je 
viens  de  dire  à  la  masse  des  retraites  qui  ont 
été  données  aux  officiers  généraux  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet,  on  verrait  qu'il  y  a  84  lieu- 
tenants généraux  et  173  maréchaux  de  camp 
dans  ce  cas,  ensemble  257;  qu'en  supposant  qu'ils 
eussent  tous  été  en  non-activité,  les  lieutenants 
généraux  recevraient  7,500  francs,  et  qu'avec 
leur  retraite  au  maximum  qu'atteignent  aujour- 
d'hui la  plupart  des  ofticiers  généraux,  avec  le 
cinquième  en  sus  pour  12  ans  de  grade,  ils  re- 
çoivent 7,200  francs.  Il  en  est  de  même  pour  les 
maréchaux  de  camp;  si  tous  les  173  étaient  en 
non-activité  à  l'époque  de  leur  mise  à  la  retraite, 
ils  recevaient,  avec  le  maximum  et  le  cinquième 
en  sus  pour  12  ans  de  grade,  5,000  francs.  Eh 
bien  !  dans  leur  position  de  retraite,  ils  reçoivent 
4,800  francs;  il  ne  résulte  donc  entre  la  non-ac- 
tivité et  la  retraite  pour  les  lieutenants  généraux, 
qu'une  différence  de  300  francs  et  de  200  francs 
pour  les  maréchaux  de  camp.  Mais  pour  l'Etat 
elle  est  immense,  en  ce  que  la  dépense  qui 
figure  au  département  de  la  guerre  passe  tout 
entière  au  budget  de  la  dette  publique. 

Une  grande  partie  des  généraux  qui  ont  été  et 
sont  encore  aujourd'hui  envoyés  en  retraite  sont 
en  état  de  pouvoir  servir.  Lorsque  la  Chambre 
demandait  avec  raison  que  le  nombre  en  fût  ré- 
duit, elle  ne  pouvait  croire  qu'elle  travaillait 
ainsi  à  augmenter  les  dépenses;  qu'en  voulant 
opérer  des  réductions  sur  le  budget  de  la  guerre, 
non  seulement  elle  n'y  parviendrait  oas,  mais 
qu'elle  accroissait  d'autant  le  chapitre  ae  la  dette 
publique. 

Mais,  il  faut  le  dire,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  été  charmé  de  trouver  dans  cette  ordonnance 
du  5  avril  1831  un  prétexte  pour  mettre  à  la  re- 
traite les  officiers  généraux  à  62  et  à  65  ans 
d'âge.  Je  ne  sais  si  elle  est  observée  à  la  rigueur 
aujourd'hui;  elle  ne  l'a  du  moins  pas  été  dans  le 
principe;  mais  elle  aura  eu  pour  résultat  de  faire 
sortir  des  rangs  de  l'armée,  dans  un  peu  de 
temps,  les  généraux  qui  ont  fait  l'illustration  de 
l'Empire.  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'on  en  a  nommé 
un  grand  nombre  de  nouveaux  depuis  1830,  et 
qu'ils  sont  en  grande  partie  pourvus  d'emplois. 
En  définitive,  avec  ce  système  qui  tend  à  renou- 
veler le  personnel  des  officiers  de  l'armée,  vous 
aurez  à  payer  sur  les  fonds  de  la  guerre  un  état- 
maior  en  activité  et  un  double  état-maior  sur  le 
budget  des  finances.  Votre  commission  du  budget 
pour  1833  avait  déjà  été  frappée  de  l'abus  de 
l'application  de  l'ordonnance  ou  5  avril  1831. 
Elle  avait  surtout  signalé  ce  passage  à  la  retraite 
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de  100  lieutenants  généraux  et  maréchaux  de 
camp,  au  milieu  de  l'exercice  et  au  moment 
même  où  vous  discutiez  le  budget;  elle  vous  avait 
&it  remarquer  que  bien  que  vous  eussiez  alloué 
la  solde  des  cadres  entiers  d'activité,  de  dispo- 
nibilité et  de  réserve,  les  traitements  de  ceux 
qui  avaient  été  mis  à  la  retraite  au  lieu  de  former 
UQ  bord  dans  la  dépense,  recevaient  une  autre 
applicatiou,  et  qu'ainsi  on  arrivait  à  expliquer 
Taugmentation  extraordinaire  de  1,500,000  francs 
demandés  pour  les  pensions  de  retraite.  Il  en 
sera  très  probablement  de  même  cette  année; 
car  00  ne  tient  aucun  compte  de  vos  observations. 
Si  Tan  dernier,  cette  somme  de  1,500,000  francs 
paraissait  exorbitante  à  votre  commission,  que 
Qut-il  penser  lorsque,  avec  le  crédit  qu'on  vous 
demanae  aujourd'hui,  cette  dépense  s  élèverait, 
pour  1834,  à  3,129,724  francs? 

Les  causes  n'en  sont  donc  pas  naturelles  :  elles 
ne  sont  pas  autres  que  celles  que  j'ai  cru  devoir 
TOUS  signaler  successivement;  par  ces  motifs,  et 
attendu  qu'il  y  aurait  impossibilité  de  les  liquider 
dans  le  cours  de  cette  année,  je  propose  de  ré- 
duire le  crédit  demandé  à  1,050,000  francs, 
comme  celui  que  vous  avez  déjà  alloué  au  budget 
de  1834.  Du  moins  on  ne  pourra  pas  dire  qu'il 
aura  suffi  de  vous  demander  des  millions  pour 
TOUS  amener  docilement  à  les  jeter  à  la  tête  des 
ministres. 

M.  I«  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  B^lMT-d'Anglas.  Je  l'avais  demandée; 
mais  je  la  cède  au  général  Jamin. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  Pavait  de- 
mandée avant  vous. 

M.  le  eemte  Jaobert,  rapporteur.  Si  M.  le 
Général  Jamin  veut  prendre  la  parole,  je  ne  par- 
lerai qu'après  lui. 

M.  le  général  Jamin.  Messieurs,  je  ne  serais 
f^  monté  à  cette  tribune,  si  ce  n'était  pour  rec- 
tifier une  erreur  qu'a  commise  le  préopinant.  Il  a 
dit  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  aux 
inspecteurs  généraux  l'ordre  de  faire  mettre  à 
la  retraite  tous  ceux  qui  y  avaient  droit.  Le  con- 
traire a  déjà  été  dit.  La  faculté  seule  de  demander 
lear  retraite  a  été  donnée  à  tous  les  officiers  qui 
avaient  droit  à  cette  retraite.  Voilà  le  fond  des 
instructions  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous 
a  adressées  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  demanderai 
i  la  chambre  la  permission  de  dire  quelques 
mots  sur  Tarmée,  et  sur  la  loi  relative  à  ces 
pensions. 

Certainement,  comme  M.  le  rapporteur  de  la 
oommissioOt  je  connais  l'excellent  esprit  de  l'ar- 
iDée;  je  sais  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'argent  pour 
être  dévouée  à  la  patrie,  et  pour  bien  se  battre 
goand  feonemi  se  présente.  Mais  avec  l'bonneur 
il  faut  encore  avoir  des  moyens  de  subsistance, 
rai  toujoars  été  d'avis  que  la  solde  courante  était 
safBaante. 

lais  quand  il  a  bien  combattu  pour  le  pays, 
quand  U  a  Hait  son  devoir,  tout  militaire,  quel 
que  fioit  son  jgrade,  a  besoin  de  mo)[ens  d'exis- 
tence. La  gloire  ne  suffît  pas  pour  vivre;  il  faut 
encore  quelque  chose  de  plus.  Je  ferai  une  ob- 
lenatioo,  en  passant,  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  rap- 
{korteor.  Son  intention  est  qu'on  revise  uae  partie 
de  la  loi  sur  les  pensions.  Je  ferai  remarquer 
qoe  ce  serait  une  chose  dangereuse  :  chaque  mi- 
utaire  attend  l'effet  de  la  loi.  11  serait  extrè- 
ttœnt  pénible  de  voir  l'armée  à  chaque  instant 
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trompée  dans  ses  espérances.  Il  est  possible  que 
le  taux  de  quelques  pensions  soit  un  peu  trop 
élevé,  mais  on  ne  peut  pas  revenir  à  chaque 
instant  sur  ce  qui  a  été  voté.  Voudrait-on  traiter 
l'armée  plus  mal  qu'elle  ne  Ta  été  sous  la  Res- 
tauration? 

Ce  serait  affligeant  pour  la  France  de  lui  sup- 
poser l'intention  de  ne  pas  vouloir  récompenser 
ceux  de  ses  enfants  qui  ont  taat  de  fois  exposé 
leurs  jours  pour  la  patrie.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  soit  disposée  à  écouter  dépareilles  pro- 
positions. 

Je  le  répète.  Messieurs,  l'armée  n'est  pas  animée 
par  un  esprit  sordide  d'intérêt,  les  appointements 
et  la  solde  sont  faibles,  l'armée  ne  réclame  pas  ; 
mais  elle  réclame  l'exactitude  dans  le  service 
des  pensions  que  vous  lui  avez  accordées. 

Je  vous  rappellerai  le  temi)s  où  nous  avions 
8  francs  par  mois;  on  se  battait  alors  courageu- 
sement, nous  nous  battrions  encore  avec  moins 
que  cela,  si  l'ennemi  se  présentait.  Si  le  Trésor 
ne  pouvait  plus  payer  notre  solde,  nous  ne  de- 
manderions que  du  fer  et  du  pain.  (Trè$  bien  !) 
Mais  quand  il  s'agit  de  fixation  de  pensions, 
n'y  revenez  jamais;  ce  serait  tromper  l'armée. 

M.  le  eomte  Jaobert,  rapporteur.  Le  pre- 
mier devoir  de  votre  commission  était  de  vous 
démontrer  la  nécessité  du  crédit  supplémentaire 
qui  vous  est  demaodé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  elle  devait  apporter  d'autant  plus  de 
soins  à  son  examen,  que  la  demande  était  plus 
considérable  et  plus  inattendue. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Mercier,  s'est 
étonné  que  l'état  qui  forme  en  effet  la  base  des 
justiûcaiion  que  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  à 
nous  donner,  n'ait  pas  été  fourni  a  la  commis- 
sion. 

La  commission,  dans  l'impossibilité  où  elle 
était  de  vérifier  elle-même  la  totalité  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuie  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre ae  la  guerre,  a  dû  charger  un  de  ses 
membres,  et  naturellement  son  rapporteur,  de 

Srocéder  à  l'examen  de  l'état,  et  de  lui  en  ren- 
re  compte. 

L'exposé  des  motifs  énonce  qu'à,  la  date  du 
15  janvier  dernier,  3,149  demandes  en  liqui- 
dation de  pensions  ont  été  formées,  et  la  com- 
mission, par  l'organe  de  son  rapporteur,  a  dû 
demander  la  décomposition  de  ce  chiffre.  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu,  et  notre  honorable  collègue  a 
eu  connaissance  de  l'état,  il  l'a  déclaré  lui-même, 
et  il  a  cherché  à  en  tirer  im  argument  à  l'ap- 
pui de  son  opinion. 

Il  était  évidemment  impossible  que  d'autres 
justifications  fussent  présentées  à  la  commission; 
les  dossiers  sont  excessivement  volumineux,  et 
il  aurait  fallu  un  temps  bien  plus  considérable 
pour  procéder  à  cette  étude,  qui  d'ailleurs  n'est 
nullement  dans  les  attributions  de  la  Chambre. 

Toutes  les  prévisions,  Messieurs,  en  fait  dépen- 
sions militaires,  ont  été  trompées,  celles  de  la 
Chambre  comme  celles  du  ministre.  La  Cham- 
bre avait  calculé,  et  c'est  ici  le  lieu  de  relever 
une  erreur  que  vient  de  commettre  l'honorable 
préopinant,  fa  Chambre  avait  calculé  le  chiffre 
a  porter  au  budget  de  1834  pour  le  service  des 
pensions  militaires,  sur  une  base  qui  aurait  dû 
être  abandonnée,  c'était  la  base  fixée  par  la  loi 
du  20  juin  1827,  qui  porte,  article  5  : 

t  A  partir  du  1®*^  janvier  1827,  les  crédits  an- 
nuels nxés  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1817  pour  les  pensions  militaires,  sont  élevés 
à  la  somme  de  700,000  b.  > 
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Et  comme  une  autre  disposition  législative 
(le  paragraphe  2  de  Farticle  3  de  la  loi  du  17  avril 
183â)  portait  que  les  crédits  de  payement  à  ou- 
vrir au  ministre  des  finances  devaient  être  d'un 
tiers  moins  considérables  que  les  crédits  à  ou- 
vrir au  ministre  de  la  guerre,  la  commission  des 
finances  nommée  par  la  Chambre  a  fait  ce  cal- 
cul :  la  loi  du  20  juin  1827  énonce  un  crédit 
permanent  de  700,000  francs  ;  en  y  ajoutant 
350,000  francs,  on  aura  un  chiffre  total  de 
1,050.000  francs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la  présenta- 
tion de  son  budget  pour  1834,  avait  dû  calculer 
autrement.  Il  avait  sous  les  yeux  le  paragra- 
phe  l**  de  l'article  précité  : 

«  Le  budget  du  ministre  de  la  guerre  contien- 
dra un  chapitre  éventuel  destiné  à  faire  con- 
naître les  besoins  que  nécessite  dans  le  courant 
de  Tannée  T inscription  des  pensions  militaires.  » 

Il  est  donc  évident  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s*est  conformé  au  dernier  état  de  légis- 
lation, en  abandonnant  le  système  illusoire  du 
crédit  permanent  de  la  loi  de  1827,  toujours  dé- 
passé, et  en  proposant  un  crédit  de  1,410,000  fr., 
comme  moyenne  des  quinzes  années  précé- 
dentes, modifiée  par  la  prévision  d'un  moins 
grand  nombre  de  pensions  d*officiers  à  liquider 
par  la  suite  de  l'extinction  des  demi-soldes  ré- 
gies par  l'ordonnance  du  20  mai  1818. 

Malgré  les  raisons  qui  avaient  été  alléguées 

§ar  M.  le  ministre  de  la  guerre,  la  commission 
u  budget  persista  dans  le  chiffre  de  1,050,000  fr., 
qui  fut  adopté. 

Au  reste,  je  ne  répète  celte  explication  qu'à 
cause  de  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Mercier. 

La  quantité  des  demandes  en  liquidation  s'est 
élevée  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'avait  pensé 
le  ministre. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  se  deman- 
der deux  choses  :  premièrement,  si  le  ministre 
demandait  un  créait  trop  considérable,  et  en- 
suite si  le  crédit  ainsi  augmenté  suffirait. 

Sur  la  première  question  :  Le  crédit  est-il  trop 
considérable;  la  commission  s'est  reportée  à 
l'exposé  des  motifs,  qui  énonce  3,149  demandes 
en  instances,  pour  une  somme  de  2,462,320  fr. 

Or,  comme  les  pensions  déjà  liquidées,  c'est- 
à-dire  celles  qui  ont  suivi  les  diverses  filières 
des  bureaux  ae  la  guerre,  du  conseil  d'Etat  et 
du  ministère  des  finances,  ont  déjà  absorbé 
382,596,  francs,  près  de  la  totalité  du  crédit  ou- 
vertj  il  est  évident  qu'il  y  avait  insuffisance  de 
2  millions. 

A  cet  égard,  Thonorable  M.  Mercier  a  fait  au 
ministère  de  la  guerre  un  reproche  qu'il  ne  me 

Saraît  pas  mériter.  On  a  été  rechercher,  a-t-il 
it,  sur  les  rôles  des  liquidations  antérieures  à 
Tannée  courante,  toutes  les  demandes  qui  n'a- 
vaient pas  encore  eu  leur  effet,  afin  de  présen- 
ter à  la  Chambre  un  chiffre  plus  considérable 
que  les  besoins  ne  le  requièrent. 

il  n'y  avait  pourtant  pas  d'autre  manière  de 
procéder.  Il  était  impossible  que  toutes  les  de- 
mandes faites  dans  une  année  fussent  liquidées 
dans  Tannée  même.  Une  foule  de  causes  sont 
déjà  pressenties  par  la  Chambre  ;  souvent  il 
faut  des  productions  de  pièces,  qu'il  faut  aller 
chercher  outre  mer,  et  un  certain  nombre  de 
demandes  restent  donc  en  arrière;  mais  elles 

f meuvent  devenir  successivement  susceptibles  de 
iquidation,  et  se  transformer  ainsi  en  créances 
exigibles.  Si  quelques-unes  restent  dans  l'ar- 
riéré, il  s'en  présente  à  chaque  instant  de  nou- 


velles, et  il  est  probable  qu'il  y  aura  plus  que 
compensation. 

Le  crédit  n'a  pas  paru  trop  considérable  à 
votre  commission.  Ce  crédit  se  fonde  sur  des 
droits  acquis,  et  entre  lesquels  on  ne  peut  établir 
aucune  priorité,  aucune  préférence.  Le  ministère 
de  la  guerre  est  à  cet  égard  exempt  de  tout  repro- 
che de  partialité,  il  liquide  au  fur  à  mesure  des 
présentations  et  des  justifications  exigées  par 
les  ordonnances. 

11  ne  s'est  jamais  élevé  de  plainte  sur  sa  ma- 
nière de  procéder.  Mais  le  crédit,  malgré  son 
élévation,  suffira-t-il  pour  Tannée  1834?  Sur  cette 
seconde  question,  lexposé  des  motifs  n'était 
point  du  tout  rassurant.  11  énonce  que  la  somme 
aemandée  était  susceptible  de  s'accroître  dans 
la  proportion  des  admissions  à  la  retraite,  con- 
séquence nécessaire  de  la  réduction  de  Tarmée. 

A  cela  la  commission  a  répondu  que  cette  ré- 
duction ne  s'opérerait  pas  d  une  manière  aussi 
brusque,  et  votre  commission  des  crédits  sup- 
plémentaires, sur.le  travail.de  laquelle  vous  avez 
prononcé  dans  la  séance  d'hier,  a  secondé  sur 
ce  point  les  vues  sages  du  gouvernement. 

Eh  second  lieu,  Tamendement  qui  a  été  pré- 
senté hier  par  notre  honorable  collègue  le  colonel 
de  Garraube,  et  voté  par  la  Chambre  à  Tunani- 
mité,  retardera  le  mouvement  qui  s'est  manifesté 
dans  les  demandes  d'admission  à  la  retraite  par 
une  raison  bien  simple,  c'est  qu'une  foule  de 
vieux  officiers  places  en  non-activité  par  la 
suppression  des  quatrièmes  demi-bataillons»  se 
contenteront  de  leur  solde  actuelle,  dont  la  con- 
servation leur  a  été  assurée,  et  cela  dans  Tes- 
poir  de  rentrer  dans  Tarmée  active,  et  ils  ne 
seront  plus  tentés  de  demander  leur  retraite.  C'est 
là  un  des  avantages  notables  de  Tamendement 
adopté  hier. 

Les  demandes  affineront  d'autant  moins  que 
les  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées  sur  le 
maintien  de  la  loi  du  20  avril  seront  plus  cal- 
mées. 

Enfin,  et  il  y  a  ici  une  impossibilité  matérielle 
que  la  commission  a  fait  remarquer,  les  moyens 
d'exécution  dont  Tadministration  dispose  se- 
raient insuffisants  pour  liquider  dans  la  présente 
année  un  plus  grand  nombre  de  demandes  que 
celui  qui  est  en  instance. 

Ainsi,  la  commission  croit  avoir  démontré 
d'une  part  que  le  crédit  demandé  par  le  ministre 
n'est  pas  trop  considérable,  d'autre  part  qu'il  doit 
suffire  pour  1834. 

Votre  commission  n'a  pas  dû  croire  que  son 
mandat  se  bornait  à  la  démonstration  qui  vient 
de  vous  être  faite  :  elle  a  cherché,  et  vous  n'en 
serez  pas  étonnés,  à  remonter  aux  causes. 

Si  la  Chambre  le  permet,  j'ajouterai  quelques 
considérations  à  ce  sujet. 

Voix  diverses  :  Non  1  non  I 

Autres  voix  :  Oui  l  ouil  Parlez! 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  avertir  les 
membres  qui  se  trouvent  dans  la  salle  des  con- 
férences. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non! 

M.  Salverte.  Nous  désirons  entendre  M.  le 

rapporteur. 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Vexamen 
de  la  grave  question  de  savoir  si  la  loi  de  1831 
était  susceptible  de  revision  n'entrait  pas  dans 
les  attributions  directes  de  votre  commission. 
Mais,  à  cet  égard,  je  dois  vous  rappeler  textuel- 
lement la  phrase  qui  est  insérée  dans  son  rap- 
port.  La  voici  : 
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c  Cependant,  elle  n'a  pu  rester  indifférente  ni 
aux  plaintes  qu*a  occasionnées  cette  nouvelle 
révélation  des  charges  considérables  quUmpose 
au  pays  Texécution  de  la  loi  des  pensions  mili- 
taires; ni  aux  inquiétudes  que  l'annonce  d'une 
révision  prochaine  de  cette  loi  a  répandues  dans 
l'armée.  » 

Oae  commission,  Messieurs,  a  été  nommée  par 
le  ministère  en  l'année  1833  pour  procéder  à 
l'examen  de  la  législation  générale  des  pensions. 
Cette  commission,  composée  des  hommes  les 
plus  honorables,  parmi  lesquels  vous  voyez  siéger 
plusieurs  de  ceux  à  qui  vos  suffrages,  presque 
QQanimea,  attribuent  ordinairement  le  soin 
d'examiner  de  plus  près  les  questions  financières, 
cette  commission  s  est  livrée  au  travail  long  et 
difficile  qui  lui  a  été  confié  avec  un  zèle  qui  ne 
saurait  être  trop  apprécié. 

Dans  ses  idées  de  bien  public,  cette  commis- 
sion a  proposé  diverses  vues,  tendant  à  l'allége- 
ment des  charges  du  Trésor. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute  de  moi  que  je 
me  livre  à  la  discussion  de  tous  les  points  sur 
lesquels  s'est  portée  l'attention  de  la  commission 
de  revision  :  je  me  contenterai  de  vous  dire  que 
te  commission,  dont  je  suis  l'organe,  n'a  pas  pu 
donner  son  assentiment  à  toutes  les  vues  émises 
par  la  commission  de  revision.  Nous  avons  à  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  plusieurs  de  ces  vues 
nous  paraissaient  dignes  d'être  prises  en  très 
grande  considération  :  nous  avons  pensé  d'autre 
part,  que  plusieurs  autres  modincations  au- 
raient des  inconvénients  fort  graves. 

La  loi  du  1 1  avril  1831  (et  c'est  un  fait  notoire, 
Totre  commission  a  jugé  utile  de  le  proclamer), 
la  loi  du  11  avril  a  accordé  à  l'armée  des  avan- 
ta|:es  considérables,  et  s'il  m'est  permis  d'en 
faire  une  analyse  succincte,  la  Chambre  va  en 
être  conyaincue. 

Le  maximum  des  pensions  de  retraite,  affec- 
tées à  chaque  grade,  a  été  généralement  rétabli 
an  taux  de  la  loi  du  20  fructidor  an  VU,  tandis 
que  l'ordonnance  réglementaire  du  27  août  1814 
n'appliquait  à  la  pension  d'ancienneté  que  le 
maximum,  moins  élevé,  de  la  loi  du  8  fioréal, 
an  XI. 

Le  minimum  des  pensions  qui,  par  les  lois  de 
l'an  Xi,  était  fixé  à  la  moitié  du  minimum,  a  été 
porté  de  la  moitié  aux  trois  quarts,  et  même  aux 
quatre  cinquièmes  pour  certains  grades. 

Les  officiers  des  corps  spéciaux,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie,  ob- 
tenaient seuls,  après  10  ans  de  service  daus  le 
même  ffrade,  la  pension  du  grade  supérieur.  La 
loi  du  11  avril  1831  a  remplacé  ce  privilège  par 
ooe  disposition  commune  a  toutes  les  armes. 

D'après  l'ancienne  l^islation,  tout  officier  qui 
n'avait  pas  2  ans  d'activité  dans  le  môme  grade 
at  recevait  que  la  pension  du  grade  inférieur. 
Aujourd'hui  cette  condition  n'est  plus  exigée,  à 
ttoins  gue  l'officier  n'ait  demandé  lui-même  son 
admission  à  la  retraite. 

La  pension  des  veuves  a  profité  de  l'élévation 
du  maximum,  sous  l'ancienne  législation.  On 
exigeait  pour  l'obtention  5  ans  de  mariage  avant 
la  sortie  de  leurs  maris  du  service  actif,  aujour- 
d'hui on  n'exige  plus  que  2  ans.  Les  veuves  au- 
trefois, et  c'était  une  obligation  contre  laquelle 
on  avait  souvent  réclamé,  étaient  soumises  à  des 
justifications  d'indigence  ;  cette  humiliante  con- 
dition a  été  effacée  de  la  loi. 

Enfin  les  campagnes  n'étaient  comptées  au- 
trelois  que  pour  leur  durée  effective.  Aujourd'hui, 
tontes  les  fractions  d'année  sont  comptées  pour 


des  années  entières  dans  la  supputation  des  cam- 
pagnes. 

n  est  utile  de  rappeler  les  avantages  résultant 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  fût-ce,  comme  l'a 
dit  votre  commission,  que  pour  nous  mettre  en 
garde  contre  de  nouvelles  exigences  qui  pour- 
raient grever  le  Trésor  d'une  manière  désas- 
treuse. C'est  dans  ce  sens  que  Tanalyse  à  laquelle 
je  viens  de  me  livrer  peut  n'être  pas  dépourvue 
de  quelque  utilité. 

Loin  de  contester  à  l'armée  ces  avantages, 
votre  commission  vous  a  présenté,  au  contraire, 
des  considérations  desquelles  il  resuite  que  l'a- 
mélioration qui  a  eu  lieu,  en  1831,  dans  le  régime 
légal  des  pensions,  était  en  très  grande  partie 
justifiée. 

Sous  l'Empire,  en  effet,  le  traitement  de  la 


en  activité  de  service;  les  dotations,  qui  alors 
récompensaient  le  mérite  dans  tous  les  rangs  de 
l'armée,  assurément  c'étaient  là  des  suppléments 
notables  à  Tinsuffisance  des  pensions  militaires 
telles  que  la  loi  de  l'an  XI  les  avait  réglées. 

Aujourd'hui  il  n'existe  plus  de  domaine  ex- 
traordinaire à  distribuer  en  dotation,  et  je  vous 
ai  signalé  le  changement  qui  a  eu  lieu  relative- 
ment à  la  Légion  d'Honneur. 

Sous  la  Restauration,  divers  plans  ont  été  pré- 
sentés et  étudiés  par  les  ministres  de  la  guerre 
qui  se  sont  succédé;  mais  il  n'a  pu  y  être  donné 
suite,  dans  les  13  premières  années  de  la  Res- 
tauration, par  une  raison  toute  simple  :  le  Tré- 
sor public  était  énormément  grevé  par  suite  du 
licenciement  de  l'armée  dans  la  désastreuse  an- 
née de  1815;  on  n'a  pu  songer  à  reprendre  les 
projets  d'amélioration.  11  fallait  d'abord  qu'une 
portion  au  moins  de  cette  immense  quantité 
d'anciennes  pensions  eût  disparu,  avant  de  son- 
ger à  améliorer  celles  qu'il  y  aurait  lieu  à  li- 
quider par  la  suite. 

Cependant,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  Ré- 
volution de  Juillet,  le  ministère  des  coupables 
ordonnances  avait  trouvé  tout  préparé  un  projet 
qu'il  se  hâta  de  mettre  à  exécution  d'une  ma- 
nière irré^ulière;  car  la  loi  seule,  en  pareil  cas, 
aurait  dû  intervenir  :  il  se  hâta,  dis-je,  de  mettre 
ce  projet  à  exécution,  dans  des  vues  dont  la  pu- 
reté peut  être  contestée,  mais  qu'en  tout  cas 
l'esprit  vraiment  national  et  le  patriotisme  de 
l'armée  a  su  rendre  vaines  lors  de  la  Révolution 
de  1830. 

Cependant,  après  la  Révolution,  une  considé- 
ration très  grave  se  présentait.  Le  gouverne- 
ment a  senti  que  quel  que  fût  le  motif  qui  eût 
pu  déterminer  le  dernier  ministère  de  la  Res- 
tauration, il  y  avait  à  régulariser  la  réparation 
d'une  injustice  contre  laquelle  le  sentiment 
public  s'était  depuis  longtemps  prononcé.  L'in- 
suffisance des  pensions  militaires  paraissait  dé- 
montrée. Le  ministère  présenta  une  loi.  11  aurait 
fallu,  dans  mon  opinion  personnelle  du  moins, 
s'en  tenir  à  la  proposition  du  gouvernement  qui 
avait  mieux  saisi  1  ensemble  de  tous  les  besoins 
que  ne  semblaient  pouvoir  le  faire  dans  cette 
circonstance  des  membres  isolés  de  la  législa- 
ture; mais  dans  la  discussion  Qe  ne  sais  pas  si 
vos  souvenirs  vous  retracent  cette  circonstance), 
dans  la  discussion  une  foule  de  dispositions  ad- 
ditionnelles furent  introduites  dans  la  loi,  et  ce 
sont  précisément  celles-là  qui  grèvent  le  plus 
le  Trésor  public  sans  produire  un  avantage  cor- 
respondant pour  l'armée. 
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Votre  commission,  Messieurs,  ne  8*est  pas  livrée 
à  des  considérations  plus  étendues  sur  la  loi 
du  fl  avril  1831  ;  elle  a  conclu  à  ce  que  les  in- 
quiétudes dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'était 
rendu  l'organe  dans  son  exposé  des  motifs  fus- 
sent promptement  calmées  ;  elle  a  cru  que  la  loi 
du  11  avril  1831  devait  être  maintenue,  mais 
elle  aurait  cependant  manqué  à  son  devoir  envers 
la  GhambFe  si  elle  avait  oit  que  cette  loi  fût,  en 
quelque  sorte,  tellement  coulée  en  bronze,  qu'il 
ne  fût  pas  possible  d'y  apporter  la  moindre  mo- 
dification. 

Nous  croyons  qu'aucun  objet  d'intérêt  public 
n'est  placé  hors  du  domaine  des  Chambres,  et 
que  le  jour  où  il  serait  reconnu  que  des  abus 
existent,  nous  devrions  procéder  à  leur  destruc- 
tion, sans  être  arrêtés  par  quelque  considéra- 
tion que  ce  fût,  fût-ce  même  par  les  intérêts  les 
Ï^lus  populaires,  par  ceux  que  nous  aurions  tous 
e  plus  de  désir  de  ménager. 
Au  reste,  Messieurs,  votre  commission  vous  a 
présenté  des  espérance  d'allégement  qui  ne  sont 

{)as  à  dédaigner  ;  elle  vous  a  fait  remarquer  que 
a  Révolution  de  1830,  comme  toutes  les  révolu- 
tions, avait  eu  ses  exigences,  et  ses  exigences 
coûteuses.  L'honorable  général  Demarçay  vous 
a  dit,  peut-être  d'une  manière  un  peu  trop  sé- 
vère, qu'il  y  avait  eu  après  1830  une  grande 
profusion  de  grades... 

M.  de  Briqneville.  Et  donnés  avec  beaucoup 

d'injustice  1 

M.  le  comte  Janbert,  rapporteur.  Mais  ceux 
qui  avaient  obtenu  ces  grades  avaient  été,  pour 
la  plupart,  persécutés  ou  condamnés  à  un  injuste 
oubli  par  le  gouvernement  précédent.  Le  fonds 
des  retraites  a  dû  être  grevé  par  suite  de  ces 
promotions,  qui  n'ont  pas  tardé  à  être  converties 
en  pensions  de  retraite,  parce  que  ces  honorables 
officiers  avaient  plus  consulté  leur  dévouement 
que  leurs  forces. 

L'honorable  général  Demarçay,  dans  la  discus- 
sion qui  s'est  ouverte  Tan  dernier  sur  une  loi 
pareille  à  celle-ci,  vous  avait  signalé  le  véritable 
remède  contre  l'accroissement  indéfini  des  pen- 
sions militaires.  Il  vous  disait  que  de  bonnes  lois 
sur  l'avancement,  sur  le  cadre  de  l'état-major 
de  l'armée,  seraient  efficaces  pour  empêcher  le 
mal  dont  nous  nous  plaignions. 

La  loi  d'avancement  a  été  votée  par  la  Chambre 
dans  le  courant  de  Tannée  1832;  elle  a  mis  un 
terme  à  des  abus  qui  ont  beaucoup  contribué  à 
l'augmentation  des  pensions,  à  savoir  le  retour 
à  l'activité  des  officiers  mis  à  la  retraite.  Au- 
jourd'hui il  y  a  impossibilité  légale  à  ce  que  pa- 
reille chose  ait  lieu  à  l'avenir. 

La  loi  sur  les  cadres  des  états-majors  a  été 
votée  dans  cette  Chambre,  et  nous  devons  penser 
qu'elle  aura  d'heureux  résultats. 

Enfin,  la  commission  a  cru  devoir  rappeler  au 
ministre  de  la  guerre  l'obligation  impérieuse 
qu'il  V  a  pour  lui  de  n'appeler  à  la  retraite  que 
les  ofnciers  véritablement  hors  d'état  de  servir, 
et  ceux  qui  réclameraient  cette  même  retraite. 
A  cet  égard,  M.  le  général  Jamin  vous  a  en- 
tièrement rassurés.  M.  Mercier  avait  avancé  que 
des  instructions  tendant  à  aopeler  indistincte- 
ment à  la  retraite  tous  ceux  aes  officiers  qui  y 
avaient  droit  avaient  été  données  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Elle  n'était  pas  bien  instruite 
des  faits  ;  M.  le  général  Jamin  a  prouvé  le  con- 
traire de  ce  qui  avait  été  avancé  sur  ce  point. 

En  résumé,  Messieurs,  la  commission  croit  vous 
avoir  démontré  la  nécessité  du  crédit  de  2  mil-  | 


lions  demandé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Elle 
ne  pense  pasquelaloi  du  11  avril  1831  soitabsolu- 
ment  exempte  de  défauts,  mais  elle  espère  que 
par  le  vote  du  crédit  demandé  vous  vous  hâterez 
de  rassurer  des  intérêts  bieirrespectables.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  génértkl  Demareay.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  Thonoraole  M.  Mercier.  J  avais 
préparé  quelques  notes  pour  me  servir  de  point 
de  discussion  et  de  souvenirs  dans  la  réponse 
que  je  me  proposais  de  faire  sur  la  question  qui 
vous  occupe,  et  aussi  pour  répondre  à  l'article 
du  Moniteur  et  même  à  une  lettre  qui  a  paru 
hier  dans  le  Joumat  des  Débats.  Je  ne  veux  pas 
rendre  la  question  irritante,  je  veux  tâcher  de 
la  traiter  avec  tout  le  ménagement  convenable, 
je  serai  même  fort  court,  puisque  je  parlerai  de 
mémoire,  et  que  ma  mémoire  est  assez  mauvaise. 
Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  d'une  manière 
irritante,  au  contraire.  Je  .vais  examiner  en  peu 
de  mots  ces  deux  points  :  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a-t-il  fait  dans  l'intérêt  de  l'armée  et 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  tout  ce  qu'il  devait  faire 
dans  l'intérêt  de  l'une  et  de  l'autre,  et  en  outre 
la  Chambre,  et  presque  toutes  les  personnes  qui 
ont  parléà  cette  tribune  dans  rintérêtdeTarmee, 
ont-elles  compris  toute  la  sympathie,  tout  l'in- 
térêt, tout  le  tendre  attachement,  si  je  puis 
parler  ainsi,  que  nous  devons  porter  aux  mili- 
taires qui  composent  l'armée  française? 

Messieurs,  je  supposerai,  et  je  crois  ne  sup- 
poser que  la  vérité,  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  dans  son  administration,  a  été  pénétré 
des  sentiments  d'un  père  de  famille  qui  devait, 
d'un  côté,  être  animé  du  véritable  intérêt  de  ses 
enfants,  et  d'un  autre  côté,  de  l'administration 
de  sa  fortune  d'une  manière  telle  que  ce  bien- 
être  puisse  se  prolonger,  s'assurer,  se  consolider. 
Messieurs,  M.  le  ministre  de  la  ^erre,  qui  ad- 
ministre depuis  longtemps  le  ministère  de  la 
guerre,  quiradministre  depuis  près  de  3  ans  1/2, 
a-t-il  toujours  agi  dans  ce  sens,  quand  il  a  main- 
tenu, sous  prétexte  des  armements  étrangers, 
une  armée  sur  un  pied  aussi  formidable  et  sur- 
tout des  états-majors  plus  nombreux  que  ceux 
que  nous  avions  vus  jusqu'à  cette  époque  ?  Je 
conviendrai  que  l'horizon  politique  n  a  pas  été 
très  rassurant,  qu'il  y  avait  des  nuages,  qu'il 
était  menaçant,  que  nous  pouvions  craindre  une 
guerre  plus  ou  moins  rapprochée.  Mais,  Mes- 
sieurs, cet  état  pouvait-il  se  prolonger  pendant 
près  de  4  ans  ?  et  quelles  étaient  les  mesures  à 
prendre  pour  se  maintenir  dans  un  état  formi- 
dable, sans  ruiner  nos  finances,  sans  se  mettre, 
comme  je  l'ai  dit  dernièrement,  par  des  mesures 
de  précaution,  véritablement  hors  d'état  de  sou- 
tenir la  guerre  quand  elle  a  lieu? 

Eh  bien.  Messieurs,  c'était  de  faire  ce  qu*on  a 
dit  souvent,  ce  qu'on  fait  ailleurs,  c'était  de 
placer  les  régiments  d'une  manière  uniforme,  et 
près  de  leurs  moyens  de  recrutement,  c'était  de 
n'avoir  que  de  petites  distances  à  faire  parcourir 
aux  soldats  instruits,  qu'il  convenait  n'envoyer 
en  congé,  afin  de  les  avoir  sous  la  main  ;  c'était 
de  ne  pas  avoir  un  état-major  excessif,  c'était  de 
ne  pas  créer  une  foule  d'officiers  généraux,  et 
d'omciers  de  tous  les  grades  que  l'on  a  vu  créer 
depuis  le  Révolution  de  Juillet. 

Messieurs,  on  a  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
militaires,  de  très  bons  militaires,  des  hommes 
qui  avaient  fait  partie  des  armées  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  qui  avaient  été  libérés 
du  service  et  disgraciés  pendant  le  temps  de  la 
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Restauration.  J*en  conviens,  mais  ne  suffisait-il 
pas  à  une  stricte  justice  de  rappeler  ces  officiers, 
de  les  mettre  en  activité  à  la  place  de  ceux  qui 
avaient  de  moindres  droits,  et  qui  avaient  reçu 
des  laveurs  sous  la  Restauration  ?  De  cette  ma- 
nière, il  n^y  aurait  point  eu  de  prodigalités  dans 
les  finances  de  l'Etat,  soit  par  des  traitements 
d'activité,  soit  par  les  nombreuses  pensions  aux- 
quelles nous  sommes  astreints. 

Messieurs,  quand  on  a  fait  des  changements 
que  j'oserai  dire  avoir  été  très  légèrementadoptés, 
dans  rhabillement,  dans  l'équipement,  dans  l'ar- 
mement, a-t-on  agi  d'une  manière  paternelle 
pour  Tarmée?  N'était-il  pas  évident  qu'en  char- 
geant ainsi  le  Trésor  public  vous  vous  mettriez 
pour  l'avenir  dans  la  nécessité  de  réformes  dou- 
loureuses et  injustes. 

Messieurs,  quand  on  entreprend  des  construc- 
tions de  places  fortes  (j'ose  le  dire,  sans  motiQ» 
en  temps  de  paix,  et  de  places  fortes  situées  dans 
rintérieur,  on  s'est  mis  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir plus  satisfaire  aux  justes  besoins  de  Tarmée. 
Vous  n'y  êtes  pas  encore  arrivés,  mais  la  marche 
gne  l'on  suit  vous  y  conduira  promptement  et 
indispensablement.  Or,  cette  création  de  places 
fortes  est  la  plus  grande  des  dépenses  qui  peu- 
Teot  venir  dans  la  tête  d'un  ministre  de  la 
guerre;  ce  n'est  pas  une  dépense  d'un  ou  deux 
millions,  c'est  une  dépense  de  20, 40, 50  millions  ; 
et  si  malheureusement  la  construction  de  forts 
détachés  eût  été  adoptée...  {Mouvements  divers.) 
Mais  c'était  une  dépense  inexéoutable;  jamais 
les  finances  de  la  France  n'y  auraient  suffi.  {Aux 
voix  !  aux  voix  /) 

Quelques  membres  :  A  la  question  ! 

M.  le  génértkl  Demarçay.  Je  suis  dans  la 
qaestion  en  disant  que,  pour  payer  des  retraites, 
il  faut  que  le  Trésor  puisse  y  subvenir;  car,  enfin, 
ane  raison  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est 
qu'il  faut  avoir  les  moyens  de  faire  face  aux  dé- 
penses. Un  père  de  famille  dira  :  Je  fais  telle 
dépense  en  raison  de  ma  situation  dans  le  monde, 
en  raison  du  rauff  que  tient  ma  famille  ;  mais  si 
sa  fortune  ne  le  lui  permet  pas,  il  court  à  une 
mine  certaine.  Eh  bien  I  comme  le  père  de  fa- 
mille, la  Chambre  ne  doit  dépenser  que  ce  que 
les  contribuables  peuvent  payer  sans  être  trop 
géoés,  de  manière  à  ce  que  le  crédit  et  la  pros- 
périté publique  puissent  ailer  croissant  au  lieu 
de  diminuer. 

ie  passerai  maintenante  la  question  de  savoir 
81  laCbambre  a  toujours  été  pénétrée  pour  l'armée 
de  l'intérêt  qu'elle  doit  lui  porter. 

Tai  servi  à  la  même  époque  que  l'honorable 
i^énéral  Jamin.  et  qu'il  vient  de  rappeler.  Dans 
ce0  temps  de  dévouement,  de  patriotisme  et  de 
travaux  immenses,  je  ne  doute  pas,  non  seule- 
ment je  ne  doute  pas,  mais  je  'suis  persuadé  que 
n  de  semblables  circonstances  se  présentaient, 
la  jeune  armée,  l'armée  actuelle,  ferait  ce  que 
Dons  avons  fait.  D'ailleurs,  ce  sont  nos  enfants, 
œ  sont  des  Français;  il  n'y  a  point  de  doute  à 
cet  é^ard. 

Mais  en  temps  de  paix  ce  n*est  pas  ainsi  qu'il 
fout  raisonner.  La  gloire,  l'honneur  !  sans  doute 
U  gloire,  l'honneur  sont  dans  l'armée  française; 
oujs  la  gloire  et  l'honneur  sont  des  passions  qui 
ne  durent  qn*un  certain  temps,  qui  ne  peuvent 
pas  animer  l'homme  toute  sa  vie,  pendant  toute 
^a  carrière  militaire,  car  elles  sont  trop  vives 
poor  qu'il  puisse  résister  à  un  aiguillon  de  cette 
brce-là.  * 

Di  bien.  Messieurs,  ce  sont  des  traitements 


convenables  qu'il  faut  accorder;  on  ne  pourra 
pas  m'accuser  de  venir  après  l'événement  sou- 
tenir cette  opinion,  car  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
l'émettre,  et  notamment  dans  un  discours  que 
j'ai  prononcé  en  1828.  Pai  souvent  répété,  dans 
cette  Chambre  et  ailleurs,  queje  ne  connais  dans 
l'armée  ni  même  dans  les  divers  services  de 
l'Etat  aucun  traitement  gui  fût  trop  considérable. 
J'ai  dit,  dans  cette  opinion,  que  les  lieutenants 

généraux  et  les  maréchaux  de  camp  en  activité 
evaient  avoir,  les  uns  un  traitement  de  20  à 
25,000  francs;  les  autres,  de  15  à  16,000  francs. 
J'ai  dit  que  la  solde  de  colonel  devait  être  portée 
de  8  à  10,000  francs,  celle  de  capitaine  de  3.200 
à  3,600  francs,  celles  de  lieutenant  et  sous-lieu  - 
tenant  en  proportion. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  aux  grades  d'of- 
ficiers que  je  me  suis  attacné,  j'ai  montré  une 
prédilection  particulière  pour  une  autre  espèce 
d'hommes  ;  cette  classe  dont  je  parle  est,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  la  plus  importante  pour 
la  force  de  l'armée  et  le  salut  du  pays  :  je  veux 
parler  des  sous-officiers,  dont  le  sort  m'a  tou- 
jours alarmé. 

C'est  surtout  la  solde  des  sous-officiers  sur  la- 
quelle j'ai  appelé  l'attention  de  la  Chambre.  Savez- 
vous.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  la  solde  d'un 
sergent-major  d'infanterie,  d'un  homme  choisi 
dans  plusieurs  centaines  d'hommes  comme  le 
modèle  de  tous  ses  camarades,  par  ses  qualités 
physiques  et  morales,  par  sa  bonne  conduite? 
Elle  est  de  17  sous  par  jour. 

C'est  cependant  de  cette  classe  que  sont  sortis 
vos  maréchaux,  la  gloire  de  vos  armées,  ceux 
qui  ont  rendu  les  plus  grands  services;  c'est  sur 
cette  classe  si  respectable,  si  importante,  que 
j'ai  surtout  appelé  dans  tous  les  temps  l'intérêt 
de  la  Chambre;  c'est  dans  l'intérêt  de  l'armée 
que  j'ai  soutenu  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  d'a- 
vancement au  choix  en  temps  de  paix,  parce 
?[ue  ce  n'est  pas  en  temps  de  paix  qu'on  peut 
aire  preuve  de  ces  qualités  qui  donnent  droit  à 
un  avancement  extraordinaire;  c'est  dans  leur 
intérêt  que  j'ai  toujours  soutenu  que  les  trois 
quarts  des  places  de  sous-lieutenant  devaient 
être  données  aux  sous-officiers,  comme  l'avait 
arrêté  l'Assemblée  constituante,  et  non  pas  seu- 
lement le  quart. 

Voilà  comment  j'ai  toujours  parlé  de  l'armée; 
voilà  comment  j'en  ai  toujours  entendu  parler 
la  plupart  des  députés  qui  ont  porté  cette  ques- 
tion à  la  tribune. 

Messieurs,  je  rentre  dans  la  question.  Je  reviens 
à  cette  loi  suprême,  c'est  la  nécessité.  Eh  bien  ! 
la  nécessité  vous  ordonne  de  ne  pas  dépasser,  si 
cela  est  possible,  et  je  crois  que  cela  est  possible, 
très  possible,  de  ne  pas  dépasser  le  budget  qui  a 
été  voté  dans  la  dernière  session,  comme  nor- 
mal, pour  l'année  1834.  Je  dis  gue  l'état  de  nos 
finances  vous  en  fait  une  loi  indispensable,  je 
dis  que  vous  passez  d'emprunt  à  emprunt,  et 
successivement  celui  de  l'année  présente  est  plus 
considérable  que  celui  de  l'année  qui  a  précédé. 
Fondé  sur  ces  motifs  et  sur  ce  qu'on  peut  retarder 
l'obtention  des  retraites  demandées,  je  me  réunis 
à  M.  Mercier  pour  réduire  à  la  somme  qu'il  a  in- 
diquée le  créait  qu'on  réclame  de  la  Chambre. 

M.  Madier  de  Montjao  se  présente  à  la  tri- 
bune. {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Mereler.  Laissez  parler  I 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  Aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Si  l'on  persiste  à  demander 
la  clôture,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 
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(Après  une  première  épreuve,  la  discussion 
générale  est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  1"  du  projet. 

Plusieun  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nombre  I 

M.  le  Prësident.  La  Gbambre  n'est  pas  en 
nombre  ;  elle  ne  se  compose  en  ce  moment  que 
de  214  députés. 

Quelques  membres  :  11  y  en  a  à  la  salle  des 
conférences  ! 

Voix  diverses:  On  peut  passer  à  la  discussion 
sur  Tarticle  1*'. 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à  M.  de 
Briqueville. 

M.  de  BriqneTlIle.  Messieurs,  je  vote  contre 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Mercier.  11  faut 
être  économe,  mais  non  pas  injuste. 

La  loi  du  11  avril  1831  avait  été  le  résultat  de 
l'examen  des  droits  et  des  besoins  des  militaires 
qui  depuis  1790  ont  porté  les  armes  pour,  et  on 
a  ajouté,  par  des  raisons  qu'on  appelle  poli- 
tiques, ceux  mêmes  qui  les  ont  portées  contre  le 
pays. 

Cette  loi,  qui  était  loin  d'être  à  l'abri  de  justes 
critiques,  est  cependant  devenue  la  seule  garan- 
tie du  sort  des  militaires. 

Voulez-vous  mettre  tous  les  jours  en  question 
le  sort  de  ces  braves  ?  Us  ne  peuvent  plus  allé- 
ger vos  charges  financières  en  se  faisant  tuer, 
et  ils  sont  condamnés  à  vivre  surchargés  de 
gloire  il  est  vrai,  mais  accablés  de  fatigues,  d'in- 
nrmités  et  de  blessures. 

Ne  touchez  pas  à  ces  débris  d'existences  1 

Rappelez  à  MM.  les  membres  non  une  loi, 
mais  un  décret  de  l'empereur,  de  1810.  Ce  dé- 
cret réservait  aux  vieux  militaires  un  grand 
nombre  d'emplois  civils  ;  la  France,  son  Trésor 
se  sont  bien  trouvés  de  cette  mesure. 

Reprochez  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
mettre  tant  d'officiers  en  retraite,  en  temps  de 
paix,  qui  peuvent  rendre  d'utiles  services.  En 
temps  de  guerre,  l'avancement  est  prompt  et 
s'ouvre  d'une  manière  trop  fatale  et  au  prix  d'un 
sang  trop  généreux  ;  mais,  en  temps  de  paix,  je 
ne  vois  pas  l'intérêt  de  créer  des  retraites  et 
d'augmenter  les  avancements.  Je  blâme  cette 
mesure;  mais  je  ne  puis  refuser  à  mes  vieux 
camarades  la  solde  de  la  mauvaise  position  où 
M.  le  ministre  les  place,  et  je  vote  contre  la  ré- 
duction proposée  par  M.  Mercier. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre,  je  ne  puis  mettre  aux  voix  l'amende- 
ment. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  28  mars  1834. 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  supplémentaire  de  200,000  fr. 
pour  pensions  militaires. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exécu- 
tion du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  francs 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  1831. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  28  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  27  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Bailliot  a  demandé  la  pa* 
rôle  pour  le  rappel  au  règlement, 

M.  Bailliot.  Messieurs,  nous  avons  tous  le 
désir  d'accélérer  les  travaux  importants  dont  la 
Chambre  a  à  s'occuper;  c'est  un  besoin  pour  le 
pays,  c'est  un  besoin  aussi  pour  ceux  de  nous 
ui  ont  à  se  rendre  dans^leurs  départements,  afin 
e  s'y  livrer  à  leurs  affaires  personnelles. 

Mais  s'il  faut  continuer  à  attendre  journelle- 
ment jusqu'à  deux  heures  et  demie  pour  entrer 
en  séance,  quoiqu'elle  soit  indiquée  pour  une 
heure  précise;  s  il  faut  pour  voter  au  scrutin, 
courir  dans  tous  les  coins  de  la  Chambre  pour 
réunir  un  nombre  suffisant  de  députés,  nous 
n'arriverons  point  à  notre  but. 

Deux  moyens  pourraient  être  employés,  et  je 
vais  avoir  1  honneur  de  vous  les  signaler. 

Le  premier  serait  de  faire  l'appel  nominal  aus- 
sitôt l'arrivée  de  notre  président  au  fauteuil,  et 
lorsque,  l'appel  terminé,  la  présence  de  230  dé- 
putés au  moins  ne  serait  pas  constatée,  la  séance 
serait  levée  et  ajournée  au  lendemain.  (On  rit,) 

Le  second  serait  de  déposer  à  une  heure,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  une  feuille  de  présence 
oùchaque  député  constaterait  sa  présence  par  un 
émargement.  Cette  feuille,  ouverte  à  une  heure 
précise,  serait  close  à  une  heure  et  demie,  et 
aucune  réclamation,  passé  ce  moment,  ne  pour- 
rait être  admise. 

Je  crois  qu'un  de  ces  deux  moyens  serait  effi- 
cace, parce  qu'aucun  de  nous  ne  voudrait  en- 
courir le  reproche  de  la  suspension  de  nos  tra- 
vaux, et  conséquemment  d'avoir  manqué  à  son 
devoir. 

M.  Beliai^ne.  C'est  la  faute  de  la  majorité  ! . . 
C'est  la  majorité  qui  manque  à  son  devoir! 

M.  Gaétan  de  l^a  Roeheloneanid.  Mes- 
sieurs, j'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
observation  ;  c'est  que  lorsqu'on  fait  l'aj>pel  no- 
minal^ c'est  apparemment  que  la  majorité  n'est 
pas  dans  la  Chambre. 

Hier,  on  a  fait  l'appel  nominal,  on  a  mis  dans 
le  Moniteur  les  noms  des  absents,  et  il  n'y  a  que 
133  noms;  il  re8taitdoncdanslaChambre326  pré- 
sents. Comment  se  fait-il  que  la  Chambre  ne  fût 
pas  en  majorité  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  membres  en  congé  ou  non 
reçus  dont  le  nombre  produit  la  différence  que 
^'ai  remarquée,  puisqu'il  n'y  a  en  ce  moment  que 

membres  non  reçus  et  12  en  conçé;  mais 
il  est  vrai  que  le  relevé  des  noms  des  mem> 
bres  absents  est  fait  avec  une  grande  négligence 
et  qu'on  en  omet  sans  cesse  un  grand  nombre 
qui  sont  notoirement  absents;  hier  on  a  omis  les 
noms  de  ceux  mêmes  de  nos  collègues  dont  l'ab- 
sence a  été  constatée  au  Moniteur  même  par  une 
observation  de  M.  le  général  Laidet.  Je  ne  veux 
pas  les  désigner  autrement,  par  égard  pour  nos 
collègues,  mais  j'espère  qu'on  prendra  une  autre 
fois  le  soin  de  noter  dans  le  Moniteur  un  plus 
grand  nombre  de  noms  quand  on  voudra  (»rou- 
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Ter  au  poblic  que  la  Chambre  n'était  pas  en 
majorité. 

M.  le  Président.  Messieurs  les  secrétaires  ont 
pris  des  notes  le  plus  exactement  possible;  il  est 
très  difficile  de  constater  les  absents  :  souvent  on 
répond  d'une  manière  inintelligible;  des  mem- 
bres surriennent,  d^autres  sortent  pendant  l'ap- 
pel nominal. 

M.  Petov.  Ce  que  vient  de  dire  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Bailliot,  atteste  le  zèle  qui  ra- 
nime, zèle  qu*il  voudrait  communiquer  aux 
antres. 

U  n'est  que  trop  vrai  que,  depuis  quelques 
jours  surtout,  la  Chambre  ne  s'est  pas  toujours 
trouvée  en  nombre  suffisant  pour  voter:  il  en 
résulte  que  l'absence  d'un  certain  nombre  de 
députés  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays. 
11  serait  donc  à  désirer  que  l'on  pût  remédier  à 
ce  grave  inconvénient,  mais  les  moyens  qu'in- 
dique M.  Bailliot  ne  sauraient  avoir  d'effet  qu'au- 
tant qu*ils  seraient  convertis  en  articles  de  rè- 
glement 

Pour  y  parvenir,  je  l'engage  à  faire  une  pro- 
position formelle,  et  à  la  déposer  sur  le  bureau. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

H.  le  Président.  Si  M.  Bailliot  dépose  une 
proposition,  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux, 
comme  le  règlement  le  prescrit. 

M.  Bailliot.  Je  demande  qu'une  feuille  d'é- 
margement soit  déposée  à  une  heure  tous  les 
jours,  et  que  chaque  député  ne  puisse  après  une 
n^u^  et  demie  y  mettre  sa  signature. 

Quelques  voix  :  On  viendra  inscrire  son  nom  et 
on8*en  ira! 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  fait  observer  à 
M.  Bailliot  que  sa  proposition  devait  être  déposée 
dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement. 

M.  André  {du  Haut-Rhin),  La  feuille  d'émar- 
gement n'empêcherait  pas  de  faire  un  appel  no- 
minal à  cinq  neures. 

Plusieurs  voix:  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jour! 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  a  la  parole 
pour  la  lecture  d'une  proposition  de  loi  relative 
aux  incompatibilités  parlementaires, 

M.  de  Mosbonr^.  J'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  la  proposition  suivante  pour  être 
conTertie  en  projet  de  loi  : 

•  Art.  l*"".  A  compter  des  premières  élections 
générales,  nul  ne  pourra  être  nommé  valable- 
ment député,  ou  rester  membre  de  la  Cbambre 
des  députés,  s'il  est  intéressé  dans  un  marché, 
traité  ou  sous-traité  postérieur  à  la  présente  loi, 
soit  pour  fournitures  ou  entreprises,  soit  pour 
tout  autre  service,  pouvant  donner  lieu  à  des 
liquidations,  des  comptes  ou  règlements  avec 
l'istat,  ou  avec  des  administrations  ayant  à  leur 
disposition  des  deniers  de  TEtat. 

•  Art.  2.  L'incapacité  établie  par  Tarticle  pré- 
cédent se  prolongera,  pour  ceux  qui  en  seront 
atteints,  jusqu'à  ce  que  les  affaires  qui  l'auront 
produite  soient  complètement  liquidées  et  sol- 
dées; en  sorte  qu'il  ne  puisse  plus  exister,  suit 
de  leur  part,  soit  contre  eux,  aucune  réclama- 
tion ou  répétition. 

<  Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
s*appljqueront  pas  aux  simples  actionnaires  des 
sociétés  anonymes  légalement  autorisées  et  cons- 
tituées, pour  m  marchés,  traités  ou  accords  qui 


pourraient  être  conclus  entre  l'administration 
publique  et  lesdites  sociétés.  » 

Je  demande  |à  la  Cbambre  la  permission  de 
développer  cette  proposition  demain,  samedi,  ou 
lundi  a  la  volonté  de  la  Chambre. 

M.  Vérollot.  C'est  demain  un  jour  consacré 
aux  pétitions,  et  samedi  dernier  on  n'a  pas  fait 
de  rapport  de  pétitions. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  M.  Dubois-Aymé  devait  développer 
sa  proposition  samedi  dernier,  et  qu'il  n*a  pu  le 
faire. 

M.  de  llosbonrff.  Je  propose  de  développer 
ma  proposition  lundi. 

Voix  nombreuses  :  A  samedi  en  huit.  (Une  pre- 
mière épreuve  a  lieu  au  milieu  du  bruit.) 

De  toutes  parts  :  On  n'a  pas  entendu  î 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment à  samedi  en  huit,  comme  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(Cette  fixation  est  adoptée  à  une  faible  majo- 
rité.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  supplémentaire  de  2  millions  pour  pen- 
sions militaires. 

Voix  diverses  :  On  n'est  pas  en  nombre  !  L'ap- 
pel nominal! 

M.  Peton.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  en- 
tendre les  orateurs  inscrits,  qui  sont  au  nombre 
de  6. 

M.  le  Président.  Plusieurs  orateurs  étant 
inscrits  sur  l'article  !•',  la  discussion  va  com- 
mencer. Elle  porte  et  sur  l'article  l*»'  et  sur  un 
amendement  de  M.  Mercier  qui  a  pour  objet  de 
réduire  le  crédit  à  1,050,000  irancs.  La  parole  est 
à  M.  Madier  de  Montjau. 

M.  Madier  de  llontjan.  Messieurs,  3  ans 
ne  sont  pas  écoulés  depuis  la  nouvelle  loi  sur 
les  pensions  militaires,  et  déjà  on  la  mine  par 
attaques  qui,  quoique  peu  hardies  encore,  n'en 
produisent  pas  moins  un  effet  désastreux.  Je 
connais  que  l'hostilité  n'est  pas  encore  bien  di- 
recte; car  on  n'a  parlé  que  de  perfectionne- 
ments à  introduire^  d'abus  à  prévenir;  mais  îe 
repousse  avec  effroi  toutes  ces  prétendues  amé- 
liorations qui,  de  quelque  nom  qu'on  les  décore, 
marquent,  au  fond,  le  regret  aavoir  trop  ac 
cordé. 

Cependant,  Messieurs,  vous  n'avez  été  que 
justes  ;  et,  parce  que  l'armée  s'est  montrée  fran- 
chement reconnaissante  et  satisfaite,  vous  crai- 
gnez d'avoir  été  prodigues!  Aurait-il  donc  fallu, 
pour  assurer  la  conservation  de  ses  nouveaux 
droits,  qu'elle  eût,  en  simulant  un  mécontente- 
ment et  des  alarmes  qu'elle  n'éprouvait  pas 
alors,  imité  ceux  qui  affectent  la  terreur  du 
despotisme  au  milieu  d'un  excès  de  liberté  ? 

Messieurs,  la  mesure  à  laquelle  on  veut  évi- 
demment vous  préparer  serait  aussi  déplorable 
qu'impossible  à  expliquer.  Si  la  République  avait 
promis  à  l'armée,  pour  la  paix  générale,  un  mil- 
liard, Tarmée  comprit  aisément  que  cette  pro- 
messe ne  pouvait  être  tenue  par  une  paix  qui 
portait  la  date  lamentable  de  Waterloo,  mais  elle 
ne  pourrait  jamais  comprendre  que  le  gouver- 
nement de  Juillet  se  repentît  sitôt  d'une  des  ré- 
parations qui  l'ont  honoré  le  plus. 

Et  toutefois,  Messieurs,  sachez-le  bien,  si 
vous  rétractiez  cette  loi  si  bienfaisante,  si  poli- 
tique et  si  équitable  à  la  fois,  ai  l'armée  redeve- 
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nait  victime  de  cette  niiqeuse  économie,  l'armée 
ne  songerait  pas  à  en  punir  le  gouvernement. 
Habituée  depuis  40  ans  a  une  abnégation  fiëreet 
silencieuse,  sa  douleur  ne  se  ctiangerait  pas  en 
émeute.  La  ne  serait  pas  le  péril;  mais  vous 
auriez  détruit  la  confiance  puolique,  qu'il  est 
si  indispensable  de  conserver  à  nos  promesses. 

Oui,  vous  pourriez  sans  danger  compter  sur  la 
fidélité  de  1  armée;  mais  vous  auriez  perdu  le 
droit  de  lui  dire  à  cette  tribune  que  vous  êtes 
reconnaissants  de  sa  discipline,  de  ses  services 
et  de  son  dévouement. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  anrès  ;une  si  grande 
et  si  prompte  violation  de  la  loi  nationale,  je  me 
tairais  par  pudeur  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait 
deTarmée:  incapable  que  je  suis  de  lui  offrir 
pour  consolation  des  éloges  hyperboliquei  des  ser- 
aents  et  un  silence  obstiné  sur  les  officiers.  Un  tel 
langage  me  serait  impossible,  parce  gue  je  serais 
épouvanté  à  la  seule  pensée  d'établir  dans  Tar- 
mée  la  différence  qu'on  s'efforce  é^lement  d'é- 
tablir entre  le  peuple  et  nous.  Oui,  un  tel  lan- 
gage me  serait  impossible  à  moi,  qui  crois 
qu un  éloge  exclusiides  sergents  pourrait  pa- 
raître un  outrage  et  bientôt  devenir  un  danger 
i>our  les  officiers,  |à  moi  qui  crois  surtout  que 
es  droits  des  sergents,  pour  lesquels  on  sonne 
l'alarme  si  haut  et  si  mal  à  propos,  que  ces 
droits,  quelque  sacrés  qu'on  les  suppose,  ne 

{meuvent  avoir  de  meilleure  garantie,  de  meil- 
eur  protecteur  qu'un  maréchal  de  France  qui  a 
eu  l'honneur  d'être  soldat. 

Au  reste.  Messieurs,  si  je  m'abstiens  scrupu- 
leusement d'adresser  aux  sergents  de  si  corro- 
sives  adulations,  si  je  ne  veux  pas  enlever  au 
gouvernement  le  droit  et  l'honneur  de  choisir 
parmi  eux  les  plus  dignes,  j'ai  cependant  l'es- 
poir que  leur  bon  sens  et  leur  équité  suffiront 
pour  faire  justice  de  ces  funestes  déclamations. 
Ils  se  demanderont  comment  les  opinions  de 
l'honorable  général  ont  pu  subitement  être  mé- 
tamorphosées au  point  qu'après  avoir  naguère 
reprocné  avec  tant  d'amertune  au  ministre  de 
la  guerre  sa  prétendue  tyrannie  à  rencontre  des 
officiers  de  Strasbourg,  il  lui  suppose  aujourd'hui 
une  faiblesse  paternelle  si  extrême  qu'on  ne  peut 
sans  danger  lui  abandonner  l'exécution  de  la 
nouvelle  loi. 

Ils  se  demanderont  pareillement  si  une  oppo- 
sition qui,  pendant  si  longtemps,  et  certes  avec 
raison,  reprochait  à  la  Restauration  de  laisser 
nos  frontières  ouvertes  et  nos  places  démante- 
lées, est  aujourd'hui  bien  fondée  à  faire  un  grief 
de  la  réparation  de  nos  forteresses  et  de  la  cons- 
truction de  celles  qui  nous  manquaient. 

Alors,  Messieurs,  leurs  propres  réflexions  les 
sauveront  d'une  jalousie  criminelle  et  désorga- 
nisatrice;  alors  ils  sentiront  que  le  travail,  l'ins- 
truction et  la  discipline  sont  les  plus  honorables 
comme  les  plus  sûrs  moyens  de  faire,  à  leur 
tour,  sortir  le  bâton  de  maréchal  de  leur  gi- 
berne. 

Il  m'est  doux.  Messieurs,  de  reporter  votre 
souvenir  sur  un  autre  discours.  L'honorable  gé- 
néral Jamin  a  semblé  n'exhaler  qu'une  noble 
émotion;  mais  en  même  temps  il  vous  dit  en 
peu  de  mots  tout  ce  que  la  plus  froide  raison 
pourrait  présenter  de  plus  déterminant.  «  Sans 
doute,  a-t-il  dit,  notre  devoir,  nos  désirs,  nos 
habitudes,  sont  de  préférer  à  tout  l'honneur  et 
la  conservation  du  pays  et  de  lui  tout  sacrifier. 
Mais  ces  sacrifices  offerts,  avec  joie,  à  sa  détresse, 
nous  font-ils  perdre  le  droit  de  réclamer,  pen- 
dant sa  prospérité,  l'indépendance  et  la  aignité 


de  nos  vieux  jours?  Sans  salaire  et  presouesans 
pain,  nous  nous  sommes  battus  pour  le  pays 
quand  il  était  pauvre;  mais  n'effacez  pas  de  nos 
lois  la  promesse  de  nous  faire  participer  aux 
prospérités  que  notre  sang  lui  a  conquises  et  que 
notre  sagesse  a  su  lui  conserver.  » 

Ces  arguments.  Messieurs,  pour  avoir  été  pré- 
sentés avec  chaleur  et  dignité,  n'en  sont  pas 
moins  frappants  d'évidence,  ils  vous  feront  sentir, 
je  l'espère,  la  nécessité  de  ne  pas  contraindre  le 

f gouvernement  à  rétracter  des  promesses  dont 
a  reconnaissance  et  la  politique  réclament  la 
plus  fidèle  exécution. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Rancé. 
Je  rappellerai  à  MM.  les  orateurs  que  c'est  l'amen- 
dement de  M.  Mercier  (de  l'Orne)  qui  est  en  ce 
moment  en  discussion. 

M.  de  Brlqnevllle.  Je  voudrais  répondre  un 
mot  au  discours  de  M.  Madier  de  Montjau. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
vous  avez  déjà  parlé  sur  l'amendement. 

M.  de  Briqneville.  J'ai  parlé  contre  l'amen- 
dement, et  dans  le  sens  de  M.  Madier  de  Montjau  ; 
mais  il  a  fait  des  excursions  qu'il  convient  de 
ne  pas  laisser  passer  sans  réponse. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Rancé. 

M.  de  Raneé.  Plusieurs  orateurs,  dans  la 
séance  d'hier,  ont  entretenu  la  Chambre  des  in- 
térêts de  l'armée,  les  uns  en  attaquant  de  front 
ce  qu'ils  considèrent  comme  des  dépenses  abu- 
sives et  même  inutiles,  les  autres  en  se  livrant  à 
des  insinuations  dangereuses,  selon  moi,  dans 
tous  les  temps,  et  surtout  impolitiques  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Je  viens  combattre  ces  assertions,  que  je  ne 
crois  pas  fondées,  et  ces  insinuations  auxquelles 
je  regrette  vivement  d'être  obligé  de  répondre. 
Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  Bien  m'accorder 
un  moment  d'attention. 

L'honorable  M.  Mercier  s'est  récrié  d'abord  sur 
le  grand  nombre  de  demandes  d'admission  à  la 
retraite  qui  motivent  le  crédit  demandé  :  il  a 
persisté  a  ne  voir  dans  cette  circonstance,  bien 
naturelle  cependant,  ainsi  que  ie  le  démontrerai 
tout  à  rheure,  que  le  résultat  des  ordres  émanés 
du  ministre,  et  d'après  lesquels  les  officiers 
auraient  été  pressés  et  pour  ainsi  dire  forcés  de 
se  faire  porter  pour  la  retraite,  lors  des  dernières 
inspections  générales. 

M.  le  général  Jamin  est  venu  protester  contre 
cette  assertion,  de  manière  à  vous  convaincre. 
Messieurs,  qu'elle  était  erronée.  Je  viens,  moi, 
vous  expliquer  les  véritables  causes  de  ces  de- 
mandes d'admission  à  la  pension  de  retraite^  de 
la  part  d'un  si  grand  nombre  d'anciens  officiers 
de  l'armée. 

Â  l'époquede  la  Révolution  de  Juillet,  et  lorsque 
beaucoup  d'officiers  rentrèrent  dans  leurs  foyers, 
non  seulement  ils  furent  remplacés  par  les  an- 
ciens officiers  depuis  lonjgtemps  admis  à  la  re- 
traite et  à  la  réforme;  mais  les  cadres  de  l'armée 
ayant  dû  être  considérablement  augmentés,  ces 
mêmes  anciens  officiers  y  trouvèrent  un  accès 
facile,  et  s'empressèrent  d'en  profiter  par  2  mo- 
tifs bien  faits  pour  les  y  déterminer. 

D'abord,  la  guerre  semblait  imminente,  et 
cette  perspective  de  nouveaux  combats,  cette 
menace,  tous  les  jours  renouvelée,  d'une  coali- 
tion contre  la  France,  réveilla  dans  les  nobles 
cœurs  de  nos  vieux  frères  d'armes  ce  courage 
et  cette  ardeur  patriotique  qui  sommeillaient 
depuis  plusieurs  années,  mais  que  le  bruit  de  la 
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générale,  battue  sur  toutes  les  frontières  de  la 
France,  ne  pouvait  manquer  de  ranimer  promp- 
tement. 

Un  autre  puissant  motif  devait  également  les 
déterminer  a  rejoindre  les  drapeaux,  dont  beau- 
coup d'entre  eux  ne  s'étaient  d'ailleurs  éloignés 
qu'avec  regret. 

Us  pensions  de  retraite  et  les  traitements  de 
réforme  qu'ils  recevaient  depuis  les  divers  licen- 
ciements, ne  leur  procuraient  que  des  ressources 
précaires,  et  pour  la  plupart  insuffisantes  à 
leurs  besoins.  La  nouvelle  législation  sur  les 
pensions  militaires  leur  offrait,  au  contraire,  une 
perspective  beaucoup  plus  avantageuse. 

Os  se  présentèrent  donc  en  foule  et  s'assurè- 
rent ainsi  l'avenir  plus  beureux  que  leur  ga- 
rantissait cette  nouvelle  législation. 

Mais  Favenir  dont  je  parle,  Messieurs,  c'était 
malheureusement  le  présent.  Car  l'âge  avancé 
de  la  plupart  d'entre  eux,  leurs  anciennes  bles- 
sures, les  fatigues  éprouvées  pendant  des  cam- 
pagnes qui  ne  finissaient  pas,  le  repos  même  de 
de  15  années  qui  les  avait  desbabitués  du  içé- 
tier  des  armes,  toutes  ces  causes  réunies  de- 
vaient bientôt  les  ramener  dans  leurs  foyers,  et 
Cest  dans  cet  exposé  des  faits  que  je  viens  de 
retracer,  qu'il  faut  cbercber  la  véritable  cause 
du  grand  nombre  de  pensions  de  retraite  que 
TOUS  avez  à  liquider  aujourd'hui. 

Qui  donc  accuserez-vous.  Messieurs,  de  l'em- 
barras financier  dans  lequel  vous  êtes  à  cet 
égard  et  qui  pèsera  sur  le  pays  pendant  quelque 
temps  encore? 

Sera-ce  le  ministre  qui,  lors  des  dernières  an- 
nées du  gouvernement  décbu,  proposa  à  l'appro- 
bation des  Chambres  la  loi  sur  les  pensions  qui 
devait  améliorer  les  derniers  jours  des  anciens 
officiers,  après  30  années  du  service  révolus? 

Âb!  Messieurs,  assez  de  griefe  peuvent  peser 
sur  lui,  sans  qu'une  injuste  accusation  soit  à 
cet  éeard  tardivement  portée  par  ceux-là  même 
qui  1  approuvèrent  alors  I 

Pendant  les  30  années  de  service  que  doit  faire 
un  officier  pour  avoir  droit  à  sa  retraite,  il  ne 
peut  faire,  vous  le  savez,  ni  profits,  ni  écono- 
mies :  pour  finir  sa  carrière  honorablement,  pour 
donner  du  pain  à  sa  famille  (car  vous  ne  lui 
défendrez  pas  d'avoir  une  famille!),  est-ce  donc 
trop.  Messieurs,  que  la  pension  de  retraite  telle 
qn*elle  est  fixée  par  la  loi  qui  régit  l'armée  en 
ce  moment? 

Accuserez-vous  le  ministre  qui,  le  lendemain 
de  la  Révolution  de  Juillet,  ouvrit  les  rangs 
<iéffarms  à  ces  vieux  débris  des  armées  impé- 
riales? 

Non,  Messieurs;  car,  pour  commander  à 
300,000  conscrits,  pour  porter  à  400,000  hommes 
«tplos  l'armée  que  nous  devions  tenir  prête  à 
défendre  la  patrie  menacée  d'une  guerre  formi- 
<labte,  il  fallait  de  vieux  officiers,  de  vieilles 
expériences  et  de  vieilles  traditions. 

Vous  accuserez  donc,  Messieurs,  et  vous  serez 
justes  alors,  vous  accuserez  les  circonstances 
impérieuses  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
trouvés,  et  sous  Tempire  desquelles  nous  sommes 
«noore  aujourd'hui.  Bt  quand  je  disque  vous  les 
•ccuserez,  je  me  trompe,  Messieurs,  vous  les 
subirez  sans  murmurer  contre  elles;  car,  en 
définitive,  elles  ont  amené  pour  notre  patrie,  si 
longtemps  inquiète  de  son  avenir,  une  ère  de 
Véritable  liberté,  la  garantie  de  tous  nos  droits 
et  celle  d'une  glorieuse  indépendance  de  l'étran- 


Gela  coûte  cher  sans  doute,  mais  ce  sera  du 
moins  avoir  semé  pour  recueillir. 

Je  terminerai  ces  considérations,  Messieurs, 
en  m'élevant  de  toutes  mes  forces  contre  les 
insinuations  que  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  a  cru  devoir  faire  nier  à  cette  tri- 
bune, au  sujet  de  la  loi  que  vous  avez  votée  au 
mois  d'avril  1831. 

Ah!  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  renonçons 
à  ce  fatal  système  qui  consiste  à  remettre  en 
question,  chaque  année,  et  le  sort  des  officiers 
et  celui  de  tous  les  fonctionnaires  publics  des 
diverses  administrations. 

Eh  quoi  !  3  années  ne  se  sont  pas  encore  écou- 
lées depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  de  cette 
loi  que  vous  trouviez  juste  et  bonne,  puisque 
vous  l'avez  votée,  et  déjà  vous  parlez  Je  reve- 
nir sur  les  dispositions  qu'elle  renferme,  et  déjà 
vous  faites  pressentir  a  l'armée  que  de  nou- 
veaux règlements  détermineront  pour  elle  un 
nouvel  avenir I... 

M.  le  eomte  Jaobert.  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  la  commission  qui  a  fait  entendre  ces  insi- 
nuations. 

M.  deRaneé.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  des  insinuations  ont  été  faites  à  cette  tri- 
bune contre  la  loi  du  11  avril  1831. 

Voix  diverses  :  Oui,  mais  ce  n'est  pas  le  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  de  Raneë.  Toujours  est-il  que  ces  insi- 
nuations ont  été  faites  à  cette  tribune,  et  c'est 
contre  elles  que  je  viens  m*élever.  Je  crois  que 
la  Chambre  reconnaîtra  que  je  suis  dans  mon 
droit. 

Voix  diverses:  Continuez,  continuez! 

M.  de  Raneé.  Messieurs,  c'est  là  un  système 
déplorable,  et  décourageant  pour  les  cœurs  les 
plus  dévoués  1 

L'incertitude,  lorsqu'elle  se  plonge  ainsi  de 
jour  en  jour,  est  une  plaie  sociale  qui  réagit  sur 
tout,  qui,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  fermée,  agi- 
tera, énervera  et  le  gouvernement  et  la  nation 
tout  entière. 

Faisons  moins  de  choses  à  la  fois,  ou  faisons- 
les  moins  vite;  mais  que  du  moins,  les  lois  de- 
viennent une  garantie  pour  tous  les  citoyens  ! 
C'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  établir  de  l'ordre 
dans  la  société,  de  mettre  chacun  à  portée  de 
fixer  ses  idées,  de  se  préparer  une  existence  et 
d'en  assurer  une  à  sa  famille. 

Quant  à  l'amendement  présenté  par  l'honora- 
ble M.  Mercier,  je  ne  puis  expliquer,  je  l'avoue, 
quelle  en  peut  être  l'utilité. 

Je  conçois  une  diminution  sur  une  dépense 
peu  utile,  ou  dont  on  n'attend  pas  un  résultat 
avantageux  pour  le  pays. 

Mais  de  quoi  s'agit-il,  Messieurs?  de  liquider 
les  pensions  des  omciers  proposés  pour  la  re- 
traite aux  dernières  inspections  générales  I 

M.  le  général  Eialdet.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Raneë.  Eh  bien,  cette  dépense  est 
forcée;  non  seulement  il  faut  y  pourvoir  au- 
jourd'hui, mais  de  nombreuses  liquidations  de- 
manderont, nécessiteront  incessamment  de  nou- 
velles allocations. 

Ne  reculons  donc  pas  devant  l'acquittement 
obligé  d'une  dette  sacrée  s'il  en  fut  jamais,  celle 
du  sang  répandu  pour  le  pays. 

Limiter  à  1,500,000  francs  le  crédit  demandé, 
c'est  exposer  beaucoup  d'officiers  à  attendre 
dans  la  misère  la  liquidation  de  leur  pension 
de  retraite. 
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J'en  puis  offrir  à  la  Chambre  un  exemple  fra- 
pant. 

Hier,  pendant  que  Thonorable  M.  Demarçay 
soutenait  Tamendement  à  cette  tribune,  je  re- 
cevais une  lettre  d'un  capitaine  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  remplacé  dans 
ses  fonctions.  11  me  priait  de  presser  sa  liquida- 
tion, gui  lui  donnera  16  à  1700  francs  pour 
vivre,  lui,  sa  femme  et  4  enfants  ;  il  a  42  ans  de 
services,  et  c^est  là  tout  son  patrimoine. 

Bh  bien,  tant  gue  sa  retraite  ne  sera  pas  liqui- 
dée il  recevra  1000  à  1100  francs  de  traitement 
d'expectative...  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
faut-il  retarder  à  18  mois  ou  2  ans  Tépoque  de 
sa  liquidation?  Faut-il  que  le  ministre  lui  écrive 
d'aller  en  attendant ,  nouveau  Bélisaire,  tendre 
la  main  qui  pendant  42  ans  a  vaillamment  com- 
battu pour  la  patrie?  Je  vote  pour  le  crédit 
demandé. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  eomte  Jaobert,  rapporteur.  Messieurs, 
je  dois,  au  nom  de  la  commission,  relever  une 
erreur  involontaire  dans  laquelle  Thonorable 
préopinant  est  tombé.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion, au  lieu  de  contester  à  l'armée  les  avan- 
tages de  la  loi  du  11  avril  1831,  fait  ressortir 
pour  elle,  et,  au  contraire,  fait  valoir  avec  un 

frand  soin,  les  motifs  puissants  qui  militaient, 
l'époque  où  la  loi  a  été  rendue,  pour  que  la 
situation  des  militaires  admis  à  la  retraite  fût 
améliorée.  La  commission  ne  s*est  pas  (dissimulé 
non  plus  guelques  défauts  de  détail  qui  enta- 
chent la  loi  du  11  avril;  mais  elle  a  conclu  de 
la  manière  la  plus  formelle  à  ce  que  les  inquié- 
tudes dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
1  organe  fussent  promptement  calmées,  et  cela 
dans  l'intérêt  général  au  pays.  Et  si  elle  a  indi- 
qué en  passant,  comme  moyen,  un  système  de 
retenue  sur  le  fonds  duquel  elle  ne  s'est  pas 
d'ailleurs  prononcée,  c'est  qu'elle  s'en  est  rap- 

Sortée  à  un  projet  distribué  en  1831,  par  ordre 
e  M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  objet 
d'étude,  aux  membres  des  deux  Chambres  qui 
se  sont  plus  spécialement  occupés  de  cette  ma- 
tière. 


M.  le  général  Eialdet.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  Mercier,  parce  que  les  dé- 
veloppements de  sa  proposition  m'ont  tout  à  fait 
convaincu.  11  aura  mon  vote. 

Je  n'entrerai  donc  point  dans  les  détails; 
mais  je  viens  profiter  de  celte  occasion  pour 
observer  à  l'administration  de  la  guerre  que  les 
premières  retraites  à  liquider  devraient  toujours 
être  celles  qui  sont  demandées  en  faveur  des 
sous-officiers  et  des  soldats.  Les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  peuvent  attendre  patiem- 
ment, tandis  que  ceux  pour  lesquels  je  prends  la 
parole  attendent  souvent  pendant  2  ou  3  ans, 
dans  les  compagnies  de  vétérans,  la  liquidation 
de  ces  retraites  ou  pensions  si  péniblement 
acquises  et  si  vivement  désirées,  et  sont  ainsi 
privés  de  la  consolation  d'aller  mourir  dans  leurs 
pénates. 

Je  dis  à  l'administration  de  la  guerre  que, 
sans  cette  funeste  ordonnance  du  3i  mars,  qui 
a  frappé  avec  un  nivellement  extraordinaire 
tous  les  officiers  dans  une  position  assez  heu- 
reuse pour  pouvoir  attendre  patiemment  la  li- 
quidation de  leurs  pensions,  la  moitié  de  ceux 
pour  lesquels  je  parle  ne  seraient  pas  dans  la 
plus  cruelle  attente. 

On  vient  ici  dire  que  l'on  parle  en  faveur  des 


sergents  ;  mais.  Messieurs,  c'est  faire  des  divisions 
dans  l'armée  qui  ont  quelque  chose  de  funeste, 
et  que  je  relève  avec  regret.  Mais  enfin  l'armée, 
en  officiers,  en  sous-officiers,  en  soldats,  c'est  la 
même  famille. 

Officiers  et  sous-officiers,  faites  votre  devoir 
noblement,  nous  n'examinerons  pas  le  fond  de 
votre  pensée;  ce  que  vous  ferez  bien  sera  bien. 
On  vient  d'établir  des  distinctions  qui  ont  quel- 
que chose  de  fâcheux,  et  avec  lesquelles  il  n'y 
aurait  plus  de  discussion  possible. 

M.  Madler  de  Moiitjao.  On  n'a  rien  dit  de 
semblable. 

M.  le  général  Eialdet.  J'ai  parlé  souvent  en 
faveur  des  sous-officiers  et  soldats.  J'ai  toujours 
prouvé  que  vous  les  avez  mis  hors  de  ligne. 

M  Madler  de  Montjan.  Ce  n'est  pas  vous 
qui  avez  dit  cela. 

M.  le  général  Eialdet.  J*ai  parlé  dans  le 
même  sens  que  mes  honorables  collègues. 

M.  Eiemercler.  Qui  est-ce  qui  a  parlé  contre 
les  sous-officiers  ? 

M.  le  général  Eialdet.  Je  viens  d'entendre 
tout  à  l'heure  qu'on  reprochait  à  l'opposition 
d'avoir  fait  une  distinction  entre  les  intérêts  des 
sous-officiers  et  ceux  des  officiers  des  états-ma- 
iors.  J'ai  trouvé  cette  assertion  très  extraordi  naire. 
Déjà  on  avait  relevé  cela  dans  un  rapport  du  Mo- 
niteur dont  je  ne  veux  pas  parler.  Nous  défendons 
plus  gue  qui  que  ce  soit  ceux  qui  ont  des  droits 
acquis;  l'armée  le  sait,  et  vous  n'en  doutez  pas. 

M.  de  Briqnevllle.  Je  demande  la  parole. 

(Non  !  non  !  Aux  voix  !) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'étais  pas  à 
la  Chambre  quand  un  honorable  orateur  a  fait 
allusion  à  ce  que  j'ai  dit  hier  soir;  je  le  regrette 
beaucoup.  On  ne  m'en  a  rapporté  que  très  peu 
de  mots  qui  m'ont  fait  connaître  la  manière 
dont  on  a  envisagé  ce  que  j'ai  dit. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  d'un  caractère  à 
flatter  gui  gue  ce  soit,  ni  individu,  ni  aucune 
classe  d'individus;  cela  n*est  ni  dans  mon  habi- 
tude, ni  dans  mon  caractère.  La  justice  est  le 
premier  de  mes  besoins.  Si  j'ai  parlé  plus  forte- 
ment, avec  plus  d'instance,  en  faveur  de  la 
classe  des  sous-officiers  gu'envers  celle  des  offi- 
ciers supérieurs  et  généraux,  c'est  parce  que 
leur  sort  m'a  paru  moins  heureux,  c'est  parce 


dédommacrements. 


entrée  dans  cette  Chambre,  depuis  la  première 
fois  que  j'ai  eu  occasion  déparier  à  cette  tribune 
sur  le  sort  de  l'armée,  je  persiste  dans  ces  sen- 
timents,  et  je  dis  gue  toutes  les  classes  de 
l'armée  ont  bien  mérité,  et  devraient  être  mieux 
traitées  qu'elle,  et  qu'il  est  à  espérer  qu'il  en 
sera  ainsi  aussitôt  que  [l'état  de  nos  finances  le 
permettra.  Mais  je  dis  qu'en  premier  lieu  et 
avant  tout,  c'est  le  sort  des  sous-ofûciers  qui 
doit  le  plus  nous  intéresser. 

M.  Martlneao-Desehenez,  commissaire  du 
roi.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre. 
Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  répondre  à  une  asser- 


[Chambro  des  Dépotés.]  RËGNB  DE  LOOTS-PHILIPPB.  [28  mars  1634.] 


107 


tion  de  llionorable  général  Laidet  relativement 
aux  sous-oHiciers  et  soldais.  Il  8*est  plaint  de  ce 
que  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  ne 
leur  accordaient  pas  de  priorité  exclusive  dans 
le  travail  de  la  liquidation  des  pensions  mili- 
taires. 

Une  vérification  rigoureuse  de  ce  travail  prou- 
verait d'abord  qu'à  1  é^ard  des  sous-officiers  et 
soldats,  les  pensions  militaires  se  liquident  avec 
toute  l'exactitude  et  tout  l'empressement  pos- 
sibles. 

Mais  il  est  un  fait  que  Tbonorable  général 
semble  ignorer,  et  que  nous  ne  devons  point 
passer  sous  silence  :  c'est  que,  quelle  que  soit  la 
lenteur  que  les  liquidations  dont  il  s'agit  pour- 
raient éprouver  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  bureaux,  il  ne  peut 
en  résulter  aucun  dommage  pour  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  désignés  pour  la  retraite,  puisqu'ils 
sont  maintenus  dans  les  corps  en  activité  et  avec 
tous  les  avantages  de  cette  position,  non  seule- 
ment jusqu'à  ce  que  leurs  pensions  soient  liqui- 
dées, mais  encore  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
entrer  en  jouissance  de  ces  pensions. 

11  y  a  plus,  Messieurs,  c'est  que  dans  le  cas 
même  où  l'état  des  blessures  ou  des  infirmités  de 
ces  militaires  ne  leur  permettent  pas  un  service 
actif,  ils  n'en  sont  pas  moins  maintenus  dans 
les  corps  en  subsistance  jusqu'au  règlement  défi- 
nitif de  leur  retraite. 

Tai  donné  ces  explications  à  la  Chambre,  afin 
de  la  ramener  sur  le  sort  de  la  classe  intéres- 
sante des  sous-officiers  et  soldats. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
ajouter  quelques  observations  à  celles  qui  vous 
ont  déjà  été  soumises  relativement  à  l'amende- 
ment ae  l'honorable  M.  Mercier,  qui  tendrait  à 
faire  réduire  à  1,050,000  francs  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  2  millions  qui  vous  est  demandé  par  l'ar- 
ticle l**"  du  projet  cfe  loi.  n  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
évaluation  nypotbétiqiie.  Gomme  chargé,  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  de  diriger  les  travaux  de  la 
liquidation  des  pensions  militaires,  je  dois  dire 
que  les  pensions  à  liquider  représentent  exac- 
tement le  chiffre  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer. 

Toutes  les  pièces  justificatives  des  droits  à 
régler,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de- 
mandée, sont  actuellement  réunies  au  ministère 
de  la  guerre;  et  le  ministre  a  donné  aux  bureaux 
liquidateurs  des  moyens  extraordinaires  qui  leur 
permettront,  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  d'employer 
fa  totalité  des  crédits,  dont,  je  le  répète,  le  mon- 
tant ne  saurait  être  taxé  ni  d'exagération  ni 
d'inexactitude,  puisqu'il  résulte  du  dépouille- 
ment des  dossiers  des  militaires  régulièrement 
désignés  pour  la  retraite. 

Si  ce  crédit  de  2  millions  était  réduit,  il  de- 
viendrait indispensable  d'établir  un  ordre  de 
priorité  parmi  les  droits  à  régler;  il  faudrait  dé- 
terminer si  l'on  donnerait  la  préférence  aux 
pensions  des  amputés  et  des  aveugles,  ou  aux 
pensions  des  veuves  et  des  orphelins,  ou  aux 
pensions  pour  cause  d'infirmités,  ou  aux  pensions 
pour  raison  d'ancienneté.  De  là  des  difficultés 
sans  nombre,  inextricables,  j'ose  le  dire,  et  qui 
placeraient  l'administration  dans  la  position  la 

eus  embarrassante;  ce  serait,  en  un  mot,  ouvrir 
porte  à  l'arbitraire,  et  certes.  Messieurs,  vous 
n'en  ferex  rien. 

Au  surplus,  il  existe  des  garanties  qui  doivent 
TOUS  tranquilliser  complètement  dans  les  disposi- 
tious  de  la  loi  du  17  avril  1833,  d'après  laquelle 
tout  ce  qui  ne  sera  point  employé  sur  le  crédit 
de  2  millions  qui  vous  est  demandé  à  l'époque 


du  31  décembre  prochain,  sera  annulé  de  plein 
droit,  et  cessera  par  conséquent  d'être  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

J'insiste  donc  pour  le  maintien  sans  réduc- 
tion du  crédit  d'inscription  de  2  millions  de- 
mandé par  l'article  1*"  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Mer- 
cier tend  à  réduire  à  1,500,000  francs  le  supplé- 
ment de  crédit  de  2,000,000  demandé  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.^ 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*'  du  projet,  qui  est  ainsi  conçu  : 


Art.  1 


0r 


«  11  est  ouvert,  pour  l'inscription  au  Trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  pen- 
dant l'année  1834,  un  supplément  de  crédit  de 
2  millions.  » 

(L'article  !•',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Mercier.  Une  courte  observation  de 
ma  place!  Ce  n'est  pas  sur  le  fond  de  la  loi, 
c'est  pour  faire  remarquer  que  dans  l'arti- 
cle 1*'  qu'on  vient  de  voter,  il  y  a  quelque 
chose  d'oublié.  On  dit  :  «  Il  est  ouvert  pour  l'ins- 
cription au  Trésor  public,  etc.  »  Ce  n'est  pas  au 
Trésor  public  qu'il  est  ouvert.  Il  est  ouvert  au 
profit  de  qui?  du  département  de  la  guerre. 

J'ai  fait  cette  observation  à  M.  le  commissaire 
du  roi,  qui  1  avait  sentie.  Je  le  prie  de  vouloir 
bien... 

M.  Martinean-Deschenez,  commissaire  du 
rou  Le  crédit  qui  fait  l'objet  de  l'article  !•',  et 
qui  est  qualifié  crédit  d'inscripiiofiy  est  obligatoire 
tout  à  la  fois  et  pour  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  pour  M.  le  ministre  des  finances  :  pour  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  c'est  une  faculté  de  li- 
quider des  pensions  militaires  jusqu'à  concur- 
rence de  2  millions;  pour  M.  le  ministre  des 
finances,  c'est  l'autorisation  de  faire  de  nou- 
velles inscriptions  au  livre  des  pensions  de  la 
dette  publique  jusqu'à  concurrence  de  la  môme 
somme. 

Ce  crédit  d'inscription,  qu'il  faut  distinguer 
du  crédit  de  payement  que  vous  allez  voter  par 
l'article  2,  a  donc  un  double  caractère,  et  n'en- 
gage pas  seulement  le  ministre  de  la  guerre. 
Gela  est  si  vrai,  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  dans  son  département  un  agent  comptable  ad 
hoc,  directement  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  envers  laquelle  il  est  obligé  de  compter 
les  inscriptions,  et  de  prouver  qu'elles  ont  eu 
lieu  dans  la  limite  des  crédits  de  la  nature  de 
celui  que  vous  venez  de  voter  en  adoptant  l'ar- 
ticle 1«'. 

Sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la 
rédaction  telle  qu'elle  a  été  présentée  par  le 
Gouvernement. 

Au  surplus,  les  lois  de  finances  se  sont  cons- 
tamment exprimées  de  la  même  manière  dans 
tous  les  cas  semblables. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  2 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

t  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
servir  en  1834  au  payement  des  arrérages  des- 
dites pensions.  > 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  On  va  procéder  au  srcutin 
sur  Vensemble  de  la  loi. 
Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  srcutin  : 

Nombre  des  votants 255 

Majorité 128 

Pour 221 

Contre 34 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
la  présentation  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

PREMIER  PROJET. 

(Ville  de  Metz). 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  pendant  la  journée  du 
5  juin  1832,  au  môme  moment  où  la  capitale 
était  le  théâtre  d'une  déplorable  et  sanglante 
émeute,  de  graves  désordres  éclataient  dans  la 
ville  de  Metz.  Plusieurs  propriétés  privées  étaient 
dévastées;  des  magasins  considérables  de  farine 
et  deblé  étaient  livrésau  pillage.  Les  particuliers, 
victimes  de  ces  violences,  ont  requis,  contre  la 
ville,  l'application  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  qui  constitue  les  communes  responsables 
des  pillages  commis  sur  leurs  territoires  par  des 
rassemblements  ou  des  attroupements.  Divers 
jugements  faisant  droit  à  leurs  requêtes,  ont  con- 
damné la  ville  à  leur  payer,  à  titre  d'indemnités, 
une  somme  de  123,000  francs,  compris  les  frais 
{accessoires. 

Pour  satisfaire  à  (ces  condamnations,  le  con- 
seil municipal  a  voté  une  imposition  extraordi- 
naire qui  serait  répartie  sur  tous  les  habitants 
domiciliés  dans  la  commune,  àTépoque  du  délit, 
proportionnellement  aux  contributions  directes 
payées  par  chacun  d'eux  dans  la  môme  com- 
mune. 

La  ville  de  Metz  étant  du  nombre  de  celles 
dont  les  revenus  ordinaires  excèdent  100,000 fr., 
nous  avons  cru  devoir  présenter  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  L'article  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  nous  a  semblé  trop  précis  pour 
permettre  que  l'on  procédât,  en  cette  matière, 
par  voie  de  simple  ordonnance,  malgré  la  na- 
ture toute  spéciale  de  cette  imposition  et  l'auto- 
risation générale  que  semble  renfermer  implici- 
tement la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

Mais  cette  imposition  doit-elle  peser  sur  tous 
les  habitants  indistinctement?  D  après  quelles 
bases  et  dans  quelles  proportions  doit- elle  être 
assise  ?  Ces  questions  ont  été  vivement  contro- 
versées ;  elles  ont  été  l'objet  de  divers  avis  con- 
tradictoires et  d'une  pétition  adressée  à  la 
Chambre  et  à  laquelle  était  joint  un  projet  d'ac- 
sociation  pour  le  refus  de  cet  impôt. 

La  contribution  extraordinaire  doit-elle  ôtre 
supportée  par  tous  les  habitants  ou  propriétaires 
de  la  commune  de  Metz?  ou  bien  doit-elle  frap- 
per exclusivement  sur  les  habitants  qui  y 
étaient  domiciliés  à  l'époque  du  délit  ?  Le  con- 
seil municipal  a  adopte  cette  dernière  opinion, 
tandis  que  le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'asseoir  l'impôt  sur  tous  les  habitants  in- 
distinctement, d'après  le  rôle  actuel  des  contri- 
butions. Cependant,  d'après  Tarticle  9  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iV,  «  la  répartition  et  la 
perception  des  impositions  de  cette  nature  doi- 
vent être  faites  sur  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune» d'après  le  tableau  des  domiciliés  •.Ces 


termes  nous  ont  semblé  trop  précis  pour  qu'un 
doute  pût  s'élever  sur  leur  application,  et  fus- 
sent-ils moins  explicites,  le  but  et  l'esprit  de  la 
loi  suffiraient  pour  les  interpréter  dans  le  sens 
que  nous  avons  cru  devoir  adopter  en  propo- 
sant de  ne  soumettre  à  la  contribution  extraor- 
dinaire que  les  habitants  domiciliés  dans  la 
commune  à  l'époque  du  délit. 

La  loi  de  l'an  lY  prescrit  dans  le  môme  article 
d'établir  la  contribution  s\xv  chacun  des  habi- 
tants imposables,  «  en  raison  de  ses  facultés  ». 
On  ne  peut  se  dissimuler  qu%ces expressions  sem- 
blaient livrer  l'appréciation  des  moyens,  et,  par 
conséquent,  de  la  part  contributive  de  chaque 
individu  à  l'arbitraire  du  corps  municipal.  Les 
pétitionnaires  réclamants  s'emparent  de  ce  texte 
pour  soutenir  que  chacun  des  contribuables  doit 
être  imposé  en  raison  de  ses  revenus  réels,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  non  pas  selon 
les  contributions  directes  qu'il  paye.  Sans  exa- 
miner ici  jusqu'à  quel  pomt  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  de  Tan  IV  pouvait  ôtre  en  désac- 
cord avec  les  principes,  dès  lors  consacrés  de 
justice  et  d'égalité  pour  l'assiette  et  la  percep- 
tion des  impôts,  il  est  du  moins  incontestable 
qu'un  semblable  arbitraire  serait  en  opposition 
formelle  avec  nos  institutions  et  nos  mœurs  ac- 
tuelles, avec  toute  la  législation  qui  nous  régit. 
11  n'existe  aujourd'hui  qu'une>eule  base  régulière 
et  légale  pour  apprécier  \qs  facultés  de  chacun, 
c'est  le  montant  de  ses  contributions  directes. 
Aussi  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est-il  conforme  au 
vote  du  conseil  municipal  sur  cette  seconde 
question. 

Enfin,  en  arguant  toujours  des  termes  précités 
de  l'article  9  de  la  loi  de  l'an  IV,  les  opposants 
prétendent  que  la  part  contributive  de  chaque 
domicilié  devrait  du  moins  ôtre  établie  en  raison 
des  contributions  qu'il  paye  non  seulement  dans 
la  commune,  mais  encore  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  que,  dans  aucun  cas,  les  pa- 
tentes ne  devraient  ôtre  y  comprises.  Les  objec- 
tions qui  précèdent  sont  éplement  applicables 
à  cette  dernière  réclamation.  Peut-être  a-t-on 
quelquefois  procédé  ainsi  lorsque  le  corps  mu- 
nicipal évaluait  arbitrairement  les  facultés  de 
chacun;  mais  aujourd'hui  un  pareil  système 
serait  contraire  à  l'esprit  môme  de  la  loi,  ainsi 
qu'à  la  jurisprudence  qui  a  en  constamment  di- 
rigé l'exécution  ;  il  serait  en  outre  d'une  appli- 
cation impossible.  En  effet,  la  responsabilité  im- 
posée par  la  loi  de  l'an  IV,  pèse  uniquement  et 
sans  partage  sur  la  commune  où  le  délit  a  été 
commis;  il  semble  donc  que  le  jugement  doive 
restreindre  aussi  la  condamnation  dans  les  môme 
limites,  et  qu'il  serait  contraire  au  principe 
de  l'obligation  ainsi  déterminée,  d'en  étendre 
l'effet  au  delà  de  ces  bornes,  chaque  individu 
n'étant  immédiatement  intéressé  au  maintien 
de  l'ordre  dans  une  commune,  qu'en  pro- 
portion des  propriétés  qu'il  y  possède,  des  avan* 
tages  dont  il  y  jouit.  Mais  la  seule  impossi- 
bilité de  l'exécution  suffirait  pour  faire  repousser 
ce  système.  Comment  parvenir  à  connaître  et  à 
déterminer  avec  quelque  exactitude  le  montant 
des  impositions  payées  par  chaque  contribuable 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ?  On  est  forcé 
de  s'arrêter  à  la  seule  idée  de  l'immense  travail 
et  des  interminables  délais  que  de  semblables 
recherches  entraîneraient  nécessairement  pour 
chaque  article  du  rôle.  Cependant  ce  serait  la 
première,  la  plus  indispensable  des  opérations  ; 
car  on  ne  pourrait  dresser  aucun  rôle,  pour  le 
chiffre  d'aucun  article,  avant  de  connaître  d'une 
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manière  précise  la  quotité  de  la  masse  impo- 
sable, comparativement  avec  le  montant  de  la 
dette  à  couvrir. 

Quantàl'exeinptioa  réclamée  pour  les  patentes, 
on  conçoit  difficilement  par  quels  raisonn- 
meots  on  pourrait  la  soutenir.  L*mdustrie  n'est- 
elle  pas,  au  contraire,  une  des  ressources  les 
plus  précieuses  de  la  population  ?  L'industriel 
et  le  commerçant  ne  sont-ils  pas  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre,  autant  et  plus  peut-être 
que  le  propriétaire  foncier? 

Tels  sont  les  motifs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
constamment  dirigé  l'administration  et  fixé  sa 
Jurisprudence,  lorsqu'à  la  suite  de  nos  discor- 
dres  civiles,  elle  s'est  trouvée  dans  la  triste  né- 
cessité de  £aiire  l'application  de  cette  loi  de  ri- 
gueur, et  diverses  ordonnances  rendues  sur 
hm  du  comité  de  l'intérieur,  ont  toujours 
établi  comme  seule  base  légale  : 

1*  Que  les  contributions  extraordinaires  et 
spéciales  de  cette  nature,  ne  devraient  frapper 
que  sur  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune 
au  moment  du  délit  ; 

2*  Que  ces  contribuables  devaient  être  im- 
posés en  raison  de  toutes  les  contributions  di- 
rectes qu'ils  payaient  dans  la  commune. 

Cest  d'après  les  mêmes  bases  qu'est  rédigé 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons 
aujourd'hui,  relativement  à  l'imposition  extra- 
ordinaire votée  par  le  conseil  municipal  de 
Mets.  Ainsi,  Messieurs,  en  délibérant  sur  ce  pro- 
jet, en  discutant  les  réclamations  auxquelles  il 
donne  lieu,  vous  serez  naturellement  amenés 
à  interpréter  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et 
à  décider,  au  moins  implicitement,  jusqu'à 
ouel  point  quelques-unes  de  ses  dispositions 
doivent  être  regardées  comme  abroG[ées  ou  tom- 
bées en  désuétude.  Cette  décision  législative  ne 
peut  qu'être  vivement  désirée  par  une  adminis- 
tration qui^  dans  l'application  d'une  loi  rigou- 
reuse, désire^  par  dessus  tout,  éviter  jusqu'au 
soup^n  de  l'injustice  et  de  l'arbitraire. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

Article  unique. 

•  Q  sera  imposé  dans  la  ville  de  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle,  en  3  années,  par  portions 
égales,  unesomme  de  123,000  francs,  à  l'effet  d'ac- 
quitter le  montant  des  condamnations  jpronon- 
eées  contre  cette  ville»  en  exécution  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV. 

^  Cette  somme  sera  répartie  entre  les  contri- 
buables domiciliés  à  Metz,  et,  en  cette  qualifé, 
porta  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
de  1^,  époque  du  délit  qui  a  donné  lieu  aux- 
dilefl  condanmations.  >» 

2«  PROJET. 

(Département  de  la  Marne), 

IL  TUer«.  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
•MX  pubUee.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  vous  présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d*aatoriâer  le  département  de  la  Marne  à 
l'imposer  extraordinairement  2  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  des  contributions  directes 
fia  années  1835  et  1836.  Le  produit  de  cette 
imposition  est  destinée  à  la  continuation  des 

tfl  1.  FumeroD  d'ArdeoU,  conseiller  d'État,  chargé  de 
1a  dimiMioD, 


travaux  commencés  pour  l'établissement  de  la 
cour  d'assises,  des  tribunaux,  des  prisons,  et  de 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Reims,  dans  l'an- 
cien Hôtel-Dieu,  qui  appartient  à  la  ville. 

Le  montant  des  dépenses  sera  de  912,238  fr.  10. 

La  ville  s'est  engagée  à  en  payer  les  2/5,  au 
moyen)  de  la  cession  des  bâtiments  de  l'ancien 
Hôtel-Dieu,  qui  sont  évalués  à  271 ,000  francs,  et 
d'une  soulte  en  argent. 

Le  département  compte,  pour  le  payement  d'un 
autre  cinquième,  sur  une  subvention  de  170,000fr. 
qu'il  réclame  à  titre  d'indemnité  pour  les  bâti- 
ments de  l'archevêché  de  Reims  qui  étaient  de- 
venus la  propriété  du  département,  par  l'effet 
du  décret  de  concession  gratuite  du  9  avril  1811, 
et  qui  après  avoir  été  occupés  par  les  tribunaux 
et  la  gendarmerie,  ont  été  repris  par  le  gouver- 
nement pour  y  replacer  l'archevêché,  lors  du  ré- 
tablissement du  siège  de  Reims. 

Reste  à  pourvoir  aux  deux  derniers  cinquièmes 
de  la  dépense  gui  sont  de. . . .    364,895  fr.  24  c. 

Les  impositions  extraordi- 
naires autorisées  en  1825 
1827, 1828  et  1830  ont  produit.    253,244      02 

Les  ressources  à  créer  sont 
donc  de 111,651  fr.  22  c. 

C'est  à  peu  près  ce  que  produira  l'imposition 
extraordinaire  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'autoriser,  et  qui  est  indispensable  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  en  cours  d'exécution, 
puisque  le  budget  du  département  de  la  Marne 
suffit  à  peine  pour  couvrir  ses  dépenses  ordi- 
naires. 

Une  objection  doit,  toutefois,  être  prévue. 

Les  pièces  communiquées  par  M.  le  préfet  de 
la  Marne,  ne  mettent  point  à  même  d'apprécier 
le  mérite  des  réclamations  du  conseil  général, 
au  sujet  de  l'indemnité  pour  abandon,  à  l'admi- 
nistration diocésaine,  du  palais  archiépiscopal. 
Cette  ressource  est  donc  incertaine,  quant  à 
présent,  du  moins.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  s'agit 
d'achever  des  édifices  que  la  législation  met  à  la 
charge  des  départements,  et  les  travaux  sont 
trop  avancés  pour  qu'on  puisse  renoncer  à  leur 
entier  achèvement,  il  y  avait  donc  nécessité,  en 
quelque  sorte,  nonobstant  l'incertitude  des  droits 
du  clépartement  à  l'indemnité  ci-dessus,  de 
donner  suite  à  la  demande  d'une  imposition 
extraordinaire  pour  les  années  1835  et  1836, 
sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra,  au 
solde  de  la  dépense,  si  cette  ressource  vient  à 
manquer. 

11  est  d'aiUeurs  à  remarquer  que  le  plan  gé- 
néral des  travaux  à  exécuter  se  divise  en  4  ob- 
jets distincts  :  les  prisons,  la  cour  d'assises,  la 
caserne  de  gendarmerie  et  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  et  de  commerce.  Les  pri- 
sons sont  maintenant  terminées,  la  cour  d'assises 
Test  presque  entièrement,  et  les  fonds  que  l'on 
demande  par  l'imposition  extraordinaire,  sont 
destinés  à  son  complet  achèvement,  et  suiûront 
en  même  temps  pour  l'établissement  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie;  de  sorte  que  trois  des 
parties  du  plan  seront  exécutées,  de  suite  uti- 
lisées et  affectées  à  leur  destination  définitive. 
La  quatrième  partie,  celle  qui  a  pour  objet  les 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce, 
dans  le  cas  où  les  fonds  ultérieurs  ne  seraient 
pas  accordés,  ce  qui  est  peu  probable^  pourrait 
être  ajournée  sans  inconvénient,  puisque  ces 
tribunaux  sont  maintenant  établis  provisoire- 
ment dans  les  locaux  convenables,  et  que  le 
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retard  apporté  à  la  construction  de  leurs  empla- 
cements nouveaux  ne  peut  préjudicier  en  rien 
à  remploi  ou  à  l'entretien  des  bâtiments  affectés 
aux  trois  autres  destinations  sus-mention- 
nées. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  à  s'imposer  extraordinairement 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  des  années  1835  et  1836, 

§our  le  produit  être  employé  à  la  continuation 
es  travaux  commencés  pour  l'établissement, 
dans  l'ancien  Hôtel-Dieu,  de  la  cour  d'assises, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce, des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Reims.  » 

3»  PROJET, 
{Département  de  la  Mayenne.) 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux 'publics.  Messieurs,  une  loi  du  19  décembre 
1831,  a  autorisé  le  département  de  la  Mayenne, 
à  s'imposer  extraorcfinairement,  sur  l'exercice 
1834,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

Une  seconde  loi  du  28  juin  1833  autorise, 

Sour  le  même  exercice,  une  nouvelle  imposition 
e  6  centimes  sur  les  mômes  contributions. 

Le  produit  de  ces  11  centimes  réunis,  montant 
à  223,164  francs,  doit  être  exclusivement  affecté 
aux  travaux  des  routes  départementales  de  la 
Mayenne.  Si  l'on  y  ajoute  47,754  francs  prélevés 
sur  le  budget  ordinaire,  on  voit  que  le  dépar- 
tement pourra  consacrer,  en  1834,  environ 
271,000  francs  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. Quelque  considérables  que  paraissent 
ces  ressources,  elles  sont  loin  ae  couvrir  les 
dépenses  énormes  qui  restent  à  faire  pour  ter- 
miner les  routes  entreprises.  Ces  dépenses,  après 
l'emploi  des  fonds  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1834,  s'élevaient  encore  à  2,256,000  francs. 

On  voit  donc  ({\xq  de  grands  sacrifices  sont 
encore  nécessaires  pour  achever,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  l'œuvre  importante  des 
communications  départementales;  et  il  est  es- 
sentiel de  les  continuer  sans  interruption  pour 
ne  pas  perdre  le  fruit  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
faits. 

Le  conseil  général  de  la  Mayenne  vient  d'être 
réuni  en  session  extraordinaire,  par  l'ordon- 
nance royale  du  2  février  dernier,  à  l'effet  de 
délibérer  spécialement  sur  cette  grave  question, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  si- 
tuation des  entreprises  en  cours  d'exécution  sur 
les  routes  départementales,  des  travaux  restant 
à  faire  et  des  ressources  qui  peuvent  y  être 
consacrées,  le  conseil  a  reconnu  la  nécessité  de 
recourir  de  nouveau  à  des  moyens  extraordi- 
naires. Il  a  demandé,  en  conséquence,  que  l'impo- 
sition de  1 1  centimes,  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  fCit  continuée  pendant  les  années 
1835  et  1836. 

Cette  demande  du  conseil  général  nous  a  paru 
susceptible  d'être  accueillie,  et  nous  venons,  en 
conséquence,  vous  apporter  le  projet  de  loi,  qui 
doit  rbomologuer  et  oont  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  LOI  (1). 

Article  unique, 

«  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  février  1834,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  sur  les  exercices  183o  et  1836, 11  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu* 
sivement  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

4«  PROJET. 

{Communes  de  La  Chapelle-Chaussée  et  de  Lan- 
gouet.  —  Ille-et-  Vilaine.) 

M.  ThIerH,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  il  existe,  depuis  long- 
temps, une  contestation  entre  les  communes  ae 
La  Chapelle-Chaussée,  arrondissement  de  Mont- 
fort,  département  d'Ille-et-Vilaine,  et  de  Langouet, 
arrondissement  de  Rennes,  au  sujet  de  l'anciea 
bois  de  Nid-d&€ors.  Plusieurs  décisions,  rendues 
en  faveur  de  la  Chapelle-Chaussée,  semblent 
appuyer  les  prétentions  de  cette  commune;  et 
les  rèiziements  du  cadastre  y  donnent  une  nou- 
velle force,  car  le  terrain  contesté  forme  un 
Eroiongement  dans  le  territoire  de  La  Chapelle- 
haussée.  Toutefois,  le  préfet  a  pensé  que,  dans 
l'intérêt  des  habitations  situées  sur  ce  terrain, 
il  convenait  d'attribuer  à  Langouet  la  partie 
orientale  des  bois  de  Nid-de-Cors,  laquelle  en 
est  plus  rapprochée.  Cette  mesure  ayant  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  et  paraissant 
propre  a  concilier  tous  les  intérêts,  nous  venons 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI  (2). 
Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  La  Chapelle- 
Chaussée,  arrondissement  de  Montfort,  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  et  celle  de  Langouet,  ar- 
rondissement de  Rennes,  même  département  est 
fixée  du  point  A  au  point  B,  dans  la  direction 
indiquée  au  plan  ci-annexé  par  la  ligne  hachée 
rouge  AB,  qui  traverse  le  bois  de  Nid-de-Cors. 
En  conséquence,  les  deux  parties  de  ce  bois, 
indiquées  sur  le  plan  par  les  numéros  1  et  2 
sont  réunies  :  la  première,  à  La  Chapelle-Chaussée, 
et  la  seconde  à  celle  de  Langouet;  elles  y  seront 
exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement  acquis.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  des  divers 
projets  de  loi,  qui  seront  imprimés,  distribués 
et  renvoyés  à  la  commission  déjà  chargée  de 
l'examen  de  plusieurs  lois  d'intérêt  local. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 


(1)  M.  Legrand,  conseiller  d'État,  chargé  de  soutenir 
la  discussion. 

(2)  M.  FumeroD  d'Ardeuil,  conseiller  d'État,  chargé  de 
soutenir  la  discussion. 
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UÂ  relatif  à  V exécution  du  traité  conclu  avec  les 
EtatS'Unis, 
M.  Boissy-d'Ânglas  a  la  parole. 

M.  Boissy-d'Anglas  monte  à  la  tribune. 

H.  Attirais.  Je  suis  inscrit  le  premier,  c'est 
moi  qui  aois  avoir  la  parole.  J'iavoque  à  cet 
éçard  le  témoignage  de  fil.  Lagarde,  secrétaire- 
rédacteur. 

M.  le  Président.  Je  sui3  la  liste  d'inscription 
qui  m'a  été  remise  par  MM.  les  secrétaires. 

H.  Anguis.  Il  y  a  erreur  dans  cette  liste.  Je 
dois  être  inscrit  le  premier.  Je  m'étais  fait  ins- 
crire par  M.  Lagarde  avant  que  le  rapport  ne 
fût  lu. 

M.  Beissy-d'Ançlas.  Je  vous  assure  que 
lorsque  M.  le  secrétaire  Gunin-Gridaine  m'a  ins- 
ctïi,  il  n'y  avait  personne  sur  la  liste. 

M.  Angnls.  Voilà  déjà  deux  fois  que  cela 
m'arrive. 

M.  le  Président.  Ce  sont  MM.  les  secrétaires 
qui  dressent  la  liste. 

M.  Angnls.  Gomme  il  n'y  avait  pas  de  secré- 
taire au  bureau  pour  inscrire  contre,  je  me  suis 
adressé  à  M.  Laigarde,  qui  a  bien  voulu  m'ins- 
crire. 

Plusieurs  voix  :  Messieurs  les  secrétaires  ne 
pouvaient  être  là  avant  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  Annis.  Il  n'y  avait  pas  de  secrétaire  au 
bureau.  C'est  la  seconde  fois  que  cela  arrive.  Je 
désire  signaler  ce  passe-droit  à  la  Ghambre.  11 
est  extraordinaire  qu'on  fasse  de  pareils  tours 
de  passe-passe.  {Murmures,) 

M.  Cnnln-Gridalne.  secrétaire.  J'étais  au 
bureau  à  l'ouverture  de  la  séance.  Je  n'ai  point 
enregistré  contre  la  loi  M.  Auguis,  j'en  appelle 
à  ses  souvenirs.  11  ne  s'est  pas  présenté  à  moi. 
Si  M.  Lagarde  a  enregistré  M.  Auguis,  c'est  un 
enregistrement  d'offlce.  Je  n'en  ai  pas  eu  con- 
naissance. Il  eût  été  tout  simple  que  le  Jour  où 
M.  Auguis  s'est  fait  enregistrer  par  M.  Lagarde, 
il  fût  venu  me  trouver  à  1  ouverture  de  la  séance, 
îe  me  serais  empressé  de  l'inscrire  à  son  tour. 
test  la  première  fois  que  j'entends  dire  à  M.  Au- 
guis qu^i  était  inscrit.  S  il  y  a  une  omission, 
elle  ne  peut  être  imputée  au  bureau. 

M.  Angnis.  (Assez!  assez!)  Je  me  suis  présenté 
ao  bureau  pour  me  faire  inscrire  contre  le  pro- 
têt de  loi  qui  accorde  25  millions  aux  Etats-Unis. 
Il  n'y  avait  pas  de  secrétaire  au  bureau  ;  M.  La- 

farae  seul  s'y  trouvait.  Je  l'ai  prié  de  vouloir 
ien  m'inscrire,  il  a  eu  la  bonté  de  le  faire. 
Déjà,  lors  de  la  discussion  de  l'emprunt  grec,  la 
même  chose  m'est  arrivée. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  être  juge  de  cette 
difficulté;  je  dois  suivre  l'ordre  d'inscription 
établi  par  la  liste  que  me  remettent  MM.  les  se- 
crétaires. 

M.  Angnis.  Si  MM.  les  secrétaires  étaient  à 
leur  poste  au  commencement  des  séances,  cela 
n'arriverait  pas. 

IL  Chumeron.  Vous  avez  dit  vous-même  que 
¥005  TOUS  étiez  fait  inscrire  avant  la  séance  ; 
les  secrétaires  étaient  au  bureau  au  moment  où 
elle  a  été  ouverte. 

(Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Boissy- 
d'Anglas,  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Messieurs,  si  le  traité 
soumis  à  nos  délil^rations  présentait  quelque 


avantage  pour  la  France,  s'il  était  établi  sur  un 
principe  de  justice  et  de  réciprocité,  je  ne  con- 
testerais pas  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé ;  mais  comme  je  n'y  trouve  aucun  de  ces 
caractères,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  nous 
soumettre  à  payer  une  somme  énorme,  dont 
l'état  fâcbeux  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  de  faire  gratuitement  le  sacrifice. 

La  résistance  que  la  Restauration  a  mise  à 
s'imposer  une  pareille  charge  doit  nous  rendre 
encore  plus  difficile  pour  l'accepter;  si  le  der- 
nier gouvernement,  soumis  à  toutes  les  exi- 
gences des  étrangers,  a  toujours  refusé  de  sous- 
crire aux  demandes  des  Etats-Unis,  comment 
pourrions-nous  accepter  une  charge  que  lui- 
même  ne  reconnaissait  pas  juste? 

Vous  le  savez,  Messieurs  ;  trois  fois  le  gouver- 
nement vous  a  présenté  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment.  Je  le  dis  avec  fran- 
chise :  bien  loin  de  justifier  le  traité  qui  en  fait 
l'objet,  l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  la  séance  du  6  avril  1833, 
m'a  démontré  la  nécessité  de  l'improuver.  Ce 
n'est  que  par  le  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  jay,  que  nous  pouvons  connaître  le 
véritable  état  de  la  question  à  décider.  Je  rends 
justice  aux  travaux  de  la  comn^ission  dont  il  a 
été  l'organe;  je  rends  surtout  justice  aux  déve- 
loppements qu'il  leur  a  donnés  avec  tant  de 
clarté;  mais  je  pense  qu'ils  peuvent  servir  à 
une  conclusion  toute  contraire  à  celle  qui  a  été 
adoptée. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  reconnaît  expressément  «  que, 
quelques  rigoureuses  que  fussent  les  mesures 
prises  en  exécution  des  décrets  impériaux  de 
Berlin,  de  Milan  et  de  Rambouillet;  quelques 
préjudiciables  qu'ils  fussent  à  la  navigation  des 
neutres,  ces  actes  n'avaient  été  rendus  qu'à 
titre  de  représailles  contre  les  ordres  émanés 
du  conseil  de  l'amirauté  britannique  ;  que  ce 
fût  également  à  titre  de  représailles  envers  la 
France  et  l'Angleterre,  que  de  leur  côté,  les 
Etats-Unis  ordonnèrent,  en  1809,  la  confiscation 
des  navires  français,  anglais,  et  aautres  nations 
qui  entreraient  dans  leurs  ports,  et  celle  de  tous 
produits  du  sol  et  de  Tindustrie  des  deux  pays, 
a  quelque  nation  qu'appartinssent  les  bâtiments 
qui  les  apporteraient  en  Amérique.  L'adoption  de 
semblables  mesures  changeait  totalement  la  po- 
sition des  Etats-Unis,  relativement  aux  plaintes 
3 n'avait  provoquées  de  leur  part  l'exécution  des 
écrets  de  Berlin,  de  Milan  et  de  Rambouillet  ; 
et  le  gouvernement  fédéral,  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  cherchant  à  se  faire  jus- 
tice de  lui-même,  s'était  ôté  le  droit  de  réclamer 
contre  les  confiscations  opérées  en  vertu  de  ces 
décrets. 

Votre  commission.  Messieurs  a  formellement 
reconnu  le  même  principe;  son  rapporteur  vous 
déclare  (page  4  de  son  rapport),  «  que  Napoléon, 
dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense,  fut  forcé 
d'employer  de  justes  représailles,  et  d'invoquer 
un  droit  qui  s'élève  au-aessus  de  tous  les  autres, 
le  droit  suprême  de  la  nécessité.  »  11  ajoute  à  la 
page  6  :  «  Bn  examinant  les  progrès  de  ce  nou- 
veau code  maritime  (celui  créé  par  le  conseil 
anglais)  il  est  évident  que  la  France  n'en  a  pas 
provoqué  les  dispositions,  et  qu'elle  les  a  reçues 
toutes  faites  des  mains  de  l'Angleterre.  »  Ainsi, 
Messieurs,  vous  voyez  qu'après  une  pareille  re- 
connaissance du  droit  rigoureux  de  la  guerre, 
la  France  a  été  forcée  d'user  de  celui  de  repré- 
sailles provoqué  par  ses  ennemis,  et  imposé  par 
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la  nécessité.  On  se  demande,  dès  lors,  comment 
notre  gouvernement  a  pu  se  soumettre  à  payer 
25  millions  à  celui  des  États-Unis,  qui  a  confis^ 
que  nos  navires  et  les  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie,  à  quelque  nation  qu* appartins- 
sent les  bâtiments  qui  les  ont  apportés  en  Améri- 
que, 

D'autres  nations  en  guerre  avec  la  France 
exercèrent,  au  préjudice  des  Etats-Unis,  des  me- 
sures non  moins  rigoureuses  que  celles  pres- 
crites par  les  décrets  précités  ;  eiles  supportèrent 
par  représailles  la  confiscation  de  leurs  navires 
et  des  marchandises  dont  ils  étaient  chargés.  Le 
gouvernement  fédéral  ne.leur  a  rien  demandé, 
parce  qu'il  a  reconnu  à  leur  égard  le  principe 
et  les  conséquences  dMne  mutuelle  compensa- 
tion :  pourquoi  nMnVoquerions-nouspaslemème 
droit,  lorsque  la  Restauration  s'en  est  servi  avec 
succès  pour  repousser  des  exigences  injustes  ? 

S'il  est  dans  la  destinée  de  notre  gouverne- 
ment de  subir  les  injustices  de  celui  qui  doit 
son  existence  à  la  générosité  de  la  nation  fran- 
çaise; si  nous  n'avons  pas  invoqué  un  droit 
sacré  que  le  gouvernement  fédéral  a  respecté 
dans  les  autres  nations;  si  nous  sommes  encore 
réduits  à  la  triste  nécessité  de  passer,  comme 
en  1815,  sous  les  fourches  caudines  de  toutes 
les  nations  ;  du  moins  un  traité  basé  sur  la  jus- 
tice la  plus  rigoureuse  ne  peut  nous  soumettre 
qu'à  payer  l'excédent  du  dommage  que  nous 
avons  pu  causer  à  cette  nation,  qui  oublie  que 
son  indépendance  est  le  prix  de  1  or  et  du  sang 
de  la  France.  Ce  ne  peut  donc  être  que  par  une 
liquidation  exacte  et  préalable  de  ce  dommage, 
et  imputations  faites  de  nos  pertes,  qu'on  peut 
connaître  si  nous  restons  débiteurs.  Ainsi,  au 
lieu  de  souscrire  aveuglément  un  traité  à  for- 
fait, le  gouvernement  aurait  dû  procéder  à  une 
pareille  liquidation.  Votre  commission  s'est  pé- 
nétrée de  la  force  de  cette  objection  ;  son  rap- 
porteur nous  a  donné  connaissance  des  investi- 
gations auxquelles  elle  a  cru  devoir  se  livrer,  et 
nous  voyons,  pages  11,  12  et  13  de  son  rapport, 
que  pour  décider  les  Etats-Unis  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Angleterre,  pour  encourager  les  efforts 

Su'ils  firent  ensuite  pour  la  soutenir,  Tempereur 
apoléon  écouta  les  réclamations  que  le  gouver- 
nement fédéral  lui  fit,  et  que  des  négociations 
furent  ouvertes  en  1812  avec  son  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Mais  ce  qui  fut  alors  l'effet  de  sa  haute  poli- 
tique, ce  qui  fut  plus  tard  le  résultat  de  la  triste 
nécessité  où  sa  position  alarmante  l'avait  placé, 
ne  peut  devenir  un  motif  qui  nous  oblige  à  payer 
une  somme  deux  fois  plus  importante  que  celle 
représentant  les  seules  pertes  à  réparer,  non 
compris  celles  dont  nous  avions  droit  de  de- 
mander le  dédommagement  et  Timputation. 

11  résulte  du  rapport  présenté  à  l'empereur 
Napoléon  le  11  Ijanvier  1814  (veuillez  bien  vous 
fixer,  Messieurs,  sur  cette  date  et  sur  les  événe- 
ments désastreux  dont  elle  rappelle  l'époque), 
il  résulte,  dis-je,  de  ce  rapport  fait  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qu'il  est  bien  re- 
connu que  nulle  indemnité  ne  devait  être  ac- 
cordée pour  les  bâtiments  saisis  en  vertu  des 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  et  que  l'indenmité 
relative  aux  bâtiments  saisis  après  leur  révoca- 
tion pourrait  s'élever  à  13  millions.  11  est  vrai 
qu'en  admettant  la  possibilité  d'une  plus  [forte 
évaluation  des  bâtiments  saisis  et  de  leur  car- 
gaison vendue,  le  ministre  de  l'empereur  ajou- 
tait qu'on  pourrait  porter  l'indemnité  réclamée 
à  18  millions. 


La  Chambre  ne  se  méprendra  pas  sur  le  véri- 
table motif  qui.  en  1814,  engageait  ce  ministre 
â  proposer  a  Napoléon  un  tel  sacrifice,  afin 
d'engager  les  Etats-Unis  dans  une  hostilité  com*^ 
plète  contre  l'Angleterre  :  il  cédait  à  une  dure 
nécessité  où  ses  désastres  l'avaient  placé  ,puisque 
comme  l'a  indiqué  M.  le  rapporteur,  Vheure  su- 
promue  était  sonnée.  Mais  ce  serait  une  erreur  bien 
grave  d'en  conclure  que  le  gouvernement  impé- 
rial renonçait  au  principe  de  compensations  que 
le  droit  de  représailles  avait  fait  naître.  Ce  qui 
vous  le  prouve.  Messieurs,  c'est  qu'alors  il  ne  mt 
pas  question  d'opposer,  pour  la  compensation, 
des  indemnités  qui  étaient  acquises  aux  négo- 
ciants français,  en  raison  des  pertes  que  leur 
avaient  causées  la  confiscatiori  ou  la  destruction 
de  leurs  bâtiments,  opérées  par  le  hill  du  gx)uver- 
nement  fédéral,  ou  par  Tinfraction  qu'il  avait 
ordonnée  sur  l'exécution  du  traité  de  1803. 

Gomme  votre  commission,  je  reconnais  que  si 
le  gouvernement  de  la  Restauration  n  avait 
opposé  aux  demandes  des  Etats-Unis  que  la  pré- 
tention de  n'être  pas  soumis  â  réparer  le  pré- 
judice causé  par  les  actes  de  l'empereur,  il  n'au- 
rait pas  été  dans  son  droit  ;  mais  sa  résistance 
aux  demandes  du  gouvernement  fédéral  reposait 
sur  des  motifs  légitimes,  dont  son  plénipotentiaire 
reconnut  en  partie  la  justice,  ainsi  que  vous 
rapprend  M.  le  rapporteur.  Je  veux  parler  de 
rinfractionâ  l'article  8  du  traité  de  la  Louisiane. 
Si  j'y  ajoute  le  montant  des  pertes  causées  à 
notre  commerce  par  les  mesures  politiques  or- 
données par  les  Etats-Unis,  je  prouverai  que  le 
traité  de  1831  ne  peut  obtenir  votre  assentiment; 
pour  le  prouver.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de 
recourir  aux  actes  et  aux  protocoles  du  gouver- 
nement de  la  Restauration,  il  me  suffit  de  vous 
rappeler  le  propre  langage  de  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  exposé  des  motifs  que  j'ai 
déjà  cité. 

À  la  page  4  de  cet  exposé,  il  nous  dit  «  qu'en 
outre  des  justes  répétitions  de  ses  pertes,  qu'en 
outre  des  réclamations  pécuniaires  de  diverses 
natures  présentées  par  des  citoyens  français,  à 
la  charge  du  gouvernement  fédéral,  la  France 
avait  encore  à  obtenir  satisfaction  sur  l'article  8 
du  traité  de  1803,  relatif  à  la  cession  de  la 
Louisiane,  lequel  assurait  à  notre  navigation, 
dans  les  ports  de  cette  partie  de  TUnion,  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  tandis 
qu'elle  en  fut  privée  par  le  refus  de  la  faire 
participer  aux  avantages  que  le  traité  de  fait,  en 
1814,  a  assurés  aux  Anglais.  » 

Ainsi,  Messieurs,  quand  même  on  pourrait 
croire  qu'il  ne  faut  invoquer  cette  mutuelle 
compensation  que  l'état  d'hostilité  a  légitimée  ; 
quand  même  il  faudrait  admettre  la  base  que  le 
gouvernement  impérial  a  paru  vouloir  recon- 
naître au  moment  de  sa  chute,  pour  se  conserver 
l'appui  des  Etats-Unis  contre  TAngleterre,  il  en 
résulterait  toujours  que  ces  13  millions  devaient 
être  diminués  des  pertes  des  navires  français  et 
des  dommages  résultant  de  Tinfraction  au  traité 
de  la  Louisiane. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  des  droits  qui  établis- 
sent les  plus  justes  demandes  ;  voilà  des  droits 
qui  devaient  faire  la  base  des  négociations; 
nous  en  sommes  déchus  par  le  traité  qui  est  in- 
tervenu. A  mon  avis,  ils  compensent  bien  au 
delà  des  répétitions  des  Etats-Unis  ;  quand  bien 
môme  elles  auraient  été  fondées,  leur  résultat 
ne  pouvait  pas  être  mis  en  balance  avec  la  pri- 
vation du  bénéfice  de  l'article  8  du  traité  de 
1803. 
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Le  ^uvernement fédéral  demandait  à  laFrance 
des  indemnités  pour  des  navires  américains 
saisis,  confisqués  ou  brûlés  en  mer  pendant  la 
guerre  de  la  Révolution.  Votre  commission  re- 
connaît que  le  gouvernement  impérial  s'était 
livré  à  des  (mesures  aussi  violentes  que  le  droit 
de  la  guerre  nécessitait,  par  représailles  de  celles 
prises  par  les  ennemis. 

Si  les  Etats-Unis  se  croyaient  en  droit  de  se 
foire  indemniser  par  la  France,  il  fallait  quMls 
intervinssent,  en  1815,  dans  ces  traités  honteux 
que  TBurope  lui  imposa;  ils  auraient  obtenu 
alors  leur  part  de  ce  milliard  que  ses  ennemis 
s'approprièrent;  ils  ne  le  firent  pas,  parce  qu'ils 
reconnurent,  même  à  cette  triste  époque,  qu'une 
pareille  réclamation  n'était  pas  fondée. 

fin  effet,  Messieurs,  vous  avez  vu  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  qu'un  décret  impérial 
du  5  août  1810  révoquait  conditionnellement 
ceux  de  Berlin  et  de  Milan,  et  qu'ils  devaient 
avoir  force  de  loi  le  1"  novembre  suivant,  si  le 

fouvernement  britannique  révoquait  ses  arrêts 
e  blocus,  ou  lorsque  les  Etats-Unis  feraient  res- 
pecter leur  indépendance.  Cet  événement  arriva  : 
û  mit  fin  à  tout  acte  d'hostilité  réciproque.  Si 
le  gouvernement  fédéral  avait  cru  pouvoir  faire 
des  réclamations,  il  devait  alors  en  faire  la  con- 
dition de  son  retour  à  des  relations  réciproques 
de  bonne  intelligence  :  puisqu'il  ne  le  fit  point, 
il  s'impoda  l'obligation  de  ne  rien  demander. 

Âpres  une  reconnaissance,  que  je  regarde 
comme  formelle,  de  son  abandon  à  toute  de- 
mande, il  est  permis  de  croire  que  si  le  gouver- 
nement fédéral  n'avait  pas  perdu  le  souvenir 
des  sacrifices  immenses  faits  par  la  France  pour 
créer  son  indépendance,  il  lui  tiendrait  compte 
de  tous  les  malheurs  qu  elle  s'est  attirés  en  pre- 
nant les  armes  pour  défendre  l'insurrection 
américaine;  il  reconnaîtrait  que  des  événements 
accomplis  depuis  plusieurs  années  laissent  les 
pertes  en  résultant  à  la  charge  de  ceux  qui  les 
ont  éprouvées  ;  et  il  s'attacherait  à  nous  faire 
oublier  des  sacrifices  et  des  malheurs  dont  rien 
ne  pourra  nous  dédommager.  Si,  laissant  de  côté 
des  considérations  aussi  majeures,  nous  sommes 
forcés  de  nous  renfermer  dans  le  traité  qui 
nous  est  soumis,  qu'y  trouvons-nous,  Messieurs? 
25  millions  à  payer,  la  perte  des  avantages  du 
traité  de  1803,  et  une  augmentation  des  droits 
sur  l'introduction  des  cotons  longue  soie. 

Que  nous  j  offre-t-il  en  dédommagement? 
1,500,000  francs  pour  toute  indemnité  de  nos 
réclamations  pécuniaires,  une  diminution  pen- 
dant dix  ans  sur  nos  vins,  à  leur  introduction 
dans  les  Etats-Unis. 

Peut-on  reconnaître  dans  de  pareilles  stipula- 
tions cette  réciprocité  d'avantages  que  le  gou- 
vernement nous  annonce?  Non  sans  doute.  Mes- 
sieurs. 

D'abord,  nos  réclamations  pécuniaires,  que  je 
considère  comme  aussi  importantes  que  la  perte 
des  navires  américains,  sont  fixées  à  une  somme 
81  minime,  relativement  à  leur  objet  réel,  qu'il 
me  parait  honteux  de  l'accepter.  Sur  quelle  base 
Ta-l-on  fixée?  sur  quels  documents  a-t-on  pu 
se  déterminer?  Le  gouvernement  a  fait  con- 
naître à  votre  commission  ceux  relatifs  aux  ré- 
clamations des  Etats-Unis  ;  mais  il  ne  lui  a  pas 
communiqué  l'état  qu'il  doit  avoir  des  pertes 
liûtespar  notre  commerce;  ces  1,500,000  fr.,  mis 
en  balance  avec  les  25  millions  à  payer,  sont 
presque  nuis  par  leur  peu  d'importance.  Sous 
quel  aspect  faut-il  la  considérer,  quand  il  me 
pouralt  certain  que  les  pertes  supportées  par 
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notre  commerce,  doivent  égaler  celles  des  Amé- 
ricains ?  Si  vous  y  ajoutez  le  résultat  de  la  perte 
pour  le  temps  où  il  a  été  privé  des  avantages 
qui  nous  étalent  assurés  par  le  traité  de  1803, 
vous  trouverez  que  la  France  donne  [gratuite- 
ment 25  millions. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  di- 
minution, pendant  10  ans  seulement,  sur  le  droit 
d'entrée  de  nos  vins,  à  côté  de  l'abandon,  pour 
toujours,  des  avantages  que  nous  assurait  le  traité 
de  1803,  et  les  droits  à  payer  désormais  sur  l'in- 
troduction en  France  des  cotons  longue  soie  ?  Je 
désire  me  tromper.  Messieurs;  mais  si  vous  ac- 
ceptez la  loi  proposée,  il  en  sera  bientôt  de  cette 
diminution  sur  les  droits  d'entrée  de  nos  vins, 
comme  il  en  a  été  de  celle  stipulée  dans  le  traité 
d'affranchissement  d'Haïti,  qui  nous  a  été  retirée 
le  lendemain  qu'elle  nous  fut  promise.  Je  ne 
compte  pas  sur  une  sincère  exécution  de  cette 
promesse,  qui  deviendra  dans  un  an  ou  deux  ce 
qu'est  devenu  pour  nous  le  traité  de  1803. 

Voyez,  Messieurs^  les  conséquences  de  l'aban- 
don de  ce  traité  ;  il  nous  prive  sans  retour  de 
l'avantage  illimité  qu'il  assurait  à  notre  naviga- 
tion dans  la  Lousiane,  tandis  qu'il  est  conservé 
à  l'Angleterre.  En  d'autres  termes,  il  nous  prive 
de  tout  commerce  avec  un  vaste  pays  qui  a  pour 
nous  le  souvenir  précieux  d'un  ancien  patronage, 
dont  les  habitants  ont  nos  mœurs  et  nos  besoins; 
tandis  qu'il  nous  sera  impossible  de  supporter 
la  concurrence  de  l'Angleterre,  qui  jouira  d'une 
faveur  à  laquelle  nous  renonçons.  Cet  avantage 
était  illimité  et  perpétuel  pour  notre  commerce; 
désormais,  il  sera  borné  a  un  faible  débouché 
d'un  de  nos  produits. 

Par  le  traité  de  1803,  la  France  s'était  assuré 
une  concurrence  avec  l'Angleterre  pour  le  débou- 
ché de  toutes  ses  productions;  par  celui  qui  vous 
est  soumis,  vous  perdez  cet  avantage,  et  vous 
renoncez  à  jamais  à  rétablir  aucun  autre  com- 
merce que  celui  momentané  des  vins,  dans  un 
vaste  pays  qui  est  Français  par  les  mœurs  et  les 
inclinations.  Pouvez- vous  trouver,  dans  ce  faible 
dédommagement  accordé  à  un  seul  de  vos  pro- 
duits, et  pendant  une  époque  peu  éloignée,  un 
juste  dédommagement  a  tant  de  pertes?  et  en- 
core on  nous  le  fait  acheter  par  le  payement  de 
25  millions,  et  une  augmentation  de  droits  sur 
l'introduction  des  cotons  longue  soie. 

Je  n'ai  rien  hasardé.  Messieurs,  quand  j'ai  sou- 
tenu que  le  traité  qui  vous  est  soumis  ne  pré- 
sentait pas  cette  réciprocité  d'avantage  que  M.  le 
ministre  des  finances  vous  avait  avancé.  Je  vais 
)lus  loin;  je  puis  vous  donner  l'assurance  que 
'introduction  de  nos  produits  vinicoles,  sur 
aquelle  il  a  établi  cet  avantage  ,est  une  illusion, 
et  que  si  elle  continue  avec  les  résultats  qu'elle 
a  eu  jusqu'à  présent,  elle  deviendra,  au  contraire, 
une  charge  onéreuse.  Vous  avez  vu  que  l'article  7 
du  traité  de  1831  stipule  cette  introduction  sur 
un  tarif  des  droits  réduits,  mais  il  stipule  aussi 
que  la  France  s'engage  à  établir  sur  les  cotons 
longue  soie  des  Etats-Unis  les  mêmes  droits  que 
sur  les  cotons  courte  soie. 

En  lisant  le  rapport  de  votre  commission,  j'ai 


françaii 

Un  document  bien  authentique  qui  est  votre 
ouvrage  va  vous  prouver  que  non  seulement  le 
commerce  français  ne  doit  pas  compter  sur  ce 
brillant  avantage,  mais  encore  que  les  droits  que 
vous  payez  sur  l'introduction  des  cotons  longue 
sole  1  absorbent  et  au  delà. 
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Il  résulte  du  rapport  fait  par  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  au  nom  de  la 
commission  sur  les  crédits  supplémentaires  que 
le  gouvernement  a  demandés,  que  vous  lui  avez 
accordé  une  somme  de  80,000  francs  pour  rem- 
bourser aux  Etats-Unis  le  droit  perçu  sur  les  co- 
tons longue  soie,  comparativement  à  celui  exigé 
sur  nos  vins  d'après  le  nouveau  traité,  toutes 
compensations  faites.  Veuillez  me  permettre  de 
lire  cette  partie  du  rapport  de  notre  honorable 
collègue  : 

(I  Cet  article  se  lie  au  traité  avec  les  Etats-Unis 
du  4  juillet  1831.  On  a  stipulé  dans  ce  traité,  in- 
dépendamment de  rindemnité  de  26  millions  au 
profit  des  Etats-Unis,   diminuée  de  celle    de 
1,500,000  francs  au  profit  de  la  France,  des  avan- 
tages de  commerce  réciproques.  Les  Etats-Unis 
se  sont  engagés  à  baisser  les  droits  sur  les  vins 
de  France,  et  la  France  à  n'exiger  sur  les  cotons 
longue  soie  des  Etats-Unis  que  les  mêmes  droits 
perçus  sur  les  cotons  courte  soie.  Le  traité  devait 
être  exécutoire  à  partir  de  Téchanee  des  ratifi- 
cations ;  cet  échange  a  eu  lieu  à  Washington  le 
2  février  1832.  Mais  dans  Tintervalle  de  la  rati- 
fication du  traité,  et  du  moment  où  elle  a  été 
connue  dans  les  ports  des  deux  pays,  les  droits 
avaient  continué  d'être  perçus  sur  les  vins  et  sur 
les  cotons,  suivant  Tancien  tarif.  Le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  fait  faire  le  décompte  du 
trop  perçu  sur  les  vins  de  France,  et  en  a  opéré 
la  restitution.  11  a  demandé  que  la  même  resti- 
tution fût  faite  pour  les  cotons,  en  faveur  de  son 
commerce:  cela  a  paru  de  toute  justice.  C'est 
pour  couvrir  cette  dépense  que  la  somme  de 
80,000  francs  vous  est  demandée. 

"La  commission  vouspropose  d'allouer  ce  créd  it, 
mais  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  préjugera  rien 
par  là  sur  ce  traité.  Ce  traité  contient  deux  par- 
ties bien  distinctes,  l'une  relative  aux  indemnités 
réclamées  par  les  Etats-Unis,  pour  le  préjudice 
causé  à  leur  commerce  par  l'exécution  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan,  l'autre  relative  aux  droits 
de  douanes  perçus  dans  les  deux  pays. 

«  Celle-ci  tient  delà  nature  des  traités  de  com- 
merce ;  elle  a  commencé  de  recevoir  son  exécu- 
tion, tandis  que  l'autre  est  encore  en  suspens.  Le 
traité,  dans  son  entier,  au  lieu  d'être  exécutoire 
à  la  date  de  sa  ratification,  n'aurait  dû  l'être 

gu'à  dater  de  la  loi  qui  serait  rendue  par  les 
hambres. 

c  On  a  trop  oublié,  dans  cette  occasion,  la  na- 
ture de  notre  gouvernement,  et  la  Constitution 
qui  nous  régit.  De  là  cette  bizarrerie  d'un  traité 
qui  s'exécute  pour  une  partie,  et  qui  se  discute 
encore  pour  le  reste.  » 

Ainsi,  Messieurs,  il  demeure  établi  que,  pour 
l'exécution  anticipée  et  qu'on  pourrait  dire  illé- 
gale, d'un  traité  que  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  France  réprouve,  la  balance  des  droits  respec- 
tifs sur  les  vins  et  les  cotons  longue  soie  a  été 
de  80,000  francs  à  son  détriment.  Gomment 
pourrait-on  soutenir,  après  un  fait  aussi  authenti^ 
que,  que  la  France  doit  se  promettre  un  grand 
avantage  de  Tintroduclion  de  ses  vins  aux  Etats- 
Unis,  quand  les  droits  sur  les  cotons  longue  soie 
de  ce  pays  ont  présenté  jusqu'à  Tannée  dernière 
une  différence  à  notre  détriment,  qui  s'accroîtra, 
à  l'avenir,  par  l'activité  de  nos  fabriques  ?  Com- 
ment la  commission  a-t-elle  pu  trouver  un  béné- 
fice de  1,200,000  francs  lorsqu'il  a  fallu  rembour- 
ser 80,000  francs  aux  Etats-Unis?  J'aime  à  croire, 
Messieurs,  que  quand  elle  a  fait  son  travail, 
elle  ne  connaissait  pas  le  consciencieux  rapport 
de  notre  honorable  o  allègue  ;  car  si  elle  en  avait 


eu  connaissance,  elle  ne  nous  aurait  pas  donné 
des  espérances  que  votre  vote  sur  le  crédit  de 
80,000  francs  demandé  a  détruit  sans  retour. 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  craignez  pas  d'être 
liés  par  la  restitution  que  vous  avez  ordonnée  : 
la  commission  sur  les  crédits  supplémentaires  a 
sagement  protesté  contre  l'induction  que  Ton 
pourrait  tirer  de  cette  exécution  de  traité,  et 
vous  avez  déclaré,  par  son  organe,  qu'il  était 
bien  entendu  qu'il  n'était  rien  préjugé  sur  ce 
même  traité. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  devons  éviter  de 
nous  aliéner  l'affection  du  gouvernement  amé- 
ricain: mais  aux  sacrifices  de  toute  espèce  que 
la  France  a  faits  pour  assurer  son  existence^  faut- 
il  ajouter  encore  celui  d'une  somme  énorme,  que 
le  mauvais  état  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  de  donner  gratuitement?  faut-il  enlever  à 
nos  citoyens  le  prix  de  leurs  travaux  pour  ac- 
quitter une  somme  dont  la  justice  nous  affran- 
chit ?  Faut-il  ajouter  aux  emprunts  que  nous 
avons  malheureusement  autorisés,  un  nouvel  em- 
prunt plus  onéreux  encore?  Non,  Messieurs,  nous 
ne  le  pouvons  ni  le  devons;  car  nous  sommes  ici 
pour  défendre  les  finances  du  pays,  et  nous  de- 
vons invoquer  les  principes  de  la  justice,  en  pro- 
fitant au  moins,  dans  cette  circonstance,  de 
l'exemple  de  la  Restauration,  qui  a  refusé  de 
souscrire  aux  exigences  des  Américains,  fors- 
qu'elle  subissait  honteusement  toutes  celles  des 
plus  petits  princes  de  l'Europe. 

Craignons  enfin,  pour  nous-mêmes,  que  la 
France  ne  renouvelle  le  reproche  trop  fondé 
qu'elle  nous  a  fait  l'année  dernière  à  l'occasion 
de  l'emprunt  grec,  de  distribuer  sans  nécessité 
et  sans  justice  des  millions  aux  étrangers,  qui 
n'en  sont  pas  plus  reconnaissants. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

M.  le  sënëral  Horaee  Sébastian!.  Mes- 
sieurs, s'u  suffisait  que  la  grave  question  que 
vous  allez  juger  eût  été  nettement  posée,  com- 
plètement instruite,  approfondie  dans  tous  ses 
détails,  éclaircie  dans  tous  ses  points  litigieux, 
après  le  long  et  beau  travail  qui  vous  a  été  lu 
au  nom  de  votre  commission,  je  pourrais  garder 
le  silence;  mais,  au  moment  où  des  stipulations 
que  j'ai  signées,  où  des  engagements  que  je  n'ai 
pas  craint  de  souscrire,  au  nom  du  pays,  sont 
soumis  à  votre  examen,  je  crois  remplir  un  de- 
voir envers  la  Chambre,  envers  l'administration 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  diriger,  envers  moi- 
même  peut-être,  en  ouvrant  votre  délibération 
par  Texposé  rapide  des  principes  et  des  faits  qui 
ont  déterminé  ma  conduite,  et  qui,  j'en  ai  la 
confiance,  doivent  lui  assurer  votre  assentiment 
et  votre  sanction. 

Votre  rapporteur  en  s'étendant,  comme  il  l'a 
fait,  sur  l'origine  de  nos  contestations  avec  les 
Etats-Unis,  nr a  du  reste  épargné  la  plus  labo- 
rieuse et  la  plus  importante  partie  de  ma  tâche: 
car  l'histoire  seule  des  difficultés,  qui  ont  pen- 
dant si  longtemps  gêné  les  rapports  de  la  France 
avec  le  gouvernement  de  l'Union,  est  à  la  fois  la 
plus  simple  et  la  meilleure  justification  de  la 
transaction  qui  les  a  résolues. 

Cette  histoire  vous  l'avez  entendue,  et  je  n'ai 
pas  à  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre  en  la 
reportant  vers  des  antécédents  qui  lui  sont  con- 
nus. Elle  sait  que  les  réclamations  des  Etats-Unis 
datent  de  plus  de  20  ans,  et  remontent  à  cette 
époque  de  lutte  universelle  qui  a  coûté  à  tous 
les  peuples  de  IBurope  tant  de  sang  et  de  tré- 
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Bors;  elle  sait  à  quelles  mesures  d'exception  et 
de  violence  se  rattachent  ces  réclamations,  et 
comment  ces  mesures  furent  qualifiées  par  le 
pouvoir  môme  qui  les  ordonnait;  elle  sait  qu*au 
moment  où  la  querelle  dont  le  continent  avait 
été  jusque-là  le  théâtre,  s'engageant  aussi  sur 
tes  mers,  les  ferma  tout  à  coup  au  commerce 
Pjour  n'en  plus  faire  au'un  champ  de  bataille,  un 
tiers  inofienbif  et  allié,  surpris  brusquement 
entre  2  lignes  d'hostilités  et  de  représailles,  reçut 
les  coups  qui  ne  lui  étaient  pas  destinés;  elle 
sait  enfin  qu'à  peine  un  état  plus  régulier  eût-il 
permis  aux  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Wa- 
shington de  rétablir  leurs  relations  sur  leur  an- 
cien pied,  que  ce  dernier,  protestant  contre  les 
actes  qui  avaient  signalé  la  crise  dont  on  sortait, 
commença  ses  demandes  en  indemnité,  et  que 
le  gouvernement  impérial,  reconnaissant  la  jus- 
tice des  griefs  élevés  contre  lui,  s'occupait  d'en 
déterminer  et  d*en  négocier  la  satisfaction.  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  ces  faits  dont  votre  rap- 
porteur a  constaté  Tauthenticité,  et  développé, 
en  les  discutant,  les  conséquences  et  la  portée. 

ivant  de  parler  des  négociations  que  le  gou- 
?ernemeat  du  roi  a  suivies,  je  dirai  quelques 
mots  du  point  où  il  les  a  trouvées. 

Le  gouvernement  impérial,  je  viens  de  vous 
le  rappeler.  Messieurs,  et  il  importe  de  ne  pas 
roublier,  car  son  opinion  a  dû  servir  à  la  nôtre 
de  point  de  départ  et  d'appui  dans  l'appréciation 
des  réclamations  américaines,  le  gouvernement 
impérial  en  avait  reconnu,  au  moins  en  partie, 
la  justice  et  les  rapports  de  M.  de  Gauiaincourt 
constatent  qu'une  indemnité  de  15  à  18  mil- 
lions devait  être  offerte  au  gouvernement  de 
rUnion.  Mais  l'empereur  était  alors  dans  les  der- 
niers efforts  de  sa  terrible  lutte,  et  la  catastrophe, 
qui  approchait,  empêcha  que  cette  offre  n'eut  de 
suites;  il  succomba  laissant  au  pays  les  dettes 
de  la  guerre.  Vous  savez,  Messieurs,  si  la  France 
les  a  chèrement  payées;  mais  au  milieu  dos 
sombres  souvenirs  de  cette  désastreuse  époque, 
U  en  est  un  qui  tranche  et  qu'il  convient  de  rap- 
peler ici,  c'est  qu'au  moment  où  toutes  les  puis- 
sances liguées  exigeaient  à  la  fois  de  nous  tant 
d'indemnités  et  de  contributions,  les  Etats-Unis 
seuls  refusèrent  pour  leurs  réclamations  l'inter- 
médiaire des  puissances  alliées,  et  ne  joignirent 
pas  leurs  revendications  pécuniaires  à  celles  de 
rBarope  coalisée. 

Ws  aue  l'orage  fut  un  peu  calmé,  le  cabinet 
de  Wasnington  reprit  auprès  du  gouvernement 
royal  ses  demandes  en  indemnités.  La  crémière 
note  du  ministre  américain  à  M.  de  Richelieu 
est  du  mois  de  novembre  1816.  M.  de  Richelieu 
fit  entendre,  à  cette  époque,  que,  vu  l'épuisement 
financier  où  était  la  France,  un  ajournement  ta- 
cite  de  la  question  était  le  seul  moyen  de  réserver 
les  droits  des  Etats  de  l'Union  ;  et  quand  ce  mi- 
nistre vint  demander  aux  Chambres  un  vote  de 
700  millions,  il  déclara  «  qu'ils  étaient  destinés 
à  acquitter  la  France  vis-à-  vi$  des  puissances  eu- 
ro^ennes  seulement,  »  C'était  reconnaître  en 
pnncipe,  et  réserver  implicitement  les  réclama- 
tions américaines.  Aucun  ministre  n'osa,  depuis, 
revenir  sur  cette  reconnaissance,  bien  que  plus 
d*iui  en  ait  discuté  l'étendue,  et  se  soit  refusé  à 
accepter,  pour  la  royauté  légitime^  l'entière  soli- 
darité des  actes  de  ce  qu'on  appelait  Vusurpation. 
Aucun  n  osa  formellement  dénier  la  dette;  mais 
Q  restait  à  la  déterminer.  On  avait  aussi,  d'ail- 
leurs, des  griefs  à  soutenir, des  revendications  à 
exercer...  et  telle  fut,  Messieurs,  la  dissidence 
des  prétentions  élevas  des  deux  parts,  la  mul- 


tiplicité des  incidents  soulevés  et  débattus,  qu'a- 
près 15  années  de  négociations  actives,  continues, 
pressantes,  suivies  avec  ardeur  par  3  plénipoten- 
tiaires américains  qui  se  succédèrent  à  Paris,  on 
n'avait  pu  parvenir,  ostensiblement  du  moins,  à 
s'entendre  sur  les  bases  d'un  arrangement. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi.  Messieurs,  que  je 
retrace  ici  les  i)hases  et  les  détours  de  ces  négo- 
ciations sans  résultats,  que  je  dise  sous  quelles 
préoccupations  diverses  de  position  personnelle, 
de  difûcultés  parlementaires,  d'embarras  finan- 
ciers, chacun  des  ministères  de  la  Restauration 
traita  la  question  américaine;  que  je  révèle  quels 
furent  ceux  qui  n'y  cherchèrent  que  ce  qu'il 
leur  fallait  de  prétextes  plausibles  pour  l'ajour- 
ner et  en  laisser  le  fardeau  à  leurs  successeurs: 
quels  furent  ceux  qui  Tabordôrent  plus  franche- 
ment et  avec  le  désir  de  la  résoudre.  Par  quels 
moyens  et  à  quels  prix  ils  Teussent  fait  ;  quels 
obstacles  les  ont  arrêtés...  Ces  détails  n'ont  point 
de  place  ici,  et  d'ailleurs  ceux  qu'ils  intéresse- 
raient pourront  les  trouver  dans  les  documents 
diplomatiques  publiés  par  le  gouvernement  de 
l'Union.  Mais  ce  que  je  puis  et  ce  que  je  dois 
dire,  c'est  que  pendant  ces  quinze  années  de  dé- 
lais et  d'ajournements,  la  question  avait  fait  de 
tels  progrès  aux  Etats-Unis,  elle  avait  excité 
d'une  façon  si  marquée  la  sollicitude  du  Congrès, 
elle  était  si  bien  devenue  une  question  nationale 
et  politique,  les  instructions  du  cabinet  de  Wa*- 
shington  à  son  plénipotentiaire  devenaient  si 
fermes  et  si  vives,  que  la  dernière  administra- 
tion de  la  dynastie  déchue,  préoccupée  des  con- 
séquences possibles  de  retards  plus  longtemps 
prolongés  et  d'un  déni  de  justice  avoué,  s'occu- 
pait sérieusement  des  moyens  de  terminer  ces 
difficultés,  et  qu'elle  est  tombée  à  la  veille  d'un 
accommodement  avec  le  ministre  américain. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  intentions,  elle  tomba 
sans  avoir  rien  arrêté,  laissant  à  l'adminis- 
tration nouvelle  l'héritage  onéreux  du  gouver- 
nement impérial,  grevé  de  ce  que  de  pareils 
délais  avaient  pu  apporter  d'embarras  et  même 
de  charges  à  un  différend  pécuniaire. 

Tel  était  donc,  Messieurs,  l'état  de  l'affaire 
américaine  lorsque  le  gouvernement  du  roi  a  été 
appelé  à  la  traiter. 

D'un  côté,  une  action  pécuniaire  à  diviser  en 
deux  parts,  dont  la  première,  irrécusable,  cons- 
tituait, contre  nous,  une  dette  toujours  inron- 
testée  en  principe,  et  dont  l'autre,  sujette  à 
discussion,  offrait  5  ou  6  chefs  principaux  de 
créances  litigieuses,  créances  dont  l'ensemble 
formait  une  masse  d'environ  69  millions  à  dé- 
battre; et  de  l'autre,  2  Etats  que  leur  situation 
et  leurs  besoins  réciproques  faisaient  alliés  na- 
turels, que  les  grands  événements  qui  venaient 
de  se  passer  eu  France  tendaient  à  rapprocher 
encore,  retenus  sur  un  pied  équivoque,  et  voisins 
d*une  mésintelligence  déclarée  ;  c'est-à-dire. 
Messieurs,  d'un  côté,  une  question  d'argent  où  la 
loyauté  et  l'économie  du  gouvernement  étaient  à 
la  fois  intéressées,  puisqu'il  s'agissait  d'une  dette» 
et  d'une  dette  dont  une  part  était  litigieuse,  et, 
de  l'autre,  une  question  nationale  où  les  intérêts 
de  notre  commerce  et  de  notre  politique  étaient 
engagés.  Tel  est  du  moins,  Messieurs,  le  double 
aspect  sous  lequel  la  négociation  avec  les  Etats- 
Unis  s'est  présentée,  dès  l'abord,  au  gouver- 
nement du  roi;  telle  est  la  double  sollicitude 
sous  l'infiuence  de  laquelle  il  l'a  constamment 
conduite. 

Â  ceux  qui  penseraient  gue  néanmoins  il  fallait 
dénier  les  créances  américaines,  répudier  la  so- 
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lidarité  du  gouvernement  impérial,  et  le  len- 
demain d'une  Révolution  faite  au  nom  du  droit, 
établir,  au  mépris  de  la  morale  des  nations, 
qu'un  Etat,  pour  se  libérer  de  ses  dettes,  n'a  qu'à 
changer  de  souverain;  à  ceux  môme  qui  pense- 
raientque,  sans  se  prononcer  aussi  formellement^ 
il  fallait  continuer  la  ligne  de  litige  indéfini 
suivie  pendant  15  années;  à  ceux-là,  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  devoir  répondre;  et  la  Chambre 
approuvera  mon  silence. 

Quant  à  ceux  qui  pensent  qu'il  était  à  la  fois 
de  l'intérêt  et  de  la  dignité  du  pays,  partant  du 
devoir  du  gouvernement,  de  vérifier  la  dette  et 
de  la  régler,  et  qui  ne  font  porter  leur  contrôle 
que  sur  la  manière  dont  ce  devoir  a  été  rempli, 
ceux-là  ont  entendu  les  conclusions  de  la  com- 
mission et  la  discussion  approfondie  sur  laquelle 
elle  les  a  appuyées.  J'ai  promis  de  ne  point  re- 
venir sur  ce  terrain,  Messieurs,  et  je  ne  veux 
rappeler  ici  qu'un  seul  des  résultats  auxquels, 
dans  ses  recherches,  le  gouvernement  est  arrivé  : 
c*est  que  les  calculs  les  plus  rigoureux  qu'aient 
pu  permettre  l'état  des  choses,  calculs  basés  sur 
rensemble  des  moyennes  les  plus  désavanta- 
geuses aux  Etats-Unis,  ont  donné,  comme  chiffre 
de  l'indemnité  strictement  supputé ,  un  chiffre 
supérieur  de  plusieurs  millions  a  celui  qui  a  été 
souscrit. 

Une  fois  éclairé  sur  le  fondement  et  l'étendue 
de  la  dttee,  le  gouvernement  du  roi  a  proposé  à 
celui  de  l'Union  un  arrangement  analogue  a  ceux 

3ui  terminent  d'ordinaire,  entre  2  nations,  les 
ifférends  de  ce  genre,  arrangement  où  les 
créances  de  droit  strict  font  place  à  une  tran- 
saction d'équité,  c'est-à-dire  une  délibération 
à  forfait  qui  déchargeât,  en  bloc  et  à  jamais^  la 
France  de  toutes  les  réclamations  élevées  contre 
elle  par  les  sujets  américains.  Une  indemnité 
de  25  millions  a  été  offerte  :  après  d'assez  lon^s 
débats  de  la  part  du  plénipotentiaire  américain 
gui  se  refusait  à  laisser  réduire,  dans  d'aussi 
fortes  proportions,  les  prétentions  qu'il  avait 
d'abord  élevées,  ce  chiffre  a  été  accepté;  il  a  pris 
place  dans  le  traité  qui  attend  aujourd'hui  votre 
sanction.  Je  n'examinerai  pas,  avec  quelques- 
uns,  si  ce  chiffre  est  ou  n'est  pas  précisément  le 
plus  faible  qu'il  nous  eût  été  possible  de  faire 
accueillir  à  aes  créanciers  lasses  par  20  années 
de  poursuites  souvent  désespérées  ;  il  répugnerait 
à  ma  probité  d'homme  de  suivre  sur  ce  terrain 
certaines  insinuations  peu  scrupuleuses.  Je  me 
contenterai  de  dire  que,  dans  ma  conviction,  ce 
chiffre  est  celui  que  l'équité  nous  ordonnait 
d'offrir. 

Je  n'hésite  pas  à  le  professer  hautement  à  cette 
tribune.  Messieurs,  j  ai  cru  et  je  crois  encore 

aue,  lorsque  la  France  reconnaissait  une  dette, 
était  indigne  d'elle  de  la  réduire  aux  dépens 
de  la  bonne  foi  et  d'en  chicaner  l'étendue  comme 
un  débiteur  infidèle  (Très  bien);  j'ai  cru  et  je 
crois  encore  que,  s'il  convient  à  une  grande  na- 
tion d'être  économe  de  ses  finances,  il  lui  convient 
encore  plus  d'être  jalouse  de  son  honneur,  et  que 
dans  une  circonstance  politique,  comme  dans 
une  affaire  privée,  un  ministre  du  roi  devait  se 
conduire  comme  un  honnête  homme.  (Marques 
d  adhésion,)  J'ai  cru  aussi  que  nous,  qui,  dans 
des  jours  pénibles  et  difficiles,  avions  si  scru- 
puleusement et  quelquefois  si  largement  payé 
nos  dettes  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  nous 
ue  devions  pas,  le  lendemain  des  jours  glorieux 
qui  replaçaient  si  haut  notre  patrie,  dénier  une 
ancienne  créance  à  un  peuple  qui  avait  le  droit 
pour  lui,  gui  n'en  avait  cessé  un  moment  la 


poursuite  que  devant  le  malheur,  et  dont  la 
France  régénérée  ne  devait  pas  oublier  le  noble 
procédé.  J  ai  cru  qu'en  1830,  il  fallait  se  souvenir 
ae  1815.  Ma  conviction  trouva,  du  reste,  sur  tous 
ces  points  l'accord  le  plus  parfait  et  l'appui  le 
plus  ferme,  dans  le  noble  caractère  de  l'homme 
qui  présidait  alors  le  conseil  du  roi,  et  je  ne  dois 
pas  parler  d'une  transaction  à  laquelle  il  a  pris 
une  part  active  sans  rendre  ce  témoignage  a  sa 
mémoire. 

Mais  la  justice  et  la  loyauté  ne  nous  conseil- 
laient pas  seules  d'en  finir.  Messieurs;  nous  aussi, 
nous  avions,  de  notre  coté,  d'anciens  griefs  à 
soutenir,  des  droits  à  revendiquer;  et  la  liqui- 
dation de  la  créance  américaine  n'était  que  la 
condition  d'une  satisfaction  analogue,  de  la  part 
des  Etats-Unis,  sur  les  réclamations  élevées  par 
nous;  ce  n'était  que  la  première  clause  dun 
traité  où  nous  avions  à  écrire  d'importantes  sti- 
pulations, et  qui,  dans  son  ensemble  et  son 
résultat,  devait  servir  à  la  fois  et  les  intérêts 
commerciaux  et  la  politique  de  la  France. 

11  ne  faut  pas  oublier.  Messieurs,  qu'à  l'époque 
où  ce  traité,  qui,  en  terminant  tous  les  différends 
entre  les  Etats-Unis  et  nous,  établissait  désormais 
nos  rapports  sur  le  pied  de  l'intelligence  la  plus 
parfaite,  a  été  signe,  nous  n'étions  pas  encore 
éloignés  d'une  année  d'une  Révolution  à  laquelle 
il  nétait  peut-être  pas  sans  nécessité,  ou  du 
moins  sans  prudence  d'assurer  des  alliés  puis- 
sants et  des  amitiés  fidèles.  (Marques  d*adhésion,) 
Quant  à  cette  seconde  partie  du  traité  du 
4  juillet  1831,  c'est-à-dire  (niant  à  celle  dont  les 
clauses  règlent  des  intérêts  français,  je  n'ai 
qu'à  me  réiérer  au  travail  de  votre  commission 
pour  leur  discussion,  et  je  ne  ferai  que  rappeler 
leur  teneur. 

Quant  aux  intérêts  particuliers,  elles  assurent 
une  indemnité  de  1,500,000  francs  aux  sujets 
français,  dont  les  Etats-Unis  tenaient,  par  repré- 
sailles, les  créances  en  suspens;  et  je  dois  dire 
que  cette  somme  est  loin  d'être  absorbée  par  les 
réclamations  reconnues  valables. 

Quant  aux  intérêts  généraux,  elles  stipulent, 
en  retour  de  l'abandon  fait  par  nous  de  nos  ré- 
clamations centre  l'interprétation  soutenue  et 
appliquée  par  les  Etats-Unis  de  certains  articles 
du  traité  de  concession  de  la  Louisiane,  elles 
stipulent  une  réduction  considérable  des  droits 
perçus  dans  les  ports  de  l'Union,  sur  nos  vins  et 
sur  nos  soies,  et  font  désormais  des  places  amé- 
ricaines, les  marchés  les  plus  avantageux  pour 
les  deux  produits  les  plus  importants  de  notre  sol 
et  de  notre  industrie;  c'est-à-dire.  Messieurs, 
pour  emprunter  ici  l'appréciation  pleine  de  jus- 
tesse de  votre  rapporteur,  qu'elles  placent  dé- 
sormais les  relations  commerciales  des  deux 
peuples  sous  la  meilleure  garantie  de  leur  pros- 
périté et  de  leur  durée,  à  savoir  la  nature  même 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  besoins  récipro- 
ques. 

Je  me  résume  et  je  conclus.  Messieurs  ;  quand 
Tadministration  dont  j'ai  eu  quelque  temps 
l'honneur  de  diriger  les  relations  extérieures  est 
arrivée  à  la  gestion  des  affaires  du  pays,  elle 
les  a  trouvées  grevées  d'une  revendication  pé- 
cuniaire, dont  rétendue  n'avait  encore  pu  être 
limitée,  et,  à  ce  sujet,  un  différend  engagé  sur 
de  telles  bases  et  dans  de  telles  voies  qu'il  pa- 
raissait à  jamais  insoluble.  A  ce  différend  se 
rattachait  tout  un  ensemble  de  questions  plus  ou 
moins  importantes,  plus  ou  moins  vives,  et  dont 
quelques-unes  venaient  de  recevoir  des  événe- 
ments une  gravité  et  une  portée  toute  nouvelle. 
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Cette  administration  a  cru  que,  le  lendemain 
d'une  révolution  qui  tendait  à  resserrer  nos 
liens  avec  les  nations  libres,  il  fallait  changer 
de  route,  reconnaître  son  droit  et  celui  des 
autres,  et,  les  parts  faites,  les  consacrer  par  une 
transaction  loyale.  Cette  transaction  attend  au- 
jourd'hui votre  jugement.  Vous  déciderez  si  celui 
qui  Ta  signée,  chargé  à  la  fois  du  double  et 

Srécieux  dépôt  des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux 
e  rhonneur  et  de  la  politique  de  la  France,  a 
sacrilié  les  uns  aux  autres,  ou  bien  s'il  a  con- 
cilié, autant  qu'il  lui  était  donné  de  le  faire,  la 
di^ité  du  pays  avec  l'économie,  des  deniers 
publics. 

M.  I«  Président.  La  parole  est  à  M.  Bignon. 

M.  Biçnon.  Messieurs,  quelle  que  soit  la  dé- 
termination à  laquelle  la  Chambre  doive  s'arrêter, 
il  importe  que  la  Question  dont  elle  s'occupe 
soit  parfaitement  éclaircie  ;  il  importe  que  la 
Chambre  sache  bien  si,  en  sanctionnant  la  sti- 
pulation Hnanciëre  du  traité  du  4  juillet  1831, 
elle  paye  véritablement  une  dette  à  la  justice  ; 
ou  bien  si,  par  son  acquiescement  à  une  con- 
dition dont  la  justice  ne  lui  est  pas  démontrée, 
elle  fait  un  sacrifice  à  sa  politique,  soit  inté- 
rieure» soit  extérieure,  soit  à  toutes  deux  en- 
semble ;  enfin,  si,  en  acceptant  une  charge  au 
moins  fort  exagérée,  elle  ne  paie  pas  un  tribut 
forcé  à  une  sorte  de  convenance  que  lui  a  im- 
posée le  ministère,  en  différant  de  lui  communi- 
quer une  clause  qu'il  eût  pu  être  aisé  de  faire 
modifier  immédiatement  après  sa  conclusion, 
mais  sur  laquelle  maintenant  il  parait  plus  dif- 
ficile de  revenir. 

Cest  seulement  2  ans  après  la  signature  du 
traité  de  1831  que,  pour  la  première  fois,  vous  a 
été  présenté  le  projet  de  loi  relatif  à  son  exé- 
cution. Cette  présentation,  outre  qu'elle  était 
singulièrement  tardive,  était  de  plus  incomplète, 
carie  discours  de  présentation,  dans  la  session 
précédente  comme  dans  la  session  actuelle,  avait 
laissé  la  Chambre  dans  l'ignorance  absolue  de 
ce  qu'il  importait  le  plus  de  connaître. 

Â  la  vérité,  de  volumineux  documents  ont  été 
soumis  à  la  commission;  il  n'y  a  eu  pour  elle 
qu'un  choix  à  faire. 

Parmi  ces  documents,  il  en  est  un  surtout  qui 
me  parait  mériter  une  attention  sérieuse,  c'est 
un  mémoire  rédigé  en  1831  par  une  commission 
que  choisit  alors  le  gouvernement.  Cette  com- 
mission se  partagea  en  2  fractions  inégales, 
4  membres  d'un  côté,  2  de  l'autre.  L'avis  de  la 
majorité  était  qu'une  somme  de  12  millions  de 
francs  formerait,  pour  les  réclamations  amé- 
ricaines, une  satisfaction  raisonnable  et  juste. 
La  minorité,  de  deux  membres  seulement,  éle- 
Tait  à  30  millions  l'indemnité  qu'elle  croyait  due 
tur  ces  réclamations.  L'intervalle  était  large  entre 
les  2  termes,  en  adoptant  le  chiffre  de  25  millions, 
c'est  à  l'avis  de  la  minorité  que  le  ministère  a 
donné  la  oréférence;  mais  cette  préférence, 
quel  motif  Va  déterminée?  On  aurait  dû.  nous 
le  dire;  on  ne  nous  le  dit  pas.  Même  pour  arriver 
aune  transaction,  à  un  arrangement  à  forfait, 
il  faut  toujours  un  examen  préalable  qui  décide 
le  choix.  Vainement  nous  avons  cherché  les 
traces  d'un  examen  de  ce  genre.  Nous  n'en  avons 
trouvé  aucune. 

Lorsque  votre  commission,  Messieurs,  s'est  vue 
ainsi  en  présence  de  matériaux  peu  concluants 
à  l'appui  du  chiffre  spécial  qui  a  été  adopté, 
TOUS  logez  sans  peine  quel  a  où  être  son  embar- 
ras, u  lui  a  fallu  faire  elle-même  un  travail  qui 


eût  dû  lui  être  remis  tout  fait,  et  dont  elle  n'au- 
rait eu  qu'à  vérifier  l'exactitude.  Des  états  de  di- 
verses sortes  ont  été  dressés  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Plusieurs  bases  d'éva- 
luation ont  été  posées;  de  ces  bases  on  a  tiré  des 
moyennes,  et  c'est  à  l'aide  de  ces  procédés  qu  on 
est  parvenu  à  conclure,  comme  l'a  énoncé  M.  le 
rapporteur,  que  le  chiffre  de  25  millions  a  été 
justement  adopté.  Pour  ce  qui  me  concerne.  Mes- 
sieurs, j'avoue  que  ma  conviction  est  loin  d'être 
complète,  et  je  regarde  comme  un  devoir  de 
soumettre  mes  doutes  à  la  Chambre. 

Si  le  litige  existant  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  avait  été  de  nature  à  être  jugé  uni- 
quement sur  une  appréciation  des  pertes  allé- 
guées par  les  Américains,  sur  la  validité  ou  la 
non-validité  des  saisies,  sur  leur  date  ainsi  que 
sur  celle  des  jugements  ou  des  décisions  impé- 
riales qui  ont  prononcé  la  confiscation,  enfin  sur 
un  calcul  de  chiffres  indépendant  de  tout  autre 
événement  et  de  toute  autre  considération  poli- 
tique, le  travail  auquel,  selon  moi,  le  gouverne- 
ment eût  dû  s'attacner,  est  celui  de  la  majorité 
de  la  commission  de  1831. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  avait  présenté  un 
état  des  pertes  divisées  en  9  catégories,  état  qui 
élevait  la  dette  de  la  France  à  une  somme 
de  70,000,000de  francs.  Nous  verrons  plus  tard  que 
cette  évaluation  avait  été,  en  1812,  abandonnée 
par  le  gouvernement  fédéral.  Lorsqu'elle  a  été 
reproduite  20  ans  après,  ce  n'a  été  qu'une  de 
ces  formules  sans  conséquence  qui  consistent, 
pour  obtenir  davantage,  a  exagérer  la  demande 
au  delà  de  toute  mesure.  L'honorable  commis- 
sion de  1831  fit  justice  de  cette  prétention  mal 
justifiée.  Il  fut  reconnu  qu'il  y  avait^  dans  les 
documents  fournis  par  le  plénipotentiaire  amé- 
ricain, de  doubles  emplois,  des  pièces  inexactes, 
des  réclamations  ou  dénuées  de  preuves  ou 
portées  à  une  valeur  inadmissible.  Sur  ce  point, 
la  minorité  fut  d'accord  avec  la  majorité.  Les 
9  catégories  furent  réduites  à  4,  et  il  fut  avéré 
qu'on  ne  pouvait  pas  aller  au  delà.  C'est  à  la 
suite  de  1  examen  des  .réclamations  comprises 
dans  ces  4  catégories  que  la  commission  de  1831 
déclara  qu'une  somme  de  12,000,000  de  francs 
suffisait  à  une  équitable  indemnité. 

En  supposant  même  que  ce  fût  sur  de  pa- 
reilles données  que  la  question eûtdûse  résoudre, 
ce  serait  ce  chiffre  de  12  millions  que  je  regar- 
derais comme  étant  la  plus  forte  concession 
qu'eût  pu  faire  notre  gouvernement;  mais  la 
question  ne  devait  pas  être  posée  dans  des  li- 
mites si  étroites,  et  c'est  dans  un  autre  ordre 
d'idées  et  d'événements  qu'il  fallait,  à  mon  avis 
du  moins,  en  chercher  la  solution.  Il  existe  des 
circonstances  importantes  qui  paraissent  avoir 
échappé  à  la  commission  de  1831,  et  qui,  si  elles 
avaient  été  sous  ses  yeux,  l'auraient  certaine- 
ment décidée  à  réduire  encore  la  fixation  du 
chiffre  qu'elle  a  cru  devoir  admettre.  Ainsi  il  me 
semble  que  le  ministère,  pour  qui  une  telle  inad- 
vertance est  moins  excusable,  est  loin  d'avoir 
profité  de  tous  ses  avantages  et  d'avoir  tiré  parti 
de  tous  les  motifs  dont  il  eût  pu  justement  se 
prévaloir. 

Le  rapport  de  la  commission  actuelle  pose 
3  questions.  La  première  est  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  à  une  indemnité  quelconque  envers  les 
Américains. 

Pour  aller  au  fait  sans  détour,  je  réponds 
affirmativement.  Ce  n'est  pas  moi  qui,  pour  sou- 
tenir la  thèse  contraire,  irai  emprunter  au  mi- 
nistère de  la  Restauration  ses  étranges  argu- 
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ments.  Si  oa  voulait  soutenir  la  négative  et 
même  une  négative  absolue,  on  pourrait  alléguer 
des  raisonnements,  sinon  décisiis,  du  moins  nien 
plus  spécieux  que  ceux  dont  s'est  servie  la  Res- 
tauration. Dans  les  4  catégories  admises  comme 
susceptibles  d*examen,  nous  convenons  qu'il  y 
en  a  une  au  moins  que  Ton  ne  doit  pas  contester, 
c^est  celle  des  bâtiments  américains  brûlés  ou 
coulés  bas  en  mer,  afin  de  cacber  la  marche  des 
escadres  françaises.  Ce  genre  de  pertes  est  de 
ceux  pour  lesquels,  en  tout  état  de  cause,  il  est 
dû  un  légitime  dédommagement. 

La  seconde  question  que  la  commission  s'est 
posée  est  celle-ci  :  le  principe  de  l'indemnité 
admis,  le  chiffre  de  25  millions  est-il  supérieur 
à  la  somme  légitimement  due?  Ici,  Messieurs, 
ainsi  que  je  Tai  déjà  déclaré^  je  suis  d'un  avis 
contraire  a  celui  de  la  commission. 

Parmi  les  3  autres  catégories  de  saisies  et  de 
confiscations,  il  n'en  est  pas  une,  selon  moi,  qui 
ne  puisse  offrir  matière  à  discussion  et  à  doute, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  mêmes.  De  plus, 
pour  ces  3  dernières  catégories,  comme  il  est 
facile  de  démontrer  que,  dans  le  cours  de  la 
guerre,  et  à  la  faveur  de  la  guerre,  les  Améri- 
cains ont,  sous  des  formes  diverses,  obtenu 
beaucoup  plus  que  la  compensation  de  leurs 
pertes,  il  en  résuite  qu'on  eûi  été  fondé  à  réduire, 
a  des  termes  extrêmement  modiques,  le  chiffre 
d'une  transaction  amiable  et  de  bonne  foi. 

Messieurs,  pour  rendre  cette  démonstration 
sensible  à  vos  esprits,  je  me  trouve  dans  la 
nécessité  de  vous  présenter,  à  mon  tour,  en  vous 
priant  de  le  considérer  du  point  de  vue  où  je  me 
place,  un  tableau  rapide  des  événements  d'où 
sont  sorties  les  réclamations  qui  nous  occupent. 
Après  l'historique  qui  vous  en  a  déjà  été  tracé 
avec  tant  de  talent,  par  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  c'est  beaucoup  présumer  de  votre 
indulgence.  Cependant,  outre  qu'il  y  aura  né- 
cessairement quelque  différence  dans  la  manière 
dont  j'envisagerai  les  faits  qui  vous  auront  été 
déjà  exposés,  j'aurai  à  en  produire  d'autres, 
omis  ou  négliges  jusqu'à  présent,  et  qui  pourront 
donner  une  autre  couleur  à  l'ensemble  de  la 
question. 

La  guerre  de  la  Révolution  française,  com- 
mencée comme  guerre  de  princijjes,  n'a  été 
effectivement  pour  nos  adversaires  qu'une  guerre 
de  puissance.  Après  avoir  combattu  pour  subju- 
guer la  France  et  s'en  partager  quelques  lam- 
beaux, les  Etats  du  continent,  vaincus  et  dépouil- 
lés plusieurs  fois,  avaient  été  réduits  à  combattre 
{>our  sauver  le  reste  de  leurs  possessions  et  de 
eur  indépendance.  Seule,  toujours  intacte,  l'An- 
gleterre n'avait  jamais  abandonné  aucune  de  ses 
prétentions;  mais,  par  un  revirement  étrange, 
i'orsqu'en  1814  et  1815  les  gouvernements  coa- 
lisés sont,  surtout  grâce  à  cette  puissance,  restés 
maîtres  du  champ  de  bataille,  ce  n'est  point  elle 
qui  a  recueilli  les  principaux  fruits  de  la  victoire. 
Les  puissances  continentales  ont  immensément 
gagné  en  territoire  et  en  population;  l'Angleterre 
n'a  fait  que  conserver  ce  qu'on  aurait  pu  lui 
ravir,  et,  sous  certains  rapports,  elle  a  beaucoup 
perdu.  Quoique  Napoléon  ait  succombé,  les 
nommes  de  cette  trempe,  en  traversant  le  monde, 
lui  donnent  une  impulsion  qui  ne  finit  pas  avec 
eux.  L'homme  n'est  plus,  mais  l'effet  de  son 

f»assage  subsiste  et  quelquefois  se  révèle  après 
ui.  Au  moment  où  l'Angleterre,  par  le  boule- 
versement de  la  France,  parait  arrivée  au  plus 
haut  degré  de  grandeur,  l'ordre  du  monde  poli- 
tique a  cessé  d  être  le  même.  L'empire  des  mers, 


à  la  vérité,  semble  lui  être  irrévocablement 
acquis;  mais  cet  empire,  devenu  apparent  et, 
nominal,  n'est  plus  susceptible  des  mêmes  appli- 
cations. La  nature  de  la  dernière  guerre,  les 
controverses  qu'elle  a  soulevées,  les  mesures 
inouïes  qu'elle  a  fait  mettre  en  œuvre,  ont  donné 
une  nouvelle  face  aux  questions  maritimes,  et 
la  domination  des  mers,  telle  que  l'Angleterre 
l'avait  si  longtemps  possédée  et  comprise,  lui  a 
échappé,  en  ce  sens  surtout  que  rAngleterre 
elle-même  n'aura  presque  plus  intérêt  à  vouloir 
la  ressaisir  sous  son  ancienne  forme  et  avec  son 
ancien  caractère.  Quel  est  le  gouvernement  qui 
a  profité  et  profitera  le  plus  de  ce  grand  chan- 
gement? Le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Quelle 
est  la  nation  qui  a  contribué  le  plus  à  l'opérer? 
La  France.  Cet  important  résultat  de  la  guerre 
de  notre  Révolution  ne  doit  pas,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  être  tout  à  fait  perdu  de  vue  dans  l'ap- 
préciation des  réclamations  américaines. 

Nous  pouvons.  Messieurs,  le  dire  avec  un  juste 
orgueil  :  toujours  la  France,  dans  ses  prospérités 
comme  dans  ses  revers,  a  professé  sur  la  neu- 
tralité maritime  les  doctrines  les  plus  généreuses 
et  les  plus  libérales.  Nous  n'entendons  ici  faire, 
à  aucune  puissance,  un  crime  des  doctrines  op- 
posées qu  elle  a  pu  soutenir.  Chaque  nation  prise 
a  part,  du  moment  qu'elle  n'est  pas  la  plus  lorte 
sur  mer,  doit  désirer,  comme  protection  et  sau- 
vegarde, l'existence  d'un  droit  maritime  fixe, 
permanent,  commun  à  toutes.  Quant  à  la  nation 
gui  se  trouve  plus  puissante  que  les  autres,  soit 
isolées,  soit  même  réunies,  elle  doit  naturelle- 
ment ne  vouloir  admettre  qu'un  droit  conven- 
tionnel, variable,  dépendant  de  traités  particu- 
liers, de  manière  à  pouvoir  imposer  séparément, 
à  chaque  autre  peuple,  les  conditions  qu'elle 
juge  être  pour  elle  les  plus  favorables.  Par  cette 
seule  énonciation,  puisée  dans  la  nature  des 
choses,  on  voit  que,  dans  les  dernières  guerres, 
d'un  côté  a  dû  se  trouver  l'Angleterre  seule  et, 
de  l'autre,  toutes  les  nations  commerçantes,  au 
premier  rang  desquelles  apparaît  la  France.  Par 
un  heureux  hasard,  la  cause  que  soutient  ici  la 
France  est  en  même  temps  la  cause  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité. 

Cet  héritage  de  l'ancienne  monarchie  était 
trop  précieux  pour  n'être  pas  recueilli  et  amé; 
lioré  parle  premier  consul.  Aussi,  à  peine  arrivé 
au  pouvoir,  se  hâta-t-il  de  conclure  avec  les 
Etats-Unis  ce  traité  de  1800,  fondé  sur  le  principe 
delà  libre  navigation  dont  les  stipulations  prin- 
cipales vous  ont  été  parfaitement  exposées  par 
M.  le  rapporteur  et  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  fut  dans  le  môme  esprit  que  le 
premier  consul  encouragea  la  quadruple  alliance 
du  Nord,  formée  dans  les  derniers  mois  de  la 
même  année  1800  par  l'empereur  Paul  I*»,  pour  le 
triomphe  des  principes  de  1780. 


Stockholm,  et  surtout  à  Copenhague,  s'y  soutint, 
même  après  la  défection  de  la  Russie.  Ce  fut 
encore  dans  le  même  (esprit  et  dans  le  même 
but  que  le  premier  consul  céda  aux  Etats-Unis, 
en  1903,  l'importante  possession  de  la  Louisiane. 
La  conséquence  obligée  des  2  traités  de  1800 
et  de  1803  devait  être  que,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  contractantes  ne  souffrit  aucune  atteinte 
sur  les  droits  essentiels,  sans  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  neutralité  maritime.  Lequel  des  2  pays 
a  manqué  le  premier  à  ces  engagements?  Les 
faits  parlent.  L'honorable  rapporteur  de  la  corn- 
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mission  vous  a  fait  connaître  avec  détail  les 
divers  ordres  du  conseil  britannique  qui,  de 
1803  à  1805,  violaient  déjà  ouvertement  tous  les 
droits  des  neutres.  Arrestations^  droit  de  visite 
exercé  par  la  violence,  interdiction  des  ports 
sans  blocus  réel,  les  Américains  souffraient  tout, 
se  soumettaient  à  tout,  parce  que  leur  commerce, 
malgré  les  avanies  sans  nombre  qu'il  avait  à 
essuyer,  faisait  de  honteux,  mais  d'énormes 
bénéfices.  À  cette  époque,  on  évaluait  à  plus 
de  100  millions  de  aollars,  soit  Taugmentation 
annuelle  de  leurs  exportations,  soit  le  produit  du 
Çrand  cabotage  exercé  en  Europe  par  leurs  bà- 
timeots.  Ce  fut  en  revanche  des  ordres  du  con- 
seil, et  en  particulier  de  celui  du  16  mai  1806, 
q^ui  avait  déclaré  le  blocus  de  tous  les  ports 
situés  entre  Brest  et  l'embouchure  de  TËlbe,  que 
fut  rendu  à  Berlin,  le  21  novembre  de  la  même 
année,  le  décret  célèbre  qui  mettait  en  état  de 
blocus  les  lies  britanniques. 

Là  commencent  les  saisies  et  confiscations  à 
l'égard  desouelles  s'élèvent  les  réclamations  des 
Btats-Unis.  Messieurs,  il  a  été  imposant  et  ter- 
rible le  choc  des  deux  Etats  géants  entre  les- 
quels ont  eu  à  se  débattre,  pendant  12  années, 
toutes  les  nations  maritimes.  C'est  surtout  à  par- 
tir de  1805  et  1806  que  l'Angleterre  a  exprimé, 
à  titre  de  droit,  la  prétention  d'établir  le  blocus, 
non  plus  par  des  escadres  ou  par  des  bâtiments 
détachés,  ainsi  que  l'a  voulu  de  tout  temps  la  loi 
des  nations,  mais  par  une  simple  déclaration  de 
son  bon  plaisir.  C'est  contre  ce  système  de  blo- 
cus sur  papier,  que  Napoléon  s'est  élevé  avec  le 
plus  d*énergie,  et  il  faut  le  dire,  avec  le  plus  de 
justice.  L'initiative  est  du  côté  de  l'Angleterre  ; 
do  côté  de  la  France,  les  représailles.  La  dé- 
monstration de' cette  vérité  a  été  parfaitement 
établie  par  les  Américains  eux-mêmes  dans  leurs 
discussions  avec  la  cour  de  Londres.  Le  décret 
de  Berlin  porta  un  coup  sensible  à  l'Angleterre; 
les  conséquences  des  représailles  françaises  fu- 
rent d'autant  plus  graves  que  chaque  jour  la 
victoire  élargissait  le  terrain  sur  lequel  s'éten- 
dait l'action  de  la  France. 

Au  ^décret  de  Berlin  l'Angleterre  opposa  ses 
ordres  du  conseil,  du  11  novembre  1807,  dont 
M.  le  rapporteur  vous  a  fait  connaître  li  subs- 
tance et  l'objet.  On  vous  a  exposé  aussi,  Mes- 
sieurs, comment  Napoléon,  qui  n'était  pas 
homme  à  reculer  dans  la  voie  d'audace  et  de 
violence  où  s'était,  avant  lui,  élancée  l'Angle- 
terre, avait  répondu  aux  derniers  ordres  du 
conseil  britannique,  d'abord  par  un  décret  du 
23  novembre  et,  le  mois  suivant,  par  le  décret 
du  17  décembre  de  la  même  année.  Vous  savez. 
Messieurs,  que  ce  dei'nier  décret  déclarait  déna- 
tionalisé tout  bâtiment  neutre  qui  se  serait  sou- 
mis aux  exigences  anglaises. 

U  y  a  eu  une  époque  où,  même  en  France, 
des  hommes  sans  patriotisme,  peu  soucieux  de 
l'honneur  de  leur  pays  comme  de  la  vérité,  ont 
trouvé  ingénieux  de  dire  que  Napoléon,  pour 
justifier  ses  violences  contre  TAngleterre,  avait 
été  forcé  de  faire  violence  à  la  langue  même, 
et  de  créer,  pour  des  vexations  d'un  nouveau 
genre,  des  expressions  nouvelles.  Ce  langage 
n'est  plus  de  notre  temps;  les  préventions  sont 
évanouies,  et  le  jour  de  l'impartialité  est  venu. 
Le  principe  auquel  Napoléon  s'attache  est  que 
tous  les  peuples  sont  solidaires  de  l'indépen- 
dance de  leur  pavillon.  Ce  principe  est  juste  ; 
Tintérôt  du  genre  humain  réclame  cette  solida- 
rité. Qu'un  gouvernement  supporte  des  insultes, 
des  outrages  qui  n'atteignent  que  lui,  il  en  est 


sans  contredit  le  maître;  mais  lorsque  le  contre- 
coup des  outrages  qu'il  tolère  retombe  sur 
d'autres  puissances,  celles-ci  ont  le  droit  de  faire 
tout  ce  qui  dépend  d'elles  pour  s'y  soustraire. 
Placé  entre  2  parties  belligérantes,  le  gouverne- 
ment neutre  qui  ne  fait  pas  respecter  son  pavil- 
lon par  Tune  des  parties,  n'a  pas  droit  d'exiger 
qu'if  soit  respecte  par  l'autre.  Napoléon  disait 
aux  Américains  :  Vous  admettez  toutes  les  pré- 
tentions de  l'Angleterre,  vous  souffrez  la  visite 
des  croiseurs,  vous  vous  laissez  conduire  dans 
ses  ports,  ou  vous  vous  y  rendez  pas  ses  ordres  ; 
vous  y  payez  une  taxe  sur  la  cargaison  de  vos 
navires.  Ainsi  vous  vous  constituez  les  vassaux, 
les  sujets  de  l'Angleterre.  Dès  lors,  à  mes  yeux, 
vous  n'êtes  plus  des  Américains;  vos  oâtiments 
sont  des  bâtiments  anglais  ;  vos  cargaisons  des 
cargaisons  anglaises  :  en  un  mot,  vos  bâtiments 
sont  dénationalisés.  L'expression  était  juste 
comme  le  châtiment. 

Je  vous  prie,^  Messieurs,  de  me  permettre  ici 
une  courte  di^^ression.  Peut-être  en  m'entendant 
défendre  ainsi  le  bon  droit  de  Napoléon  sur  la 
neutralité  maritime,  quelqu'un  de  vous  craindra- 
t-il  qu'il  n'y  ait  quelque  imprudence  à  réveiller 
des  souvenirs  qui  peuvent  être  de  nature  à  bles- 
ser la  susceptibilité  du  peuple  anglais  avec  le- 
quel tous  nous  sommes  également  jaloux  de 
maintenir  et  de  resserrer  nos  liens  de  bonne 
intelligence.  Loin  de  concevoir  une  telle  inquié- 
tude, je  crois  que  nous  devons  nous  applaudir 
au  contraire  d'avoir  à  nous  expliquer  franche- 
ment sur  ces  anciennes  rivalités,  afin  d'en  pré- 
venir le  retour.  U  faut  avant  tout  se  rappeler 
que,  de  1793  à  1814,  c'est  moins  la  nation  que 
l'aristocratie  anglaise  qui  a  voulu  une  guerre 
d'extermination  contre  la  France,  comme  si  les 
2  nations  n'eussent  pas  pu  en  même  temps  pros- 
)érer  et  être  libres;  comme  si  la  prospérité  et 
a  liberté  du  peuple  français  eussent  dû  causer 
a  ruine  de  la  nation  anglaise.  Dès  ce  temps-là 
même,  il  existait,  dans  les  2  Chambres  du  Parle- 
ment, des  hommes  généreux  qui,  s'élevànt  au- 
dessus  des  vues  égoïstes  de  cette  aristocratie  à 
laquelle  ils  appartenaient  cependant  nar  leur 
naissance,  blâmaient  hautement  ce  qu'il  y  avait 
d'exagéré  et  d'inique  dans  les  prétentions  de 
leurjcabinet.  L'administration  britannique  ac- 
tuelle renferme  plusieurs  de  ces  nobles  esprits 
qui  avaient  devancé  le  temps|;  qui,  justes  appré- 
ciateurs des  intérêts  de  leur  pays,  honorables 
précurseurs  de  la  réforme,  ont  eu  depuis  le 
bonheur  de  concourir  puissamment  à  1  opérer, 
et  qui,  par  cela  même,  ont  aplani  les  barrières 
trop  longtemps  élevées  entre  nos  2  nations. 

I^  politique  de  Napoléon  ne  doit  plus  mainte- 
nant être  celle  de  la  France  envers  l'Angleterre, 
que  la  politique  de  M.  Pitt  et  de  lord  Castlereaeh 
ne  doit  être  celle  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la 
France.  De  longtemps,  je  l'espère,  les  2  pays  ne 
pourront  avoir  ensemble  de  graves  différends  ; 
de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  les  cabi- 
nets n'oublieront  pas  sans  doute  que,  dans  le 
travail  qui  agite  le  genre  humain,  leur  cause 
est  inséparable,  qu'ils  auront  longtemps  contre 
eux  les  mêmes  antipathies  et  les  mêmes  résis- 
tances; mais  en  admettan  ipour  les  cabinets  des 
hypothèses  de  refroidissement,  que  probablement 
les  peuples  ne  partageraient  pas,  en  admettant 
même  wi  possibilité  d'une  guerre,  telle  question 
maritime,  qui  autrefois  exaltait  les  esprits,  ne 
fournirait  peut-être  plus  matière  au  moindre 
conflit.  Peut-être  l'Angleterre,  au  lieu  de  faire 
revivre  des  prétentions  dont  l'effet  ne  pourrait 
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phis  être  le  même,  trouverait-elle  plus  d'avan- 
tage dans  une  liberté  de  navigation  dont  elle 
serait  la  première  et  la  plus  habile  à  profiter, 
que  dans  des  actes  d'une  rigueur  funeste  pour 
elle-même  autant  que  pour  les  autres  puis- 
sances. Les  formes  de  la  guerre  changeront  né- 
cessairement :  les  formes  de  la  paix  ne  sont-elles 
pas  déjà  changées?  Au  moment  où  nous  sommes, 
quel  aspect  présente  le  continent  européen?  Na- 
poléon, pour  combattre  Tindustrie  anglaise  et 
se  passer  d'elle,  lui  avait  opposé  des  industries 
rivales.  Il  avait  créé  sur  le  continent  des  sources 
de  richesse  qui  n'y  existaient  pas  avant  lui. 
Victorieuses  par  Tappui  de  l'Angleterre,  qu'ont 
fait  les  puissances  qui  ont,  sur  le  continent, 
succédé  à  la  suprématie  de  Napoléon  ?  Elles  se 
sont  emparées  de  son  système  ;  elles  en  ont 
poursuivi  et  en  poursuivent  chaque  jour  Fappli- 
cation.  Seulement  ce  qu'il  avait  fait  par  la 
guerre,  elles  le  continuent  par  leurs  lois  de 
douanes.  Les  services  sont  oubliés  et  la  recon- 
naissance évanouie.  * 

De  tous  les  Etats  du  continent,  c'est  l'ancienne 
ennemie  de  l'Angleterre,  c'est  la  France  qui,  par 
suite  d'une  instruction  plus  avancée  dans  les 
vrais  principes  de  l'économie  politique,  surtout 
par  suite  de  la  sympathie  toujours  croissante 
entre  les  deux  nations,  doit  le  plus  prochaine- 
ment s'entendre  avec  l'Angleterre  pour  une  plus 
frande  multiplication  de  rapports  et  d'échanges, 
insi  donc,  Messieurs,  ne  craignons  pas  de  nous 
expliquer  sans  détours  sur  un  passé  avec  lequel 
le  présent  a  si  peu  de  ressemblance.  Le  peuple 
anglais  de  1834  est,  autant  que  nous,  étranger 
aux  passions  de  1807,  et  nous  pouvons,  dès  à 
présent,  parler  sans  détour  de  nos  dernières 
guerres,  comme  dans  un  siècle  en  parlera  la 
postérité. 

Quelle  que  fût  la  rigueur  des  décrets  de  Na- 
poléon, ils  étaient  éludés  par  la  connivence  des 
Américains  et  des  Angolais.  Ainsi,  par  exemple, 
des  bâtiments  américains  portaient  des  produits 
de  leur  sol  à  Madère,  où  ils  recevaient  en 
échange  des  produits  anglais  qu'ils  apportaient 
dans  des  ports  d'Europe.  D'autres  bâtiments  se 
faisaient  prendre  par  des  vaisseaux  anglais  et 
conduire  par  eux  dans  des  ports  d'Angleterre  où 
ils  payaient  la  taxe  exigée.  Ensuite  ils  se  présen- 
taient" dans  les  ports  de  la  France  ou  des  alliés 
de  la  France,  avec  des  certificats  portant  que 
c'était  par  force  qu'ils  avaient  touché  en  Angle- 
terre. Toutes  les  précautions  françaises  étaient 
à  peu  près  inutiles,  et,  contre  un  bâtiment  en 
fraude  qui  était  saisi  et  confisqué,- il  y  en  avait 
vipgt  dont  la  fraude  restait  impunie, 

Cependant  les  actes  hostiles  auxquels  se  livrait 
la  marine  anglaise  envers  la  nation  américaine, 
la  presse  exercée  sur  les  bâtiments  de  cette  na- 
tion sous  prétexte  qu'il  s'y  trouvait  des  déser- 
teurs anglais,  l'attaque  de  plusieurs  bâtiments 
de  l'Etat  et  surtout  de  la  frégate  la  Cliesapeak 
dans  les  eaux  et  la  juridiction  même  des  Etats- 
Unis  avaient  excité  dans  tous  les  cœurs  une  in- 
dignation qui  parut  un  moment  ne  pas  devoir 
rester  inactive.  11  y  avait  là  pour  le  gouverne- 
ment fédéral  les  causes  de  guerre  les  plus  lé- 
gitimes qui  eussent  jamais  existé.  Le  président 
JeiTerson  demanda  au  gouvernement  anglais 
une  éclatante  satisfaction,  mais  le  peuple  amé- 
ricain ne  soutint  pas  longtemps  son  premier 
magistrat.  Le  ressentiment  fut  bientôt  calmé. 
L'esprit  de  spéculation  sacrifie  rarement  un  bé- 
néfice actuel  à  la  prospérité  future  et  moins 


encore  à  la  dignité  du  pays.  L'intérêt  privé  parle 
plus  haut  que  l'honneur  national. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  chef  du 
gouvernement  d'embrasser  un  parti  énergique, 
comme  il  l'aurait  désiré,  il  voulut  du  moins  dé- 
rober sa  nation  aux  atteintes  portées  de  toutes 
parts  à  son  indépendance  ;  il  la  rendit  en  quel- 
que sorte  étrangère  à  l'Europe.  Le  22  décembre 
i807, 5  jours  après  celui  où  Napoléon  avait  signé 
le  décret  de  Milan,  Jefferson  mettait  un  embargo 
sur  les  bâtiments  américains  dans  tous  les  ports 
de  l'Union.  Cette  mesure  ne  put  recevoir  qu'une 
exécution  incomplète  :  vainement  le  gouverne- 
ment fédéral  rappela  d'Europe  tous  les  oâtiments 
américains;  vainement  il  menaça  des  peines  les 
plus  rigoureuses  ceux  qui  n'y  reviendraient  pas. 
Sa  voix  ne  fut  pas  entendue.  11  resta  dans  les 
mers  d'Europe  une  immense  colonie  américaine, 
colonie  flottante  et  aventureuse,  qui  couvrait 
toutes  les  côtes  et  cherchait  à  pénétrer  dans  tous 
les  ports,  au  risque  de  quelques  confiscations 
amplement  compensées  par  l'étendue  des  béné- 
fices. On  l'a  dit  avec  vérité  :  le  pavillon  améri-. 
cain  était  partout,  le  commerce  américain  nulle 
part.  Facteurs  de  toutes  les  nations,  les  bâti- 
ments américains  étaient  surtout  consacrés  au 
colportage  des  marchandises  anglaises.  A  partir 
de  la  fin  de  1807,  date  de  rembargo>  tout  ce 
que  le  gouvernement  français  admet  d'excep- 
tions en  faveur  des  Américains,  il  les  admet 
par  bienveillance,  par  pure  libéralité.  11  eût  pu, 
sans  excès  d'injustice,  se  refuser  à  en  recon- 
naître aucune,  tant  alors,  dans  certaines  cir- 
constances, il  était  difficile  de  distinguer  le 
vrai  du  faux,  et  tant,  en  d'autres  occasions,  la 
fraude  était  évidente  et  manifeste.  Voici,  sur 
la  dernière  de  ces  circonstances,  des  faits  qui 
ne  peuvent  pas  être  révoqués  en  doute  et  qui 
sûrement  ne  nous  paraîtront  pas  sans  gravité. 

Vers  la  fin  de  1808,  sur  12  ou  15  bâtiments 
sous  pavillon  américain,  arrêtés  à  Rochefort  et 
à  la  Kochelle,  un  consul  américain  reconnais- 
sait lui-même  que  les  papiers  de  la  moitié  de 
ces  bâtiments  avaient  été  fabriqués  à  Londres,  et 
il  regardait  comme  probable  que  les  autres  bâti- 
ments, supposés  américains,  n'étaient  que^  des 
bâtiments  anglais  ayant  de  vieux  papiers  amé- 
ricains* 

Alors  aussi  on  voyait  arriver  dans  les  ports 
d'Espagne  des  bâtiments  américains  qui  pré- 
tendaient venir  de  pays  neutres,  et  qui  avaient 
à  leur  bord  des  passagers  anglais. 

Alors  également  un  grand  nombre  de  ces  bâ- 
timents américains  ou  i)rétendus  tels  faisaient 
voile,  sous  escorte  anglaise,  pour  Gibraltar,  d'où 
ils  se  dispersaient  dans  toutes  les  parties  de  la 
Méditerranée. 

Comme  les  ports  d'Italie  et  même  de  FAutricbe 
étaient  fermés  au  pavillon  anglais,  c'était  le  pa- 
villon américain  qui  le  remplaçait.  Des  bâtiments, 
sortis  de  Triesteàla  fin  de  janvier  1808,  y  étaient 
rentrés,  avec  de  nouvelles  cargaisons,  dans  le 
mois  de  mai  suivant.  Leur  course  n'était  pas 
longue  ;  ils  allaient  de  Malte  à  Trieste.  et  de 
Trieste  à  Malte.  Ainsi,  pendant  la  durée  de  l'em- 
bargo, lorsque  le  pavillon  des  Etats-Unis  aurait 
dû  être  absent  de  l'Europe,  on  ne  voyait  partout 
que  ce  pavillon.  Dans  la  Baltique  comme  dans 
la  Méditerranée,  c'était  ce  pavillon  qui  allait 
prendre  les  marchandises  anglaises  dans  leurs 
grands  entrepôts,  pour  les  verser  sur  tous  les 
points  où  il  trouvait  un  accès  praticable.  Si 
l'Autriche  n'eût  pas,  en  1809,  déclaré  la  guerre 
à  la  France,  et  qu'elle  eût  rendue  définitive  la 
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saisie  des  bâtiments  américains  qu^elle  avait  sé- 
questrés, le  gouvernement  fédéral,  en  procédant 
avec  cette  puissance  comme  il  Ta  fait  avec  nous, 
aurait  eu  a  lui  demander  15  à20  millions  peut 
être  d'indemnité,  quoiqu'en  fait  il  n*y  eût  eu 
d^américain  dans  les  saisies  autrichiennes  que 
le  corps  même  du  bâtiments,  et  môme  encore 
quelquefois  rien  autre  chose  que  le  pavillon. 

A 1  acte  d*embargo  qui,  aux  dépens  de  la  na- 
tion américaine,  n*enrichissait  que  la  classe  aven- 
turière de  ces  spéculateurs^  occupés  en  Europe 
au  service  du  commerce  anglais,  le  gouverne- 
ment fédéral  substitua,  comme  on  vous  l'a  dit, 
Messieurs,  un  acte  de  nondntercourse  qui  inter- 
disait toute  communication  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  mais  qui  la  rétablissait  avec 
les  autres  pays.  Cette  dernière  partie  de  l'acte 
était  illusoire.  Au  moment  où  il  lut  porté,  tout  le 
cootineat  européen  était  soumis  au£  décrets 
français.  A  cette  universalité  de  leur  applica- 
tion, il  n'y  eut  qu'une  exception  momentanée, 
celle  qui  produisit  la  guerre  de  l'Autriche  avec 
la  France,  guerre  commencée  le  9  avril  1809,  et 
terminée  le  14  octobre.  Tout  bâtiment  portant 
le  pavillon  américain,  qui  se  présentait  aans  les 
ports  d'une  nation  dépendante  de  la  France,  ou 
liée  à  son  système  politique,  courait  volontaire- 
ment les  risques  de  confiscation,  et,  à  la  rigueur, 
le  gouvernement  français  aurait  pu  alors  dé- 
clarer de  bonne  prise  tous  les  bâtiments  soi- 
disant  américains  qui,  de  manière  ou  d'autre, 
tombaient  en  son  pouvoir. 

L  acte  de  non^intercourse  eût  pu  être  considéré 
comme  une  complète  rupture,  si  le  gouverne- 
ment français  eût  voulu  Venvisager  ainsi.  11  ne 
le  voulut  pas.  Pendant  le  cours  de  1809,  il  s'abs- 
tint de  toute  détermination  qui  pût  blesser  les 
Américains,  et  il  ne  leur  montra  que  les  senti- 
ments d'une  bienveillance  soutenue. 

Le  ministère  anglais  au  contraire,  soit  orgueil 
et  dédain  de  sa  part,  soit  maladresse  de  ses 
agents,  abreuvait  alors  de  mauvais  procédés  et 
dïffronts  le  gouvernement  fédéral.  Un  agent 
britannique,  M.  Ërskine,  avait  annoncé  au  pré- 
sident que  les  ordres  du  conseil  cesseraient 
d'avoir  leur  effet  le  10  juin.  Dans  tous  les  états 
de  rUnion  la  joie  était  vive.  Le  nouveau  prési- 
dent, M.  Madisson,  s'applaudissait  du  brillant 
début  de  son  administration.  Des  fêtes  se  prépa- 
raient pour  célébrer  le  renouvellement  clés  re- 
lations commerciales  entre  les  2  pays.  Toutâ 
coup,  par  un  nouvel  ordre  du  conseil,  du  24  mai, 
on  apprend  que  le  gouvernement  anglais  refuse 
de  ratifier  l'engagement  pris  par  M.  Erskine.  Le 
cabinet  anglais  prétend  cfue  ce  ministre  a  traité 
non  seulement  sans  autorUaiionf  mais  en  oppo- 
fUion  directe  avec  ses  instructions.  Il  n'y  avait  pas 
deux  partis  à  prendre.  L'acte  de  non-intercourse 
lux  maintenu  dans  toute  sa  rigueur  â  Icgard  de 
TAngleterre. 

Cependant,  pour  adoucir  le  mécontentement 
du  gouvernement  fédéral,  un  nouveau  plénipo- 
tentiaire anglais  lui  est  annoncé.  La  patience 
de  ce  gouvernement  avait  encore  quelques 
épreuves  à  subir.  Le  nouveau  plénipotentiaire. 
Il  iackson,  ne  les  lui  épargne  pas.  Cet  envoyé 
arrive;  il  débute  par  dire  que  son  prédécesseur, 
y«  Erskine,  a  agi  sans  pouvoirs.  L'assertion 
jusque-là  n'a  rien  d'offensant  pour  le  gouver- 
nonent  fédéral  ;  mais  il  ajoute  que  le  président 
mVignoraitpas,  Là  commence  1  injure;  elle  va 
plus  loin.  Ce  que  le  plénipotentiaire  anglais  a 
énoncé  verbalement,  il  le  répète  par  écrit  le 
'i2  octobre.  Aucun  rapport  n'est  plus  possible 


avec  un  homme  capable  d'un  pareil  procédé. 
Toute  communication  est  rompue  avec  lui,  et  il 
repart  pour  l'Angleterre.  Ces  divers  événements 
se  passent  en  1809. 

Autant  le  gouvernement  anglais  mettait  d'en- 
traves à  tout  rapprochement  avec  les  Etats-Unis, 
autant  Napoléon  se  montrait  animé  de  sentiments 
contraires.  Tandis  que  le  gouvernement  fédéral 
publiait  son  acte  de  non-intercourse  du  l*'  mars. 
Napoléon  autorisait  les  bâtiments  américains  à 
retourner  aux  Etats-Unis.  Cette  autorisation  était 
du  25  février.  Plusieurs  profitèrent  de  la  per- 
mission. Elle  ne  fut  retirée  qu'après  la  nouvelle 
de  l'adoption  de  l'acte  de  non-inter course. 

Quelques  mois  plus  tard,  au  milieu  des  opéra- 
tions de  la  campagne  d'Autriche,  Napoléon,  sur 
le  premier  avis  de  l'engagement  pris  par 
M.  Erskine  avec  le  gouvernement  fédéral,  s'em- 
pressait d'ordonner,  par  une  lettre  datée  de 
Vienne  le  13  juin,  que  les  relations  de  la  France 
avec  les  Etats-Unis  fussent  rétablies  sur  le  pied 
où  elles  étaient  avant  le  décret  de  Milan.  Les 
ordres  du  conseil  britannique  n'ayant  pas  été  réel- 
lement révoqués,  l'ordre  de  Napoléon  ne  dut  pas 
être  exécuté. 

Peu  de  temps  après,  le  22  août,  vainqueur  à 
Wagram,  Napoléon  écrivait  d'Altenbourg  que,  si 
les  ordres  du  conseil  du  11  novembre  1807  étaient 
révoqués,  le  décret  de  Milan  tomberait  de  lui- 
même.  Six  mois  s'étant  encore  écoulés  sans  que 
le  gouvernement  fédéral  adoptât  aucune  mesure 
pour  faire  respecter  sa  neutralité  par  l'Angle- 
terre, le  gouvernement  français  commença,  et 
seulement  en  1810,  ses  représailles  contre  l'acte 
de  non-inter  course  y  qui  déjà  avait  11  mois  d'exis- 
tence. 

Le  10  février,  il  ordonna  que  des  bâtiments 
américains,  saisis  à  Saint-Sébastien,  fussent  con- 
duits à  Bayonne  pour  y  être  vendus. 

Le  23  mars,  par  un  décret  daté  de  Rambouillet, 
il  ordonna,  et  toujours  comme  représailles^  que 
tout  bâtiment  naviguant  sous  pavillon  américain 
qui,  à  compter  du  20  mai  suivant,  serait  entré 
ou  entrerait  dans  un  port  de  la  France,  de  ses 
colonies,  ou  de  pays  occupés  par  ses  armées, 
serait  saisi,  et  que  le  produit  de  la  vente  serait 
versé  dans  la  caisse  d'amortissement. 

Par  un  décret  du  5  août,  il  déclara  définitives 
les  ventes  qui  avaient  eu  lieu.  Ce  même  décret 
du  5  août  renfermait  aussi,  comme  l'a  fait  re- 
marquer l'honorable  rapporteur  M.  Jay,  une  ré- 
vocation conditionnelle  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan.  Ce  ne  fut  encore  qu'après  de  longs  dé- 
bats avec  l'Angleterre  que  le  gouvernement  fé- 
déral répondit  enfin  à  l'appel  amical  de  la  France. 
Une  proclamation  du  président,  en  date  du  2  no- 
vembre 1810,  abolit,  àl'égard  de  la  France,  l'acte 
de  non-intercourse,  et  fixa  un  délai  à  l'Angleterre 
pour  rapporter  ses  ordres  du  conseil.  Du  côté  de 
cette  dernière  puissance,  la  révocation  n'ayant 
pas  eu  lieu,  l'acte  de  non-intercourse  fut  continué 
contre  elle.  Dans  cette  continuation,  l'empereur 
se  plut  à  voir  une  résistance  aux  ordres  du  con- 
seil britannique,  et  en  conséquence,  par  un  dé- 
cret du  28  avril  1811,  il  déclara  que  ceux  de 
Berlin  et  de  Milan  étaient  définitivement  révo- 
qués envers  les  Etats-Unis  à  dater  du  1®'  no- 
vembre 1810. 

Le  décret  impérial  du  5  août,  en  rendant  dé- 
finitives les  ventes  qui  avaient  été  faites,  n'était 
qu'une  mesure  de  juste  réciprocité,  car  l'acte  de 
non-intercourse  portait  que  tes  confiscations  des 
bâtiments  anglais  auraient  leur  effet,  même 
quand  les  relatiom  amicales  avec  la  France  vien- 
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draient  à  $e  renouveler.  Ce  que  les  Etals-Unis 
avaient  annoncé  vouloir  l'aire  à  Tégard  des  bâ- 
timents français.  Napoléon  l'appliquait  à  l'égard 
des  Américains.  Rien  de  plus  juste  sans  contredit. 
Cependant  votre  commission  a  cru  devoir  agir  au- 
trement. Ainsi  elle  admet  en  com[)te,  au  profit 
des  Américains,  la  valeur  de  12  bâtiments  com- 
nris  dans  l'état  E,  montant  à  une  somme  de 
2,269,306  francs.  Ces  bâtiments  avaient  été  saisis 
avant  le  l*'  novembre  1810;  mais  la  condamna- 
tion avait  été  prononcée  seulement  après  le 
28  avril  1811,  date  de  la  révocation  officielle  des 
décrets.  La  saisie  était  légitime.  D'après  le  prin- 
cipe adopté  par  le  gouvernement  fédéral  envers 
nous,  le  droit  était  acquis,  peu  importait  la  date 
de  la  condamnation.  Lorsque  votre  commission 
porte  la  valeur  des  bâtiments  ainsi  condamnés 
comme  susceptibles  d'indemnité,  c'est  pure  mu- 
nificence, et  non  justice.  Quoique  je  n'entende 
pas  fonder  mon  opinion  sur  des  détails  de  cette 
nature,  j*ai  toutefois  dû  relever  ce  fait,  afin  que 
la  Chambre  voie  avec  quel  esprit  d'indulgence 
ont  été  accueillies  les  réclamations  américaines. 
Déjà,  depuis  quelques  années,  des  paroles 
avaient  été  échangées  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement fédéral  pour  la  négociation  d'un  nou- 
veau traité  qui  unit  plus  étroitement  les  deux, 
nations,  toujours  en  londant^leur  union  sur  les 

?rand8  principes  de  la  neutralité  maritime.  En 
811  en  1812,  la  négociation  prit  une  grande 
consistance.  Un  projet  fut  remis  par  le  ministre 
américain,  M.  Barlow.  Les  articles  en  furent  dé- 
battus entre  ce  ministre  et  un  plénipotentiaire 
français  :  mais  il  est  un  fait  important  à  remar- 
quer. Messieurs,  c'est  que  les  réclamations,  que 
Ion  a  élevées  à  70  millions  en  1831,  et  qui 
avaient  aussi  d'abord  été  portées  à  cette  même 
somme,  avaient  été  alors  graduellement  réduites 
d'abord  à  40,  ensuite  à  30  millions. 

11  faut  observer  eu  outre  qu'en  1812  on  offrait 
de  plus  au  gouvernement  impérial  de  faciles 
moyens  de  libération.  On  lui  proposait  de  le 
tenir  quitte  de  la  somme  tout  entière  moyen- 
nant qu'il  donnât  au  commerce  américain 
80  licences  pour  importer,  de  tous  pays  ou  lieux 
en  Europe  ou  en  Amérique^  dans  les  ports  fran- 
çais, certains  produits  des  colonies  ou  autres 
produits  américains.  En  échange,  le  commerce 
américain  aurait  exporté,  de  France  ou  d'Italie, 
une  valeur  égale  à  celle  des  marchandises  im- 
portées en  vertu  de  ces  licences.  Lorsque  le  mi- 
nistre américain  offrait  à  la  France  un  pareil 
mode  de  paiement,  en  se  soumettant  de  son  côté 
à  une  telle  obligation,  n'était-ce  pas  indigner 
que  SCS  évaluations,  et  même  la  plus  restreinte, 
étaient  un  chifl're  exagéré?  iNous  ajouterons  que, 
parmi  les  bâtiments  saisis  pour  lesquels  on  dé- 
mandait une  indemnité,  il  y  en  avait  qui  au- 
raient été  saisissables  d'après  les  lois  améri- 
caines elles-mêmes;  et  le  gouvernement  fédéral 
avouait  naïvement  que  c'était  une  recette  qu'on 
lui  avait  enlevée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  d'autres  expédients 
avaient  encore  été  imaginés  pour  libérer  le  gou- 
vernement français,  sans  l'assujettir  à  aucune 
sorte  de  payement.  L'un  de  ces  expédients  eût  été 
de  donner,  dans  une  convention  nouvelle,  une 
plus  grande  extension  aux  limites  de  la  Louisiane, 
dont  la  démarcation  n'avait  jamais  été  bien 
exacte.  Un  autre  service  que  le  gouvernement 
fédéral  avait  été  prêt,  un  moment,  à  recevoir 
comme  indemnité,  était  le  concours  de  la  France 
pour  lui  procurer  la  possession  des  Florides; 
mais  le  cours  des  circonstances  ayant  permis 


au  gouvernement  américain  de  prendre,  sans 
notre  intervention,  possession  provisoire  de  ces 
provinces,  il  prétenait  alors  n'avoir  plus  à  traiter 
qu'avec  l'Espagne.  Ce  gouvernement,  comme  on 
voit,  ne  néglige  aucune  des  chances  que  lui  offre 
la  fortune.  Nous  le  remarguons  à  son  honneur, 
et  nous  voudrions  avoir  à  faire  pour  nous-mêmes 
quelque  remarque  semblable. 

Au  milieu  de  ces  discussions,  les  Etats-Unis 
avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 
Napoléon,  alors  en  Russie,  fit  inviter  M.  Barlow 
à  se  rendre  à  Wilna»  pour  mettre  le  sceau  à  un 
traité  qui  eût  été  une  véritable  alliance  entre  les 
deux  nations.  On  se  rappelle  trop  bien  comment 
alors  changea  la  face  du  monde.  Le  ministre  amé- 
ricain fut  lui-même  atteint  parla  fatalité  qui  nous 
poursuivait.  Parti  malade  de  Paris,  il  mourut  à 
peu  de  distance  de  Varsovie.  La  n^ociation  dut 
rester  quelque  temps  interrompue.  En  1813,  lors- 
qu'elle fut  reprise,  le.gouvernement  fédérai,  pour 
faire  réussir  ses  demandes  d'indemnité  auprès 
de  Napoléon,  témoignait  que  la  manière  dont  la 
France  traiterait  les  Américains  pourrait  influer 
sur  la  continuation  de  la  guerre  qu'ils  avaient 
commencée  contre  l'Angleterre. 

C'est  en  considérant  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  que  l'empereur  se  fit  faire  par  le  duc  de 
Vicence,  le  11  janvier  1814,  pour  lui-même  et 
comme  texte  possible  de  discussion,  le  rapport 
dont  on  vous  a  entretenus,  rapport  qui  recon- 
naissait une  dette  de  13  millions,  et  supposait 
qu'elle  pouvait  s'élever  à  18.  Pour  juger  la  na- 
ture de  ce  rapport,  dont  on  ne  nous  a  commu- 
niqué qu'un  extrait  fort  succinct,  il  suffit  de 
songer  a  sa  date.  Pour  Napoléon,  est-ce  bien 
une  dette  qu'il  s'agit  de  payer?  11  s'agit  d'un  en- 
couragement à  donner  au  gouvernement  fédéral, 
afin  de  le  pousser  avec  plus  de  vigueur  dans  la 
lutte  où  nos  intérêts  communs  sont  engagés.  On 
peut  s'étonner  que  l'empereur  n*ait  pas  offert  da- 
vantage. 

Les  dettes  d'Etat  à  Etat  ne  sont  pas  de  celles 
qui  se  bonifient  à  vieillir.  Le  temps  commence 
par  les  amortir,  et  finit  par  les  éteindre.  Lors- 
qu'un gouvernement,  créancier  d'un  autre  gouver- 
nement, conclut  quelque  arrangement  nouveau 
avec  son  débiteur  sans  obtenir  le  remboursement 
qu'il  réclame,  les  réserves  qu'on  fait  alors  ne  sont 
guère  qu'une  vaine  formalité.  Chaque  réserve 
nouvelle  est  un  coup  de  crayon  de  plus  donné 
sur  la  créance.  Si  plus  tard  on  obtient,  â  l'amiable, 
quelque  satisfaction,  c'est  toujours  une  très  faible 
partie  de  la  valeur.  11  est  triste  que  pour  nous 
il  ait  été  procédé  en  sens  inverse.  A  la  vérité,  il 
y  a  des  circonstances  où  toutes  les  créances  sont 
bonnes,  c'est  quand  il  y  a  eu  guerre  et  perte  de 
bataille,  mais  telle  n'est  pas  encore  notre  posi- 
tion avec  les  Américains.  Franchement,  il  y  a 
plus  que  de  la  libéralité  à  payer  une  indemnité 
de  25  millions  en  1834,  lorsqu'en  janvier  1814, 
dans  une  année  où  la  France  avait  tant  d'in- 
térêt à  se  concilier  les  Etats-Unis,  Napoléon  n'ad- 
mettait qu'une  dette  de  13  millions  de  francs, 
qui  pourrait,  à  la  rigueur,  s'élever  à  18  tout  au 
plus.  Maintenant  avançons  un  peu  plus  en  1814. 

Napoléon  tombe;  Louis  XVIII  le  remplace.  La 
France  est  mise  à  contribution  par  les  puissances 
étrangères.  On  a  dit  que  les  Américains  avaient 
été  généreux,  et  ne  s'étaient  pas  joints  à  ces 
puissances.  11  y  a  là.  Messieurs,  une  inadvertance 
incroyable.  En  1814,  au  moment  de  la  première 
occupation  de  votre  territoire,  les  Américains 
ne  pouvaient  pas  se  joindre  à  nos  ennemis,  car 
eux-mêmes  alors  ils  étaient  en  guerre  avec  la 
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Grande-Bretagne;  ils  ne  firent  même  la  paix  que 
le  24  décembre  suivant. 

Âu  commencement  de  cette  année,  loin  d'être 
au  nombre  de  nos  ennemis,  ils  étaient  au  con- 
traire nos  alliés  de  fait,  puisqu'ils  avaient  avec 
Dous  un  ennemi  commun;  mais,  dans  cette 
époque  de  1814,  il  se  présente  encore  une  autre 
circonstance  d'une  haute  gravité  dont  il  semble 
(jue  personne  ne  veuille  s'apercevoir.  Les  Amé- 
ricains ne  demandèrent  rien  d'abord  au  gouver- 
nement royal.  Je  le  crois;  ils  s'en  gardèrent 
bien,  et  ils  avaient  une  bonne  raison  pour  s'en 
abstenir.  S'ils  avaient  réclamé  une  indemnité 
alors,  leur  demande  eût  été  trop  facilement  re- 
poussée; la  mémoire  des  dernières  négociations 
était  encore  trop  récente.  Moyennant  80  licences, 
ils  avaient  voulu  libérer  la  France  de  toute  dette 
envers  eux.  Napoléon  tombe,  ce  ne  sont  pas 
80  bâtiments  américains  qui  sont  admis  dans  nos 
ports;  ils  y  arrivent  par  centaines,  sans  aucune 
condition,  et  de  quelque  pays  qu'ils  viennent.  Re- 
marquez bien,  Messieurs,  la  singularité  de  la 
siUiation.  C'est  l'Angleterre  qui,  avec  la  coali- 
tion du  continent,  a  vaincu  la  France;  et  aussitôt 
les  Américains,  quoique  en  guerre  avec  les  An- 
glais, se  hâtent  de  profiter  de  la  victoire  des  An- 
glais sur  nous.  Nos  désastres  sont  pour  eux  Tocca- 
ftion  de  considérables  bénéfices. 

Lorsque,  grâce  au  triomphe  des  puissances 
coalisées  contre  la  France  leur  amie,  ils  se  sont 
ainsi  eux-mêmes  remboursés,  et  bien  au  delà, 
de  leurs  réclamations  envers  la  France,  ils 
viennent  ensuite  s'adresser  au  gouvernement 
du  roi.  qu'ils  déclarent  leur  débiteur  comme  ayant 
succédé  au  gouvernement  impérial.  Sous  un  point 
de  vue,  nous  pensons  comme  eux.  La  Restaura- 
tion a  succédé  aux  dettes  du  gouvernement  de 
Napoléon;  mais  elle  a  aussi  succédé  à  ses  droits. 
Or,  si  Napoléon,  quoique  vaincu,  n'eût  pas  été 
renversé  en  1814,  ou  bien  il  eût  dit  au  ministre 
du  gouvernement  fédéral  :  Vous  consentiez  à  re- 
cevoir pour  indemnité  80  licences;  aujourd'hui 
j'admets  tous  vos  bâtiments  sans  exception  ;  vous 
êtes  largement  indemnisés  ;  nous  sommes  quittes. 
Autrement,  ce  serait  pour  vous  que  l'Angleterre 
aurait  triomphé,  et  vous  êtes  encore  en  guerre 
avec  elle.  (Ju'aurait  pu  objecter  le  gouvernement 
fédérai?  Cette  réponse  si  décisive  qu'on  eût  pu 
opposer  aux  prétentions  de  ce  gouvernement, 
cW  précisément  celle  que  le  cabinet  de  la  Res- 
tauration n'a  pas  imaginée.  A  la  vérité,  il  n'en 
a  pas  eu  besoin  d'abord.  Ce  n'est  que  3  ou  4  an- 
nées plus  tard,  en  1818.  que  les  réclamations 
américaines  ont  pris  quelque  importance. 

Maintenant  admettons  une  autre  hypothèse. 
Supposons  qu'en  1830  ce  fût  le  gouvernement 
impérial  qui  eût  été  rétabli,  n'aurait-il  pas  été 
fondé  à  repousser,  par  ce  seul  raisonnement, 
toutes  les  réclamations  des  Américains?  Ce  que 
le  gouvernement  impérial  aurait  pu  faire,  le 
i;ouvernement  sorti  de  la  Révolution  de  Juillet 
avait  titre  à  le  faire  comme  lui.  Bien  d'autres 
considérations  encore  auraient  pu  être  opposées 
aia  demandes  des  Américains  par  le  gouverne- 
ment impérial,  et  ces  considérations  conservent 
encore  aujourd'hui,  pour  nous,  toute  leur  force 
et  toute  leur  solidité. 

En  effet,  Messieurs,  du  long  exposé  des  évé- 
nements que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux,  que  résulte-t-il  sur  la  position  respec- 
tive ilu  gouvernement  fédéral  et  de  la  France? 
Le  voici  :  La  France  et  le  gouvernement  fédéral 
s'étaient,  en  1800,  unis  pour  la  garantie  des 
droits  des  neutres.  Que  signifiait  véritablement 


ce  traité  de  1800?  N'était-ce  pas  une  sorte  d'al- 
liance pour  assurer  le  triomphe  des  principes 
qu'il  consacrait?  Afin  d'intéresser  encore  plus  le 
gouvernement  fédéral  à  ce  triomphe,  la  France, 
en  1803,  a  cédé  la  Louisiane  aux  Etats-Unis.  De 
1803  à  1814,  la  France  a  constamment  combattu 
pour  une  cause  qui  est  la  leur  plus  que  la  nôtre. 
Ce  n'est  qu'après  10  années  d'outrages,  supportés 
avec  une  patience  dont  les  fâcheuses  suites  re- 
tombaient sur  nous,  que  les  Etats-Unis  se  sont 
enfin  décidés  â  une  déclaration  de  guerre.  Ici, 
nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  à  leur 
vaillance  et  à  leur  fermeté  :  ils  ont  subi  noble- 
ment l'invasion  étrangère.  Si  la  lutte  n'a  pas  été 
longue,  elle  a  été  honorable  pour  eux;  mais,  de 
cette  lutte  de  18  mois,  ils  sont  sortis  avec  une 
glorieuse  épreuve  de  leurs  forces,  avec  la  certi- 
tude de  pouvoir  braver  une  invasion  pareille  à 
l'avenir,  avec  la  certitude  que,  dans  des  guerres 
futures,  ces  principes  de  neutralité,  si  énergi- 
quement  défendus  par  la  France  et  si  essentiels 
pour  eux,  n'auraient  plus  â  craindre  d'aussi 
graves  infractions;  ennn  ils  sont  sortis  de  la 
guerre,  plus  forts,  plus  puissants,  plus  assurés 
de  leur  indépendance  qu'ils  ne  rétaient  quand 
ils  l'ont  commencée;  ils  en  sont  sortis  avec  une 
grande  augmentation  de  territoire,  avec  la  pos- 
session de  la  Louisiane,  avec  la  possession  des 
Florides,  qui  a  été  la  conséquence  de  celle  de  la 
Louisiane.  En  bonne  justice,  qui,  de  la  nation 
française  ou  de  la  nation  américaine,  doit  des 
indemnités  à  l'autre?  Et  quand  les  Etats-Unis  se 
trouvent  dans  une  telle  situation  après  la  guerre, 
en  revanche  qu'est  devenue  la  France? 

Et  c'est  lorsque  la  France,  resserrée  dans  ses 
limites  de  1789,  atteintes  de  blessures  profondes, 
a  besoin  de  tout  son  sang  pour  se  refaire,  que 
le  gouvernement  fédéral  est  venu,  en  1818,  re- 
nouveler sa  demande  d'indemnité  pour  des  pertes 
éprouvées  dans  une  guerre  dont  l'issue  lui  a  été 
SI  profitable,  indemnité  richement  acquittée 
encore  par  l'admission  de  ses  bâtiments  dans 
nos  ports  au  moment  de  la  chute  de  Napoléon! 
Et  ce  gouvernement  américain,  qui  s'est  con- 
tenté des  mauvaises  raisons  que  lui  opposait  le 
cabinet  de  la  Restauration,  qui  a  fléchi  avec  elle, 
parce  qu'elle  a  été  ferme,  qui  a  négocié  et  conclu 
avec  elles  des  conventions  sans  rien  obtenir,  et 
qui  se  bornait  alors  à  ces  vaines  réserves  dont  on 
connaît  la  valeur;  ce  gouvernement  est  accouru, 
le  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet,  nous 
sommer,  avec  une  rare  persistance,  de  satisfaire 
à  des  réclamations  que  la  Restauration  avait  re- 
jetées! Admirable  effet  de  la  sympathie  entre  les 
principes  des  gouvernements  !  Messieurs,  je  ne 
ne  blâme  pas,  je  raconte.  Si  le  blâme  doit  ici 
trouver  place,  ce  n'est  pas  sur  le  gouvernement 
fédéral  qu'il  doit  tomber.  Pour  lui  l'occasion 
était  bonne;  il  vous  croit  dans  l'embarras,  il  en 
profite.  La  générosité  n'est  pas  une  vertu  de 
cabinet,  pas  plus  pour  le  nouveau  monde  que 
pour  l'ancien,  pas  plus  pour  les  républiques  que 
pour  les  monarchies.  Loin  de  blâmer  les  Amé- 
ricains, je  serais  tenté  de  leur  dire  :  Courage, 
continuez  ainsi;  vous  êtes  dans  la  bonne  voie, 
vous  prospérerez  ;  vous  en  êtes  dignes,  car  vous 
êtes  habiles  !  {Sensation,) 

Mais  mérite-t-il  le  même  éloge,  le  ministère 
qui  s'est  soumis,  en  1831,  à  des  conditions  aux- 
quelles la  Restauration  avait  pu  résister  pendant 
15  ans?  Graignait-il  que  le  gouvernement  fédéral 
hésitât  à  reconnaître  notre  nouvelle  dynastie? 
Et  que  nous  importait  cette  reconnaissance?  La 
France  existe  par  elle-même,  et  s'inquiète  peu 
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de  sanctions  étrangères  ;  mais  cette  crainte  môme 
eût  été  ridicule.  Le  gouvernement  américain 
reconnaît  aujourd'hui  don  Miguel,  demain  dona 
Maria.  Le  fait  est  tout  pour  lui,  et  il  se  moque, 
avec  raison,  de  nos  querelles  de  légitimité.  En 
supposant  que  ses  réclamatrons  eussent  été  aussi 
fonaées  qu'elles  Tétaient  peu.  pour  nous  le  mo- 
ment de  traiter  était  mal  choisi.  Le  ministère 
français  devait  faire  comprendre  au  gouverne- 
ment fédéral  qu'après  avoir  eu,  avec  les  cabinets 
de  la  Restauration,  une  patience  qui  n'était  pas 
à  son  terme,  c'était  bien  le  moins  qu'il  nous 
donnât,  à  nous,  4  à  5  années  de  répit;  il  devait 
lui  faire  comprendre  qu'une  transaction  à  si  peu 
de  distance  de  la  Révolution  de  1830  devrait 
toujours  être  peu  honorable  pour  nous,  et  même 
pour  les  Etats  de  l'Union;  pour  nous  qui  paraî- 
trions acheter  leur  amitié;  pour  eux,  qui  au- 
raient Tair  de  nous  la  vendre.  Croyez-vous,  Mes- 
sieurs, que  si  le  traité  de  1831  était  encore  à 
conclure,  il  y  eût  aujourd'hui  un  ministre  qui 
osât  souscrire  à  la  totalité  de  ses  stipulations? 

Dans  un  état  de  choses  comme  celui  que  je 
vous  ai  exposé,  que  signifient  tous  les  calculs  du 
ministère  et  de  la  commission?  Que  signifient 
ces  états  anciens  et  nouveaux,  ces  bases  que 
que  l'on  établit,  ces  moyennes  que  l'on  tire,  le 
tout  pour  arriver  à  une  quotité  de  25  millions? 
L'art  de  grouper  les  chiffres  à  son  mérite  sans 
doute,  mais  ce  n*est  pas  ainsi  qu'une  telle  ques- 
tion devait  être  résolue. 

J'arrive  à  la  3°  question  que  la  commission  a 
posée  : 

«I  Les  avantages  commerciaux  accordés  par  les 
Américains,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
une  compensation  suffisante  des  pertes  que 
l'inexécution  de  l'article  8  du  traité  de  cession 
de  la  Louisiane  a  pu  causer  au  commerce  fran- 
çais? » 

Sur  cette  question  encore,  l'habileté  du  gou- 
vernement américain   ne  s'est  pas  démentie. 
Certes,  je  me  réjouis  autant  que  personne  de 
tous  les  avantages  que  l'introduction  des  pro- 
duits de  notre  industrie  et  de  notre  sol  a  obtenus 
et  peut  obtenir  dans  les  Etats  de  l'Union  ;  mais, 
je  vous  l'avoue,  en  examinant  les  choses  en 
elles-mêmes,  je  trouve  que  ceux  de  ces  avan- 
tages dont  nous  nous  félicitons  si  fort  aujour- 
d'hui, nous  les  aurions  obtenus  indépendamment 
de  la  stipulation  financière  du  traité  de  1831. 11 
ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  s'en  convaincre. 
Et  d'abord  admirons  avec  quelle  adresse  procède 
le  gouvernement  fédéral.  Ce  gouvernement  doit 
à  la  France,  relativement  à  1  article  8  du  traité 
de  1803,  une  incontestable  indemnité.  En  con- 
vient-t-il  d'abord?  Non,  il  la  nie,  il  élève  des 
objections,  il  met  en  avant  de  méchantes  raisons 
qu  il  connaît  bien  pour  telles,  et  il  ne  cède 
qu'après  une  discussion  prolongée.  Alors  il  parait 
se  résoudre  à  une  grande  concession,  et  cette 
concession  n'en  est  pas  une,  car  ce  n'est  pas  en 
vue  de  nous  qu'a  lieu  la  mesure  à  laquelle  il  se 
détermine.  Le  gouvernement  fédéral  promet  une 
réduction  sur  nos   vins.   Postérieurement   au 
traité,  il  a  opéré  aussi  une  réduction  de  droits 
sur  nos  soieries.  Voilà  les  faits.  Jugeons-les  tels 
qu'ils  sont. 

De  tous  les  gouvernements  actuels,  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  est  le  seul  qui,  n'ayant 
plus  de  dettes,  qui,  ayant  des  revenus  supérieurs 
a  ses  dépenses,  soit  en  état  de  faire  de  fortes 
diminutions  sur  ses  impôts.  Or,  quel  est  dans  les 
Etats  de  l'Union  le  mode  d'impôt  le  plus  pro- 
ductif, ou  même  le  seul  qui  se  fasse  sentir?  la 


recette  des  douanes.  C'est  donc  par  un  dégrève- 
ment sur  les  droits  de  douanes  que  ce  gouver- 
nement doit  procéder  ;  et,  parmi  les  objets  d'im- 
portation qui  lui  arrivent,  quel  est  celui  dont  le 
dégrèvement  doive  convenir  le  mieux  à  la  po- 
pulation américaine?  Ne  sont-ce  pas  les  vin? 
irançais,  qui,  pour  cette  population,  appartien- 
nent presque  à  la  classe  des  articles  ae  première 
nécessité?  En  opérant  la  réduction  dont  il  s'agit, 
c'est  donc  son  intérêt  unique  que  le  gouverne- 
ment fédéral  a  consulté,  et  non  le  nôtre.  Seule- 
ment, et  à  cet  égard  on  ne  peut  que  l'admirer, 
il  a  le  talent  de  nous  faire  accepter,  comme  une 
faveur  envers  nous,  ce  qu'au  lond  il  n'a  opéré 
que  pour  lui-même. 

11  en  a  été  de  même  de  la  taxe  sur  les  soieries. 
Quant  à  cette  dernière  taxe,  c'est  bien  pour  son 
propre  compte  qu'il  l'a  réduite,  car  elle  ne  faisait 
point  partie  du  traité;  mais  on  ne  nous  la  vante 
pas  moins  comme  en  étant  une  conséquence.  Â 
ce  propos,  j'ai  entendu  le  nom  de  Lyon  retentir 
de  toutes  parts.  Prenons  garde  :  si  nous  ne  sanc- 
tionnons pas  le  traité  de  1831,  demain  Lyon  va 
être  sans  travail,  et  que  deviendra  cette  ville? 
Messieurs,  rassurez- vous.  Le  gouvernement  amé- 
ricain, en  supprimant  les  droits  sur  les  soieries, 
n'a  pas  plus  songé  à  la  France  qu'à  la  Chine; 
oui.  Messieurs,  qu'à  la  Chine.  Il  existait,  sur  les 
soieries  de  la  Chine,  un  droit  de  30  0/0;  il  n'exis- 
tait qu'un  droit  de  20  0/0  sur  les  soieries  fran- 
çaises. Le  droit  sur  nos  soieries  a  été  tout  à  fait 
supprimé;  le  droit  sur  les  soieries  de  la  Chine  a 
été  réduit  à  10  0/0  ;  la  proportion  est  restée  la 
même.  Apparemment  il  y  avait  aussi  quelque 
article  8  sur  lequel  les  'Etats-Unis  avaient  à 
donner  satisfaction  au  gouvernement  chinois  î 

Si  les  réductions  de  droits  dont  il  s'agit  devaient 
être  considérées  comme  une  véritable  concession 
des  Américains  en  notre  faveur,  nous  aurions 
eu,  d'après  le  même  procédé,  à  leur  faire  valoir, 
comme  telle,  l'assimilation  à  laquelle  nous  avons 
consenti  entre  les  cotons  longues  soies  des  Etats- 
Unis  et  les  cotons  courtes  soies. 

Loin  de  nous  en  faire  un  mérite,  et,  en  quelque 
sorte,  pour  les  dispenser  de  toute  reconnaissance, 
notre  cabinet  a  soin  d'annoncer  que  c'est  une 
mesure  à  laquelle  nous  avions  déjà  songé  en  vue 
de  notre  utilité  particulière.  Les  Américains  n'ont 
pas  autant  de  candeur  et  d'abandon  que  nous. 

Au  reste.  Messieurs,  quel  que  soit  le  motif  des 
résolutions  du  gouvernement  fédéral,  je  ne  les 
apprécie  pas  moins;  mais  n'allez  pas  vous  préoc- 
cuper des  menaces  dont  on  vous  fait  peur.  Ces 
résolutions  qui,  sans  contredit,  nous  sont  favo- 
rables, c'est  pour  lui-même  qu'il  les  a  prises, 
c'est  pour  lui-même  qu'il  les  maintiendra.  Ce 
serait  mal  connaître  un  gouvernement  aussi 
sage,  ce  serait  lui  faire  affront  de  croire  que  ce 
soit  un  débat  sur  quelques  millions  de  Irancs 
qui  puisse  le  porter  à  revenir  sur  des  détermi- 
nations graves,  réfléchies,  adoptées,  non  à  cause 
de  nous,  mais  dans  la  vue  unique  du  bien-être 
des  Etats  de  l'Union. 

Le  gouvernement  fédéral  sait  mieux  que  tout 
autre  qu'une  transaction  politique,  accompagnée 
d'une  stipulation  de  payement  quelconque,  ne 
peut,  dans  un  gouvernement  représentatif,  être 
réputée  définitive,  à  l'égard  de  cette  stipulation 
spéciale,  qu'après  le  consentement  des  corps  aux- 
quels appartient  le  vote  de  l'impôt.  Il  sait  de 
même  qu'il  est  des  circonstances  où  l'intérêt  pu- 
blic commande  le  rejetd'une  transaction, quoique 
signée  par  des  plénipotentiaires.  C'est  ainsi  qirau 
commencement  de  1807  le  président  Jeffersoa  re- 
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fusa  de  donner  sa  sanction  à  un  traité  conclu  à 
Londres  par  MM.  Monroe  et  Pinciiney,  et  le  con- 
grès approuva  son  refus.  La  dignité  du  cabinet 
avec  lequel  on  a  traité  n'est  point  compromise 
par  un  refus  de  cette  nature.  Jamais  surtout  Thon- 
neur  n'y  est  aussi  peu  intéressé  qu'au  sujet  d'une 
difficulté  pécuniaire. 

L'honneur  de  la  nation  américaine  ne  saurait 
être  attaché  à  ce  que  le  Trésor  français  soit  livré 
comme  une  proie  aune  poignée  de  spéculateurs, 
qui  probablement  ne  sont  pas  tous  Américains; 
à  ce  que  la  France  donne  en  curée  à  ces  spécu- 
lateurs une  somme  de  25  millions  de  francs  pour 
des  créances  douteuses,  achetées  au  plus  vil  prix 
par  les  détenteurs  actuels.  Outre  que  la  somme 
stipulée  n'est  pas  en  elle-même  une  médiocre 
charge  de  plus  pour  notre  Trésor,  il  y  a,  dans 
des  conventions  pareilles,  quelque  chose  de  plus 
affligeant,  de  plus  déplorable  qu'une  perte  aar- 
geot,  c'est  qu'après  avoir  été  rançonnés  par  nos 
ennemis,  nous  n'ayons  pas  môme  été  épargnés 
parnos  amis;  c'est  que  toujours,  dans  nos  dis- 
cussions avec  des  gouvernements  libres  ou  des- 
potiques, tout  le  monde  fasse  bien  ses  affaires 
avec  nous,  et  que  nous  ne  fassions  bien  les 
nôtres  avec  personne. 

Messieurs,  ma  conviction  personnelle  est  que 
la  question  de  notre  dette  envers  les  Etats-Unis 
aurait  dû  être  résolue  d'après  d'autres  principes 
que  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  le  ministère. 

Ma  conviction  est  q^ue,  d'après  des  principes 
non  seulement  d'équité  politique,  mais  même 
d'équité  naturelle,  la  France  ne  devrait  pas  être 
tenue  d'indemniser  les  Américains  de  pertes  ac- 
cidentelles qu'ils  ont  éprouvées  dans  un  long 
combat,  livré  en  commun  pour  la  défenss  de 
droits  dont  le  triomphe  a  consolidé  leur  puis- 
sance et  leur  assure  les  plus  grands  avantages 
dans  l'avenir,  tandis  que  la  France  est  sortie  de 
ce  combat  mutilée,  épuisée,  ayant  tout  perdu, 
hors  sa  gloire. 

Ma  conviction  est  que,  même  en  procédant 
d'après  les  principes  adoptés,  comme,  en  raison 
des  moyens  de  fraude  employés  par  les  Améri- 
cains de  connivence  avec  les  Anglais,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  certitude  que  tous  les  bâtiments  con- 
ûsqués  aient  été  véritablement  propriété  améri- 
caine, la  dette  de  la  France  aurait  pu  être,  sans 
injustice,  réduite  aux  plus  modiques  termes, 
d'autant  plusque  les  pertesdesAméricainsavaient 
élé,  dans  le  cours  même  de  la  guerre,  cent  fois 
compensées  par  l'énormité  de  leurs  bénéfices,  et 
de  plus  encore  abondamment  couvertes  par  l'ad- 
mission de  leurs  bâtiments  dans  nos  ports  sous 
la  protection  des  victoires  de  nos  ennemis; 

Ma  conviction  est  qu'un  arrangement  oui  au- 
rait réduit  l'indemnité  à  une  douzaine  ae  mil- 
lions de  francs,  aurait  encore  donné  des  gains 
considérables  aux  porteurs  des  créances,  bonnes 
ou  mauvaises,  auxquelles  il  s'agit  de  satisfaire. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  devez  consentir  au 
payement  de  la  somme  stipulée  par  le  traité  de 
i^Mf  que  ce  soit  du  moins  avec  connaissance  de 
cause:  que  ce  soit  par  des  motifs  plus  nobles  et 
plus  justes  que  ceux  qui  vous  sont  indiqués. 

N'allez  pas  consentir  à  ce  payement  dans  la 
crainte  qu  un  refus,  qui  de  votre  part  annonce- 
rait seulement  le  désir  de  faire  réauire  l'indem- 
nité à  une  somme  moins  forte,  altérât  vos  bonnes 
relations  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Vos  relations  avec  ce  gouvernement  auraient  bien 
peu  de  valeur,  si  elles  pouvaient  dépendre  de 
quelques  millions  de  plus  ou  de  moins. 

ITaUez  pas  y  consentir  dans  la  crainte  que  ce 


gouvernement  rétablisse  l'ancienne  taxe  sur  nos 
vins.  La  réduction  qu'il  a  opérée  sur  les  vins  a 
eu  pour  objet,  et  je  ne  Ten  blâme  pas,  son  intérêt 
beaucoup  plus  que  le  nôtre.  A  l'égard  des  soie- 
ries^ il  vous  a  traités  comme  il  a  traité  la  Chine. 
Si  donc  vous  devez  y  consentir,  faites-le  par 
des  considérations  plus  dignes  de  vous  et  du 
gouvernement  américain.  3  ans  se  sont  écoulés 
sans  que  la  Chambre  ait  pu  s'expliquer  sur  la 
stipulation  financière  de  18^1.  La  faute  de  ce  re- 
tard ne  nous  appartient  pas.  C'est  le  ministère 
qui  Ta  commise;  malheureusement  c'est  la  na- 
tion qui  la  paiera.  On  ne  saurait  en  disconvenir, 
lorsqu'un  traité  a  3  ans  de  date,  le  gouverne- 
ment auquel  ses  stipulations  sont  avantageuses, 
doit  croire  que  les  effets  lui  en  sont  pleinement 
acquis.  Telle  est  effectivement  la  situation  du 

fouvernement  fédéral.  Ce  gouvernement  aurait 
se  plaindre,  non  pas  de  nous,  mais  de  notre 
cabinet,  pour  avoir  été  laissé  si  longtemps  dans 
la  persuasion  que  les  stipulations  de  1831  seraient 
maintenues.  Le  sacrifice  que  vous  ferez  en  cette 
circonstance,  si  vous  pouvez  vous  y  résoudre, 
vous  le  ferez,  et  il  importe  que  le  gouvernement 
fédéral  en  soit  convaincu,  à  un  sentiment  délicat 
et  généreux  dont  il  devra  vous  tenir  compte. 

11  y  aurait  du  ridicule,  il  y  aurait  de  la  honte 
à  paraître  dupe  ou  aveugle  ;  à  reconnaître,  à 
payer,  comme  légitime,  une  dette  dont  le  titre 
est  douteux  et  susceptible  de  contestation.  En 
pareil  cas,  la  perte  d'argent  est  peu  decbose; 
mais  la  dignité  aurait  trop  à  souurir;  c'est  elle 
surtout  qu  il  faut  sauver.  Ce  que  l'on  fait  alors, 
c'est  sciemment  qu'on  doit  le  faire.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, si  au  lieu  d'un  payement  de  quelques 
millions,  qui  pourrait  être  juste,  vous  vous  sou- 
mettez à  un  payement  de  25  millions  qui  ne 
ne  l'est  pas,  c'est  que  vous  croyez  ne  pas  pou- 
voir décemment  refuser  en  1834  ce  que  vous 
auriez  refusé  sans  scrupule  en  1831  ;  c^est  que 
vous  obéissez  à  l'empire  d'une  certaine  conve- 
nance, vous  cédez  à  une  sorte  de  violence  mo- 
rale qui,  dans  votre  opinion,  ne  vous  permet 
guère  de  revenir  sur  un  acte  souscrit  depuis 
3  ans  avec  une  nation  dont  l'amitié  nous  est 
précieuse  est  chère. 

Payez  donc  les  25  millions,  si  vous  le  ju^ez 
convenable;  mais  en  les  payant,  dites-vous  bien 
que  vous  ne  les  devez  pas. 

Pour  moi,  Messieurs,  quoique  la  considération 
de'convenance  soit  la  seule  qui  ait  quelque  poids 
à  mes  yeux,  il  est  impossible  à  ma  raison  d'ad- 
mettre qu'un  tel  genre  d'obligation,  résultant 
d'un  tort  purement  ministériel,  doive  prévaloir, 
à  ce  point,  dans  une  affaire  d'une  telle  gravité 
pour  le  Trésor  public.  Précisément  parce  que 
l'honore,  à  un  haut  degré,  le  gouvernement 
lédéral;  parce  que  je  me  plais  à  rendre  un  écla- 
tant hommage  à  sa  sagesse,  â  sa  prudhommie  ; 
parce  que  j'ai  foi  à  ses  lumières,  à  son  esprit 
d'équité,  à  sa  connaissance  pratique  des  droits 
et  des  devoirs  du  gouvernement  représentatif; 
précisément  parce  qu'une  nation  aussi  éclairée 

3ue  la  nation  américaine,  et  qui  sait  si  bien 
éfendre  ses  intérêts,  ne  pourrait  que  nous  esti- 
mer davantage  en  voyant  que  nous  savons  aussi 
défendre  les  nôtres  ;  je  fais,  à  l'égard  d'une  con- 
cession qui  me  parait  démesurément  onéreuse, 
ce  que  dans  de  semblables  conionctures  ferait 
certainement,  à  notre  place,  le  congrès  des 
Etats-Unis;  je  rejette  le  projet  de  loi. 

(Ce discours,  écouté  avec  un  grand  silence ^  a  paru 
faire  sur  la  Chambre  une  profonde  impression,  et 
l'orateur  reçoit,  en  descendant  de  la  tribune^  les 
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félicitations  d'un  grand  nombre  de  membres,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

Voix  diverses  :  A  demain,  à  demain! 

ïï autres  voix  :  Non,  non!...  11  n'est  que  cinq 
heures! 

M.  le  dae  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  rectifier 
un  fait. 

Voix  nombreuses  ;  En  place,  en  place!...  Ecou- 
tez, écoutez! 

M.  le  dae  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  prends  la  parole  à  cette  heure 
avancée  que  pour  rectifier  un  fait  qui  ne 
doit  pas  rester  sans  réponse. 

Le  gouvernement  français  est  accusé  par  le 
préopinant  d*avoir  dififéré  volontairement  la 
présentation  de  la  loi  gui  vous  est  soumise,  de 
telle  sorte  que,  selon  lui,  il  ne  serait  plus  possible 
de  nous  dégager,  et  que  la  Chambre  ne  se  trou- 
verait plus  dans  la  même  liberté  où  elle  serait 
si  la  présentation  de  la  loi  avait  eu  lieu  en  temps 
utile. 

Messieurs,  le  traité  a  été  ratifié  le  22  fé- 
vrier 1832,  et  la  loi  a  été  présentée  à  la  pre- 
mière session  quia  suivi  la  ratification  du  traité; 
elle  a  été  ensuite  présentée  de  nouveau  à  la 
seconde  et  à  la  troisième  session.  Vous  voyez, 
Messieurs,  gue  le  gouvernement  n'a  pas  pu  pré- 
senter la  loi  plus  tôt  qu'à  la  session  qui  a  suivi 
immédiatement  la  ratincation  du  traité. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Jay,  rapporteur.  Messieurs,  vous  n'attendez 
pas  de  moi  que  je  suive  Torateur  auquel  je  viens 
répondre,  dans  tous  les  développements  qu'il  a 
donnés  à  son  opinion.  Je  n'en  aurais  dans  ce 
moment-ci  ni  le  temps  ni  les  moyens.  Je  prie 
la  Chambre  de  m'accorder  seulement  quelques 
moments  d'attention. 

D'abord  je  dois  lui  faire  connaître  l'opinion  de 
M.  le  général  Lafayette  en  très  peu  de  mots. 

L'illustre  général,  qui  ne  peut  se  rendre  à  la 
Chambre,  a  désiré... 

Voix  diverses  :  A  demain,  à  demain  ! 

D'autres  voix  :  Parlez,  parlez! 

M.  Jay,  rapporteur.  Messieurs,  si  vous  voulez 
juger  en  connaissance  de  cause,  il  me  semble 
que  la  première  chose  à  faire,  c'est  d'écouier 
les  explications  que  nous  avons  à  vous  donner. 

M.  le  général  Lafayette  qui  n'a  pu  se  rendre 
ici  m'a  envoyé  quelques  notes...  (interruption.) 
Messieurs,  ces  notes  reposent  entièrement  sur 
des  faits,  et  il  est  bon  qu'avant  de  se  décider, 
la  Chamnre  connaisse  tous  les  faits. 

Une  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nombre! 

Autre  voix  :  Mais  elle  ne  doit  pas  voter  au- 
jourd'hui. (ParleZf  parlez  !) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

M.  Jay,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  ces  notes, 
et,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire, 
elles  reposent  sur  des  faits  qui  vous  sont  attes- 
tés par  M.  le  général  Lafayette.  {A  demain,  à 
demain!  —  Non,  non!  Parlez,  parlez!) 

«  Mais  il  est  des  faits,  dit  le  général  Lafayette, 
que  j'aurais  pu  certifier  comme  témoin  et  que 
je  soumets  à  mon  honorable  collègue,  M.  le" 
rapporteur. 

«  lo  j*ai  été  moi-même  porteur  de  paroles  sur 


la  date  du  retrait  des  décrets  de  Milan  et  de 
Berlin,  antérieure  aux  saisies  et  destructions 
dont  l'indemnité  est  réclamée. 

«  2°  Quoique  les  Etats-Unis  soient  restés  seuls 
en  dehors  des  coalitions  contre  la  France,  il  leur 
fut  offert  par  les  alliés,  alors  tout  puissants  sur 
la  Restauration,  de  joindre  leurs  réclamations  à 
toutes  celles  qu'ils  faisaient  prévaloir.  Cette  offre 
fut  dignement  refusée  par  M.  Grawford,  ministre 
à  Pans.  Il  déclara  que  les  Etats-Unis,  loin  de 
faire  cause  commune  avec  les  ennemis  de  la 
France,  attendraient  que  leur  compte  avec  elle 
put  être  réglé  entre  amis. 

«  3<»  J'ai  vu  partir  M.  Barlow  pour  Wilna  dans 
la  conviction,  d'après  la  correspondance  du  ca- 
binet impérial,  que  les  réclamations  allaient 
obtenir  une  solution  favorable  ;  et  au  moment 
de  notre  Révolution  de  Juillet,  M.  Rives  se 
croyait  assuré  de  terminer  sa  négociation,  même 
avec  la  Restauration,  qui  pourtant  ne  savait  au* 
cun  gré  aux  Etats-Unis  d^ètre  restés  amis  de  la 
France,  puisqu'elle  avait  été,  pendant  tout  ce 
temps,  avec  ses  ennemis. 

«  Parmi  les  catégories  admises  dans  le  rapport, 
je  ne  vois  point  les  saisies  d'Anvers.  Quelque  pré- 
sents que  lussent  mes  souvenirs  à  cet  égard,  j'ai 
eu  recours  à  ceux  de  M.  le  duc  de  Bassano,  dont 
l'autorité  contemporaine,  dans  sa  situation 
d'alors,  est  supérieure  à  toute  assertion  lointaine 
et  posthume.  Je  puis  donc  dire  qu'aucune  con- 
fiscation n'avait  été  prononcée,  que  la  vente  a 
eu  pour  objet  d'empêcher  la  détérioration,  qu'il 
y  avait  disposition  à  regarder  comme  fondée 
une  réclamation  qui  s'appuyait  sur  le  propre 
fait  du  gouvernement  français,  et  que  ce  gou- 
vernement considérait  finalement  le  produit  des 
marchandises  déposé  à  la  Caisse  d'amortissement 
comme  propriété  américaine,  ce  qui  fait  une 
addition  de  plus  de  deux  millions,  sans  compter 
un  autre  bâtiment  et  cargaison,  la  Maria,  se 
trouvant  dans  le  même  cas. 

«  C'est  d'après  ces  données  positives,  et  quel- 
ques autres  de  ce  genre,  fondées  sur  le  fait 
d'entrée,  indues  à  mon  avis,  mais  effectives 
dans  le  Trésor,  que,  môme  en  àehors  des  récla- 
mations françaises,  j'avais  pour  mon  propre 
compte  d'arbitrage  consciencieux  évalué  les  in- 
demnités américaines  à  30  millions;  et  ce  chiffre 
n'était  pas  si  injustifiable  qu'on  a  jugé  à  propos 
de  le  dire,  tout  en  faisant  honneur  à  la  négo- 
ciation ministérielle  qui  a  réduit  le  traité  à  de 
plus  étroites  limites.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  reprend  le  rapporteur, 
par  ces  faits  seuls  que  les  assertions  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Bignon,  ne  sont  pas  suf- 
fisamment justifiées,  il  est  certain  que  sous  la 
Restauration  on  est  entré  en  négociation  avec 
le  gouvernement  américain  et  qu'au  moment 
où  la  Restauration  allait  périr,  le  ministre  amé- 
ricain, avait  raison  de  dire  que  la  négociation 
allait  être  terminée  favorablement. 

Mais  j'en  viens  maintenant  aux  objections  que 
vous  a  soumises  l'honorable  M.  Bignon. 

Il  a  parlé  de  la  commission  de  1831,  comme 
si  cette  commission  avait  pu  offrir  la  base  de 
l'évaluation  du  gouvernement  ou  de  celle  de 
la  commission.  Le  rapport  de  cette  commission 
tendait,  non  pas  à  établir  une  liquidation  posi- 
tive, mais  à  fournir  la  base  la  moins  forte  au 
gouvernement  qui  allait  faire  la  négociation. 

Votre  commission  actuelle  n'était  point  du 
tout  dans  la  position  de  la  commission  de  1831  ; 
elle  avait  pour  but,  non  pas  de  considérer  un 
traité  à  faire,  mais  d'examiner  un  traité  conclu. 
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Âiosi  elle  Q'opérait  pas  sur  les  mêmes  bases  que 
la  coaunission  de  loSl. 

Nous  n'avons  pris  pour  base  de  notre  travail 
que  les  évaluations  présentées  par  le  gouverne- 
ment)  et,  je  le  répète  à  la  Chambre,  nous  nous 
sommes  surtout  décidés  par  le  grand  intérêt  po- 
litique et  commercial  qui  nous  commande  d'en- 
tretenir des  relations  d'amitié  avec  les  Etats- 
lois,  qui,  seuls,  pour  ainsi  dire,  offrent  des  dé- 
boacbes  avantageux  aux  productions  de  notre 
coounerceet  de  notre  industrie. 

J'ai  entendu  l'honorable  préopinant  justifier 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  On  a  dit  que 
c'était  un  acte  de  représailles  contre  l'Angleterre. 
Messieurs,  c'est  un  singulier  acte  de  représailles 
contre l'Angleterreque les  déprédations  commises 
sur  les  puissances  neutres.  11  me  semble,  en  effet, 
que  c'est  surtout  contre  les  puissances  neutres 
aui  n'avaient  jamais  fait  un  acte  d'hostilité  que 
furent  dirigés  ces  décrets  qui  n'étaient  point  une 
juste  représaille,  maisîune  véritable  agression. 
Notre  honorable  collègue,  dans  son  appréciation 
de  la  moralité  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan, 
a  oublié  que  Napoléon  lui-même  a  accusé  ces 
actes  de  son  administration,  en  disant  que  c'était 
un  retour  à  la  barbarie.  Et  c'est  ce  retour  à  la 
barbarie  qu'on  voudrait  vous  faire  considérer 
comme  un  acte  de  justice. 

El  c'est  après  la  Révolution  de  Juillet  qu'on 
vient  nous  prêcher  une  pareille  morale.  Cette 
morale  était  naturelle  sous  un  gouvernement 
despotique,  elle  ne  convient  pas  à  un  peuple 
libre. 

On  prétend  que  M.  de  Gaulaincourt,  dans  son 
rapport  à  l'empereur,  n'a  point  reconnu  la  dette 
des  Btats-Dnis,  que  c'était  un  simple  acte  poli- 
tique. 

Ce  sont  les  catégories  établies  par  le  gouver- 
nement impérial  lui-même  en  1814,  qui  ont 
servi  de  base  aux  évaluations  du  gouvernement 
et  aux  évaluations  de  la  commission. 

Ainsi  la  dette  était  bien  reconnue;  elle  mon- 
tait à  18  millions.  Examinez,  je  vous  prie,  si 
18  millions  dus  depuis  20  ans  sont  bien  suffi- 
samment compensés  par  25  millions. 

On  a  beaucoup  attaqué  le  ministère  de  1831, 
je  ne  suis  pas  chargé  de  le  justifier,  cependant 
la  justification  serait  facile  ;  vous  vous  rappelez 
parfaitement  qu'elle  était  à  cette  époque  notre 
situation  intérieure  et  extérieure.  On  nous  mon- 
trait les  rois  absolus  de  l'Europe  comme  tout 
prêts  à  fondre  sur  nous  avec  leurs  armées.  La 
tribune  retentissait  de  ces  mots  :  «  La  guerre 
est  inévitable.  11  ne  peut  y  avoir  ni  paix  ni  trêve 
entre  la  Révolution  ae  Juillet  et  les  gouverne- 
ments absolus.  »  C'est  au  milieu  de  ces  cris  de 
zuerre  que  le  traité  a  été  conclu.  11  a  été  conclu 
'lans  Tintérôt  évident  de  la  France,  et  personne 
ne  songea  à  s'en  plaindre;  pourquoi  personne 
ne  se  plaignjt*il  alors  de  ce  traité?  Parce  qu'il 
était  sage,  parce  qu'il  était  politique  de  se  con- 
cilier l'amitié  d'une  puissance  maritime  en  état 
de  faire  respecter  sa  neutralité,  et  qui,  en  cas 
de  guerre,  nous  aurait  été  d'un  grand  secours. 
iBrmt.) 

ie  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  :  je  con- 
çois la  fatigue  de  FAssemblée,  et  je  désire  lui 
epariçner  une  plus  longue  fatigue  en  renvoyant 
a  suite  de  mes  observations  à  lundi.  J'ai  voulu 
cependant  repousser  en  peu  de  mots  les  attaques 
qui  ont  été  feites  contre  le  ministère  de  1831 
fui  nous  a  rendu  de  si  grands  services.  Je  disais 
<iue  la  crainte  d'une  guerre  européenne  était 
oniverselle,  que  c'est  dans  cette  situation  que  le 


traité  fut  conclu  avec  les  Etats-Unis  ;  je  disais 
que  personne  ne  s'en  plaignit  alors,  parce  que 
la  mesure  était  sage  et  politique  ;  je  disais  encore 
que,  par  cet  acte  de  justice,  le  ministère  inspi- 
rait une  haute  confiance  dans  la  Révolution  et 
le  gouvernement  de  Juillet. 

Loin  d'en  faire  un  sujet  de  blâme  pour  le  mi- 
nistère, j'y  vois  plutôt  un  sujet  d'éloges. 

L'heure  avancée  de  la  séance  me  fait  un  de- 
voir de  remettre  à  la  fin  des  débats  le  résumé 
de  la  discussion. 

Voix  nombreuses:  Parlez!  parlez! 

Autres  voix  :  A  lundi,  à  lundi  I 

M.  le  Président.  M.  Duprat  a  la  parole. 
(M.  Duprat  est  absent.) 

Voix  nombreuses  :  A  lundi,  à  lundi  ! 

Autres  voix  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  ie  Président.  M.  Auguis  a  la  parole. 

Aux  centres  :  Parlez!  parlez! 

A  gauche:  A  lundi!  à  demain! 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  pour  le 
ravpel  au  règlement. 

Les  lois  doivent  être  discutées  et  votées  lorsque 
la  Chambre  est  en  nombre.  Je  demande  que  1  on 
constate  si  la  Chambre  est  en  nombre. 

M.  le  Président.  Il  est  d'usage  d'entendre 
les  discussions  générales  quand  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre.  Hier  soir  encore  la  Chambre 
a  insisté  pour  qu'on  commençât  la  discussion 
de  l'article  1",  quoiqu'elle  ne  fût  pas  en  nombre. 

M.  le  eénéral  Demarçay.  C'est  contraire 
au  texte  du  règlement. 

M.  le  Président.  M.  Auguis  insistait  au  com- 
mencement de  la  séance  pour  avoir  la  parole.  Il 
a  maintenant  la  parole,  et  il  ne  veut  pas  parler. 

Une  voix  :  }i.  kiiguis  insistait  pour  parler  le 
premier  afin  de  ne  pas  parler  pour  les  ban- 
quettes. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Nous  sommes  en 
nombre  pour  l'écouter. 

M.  Aoçuls.  Après  le  discours  que  l'honorable 
M.  Bignon  vient  de  prononcer  à  cette  tribune, 
il  ne  me  reste  que  peu  de  chose  à  dire.  Cepen- 
dant il  est  encore  quelques  observations  que  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  oe  lui 
soumettre. 

On  vous  a  fait  connaître  et  les  décisions  du 
cabinet  britannique  qui  déclaraient  les  ports  de 
France  en  état  de  blocus  et  les  décrets  impériaux 
qui,  rendus  en  représailles,  déclaraient  égale- 
ment les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvant 
plus  avoir  de  communication  avec  le  continent. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  se  trouvant  lésés 
dans  leurs  intérêts,  ont  cru  devoir  prendre  des 
mesures  coercitives.  En  conséquence,  le  bill  du 
1"  mars  1809,  celui  sur  lequel  on  ne  s'est  pas 
suffisamment  appesanti,  déclarait  qu'aucune 
provenance  soit  du  sol  français,  soit  au  sol  an- 
glais n'aurait  entré  dans  les  Etats  de  l'Union. 

tater 
terre 

Unis,  Êlessés  dans  leurs  intérêts,  avaient  suivi 
l'exemple  de  l'Angleterre,  et  que  la  France  de- 
vant veiller  à  sa  propre  conservation  et  défendre 
les  intérêts  de  son  commerce,  n'avait  fait  qu'user 
de  représailles  dans  cette  grave  circonstance. 

On  veut  également  étaolir  que  les  intérêts 
commerciaux  des  3  puissances,  c'est-à-dire  delà 
France,  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  avaient 
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aussi  souffert:  cependant,  il  n'y  a  aujourd'hui 
que  les  Etats-Unis  qui  demandent  à  être  indem- 
nisés des  pertes  qu^ils  ont  essuyées  depuis  1807 
jusqu'à  1811  inclusivement. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  la  réclamation  qui 
vous  est  formée,  vous  devez  nécessairement  vous 
attendre  à  en  voir  surgir  de  nouvelles  qui  s'élè- 
veront à  un  chiffre  beaucoup  plus  fort.  Il  est 
vrai  qu'on  en  a  parlé  vaguement,  mais  on  a  fait 

Pressentir  qu'une  réclamation  ne  manquerait  pas 
'être  formée  prochainement  par  la  Pologne,  qui 
a  souffert  d'immenses  dommages,  lors  de  son 
occupation  par  la  France.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  vous  rappeler  qu'il  existe  déjà  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères  une  commission 
désignée  sous  la  dénomination  de  Varsovie.  Nous 
ne  connaissons  pas  encore  le  résultat  des  travaux 
auxquels  cette  commission  a  dû  se  livrer  ;  mais 
j'ai  lieu  de  supposer  que,  lorsque  les  comptes 
vous  seront  présentés,  vous  aurez  à  donner  a  la 
Pologne,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  Russie,  stipu- 
pulant  dans  ses  intérêts  en  pareille  circonstance, 
une  indemnité  bien  plus  considérable  que  celle 
que  vous  demande  aujourd'hui  les  Etats-Unis. 

Ce  n'est  pas  la  seule  réclamation  de  cette  na- 
ture dont  vous  êtes  menacés.  11  est  encore  ques- 
tion d'une  autre  demande  formée  par  le  Dane- 
mark, à  l'occasion  du  bombardement  de  Copen- 
hague. Quoique  cet  événement  soit  déjà  éloigné 
de  vous,  cependant,  encouragé  par  l'exemple  de 
l'Union,  le  Danemark  est  à  la  veille  de  vous 
présenter  une  réclamation  à  laquelle  vous  ne 
pourrez  pas  vous  refuser  de  faire  droit,  si  vous 
accueillez  celle  qui  vous  est  aujourd'hui  de- 
mandée par  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Il  est  encore  d'autres  réclamations  de  cette  na- 
ture. Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  gue  TAn- 
gleterre  s'empara  de  la  flotte  hollandaise,  parce 
que  la  Hollande,  s'adjoignant  au  système  de  la 
France,  avait  encouru  la  disgrâce  de  l'Angleterre, 
Il  y  aura  lieu  à  une  supputation  considérable. 
Le  temps  n'est  pas  encore  arrivé,  il  est  vrai, 
parce  que  le  gouvernement  français  est  en  déli- 
catesse avec  le  gouvernement  hollandais.  (On 
rit.)  Mais  quand  les  difficultés  qui  existent  mo- 
mentanément serontaplanies,  un  nouveau  compte 
sera  mis  sous  vos  yeux;  et  on  s'armera  du  pré- 
cédent que  vous  auriez  consacré  aujçurd'hui,  et 
vous  ne  pourriez  pas,  sans  un  déni  de  justice 
tout  à  fait  condamnable,  refuser  à  la  Hollande 
ce  que  vous  auriez  accordé  aux  Etats-Unis. 

L  Espagne  elle-même,  dont  la  flotte  est  devenue 
plus  tard  la  propriété  de  l'Aogleterre  pour  les 
mêmes  causes,  ne  manquera  pas  de  vous  adresser 
ses  justes  réclamations,  et  vous  ne  pourriez  pas 
vous  dispenser  de  les  accueillir  favorablement. 

Il  y  a  encore  d'autres  créances  de  cette  nature 
auxquelles  il  serait  difficile  de  vous  -soustraire. 
Messieurs,  dans  les  sessions  précédentes,  déjà 
des  créances  lithuaniennes,  acceptées  par  la 
France  et  revêtues  de  la  signature  des  agents  que 
le  gouvernement  français  avait  envoyés  en  Li- 
thuanie,  ont  été  repoussées  par  cela  même  que 
Tétat  financier  de  la  France  ne  lui  laissait  pas 
les  moyens  d'accueillir  de  pareilles  demandes. 

n  en  est  d'autres  qui.vous  ont  été  présentées,  et 
par  la  Dalmatie  et  par  l'Espagne.  Ces  créances 
ont  été  liquidées,  le  chiffre  en  a  été  déterminé 
et  pourtant  vous  les  avez  repoussées,  parce  que 
encore  une  fois  l'état  de  vos  finances  ne  vous 
permettait  pas  de  les  accueUlir  favorablement. 

Aujourd'hui  l'Union  vient  vous  demander  une 
indemnité  de  25  miUions.  On  vous  a  rappelé  à 
cette  tribune  que  cette  demande,  dans  le  principe 


^  et  en  1812,  était  de  70  millions  et  avait  été  pré- 
sentée avec  ce  chiffre  par  M.  John  Barlow.  Plus 
tard  M.  Rives  la  réduisit  à  un  chiffre  moins  élevé, 
et  enfin,  de  diminution  en  diminution,  elle  a  été 
ramenée  à  25  miUions.  Messieurs,  de  2  choses 
l'une  :  ou  la  France  devait  à  l'Union  une  somme 
de  70  miUions,  ou  elle  ne  lui  devait  rien  du 
tout... 

Voix  au  centre  :  Oh  I  oh  I 

M.  Aagais.  Permettez;  chacun  a  son  opinion 
dans  ces  matières-là. 

Il  me  paraît  extraordinaire  qu'un  gouverne- 
ment qui  prétend  être  fondé  à  réclamer  une 
somme  de  70  millions  consente  à  la  réduire  à 
25  millions. 

L'honorable  M.  Bignon  vous  a  dit  à  cette  tri- 
bune que  le  gouvernement  impérial,  reconnais- 
sant peut-être  un  peu  légèrement,  ou  du  moins 
dans  des  intérêts  purement  politiques,  parce  qu'il 
sentait  la  nécessité  de  se  rapprocher  des  Etats- 
Unis,  pour  établir  un  contrepoids  contre  l'Angle- 
terre, avait  cru  devoir  accorder  80  licences  aux 
Etats-Unis,  en  indemnité  des  sommes  qui  dès 
cette  époque  étaient  réclamées. 

Messieurs,  si  vous  voulez  prendre  la  peine  de 
vous  reporter  à  cette  époque,  vous  jugerez  de  ce 
que  pouvaient  valoir  80  licences  sous  le  gouver- 
nement impérial;  je  n'hésite  pas  à  soutenir  à 
cette  tribune  qu'elles  représentaient  un  capital 
de  80  millions,  et  cependant  aujourd'hui  que  vous 
demande-t-on?  On  vous  demande  25  millions, 
c'est-à-dire  une  somme  de  deux  tiers  moindre 
que  celle  qui  a  été  réclamée  d'abord. 

Messieurs,  M.  Bignon  a  parfaitement  établi  que 

ear  le  commerce  de  courtage  maritime,  les  Btats- 
nis  s'étaient  plus  qu'indemnisés  des  pertes 
qu'ils  avaient  pu  éprouver,  soit  par  les  bâtiments 
coulés,  soit  par  les  bâtiments  saisis,  soit  par  les 
cargaisons  vendues.  Aujourd'hui,  on  nous  de- 
mande d'accorder  une  indemnité,  mais,  je  le  ré- 
pète, l'Union  a  été  plus  qu'indemnisée. 

J'avais  l'intention  de  présenter  à  la  Chambre 
un  état  en  compensation  des  dettes  des  Etats- 
Unis  envers  la  France,  et  des  dettes  delà  France 
envers  les  Etats-Unis,  antérieurement  au  traité 
de  navigation  du  1 1  vendémiaire  an  IX.  Mais  sur 
l'observation  qui  m'a  été  faite  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  ce  traité  avait  ar- 
rêté toute  espèce  de  compte,  j'ai  reuoncé  à  l'in- 
tention que  j'avais  d'abord  formée  de  présenter 
l'état  des  sacrifices  qu'avait  fait  la  France  en  fa- 
veur des  Etats-Unis,  depuis  1777  jusqu'à  1833, 
puisque,  par  ce  traité,  le  compte  a  été  définiti- 
vement réglé. 

Mais  il  est  un  autre  traité  dont  les  stipulations 
n'ont  pas  été  exécutées  de  la  part  des  Etats-Unis, 
comme  on  l'a  déjà  établi  à  cette  tribune  :  c'^st  le 
traité  de  1803,  par  lequel  la  France  cédait  aux 
Etats-Unis  la  Louisiane.  Or,  il  eût  été  à  désirer 
que  dans  le  rapport  fait  par  la  commission  on 
eût  indiqué  d'une  manière  quelconque  comment 
ce  traité  avait  été  exécuté  et  comment  les  paye- 
ments avaient  été  faits  à  la  France. 

On  a  sardé  le  silence  le  plus  absolu  sur  l'exé- 
cution de  ce  traité.  Je  crois  me  rappeler  qu'en 
sus  de  l'extinction  de  toutes  les  créances  que 
les  Etats-Unis  prétendaient  avoir  sur  la  France, 
ils  s'étaient  engagés  à  remettre  au  gouverne- 
ment français  une  somme  de  36  millions. 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  de  quelque  intérêt 
de  nous  faire  connaître  la  manière  dont  ces 
36  millions  avaient  été  versés  dans  les  caisses 
de  l'Etat;  c'est  ce  ^qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce- 
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pendant  il  eût  été  important  de  nous  le  dire. 

Messieurs,  quand  on  suit  les  différentes 
phases  par  lesquelles  a  passé  le  chiffre  de  cette 
réclamation,  on  est  étonné  de  voir  que  de 
70  millions,  elle  est  arrivée,  comme  j'ai  déjà  dit 
en  Thonneur  de  vous  le  dire,  à  25  millions  ;  et 
que  si  je  suis  bien  informé,  en  d'autres  temps, 
en  d'autres  circonstances  les  prétentions  de 
rUnion  étaient  beaucoup  moins  élevées  qu'elles 
ne  Tout  été  en  1831. 

En  effet,  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
on  se  serait  contenté  d'une  somme  de  10  mil- 
lions, et  plus  tard  on  eût  transigé  avec  8  mil- 
lions sous  le  gouvernement  de  Charles  X. 

11  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  vous  a  dit 
que  les  temps  étaient  changés,  que  le  gouverne- 
ment français  ayant  une  origine  commune  avec 
le  gouvernement  américain,  il  y  avait  lieu  de 
faire  entrer  en  compensation  des  considérations 
politiques  qui,  ajoutées  aux  considérations  finan- 
cières, avaient  dû  nécessairement  faire  accueillir 
la  demande  formée  aujourd'hui. 

On  a  aiouté  à  ces  considérations  politiques 
des  considérations  commerciales;  on  vous  a  dit 
aujourd'hui  que  les  exportations  de  la  France 
dans  les  Etats  de  l'Union  étaient  si  considéra- 
bles, qu'il  y  aurait  mauvaise  grâce  de  la  part  de 
la  France  à  ne  pas  accorder  quelque  chose  à  un 
débouché  qui  offrait  tant  d'avantages  à  son  com- 
merce. 

Bb  bien  !  je  vous  le  demande,  croyez-vous  que 
8i  les  25  millions  réclamés  aujourd'hui  par 
rOoion  ne  lui  étaient  pas  accordés,  le  commerce 
de  la  France  avec  les  Etats-Unis  éprouvât  des 
restrictions.  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas  ; 
ce  n'est  pas  dans  res{)érance  que  les  Etats-Unis 
seront  payés  des  25  millions  qu'il  réclament  que 
nos  échanges  commerciaux  peuvent  être  à  Ta- 
Tantage  de  la  France. 

C'est  seulement  parce  que  les  Etats-Unis  y  trou- 
vent pour  eux-mêmes  un  grand  profit,  car 
ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  l'intérêt  particu- 
lier qui  les  décide  dans  cette  circonstance.  On 
vous  a  parlé  d'un  envoi  de  50  millions  de  soie- 
ries expédiées  de  Lyon  dans  les  Etats-Unis; 
croyez-vous  que  ce  soit  avec  la  perspective  des 
25  millions  demandés  que  ces  bO  millions  de 
soieries  ont  été  expédiés  de  Lyon?  NoUj  les 
25  millions  demandés  ne  peuvent  et  ne  doivent 
iToireu  la  moindre  influence  sur  les  commandes 
qui  ont  été  faites  à  la  seconde  ville  du  royaume. 

D'une  autre  part,  si  vous  faites  quelque  atten- 
tion à  la  réduction  des  exportations  de  France 
dans  nos  colonies,  vous  devez  admettre  que  cette 
différence  provient  de  l'introduction  des  mar- 
chandises américaines.  En  effet,  on  a  souvent 
établi,  et  je  crois  que  le  chiffre  ne  manque  pas 
d'exactitude,  que  la  France  exportait  dans  ses 
colonies  pour  75  millions  de  ses  porduits;  eh 
bien,  Messieurs,  aujourd'hui  ces  exportations 
ne  s'élèvent  pas  à  45  millions,  et  pourtant  les 
besoins  de  vos  colonies  n^ont  pas  éprouvé  la 
moindre  réduction  :  au  contraire,  ils  sont  plus 
considérables. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  vous  expliquer 
cette  réduction  dans  le  chiffre  de  nos  exporta- 
tions que  par  Tintroduction  des  marchandises 
qne  les  Anelo-Américains  importent  dans  nos 
colonies  à  Texclusion  des  marchandises  fran- 
çaises. Je  demande  à  la  Chambre  si  avec  tant 
de  ressources,  de  bénéfices,  quand  les  Etats- 
Cnis,  jusqu'à  la  Restauration  de  1814,  ont  été  les 
courtiers  maritimes  de  l'Europe  entière,  quand 
ils  ont  exporté,  tantôt  sous  un  pavillon,  tantôt 

T.  tuxvni. 


sous  un  autre,  des  marchandises  de  toute  na- 
ture, quand  ils  ont  bénéficié  dans  tous  les  gt^nres, 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité  aux  Etats- 
Unis,  surtout  quand  elle  doit  ouvrir  la  voio  à 
tant  de  réclamations  qui  ont  surgi  de  toutes  parts. 

Je  conçois  très  bien  que  les  sympathies  cons- 
tutionnelles,  qui  existent  entre  TAmérique  et  la 
France,  nous  engagent  à  faire  pour  ce  pays  ce 
que  nous  n'accorderions  pas  à  certains  autres 
pays.  Cependant,  comme  c  est  une  question  de 
chiffres,  une  question  d'argent,  que  cette  somme 
doit  être  supportée  par  les  contribuables,  vous 
devez  y  regarder  à  2  fois. 

Une  autre  observation  est  importante.  Re- 
marquez bien  que  ce  n'est  pas  une  nation  en 
présence  d'une  autres  nation,  réclamant  des  in- 
térêts nationaux  contre  d'autres  intérêts  natio- 
naux. Que  vous  demande  l'Amérique  du  Nord? 
Elle  vous  demande  d'indemniser  des  pertes  dont 
l'état  a  été  présenté  et  calculé  dans  le  rapport 
de  votre  commission. 

Ce  n'est  donc  point  un  intérêt  national,  c'est 
une  agrégation  d'intérêts  particuliers. 

Je  sais  bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  me 
faire  observer  que  l'intérêt  national  ne  se  com- 
pose que  des  intérêts  particuliers.  Cependant, 
ce  n'est  pas  le  cas  de  faire  cette  confusion. 

On  vous  a  donné  la  nomenclature  des  bâti- 
ments capturés  à  telle  époque,  vendus  à  telle 
époque,  tantôtàSaint-Sébastien,tantôtàBayonne, 
tantôt  à  Anvers.  On  vous  a  parlé  des  bâtiments 
coulés  par  nos  expéditions  militaires,  qui  vou- 
laient dissimuler,  ou  qui  ne  voulaient  pas  qu'on 
qu'on  connût  leur  point  de  destination. 

S'il  est  une  chose  difficile  à  déterminer,  ou 

Eour  mieux  dire  impossible,  c'est  le  nombre  des 
àtiments  qui  ont  été  coulés  par  nos  vaisseaux 
de  guerre  se  rendant  à  des  expéditions. 

On  vous  a  dit  qu'on  avait  fait  un  relevé.  Je  ne 
doute  pas  de  l'exactitude  du  relevé  qui  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission.  11  est  permis 
de  croire  qu'ail  est  des  choses  qu'il  est  presque 
impossible  de  constater,  et  celle-là  est  du 
nombre. 

Messieurs,  en  acceptant  pourtant  Ténuméra- 
tion,  le  calcul  de  ces  bâtiments, «de  leur  valeur 
et  du  montant  des  cargaisons  dont  ils  pouvaient 
être  chargés,  je  demande  si  le  gouvernement 
français  ne  doit  pas  se  mettre  dans  la  même  si- 
tuation que  le  gouvernement  américain  ;  c'est-à- 
dire,  si  de  son  côté  il  ne  doit  pas  présenter  à 
rUnion  un  état  des  créances  particulières  qui 
pourraient  être  formées  par  la  France  contrôles 
Etats-Unis. 

11  est  vrai  qu'on  a  dit  dans  le  rapport  qu'une 
somme  de  1,500,000  francs  serait  mise  en  ré- 
serve [»our  faire  face  aux  réclamations  formées 
par  les  particuliers.  Mais,  Messieurs,  pour  déter- 
miner cette  somme,  il  faudrait  connaître  le 
montant  de  ces  réclamations,  il  faudrait  con- 
naître le  chiffre  de  celles  qui  ont  été  adressées 
tant  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'au 
gouvernement.  Toujours  est-il  qu'il  nous  a  été 
distribué  hier  et  ce  matin  des  notes  qui  présen" 
tent  un  chiffre  énorme. 

Je  déclare  à  la  Chambre  que  je  ne  soutiens 
)a8  l'exactitude  de  ces  chiffres  ;  je  ne  connais  ni 
es  individus  qui  forment  ces  réclamations,  ni 
eur  validité.  Cependant  j'ai  lu  avec  un  soin 
scrupuleux  les  mémoires  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. 11  en  résulte  qu'une  de  ces  réclamations 
s'élève  à  elle  seule  à  plus  de  2  millions  et  demi. 
U  en  est  d'autres  qui  remontent  un  peu  plus 
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nommé  par  ordonnance  royale  du  4  juin  1814, 
décédé  à  Paris  le  16  juin  1850; 

Que  rhérédité  de  la  pairie  de  M.  le  duc  de 
Saulx-Tavanes  avait  été  reconnue  par  lettres 
patentes  du  14  avril  1818  ; 

Que  M.  le  duc  de  Saulx-Tavannes,  son  fils  aîné 
et  héritier,  a  été  appelé  à  réclamer  tous  les  droits 
de  M.  son  père,  à  jouir  du  bénéfice  de  la  pairie; 

Que  si,  par  la  loi  du  29  décembre  1831,  la 
pairie  a  cessé  d'être  héréditaire,  cette  disposition 
u'a  pu  avoir  deflfet  rétroactif  et  anéantir  les 
droits  qui  étaient  ouverts  avant  sa  publication  ; 

La  Commission,  considérant  que  M.  le  duc  de 
Saulx-Tavannes  a  présenté  pour  garants  la  liste 
de  12  Dairs,  et  obtenu  Tagrément  du  roi,  nous 
avons  rhonneur  de  vous  proposer  l'admission  à 
la  Chambre  des  pairs  de  M.  le  duc  de  Saulx-Ta- 
vannes (Roger-Gaspard-Sidoine). 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'objections? 
Alors  la  Chambre  déclare  bonnes  et  valables  les 
pièces  produites  par  M.  le  duc  de  Saulx-Ta- 
vannes, et  ordonne  qu'il  sera  reçu  à  la  prochaine 
séance. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  6  garants  de  M.  le  duc 
de  Saulx-Tavannes  parmi  les  12  pairs  qu'il  a 
présentés. 

Ce  sont  MM.  le  marquis  de  Laplace,  le  comte 
de  Saint-Priest,  le  comte  Exelmans,  le  comte 
Charles  de  Lagrange,  le  comte  de  Germiny,  le 
comte  Perrégaux. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  delà  Chambre,  dans  l'une  des  prochaines 
séances,  le  résultat  de  cette  information. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
aiicwmn  ou  nomination  d'une  Commission  pour 
Psxamen  du  projet  de  loi  sur  les  associations, 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  cette 
commission,  ou  abandonner  le  choix  de  ses 
membres  à  son  président?  (Assentiment,)  J'aurai 
donc  rhonneur  de  proposer  la  composition  sui- 
vante : 

MM.  le  président  Boyer,  Cousin,  le  comte  de 
Germiny,  le  comte  Gilbert  de  Voisins,  Girod  (de 
Uin),  le  comte  Jacqueminot,  le  baron  de  Las- 
cours,  le  comte  Moûtor,  le  comte  Philippe  de 

te  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
ymer  le  projet  de  loi  relalif  à  l'état  des  officiers 
d^  armées  de  terre  et  de  mer  n'étant  pas  encore 
prêt,  nous  passons  au  dernier  objet  à  l'ordre  du 
jour:  c'est  la  discussion  en  assemblée  générale  du 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  le  délai  fixé  pour 
^démonétisation  des  anciennes  espèces  d'or  et 
^argent, 

Ouelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale?  {Non.)  Je  donne  donc  lecture 
«les  articles,  et  j'appelle  la  délibération  sur  cha- 
cun de  ces  articles. 

Art  1« 

•  Le  daai  fixé  par  la  loi  du  14  juin  1829, pour 
le  cours  forcé  des  espèces  duodécimales  connues 
*^^  dénomination  d'écus  de  6  livres,  3  livres, 
luêces  de  24, 12  et  6  sous  tournois,  ainsi  que  pour 
^.  pièces  d'or  de  48  livres,  24  livres,  et  12  livres, 
îûi  devait  expirer  au  1«  avril  1834,  est  prorogé 
Jjjsau  au  1«  octobre  suivant.  Lesdites  espèces  d'or 
«ji  argent  seront  reçues  pour  leur  valeur  nomi- 
ttwe  actuelle  dans  les  caisses  publiques,  en  paye- 
otnt  des  contributions  de  toute  nature,  jusquVu 
«J  novembre  inclusivement,  et  dans  les  changes 
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?So/^^)?l^  ^^^  monnaies  jusqu'au  31  décembre 

lod4.  {Adopté.) 

Art.  2. 

<•  A  compter  du  1«  janvier  1835,  les  espèces 
duodécimales  d'or  et  d'argent  ne  seront  plus  re- 
çues aux  changes  des  hôtels  des  monnaies  que 
pour  le  poids  qu'elles  auront  conservé,  et  seront 
payées  au  porteur,  savoir  :  les  espèces  d'or,  sur 
le  pied  de  3,091  francs  le  kilogramme,  comme 
étant  au  titre  de  900  millièmes  ;  et  les  pièces 
d  argent,  sur  le  pied  de  199  fr.  41  centimes  le 
kilogramme,  comme  étant  au  titre  de  91 1  mil- 
lièmes au  lieu  de  707  millièmes,  titre  fixé  par 
la  loi  du  14  juin  1829.  Les  porteurs  recevront 
en  outre,  pour  l'or  contenu  dans  chaque  kilo- 
gramme d  espèces  d'argent  versé  aux  hôtels  des 
monnaies,  une  bonification  de  1  fr.  19  centimes, 
tous  frais  d'affinage  déduits. 

'<  Les  espèces  duodécimales  qui  seront  versées 
comme  lingots  aux  changes  des  hôtels  des  mon- 
naies, à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  payées  au  prix  et  avec  la  prime  ci- 
dessus  déterminée.  (Adopté)  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
vote  par  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 109 

Majorité  absolue 55 

Boules  blanches 107 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  29  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
28  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  MM.  Lacuée  et  Tixier- 
Lachassaigne  demandent  des  congés.  11  n'y  a 
pas  dopposition?Les  congés  son  accordés. 

L  ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  corn- 
mission  des  pétitions, 

La  parole  est  à  M.  Rivière  de  Larque. 

.^-  ?*f.*^"^,  *•  liarqae.  i^' rapporteur.  Le 
sieur  Antiboul,  ancien  magistrat  de  sûreté,  à 
Tpulon,  présente  à  la  Chambre  un  mémoire  sur 

I  institution  et  la  législation  des  prud'hommes 
pecneurs. 

Ce  mémoire,  inspiré  par  les  sentiments  les 
plus  honorables,  est  le  fruit  d'un  long  travail. 

II  renferme  des  renseignements  intéressants  sur 
une  institution  locale,  l'organisation  des  pê- 
cheurs qui,  dans  le  département  du  Var,  se  sou- 
mettent volontairement  à  une  juridiction  excep- 
tionnelle à  des  juges  de  leur  choix,  pour  les 
contestations  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre 
eux,  Texercice  de  leur  profession. 

Le  sieur  Antiboul  vous  soumet  ses  vues  pour 
1  amélioration  de  cette  institution.  Dans  soii  mé- 
moire se  trouvent  aussi  des  considérations  sur 
la  pèche,  et  au  nom  de  votre  Commission  je 
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vientt  vouH  proponor  (l*en  ordonner  le  dépôt  au 
bureau  don  r(MiHeif<nonicnts.  (Adopté.) 

■"  Le  lu^nie  Hieur  Anliboul  vous  adresse  un 
Mémoire  sur  le  choléra.  Dans  ce  Mémoire  se 
trouve  auHrii  la  reculte  d'un  moyen  très  efficace 
pour  purifior  les  appartamenls, 

La  Clmuibre  ne  pouvant  s'occuper  de  ces  ma- 
tières sons  lo  rapnort  médical,  au  nom  de  votre 
comuiÎHHlon,  i*ai  1  lionneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  rortlre  du  jour,  (Adoptt^,) 

»  Le  mémo  siour  Antiboul  réclame  le  rem- 
boursomonl  d'une  somme  de  4,000  l'rancs,  qu'il 
dit  avoir  déboursée  soit  pour  la  destruction  du 
bri^anduKo,  soit  à  l'occaion  de  la  découverte 
qu'il  lit  uu  complot  d'une  musse  de  prisonniers 
(le  Kuorre  qui  voulaient  incendier  la  flotte  sur 
laquelle  on  les  avait  embarqués. 

C'est  on  KSOUque  le  réclamant  se  serait  pour  la 
première  fois  adressé  au  ministre  de  la  police, 
pour  demander  le  payement  de  cette  somme: 
depuis  il  oublia  sa  créance.  Aussi  ne  produit-il 
aucun  titre  qui  uitpu  mettre  à  même  votreCom- 
mission  do  pt^nser  que  sa  réclamation  a  quelque 
ombre  de  fondement.  Elle  n'a  rien  ti\)uvé  d'analo- 
fïue  dans  le  certillcat  honorable  délivré  par  le 
maire  de  Toulon,  et  produit  parle  sieur  Anliboul 
avec  la  copie  d'une  tettit)  du  préfet  de  Bordeaux 
du  rjoclobit)  lS0G.l*arce8  motifs,  et  en  son  nom 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour»  \,Adopti^,) 

—  Le  nuMuo  sieur  AnlilH)ul  demande  la  déco- 
ration de  la  Légiou  dhonneur,  qui,  dit-il»  lui  a 
t*/c*  promist*  ("t  «/«**<  »\i  pas  encore^  moins  par  la 
mxiuvahi^  volonté  idis   tmuiitres  que  jHir  sa  nt^jU- 

Sans  ei\tivr  uans  la  discussion  des  titres  que 
peut  avoir  le  nvlamunl  à  cette  distinction  hono- 
niivpio»  votre  commission  a  jvnso  que  si  la  né- 
^li^eucvdu  sieur  Antikuiloliul  seule  causeque  ses 
titres  cluieul  eiuvrt»  nuvonuus,  la  Chamhre  ne 
lH»u\ait  venir  à  sou  stwur?.  ^u'il  lasse  reiruhé- 
ivuionl  con^^a^or  ses  services;  qu  il  s'dda*sse 
au  Gv»uNenu  meut,  qui  les  appréciera  ;  en  aiteu- 
daul  la  (Unniui>siou  ne  p^ut»  |uir  mou  orizane, 
que  vous  pi\»iK^scr  Torvirt^  du  jour.  \A.iopul) 

—  h\i!iu  le  uuMue  sieur  Aiitiknil  s'adresse  à 
la  lUia:nl»ix\  ivur  qu'usdut  de  s<'U  drvnt  d'iinlia- 
ti\e,  cilo  ptv[K»se  et  \oie  ^vur  lui  une  revvoi- 
jHMise  ualunia  e,  uienlt.v  ^vir  la  dt\vu>erte  d"ua 
a»iupL'l  dv'iil  le  but  eiait  la  destrucliou  de  la 
tlolte  de  loulvMi;  [v.\r  la  destruction  de  ta^îs 
iKUivies  de  briiiaii  is  qui  des*U.eat  le  dopane- 
uieul  vlu  Nar;  eu/m  pvir  le  £tte»  riuîe^nte,  le 
C\'U\ue  qu'il  a  motiîres  daas  re:xercK>*  de  ces 
loUvUvuis  ù^^  u:.u^s'.raiùe  s;.r\?:e. 

le  sicur  \u:kvu,  ue  ju^;.âe  par  auc.:a  titre 
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a  encourue  aux  termes  de  rarticle  6  de  la  loi 
du  30  mars  1831. 

La  loi  du  30  mars  1831  appelée  à  réparer  les 
injustices  commises  envers  les  officiers  de  ma- 
rine enveloppés  dans  les  réformes  générales  de 
1814  à  1817,  donnait  des  droits  au  sieur  Lenor- 
mand,  qui  fut  licencié  en  1816,  après  enviroa 
sept  ans  de  service. 

L'article  6  de  cette  loi  prononce  une  déchéance 
absolue  de  tous  droits  a  son  application,  pour 
les  officiers  ou  les  veuves  qui,  n'ayant  pas  déjà 
réclamé,  ne  présenteraient  pas  de  réclamation 
avant  le  1"'  août  1831. 

C'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  réclamant. 
11  était  à  Paris,  malade,  il  est  vrai,  et  retenu 
dans  son  appartement  depuis  le  mois  de  mars 
1831  Jusqu'au  mois  de  février  1832,  ainsi  que 
rétablit  un  certificat  légalisé  par  le  maire  du 
5<»  arrondissement,  délivré  par  M.  Bachelot.  chi- 
rurgien du  3''  bataillon  de  la  5*  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Cet  état  de  maladie,  cette  réclusion  qui  en 
était  la  suite,  n*ont  pas  paru  à  votre  .Commission 
des  obstacles  de  nature  à  empêcher  le  sieur 
Lenormand  de  former  sa  réclamation  dans  le 
délai  prescrit. 

Par  ce  motif,  et  quoique  avec  regret,  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  sa 
demande.  (Adopté,) 

M.  %lvle«,  2*  rapporteur.  Le  sieur  Aigoin, 
ancien  administrateur  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi de  la  ville  de  Paris,  demande  l'abrogation 
de  l'article  63  de  la  loi  sur  les  élections  du 
22  mars  1831,  qui  décide  que  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  devront  recevoir  ni  traitement, 
ni  indemnité. 

Le  pétitionnaire  pense  que  la  Chambre  des 
députes,  eu  votant  la  disposition  qu'il  voudrait 
voir  effacer  de  la  loi»  a  été  entraînée  par  un 
sentiment  de  générosité  qui  lui  a  fait  mécon- 
naître le  véritable  intérêt  du  pays.  Selon  lai,  on 
citoyen  qui  cousent,  par  dévouement  public,  à 
se  sê^xirer  pendant  plusieurs  mois  de  sa  làiniJe 
de  ses  habitudes,  de  ses  intérêts  d'affaires  ks 
plus  importants,  a  droit  à  uae  juste  indeninité. 
La  de[»ense  qui  résulterait  du  paiem^Qî  ce  ceiie 
iademiiite  lui  parait  n'être  riea  au;r^  ^«^ 
bi  eu  ta  ils  immenses  qu'il  [se  prooiet  de  ÔKie  me- 
sure. 11  y  verrait  surtout  cet  avaa'-ige  de  menre 
les  dépites  à  l'abri  du  soupocn  de  ccfri^f::^, 
de  s*3rte  que,  selon  lui,  ils  seraient  alors  îsszsn^ 
Us  a  iii  femme  de  Cdiar. 

La  Cr:Ar:}î>re  s'est  déjà  prTQrzoêtî  sur  cer^ 
questiiQ.  N-as  t:a:hja5  à  une  n-^-iT^Le  j^sis^i- 
iLire:  d  i^ieun?  la  peùuon  ne  o:::::.ej.;  aa«:i:i 
ar;:uziei:  ZMTraîi,  aucune  «liscTici^i-:!!  senease 
dj  .s  a»  ,\is  i*a*::^rur  de  vous  pr^Ç'-ï^f  ^  pasK: 
à  i-jr'ir^  -lu  j-:ar.  t.li:rv. ■ 

—  Le  si-eir  F.o^lef,  pr:rr>'^r?  à  ?acey.  i^ 
rort-Eect  Of  iAur'e.  aci^r^-e  *  iijeau:a*vîe  ^' 
L^a.zi:"e  sur  les  e^eis  ••eçi*!.  ce  ^  .^t^-  :.  nanoj 
ics  e:::'iLij  q-s  avint  tê  car-a^f  lês  oea-i- 
fn^res  et  ^r^^-rs-î^iT'irs  q:ii,  en  »fr:i  r<  ji  ^i  ^^ 
l:  i*'ru  iN'J.  c:i:cc'cZi  i-es  i-sçticijtîsw 

Ciajz^::^  :,izs  li  stssi.:a  ^  !.>■.:    £^e  a  iin"" 
2*:cr«  i':o:-^c.e  et  sa^iz:  ;.:^=^»:*^a*^  a  ew  '^^' 
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la  cour  royale  d'Orléans  s'est  prononcé  contre  le 
droit  de  légitimation,  et  ainsi  le  sort  d'une  mul- 
titude d*enfant8  et  de  familles  se  trouvent  en 
question. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur 
Rogley  présente  sa  pétition  à  la  Chambre. 

La  commission  s'est  reportée  à  la  discussion 
orécédemment  engagée  devant  la  Chambre. 
Alors  M.  Dupin,  en  exprimant  l'opinion  que  la 
légitimation  n'était  point  prohibée,  estimait 
quil  y  avait  lieu  de  compter  sur  la  jurispru- 
dence, qui  lui  paraissait  devoir  se  prononcer 
dans  un  sens  favorable  aux  enfants.  Cependant 
il  ne  combattait  pas  la  proposition  de  régler 
cette  question  par  la  voie  législative,  et  la 
Chambre,  en  prononçant  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  ^ratt  avoir  admis  qu'il  y  avait  lieu 
à  la  proposition  d'une  loi. 

La  arrêt  a  fait  prévaloir  l'opinion  opposée  à  la 
légitimation  ;  mais  un  seul  arrêt  de  Cour  royale 
ne  fait  point  jurisprudence.  La  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  encore  prononcé,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  que  la  loi  ait 
été  formellement  reconnue  comme  contraire  au 
droit  de  légitimation. 

On  pourrait  peut-être  attendre  que  les  arrêts 
aient  plus  nettement  décidé  la  question.  Si  la 
jurisprudence  interprétait  le  Code  civil  comme 
autorisant  la  légitimation,  une  loi  serait  inutile. 
Dans  .le  cas  contraire,  le  principe  même  de  la 
loiàintervenirdevrait  être  sérieusement  examiné 
et  celte  loi  pourrait  toujours  être  présentée  à  la 
Ciiambreet  votée. 

Cependant  la  question  intéresse  un  grand 
nombre  de  familles.  L'incertitude  signalée  par  le 
pétitionnaire  empêche  des  mariages  qui  pour- 
raient se  contracter,  mais  qui  feraient  obstacle 
à  une  légitimation  postérieure;  elle  empêche  des 
reconnaissances  qui  pourraient  tourner  contre 
l'intérêt  des  enfants  auxquels  elles  s'appliaue- 
raient,  si  elles  venaient | à  être  déclarées  nulles; 
des  chefs  de  famille  peuvent  cesser  de  vivre  avant 
d'avoir  fait  les  actes  gui  donneraient  un  nom  et 
des  parents  à  des  enfants  qu'ils  n'osent  pas  re- 
coQuattre  tant  que  les  effets  de  la  reconnaissance 
oe  sont  pas  dénnis  et  sa  validité  constatée  :  avant 
Que  la  jurisprudence  les  fixe,  la  loi  pourrait  être 
uiTersemeut  appliquée,  et  des  droits  particuliers 
seraient  blesses. 

Cet  état  de  choses  parait  appeler  un  remède  ; 
c'est  à  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  appartient 
d  eu  faire  l'objet  de  sa  sollicitude,  et  la  Com- 
mission vous  propose  de  lui  renvoyer  la  péti- 
tion. (Adepte.) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'a- 
journer mon  rapport  sur  la  pétition  n"*  105,  sur 
laquelle  un  membre  de  la  Chambre,  qui  ne  peut 
i^  assister  à  la  séance,  se  propose  de  prendre 
la  parole  :  cette  pétition  est  celle  du  Conseil 
municipal  [d'Arcy-sur-Cure,  qui  demande  une 
organisation  légale  en  faveur  du  clergé  du  se- 
cond ordre.  Quant  à  la  pétition  présentée  sous  le 
fl'  134  (celle  de  .M.  Aiguillé,  ancien  chancelier 
du  consulat-général  de  Malte),  elle  a  été  retirée 
par  son  auteur. 

y.  4e  RëatOMit,  3*  rapporteur,  M.  Beaumont, 
crmductenr  des  ponts  et  chaussées,  à  Saverne 
Baé^in),  expose  qu'au  mois  de  décembre  1832 
la  Chambre  accueillit  favorablement  une  pétition 
relative  à  l'organisation  du  Corps  des  conduc- 
^n.  Le  pétitionnaire  rappelle  qne  le  renvoi  au 
ministre  du  commerce  n  a  eu  jusqu'à  présent 
aocane  suite,  bien  (qu'une  Commission  ait  été 


nommée  pour  examiner  la  question.  Néanmoins, 
selon  lui,  les  employés  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient  auraient  des  droits  à  voir  améliorer 
leur  condition,  et  surtout  abolir  la  règle  qui  les 
exclut  du  grade  d'ingénieur,  quoique  quelque- 
fois leurs  connaissances  et  leur  expérience  peu- 
vent les  rendre  capables  d'être  admis  à  cet 
amendement.  Le  but  de  cette  pétition  est  d'ob- 
tenir de  la  Chambre  une  marque  d'intérêt  qui 
hâte  la  solution  des  questions  relatives  aux 
droits  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  commission  pense,  en  effet,  que  la  matière 
mérite  d'être  examinée,  et  qu'il  est  possible  d'of- 
frir aux  employés  dont  il  s'agit  une  situation  plus 
conforme  à  l'utilité  de  leurs  services.  Peut-être 
l'exemple  des  règles  de  l'avancement  dans  les 
corps  savants  de  l'armée  serait-il  susceptible 
d'être  imité.  La  commission,  d'ailleurs,  est  in- 
formée que  l'administration  s'occupe  de  ces  ques- 
tions, et  elle  a  l'honneur  de  voiis  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  (Le  renvoi  est  pro-- 
nonce.) 

—  M.  le  général  Allix  (Nièvre)  réclame  contre 
la  décision  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  mis  à  la 
retraite,  et  se  plaint  des  persécutions  dont  il  est 
l'objet. 

Le  pétitionnaire  expose  d'abord  ses  longs  et 
nombreux  services,  récompensés  en  1815  par  la 
proscription.  Rentré  en  France  durant  la  Res- 
tauration, il  voulut  rentrer  en  activité  de  ser- 
vice après  la  Révolution;  sa  demande  ne  fut  pas 
accueillie.  Il  est  en  retraite,  conformément  à 
l'ordonnance  du  5  avril  1832. 

En  second  lieu,  le  pétitionnaire  se  plaint  avec 
amertume  de  divers  procès  tant  civils  qu'admi- 
nistratifs et  même  correctionnels,  qui  lui  ont  été 
intentés,  et  attaque  la  conduite  des  diverses  au- 
torités qui  sont  intervenues  dans  ces  différentes 
affaires. 

Messieurs,  il  a  paru  à  votre  commission,  sur  le 
premier  point,  qu'aucun  grief  n'était  articulé 
avec  précision,  qu'aucune  violation  formelle  de 
la  loi  ni  des  règlements  n'était  alléguée  par  l'ho- 
norable général.  Les  dispositions  souvent  répé- 
tées dans  la  législation  militaire,  qui  portent  que 
moyennant  de  certaines  conditions  d'âge  et  de 
temps  de  service,  ou  par  suite  d'infirmités  cons- 
tatées, tout  officier  peut  obtenir  sa  retraite,  ont 
toujours  été  entendues  en  ce  sens  qu'elles  don- 
naient au  ministre  la  faculté  de  mettre  à  la  re- 
traite ceux  qui  d'ailleurs  remplissaient  ces  con- 
ditions ;  la  décision  du  ministre  paraît  donc  ré- 
gulière. C'est  tout  ce  dont  la  commission  était 
juge. 

Quant  aux  procès  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire, ils  ont  été  intentés,  d  après  son  propre 
récit,  par  les  autorités  compétentes.  S'il  croit 
pouvoir  s'élever  contre  les  jufrements  rendus,  la 
toi  lui  offre  des  voies  de  recours  régulières.  A  au- 
cun titre,  la  commission,  ni  même  la  Chambre  ne 
peut  intervenir  dans  ces  sortes  d'affaires. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M. 
le  général  Allix. 

(La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.) 

—  M.  Lepayen.  électeur  à  Jouy-aux-Arches, 
département  de  la  Moselle,  demande  l'abolition 
de  la  peine  de  mort.  Suivant  le  pétitionnaire,  la 
peine  capitale  est  un  châtiment  barbare  qui 
n'empêche  pas  le  crin)e,  et  qui  ne  peut  servir  que 
comme  instrument  de  tyrannie.  D'ailleurs,  il  ne 
motive  par  aucune  vue  nouvelle,  par  aucun  ar- 
gument développé,  l'abolition  qu'il  propose. 
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La  commission,  par  égard  seulement  pour 
riroportance  de  la  question,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  MM.  Vasquez  et  compagnie,  à  Bordeaux, 
demandent  que  la  Chambre  intervienne  auprès 
du  Gouvernement  pour  leur  faire  obtenir  des 
indemnités  qui  leur  seraient  dues,  à  raison  du 
dommage  porté  à  leur  commerce  par  le  bombar- 
dement d'Anvers  en  1830. 

Les  pétitionnaires  allèguent  :  1**  que  ce  bom- 
bardement fut  un  acte  de  vengeance  gratuite  et 
contraire  au  droit  des  gens;  ^*>  qu'il  en  est  ré- 
sulté pour  eux  une  perte  de  189,545  francs  pour 
sucres  incendiés,  comme  ils  peuvent  le  justifier 
par  pièces.  En  conséquence,  ils  pensent  que  le 
cabinet  français  doit  réclamer  la  réparation  du 
dommage  qu  ils  ont  supporté  dans  cette  occa- 
sion. 

La  commission  n'entrera  dans  aucune  des  ques- 
tions graves  et  délicates  que  soulève  une  telle 
pétition  ;  elle  conçoit  d'ailleurs  que  ces  questions 
soient  restées  jusqu'à  présent  indécises,  puisque 
la  grande  question  que  la  Hollande  tient  en  sus- 
pens n'est  pas  résolue.  Néanmoins,  comme  l'ob- 
jet est  important,  comme  il  mérite  la  sollicitude 
du  Gouvernement,  la  commission  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  {Le  renvoi  est  prononcé.) 

•—  M.  Michel,  à  Marseille (Bouches-du-Rhône),  ré- 
clame l'abolition  des  maisons  de  jeux.  L'intérêt 
de  la  société  lui  paraît  exiger  cette  mesure.  Il 
pense  que  l'existence  de  ces  lieux  funestes  où 
peuvent  se  dissiper  également  le  patrimoine  du 
riche  et  le  salaire  du  pauvre,  est  une  cause  per- 
manente de  désordres  et  de  crimes,  et  que  le  jeu 
peuple  les  prisons. 

La  commission  se  croit  dispensée  d'insister  sur 
des  vérités  que  nul  ne  conteste  ;  mais  elle  croit 
qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si,  comme  on  l'a 
pensé  jusqu'ici,  il  est  utile  que  l'autorité  donne 
une  sorte  de  caractère  public  et  de  régularité 
légale  à  des  établissements  qui  seraient  peut-être 
moins  fréquentés  s'ils  étaient  complètement  sus- 
pects et  dénués  de  toute  garantie.  La  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M. 
le  ministre  del  intérieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Cflrod  (de  VAin),  4*  rapporteur.  Messieurs, 
le  sieur  Soulès-Ferret,  ancien  sous-lieutenant  au 
2*  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impériale 
et  commandant  actuellement  la  garde  nationale 
d'Agen.  fait  un  appel  à  la  justice  de  la  Chambre, 
dans  1  intérêt  des  anciens  militaires  retraités 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
et  propose  de  les  admettre  à  jouir  du  bénéfice 
de  cette  loi,  en  consacrant  le  produit  annuel  des 
extinctions  à  l'élévation  successive  du  chiffre 
actuel  des  anciennes  pensions  aux  divers  taux 
fixés  par  le  nouveau  tarif.  Dans  cette  vue,  et 
pour  mieux  faire  comprendre  sa  pensée,  M.  Sou- 
tès-Ferret  soumet  aux  méditations  de  la  Cham- 
bre, sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  en  5  articles, 
les  dispositions  dont  il  désire  lui  voir  prendre 
l'initiative.  C'est  dans  les  termes  suivants  que 
sont  rédigés  ces  5  articles  : 

«  Art.  1*^.  A  Tavenir,  le  produit  de  l'extinction 
des  pensions  militaires,  accordées  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  avril  1831,  profitera  aux  mi- 
litaires en  retraite,  dont  la  solde  se  trouverait 
inférieure  à  celle  qui  leur  serait  acquise  par  les 
dispositions  de  l'article  2. 

■  Art.  2.  Le  Gouvernement  fera  liquider  toutes 


les  pensions  militaires  antérieures  à  la  loi  du 
11  avril  1831,  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi. 
«  Art.  3.  Il  sera  dressé  un  état  général  de  ces 

Îïensions,  en  suivant,  pour  l'ordre  d'inscription, 
a  date  des  liquidations  antérieures. 

«  Art.  4.  Au  !•'  janvier  de  chaque  année,  les 
pensions  militaires  seront  successivement  élevées 
au  taux  fixé,  par  suite  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  en  suivant  l'ordre  d'inscription  des  titu- 
laires prescrit  par  l'article  3,  jusqu'à  concur- 
rence ou  produit  des  extinctions. 

«  Art.  5.  Le  produit  des  extinctions  des  pen- 
sions militaires  profitera  au  Trésor,  dès  que  toutes 
ces  pensions  se  trouveront  élevées  au  taux  de  la 
loi  du  H  avril  1831.  » 

Votre  commission,  Messieurs,  sait  tous  les 
droits  qu'ont  acquis  les  anciens  militaires  re- 
traités a  la  reconnaissance  nationale;  elle  sait 
que  la  France  entière  applaudirait  à  toute  me- 
sure qui  pourrait  concilier  l'amélioration  de  leur 
sort  avec  les  principes  et  les  exigences  d'une 
sage  économie;  mais  elle  n'a  rien  vu  de  prati- 
cable dans  les  vues,  d'ailleurs  louables  et  con- 
venablement exprimées  du  pétitionnaire. 

La  renonciation  au  produit  annuel  des  extinc- 
tions constituerait  l'État  dans  une  augmenta- 
tion réelle  de  dépense  de  près  de  deux  millions 
par  an.  L'état  des  extinctions  survenues  dans  les 
pensions.  Messieurs,  du  l**' janvier  1819  au  31  dé- 
cembre 1832,  qui  se  trouve  à  la  page  82  des  do- 
cuments qui  vous  ont  été  distribués  sous  le  titre 
de  Compte,  pour  l'année  1832,  de  V emploi  des  crédits 
affectés  à  V inscription  des  pensions  militaires ^  etc., 
montre  en  effet  que  le  produit  des  extinctions 
s'est  élevé,  pendant  13  ans  et  neuf  mois,  à  la 
somme  totale  de  24,910,109  francs,  qui  donne  la 
moyenne  annuelle  de  1,811,644  francs.  Il  est  vrai 
que  cette  augmentation  de  dépense  ne  serait  que 
temporaire,  etque  la  mort,  qui  moissonne  chaque 
jour  ces  nobles  restes  de  nos  vieilles  armées,  se 
chargerait  d'effacer  bientôt  cet  article  du  bud- 
get de  nos  dépenses  ;  aussi  la  raison  d'économie 
n'aurait-elle  peut-être  pas  paru  à  votre  commis- 
sion suffisante  pour  déterminer  la  Chambre  à 
repousser  les  vœux  du  pétitionnaire;  mais  cette 
raison  n'est  malheureusement  pas  la  seule  qui 
s'oppose  à  leur  réalisation. 

En  premier  lieu,  la  revision  de  plus  de  100  mille 
pensions  serait  un  immense  travail,  devant  le- 
quel reculeraient  les  bureaux  de  la  guerre,  des 
finances,  et  du  Conseil  d'Etat,  à  moins  qu'on  ne 
décuplât  leurs  moyens  actuels  d'expédition;  en 
second  lieu,  si  on  adoptait  pour  principe  de  rendre 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  applicables  aux 
anciennes  pensions,ilfaudraitnécessairementque 
les  titulaires  courussent,  tout  à  la  fois,  les  mau- 
vaises comme  les  bonnes  chances  des  résultats  ;  car 
il  paraîtrait  difficile  de  laisser,  ainsi  que  le  pro- 
pose le  pétitionnaire,  subsister  les  anciennes 
fixations  dans  ce  qu'elles  auraient  d'abusif  et 
d'onéreux  pour  le  Trésor,  pour  ne  réformer  que 
celles  qui  se  trouveraient  inférieures  au  nouveau 
tarif;  or,  l'on  sait  que  les  ordonnances  des  27  août 
1814,  1«'  août  1815  et  d'autres  subséquentes, 
avaient,  selon  l'expression  proverbiale,  fait  pont 
d'or  aux  officiers  qui  désiraient  quitter  le  ser- 
vice; de  nombreuses  retraites  ont  été  liquidées 
au  profit  de  militaires  qui  étaient  loin  de  compter 
les  30  ans  de  services  exigés  aujourd'hui.  On  sait 
aussi  que,  sous  l'Empire,  aucune  règle  fixe  ne 
déterminait  les  conditions  auxquelles  devaient 
être  accordées  les  pensions  de  retraite,  et  n'en 
tarifait  le  chiffre.  C'était  toujours,  je  ne  dirai 
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pas  le  bon  plaisir  ni  le  caprice,  mais  le  libre  ar- 
bitre du  chef  de  TEtat,  ou  des  bureaux,  qui  dé- 
ci(hit  du  droit  à  la  pension,  et  du  taux  auquel 
die  devait  être  portée.  Un  grand  nombre  ne 
forent  autre  chose  que  de  véritables  récompenses 
spéciales  décernées  par  Tempereur.  On  ne  peut 
douter,  dès  lors,  que  Tapplication  générale  des 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  ne  fût  très  préju- 
diciable à  beaucoup  d'anciens  pensionnaires. 

BoGn,  Messieurs,  votre  commission  a  senti 
combien  il  importait,  dans  les  circonstances 
présentes  surtout,  de  consacrer  le  maintien  de 
cette  nouvelle  loi,  à  laquelle  il  serait  dangereux 
de  toucher,  lors  môme  qu'il  ne  s'agirait  que  d'en 
élargir  encore  les  généreuses  bases  de  rémuné- 
ration. Le  seul  moyen  de  calmer  les  graves  inquié- 
tudes qui  se  sont  manifestées  dans Tarmée,  c'est 
de  ne  pas  remettre  chaque  jour  en  question,  les 
lois  qui  règlent  son  avenir  et  de  ne  pas  porter 
légèrement  atteinte  à  ce  principe  si  essentiel  de 
DOQ  rétroactivité,  qui,  violé  une  fois  en  faveur 
de  l'armée,  ne  tardferait  peut-être  pas  à  Tétre, 
plus  tard,  à  son  détriment. 

D'après  ces  considérations,  et  se  fondant  d'ail- 
leurs sur  les  raisons  qui  s'opposent,  en  général, 
à  ce  aue  la  Chambre  provoque  elle-même  de 
nouvelles  augmentations  dans  les  dépenses  pu- 
blioues,  votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  rordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Soulès- 
Ferret.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  la  veuve  du  sieur  Mongin,  en  qua- 
lité de  son  héritière,  prie  la  Chambre  de  lui  faire 
obtenir  :  i«  le  payement  d'arrérages  de  traite- 
ment de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  qu'elle 
croit  dus  à  son  mari,  mort  le  25  septembre  1831  ; 
2*  te  remboursement  des  frais  de  funérailles  de 
de  ce  même  militaire,  lesquels,  selon  elle,  au- 
rateat  dû  être  supportes  par  l'hôtel  des  invalides, 
attendu  que  le  sieur  Mong[in  avait  obtenu  son 
admission  à  cet  hôtel,  admission  dont  un  retard, 
dans  l'accomplissement  des  formalités,  l'avait 
leul  empêché  de  profiter. 

Ko  premier  lieu,  le  sieur  Mongin,  qui  était  lé- 
gionnaire du  21  février  1814,  a  reçu  son  traite- 
ment, ainsi  que  tous  les  autres  légionnaires,  pour 
moitié  de  Tancien  taux,  du  iour  de  sa  nomina- 
tion jusqu'au  l*'  juillet  1820;  et  intégralement 
)our  lai  ou  ses  héritiers,  de  cette  dernière  époque 
usqu'au  25  septembre  1831,.  jour  de  son  décès, 
a  réclamation  de  sa  veuve  ne  pourrait  donc  por- 
ter que  sur  la  retenue  de  moitié  du  traitement 
exercée  contre  lui  comme  sur  tous  les  anciens 
membres  de  la  Légion  d*honneur  antérieurement 
à  1  année  1820,  retenue  qui,  pour  ce  militaire, 
s'est  élevée  à  la  somme  de  779  fr.  20;  mais  cette 
somme.  Messieurs,  fait  partie  de  celle  de 
45,716,700  francs  que  réclament  depuis  si  long- 
temps, et  toujours  en  vain,  les  anciens  membres 
de  la  Légion  d'honneur.  L'accueil  fait  jusqu'ici, 
par  la  Chambre,  à  leurs  nombreuses  réclamations, 
oe  permet  à  votre  commission  que  de  vous  pro- 
poser, sur  cette  première  partie  de  la  pétition, 
QO  rote  conforme  à  vos  précédentes  résolutions. 

Quant  an  second  objet  de  cette  pétition,  votre 
commissioD  a  reconnu  que  les  frais  de  funérailles 
'ies  invalides  présents  à  Vhôtel  étaient  seuls  à  la 
charge  de  l'Btat,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  ne 
devait  les  supporter  pour  ceux  des  invalides  qui 
étaient  absents,  soit  par  congé,  soit  pour  toute 
autre  cause,  et  à  plus  forte  raison  pour  ceux  qui, 
oumme  le  sieur  Mongin,  n'avaient  pas  même 
encore  été  admis  à  l'hôtel. 

En  conaéquence.  Messieurs,  votre  commlflsioQ 


vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Mongin.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Houdaille,  capitaine  de  cuirassiers, 
en  traitement  de  réforme,  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  qu'elle  lui  fasse  obtenir  ;  !<"  le  traitement  de 
demi-solde,  durant  27  mois  de  détention  qu'il  a 
subis  pour  délit  politique  en  1817;  2*  une  part 
plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été  accordée  dans 
la  répartition  des  secours  votés  dans  la  dernière 
session,  en  faveur  des  condamnés  politiques. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pris  les  plus 
soigneuses  informations  au  sujet  des  plaintes  du 
sieur  Houdaille,  et  elle  n'a  pas  eu  de  peine  à 
reconnaître  que  les  plaintes  frétaient  nullement 
fondées  :  peu  de  mots  suffiront  pour  vous  le 
montrer. 

Le  sieur  Houdaille  est  entré  au  service  le 
1**  novembre  1814,  comme  garde  du  corps  de 
Monsieur;  licencié  avec  ce  corps  en  1816,  il  a 
subit,  en  effet,  un  jugement  correctionnel,  qui 
le  condamnait  à  2  ans  de  détention,  pour  délit 
poMtique  et  comme  non-révélateur  ;  mais  gracié 
par  ordonnance  du  25  août  1818,  il  a  été  rétabli, 
à  partir  de  ce  jour,  dans  le  traitement  d'officier 
licencié.  On  n'aurait  pas  pu  alors,  pas  plus 
qu'on  ne  le  peut  aujourd'hui,  lui  faire  le  rappel 
de  sa  demi-solde,  les  lois  militaires  refusant 
tout  traitement  aux  officiers  qui  subissent  une 
condamnation  (règlement  du  25  germinal  an  XHl, 
circulaire  du  25  mai  1806,  et  règlement  du  2  fé- 
vrier 1818.) 

Un  amendement  introduit  par  vous.  Messieurs, 
dans  le  projet  de  loi  sur  l'état  des  officiers  sou- 
mis actuellement  à  la  délibération  de  la  Chambre 
des  pairs,  permettra  à  ces  officiers,  s'il  devient 
un  article  de  loi,  de  compter  pour  la  retraite  le 
temps  durant  lequel  ils  se  seront  trouvés  sous  le 
coup  d'une  condamnation  politique  ;  mais  il  ne 
leur  donnera  aucun  droit  au  rappel  de  leur  solde 
pendant  le  même  temps. 

Quant  au  second  oojet  de  la  pétition,  votre 
commission  a  vérifié  que  la  commission  des 
secours  aux  condamnés  politiques,  en  accordant 
au  sieur  Houdaille  une  allocation  mensuelle  de 
20  f»"ancs  a  cru  le  traiter  aussi  favorablement 
qu'il  lui  était  possible;  les  renseignements  pris 
par  elle  sur  les  droits  et  la  position  de  cet  officier 
ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  davantage. 

Le  sieur  HouaaiUe  prétend  s'être  sacrifié  (ce 
sont  ses  expressions)  au  mouvement  héroïque 
des  journées  de  Juillet;  mais  il  n'allègue  aucun 
fait  à  l'appui  de  cette  assertion,  si  ce  n'est  qu'il 
a  suivi  son  régiment,  appelé  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août  1830,  et  offert 
alors  ses  services:  en  cela  le  sieur  Houdaille  ne 
paraît  pas  avoir  rien  fait  de  plus  que  la  foule  des 
militaires  et  citoyens  qui,  sans  se  croire  des  droits 
à  des  récompenses,  se  sont  empressés  de  se  ran- 
ger sous  le  drapeau  national. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  Messieurs, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Houdaille  (Adopté.) 

—  M.  Avovne,  capitaine  de  frégate  honoraire, 
en  retraite à*Valognes(Manche),  seplaint  que  laloi 
du  30  mars  1831  n'a  eu  pour  effet  que  d'améliorer 
la  position  de  quelques  anciens  ofliciers  retraités, 
et  ne  s'est  pas  étendue  (jusqu'à  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  avaient  été  victimes  des  injustes  ré- 
formes auxqu'elles  la  marine  militaire  fut  sou- 
mise dans  les  premières  années  de  la  Restaura- 
tion. 

Il  résulte,  Messieurs,  des  informations  prises 
par  votre  commission:  l°que  M.  Avoyne  n'a  pas 
été  compris  dans  les  injustes  réformes,  attendu 
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qu'il  n'a  été  mis  à  la  retraite,  par  ordonnance  du 
22  octobre  1817,  qu'alors  qu^il  avait  accompli 
vingt' cinq  ans ^  sept  mois  vingt-huit  jours  de  ser^ 
vices  effectifs,  c'est-à-dire  le  temps  voulu  dans  la 
marine  militaire  pour  la  pension  d'ancienneté; 
2°  que  le  maximum  de  la  retraite  de  son  grade, 
au  chiffre  de  1,200  francs  lui  a  été  alloué  en 
raison  de  ses  services,  campagnes  comprises, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
11  fructidor  an  XI  (la  seule  loi  réglementaire 
applicable  de  1803  à  1831)  ;  3**  que  les  anciens 
oihciers  de  marine  retraités,  qui  ont  été  appelés 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  nouvelle  loi,  n'ont  eu 
d'autre  avantage  que  de  voir  leur  pension  portée 
au  maximum,  avantage  qui  n'avait  point  été  re- 
fusé à  M.  Avoyne,  lors  de  la  liquidation  de  sa 
retraite;  4° enfin  que  la  loi  du  30  mars  1831  n'a 
eu  et  n'a  dû  avoir  d'autre  effet  que  de  réparer, 
en  partie,  l'injustice  des  réformes,  qui,  de  1814 
à  loi 7,  avaient  arrêté  au  milieu  de  leur  carrière 
certains  officiers  mis  d'autorité  à  la  retraite, 
malgré  qu'ils  fussent  encore  loin  d'avoir  le  temps 
de  services  exigé  parla  loi,  et  qu'elle  ne  pouvait 
dès  lors  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  of- 
ficiers qui,  comme  le  pétitionnaire,  n'avaient  été 
mis  à  la  retraite  qu'après  avoir  acquis  des  droits 
à  la  pension  d'ancienneté^  laquelle  avait  été  ré- 
gulièrement réglée  d'après  la  législation  exis- 
tante. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission. 
Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Avoyne. 
{Adopté) 

—  M™«  Clémentine  Devienne,  née  Daignan, 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obte- 
nir la  pension  à  laquelle  elle  croit  avoir  droit, 
par  suite  des  services  de  son  mari  M.  le  colonel 
Devienne,  mis  en  disponibilité  en  1819,  et  mort 
dans  cette  position  le  27  mars  1823. 

M.  le  colonel  Devienne,  né  le  12  avril  1777, 
entra  au  service  en  qualité  de  grenadier  volon- 
taire, le  4  mai  1792,  à  Tâge  de  15  ans  et  2 
mois;  il  comptait  donc,  à  l'époque  de  sa  mort 
(27  mars  1825)  30  ans  10  mois  et  23  jours  de  ser- 
vices c'est-à-dire  plus  que  le  temps  requis  pour 
la  retraite,  ce  qui  semblait  donner  à  sa  veuve 
droit  à  une  pension. 

M.  Devienne  forma  en  conséquence  sa  demande 
le  22  mai  1823,  mais  cette  demande  ne  fut  point 
accueillie  ;  les  décisions  du  ministre  de  la  guerre 
qui  ont  servi  successivement  de  réponses  aux 
nombreuses  réclamations  de  M"«  Devienne,  et 
qui  portent  les  dates  des  années  1823, 1825, 1829, 
1830,  1831  et  1838,  s'appuient  :  1«  sur  l'article  4 
de  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  qui  ne  permet  pas 
de  compter  pour  la  retraite  les  services  rendus 
avant  lâge  ne  16  ans;  2°  sur  l'article  5  de  la  loi 
de  floréal  an  XI  ;  enfin  sur  l'article  29  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  28  août  1814,  qui  re- 
produit textuellement  l'article  4  précité  delà  loi 
du  11  avril  1831,  lequel  confirme,  sur  ce  point, 
la  législation  antérieure. 

Il  résulterait  de  l'application  de  ces  dispositions 
que,  sur  les  30  ans  10  mois  et  23  jours  de  ser- 
vices effectifs  de  M.  le  colonel  Devienne,  29  ans 
11  mois  et  15  jours  pourraient  seulement  lui  être 
comptés  pour  la  retraite  ;  de  telle  sorte  qu'il  lui 
manquerait  15  jours  pour  que  sa  veuve  puisse 
avoir  droit  à  une  pension,  bien  qu'il  ait  réelle- 
ment servi  10  mois  et  23  jours  au  delà  des  30  ans 
exigés. 

A  coup  sûr,  Messieurs,  c'est  là  un  de  ces  cas 
où  il  doit  être  bien  pénible  de  faire  l'application 
rigoureuse  de  la  loi;  les  services  du  colonel  De- 


vienne pendant  ces  10  mois  et  23  jours  qu'on 
refusait  de  lui  compter,  furent  rendus  en  temps 
de  guerre;  c'est  la  campagne  de  1792,  dont  il  par- 
tagea les  périls  comme  simple  grenadier,  qu  on 
rayerait  oe  la  liste  nombreuse  de  celles  qui,  plus 
tard,  ont  rempli  ont  rempli  son  honorable  car- 
rière; cette  campagne,  tout  entière,  ne  pourrait 
suppléer  au  peu  de  jours  qui  lui  manquent,  et  sa 
veuve  ne  serait  privée  de  pension  que  parce  que 
les  blessures  graves  qu'il  reçut  à  la  tête,  et  qui 
occasionnèrent  d'abord  la  perte  de  sa  raison,  et 
ensuite  sa  mort,  ne  l'ont  pas  laissé  vivre  15  jours 
de  plus. 

Cette  position  de  M"**  Devienne  ne  pourrait  que 
paraître  à  votre  commission  digne  de  tout  l'in- 
térêt de  la  Chambre  ;  aussi  a-t-elle  apporté  à 
l'examen  de  sa  pétition  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention. 

^me  Devienne  réclame  contre  la  décision  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  en  s'appuyant  sur 
l'article  1 1  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VU  lequel 
fixe,  à  l'âge  de  12  ans,  la  limite  au-dessous  de 
laquelle  ne  pourront  être  comptés  les  services 
des  militaires  enrôlés  avant  la  publication  de  la 
loi  du  19  fructidor  an  VI  ;  elle  soutient  crue  cet 
article  n'a  point  été  abrogé  par  l'article  \  de  la 
loi  du  8  floréal  an  IX,  et  que  les  droits  qu'il  con- 
fère sont  compris  dans  ceux  que  confirme, 
comme  droits  acquis,  l'article  31  de  la  loi  du 
11  avril  1831  ;  elle  interprète, d'ailleurs,  cedernier 
article  dans  un  sens  qui  peut  paraître  plus  con- 
forme à  l'équité  que  celui  qu'on  lui  donne  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  mais  qui 
ne  ressort  pas  clairement  du  texte  même  de  la  loi. 


que  la  législation  existante,  au  moment  où  le 
militaire  a  accompli  les  conditions  qui  seules 
peuvent  donner  en  sa  faveur  ouverture  à  ces 
mêmes  droits;  la  loi  de  1831,  ajoute  le  pétition- 
naire, comme  toutes  les  autres  lois  qui  font  pré- 
cédée, n'a  point  dû  avoir  et  n'a  point  eu  réelle- 
ment d'effet  rétroactif,  elle  ne  dispose  que  pour 
l'avenir,  et  elle  n'a  pu  surtout,  en  ce  qui  touche 
la  fixation  de  la  date  d'entrée  au  service,  enlever 
à  un  militaire  le  bénéfice  de  la  législation  sous 
l'empire  et  la  protection  de  laquelle  il  a  pu  léga- 
lement contracter  un  enrôlement  volontaire; 
M.  le  colonel  Devienne  était  sans  doute  en  état 
de  porter  les  armes  à  l'âge  de  15  ans  et  2  mois, 
puisqu'il  fut  admis  au  service  en  qualité  de  gre- 
nadier, et  la  France  ne  peut  oublier  qu'à  cette 
mémorable  époque  de  1792,  elle  dut  son  salut 
au  patriotique  élan  de  cette  foule  de  citoyens 
accourus  volontairement  sous  le  drapeau  na- 
tional. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'il  ne 
pouvait  appartenir  à  la  Chambre  de  trancher  le 
litige  de  justice  administrative  qui  s'est  élevé 
entre  la  pétitionnaire  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Si,  d'un  côté,  M™«  Devienne  persiste  à 
se  croire  fondée  dans  ses  prétentions,  et  que. 
de  l'autre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  refuse  de 
revenir  sur  ses  premières  décisions,  le  recours 
au  roi  en  son  Conseil  d'Etat  est  la  seule  voie  qui 
soit  ouverte  à  la  pétitionnaire  pour  obtenir  la 
justice  qu'elle  croit  lui  être  due.  Rien  n'indique 
qu'elle  ait  tenté  jusqu'ici  ce  moyen  légal  ;  votre 
commission  pourrait  donc  se  borner  à  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour;  mais,  par  égard  pour  les 
honorables  services  de  M.  le  colonel  Devienne  et 
pour  la  position  toute  particulière  et  si  digne 
d'intérêt  de  sa  veuve,  elle  me  charge  de  vous 
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demander  le  renvoi  de  la  pétition  de  cette  dame 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  s'il  le  juge  à 
pro[)08,  pourra  ordonner  un  nouvel  examen  de 
ses  droits,  et  dans  le  cas  où  la  rigueur  de  la  loi 
s^opposerait  à  ce  qu'ils  fussent  reconnus,  lui 
donner  du  moins  une  part  dans  les  fonds  de  se- 
cours dont  il  dispose. 

M.  Petao.  Cette  pétition  est  digne  du  plus 
grand  intérêt;  j'en  appuie  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  avec  recommandation  s'il 
est  possible. 

M.  le  Prëslëent.  La  Chambre  ne  recommande 
pas;  la  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  Le  renvoi 
est  adopté. 

M.  Duséré,  5«  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Dasërë,  5*  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
CoUesson,  ancien  employé  des  douanes,  demeu- 
rant à  Gerbovilliers,  département  de  la  Meurthe, 
réclame  votre  appui  pour  obtenir  que  sa  pension 
de  retraite,  liquidée  en  1831,  conformément  à 
rordonnance  royale  du  12  janvier  1825,  le  soit 
de  nouveau  d'après  les  bases  établies  par  la  loi 
du  2  floréal  an  V. 

Pour  justifier  sa  demande,  le  pétitionnaire  fait 
observer  que  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, une  loi  ne  peut  être  abrogée  par  une 
ordonnance. 

Ce  princl|}e  ne  vous  paraîtra  pas  susceptible 
de  contestation. 

Mais  plus  il  est  certain,  plus  le  pétitionnaire 
le  croit  décisif  contre  la  liquidation  dont  il  se 
plaint,  et  moins  on  peut  concevoir  pourquoi  il 
n'a  pas  exercé  le  droit  qui  lui  était  acquis  d'at- 
taquer cette  liquidation  devant  le  Conseil  d'Btat. 

U  ne  peut  se  plaindre  d'un  déni  de  justice, 
puisqu'il  n'a  pas  usé  des  voies  qui  lui  étaient 
ouvertes  pour  se  la  faire  rendre. 

La  Chambre  ne  peut  donc  rien  pour  lui. 

Du  reste,  il  n'aura  pas  à  regretter  le  sort  que 
va  subir,  auprès  de  vous,  sa  demande,  s'il  veut 
bien  considérer  que  l'article  11  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1825  fixe,  comme  lefaisait  l'article  3 
de  la  loi  du  2  floréal  an  Y,  la  pension  de  retraite 
des  employés  à  la  moitié  de  leur  traitement,  pour 
30 années  de  service;  et  au  vingtième  de  l'autre 
moitié  pour  chaque  année  au-dessus  des  30  pre- 
mières. 

Que,  dès  lors,  nul  préjudice  n'a  pu  résulter  pour 
lui  de  ce  que  sa  pension  a  été  liquidée  plutôt  en 
vertu  de  cette  ordonnance  qu'en  vertu  de  cette 
loi. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  La  demoiselle  Marie-Henriette  Gervais,  de 
Lyon,  perdit  son  père  le  25  janvier  1794;  il  fut 
fusillé  à  la  suite  des  événements  politiques  qui 
faillirent,  en  1793,  amener  la  ruine  entière  de 
cette  ville. 

Ces  mômes  événements  anéantirent  la  fortune 
de  sa  famille,  et  il  ne  restait  pour  tous  moyens 
d'existence,  à  lademoiselle  Gervais,  lorsque  sur- 
vint la  Révolution  de  1830,  qu'une  pension  de 
2U0  francs  sur  la  liste  civile  de  Charles  X. 

Cédant  aux  nécessités  de  sa  position  si  mal- 
heureuse, M"»  Gervais  vous  demandait,  le  6  dé- 
cembre 1833,  de  lui  maintenir  cette  pension. 

Depuis  cette  époque  vous  avez  régie,  au  moins 
pour  cette  année,  le  sort  des  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile. 

U  ne  vous  appartient  plus  d'y  rien  changer.  Il 
vous  appartient  moins  encore  de  statuer  sur  le 
sort  iodlTiduel  d'un  seul  de  ces  pensionnaires. 


Aussi,  en  faisant  des  vœux  pour  que  les  répar- 
titeurs des  fonds  votés  pour  ceux-ci  se  pénètrent 
de  l'intention  de  la  Chambre,  gui  fut  certaine- 
ment de  donner  aux  plus  nécessiteux,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  la  demoiselle  Gervais.  (Adopté.) 
-—  un  pétitionnaire  de  Saint-Martin  (Cher),  que 
rimpossibilité  de  lire  sa  signature  me  force  à 
vous  nommer  Ormont,  Armont,ou  Remont,  vous 
expose  que  la  loi  sur  l'instruction  primaire  ne 
peut  convenir  aux  petites  communes  rurales. 

Qu'elle  ne  peut  surtout  convenir  au  village  de 
Saint-Martin,  dont  l'école  n'est  fréquentée  que 
par  ce  qu'il  appellei^n  drôle,  et  fréquentée  unique- 
ment pendant  trois  ou  quatre  mois;  ce  qui  lait 
que,  dans  ce  village,  les  propriétaires  sont  grevés 
d'un  impôt  fort  onéreux  pour  une  dépense  sans 
utilité. 

Votre  commission  a  cru  que  le  moyen  de  sous- 
traire le  village  de  Saint-Martin  au  préjudice  si- 
gnalé par  le  pétitionnaire  pouvait  se  trouver 
aans  l'autorisation  donnée  par  la  loi  qu'il  critique 
à  deux  communes  de  se  réunir  pour  ne  faire  les 
frais  que  d'une  seule  école. 

Elle  a  d'ailleurs  pensé  que  lorsque  vous  avez 
voté  cette  loi,  vous  avez  pressenti  qu*elle  n'au- 
rait pas  cette  perfection  refusée  aux  œuvres  de 
rhumanité  ;  mais  que  vous  avez  conçu  l'espérance 
de  voir  ses  grands  avantages  faire  pardonner 
ses  faibles  inconvénients. 

Attendons,  Messieurs,  qu'une  expérience  à 
peine  commencée  ait  démontré  si  cette  espérance 
est  possible  à  réaliser. 

Laissons,  à  cette  expérience,  le  temps  de  s'ac- 
complir. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  de  l'habitant  de  Saint- 
Martin.  (Adopté), 

M.  Dusëré,  rapporteur,  continue  :  Des  négo- 
ciations sont  entamées  entre  le  Gouvernement 
français  et  la  cour  de  Rome,  au  sujet  des  évêchés 
crééSy  ou  plutôt  rétablis  depuis  1821. 

De  plusieurs  départements  auxquels  des  négo- 
ciations menacent  d'enlever  les  évêchés,  arrivent 
à  la  Chambre  des  pétitions  pour  exprimer  le 
vœu  et  exposer  les  raisons  de  les  conserver. 

Des  rapports  vous  ont  déjà  été  faits  sur  quel- 
ques-unes de  ces  pétitions. 

Vous  avez  renvoyé  les  unes  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes;  vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  autres. 

Je  viens  vous  entretenir  de  celles  arrivées  des 
départements  de  la  Haute-Loire,  de  la  Marne, 
de  l'Âriège  et  des  Landes,  qui  tendent  à  obtenir 
la  conservation  des  évêchés  de  Châlons,  du  Puy, 
de  Pamiers  et  d'Aire,  ainsi  que  d'une  autre  qui, 
venue  de  Dijon,  demande  la  conservation  de  tous 
les  évêchés  rétablis  depuis  1821. 

Dans  chacune  d'elles  se  trouvent  exposées  des 
considérations  plus  ou  moins  puissantes,  à  l'appui 
de  la  demande  des  pétitionnaires.  Ces  considé- 
rations sont  prises  notamment  : 
De  rétendue  des  diocèses; 
De  leur  position  topographique  qui  est  un  obs- 
tacle aux  raciles  communications  de  quelques- 
uns  avec  ceux  auxquels,  en  cas  de  suppression, 
il  faudrait  les  réunir; 

De  l'intérêt  qu'ont  à  les  conserver  les  localités 
qui  les  possèdent; 

Des  sacrifices  qu'ont  faits  quelques-unes  de  ces 
localités  pour  contribuer  aux  frais  des  établis- 
sements ecclésiastiques  ; 

De  l'expérience  qui  leur  rappelle  que,  lorsque 
les  évêchés    étaient  formés,  toujours  de  deux, 
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souvent  de  trois  départements,  la  moitié  des  com- 
munes n'avaient  pas  une  seule  fois  vu  leur  évéque 
pendant  le  cours  de  20  anoées. 

Qu'un  grand  nombre  de  ces  communes  man- 
quèrent de  desservants,  et  n'en  ont  obtenu  que 
depuis  le  rétablissement  des  derniers  évôchés. 

Ces  considérations,  Messieurs,  votre  commis- 
sion n'était  pas  appelée  à  les  approfondir,  pas 
plus  que  vous  ne  devez  les  approfondir  vous- 
mêmes;  car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  vous 
n'en  êtes  pas  juges. 

D'ailleurs  elle  n'avait  pas  plus  que  vous  n'avez 
vous-mêmes  les  moyens  de  vérifier  les  faits,  base 
des  considérations  présentées  par  les  pétition- 
naires. 

Mais,  sans  préjuger  leur  influence  possible  sur 
les  négociations  avec  la  cour  de  Rome,  votre 
commission  a  cru  que  rien  de  ce  qui  pouvait 
éclairer  le  gouvernement  sur  la  direction  à  leur 
donner,  d'aoord  dans  l'intérêt  général  du  pays, 
ensuite  dans  l'intérêt  particulier  des  localités 

aui  réclament,  ne  devait,  ne  pouvait  être  dé- 
aigné. 

Elle  a  pensé  que  des  hommes  qui  appellent, 
en  termes  pleins  de  mesure  et  de  convenance, 
l'examen  d'intérêts  du  premier  ordre,  puisqu'ils 
se  forment  de  tout  ce  qui  rattache  des  popula- 
tions religieuses  à  la  confiance  dans  un  avenir 
d'autant  plus  respectable  qu'il  n'a  rien  d'offensif 
pour  le  présent. 

Elle  a  pensé,  dis-je,  que  de  tels  hommes  ne 
pouvaient  pas  être  repoussés,  comme  le  seraient, 
comme  le  sont  chaque  jour,  comme  doivent  l'être 
des  pétitionnaires  vous  entretenant  d'objets  fu- 
tiles en  des  termes  inconvenants. 

Elle  a  pensé  que  17,040  signataires  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  parmi  lesquels  ngu- 
rent  648  électeurs,  22  membres  du  conseil  géné- 
ral, 1,454  maires,  adjoints,  membres  de  conseils 
municipaux,  219  officiers  de  gardes  nationales, 
tous  élus  du  peuple,  et  169  fonctionnaires  nom- 
més par  le  gouvernement;  que  les  signataires 
du  département  de  la  Marne,  au  nombre  de  7,327; 
que  •  ,200  signataires  du  département  de  l'Ariège  ; 
que  les  nombreux  signataires  du  département 
des  Landes  et  de  la  ville  de  Dijon,  parmi  lesquels 
sont  tant  d'électeurs,  d'élus  du  peuple,  tant  de 
propriétaires,  de  magistrats,  de  notables  ci- 
toyens, méritaient  assez  dégards,  comman- 
daient, par  la  vérité,  par  la  force  de  leurs  con- 
victions, assez  de  confiance,  sinon  pour  faire 
accueillir  leurs  réclamations,  du  moins  pour  les 
rendre  dignes  d'un  examen  sérieux  et  appro- 
fondL 

Elle  a  pensé  que  les  négociations  avec  la  cour 
de  Home  pouvant  amener  une  réduction,  plus  ou 
moins  considérable,  dans  le  nombre  des  évêchés 
existant  aujourd'hui,  il  y  aurait  pour  le  gouver- 
nement à  examiner  sur  lesquels  de  ces  évêchés 
devra  porter  cette  réduction. 

Que  les  raisons  données  par  les  pétitionnaires 
pour  le  maintien  de  tel  ou  tel  évêcné  pourraient 
devenir  des  raisons  de  préférence  dans  le  choix 
de  ceux  à  conserver; 

Que,  dès  lors,  la  Chambre  satisferait  à  la  jus- 
tice et  aux  convenances,  en  renvoyant  ces  péti- 
tions au  gouvernement. 

Enfin,  elle  a  pensé  que,  loin  d'exprimer  son 
opinion,  ou  même  d'en  rien  laisser  pénétrer  par 
un  tel  renvoi,  la  Chambre  trouverait  dans  celui- 
ci  le  plus  sûr  moyen  de  conserver  toute  l'indé- 
pendance de  son  opinion,  pour  le  temps  où  elle 
sera  appelée  à  s'expliquer  sur  le  résultat  de  né- 
gociations qui  doivent,  ou  calmer,  ou  justifier 


les  craintes  que  manifestent  les  pétitionnaires. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose 
le  renvoi,  au  ministre  des  cultes,  des  pétitions 
dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

(MM.  Luneau,  Salverte,  Pages  (de  TAriège),  Ma- 
dier  de  Montjau  et  Dozon  demandent  la  parole.) 

M.  Havin.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je 
le  motive  sur  les  mêmes  raisons  qui  ont  engagé 
samedi  dernier  la  Chambre  à  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  de  semblables  pétitions. 

M.  Luneau.  Je  demande  la  parole  pour  m'op- 
poser  aux  conclusions  de  la  commission.  Vous 
savez  que,  l'année  dernière,  la  Chambre  adopta 
un  amendement  qui  tendait  à  supprimer  les 
fonds  affectés  à  la  dotation  des  évêchés  et  ar- 
chevêchés qui  avaient  été  créés  en  dehors  du 
concordat  de  1801. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  vous  ont  déjà 
été  présentées  contre  cette  décision  :  les  unes 
ont  été  renvoyées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  avec  la  réserve  expresse  que  l'on 
n'entendait  rien  préjuger  sur  la  question;  d'au- 
tres en  plus  grand  nombre  ont  été  repoussées 
par  l'ordre  du  jour.  C'est  également  Tordre  du 
jour  que  je  viens  réclamer  aujourd'hui. 

Car,  quel  objet  pourrait  avoir  le  renvoi  au 
ministre?  Il  ne  peut  rien  décider  contre  le  texte 
formel  de  la  loi;  et  si  nous  ne  pouvons  pas  in- 
tervenir dans  les  traités,  personne  ne  nous  con- 
testera du  moins  que  le  vote  des  dépenses  nous 
appartient.  La  Chambre  dans  sa  session  dernière 
a  manifesté  son  opinion;  elle  a  voulu  que  le 
gouvernement  rentrât  pour  les  circonscriptions 
diocésaines  dans  les  limites  du  concordat  de  1801. 
Des  négociations  doivent  être  entamées  avec  la 
cour  de  Rome;  le  meilleur  moyen  d'en  hâter  la 
conclusion,  c'est  de  refuser  les  subsides. 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  nous  expliquer  sur 
le  fond.  Cette  question  viendra  à  l'occasion  du 
budget  des  cultes,  et  il  a  déjà  été  convenu  sur 
tous  les  bancs  de  cette  Chambre  que  l'on  atten- 
drait ce  moment  pour  la  discuter. 

Si  vous  renvoyez  la  pétition  au  ministre,  Ton 
ne  manquera  pas  de  prendre  cela  pour  une  ap- 
probation expresse  des  vœux  des  pétitionnaires 
et  de  nouvelles  pétitions  vous  arriveront  en  foule. 
Car  il  s'agit  ici  de  l'intérêt  des  localités,  et  vous 
savez  avec  quelle  activité  ces  intérêts  sont  par- 
tout défendus.  Il  est  une  autre  considération  qui 
me  fait  m'opposer  au  renvoi  à  M.  le  ministre, 
c'est  que  le  gouvernement,  d'après  les  instruc- 
tions qu'il  donne  aux  autorités  locales,  est  le 
premier  à  encourager  les  prétentions  et  les  exi- 
gences du  clergé;  et  je  ne  serais  pas  surpris  que 
l'on  voulût,  par  ces  moyens  détournés,  par  des 
réclamations  multipliées,  essayer  de  vous  faire 
revenir  sur  vos  premières  décisions.  Vous  ne 
voudrez  pas,  Messieurs,  céder  à  des  déclarations 
de  localités,  vous  ne  voudrez  déclarer  aujour- 
d'hui, même  d  une  manière  indirecte,  le  contraire 
de  ce  que  vous  avez  décidé  l'an  dernier,  aprùs 
mûre  délibération.  Il  y  aurait  là  une  haute  in- 
conséquence, et  vous  porteriez  atteinte  à  votre 
dignité  et  à  votre  considération.  Je  demande  que 
Ton  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé I  appuyé! 

M.  Madier  de  llontjau.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  M.  Pages  l'a  retenue. 

M.  Page»  {de  l'Ariège).  Messieurs,  deux  péti- 
tions sur  le  même  objet  ont  été  précédemment 
discutées;  la  Chambre  a  renvoyé  Tune  au  mi- 
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nistre;  elle  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  l'autre. 
Quoi  qu'elle  décide  en  ce  moment,  elle  ne  court 
aucun  risque  de  s'égarer,  car  elle  a  un  précédent 
pour  et  un  précédent  contre.  (Rire  gênéraL)  Pour 
ma  part,  j'appuie  le  renvoi  au  ministre. 

On  nous  oppose  le  concordat;  je  réponds  par 
les  traités  oui  dérogent.  On  ajoute  que  le  con- 
cordat est  a'une  classe  privilégiée;  je  réponds 
que,  parle  vote  du  budget,  vous  avez  sanctionné 
les  traités  pendant  12  ans,  et  qu'ils  sont  ainsi 
de  la  même  famille. 

Au  demeurant,  la  question  n'est  pas  là.  De- 
puis 1801,  nous  avons  eu  les  constitutions  de 
TEmpire,  la  Charte  de  1814,  TActe  additionnel, 
et  la  Charte  de  1830.  Un  pays  qui,  en  20  ans, 
s'est  donné  4  Constitutions  complètes  qui  de- 
vaient durer  à  toujours,  peut  bien  regarder  un 
concordat  de  30  ans  comme  suranné  en  quelque 
partie. 

J'ai  un  grand  respect  pour  les  bonnes  lois  ;  je 
crois  qu'il  faut  améliorer  les  mauvaises,  et  que 
les  circonscriptions  diocésaines  ressemblent  aux 
circonscriptions  départementales.  Il  faut  les 
adapter  aux  besoins  et  aux  vœux  des  localités. 
Que  le  concordat  ait  fixé  le  nombre  des  dio- 
cèses, peu  m'importe.  Il  faut  seulement  savoir  si 
la  nécessité  des  lieux  et  des  temps  exige  que  ce 
nombre  soit  accru  ou  diminué.  Le  concordat 
reste  le  môme,  mais  les  lieux  changent  :  jadis 
il  existait  des  évoques  qui  n'avait  presque  plus 
de  diocèses;  ils  étaient  presque  in  partibtis.Le 
temps  marche,  il  détruit,  il  élève  ;  il  faut  que  le 
législateur  marche  avec  lui.  Mais  dans  les  lois 
de  localités,  le  législateur  ne  peut  marcher 
qu'avec  le  vœu  de  la  localité. 

On  dit  qu'il  faut  s'opposer  à  ce  vœu  par  éco- 
nomie. Je  ne  connais  pas  d'économie  contre  la 
nécessité.  Il  j  aurait  économie  à  supprimer  des 
évèchés  inutiles;  il  y  aurait  profit  à  en  créer  de 
nécessaires.  D'ailleurs,  vous  pouvez  ôter  à  ceux 
qui  ont  trop,  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas 
assez  ;  d'ailleurs  encore,  si  une  localité  veut  un 
évéché,  qu'elle  le  paie. 

Pour  maintenir  des  évéchés,  on  a  parlé  de 
leur  ancienne  illustration.  L'évéché  de  Pamiers 
en  possède  une  qui  est  mieux  que  brillante  :  elle 
est  bonne,  n  est  le  dernier  gui  ait  toléré  les  Albi- 
geois; il  est  le  premier  qui  se  soit  opposé  à  Tin- 
quisition.  II  est  le  dernier  qui  ait  persécuté  les 
protestants  ;  il  est  le  premier  qui  se  soit  opposé  aux 
jésuites.  Ses  relations  avec  Port-Royal  attirèrent 
de  funestes  persécutions  à  des  pasteurs  d'un 
beau  talent  et  d'une  haute  vertu. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  pas  du  passé,  mais  du 
présent;  et  voici  les  faits  que  je  devais  soumettre 
â  la  Chambre.  J'ai  dépose  29  pétitions  revêtues 
de  1,246  signatures.  Les  conseillers  municipaux 
de  32  communes  ont  presque  tous  signé.  Des 
protestants  môme,  éprouvant  le  besoin  d'une 
morale  religieuse  et  populaire,  ont  joint  leur 
zèle  aux  efforts  des  catholiques.  Il  est  donc  im- 
possible de  méconnaître  le  vœu  de  ces  32  com- 
munes. 

Mais  la  loyauté  me  fait  un  devoir  de  dire 
que  30  de  ces  pétitions  appartiennent  au  seul 
arrondissement  de  Pamiers;  et  c'est  en  l'ab- 
sence de  notre  honorable  collègue,  mon  ami, 
M.  Joly,  que  je  me  suis  chargé  de  les  déposer. 
Sa  franchise  vous  eût  fait  observer  que  la  péti- 
tion de  la  ville  de  Pamiers  manque  eucore  à  ce 
dossier. 

Je  dois  ajouter  gue  Tarrondissement  de  Foix 
nena  fait  parvenir  aucune;  je  dois  dire  enfin 
que  deux  seulement  appartiennent  à  TarrondiA- 


sement  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  On 
nous  les  annonce,  mais  il  est  impossible  que  la 
Chambre  prenne  un  parti  définitif  avant  de  les 
avoir  reçues. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  Chambre,  je  le  dis  de  moi- 
même;  car,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  voulusse  in- 
duire la  majorité  à  prendre  une  détermination 
dont  je  n'approuverais  pas  la  justice!  Dans  les 
débats  d'intérêt  général,  le  député  n'a  de  guide 

aue  sa  conscience  et  ses  lumières.  Ici,  il  s'agit 
'intérêt  local,  et  je  ne  puis  avoir  d'autre  opi- 
nion que  celle  de  mes  commettants,  meilleurs 
jugées  que  moi  de  ce  qui  leur  convient.  Ainsi, 
j'ajourne  mon  opinion,  comme  je  viens  d'ajourner 
la  décision  définitive  de  la  Chambre  même. 

En  attendant,  je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre. Vous  devez  le  voter,  parce  qu'il  ne  pré- 
juge rien,  qu'il  avertit  le  pays  d'avoir  à  se  pro- 
noncer pour  ou  contre,  et  qu'il  donne  au 
ministère  des  renseignements  propres  à  l'éclairer 
dans  les  rapports  qu'il  a  ouverts  avec  le  Saint- 
Siège. 

M.  Salverte.  Je  viens  appuyer  l'ordre  du 
jour. 

Si  je  n'avais  déjà  été  bien  affermi  dans  cette 
opinion,  les  considérations  qui  viennent  de  vous 
être  exposés  m'y  auraient  confirmé. 

En  effet,  l'honorable  orateur  a  envisagé  la 
question  sous  un  point  de  vue  beaucoup  plus 
vaste,  et  tel  que  vous  ne  pouvez  pas  la  discuter 
dans  ce  moment,  et  qu'un  renvoi  aurait  l'air  de 
préjuger  une  question  dont  nous  n'avions  pas 
ridée  jusqu'à  présent. 

L'honorable  M.  Pages  vous  a  dit  que  vous  pou- 
viez regarder  jusquà  un  cerrain  point  comme 
suranné  le  concordat  de  1801;  qu'il  fallait  mar- 
cher avec  le  temps,  et  que  si  les  besoins  des  lo- 
calités avaient  changé,  il  fallait  aussi  changer  les 
sièges  des  évêchés,  sauf  à  ôter  ceux  qui  seraient 
inutiles  dans  certaines  localités,  pour  en  mettre 
des  localités  où  ils  seraient  jugés  nécessaires. 

Ainsi,  \^ous  le  voyez,  ce  ne  serait  plus,  comme 
nous  l'avions  demandé,  comme  vous  l'aviez  voté 
l'an  passé,  le  retour  pur  et  simple  au  concordat 
de  1801  qui  serait  en  question. 

Nous  demanderions,  car  cela  ne  peut  se  faire 
que  par  un  concordat  nouveau,  nous  demande- 
rions, suivant  l'honorable,  M.  Pages,  la  conclu- 
sion d'un  nouveau  concordat  dans  lequel  on 
réglerait  la  création  et  la  circonscription  des 
évéchés  à  ajouter  ou  à  retrancher  ;  opération 
très  grave,  dans  laquelle  probablement  l'Etat 
français  aurait  peu  à  gagner,  attendu  que,  dans 
toutes  les  négociations  avec  la  cour  ue  Rome, 
nous  avous  constamment  perdu.  Je  ne  crois  pas 
que  l'assimilation  faite  par  l'honorable  orateur 
de  la  circonscription  des  évêchés  soit  parfaite- 
ment exacte  ;  et  s'il  voulait  que  nous  l  adoptas- 
sions, que  s'ensuivrait-t-il?  c'est  que  vous  n'au- 
riez qu'à  accorder  une  préfecture  nouvelle,  pour 
3u'à  l'instant  on  vous  adressât  des  demandes 
'institution  de  nouvelles  préfectures,  de  cours 
royales  et  d'évêchés;  car  de  pareilles  institutions 
sont  toujours  avantageuses  aux  localités,  et  si 
elles  ne  devaient  rien  coûter  à  la  la  nation,  nous 
les  accorderions  volontiers;  mais  elles  doivent 
être  payées  chèrement  par  l'Etat. 

Dans  ce  moment,  vous  ne  pouvez  voter  ni 
même  désirer  aucun  dépense  nouvelle  qui  ne 
soit  pas  absolument  nécessaire.  Sans  cela  vos 
finances,  qui  sont  sont  déjà  dans  un  état  alar- 
mant seraient  déjà  dans  un  état  désespéré. 

Dès  lors,  je  crois  que  la  Chambre  ne  peut  se 
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renfermer  dans  les  limites  où  elle  8*est  tenue 
relativement  aux  pétitions  qu'elle  a  déjà  en* 
tendues  sur  le  môme  sujet.  Voter  Tordre  au  jour 
ce  sera  voter,  comme  vous  Tavez  déjà  fait,  Ta- 
journement  de  la  question  jusqu'à  la  discussion 
du  budget  de  cultes.  J'appuie  Tordre  du  jour. 

M.  Dasërë,  rapporteur.  La  commission  avait 
pris  des  conclusions  gui  lui  semblaient  devoir 
réunir  tous  les  sentiments  de  cette  Gbambre. 
Que  veut-elle?  que  peut-elle  vouloir?  Que  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  de  localité 
soient  examinés,  approfondis  par  tous  les  corps 
de  TBtat^  puisque  c'est  le  résultat  des  opinions 
de  ces  divers  corps  que  la  législation  vient  à 
sanctionner.  Elle  avait  demandé  le  renvoi  des 
pétitions  au  ministre  des  cultes.  Pourquoi  ?  Parce 
que  c'est  ce  ministre  qui  est  spécialement  chargé 
déparier,  au  nom  du  gouvernement,  à  la  Chambre 
de  ce  qui  est  relatif  au  culte;  parce  que  c'est  lui 
est  chargé,  par  le  gouvernement,  de  rechercher 
ce  qui  peut  être,  en  France,  le  plus  utile  aux 
divers  cultes  autorisés  par  TBtat. 

On  s'oppose  à  ce  renvoi.  Dans  quel  but?  Veut- 
on  prononcer  sur  le  fond  de  la  question  ?  Cela 
est  impossible,  parce  que^  dans  ce  moment,  la 
Chambre  n'est  investie  ni  du  droit,  ni  du  pou- 
voir de  le  faire.  Elle  ne  le  pourra  que,  lorsqu'a- 
près  le  résultat  des  négociations  ouvertes  avec 
la  cour  de  Rome,  le  gouvernement  viendra  lui 
soumettre  ce  résultat  ;  alors,  mais  alors  seule- 
ment, elle  approuvera  ou  improuvera  celui-ci, 
en  votant  ou  en  refusant  les  fonds  qui  seront 
demandés  pour  satisfaire  aux  exigence^  de  ce 
môme  résultat. 

Puisque  la  Chambre  n'a  pas  à  prononcer  sur 
le  fond  de  la  question,  qu'a-t-elle  à  faire  aujour- 
d'hui ?  Voir  si  les  pétitions  que  je  lui  a  rapportées 
sont  de  nature  à  mériter  un  examen  approfondi. 
Mais  lorsque  de  nombreuses  localités  reclament 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  notable  dans  le  pays... 
(Murmures.) 

J'entends  quelques  murmures  d'improbation. 
11  me  semble  cependant  que,  quand  un  seul  dé- 
partement réclame  par  Torgane  de  640  électeurs 
et  d'environ  1700  fonctionnaires  nommés  par  le 
peuple,  on  peut  appeler  ces  pétionnaires  les  no- 
tables du  pays. 

Je  voulais  établir  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Tunique  question,  pour  la  Chambre,  est 
de  savoir  si  ces  pétitions  sont  de  nature  à  mé- 
riter un  examen.  Ce  qui  doit  la  décider,  c'est  le 
langage  des  pétitions,  leur  but,  la  qualité,  le 
nombre  des  pétitionnaires.  Quant  au  langage,  il 
est  tel  que  la  Chambre  peut  le  désirer  :  les  péti- 
tionnaires s'y  expriment  avec  mesure,  avec  con- 
venance; ils  soumettent  des  prétentions  qu'ils 
affirment  être  justes,  qu'ils  soutiennent  avec 
force,  mais  avec  tout  le  respect  dû  à  la  Chambre. 
Quant  au  but,  il  est  important  pour  des  popula- 
tions religieuses,  puisqu'il  se  rattache  à  la  reli- 
gion elle-même.  Sans  doute,  dans  les  classes 
élevées  de  la  société,  où  Ton  s'occupe  moins 
d'objets  religieux  que  dans  les  classes  infé- 
rieures... 

M.  HaTin.  Pourquoi  donc  cela? 

M.  Doséré,  rapporteur.  Je  dirai  à  celui  qui 
m'interrompt  qu'il  nie  l'évidence  en  niant  ce 
que  je  faisais  observer  à  la  Chambre  ;  et  s'il  n'était 
pas  toujours  fâcheux  de  faire  do  certaines  appli- 
cations, je  trouverais  sous  la  main  la  preuve  que 
de  très  honnêtes  gens  habitant  les  villes  prati- 
quent le  culte  avec  moins  de  zèle  et  surtout 
avec  moins  de  passion  que  les  habitants  de  nos 


campagnes,  qui  n'ont,  pour  supporter  leur  misère 
et  tous  les  malheurs  de  leur  existence,  que  les 
consolations  et  les  espérances  qu'ils  puisent  dans 
la  religion. 

Eh  bien!  Messieurs,  respectez  de  telles  espé- 
rances, laissez  au  peuple  ce  qui  les  fait  naître 
et  les  soutient  en  lui  ;  ne  le  contrariez  pas  sur 
une  chose  qui,  loin  de  pouvoir  nuire  aux  inté- 
rêts généraux  du  pays,  les  sert  au  contraire  en 
leur  donnant  l'appui  de  tous  les  individus  satis- 
faits. 

Maintenant,  Messieurs,  renverrez-vous  les  pé- 
titions au  ministre?  Oui,  si  vous  ne  voulez  rien 
préjuger  contre  elles.  L'ordre  du  jour  les  frappe- 
rait de  réprobation. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

Ml  Dasërë,  rapporteur.  Par  lui,  vous  décla- 
rerez qu'elles  ne  sont  dignes  d'aucun  examen, 
qu'elles  ne  vous  inspirent  aucun  intérêt.  Quant 
à  moi,  j'en  appelle  à  la  majorité,  et  j'espère 
qu'elle  partagera  Tavis  de  la  Commission.  (Mou- 
vements divers.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Joseph  Bertrand  (de  la  Haute-Loire)  se 
présente  à  la  tribune. 

Une  voix  :  M.  Madier  de  Hontjau  avait  demandé 
la  parole. 

M.  Madier  de  Moiitjaa.  Je  devais  parler 
dans  le  même  sens  que  M.  le  rapporteur. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'épreuve  paraissant  douteuse,  elle  est  renou- 
velée :  MM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tri- 
bune. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  faible  majo- 
rité. 

M.  de  Larlbolssiëre,  6*  rapporteur.  Le  sieur 
Paul  Nayrac,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  plusieurs  armateurs  de  Bordeaux 
et  de  Bayonne,  demande  à  la  Chambre  qu'il  soit 
alloué  au  ministère  des  finances  un  crédit  spécial 
destiné  à  Tacquittement  de  l'indemnité  a  la- 

Suelle  lui  et  ses  co-intéressés  prétendent  avoir 
roit  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du 
21  novembre  1806. 

Cette  réclamation,  relative  à  des  prises  faites 
parles  Anglais  après  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
s'élève  à  plus  de  4  millions. 

Le  décret  du  21  novembre,  sur  lequel  les  péti- 
tionnaires fondent  leurs  droits,  mettait  les  lies 
britanniques  en  état  de  blocus,  et  déclarait  de 
bonne  prise  toute  propriété  appartenant  au  gou- 
vernement ou  aux  sujets  anglais,  et  portait,  ar- 
ticle 6  :  «  La  moitié  du  produit  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  et  propriétés  déclarées 
de  bonne  prise  par  les  articles  précédents,  sera 
employée  à  indemniser  les  négociants  français 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvés  par  la  prise  des 
bâtiments  de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par 
les  croisières  anglaises.  » 

Ce  décret,  rendu  à  Berlin,  fut  bientôt  suivi 
d'un  autre,  portant  la  date  du  27  janvier  1807, 
lequel  ordonnait  le  dépôt  à  la  caisse  d'amortis- 
sement des  fonds  provenant  de  ces  confiscations 
à  la  date  du  20  novembre  1807,  et  en  exécution 
de  ce  décret,  il  fut  ouvert  sur  le  grand-livre  de 
cette  caisse  un  compte  sous  le  titre  de  marchant 
dises  anglaises  saisies  à  Hambourg^  dont  le  solde 
fut  plus  tard  transporté  à  un  compte  :  Contri- 
butions de  guerre^  3*  et  ¥  coalitioni^  lequel,  en 
vertu  d'un  décret  du  4  mars  1807,  fut  à  son  tour 


[ChaniAra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [29  mart  1834,] 


réuni  à  d'autres  comptes  qui  prirent  d'abord  la 
dénomination  de  fonds  exiraorainaires  de  la  caisse 
^amortissement^  et  à  la  fin  de  1810,  celle  de  fonds 
du  domaine  extraordinaire^  dénomination  qu'ils 
conservèrent  jusqu'au  jnoment  où  tout  ce  qui 
provenait  de  cette  source  fut  employé  aux  dé- 
penses de  la  grande  armée. 

Il  résulte  aussi  des  recherches  faites  au  mi- 
nistère des  finances,  qu'un  rapport  du  duc  de 
Gaete  du  29  mars  1809,  dans  lequel  il  demandait 
à  l'empereur  ses  ordres  sur  le  mode  d'exécution 
de  l'article  6  du  décret  du  21  novembre  1806, 
est  resté  sans  réponse,  et  que  jamais  l'empereur 
n'a  statué  sur  les  indemnités  que  pouvait  ré- 
clamer le  commerce  français  en  vertu  de  ce  dé- 
cret. 

Cependant,  les  chambres  de  commerce  de 
Bordeaux  et  de  fiayonne  avaient  dressé  des 
états  des  pertes  éprouvées  par  les  armateurs  de 
ces  deux  villes,  et  leurs  réclamations  qui  s'éle- 
taient  alors  à  plus  de  11  millions  avaient  été 
transmises  au  ministre  des  finances;  tel  était 
Tétat  des  choses,  lorsque  arriva  la  Restauration. 

En  1821,  en  réponse  aux  demandes  de  plu- 
sieurs des  pétitionnaires,  intervint  une  décision 
du  ministre  des  finances,  portant  qu'il  était  im- 
possible d'avoir  égard  à  leurs  réclamations, 
puisque  robiet  môme  de  leur  demande  avait 
disparu  par  le  fait  de  la  volonté  souveraine  de 
l'auteur  du  décret  sur  lequel  ils  se  fondaient. 
Une  nouvelle  décision,  dans  le  même  sens,  avant 
été  rendue  le  12  septembre  1825,  le  sieur  Paul 
Navrac  se  pourvu  contre  elle  au  Conseil  d'Etat. 

une  ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport 
du  Comité  du  contentieux  rejeta  sa  requête  par 
le  motif  •  gue  le  décret  du  21  novemore  1806, 
qui  affectait  le  produit  de  la  vente  des  marchan- 
dises anglaises  confisquées,  à  l'indemnité  des 
pertes  essuyées  par  le  commerce  français,  par 
reffet  de  la  guerre  maritime,  n'avait  été  suivi 
d]aucun  acte  qui  déterminât  les  conditions,  les 
circonstances  et  les  justifications  qui  pourraient 
donner  lieu  à  cette  indemnité,  d'où  il  suivrait 
que  c'était  un  acte  de  haute  administration  dont 
personne  n'avait  le  droit  de  réclamer  l'exécution 
par  la  voie  cootentieuse.  » 

Ayant  ainsi  épuisé  toutes  les  juridictions,  le 
sieur  Paul  r^ayrac  adressa  à  la  Chambre  une 
première  j>étition  qui  fut  rapportée,  le  24  avril 
1829;  mais  comme  elle  fut  accueillie  alors  par 
Tordre  du  jour,  il  croit  devoir  de  nouveau  vous 
soumettre  ses  réclamations,  espérant  que  vous 
les  prendrez  enûn  en  consiaération. 

Messieurs,  votre  Commission  a  dû  reconnaître 
d'abord  aue  les  pétitionnaires  ne  pouvaient  in- 
voquer d  autres  titres  que  ceux  que  leur  avaient 
donnés  les  décrets  du  21  novenibre  1806  et  du 
25  janvier  1807;  que  l'empereur,  auteur  de  ces 
décrets,  pouvait,  dans  sa  toute-puissance,  les  rap- 
porter, ce  qu'il  a  effectivement  fait,  en  disposant 
autrement  des  sommes  affectées  primitivement  à 
la  liquidation  des  indemnités  accordées  au  com- 
merce maritime;  que  les  décrets  qui  attribuent 
ces  fonds  au  paiement  des  frais  de  la  guerre  ont 
k  même  caractère  et  la  même  force  que  ceux 
ior  lesquels  les  pétitionnaires  fondent  leurs 
droits;  que,  par  conséquent,  les  décrets  des 
21  novembre  1806  et  25  janvier  1807,  qui  d'ail- 
leurs n'ont  jamais  eu  de  commencement  d'exé- 
cution, ont  été  rapportés  de  fait;  qu'enfin  au- 
jourd'hui les  réclamants  se  trouvent  dans  la 
position  de  tous  les  autres  Français  auxquels  la 
guerre  a  fait  éprouver  des  pertes  extraordinaires, 
«t  qu'on  ne  saurait  admettre  leur  demande  sans 
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faire  revivre  une  foule  de  réclamations,  et  im- 
poser aux  contribuables  des  charges  dont  il  se- 
rait difûcile  d'apprécier  l'étendue.  Votre  Com- 
mission, d'après  ces  considérations,  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

M.  Dariste.  Les  réclamations  de  28  négo- 
ciants de  Bordeaux,  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz, 
qui  viennent  de  vous  être  faites  dans  la  pétition 
dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport,  sont  ba- 
sées sur  des  faits  et  des  documents  incontes- 
tables. 

En  effet,  le  décret  du  21  novembre  1806  daté 
de  Berlin,  et  dont  les  dispositions  furent  confir- 
mées par  celui  du  27  janvier  1807  daté  de  Var- 
sovie, ordonnait  la  vente  des  marchandises 
anglaises  confisquées,  et  affectait  la  moitié  de 
leur  produit  à  indemnuer  les  négociants  dont  les 
navires  avaient  été  capturés  par  les  Atiglais. 

Les  pétitionnaires  nous  disent  que  les  rensei- 
gnements demandés  par  le  ministre  des  finances, 
en  exécution  des  décrets  cités  ci-dessus,  consta- 
tent qu'au  mois  d'avril  1809  il  avait  été  déposé 
à  la  caisse  d'amortissement  7,153,998  francs  pro- 
venant des  marchandises  anglaises  confisquées. 
Depuis  1809  à  1813  des  sommes  très  considérables 
ont  été  versées  pour  le  môme  emploi  ;  elles  ont 
dépassées  80  millions.  Sur  la  demande  de  M.  le 
ministre  Decrès,  du  16  août  1803,  et  ensuite  du 
ministre  M.  Chaptal,  les  états  des  pertes  furent 
envoyés  par  les  Chambres  de  commerce. 

Après  cet  envoi,  et  pour  exercer  le  droit  à 
l'indemnité  légalement  reconnue  par  le  gouver- 
nement, les  réclamations  furent  faites  en  temps 
utile  et  continuées  jusqu'à  ce  jour  :  ainsi  aucune 
déchéance  ne  peut  être  opposée. 

Pour  ordonner  la  délivrance  de  l'indemnité, 
un  rapport  fut  présenté  au  chef  du  gouverne- 
ment d^alors  par  M.  le  duc  de  Gaëte  ;  les  événe- 
ments politiques  de  1814  arrêtèrent  toute  déci- 
sion. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  cette  indem- 
nité leur  soit  assurée,  puisque  les  sommes 
destinées  pour  cet  objet  ont  été  déposées  à  la 
caisse  d'amortissement.  Il  me  parait  de  toute 
équité  que  justice  leur  soit  rendue;  ce  n'est  point 
une  faveur  qu'ils  réclament,  mais  bien  le  paye- 
ment d'une  dette,  puisque  l'Etat  n'a  reçu  ces 
sommes  qu'en  forme  de  dépôt. 

L'honorable  rapporteur  nous  dit  que  ces 
sommes  ont  été  employées  aux  dépenses  que  la 
guerre  d'alors  a  occasionnées.  J'admets  qu'il  en 
a  été  ainsi;  mais  s'ensuit-il  que  les  pétitionnaires 
aient  perdu  leurs  droits  sur  des  sommes  spécia- 
lement affectées  au  dédommagement  de  ce  que 
les  Anglais  avaient  capturé  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a 
aucun  document,  aucune  preuve  authentique 
qui  confirme  le  décret  du  21  novembre  1806, 
confirmé  par  celui  du  27  janvier  1807.  Aucun 
décret  postérieur  n'a  été  promulgué  pour  ôter 
aux  négociants  dont  les  marchandises  avaient 
été  prises  par  les  Anglais,  ce  que  les  décrets  ci- 
dessus  leur  avaient  affecté. 

Leur  créance  reste  donc  intacte;  car  on  ne 
paye  pas  des  créanciers  en  leur  disant  :  j'ai  dé- 
pensé les  sommes  qui  vous  étaient  destinées; 
or  donc,  je  ne  dois  plus  rien. 

Il  n'y  a  qu'un  failli  qui  puisse  faire  une  pa- 
reille réponse. 

L'honorable  rapporteur  nous  dit  que  ces  sommes 
ont  été  employées  pour  des  services  de  l'Etat; 
mais  si  on  n'avait  pas  eu  ces  fonds  déposés  à  la 
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caisse  d'amortisBeoient,  il  aurait  fallu  lesprendre 

ailleurs.  C'est  dooc  un  emprunt  qu'on  a  fait  sur 
des  fonds  qui  appartenaient  a  us  négociant  s  dont 
les  pertes  ont  été  constatées.  Un  des  motifs  qui 
ont  déterminé  la  commission  de  proposer  l'orare 
du  jour  sur  cette  pétitioD,  c'est  la  crainte  de 
nombreusesdemanaes  qui,  dit-on.seraient  faites, 
relatives  au  même  objet. 
Celte  crainte  ne  me  paraît  pas  fondée,  car  de- 
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n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'uneordonnance royale 
délibérée  en  conseil  des  ministres. 

<  Chaque  ordonnance  ne  pourra  comprendre 
qu'une  seule  personne.  » 

Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  pas  de  Bonaparte. 
Que  pourrais-je  vous  en  dire  qui  ne  soit  connu 
de  vous  ?  Tous  les  partis  sont  d'accord  pour  lui 
rendre  d'éclatants  hommages;  les  uns  parce  que, 
soldat  du  peunle.  il  châtia  de  sa  puissante  epée 
tous  les  rois  de  l'Europe- conjurés  contre  nous; 
les  autres,  parce  que,  monarque  absolu,  il  sut 
(en  nous  enivrant  de  «loire,  il  est  vrai)  nous  dé- 
pouiller peu  à  peu  de  toutes  nos  libertés.  Ainsi 
s'expliquent  nos  communes  acclamations,  quand 
le  gouvernement  replaça  au  sommet  du  noble 
trophée  de  nos  victoires  la  statue  de  Napoléon. 

Hais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  Bonaparte  que 
j'ai  à  vous  entretenir;  c'est  tout  simplement 
d'une  famille  française  à  laquelle  il  est  impos- 
sible de  reprocher  une  seule  action  coupable  en- 
vers la  patrie,  celte  mère  commune  de  toutes  nos 
familles.  Son  seul  crime  est  d'appartenir  à  ce 
grand  homme  auquel  vous  élevei  des  statues  sur 
vos  places  publiques,  et  il  y  a  1^  une  inconsé- 
quence qui  nous  rendrait  la  risée  du  monde  en- 
tier, si  nous  ne  nous  empressions  d'y  mettre  un 
terme. 

Je  conçois,  quoique  j'aie  voté  autrement,  que 
vous  ayez  repousse  par  l'ordre  du  jour,  les  pé- 
titions qui  vous  demandaient,  d'une  manière 
absolue,  le  rappel  en  France  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  Bonaparte.  Vous  avez  craint 
aue  quelqu'un  d'entre  eux  ne  devint  aussitôt  un 
rapeau  pour  les  mécontents.  Je  conçois  ces 
craintes,  sans  les  partager.  Aussi,  ce  que  ie  de- 
mande aujourd'hui,  ce  n'est  plus  de  rappeler  en 
masse  tous  les  parents  de  Bonaparte,  mais  seu- 
lement de  donner  au  gouvernement  le  droit  de 
permettre,  quand  bon  lui  semblera,  le  retour  de 
ceux  dont  la  présence  parmi  nous  ne  lui  pré- 
sentera aucune  espèce  de  danger. 

Je  sais  qu'on  a  déjà  élevé  contre  ma  proposi- 
tion une  bien  singulière  objection,  i  MM.  les 
ministres,  a-t-on  dit,  dans  une  extrême  sollici- 
tude pour  eux,  vont  se  trouver  harcelés  de  de- 
mandes, ils  n'auront  pas  un  instant  de  repos.  • 
Que  l'on  se  rassure,  les  ministres  sont  aguerris 
contre  les  sollicitations;  leurs  antichambres  sont 
si  encombrées  de  gens  qui  demandent  des  re- 
cettes générales,  des  préfectures,  des  grades,  des 
décorations,  qu'à  peine  s'apercevront-ils  de  quel- 
ques réclamations  lointaines  en  faveur  d'un  petit 
nombre  d'exilés.  Les  exilés  n'ont  jamais  beau- 
coup d'amis,  d'amis  bien  chauds  surtout!  ceux 
qu'ils  comblèrent  le  plus  de  biens  et  de  faveurs, 
voudraient  pouvoir  oublier  leurs  noms,  comme 
ils  ont  oublié  leurs  bienfaits.  C'est  l'histoire  de 
tous  les  temps,  de  toutes  les  infortunes.  Ne  re- 
doutez donc  pas  de  trop  nombreuses,  de  trop 
pressantes  sollicitations;  c'est  d'un  autre  côté 

Sue  se  portent  les  regards,  les  soins  et  les 
lusses  protesialionsd'amour  et  de  dévouement. 
Et  pourquoi  nos  ministres,  dont  la  mission  est 
de  concilier  le  salut  du  pays  et  les  principes 
éternels  de  justice  et  d'humanité,  refuseraient- 
ils  le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  ou  de 
rejeter  les  demandes  des  exilés?  Us  n'ont  pu 
oublier  que  ce  fut  en  vertu  d'un  pareil  pouvoir, 
que  n'avaient  point  refusé  les  ministres  de 
Louis  XVUl,  que  la  plupart  des  proscrits  de  1S15 
revirent  leur  patrie.  Si  a  cette  époque  le  vaini]ueur 
de  Toulouse,  le  major-généraf  de  l'armée  impé- 
rale  à  Waterloo,  fut  rappelé  à  Paris,  comment 
pourrait-on  soupçonner  Tes  ministres  de  Louia- 
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Philippe  de  redouter  la  présence  dans  Ajaccio  de 
la  mère  octogénaire  de  rempereur? 

Oui,  Messieurs,  la  mère  de  Napoléon,  parvenue 
aux  termes  de  la  vie,  veut  jeter  ses  derniers 
regards  sur  les  champs  qui  firent  la  joie  de  son 
emaDce.  sur  ces  montagnes  de  son  pays  natal, 
dont  à  Paris  elle  parlait  sans  cesse  au  milieu  de 
toutes  les  grandeurs  de  la  cour  impériale. 

Messieurs,  ce  n'étaient  pas  des  statues  que 
Bonaparte,  au  lit  de  mort,  demandait  à  la  France; 
il  vous  demandait  quelque  peu  de  terre  pour  re- 
cevoir ses  ossements  :  il  vous  recommandait  sa 
mère  et  son  tlls.  Son  uls  est  mort,  laisserez-vous 
mourir  sa  mère  dans  Texil? 

Quelques  personnes  ont  dit  dans  nos  bureaux, 
«  que,  lorsqu'on  jouissait  d'une  grande  fortune, 
on  trouvait  partout  une  patrie,  et  qu'il  était,  ainsi, 
impossible  que  la  mère  de  Napoléon,  à  Rome, 
dans  un  palais,  appelât  sérieusement  de  tous  ses 
TŒux  le  moment  de  son  retour  dans  sa  modeste 
maison  d'Ajaccio.  »  Messieurs,  je  félicite  ces  per- 
sonoes  de  n'avoir  jamais  connu  les  douleurs  de 
re&il,  et  je  les  plains  si  leur  cœur  ne  sait  pas 
les  comprendre.  (Bruit,) 

M.  le  Prë$»ldeiit.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence;  l'orateur  est  souffrant,  il  est  à  peine 
remis  d'une  indisposition  grave. 

M.  Dabols-Afwaé,  Moi,  Messieurs,  j'ai  vu  sur 
uue  terre  lointaine  des  généraux  et  de  jeunes 
soldats  se  mourir  de  ce  mal,  si  justement  nommé 
le  mal  du  pays!  J'ai  vu,  à  l'étranger,  d'opulentes 
familles  qui  n'avaient  laissé  en  France  aucun 
être  qui  leur  fût  cher,  regretter  amèrement  le 
sol  de  cette  France  adorée,  devenue  pour  eux 
comme  une  idole,  sous  sa  forme  physique,  avec 
ses  golfes,  ses  caps,  ses  montagnes. 

Ceci,  Messieurs,  peut  faire  sourire  quelques 
personnes,  je  raconte  pourtant  et  n'exagère  pas. 
Je  redis  mes  propres  impressions  et  probablement 
aussi  celles  de  beaucoup  d'entre  vous.  Oui,  je  le 
répète,  et  dans  cette  enceinte  plus  d'un  Français 
le  dira  avec  moi,  il  n'est  pas  de  maux  compa- 
rables à  ceux  de  l'exil.  Ces  mots.  Messieurs,  une 
femme  octogénaire  les  souffre,  des  enfants,  des 
mères  de  famille  dont  les  bienfaits  ont  laissé  par- 
tout de  profonds  souvenirs,  des  citoyens  estimés 
et  paisibles  les  ressentent  aussi.  Ce  sont  nos 
frères,  nos  compatriotes;  ils  n'ont  jamais  com- 
battu sous  d'autres  drapeaux  que  le  nôtre,  et  le 
même  jour  que  nous  ils  sont  tombés  sous  les 
niurs  de  Pans  et  dans  les  champs  de  Waterloo! 
Et  cependant  le  gouvernement,  né  des  journées 
de  Juillet,  de  ces  journées  où  la  victoire  revint 
«MIS  le  drapeau  qui  fut  toujours  et  le  nôtre  et  le 
leur,  ce  gouvernement  ne  peut  apporter  aucun 
K)uiagement  à  leur  infortune;  nos  lois  lui  en 
ùtenl  le  moyen  ;  la  famille  Bonaparte  est  pros- 
crite tout  entière;  elle  est  jusque  dans  ses  der- 
ûières  générations. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre oDvie  à  une  mesure  si  absolue,  si  barbare  ; 
elle  donne  au  gouvernement  la  facilité  d'accom- 
pl^f  peu  à  peu^  sans  secousses,  sans  dangers,  un 
çrand  acte  de  justice. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  au- 
cune affection  personnelle  n'a  dicté  ma  propo- 
sitiuu;  je  ne  connais  aucun  des  membres  actuel- 
lement vivants  de  la  famille  Bonaparte,  je  n'ai 
«Q  à  aucune  époque,  de  rapports  directs  ou  indi- 
rects avec  aucun  d'eux,  je  ne  les  ai  jamais  vus. 
Et  quant  à  Bonaparte,  lorsqu'au  faite  de  la  puis- 
staoe,  il  recevait  les  hommages  de  l'univers,  et 
que  meo  peu  d'hommes  de  lettres  négligeaient 


l'occasion  de  lui  apporter  leur  tribut  d'encens, 
moi,  dans  un  ouvrage  publié  par  son  ordre,  et 
dont  toutes  les  épreuves  passaient  sous  ses  yeux, 
on  ne  me  vit  jamais  lui  adresser  le  momdre 
éloge.  J'étais  injuste,  peut-être,  mais  le  monarque 
absolu  avait  fait,  à  mes  yeux,  disparaître  le  grand 
homme. 

Ce  n'est  donc,  ni  un  enthousiaste  de  l'empe- 
reur, ni  un  ami  de  sa  famille,  qui  vous  demande 
quelque  amélioration  au  sort  des  Bonaparte;  c'est 
un  simple  citoyen  qui  réclame  justice  pour 
d'autres  citoyens. 

Croyez-moi,  Messieurs,  c'est  agir  dans  l'intérêt 
du  gouvernement,  c'est  lui  donner  de  la  force 
que  de  lui  donner  les  moyens  d'être  juste. 

Une  proposition  qui  a  un  tel  but  mérite  de  votre 
part  un  examen  approfondi,  et  pour  cela  vous 
vous  bornerez  aujourd'hui  à  en  prononcer  la 
prise  en  considération  :  une  commission  de  votre 
choix  l'examinera,  l'améliorera,  et  vous  la  rap- 
portera digne  de  tous  vos  suffrages.  Le  gouver- 
nement s'empressera  d'y  joindre  le  sien;  et  ainsi 
tomberont  ces  bruits  scandaleux,  de  prétendus 
traités  s'opposant  au  retour  de  qui  que  ce  soit 
de  la  famille  des  Bonaparte.  Vous  ne  croyez  i^sls 
plus  que  moi,  Messieurs,  à  une  pareille  soumis- 
sion, a  une  pareille  faiblesse;  vos  cœurs  français 
en  repoussent  la  pensée,  votre  décision  lera 
taire  d'affligeantes  calomnies. 

Ah!  combien  je  regrette  que  vous  n'ayez  tous 
pu  entendre  les  nobles  paroles  que  ces  jours  der- 
niers prononçait  à  ce  sujet,  dans  les  salons  de 
notre  président,  un  prince  que  nos  usages  par- 
lementaires me  défendent  de  nommer  ici.  Il 
approuvait  une  proposition  étrangère  à  tout  es- 
prit de  parti,  et  toute  d'humanité,  toute  fran- 
çaise, toute  nationale.  11  disait  qu'il  fallait  pro- 
téger, honorer  les  familles  de  nos  grands  hommes  ; 
qu'il  fallait  être  iuste,  humain,  généreux,  con- 
nant;  que  c'était  l'esprit  de  la  nation,  que  c'était 
le  sien  aussi.  Il  parlait  d'honneur  national,  de 
patrie,  d'exil,  beaucoup  mieux  que  je  n'ai  pu  le 
faire  aujourd'hui  devant  vous  :  ses  paroles,  je  le 
sens,  ont  bien  perdu  de  leur  force  en  passant 
par  ma  bouche. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  demandant  la 
permission  de  vous  donner  une  nouvelle  lecture 
de  ma  proposition;  veuillez  y  prêter  toute  votre 
attention,  je  vous  prie.  (Ici  l  orateur  relit  sa  pro- 
position.) 

C'est  là,  Messieurs,  vous  le  voyez,  une  mesure 
transitoire  toute  de  prudence,  dont  le  Gouverne- 
ment a  besoin  pour  pouvoir  être  juste,  généreux, 
se  faire  aimer,  et  venir  lui-môme  un  jour,  après 
de  satisfaisantes  épreuves,  vous  demander  au 
nom  de  la  patrie,  cette  mère  commune  de  tous 
les  Français,  de  rappeler  dans  son  sein  tous  ses 
enfants  fidèles  et  dévoués. 

M.  Kératry.  Messieurs,  quand  les  décrets  du 
du  ciel  et  la  nécessité  des  conjonctures  élèvent 
certains  hommes  entre  leurs  semblables,  et 
semblent  les  prendre  par  la  main  pour  les  con- 
duire au  trône,  leurs  familles  participent  néces- 
sairement aux  avantages  de  cette  nouvelle  po- 
sition; une  grande  faveur  s'y  attache;  la  fortune 
et  les  honneurs  les  suivent  :  mais  quand  les  dé- 
crets providentiels  ont  enlevé  la  couronne  à  la 
tête  qui  la  portait,  les  mêmes  familles  devien- 
nent solidaires  de  la  destinée  de  leur  chef;  elles 
sont  condamnées  à  subir  la  condition  sous  la- 
quelle il  fléchit;  ainsi  Texige  le  ^rand,  l'immense 
intérêt  de  la  tranquillité  publique;  l'arrêt  qui 
règle  leur  sort  émane  d'une  puissance  devant 
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laquelle  elles  doivent  s'inclioer,  c'est  celle  du 
ciel  même. 

Les  afTections  personnelles,  les  liens  d'amitié, 
les  relations  sociales,  l'attactiement  au  sol  de  la 
patrie,  souffriront  certainement  de  cette  dure 
nécessité;  les  âmes  iionnêtes  en  gémiront;  le 
sacriûce  sera  douloureux,  nous  n'avons  garde 
d'en  douter  :  tout  en  rendant  hommage  aux 
qualités  par  lesquelles  se  distingue  la  famille, 
au  nom  de  laquelle  on  vient  vous  entretenir, 
nous  pensons,  Messieurs,  qu'elle  est  passible  de 
la  célèbre,  mais  rigoureuse  destinée  que  lui  a 
faite  l'empereur  Sapoléou.  Avec  lui,  elle  a  régné 
elle-même:  elle  a  occupé  des  trônes,  elle  a  été 
la  plus  brillante  dynastie  de  la  terre. 

Si  la  chute  du  héros  qui  distribuait  des  sceptres 
a  entraîné  celle  de  ses  frères,  si  Dieu,  en  lui  re- 
tiranCsonbras,  lésa  laisséssansappui, une  grande 
illUËlration  leur  reste.  Je  ne  parlerai  pas  des  dé- 
bris d'une  opulence  à  laquelle  ils  ne  paraissaient 
pas  réservés  et  qui  les  ont  suivis  sur  une  terre 
étrangère;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'y  attache  plus 
de  prix  que  sans  doute  ils  ne  le  font  eux-mêmes; 
mais  vous  n'oublierez  pas  non  plus,  que  le  nom 
qu'ils  portent,  après  avoir  retenti  d'un  pôle  à 
I  autre,  est  impérissable. 

Ce  nom  à  lui  seul  est  une  gloire;  l'univers  en 
est  plein  :  ce  nom  sera  encore  longtemps  une 
puissance;  il  ne  réveillera  pas  des  souvenirs 
prestigieux  sans  mettre  en  commotion  des  sen- 
timentséuergiquesetsansexalter  des  espérances; 
non  que  je  suppose  que  ces  mouvements  soient 
accompagnés  de  prétentions  personnelles  de  la 
part  de  ceux  qui  le  portent,  mais  on  en  aura 
pour  eux,  ici  parle  bien  haut  la  raison  d'Etat,  et 
il  appartient  à  des  hommes  d'Etat  de  l'entendre. 
La  branche  aîné  des  Bourbons  est  déchue;  c'est 
elle-même  qui  a  prononcé  sa  sentence;  bannie 
du  royaume  qu'elle  n'a  pas  su  gouverner,  elle 
n'y  rentrerait  que  pour  y  porter  le  trouble  ; 
frappée  par  un  immense  revers,  la  famille  de 
Napoléon,  se  présentât-elle  avec  de  meilleures 
intenlions,  contre  sapropre  volonté,  elle  devien- 
drait un  prétexte  d  agitations  politiques.  Les 
factieux  de  toutes  couleurs,  sans  lui  demander 
précisément  des  maîtres,  y  chercheraient  des 
instruments;  contre  sa  propre  volonté  ils  s'en 
feraient  un  drapeau;  c'est  ce  qu'à  tout  prix  il 
faut  éviter. 

iimple  faculté,  dira-t-on,  qui  estde- 
r  le  trône;  elle  lui  laii'se  une  grande 
a  fait  même  courir  te  bruit  de 
t  d'un  personnage  auguste  à  la  me- 
ie  :  raison  de  plus  pour  que  vous 
dans  toute  la  maturité  de  votre  ré  • 
sentiments  généreux  sont  naturels 
place;  députés  du  pays,  toulen  leur 
image,  vous  avez  k  vous  acquitter, 
'une  autre  tâche;  et  quelque  pénible 
vous  saurez  la  remplir. 
i  le  roi  venait  à  recevoir  de  la  loi  le 
corder  et  de  retirer  à  certains  mem- 
:  des  deux  familles  déchues,  la  per- 
ésider  en  France,  dans  quelle  alter- 
cerait-onl  Mous  souliailerions  qu'on 

rône  aura  accordé  cette  permission, 

saura  gré?  Personnel  car  alors  les 
Gouvernement  prétendront  qu'il  y 
aine  ou  manque  de  courage  i  la 
B  permission,  au  contraire,  est-elle 
veaux  blâmes  encore  accompagnés 
lental  On  criera,  sur  les  toits,  que 


l'bospitalité  est  violée  et  que  la  religion  du 
malheur  est  méconnue. 

Messieurs,  vous  vous  garderez  de  créer  une 
fausse  situation  au  chef  Je  l'Htat.  Il  n'en  porte- 
rait pas  la  peine  sans  que  vous  eussiez  à  en 
souffrir;  vous  lui  avez  confié  le  dépôt  de  la  ran- 
quilltté  publique;  n'y  ajoutez  aucunes  conditions 
qui  pourraient  la  compromettre,  et  abstenez- 
vous  â  son  égard  de  présents  dangereux. 

Une  question  trouve  ici  naturellement  sa  place  : 
Est-ce  bien  de  son  propre  aveu,  que  l'ont  solli- 
cite pourune  famille  respectable,  une  faveur  envi- 
ronnée d'exceptions  et  frappée  d'arbitraire î  Sait- 
on  s'il  lui  conviendrait  de  l'acceplerî  Est-ce  bien 
là  la  portequ'elle  souhaite  qu'on  lui  ouvre?Ouand 
à  moi,  s'il  m'était  permis  de  former  dos  vœux 
pour  elle,  je  désirerais  cette  porte  plus  large  et 
plus  convenabte  â  sa  dignité.  Laissons  ce  soin  à 
une  puissance  qui  ne  se  trompe  pas,  à  une  in- 
tervention qui,  venant  de  plus  haut,  sera  tou- 
jours plus  efficace  que  la  nôtre:  c'est  celle  du 
temps!  11  pacifiera  les  esprits,  il  en  détachera 
tout  ferment  séditieux,  et  alors,  tranquillisée  sur 
sa  propre  existence,  la  patrie  se  plaira,  sans 
doute,  a  s'entourer  de  tous  ses  enfants.  Il  appar- 
tient aux  vrais  amis  de  la  liberté  de  hâter  ce 
jour  par  la  sagesse  de  leurs  actes.  Je  les  en  ad- 
jure au  nom  de  leurs  plus  chers  intérêts  et  des 
F  lus  doux  sentiments  qui  remuent  le  cœur  de 
homme. 

Pour  dernière  considération,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  rappeler  &  votre  mémoire  la  loi  que  vous 
venez  de  voter  contre  les  associations.  {Mtmve- 
menti  en  sent  diven.)  Si  elle  était  nécessaire,  si 
elle  était  indispensable,  ainsi  que  j'en  suis  inti- 
mement convaincu,  la  mesure  que  vous  propose 
l'honorable  M.  Dubois-Aymé,  est  au  moins  in- 
tempestive. Je  la  crois  encore  très  prématurée; 
et  cest  par  ces  motifs  que  levons  invile  à  ne  pas 
la  soumettre  à  votre  dëliberalion. 

M.  Tenlon.  Messieurs,  je  me  félicite  que  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise,  ait  dépouillé  la  question  de  toute  sa 
partie  politique,  et  que,  réduite  aux  termes  dans 
lesquels  il  vous  la  présente,  elle  ne  puisse  offrir 
aucun  aliment  aux  passions  qui  divisent  la  so- 
ciété. Que  craindre  en  effet,  Messieurs,  d'une 
autorisation  que  le  Gouvernement  sera  toujours 
le  maître  d'accorder  ou  de  refuser;  dont  l'initia- 
tive n'appartiendra  qu'à  lui  seul;  d'une  autori- 
sation qu'il  sera  libre  de  retirer  quand  il  le  ju- 
gera convenable,  c'est-à-dire  quand  il  y  aura 
danger  réel  ou  simple  inconvénient;  d'une  au- 
torisation qui  ne  pourra  être  accordée  qu'indi- 
viduellement; d'une  autorisation  enGn  qui  devra 
être  soumise  à  la  délibération  du  conseil  des 
ministres? 

Si  je  ne  me  trompe.  Messieurs,  ce  sont  bien  là 
les  quatre  conditions  apposées  par  l'honorable 
M.  Dubois-Aymé  à  l'exercice  de  la  faculté  dont 
sa  proposition  consacre  le  principe.  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  ces  précautions,  inspirées  par  la 
sagesse  la  plus  prévoyante,  doivent  calmer 
toutes  les  craintes  et  satisfaire  à  toutes  les 
exigences. 

Par  la  première,  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte,  dans  le  désir  qu'ils  exprimeraient  de 
rentrer  en  France,  sont  entièrement  à  la  merci 
du  Gouvernement.  C'est  une  concession  qu'il 
peut  faire  ou  ne  pas  faire,  à  sa  volonté. 

Par  la  seconde,  si  le  gouvernement  s'était 
trompé  en  accordant  le  permis  de  séjour,  le  mal 
serait  réparé  dès  qu'apparaîtraient  les  premiera 
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symptômes.  Ce  n'est  point  ici  une  mesure  légis- 
lative soumise  à  des  lenteurs  incommodes,  à  des 
formalité  importunes.  C'est  un  simple  acte  du 
ministère,  (font  rexécution  peut  être  aussi 
prompte  que  la  pensée. 

Par  la  troisième,  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Dubois-Aymé  perd  entièrement  le  caractère 
hostile  que  la  majorité  de  cette  Assemblée  crut 
sans  douté  trouver  dans  les  pétitions  qui  lui 
furent  soumises,  il  y  a  quelques  semaines,  et 
qu'elle  rejeta  par  Tordre  au  jour.  En  effet,  Mes- 
sieurs, les  objections  qui  pouvaient  avoir  quel- 
que apparence  de  fondement  appliquées  au 
rappel  en  masse  de  tous  les  membres  de  la 
Humilie  Napoléon;  ces  objections  tombent  d'elles- 
mêmes,  quand  il  ne  s*aRit  plus  que  de  simples 
permis  de  séjour  accordes  individuellement;  car 
il  peut  très  oien  arriver  que  Ton  refuse  à  Tun 
ce  que  Ton  concédera  à  Tautre;  quMlyait  du  dan- 
ger à  permettre  à  un  homme  ce  que  Ton  permet- 
tra sans  hésitation  à  une  femme  ou  à  un  enfant. 
Enfin»  Messieurs,  la  quatrième  condition  suffi- 
rait seule  pour  dissiper  toutes  les  alarmep.  Ou  il 
faut  renoncer  à  toute  espérance  d'ordre  et  de 
repos,  ou  il  faut  reconnaître  qu'une  autorisa- 
tion, délibérée  par  huit  ministres  du  roi,  sur  un 
obiet  qui  n'est  susceptible  d'entraînement,  parce 
ou  il  réveillera  peu  leur  sympathie,  offre  toutes 
les  garanties  de  sagesse  et  d'intelligence  aux- 
quefles  on  peut  prétendre  dans  la  direction  des 
choses  humaines.  Soutenir  le  contraire,  ce  se- 
rait montrer  une  défiance  injurieuse  pour  la 
haute  raison  de  MM.  les  ministres;  et,  pour  moi, 
je  doute  fort  guMls  soient  très  flattés  de  cette 
manière  de  défendre  leur  système. 

Messieurs,  je  n'ai  point  été  mis  dans  la  con- 
fidence de  rhonorable  auteur  de  la  proposition  ; 
mais  si  j'en  crois  un  bruit  qui  a  couru  dans  les 
bureaux  et  sur  les  bancs  de  la  Chambre,  cette 
proposition  aurait  pour  objet  de  faciliter  à  la 
mère  de  Napoléon  la  permission  d'aller  mourir 
en  Corse;  car  à  85  ans  on  n'a  plus  qu'une  pers- 
pective devant  soi,  celle  de  la  mort.  U  y  a 
dans  la  pensée  de  cette  humble  prière,  quel- 
que chose  de  solennel  et  de  religieux  qui  ne 
peut  échapper  à  aucun  de  vous. 

Messieurs,  Napoléon  a  eu  des  ennemis  impla- 
caldes-D  a  eu  aussi,  et  cela  devait  être,  des  ad- 
mirateurs passionnés;  deux  de  nos  plus  respec- 
tables, de  nos  plus  illustres  collègues,  ont  poussé 
le  dévouement  à  son  infortunejusqu'à  l'héroïsme. 
U  temps  qui  remet  tout  à  sa  place,  et  qui  marche 
vite  pour  les  grands  hommes,  a  éteint  les  haines  ; 
il  n'afait  qu'accroître  l'admiration.  Mais  il  y  a  des 
sentiments  d'un  ordre  plus  nécessaire  que  l'ad- 
miration :  ce  sont  la  justice  et  l'humanité.  Etre 
juste  et  humain,  voila  la  première  loi;  et  cette 
lot,  pour  être  antérieure  à  la  Charte,  n'a  point 
éé  abolie   par  elle.  Vainqueurs  ou  vaincus, 
membre  de  la  majorité  on  de  la  minorité,  nous 
fommes  tous  également  sujets  à  l'erreur;  nous 
De  pouvons    répondre  à  Dieu  et  au  pays  que 
de  notre  bonne  foi,  que  de  nos  bonnes  intentions. 
Au  moment  de  nous  séparer  pour  aller  rendre 
compte  à  nos  commettants  de  nos  actes  et  de  nos 
vot^  tâchons,  s'il  se  peut,  de  nous  rencontrer 
sur  un  terrain  neutre,  où  les  passions  violentes 
se  taisent,  où  les  sentiments  généreux  repren- 
nent tout  leur  empire.  Encore  une  fois,  Mes- 
sieurs, la  question  qui  vous  est  soumise  par  la 
proposition  de  M.  J)ubois-Aymé  ne  touche  en 
rien  à  la  politique,  et  s'il  était  vrai  qu*elle  v 
tOQchât  par  quelque  point  inaperçu,  malheur  a 
la  pcditique  peureuse  et  égoïste  qui  séparerait  sa 
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marche  de  celle  de  la  civilisation,  qui  abjurerait 
les  traditions  de  l'honneur  français,  et  cherche- 
rait sa  force  dans  des  lois  de  proscription  et  de 
barbarie  ! 

Je  vote  pour  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Dubois-Aymé. 

M.  de  Fallly.  Messieurs,  je  ne  vois  pas  plus 
d'inconvénients  à  la  prise  en  considération  de 
cette  proposition,  qu'à  la  prise  en  considération 
de  toutes  celles  du  même  genre  qui  seraient 
faites  en  faveur  de  Henri  Y  ou  de  tout  autre 
membre  de  la  dynastie  déchue.  {Réclamations  aux 
extrémités,) 

M.  Dubois- Aymé.  Ceux-là  ont  porté  les  armes 
contre  la  France. 

M.  de  Failly.  Mais  ces  inconvénients  sont 
graves,  sont  immenses,  en  ce  moment  surtout^  où 
tant  de  révolutions  et  de  tentatives  subversives 
ont  allumé  et  entretenu  l'activité  des  esprits  tur- 
bulents, ambitieux  et  cupides. 

Messieurs,  je  ne  crois  nullement  au  respect 
que  ces  personnages  auraient  pour  les  institu- 
tions libérales  qui  nous  ont  coûté  si  cher. 

Je  me  rappelle,  à  ce  sujet,  une  tentative  faite 
il  y  a  quelques  mois  ;  permettez-moi  de  vous  la 
citer. 

Dans  une  distribution  faite  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1832,  nous  avons  tous  reçu  une  bio- 
graphie de  Joseph  Napoléon,  accompagnée  d^une 
adresse  à  MM,  de  la  Chambre  des  députés,  à 
PariSj  datée  du  18  septembre  1830,  faite  par  cet 
ex-roi  absolu  de  Naples  et  d'Espagne.  Le  dupli- 
cata a  été  déposé  dans  les  archives  de  M*"  Pierre, 
par  Duponceau,  notaire  public  à  Philadelphie. 

Certes,  chacun  peut  se  la  rappeler  et  y  trouver 
les  motifs  qui  me  portent  à  repousser  la  prise 
en  considération. 

Le  respect  qu'inspire  une  grande  infortune, 
m'interdit  d'en  dire  plus  sur  cet  important 
sujet. 

M.  de  Briqueville.  Je  veux  répondre  seule- 
ment au  discours  de  M.  Kératry. 

La  famille  de  l'empereur  souffrira  l'exil  que 
les  Bourbons  et  la  Sainte-Alliance  lui  imposent 
encore.  Elle  attendra  noblement  que  la  France 
la  rappelle;  elle  obéira  toujours  à  sa  voix,  mais 
je  ne  puis  voir  le  doigt  de  la  Providence  dans 
le  refus  que  vous  conseille  M.  de  Kératry.  Dieu 
est  juste,  et  ce  que  vous  propose  M.  Kératry  me 
parait  ne  pas  l'être. 

M.  le  Président.  M.  le  maréchal  Clauzel  a  la 
parole. 

M.  le  maréchal  Claaiel.  Je  ne  parlerai  que 
si  quelqu'un  parle  contre  la  proposition. 

H.  Bande.  Je  demande  à  parler  contre  la 
proposition. 

Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  re- 
pousser l'assimilation  qui  a  été  faite  tout  à 
l'heure  à  cette  tribune  entre  la  famille  de  l'em- 
pereur et  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bour- 
bon... (Bruit  divers,) 

M.  de  Fallly.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à 
rhonorable  orateur  que  je  n'ai  pas  fait  une  sem- 
blable assimilation;  il  ne  m'appartient  pas,  à 
moi  soldat  de  la  vieille  armée,  de  tenir  ce  lan- 
gage. J'ai  parlé  seulement  du  danger  qui  pou- 
Tait  en  résulter  pour  le  pays. 

M.  Bande.  Nous  pouvons,  dans  l'intérieur  de 
cette  Chambre,  être  divisés  sur  les  questions 
politiques;  il  en  est  d'autres  sur  lesquelles  je  ne 
comprends  pas  la  division  ;  ^  sont  les  questions 
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de  Dationalité.  La  maison  de  Bourbon,  noua 
l'avons  chassée  pour  la  troisième  fois,  bien 
moins  pour  aee  attentats  contre  la  liberté,  que 
parce  qu'elle  nous  avait  été  ramenée  par  Té- 
tranger.  (BruiK  diveri.) 

C'est  le  sentiment  de  répugnance  qui  s'atta- 
chait &  la  manière  dont  elle  était  rentrée  en 
France;  c'est  ce  sentiment  ai-cumulé  pendant 
quinze  ans  qui  nous  a  donné  l'énergie  que  nous 
avons  montrée  pendant  les  trois  journées  de 
JuiUet. 

J'arrive  à  la  proposition  elle-même.  Messieurs, 
lorsque  les  Romains  eurent  vaincu  Garthage... 
(Rirei  et  mttrmuret.)  Messieurs,  veuillez  m'écou- 
ter,  et  vous  verrez  que  ma  citation  n'est  pas 
inopportune  :  Quand  les  Romains  eurent  vaincu 
Cartnage,  ils  imposèrent  aux  Carthaginois  l'obli- 
gatron  de  proscrire  Annibal.  Lorsque  la  Sainte- 
Alliance  eut  vaincu  nos  armées,  U  en  résulta 
naturellement  la  proscription  de  la  famille  de 
l'empereur.  {Bruits  diveri.)  La  chose  est  exacte  : 
les  Bourbons  ont  dû  proscrire  cette  famille,  ne 
fut-ce  que  par  reconnaissance  pour  les  armées 
étrangères  que  l'empereur  avaient  combattues 
pendant  20  ans. 
J'en  viens  à  la  proposition  elle-même. 
Je  te  déclare,  je  ne  peux  pas  m'accoutumer  k 
TOtr  la  famille  de  l'empereur  être  en  France 
dans  une  sorte  d'ilotisme,  et  elle  y  serait  par 
suite  de  l'article  3  de  la  proposition  ae  M.  Oubois- 
Âymé. 

Je  conçois  des  craintes  que  je  ne  partage  pas, 
mais  qui  peuvent  diriger  les  votes  des  personnes 
qui  redouteraient  de  voir  la  tranquillité  publique 
compromise  par  le  retour  de  cette  famille.  Quant 
à  moi,  je  préfère  pour  elle  un  exil  glorieux  à  un 
établissement  en  France  qui  serait  sans  stabilité 
et  sans  dignité,  (Trèt  bien.) 

Je  vote  contre  la  proposition  de  M.  Dubois- 
Aymé. 

M.  le  mapéehal  Claoïel.  Je  donnerai  l'appui 
de  mou  vote  &  la  proposition  de  mon  honorable 
ami  M.  Dubois-Ayme,  quoique  je  ne  la  trouve 
pas  assez  large,  et  que  je  pense  comme  H.  Baude 
que  la  famille  de  l'empereur  Napoléon  ne  ren- 
trera pas  en  France.  Si  j'avais  un  conseil  à  lui 
donner,  c'est  celui-là  que  je  lui  enverrais.  Mais 
la  loi  de  proscription  contre  la  famille  Napoléon 
D'afTecte  pas  seulement  la  famille  de  l'empereur, 
cette  loi  affecte  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
France. 
Platieurt  voix  :  Oui  I  onil 
H.  le  Huiréebal  Clamel.  Et  c'est  sous  ce 
rapport  que  j'accepte  momentanément,  pour  mon 
comote.  la  oroposition  de  M.  Duboia-Avmé. 


mais  pour  d'autres  princes  que  je  ne  nomme 
pas.  {Mouvementi  en  lent  divers.) 

M.  le  Préaldent.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 


M.  DabolB-Aynié.  Je  demande  à  rtoondre 
deux  mots  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Failly  sur  les  de- 
mandes qui  ne  manqueraient  pas  de  nous  assailLir 
pour  demander  le  rappel  des  membres  de  la 
branche  atnée  des  Bourbons,  si  vous  preniez  ma 
proposition  en  considération.  Je  trouverais  tout 
naturel  si  les  chouans,  si  les  Vendéens  venaient 
planter  le  drapeau  blanc  à  Paris,  s'ils  étaient  un 
jour  les  plus  forts,  ce  qui  certes  n'arrivera  pas; 
je  trouverais,  dis-je,  tout  naturel  qu'ils  deman- 
dassent le  rappel  de  la  branche  atnée...  {laler- 
rwpiion.) 

Voix  nombreuies  :  î\e  n'auraient  pas  besoin  de 
demander  ce  rappel. 

M.  Dabols'Aymé.  Cela  montre  l'absurdité 
de  l'argument. 

M.  Laai]^'  Si  les  chouans  étaient  campés  sur 
nos  places,  ils  proscriraient  la  branche  cadette. 
M.  DabAb-Ayinë.  Eh  quoi  !  Messieurs,  lors- 
que le  drapeau  tricolore  a  reparu,  si  Napoléon 
eût  encore  été  vivant,  l'auriez-vous  laisse  expi- 
rer sur  son  rocher?  {Vive  inlemption.)  Ne  l'au- 
hez-vous  pas  rappelé?... 
Voix  nombreuse!  :  Non  !  non  ! 
M.Dubola-Aymë.  Bonaparte  à  vos  yeux  était 
donc  un  criminel  ?  {Longue  rUTnetir.) 

On  a  voulu  donner  un  caractère  politique  à 
ma  proposition:  elle  est  toute  d'humanité,  le  ne 
puis  concevoir  qu'on  parle  au  nom  de  toute  une 
Famille,  en  disant  qu'il  est  plus  elorieux  pour 
elle  de  rester  dans  l'exil  et  qu'elle  ne  rentrera 
pas  en  France. 

Eb  bien!  si  elle  ne  veut  pas  rentrer,  elle  ne 
rentrera  pas,  on  ne  peut  forcer  sa  volonté.  Mais 
s'il  existait  un  seul  membre  de  cette  famille  qui 
préfér&t  le  sol  de  la  patrie,  qui  aimitt  mieux 
venir  en  France  que  de  traîner  l'orgueil  de  sou 
nom  en  pays  étranger,  pourquoi  Te  compren- 
driez-TOus  dans  une  proscription  générale? Ce 
que  je  vous  demande  prouve  ma  confiance  dans 
le  sentiment  que  le  gouvernement  doit  avoir  de 
son  propre  intérêt.  Quelques  orateurs  ont  dit 
que  le  moment  n'était  pas  opportua.  Je  ne  me 
cnarge  pas  de  dire  quand  le  moment  sera  oppor- 
tun, et  je  crois  qu'aucun  de  mes  collègues  ne 
voudrait  prendre  une  telle  responsabilité.  L'op- 
portunité, qui  donc  est  à  même  de  la  connaître, 
si  ce  n'est  le  gouvernement  ?  On  ne  m'accusera 
pas  d'avoir  trop  de  confiance  dans  les  ministres, 
mais  je  déclare  ici  qu'eux  seuls  peuvent  savoir 
quand  le  moment  sera  ou  non  opportun. 

En  conservant  la  loi  telle  qu'elle' existe,  vous 
avez  mis  à  diverses  reprises  le  gouvernement 
dans  cette  position  fficbeuse  ie  violer  la  loi  ou 
de  manquer  aux  devoirs  de  l'humanité  :  plu- 
sieurs fois  des  personnes  qui  n'auraieat  pas  dû 
être  admises  en  France  aux  termes  de  la  loi,  y 
ont  cependant  été  regues,  parce  que  toutes  les 
fois  qu  on  se  trouvera  en  opposition  avec  la  loi 
écrite  d'une  part  dans  vos  codes,  et  de  l'autre 
avec  la  loi  qne  la  nature  a  gravée  dans  nos 
cœurs,  c'est  à  celle-ci  qu'on  obéira. 

Eh  bien.  Messieurs,  s'il  est  nécessaire  de  dé- 
rog:er  dans  certaines  circonstances  à  la  loi  qui 
existe  actuellement,  pourquoi  ne  don  aériez- vous 
pas  au  gouvernement  le  moyen  légal  de  le  faire  f 
{Aux  voiz  !  aux  voix  !) 
(La  prise  en  considération  de  la  pn^KWitioa 
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de  M.  Dubois-Aymé  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
M.  le  Président.  U  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  des  rapports  de  la  commission  chargée 
^examiner  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local, 
MM.  les  rapporteurs  sont-ils  présents? 

M.  ée  Jeaveneel,  un  des  rapporteurs,  se  pré- 
sente à  la  tribune  avec  une  volumineuse  liasse 
de  papiers. 

Plusieurs  voix  :  Déposez  les  rapports  ! 

M.  de  Jeaireneel.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  les  remettre  entre  les  mains  de 
M.  le  président.  (Oui! oui!)  (1). 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 
La  suite  de  Tordre  du  jour... 

M.  Pet«o.  A  quel  jour  la  discussion  ? 

M.  de  J^nveneel.  Je  demande  que  la  délibé- 
ration de  ces  projets  de  loi  soit  remise  à  samedi 
prochain.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Pet«a.  C'est  ce  que  j'allais  demander. 
(Cette  fixation  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole  pour  des  eommunications  du  gouverne' 
ment. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice. 

Voici  les  lettres  de  grande  naturalisation  en 
faveur  de  M,  Or/Ua  et  de  M,  Borgarelli  d^Ison. 

1"  Ordonnance. 

[lettres  ds  grande  nat%àralisatian  «w  fave^  de 

M.  OrlUa.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Â  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  sieur  Orfila  (Malhieu-Joseph-Bonaventure), 
né  à  Mahon,  île  de  Minorque,  le  21  avril  1787, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  jà  Paris,  y  de- 
meurant, rue  de  l'Bcole-de-Médecine, 

Nous  expose  qu'arrivé  en  France  en  1807,  il 
s'y  est  marié  en  1815,  avec  une  Française  ;  qu'il 
a  été  naturalisé  Français  par  ordonnance  royale 
du  24  décembre  1818;  qu'il  est  propriétaire  d'une 
maison  qu'il  a  fait  construire  à  Paris,  rue  Vol- 
taire, et  qui  est  imposée  à  800  francs  ; 

Qu'ainsi,  depuis  longtemps,  il  est  domicilié 
en  France,  et  attaché  au  royaume  par  des  liens 
d'affection  et  de  fortune. 

Depuis  1811  jusqu'en  1819,  il  s'est  livré  à  l'en- 
seignement particulier  des  diverses  branches  de 
la  médecine. 

En  1819,  il  a  été  nommé  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  et.  jusqu'à  ce  jour,  il  a 
constamment  enseigné,  soit  la  médecine  légale, 
8Qit  la  chimie  médicale; 

Depuis  1820,  il  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent des  jurys  des  30  départements  qui  entourent 
celui  de  la  Seine; 

Depuis  le  l»'  mai  1831,  il  est  doyen  de  la  Fa- 
coite  de  médecine  de  Paris; 

En  1832,  il  a  été  nommé  membre  du  conseil 
général  des  hospices; 

Après  avoir  obtenu,  en  1815,  le  titre  de  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France,  il  a  été  nommé, 
en  1820,  membre  de  l'Académie  royale  de  méde- 
ciDe,  et,  en  1831,  membre  du  conseil  acadé- 
mique ; 
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Indépendamment  de  ces  diverses  fonctions, 
l'impétrant  a  publié  plusieurs  ouvrages  scienti- 
fiques; 

1<»  Un  ouvrage  de  chimie  en  2  volumes: 

2**  Un  ouvrage  sur  les  poisons  en  2  volumes; 

3«  Un  traité  de  médecine  légale  en  2  volumes; 

4'  Un  ouvrage  sur  les  secours  à  donner  aux 
personnes  empoisonnées  et  asphyxiées; 

5«  et  un  ouvrage  sur  les  exhumations  juri- 
diaues  en  2  volumes; 

Il  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 

Aujourd'hui,  il  nous  supplie  de  lui  accorder 
des  lettres  de  grande  naturalisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
rexposant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Orfila  sera 
tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  répu- 
tons,  pour  naturel  de  la  France  et  régnicole; 
qu'il  pourra  y  demeurer  et  s'établir  dans  tel  lieu 
du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir  des  droits 
civils  et  politiques  dont  jouissent  les  naturels 
Français,  sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances 
et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun  empêche- 
ment dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des  droits 
que  nous  trouvons  à  propos  de  lui  accorder,  à 
la  charge  de  fixer,  pour  toujours,  son  domicile 
en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés  pour  être  vérifiées, 
et  ensuite  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  16*  jour  du 
mots  de  janvier  1834. 

Signé:  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  roi, 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secré- 
taire d^Eiat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  Barthe, 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  de  grande  naturalisation, 
avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
obtenues  par  le  sieur  Orfila  (Mathieu -Joseph- 
Bonaventure),  conformément  à  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  relative  aux  étrangers:  ouï  le  rap- 
port de  sa  Commission  spéciale,  et  après  avoir 
délibéré  en  la  manière  accoutumée,  déclare  les- 
dites  lettres  vérifiées  et  ordonne  qu'elles  seront 
transcrites  sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  15  février  1834. 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  :  Pasquier,  président;  le  comU  DE  BON- 
DY,  le  duc  DE  Brissac,  le  comte  Rbille  et 
le  marquis  DE  Laplagb,  secrétaires. 

2«  Ordonnance. 

{Lettres  de  grande  naturalisation  en  faveur  de 
M.  le  comte  Borgarelli  (Tison,) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

A  tous  présent:)  et  avenir,  salut. 

Le  sieur  comte  Boroarelli  d'Ison  (Laurent- 
Vlncent-Victor-Amédée-Frédéric-Eugène),  né  le 
17  iuîn  1787,  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marengo,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  co- 
lonel en  expectative  de  retraite, 

Nous  a  exposé  qu'il  a  servi  dans  l'armée  fran- 
çaise pendant  pins  de  24  ans,  dont  5  dans  le 
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grade  de  coIodsI:  qu'il  compte  14  campagnes, 
y  compris  l'espéaiEion  de  Morée;  qu'il  a  re£u 
2  blessures  graves,  que  des  actions  honorables 
ont  signalé  sa  carrière  militaire,  qu'en  vertu  de 
l'ordonnaace  du  21  septembre  1815,  des  lettres 
de  naturalisation  lui  ont  été  délivrées,  et  qu'il 
désire  aujourd'bui  obleoir  des  lettres  de  grande 
naturalisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'eiposaot,  nous  déclarons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  comte 
Borgarelli  d'ison  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que 
nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de  la 
France,  et  régnicole,  qu'il  pourra  demeurer  et 
s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera, 
et  y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  originaires  français,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements  il 
lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine 
et  libre  jouissance  des  droits  que  nous  trouvons 
&  propos  de  lui  accorder  à  la  charge  de  fixer 
pour  toujours  son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Cbaoïbre  des  pairs 
et  à  la  Cliambre  des  députés  pour  être  vériliées 
et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes  les  lettres  néces- 
saires expédiées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  25*  jour  du  mois 
de  janvier  1034. 

Sfffné.'LOmS-PHlUPPE. 

Par  le  rot, 

le  garde  des  ueaax,  minittre  au  département 
de  la  jiutice, 

Signé  :  Barthe. 

La  Ctaambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  de  grande  naturalisation,  avec 
plénitude  des  droits  de  citoyen  français,  obte- 
nues par  le  sieur  comte  Borgarelli  d'ison  (Lau- 
rent-Vi  ncenl-Victor-Amédée-  Frédéric-  Eu  gène  ), 
conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  18l4, 
relative  aux  étrangers:  Oui  le  rapport  de  sa 
Commission  spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré 
en  la  manière  accoutumée,  déclare  lesdiles 
lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elles  seront  trans- 
crites sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  15  février  1834. 

La  prétidenl  et  tecrétairet. 

Signé  :  PaSQUIER,  préiident;  le  comte  de  BoNDY  ; 
la  duc  DE  BhisSAC:  le  comte  ReILLE  et  le 
marguit  de  LapLace,  tecritairet. 

H.  la  PrcsMeai.  La  Cliambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion, elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
lion,  et  en  renvoie  l'examen  dans  les  bureaux. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  appelle  la  dUciu- 
lion  de  dix-tept  projett  de  loi  d'intéril  local. 


traordlnairement  sur  l'exercice  de  1835,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes. 
■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 


ment affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
-      ■  ■        (Adopté.) 


2«  PROJET. 

Département  de  Seine^t-Oise.  —  Article  unt^e. 
'  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 

conseil  général,  dans  la  dernière  session,  &  s'im- 
poser extraordEnairement  2  centimes  addition- 
nels au  principal  des  4  contributious  directes 
pendant  l'année  1835. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  quatre  routes 
départementales  indiquées  dans  la  délibération 
du  conseil  général.  •  [Adopté.) 


Déparlement  dei  Bauet-Pyrênéei.  —  Article  uni- 
que. «Ledépartementdesfiasses-PvrénéeSiConror- 
mémenl  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1833,  est  autorisé  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  années 
consécutives,  éi  partir  du  l"  janvier  1835,  5 cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncières,  mobilière  et  des  patentes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. ■  (Adopté.) 

4*  PROJET. 

Département  de  la  Charente^In/érieure.  —  Ar- 
ticle vnique.  <■  Le  département  de  la  Charente-In- 
férieure est  autorise,  conformément  à  la  demande 
Îu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la  session 
e  1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur 
l'exercice  de  1835,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. •  (Adopté.) 

5*  PROJET. 

DéparlementdelaMotelle.— Article  unique.  »Le 
département  de  la  Moselle  est  autorisé,  confor- 
mément k  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  la  dernière  session  de  1833,  & 
emprunter  une  somme  de  150,000  francs  qui 
sera  spécialement  affectée  à  l'achèvement  de 
plusieurs  rentes  départementales  classées  et  à 
classer.] 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  annuel  ne  pourra 
excéder  5  0A>- 

•  11  sera  remboursé  en  1836  et  1837,  sur  les 
fonds  départementaux.  >  (Adopté.) 

6'  PROJET. 

Département  du  Cher.  —  Article  unique.  •  Le  dé- 
partement du  Cber  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1833,  è.  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  3  années,  à  partir  de  1835, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

'  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement afCecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. •  (Adopté.) 

7*  PROJET. 
Département  de  t'Avde.  —  Arliele  ufti^tw.  •  Le 
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département  de  TAude  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
générai  dans  sa  session  de  1833,  à  emprunter 
une  somme  de  100,000  francs,  exclusivement 
applicable  à  Tacbèvement  de  la  route  dépar- 
tementale n"*  15,  de  Mirepoix  à  Villefranche-de- 
Lauragais. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
carronce.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

c  Ije  service  des  intérêts  et  de  Famortisse- 
ment  sera  opéré  au  moyen  d*un  prélèvement 
annuel  sur  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement, en  suivant  le  mode  indiqué  par  la  aéli- 
bération  du  conseil  général.  «  (Adopté,) 

8'  PROJET. 

Département  de  VOme.  —  Article  unique,  t  Le 
département  de  l'Orne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  ses  deux  sessions  de  1833,  à  s'im- 
poser extraordinairement  3  centimes  additionels 
au  principal  des  4  contributions  directes,  pen- 
dant les  années  1835  et  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  employé  aux  travaux 
d'achèvement  de  la  route  départementale  n""  1, 
de  Yerneuil  à  Granville.  »  (Adopté.) 

9*  PROJET. 

Département  du  Nord  (arrondissements  de  Valen- 
ciennet  et  d^Avesnes).  —  Article  unique,  «  L^arron- 
dissement  de  Valenciennes,  département  du 
Nord,  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qai  en  a  été  faite  par  son  conseil  dans  sa  der- 
nière session,  à  s  imposer  extraordinairement 
une  somme  de  60,000  francs,  à  percevoir  pen- 
dant 10  années,  à  dater  de  1835,  par  portions 
é^es  et  additionnelles  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes,  pour  en  appliquer  le  produit 
au  payement  de  son  contingent  dans  la  aépense 
de  construction  de  la  route  départementale 
n*  8.  de  Gondé  à  Saint- Amand. 

«  L'arrondissement  d'Avesnes,  département  du 
Nord,  est  autorisé,  conformément  a  la  demande 
gui  en  a  été  faite  par  son  conseil,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s  imposer  extraordinairement, 
pendant  5  ans,  à  partir  de  1835,  3  centimes  ad- 
ditionnels, au  pnncipal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  au  payement  de  la  somme  mise  à 
la  charge  de  Parrondissement  dans  la  dépense  de 
ooostruction  de  2  routes  départementales  à  clas- 
ser :  d'Avesnes  à  Berlaimont  et  de  Maubeuge  à 
Maroilles;  et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  em- 
nk)jé  9UX  travaux  de  diverses  communications 
désignées  dans  la  délibération  du  conseil  d'ar- 
rondissement •  (Adopté), 

10*  PROJET. 

Département  delà  Creuse,  —  Article  unique,  a  Le 
département  de  la  Creuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1833,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  4  années^  à  partir 
de  1834, 5  centimes  additionnels  au  pnncipal  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales,  con- 


curremment avec  rimposition  des  5  centimes  au- 
torisé par  la  loi  du  15  avril  1833,  sur  les  autres 
contributions  directes.  »  (Adopté.) 

11«  PROJET. 

Département  de  Tartiret-Garonne.  —  Article  uni-- 
que.  «  Le  département  de  Tarn-et-6aronne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  an- 
nées 1835  et  1836,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  moDilière. 

*  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

12*  PROJET. 

Département  de  la  Haute-Garonne.  —  Article 
unique,  c  Le  département  de  la  Haute-Garonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, pendant  les  années  1835  et  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

13»  PROJET. 

Département  du  Loiret. — Article  unique.  «  Le  dé- 
partement du  Loiret  est  autorisé  à  s'imposer 
2  centimes  un  tiers  additionnels,  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière pendant  3  ans,  à  compter  de  l'exercice  1835, 
pour  le  produit  en  être  affecté  à  diverses  dépenses 
d'utilité  départementale  désignées  dans  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  du  mois  d'octobre  1833.  n  (Adopté.) 

14«  PROJET. 

Département  du  Lot.  —  Article  unique,  c  Le  dé- 

Sartement  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
emande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1833,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  6  années  consécutives,  à  partir 
du  1*"'  janvier  1835,  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

15*  PROJET. 

Département  de  l'Oise.  —  Article  unique.  «  Le  dé« 
partement  de  l'Oise  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1833,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  l'année  1834,  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  »  (Adopté). 

16*  PROJET. 

Département  de  Vlndre.  —  Article  unique.  «  Le 
département  de  l'Indre  est  autorisé  à  s  imposer 
extraordinairement,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
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du  5  août  1833,  2  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  pendant  les  années  1835, 
1836  et  1837,  pour  le  produit  de  cette  imposition 
être  employé  aux  dépenses  de  construction  d'une 
prison  à  Gnàteauroux.  »  (Adopté.) 

!?•  ET  DERNIER  PROJET. 

Département  de  la  Ueurthe,  —  Article  unique,  c  Le 
département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu*en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  deuxième  session  de  1833,  à 
8*imposer  exiraurdinai rement  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  et  des  patentes,  de  1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  dépenses  des  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  chemins 
de  grande  vicinalité.  »  (Adopté.) 

ifest  procédé  au  scrutin  sur  V ensemble  des  17 
projets  ae  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Boules  blanches 233 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discHSSpm  du  projet  de  loi  relatif  à  des  échanges 
dHmmeubles. 

Aucun  orateur  n'étant  inscrit,  nous  passons 
aux  articles  : 

Art.  l*'.  t  L'échange  effectué^  par  contrat  du 
25  mai  1832,  entre  l'Etat  et  le  sieur  Mouret,  sti- 
pulant tant  pour  lui,  que  pour  ses  enfants  mi- 
neurs, et  qui  a  pour  objet,  d'une  part,  2  portions 
de  l'arsenal  de  la  guerre  à  Marseille,  de  l'autre, 
2  terrains  contigus  audit  arsenal  et  au  dépôt  des 
projectiles,  est  approuvé,  à  la  charge  par  le 
sieur  Mouret  de  payer  au  Trésor  une  soulte  de 
4,848  fr.  11  cent.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  L'échanffe  d'immeubles  réalisé  par  con- 
trat du  25  mai  1832,  et  qui  a  pour  objet,  de  la 
part  de  l'Etat.  Tabandon  en  toute  propriété  d'une 
portion  des  bâtiments  de  l'hôpital  militaire,  situé 
au  centre  de  la  commune  de  Château  (île  d'Oléron)^ 
et  de  la  part  de  la  commune,  la  cession  au  même 
titre  de  la  partie  de  l'ancien  couvent  des  Ré- 
collets, occupé  par  la  mairie,  moyennant  le 
payement  d'une  soulte  de  2,600  francs,  qui  a 
déjà  été  opéré  par  le  département  de  la  guerre 
est  approuvé.  (Adopté). 

«  Art.  3.  L'échange,  dont  le  contrat  a  été  passé, 
sans  soulte  ni  retour,  entre  l'Etat  d'une  part,  et 
de  l'autre  le  sieur  Martin  Adoeniat  et  la  dame 
veuve  Dupuy-Gardien.  lequel  a  pour  objet  des 
terrains  usurpés  sur  la  forêt  domaniale  de  Blois, 
en  retour  des  parcelles  de  bois  contigués  à  ladite 
forêt,  est  approuvé,  à  la  charge,  par  les  deux 
échangistes,  de  supporter  la  totalité  des  frais 
auxquels  l'opération  aura  donné  lieu.  (Adopté.) 

«  Art.  4.  L  échange  de  l'ancien  archevêché  de 
Vienne  (Isère),  contre  l'ancien  séminaire  de  la 
même  ville,  contracté  le  l*'  août  1822,  entre 
l'Etat  et  le  sieur  Bounard,  moyennant  une  soulte 
de  20,00<)  francs,  qui  a  été  payée  le  15  mars  1823, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  est 
confirmé.  >  (Adopté). 

11  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  Vensemble 
du  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants •. . . .    236 

Majorité  absolue 119 

Pour.  229 

Contre 7 


(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président  se  prépare  à  lire  l'ordre  du 
jour. 

M.  de  Oereelles.  Est-ce  que  c'est  ainsi  qu'on 
indemnise  les  pétitionnaires,  comme  on  le  leur 


nement  ils  feraient  mieux  leur  devoir.  (Excla^ 
mations  ironiques.) 

M.  le  Président.  Les  bulletins  des  pétitions 
ont  été  épuisés. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  31  mars  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  pour  la  vérid- 
cation  des  lettres  de  grande  naturalisation  ac- 
cordées aux  sieurs  Or  nia  et  Borgarelli  d'ison. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'exécution  du  traité  conclu  avec  les  Etats- 
Unis. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  proiet  de  loi  relatif  à  l'appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1833. 


ANNEXES 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS 
DU  SAMEDI  29  MARS  1834. 

RAPPORTS  (1)  faits  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d^examiner  divers  projets  de  loi  d'in* 
térèt  local. 

!•»  Rapport. 

Communes  de  Courpalay  et  d*Aubepierre  (Seine^ 

et-Mame). 

M.  Malgnol,  rapporteur.  Messieurs,  la  limite 
entre  la  commune  de  Courpalay  et  celle  Daube- 
pierre  présente  peu  de  Mxité,  elle  consiste  sur 
plusieurs  points  en  une  simple  ligne  tracée  au 
milieu  des  champs,  traversant  les  propriétés  d'un 
grand  nombre  d'individus,  et  ne  s  appuyant  à 
aucun  chemin  ni  fossé.  Lorsqu'il  s'est  agi  de 
procéder  aux  opérations  cadastrales  dans  cette 
localité,  le  géomètre  déiimitateur  s*y  est  rendu» 
il  a  reconnu  le  vice  de  cette  démarcation;  il  en 
a  proposé  une  autre  qui  aurait  l'avantage  de 
séparer  ces  deux  communes  par  des  chemins 
publics.  Pour  mettre  l'autorité  supérieure  en 
position  de  prononcer  en  oléine  connaissance  de 
causes,  ce  géomètre  a  levé  un  plan  des  lieux,  il 

fl)  Ces  rapports  n'ont  pas  été  lus  en  séance.  —  M.  da 
Jouvencel,  nn  des  rapporteurs  de  la  commission  d*intê- 
rêt.local.  s'était  borné  &  en  faire  le  dépdt  sur  le  bureau 
de  M.  le  président.  —  Voy   ci-dessus,  p.  147. 

(2)  GeitH  commission  est  composée  de  MM.  Gintad 
(Auguste),  Petou,  Maignol,  Maltet,  Tribert»  de  Jouven* 
cel,  Martineau,  Leroy,  Gornudet. 
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y  Indiqne,  par  un  liséré  laune,  la  nouvelle  ligne 
de  limite  qu'il  propose  ae  substituer  à  celle  qui 
existe  aujourd'hui. 

Mais,  pour  consacrer  ce  changement,  des 
échanges  de  terrain  deviennent  indispensables 
entre  ces  deux  communes.  Celle  d'Aubepierre 
abandonnerait  un  tènement  marqué  au  pian  par 
1^  lettres  D.  G.,  et  elle  recevrait  en  contre- 
échange  un  autre  tènement  indiqué  au  même 
plan  par  les  lettres  A.  B.  Une  partie  du  hameau 
de  Granville,  actuellement  dépendant  de  Gour- 
palaj,  en  serait  également  distrait  pour  être 
réuni  à  la  commune  d*Âubepierre,  dont  il  est 
beaucoup  plus  rapproché. 

Cette  proposition,  ainsi  présentée  parles  agents 
do  cadastre,  a  été  approuvée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Gourpalay. 

Le»  conseils  d'arrondissements  de  Helun  et  de 
Cûulommiers,  le  conseil  général,  le  sous-préfet 
de  Coulommiers,  le  préfet  et  les  autorités  judi- 
ciaires du  ressort,  ont  tous  été  d'avis  d'adopter 
la  nouvelle  limite  indiquée  par  le  géomètre,  et, 
par  suite,  de  consacrer  les  échanges  de  terrain 
que  ce  nouvel  ordre  de  choses  rend  indispen- 


Le  maire  et  le  conseil  municipal  d'Aubepierre 
refusent  seuls  de  donner  leur  adhésion  à  ce 
projet;  ils  prétendent  que  leurs  intérêts^  comme 
corps  communs,  sont  lésés;  ils  abandonnent, 
disent-ils,  à  leurs  voisins,  130  arpents  de  terrain, 
ils  n'en  reçoivent  que  106;  d'où  il  résulte,  sui- 
Taot  eux,  un  préjudice  notable  pour  leur  com- 
mane;  ils  reconnaissent  le  vice  de  Tancienne 
démarcation  et  les  avantages  que  présente  la 
nouvelle;  mais  pour  l'accepter,  cette  nouvelle 
limite,  ils  demandent  qu'on  leur  attribue  une 
enclave  appelée  le  Gloseau,  dont  la  superficie 
serait  d'environ  24  arpents. 

Celte  prétention  a  été  justement  repoussée  par 
toutes  les  autorités  du  département.  La  réunion 
du  Gloseau  à  la  commune  d'Aubepierre  aurait 
pour  résultat  de  ramener  entre  les  deux  com- 
munes les  inconvénients  que  l'administration 
?eut  foire  disparaître;  la  ligne  de  démarcation 
fierait  de  nou  veau  tracée,  en  partie,  sur  des  champs 
de  terre  et  n'aurait  pour  point  d'appui  ni  che- 
mins ni  fossés. 

Je  dois  aussi  vous  faire  observer,  Messieurs, 
que  le  préjudice  dont  se  plaint  la  commune  Dau- 
bepierreest  infiniment  modique  ;  le  terrain  qu'elle 
reçoit  est  meilleur  que  celui  qu'elle  abandonne 
et,  en  définitive,  elle  n'éprouvera  dans  ses  re- 
venus communaux  qu'une  diminution  de  1  fr.  50. 
Votre  commission  a  pensé  que,  pour  un  intérêt 
aussi  minime,  il  ne  faudrait  pas  priver  ces  deux 
communes  de  l'avantage  très  grand  pour  elles 
d'avoir  une  limite  qui,  a  l'avenir,  ne  sera  sujette 
à  aucune  variation. 

D'un  autre  côté,  ces  communes  ne  se  trouvent 
pas  seules  engagét'S  dans  cette  opération;  elles 
ne  sont  ni  du  môme  canton,  ni  du  même  arron- 
dit{»eroent,  et,  sous  ce  rapport,  nous  devons  re- 
connaître qu'un  intérêt  d'ordre  public,  plus  puis- 
sant que  l'intérêt  privé,  exige  qu'une  délimitation 
de  cette  nature  soit,  autant  que  possible,  déter- 
minée par  des  objets  fixes  et  invariables. 

D'après  ce  concours  de  circonstances,  votre 
commission  me  charge,  Messieurs, 'de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI. 

•  ÀriicU  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Gourpalay,  arrondissement  de  Coulommiers, 


et  celle  d'Aubepierre,  arrondissement  de  Melun, 
département  de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans 
la  direction  de  la  ligne  jaune  indiquée  au  plan 
qui  est  annexé  à  la  présente  loi. 

«  En  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  sur  ledit  plan  par  les  lettres  A  et  B. 
sont  distraites  de  la  commune  de  Gourpalay  dont 
elles  dépendent,  pour  être  réunies  à  la  commune 
d'Aubepierre,  et  les  portions  de  terrains  cotées 
G  D,  sont  distraites  de  la  commune  d'Aubepierre 
pour  être  réunies  à  la  commune  de  Gourpalay; 
elles  y  seront  respectivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

2«  Rapport, 

Communes  de  Favièreê  et  de  DonvUle  (Calvados). 

M.  Malgnol,  rapporteur.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  de  dis- 
traire de  la  commune  de  Donville,  arrondisse- 
ment deLisieux,départementdu  Gai  vados,  quatre 
maisons  avec  leurs  dépendances,  et  de  les  réunir 
à  la  commune  de  Favières,  arrondissement  de 
Falaise,  même  département. 

L'administration  qui  approuve  ce  changement 
a  fait  dresser  un  plan  de  la  localité;  les  maisons 
dont  il  s'agit,  et  une  petite  superficie  de  terrain 
qui  en  dépend,  forment  sur  ce  plan  un  carré  lé- 
gèrement irrégulier  :  il  est  indiqué  par  un  liséré 
rouge  et  violet,  et  circonscrit  en  outre  par  les 
lettres  E  F  G  H. 

Ge  polygone,  ainsi  figuré  sur  le  plan,  dépen- 
dait autrefois  de  la  commune  de  Favières;  en 
1819,  le  géomètre  délimitateur  proposa  de  l'en 
distraire  et  de  le  réunir  à  celle  de  Donville.  Au- 
cune réclamation  ne  s'étant  alors  fait  entendre, 
son  rapport  fut  approuvé,  et  une  ordonnance 
royale  du  20  mars  1822  consacra  le  changement 
proposé. 

Depuis,  les  frères  Morières,  propriétaires  de 
deux  maisons  et  d'une  portion  de  terrain  for- 
mant l'enclave  dont  il  s^agit,  ont  vivement  ré- 
clamé contre  cette  décision  et  demandé  que  les 
choses  fussent  remises  dans  leur  état  primitif. 
Ils  ont  principalement  appuyé  leur  réclamation 
sur  une  considération  qui  aparu  grave  aux  auto- 
rités locales;  ils  habitent  à  une  très  petite  dis- 
tance du  chef-lieu  de  la  commune  de  Favières; 
il  n'y  a  que  trois  mètres  de  distance  de  leurs 
maisons  à  l'église,  tandis  qu'ils  sont  à  6,000  mè- 
tres de  celle  de  Saint-Pierre-sur-Dive,  commune 
à  laquelle  celle  de  Donville  a  été  réunie  depuis 
quelque  temps. 

Gette  considération,  comme  je  viens  de  le  dire, 
Messieurs,  a  paru  déterminante  aux  autorités 
du  pays.  Le  géomètre  en  chef  qui  a  vérifié  les 
lieux,  propose  d'en  revenir  aux  anciennes  limites 
des  deux  communes,  et  de  rendre  à  celle  de  Fa- 
vières l'enclave  qui  en  avait  été  distraite  par 
l'ordonnance  précitée,  du  20  mars  182?.  Le  con- 
seil général  du  Galvados,  le  sous-préfet  de  Fa- 
laise, le  directeur  des  contributions  directes  et 
le  préfet,  sont  unanimement  du  même  avis, 

Le  conseil  municipal  de  Donville  s'y  oppose 
seul  ;  mais  il  n'invoque  aucun  moyen  raisonnable 
pour  appuyer  son  opposition.  Votre  commission 
a  pensé  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  s'y  arrêter. 

La  perte,  d'ailleurs,  que  cette  commune  éprou- 
verait par  la  réunion  proposée,  est  infiniment 
minime.  L'enclave  dont  il  s'agit  a  peu  d'étendue 
et  fort  peu  de  valeur  sous  le  rapport  du  pro- 
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duit.  Elle  cessa  d'être  imposée  aux  rôles  de  Fa- 
vières,  après  l'ordonnance  du  20  mars  1822,  qui 
la  réunissait  à  Donville:  elle  ne  fut  pas  alors 
portée  sur  les  rôles  de  cette  commune,  en  sorte 

3u*aujourd'hui  elle  n'est  imposée  sur  les  rôles 
^aucune  commune.  Dans  cet  état  de  choses,  vous 
voyez,  Messieurs,  que  le  changement  proposé  ne 
présente  sous  le  rapport  des  revenus  commu- 
naux, ni  embarras,  ni  inconvénients. 

Le  projet  de  loi  a  dû  s'occuper  aussi  des  inté- 
rêts privés  comme  vous  le  pressentez.  Des  droits 
d'usage,  ou  de  puisage,  ont  pu  être  respective- 
ment acquis  ou  perdus  par  les  nahitants  des  deux 
communes,  sur  ce  terrain,  durant  le  temps  de 
sa  réunion  à  Donville.  La  loi  contient  une  oispo- 
sition  spécialement  consacrée  à  cet  objet.  Le 
dernier  paragraphe  de  l'article  proposé  dispose 
que  le  changement.de  limites  dont  il  s'agit  aura 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Ainsi,  les  intérêts  des  tiers  sont  parfaitement 
conservés.  Dans  ces  circonstances,  votre  com- 
mission vous  propose,  Messieurs,  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique,  La  limite  entre  la  commune 
de  Favières,  arrondissement  de  Falaise,  dépar- 
tement du  Calvados,  et  celle  de  Donville,  arron- 
dissement de  Lisieux,  même  département,  est 
fixée  du  point  E  au  point  G  dans  la  direction  in- 
diquée au  plan  ci-annexé  par  le  liséré  violet  E. 
F.  G.  En  conséquence,  la  portion  de  terrain  cir- 
conscrite par  cette  ligne  et  par  la  ligne  rouge  E. 
H.  G,  est  distraite  de  la  commune  de  Donville 
et  réunie  à  celle  de  Favières  ;  elle  y  sera  exclu- 
sivement imposée  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  » 

3*  Rapport. 
Département  du  Loiret. 

M.  MalgBol,  rapporteur.  Messieurs,  par  sa  po- 
sition topographique  et  les  productions  de  son 
sol,  le  département  du  Loiret  est  un  de  ceux  dont 
les  routes  départementales  semblent  présenter 
le  jplus  d'avantages  au  pays. 

Ouelques-unes  de  celles  qui  sont  terminées,  ou 
de  celles  qui  sont  en  cours  d'achèvement,  ont  été 
établies  dans  une  direction  qui  aura  pour  résul- 
tat, lorsqu'elles  pourront  être  livrées  à  la  circu- 
lation, d'ouvrir  une  communication  entre  nos 
départements  de  l'Est  et  ceux  de  l'Ouest.  Mais 
vous  comprenez.  Messieurs,  que  des  entreprises 
de  cette  nature  ne  peuvent  s'opérer  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  département,  un  surcroît 
de  contributions  a  été  reconnu  indispensable,  et 
le  conseil  général  du  département,  dans  sa  ses- 
sion du  mois  d'octobre  oernier,  pénétré  de  l'im- 
portance des  travaux  entrepris,  et  de  la  nécessité 
de  les  continuer,  a  voté,  pour  l'année  1865,  une 
imposition  extraordinaire  de  4  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
de  92,020  francs. 

Après  s'être  fait  représenter  par  l'ingénieur  en 
chei  l'état  des  travaux  à  opérer,  le  conseil  gé- 
néral a  déterminé  lui-même  l'emploi  de  la  con- 
tribution extraordinaire  qu'il  venait  de  voter,  il 
l'a  répartie  entre  5  routes  départementales  clas- 


sées ou  à  classer,  et  un  chemin  de  grande  com- 
munication à  construire  de  fiois  commun  à  Beaune, 
dont  l'ouverture  intéresse  un  grand  nombre  de 
localités. 

Ce  chemin  partant  de  Bois  commun,  ira  s'em- 
brancher à  la  route  départementale,  n*  3,  de  Pi- 
thiviers  à  Àubigny,  et  établira  une  communica- 
tion directe  entre  Orléans  et  plusieurs  villes  du 
département.  11  rendra  facile  l'écoulement  des 
productions  territoriales  d'un  grand  nombre  de 
communes  ;  et,  sous  ces  différents  rapports,  il 
aura  presque  l'utilité  d'une  grande  route. 

Déterminée  par  toutes  ces  considérations,  votre 
commission  vous  propose.  Messieurs,  de  sanc- 
tionner par  vos  suffrages  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

projet  DE  LOI. 

«c  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  extra- 
ordinaire d'octobre  1833,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  mobilière  et  person- 
nelle pendant  l'année  1835. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  aux  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  » 

4«  Rapport. 

Département  de  la  Drame, 

M.  Tribert,  rapporteur.  Messieurs,  dans  sa 
session  de  1833,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Drôme  a  reconnu  que  les  ressources 
ordinaires  dont  il  dispose  sont  insuffisantes  pour 
faire  construire,  achever  ou  réparer  des  routes 
départementales  et  de  grande  vicinalité  dont 
l'établissement  et  la  viabilité  sont  généralement 
sollicitées. 

Pour  satisfaire  aux  vœux  des  habitants,  il  a 
pris  une  délibération  ayant  pour  objet  d'obtenir  : 
1<»  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de 
120,000  francs;  2<»  celle  de  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  les  années  1837,  1838, 1839 
et  1840,  à  raison  de  0,02  centimes  par  franc  du 
montant  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
à  l'effet  de  rembourser  cet  emprunt. 

Le  produit  de  ces  0,02  centimes  extraordi- 
naires n'est  évalué  qu'à  29,406  fr.  68  par  année, 
soit  117,666  fr.  72  pour  les  4  années. 

Il  se  trouve  donc  un  déficit  de  2,333  fr.  28  qui 
serait  porté,  ainsi  que  Tintérêt  annuel  du  mon- 
tant de  l'emprunt,  sur  le  budget  des  centimes 
facultatifs,  à  partir  de  l'exercice  1835,  et  ainsi 
d^année  en  année  jusqu'à  l'entier  payement  du 
capital  et  des  intérêts. 

Le  conseil  général  a  déterminé  les  formes  et 
les  conditions  qui  devront  être  observées  pour 
contracter  cet  emprunt;  il  autorise  le  préfet  à 
le  former  en  totalité  ou  par  fractions,  et  à  élever 
le  taux  de  l'intérêt  jusqu'à  6  0/0. 

Tant  de  précautions  semblent  indiquer  la 
crainte  que  l'emprunt  ne  puisse  pas  se  réaliser 
facilement;  votre  commission  ne  partage  pas 
cette  crainte,  aussi  est-elle  unanimement  d'avis 
que  le  maximum  de  l'intérêt  à  payer  pour  cet 
emprunt,  doit  être  réduit  à  5  0/0, 

Crest  à  cette  condition.  Messieurs,  qu'elle  vous 

Sropose  d'accorder  l'autorisation  qui  vous  est 
emandée,  et  d'adopter  le  projet  de  loi  ci-après  : 
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PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  ccaformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1833,  à  emprunter  une  somme  de  120,000  francs, 
poor  être  employée  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales de  grande  vicinalité  et  ouvrages 
a*art  à  la  charge  du  département. 

c  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; il  ne  ppurra  être  alloué  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  de  5  0/0. 

•  n  sera  pourvu  au  remboursement  de  Tem- 

S  mat,  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
e  0,02  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière  pendant  4  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1*' janvier  1837.  » 

5«  Rapport. 

Arrondisiements  de  Reims  et  d'Epemay, 

(Marne,) 

M.  Tribert,  rapporteur.  Messieurs,  le  gouver- 
nement vous  demande  d'autoriser  une  rectifica- 
tion de  limites  entre  les  arrondissements  de 
Reims  et  d'Epernay,  département  de  la  Marne. 

L'exécution  des  opérations  cadastrales,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Reuil  et  de  Yenteuil, 
a  donné  lieu  de  reconnaître  que,  sur  plusieurs 
points,  la  limite  de  ces  communes  est  a  la  fois 
irréguiière  et  sans  fixité.  Une  proposition  a  été 
faite  par  les  aj^ents  du  cadastre  pour  substituer 
à  la  oémarcation  vicieuse  qu'elle  présente  dans 
Qiielques  parties,  une  limite  certaine  qui  serait 
déterminée  par  les  ruisseaux  de  Sainte-Gene- 
viève et  de  l'Étang,  et  par  les  chemins  de  TEronce, 
des  Savarts  à  Tincourt,  et  de  Yillers-sous-Châ- 
tillon  à  Fleury-la-Rivière. 

Cette  disposition  à  laquelle  s'oppose,  sans  mo- 
tif fondé,  le  conseil  municipal  de  Reuil,  serait 
d'autant  plus  convenable,  qu'elle  s'effectuerait 
au  moyen  d'an  échange  de  terrains  de  très  peu 
d'importance,  par  suite  duquel  la  commune  de 
fieoil  fiagnerait  une  étendue  de  42  ares,  et  per- 
drait 00  centimes  de  revenu. 

Bile  est  provoquée  par  le  préfet,  les  autorités 
judiciaires  du  ressort,  les  conseils  d'arrondisse- 
ments de  Reims  et  d'Epernay,  et  le  conseil  gé- 
néral du  département. 

Votre  commission,  qui  s'est  convaincue  de  la 
convenance  de  cette  rectiûcation,  m'a  charffé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  la  consacre. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Article  unique,  La  limite  entre  la  commune 
de  Teoteoil,  arrondissement  d'Epernay,  et  celle 
de  Reuil,  arrondissement  de  Reims,  département 
de  la  Marne,  est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  le  liséré  rouge  du  plan  ci-an nexé  à  la  pré- 
sente loi.  Bn  conséquence,  les  polygones  cotés 
A^  B,  C,  D  audit  plan,  sont  réunis,  savoir  :  les 
2  premiers,  à  la  commune  de  Reuil,  et  les  2  der- 
niers à  celle  de  Yenteuil;  ils  y  seront  respecti- 
vement imposés  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  q^ui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis.  » 

6*  Rapport. 

CommiêneM  de  Sarriam  et  de  Vacqueyrat 

{VaucLuse,) 

}L  Trflbcrt,  rapporteur.  Messieurs,  le  gouver- 


nement vous  a  exposé  les  motifs  qui  Font  déter- 
miné a  vous  proposer  de  fixer  de  nouvelles 
limites  entre  les  communes  de  Vacqueyras,  arron- 
dissement d'Orange  et  de  Sarrians,  arrondisse- 
ment de  Garpentras,  département  de  Vaucluse. 
Votre  commission,  qui  les  a  trouvées  fondées, 
a  émis  une  opinion  conforme  à  celle  du  gouver- 
nement; elle  me  charge  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  détermine  ces  nouvelles  limites. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique,  «  La  limite  entre  la  commune 
de  Vacqueyras,  arrondissement  d'Orange  et  de 
Sarrians.  arrondissement  de  Garpentras,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  est  fixée  dans  la  direction 
du  liséré  vermillon  tracé  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi  ;  en  conséquence,  la  portion  de 
terrain  située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
de  rOuvèze,  et  désignée  par  les  lettres  PBVUTZ, 
est  distraite  de  la  commune  de  Vacqueiras  pour 
être  réunie  à  la  commune  de  Sarrians,  et  la 
portion  de  territoire  circonscrite  par  les  lettres 
ËDSRQPONLKIHG,  est  distraite  de  la  commune 
de  Sarrians,  et  réunie  à  la  commune  de  Vac- 
queiras; elles  y  seront  respectivement  imposées 
à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  > 

7*  Rapport. 
Commune  de  Champignolles  (Eure). 

M.  de  Joaveneel,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commune  de  GhampignoUes,  arrondissement 
d'Evreux.  département  de  l'Eure,  administre  une 
portion  de  terrain  connue  sous  le  nom  de  Vallée- 
de-la-Riche,  formant  une  enclave  entre  des  com- 
munes des  deux  arrondissements  d'Evreux  et  de 
Bernay ,  plus  particulièrement  entre  les  deux  com- 
munes de  la  Houssaye  et  d'Àjou,  dépendantes  de 
ce  dernier  arrondissement. 

Gette  enclave  n'a  pas  été  comprise  dans  le  pé- 
rimètre cadastral  de  Ghampignolles,  et  doit,  aux 
termes  des  règlements,  être  incorporée  à  l'une 
ou  à  plusieurs  des  communes  environnantes. 

Dans  un  rapport  au  roi,  du  3  octobre  dernier, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, rappelle  les  démarches  qu'il  a  faites  pour 
3ue  l'affaire  fût  instruite  avec  soin  par  le  préfet 
u  département  et  par  les  agents  du  cadastre, 
afin  de  concilier,  autant  que  possible,  les  con- 
venances topographiques  avec  les  intérêts  des 
localités  adjacentes. 

Ge  magistrat  lui  a  transmis  avec  son  avis  par- 
ticulier, tous  les  documents  qu'il  a  dû  se  pro- 
curer. Telles  sont  les  observations  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissements  intéressés  à  la 
décision  qui  serait  prise,  et  l'avis  du  conseil  gé- 
néral du  département. 

Gelui-ci,  par  sa  délibération  du  9  juin  1832,  a 
émis  son  vœu  pour  que  l'enclave  fût  réunie  à  la 
commune  de  la  Houssaye,  sauf  une  petite  por- 
tion située  au  delà  du  chemin  de  Gouches  à  la 
Perrière  qu'il  destinait  à  celle  de  Fidelaire. 

M.  le  garde  des  sceaux,  après  avoir  consulté 
les  autorités  judiciaires  du  département,  a  aussi 
reconnu  que  la  circonscription  des  communes, 
ainsi  modifiée,  offrirait  des  avantages  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice. 
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Après  une  longue  information,  le  ministre  a 
adopté  la  proposition  du  conseil  général  du  dé- 

§artement  de  l'Eure,  avec  un  léger  changement 
ans  la  limite  qui,  d'après  les  observations  du 
§réfet  et  du  directeur  des  contributions,  au  lieu 
'être  au  chemin  dont  nous  avons  parlé,  serait 
fixée  au'  chemin  de  Naubourg  à  la  Perrière, 
l'autre  partie  de  l'enclave  sera  donnée  à  la  pe- 
tite commune  de  la  Perrière;  l'utilité  de  cette 
limitation  est  sensible  à  la  simple  inspection  du 
plan  figuratif  du  pays.  C'est  aussi  dans  ce  sens 

3ue  le  comité  de  Tintérieur  du  Conseil  d'Etat  a 
élibéré,  le  20  décembre  dernier,  un  projet  d'or- 
donnance royale. 

Mais  comme  les  communes  de  Ghampignolles 
et  de  la  Houssaye  appartiennent  à  des  arrondis- 
sements différents,  la  mesure  administrative  ne 
I)ourra  être  prise  qu'après  que  la  loi  aura  opéré 
es  transpositions  du  territoire,  d'après  les  ins* 
tructions  de  la  loi  du  20  août  1790. 

C'est  le  motif  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  la  séance  du  10  de  ce  mois. 
Votre  commission,  Messieurs,  ayant  examiné 
l'aff^aire  avec  attention  sur  les  pièces  qui  lui  ont 
été  mises  sous  les  yeux,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  la  loi  ainsi  conçue  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  portion  de  territoire  lavée 
en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
désignée  par  la  lettre  A,  et  faisant  partie  de  l'en- 
clave de  Ghampignolles,  arrondissement  d'Evreux, 
département  de  l'Eure,  est  distraite  de  cet  arron- 
dissement, et  réunie  à  l'arrondissement  de 
Bernay,  même  département,  où  elle  sera  exclu- 
sivement imposée  à  l'avenir.  » 

8*  Rapport. 

Commune  de  Benoitevaux  (Meuse), 

H.  de  Jonveneel»  rapporteur.  Messieurs,  la 
commune  de  Benoitevaux.  arrondissement  de 
Commercy,  département  de  la  Meuse,  ne  renferme 
que  13  à  14  ménages,  en  tout  65  habitants,  sur 
une  surface  de  21  hectares  ;  elle  ne  possède  aucun 
bien  communal;  son  revenu  ne  consiste  qu'en 
quelques  petites  locations  de  boutiaue  sur  la  place 
de  l'Eglise,  produisant  de  15  à  16  irancs,  somme 
qui  est  loin  de  pouvoir  couvrir  les  dépenses  obli- 

fées  de  son  administration,  évaluées  a  110  francs, 
ntin,  ne  pouvant  réunir  dans  ce  village,  si 
pauvre,  assez  d'électeurs  communaux,  le  ministre 
s'est  vu  obligé  de  faire  rendre,  le  12  janvier  1832, 
une  ordonnance  royale  qui  a  suspendu  dans  cette 
commune  l'exécution  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
sur  l'organisation  municipale. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  autorités  locales,  administra- 
tives et  judiciaires  à  demander  la  réunion  de 
cette  commune  à  celie  de  Rambluzin,  située  sur 
FarrondissAment  de  Verdun,  qui  se  trouve  à  3  ki- 
lomètres de  distance,  et  tient  déjà  à  Benoitevaux 
pour  l'exercice  du  culte,  n'ayant  pas  d'église 
dans  son  enceinte. 

Rambluzin  a  1377  hectares  d'étendue,  456  ha- 
bitants, et  1,900  francs  de  revenus.  Ses  dépenses 
ordinaires  montent  à  2,220  francs;  elle  a  de  plus 
des  droits  d'affouage  et  d'usages  qui  lui  seraient 
réservés  par  l'acte  de  réunion,  conformément 
aux  principes  établis  par  les  lois. 

Tout  concourt  donc»  Messieurs,  à  faire  désirer 


cette  réunion  projetée;  mais  elle  ne  pourra  s'ef- 
fectuer qu'après  qu'une  disposition  législative 
aura  reporte  la  commune  de  Benoitevaux,  de 
rarrondisssemciit  de  Commercy,  à  celui  de  Ver- 
dun, d'après  les  instructions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  dato  du  20  août  1790,  gui  régissent 
la  matière  et  réservent  à  loi  le  droit  de  transpo- 
sition de  territoire  d'un  district  (arrondissement) 
à  un  autre. 

C'est  cette  disposition  législative  qui  fait  Tobjet 
de  la  loi  qui  vous  a  été  proposée  à  la  séance  du 
10  de  ce  mois.  Après  avoir  examiné  les  pièces 
jointes  à  la  demande,  dans  lesquelles  se  trouvent 
le  consentement  du  conseil  municipal  de  Ram- 
bluzin, celui  des  2  conseils*  des  arrondissements 
de  Commercy  et  de  Verdun,  la  délibération  du 
conseil  général  du  département,  exprimant  son 
vœu  pour  ce  transport  de  territoire,  et  l'adhésion 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui,  après  avoir  con- 
sulté les  magistrats  du  pays,  déclare  que  la  mu- 
tation n'offrirait  que  des  avantages  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  la  loi,  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  ArticU  unique.  La  commune  de  Benoitevaux 
e^t  distraite  de  l'arrondissement  de  Commercy, 
département  de  la  Meuse,  et  réunie  à  l'arrondis- 
sement de  Verdun,  même  département.  » 

9«  Rapport. 

Département  du  Doubs. 

M.  de  J«aveneel,  rapporteur.  Messieurs,  le 
conseil  général  du  département  du  Doubs,  par 
sa  délibération  du  3  août  1833,  a  voté,  en  prin- 
cipe, un  emprunt  de  170,000  francs  applicable  à 
solder  la  dépense  à  faire  pour  continuer  la  rec- 
titication  des  3  rampes  dites:  de  Saint-Léonard 
de  Morreei  de  la  Peyrouse  sur  la  route  départe- 
mentale n""  2,  conduisant  de  Besançon  en  Suisse, 
Î)arMorteau;  ce  sont  des  parties  de  chemins  que 
e  roulage  ne  peut  gravir  sans  beaucoup  de  diffi- 
cultés, et  même  qu'à  force  de  chevaux  de  sup- 
plément. Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  présenté  le  10  de  ce  mois,  M.  le  ministre  vous 
a  annoncé  que  ce  serait  le  second  emprunt  que  le 
département  du  Doubs  ferait  pour  améliorer  cette 
communication  si  importante  avec  la  Suisse  ; 
mais  que  le  devis  relatif  aux  travaux  de  la  rampe 
de  Morre  étant  encoreà  l'étude,  et  des  difficultés 
s'étant  élevées  relativement  à  la  dépense  faite  et 
à  faire  pour  celle  de  Saint-Léonard,  le  conseil  gé- 
néral avait  ajourné  sa  décision  à  leur  égard  pour 
s'occuper,  cette  année,  particulièrement  des  tra- 
vaux pour  l'achèvement  de  la  rampe  de  la 
Peyrouse,  dont  le  devis  montant  à  31,000  francs 
avait  été  approuvé  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées;  c'est  aussi.  Messieurs,  la  dé- 
pense la  plus  pressante,  puisque  les  travaux  com- 
mencés en  1831  ont  déjà  éprouvé  de  notables 
dégradations  pour  avoir  été  interrompus  depuis 
faute  de  fonds. 

Ainsi  l'emprunt  pour  lequel  le  conseil  général 
du  Doubs  demande  l'autorisation  législative  se 
réduit  à  31,000  francs.  Cette  somme.  Messieurs, 
serait  remboursée  soit  par  un  prélèvement  sur  \xt% 
emprunt  qui  serait  ultérieurement  fait,  soit  au 
moyen  d'annuités  à  comprendre  dans  le  budget, 
du  département  ;  elle  a  déjà  été  offerte  par  une 
souscription  de  5  négociants  membres  de   la. 
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Chambre  du  commerce  de  Besançon  que  Ton  se 
propose  d'accepter. 

Votre  commission,  Messieurs,  vu  Putilité  et 
Turgeoce  des  travaux  dont  il  est  question,  vous 
propose  d*adopter  la  loi  en  ces  termes  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique*  Le  département  du  Doubs  est 
autorisé  à  emprunter  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  pour  subvenir  à  sa  dépense  de 
rectification  de  fa  rampe  de  la  Peyrouse,  laquelle 
fait  partie  de  la  routé  départementale  n"*  2,  de 
Besançon  en  Suisse  par  Morteau,  une  somme  de 
31,000  francs  qui  sera  remboursée,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  du  Doubs,  en  date  du  3  août  1833.  » 

10'  Rapport. 

Commune  des  Essarts  {Orne)  et  canton  de 
BrogLie  (Eure). 

M.  Martinean,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mune des  Ëssarts.  canton  de  la  Ferté-Fresnel, 
arrondissement  d'Ârf^entan ,  département  de 
rOrne,  est  une  des  plus  petites  communes  de 
France.  Sa  superficie  ne  comprend  que  268  hec- 
tares, sa  population  92  habitants  ;  elle  paye  seule 
ment  400  francs  de  contribution  froncière. 

Elle  forme  enclave  dans  le  département  de 
TEure,  elle  ne  peut,  par  ce  motif,  reeevoir 
d^augmentation  ;  elle  convient,  par  sa  coUoca- 
tion,  au  canton  de  Broglie,  arrondissement  de 
Bernay,  département  de  TBure. 

Son  conseil  municipal  a  été  appelé  à  déli- 
bérer sur  cet  objet.  Il  n'a  pas  juffé  la  réunion 
dans  ses  intérêts,  il  y  eût  cependant  consenti 
si  on  eût  réuni  à  son  territoire  des  fractions  de 
communes  voisines,  et  qu'ainsi  accrue  on  Teût 
réunie  au  canton  de  Sap. 

Le  conseil  d*arrrondissement  d* Argentan  a  été 
de  ravis  de  la  commune,  il  en  a  été  de  môme 
du  conseil  général  de  TOrne. 

Le  préfet  du  dé|)artement  de  TOrne  a  été 
d*avi8  opposé  ;  il  croit  la  réunion  utile. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Bernay  et  le 
conseil  Général  de  TEure,  estiment  que  la 
réunion  aoit  avoir  lieu  ;  le  préfet  de  TEure  par- 
face  leur  manière  de  voir. 

Les  premiers  présidents  et  avocats  généraux 
des  cours  de  Gaen  et  de  Rouen  jugent  la  me- 
sure sans  inconvénient,  il  en  est  de  môme  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

De  tous  ces  faits,  il  résulte  que  la  commune 
des  Bssarts,  vu  son  exiguïté,  ne  peut  subsister 
telle  qu'elle  est,  qu*il  est  impossible,  si  on  veut 
la  conserver,  d*Y  réunir  aucune  portion  de 
territoire,  puisqu  elle  est  enclavée  en  totalité 
dans  le  département  de  TEure,  que  la  me- 
sure de  la  réunion  est  commandée  par  des 
règlements  et  lois  sur  le  cadastre.  D'après  ces 
considérations.  Messieurs,  votre  commission  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  la 
réunion  de  la  commune  des  Essarts  au  canton 
de  Broglie.  arrondissement  de  Bernay,  départe- 
meni  de  l'Eure,  et  de  la  distraire  du  canton  de 
la  Perté-Presnel,  arrondissement  d'Argentan, 
département  de  l'Orne,  et  d'adopter  la  loi  pro- 
posée, conçue  dans  l'article  unique  suivant  : 

PROJET  DB  LOI. 

c  Article  unique.  La  commune  des  Essarts  est 


distraite  du  canton  de  la  Ferté-Fresnel,  arron- 
dissement d'Argentan,  département  de  l'Orne,  et 
est  réunie  au  canton  de  Brodie,  arrondisse- 
ment de  Bernay,  département  ne  l'Eure.  » 

11*  Rapport. 

Communes  de  Remeifang  et  de  Brettnach 

(Moselle)» 

M.  Martineaa,  rapporteur.  Messieurs,  les 
communes  de  Ramelfang  et  Brettnach  ont  ma- 
nifesté, par  leurs  délibérations  des  29  juillet  et 
14  mars  1831,  le  désir  de  cesser  de  faire  partie 
du  canton  de  Boulay,  arrondissement  de  Metz, 
et  d*ôtre  réunies  au  canton  de  Bouzonville, 
arrondissement  de  Thionville  (Moselle). 

Leurs  motifs  sont  qu'elles  sont  à  une  distance 
bien  plus  rapprochée  de  Bouzonville  que  de  Bou- 
lay, que  les  chemins  sont  bien  meilleurs. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Metz  voit  cette 
distraction  sans  peine  :  ils  en  reconnaît  l'uti- 
lité; (délibération  du  8  juin  1833.) 

Celui  de  Thionville  (délibération  du  8  jan- 
vier 1833)  voit  |dans  cette  réunion  une  justice  ; 
elle  sera  une  compensation  des  distractions 
faites,  en  1827,  de  différentes  parties  du  terri- 
toire de  Thionville,  au  profit  des  arrondisse- 
ments de  Metz  et  Saarguemines. 

Le  conseil  général  de  la  Moselle  est  de  l'avis 
des  deux  conseils  d'arrondissement. 

Le  préfet  de  la  Moselle  trouve  la  mesure  fort 
juste  et  l'appuie. 

La  commission,  après  avoir  pris  connaissance 
de  toutes  les  pièces  relatées,  considérant  que 
ces  deux  communes  trouvent  un  avantage  réel, 
pour  leurs  transactions  et  la  vente  de  leurs  ré- 
coltes, à  se  réunir  au  canton  de  Bouzonville,  avec 
lequel,  par  leur  proximité,  elles  ont  des  rela- 
tions très  faciles  ;  que  cette  mesure  est  approu- 
vée de  tous  ceux  appelés  à  donner  leur  avis,  et 
qui  y  ont  intérêt; 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer.  Mes- 
sieurs, la  distraction  de  Remelfanget  Brettnach 
du  canton  de  Boulay,  arrondissement  de  Metz, 
pourôtre  réunis  au  canton  de  Bouzonville,  arron- 
dissement de  Thionville,  et  d'adopter  le  projet 
de  loi  du  gouvernement  compris  dans  un  article 
unique  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

V  Article  unique.  Les  communes  de  Remelfang 
et  de  prettnach,  département  de  la  Moselle,  sont 
distraites  de  l'arrondissement  de  Metz  et  du  can- 
ton de  Boulay,  et  réunies  à  l'arrondissement  de 
Thionville  et  au  canton  de  Bouzonville.  » 

12*  Rapport. 

Forêt  de  la  LanderPourrie  (Manche.) 

M.  Eieray,  rapporteur.  Messieurs,  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  la 
séance  du  10  mars  dernier,  vous  a  présenté  un 

Ï projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  distraire  de 
'arrondissement  de  Mortain,  département  de  la 
Manche,  plusieurs  parties  de  laforôtdela  Lande- 
Pourrie,  pour  les  réunir  à  Tarrondissement  de 
Dom front,  département  de  TOrne. 

Les  autorites  de  ce  dernier  département  sont 
favorables  à  ce  changement:  le  propriétaire  de 
la  forêt,  la  ville  de  Hortain,  et  les  autorités  du 
*  département  de  la  Manche  y  sont  contraires. 
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Pour  mettre  la  Chambre  à  même  d'apprécier 
les  motifs  qui  sont  invoqués  de  part  et  d'autre, 
il  est  nécessaire  d'exposer  les  faits  avec  quelques 
détails. 

La  forêt  de  la  Lande-Pourrie,  qui  contient  plus 
de  3,500  arpents,  est  divisée  en  plusieurs  parties 
non  contiguës,  et  faisant  enclave  dans  les  terri 
toires  de  ô  communes  du  département  de  l'Orne, 
et  de  8  communes  de  FarronaissementdeMortain. 
Néanmoins,  toutes  les  parties  de  la  forêt  dépen- 
dent du  territoire  de  la  ville  de  Mortain,  et  sont 
imposées  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  cette  commune,  quoique  plusieurs  de  ces  par- 
ties en  soient  fort  éloignées,  et  que,  sur  la  con- 
tenance totale  de  3,500  arpents,  il  n'y  ait  réelle- 
ment que  61  arpents  environ,  situés  sur  le 
territoire  proprement  dit  de  la  ville  de  Mortain. 

Cet  état  de  choses  est  ancien,  il  existait  avant 

1789.  Lors  de  la  nouvelle  division  territoriale  de 
la  France,  par  TAssemblée  constituante,  il  fut 
maintenu  par  suite  des  dispositions  de  l'article  2 
du  décret  des  15  janvier,  16  et  26  février,  et4  mars 

1790,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les 
départements  et  les  districts,  il  est  entendu  que 
les  viiies  emportent  le  territoire  soumis  à  l'ad- 
ministration directe  de  leurs  municipalités,  et 
que  les  communautés  de  campagne  compren- 
nentde  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux, 
toutes  les  maisons  isolées,  dont  les  habitants 
sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef- 
lieu.  » 

En  1810,  l'administration  du  cadastre  et  les 
communes  intéressées  réclamèrent  et  voulurent 
faire  rentrer  les  parties  de  la  forêt,  formant  en- 
clave dans  les  territoires  respectifs,  dont  elles 
semblaient  dépendre  naturellement;  mais  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  du  18  juin  1810, 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  26  juil- 
let suivant,  décida  que  toute  la  forêt  de  la  Lande- 
Pourrie  continuerait  à  faire  partie  de  la  com- 
mune de  Mortain. 

Ainsi,  il  est  bien  constant  que  ce  qui  était 
avant  1789  a  continué  de  subsister  jusqu'à  pré- 
sent sans  interruption. 

Les  communes  ont  renouvelé  leurs  réclama- 
tions; elles  insistent  sur  l'éti'ange  irrégularité 
des  délimitations  actuelles,  et  font  remarquer  le 
dommage  résultant  pour  elles  de  la  privation  des 
centimes  additionnels  qui  leur  adviendraient, 
si  les  parties  de  la  forêt  qui  devraient  dépendre 
de  leurs  territoires  étaient  imposées  sur  leurs 
rôles  de  contributions. 

Le  gouvernement,  croyant  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  leurs  plaintes,  vous  a  proposé  une 
loi  pour  opérer  la  distraction  au  profit  deô  com- 
munes du  département  de  l'Orne,  annonçant 
l'intention  de  satisfaire  par  ordonnance  les  com- 
munes du  département  de  la  Manche. 

Voici  ce  qu'opposent  les  adversaires  de  la  di- 
vision :  leurs  objections  sont  toutes  développées 
ou  résumées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Mortain,  du  19  octobre  1830. 
Us  disent  : 

L'état  de  choses  actuel  est  consacré  par  le 
temps  qui  a  fondé  des  droits  maintenant  acquis 
par  une  lonpe  possession  non  interrompue. 

L'intérêt  tinancier  pour  les  communes  récla- 
mantes est  minime.  La  plus  intéressée  n'acquer- 
rait pas  une  augmentation  de  plus  de  40  francs 
de  revenus.  Faut-il,  pour  un  si  petit  avantage, 
porter  un  préjudice  beaucoup  plus  important  à 
ta  commune  de  Mortain  qui  a  besoin  de  toutes 
ses  ressources  pour  entretenir  ses  établissements 


publics,  notamment  son  collège  et  son  hospice 
qui  profitent  à  tout  son  arrondissement,  et  par 
conséquent  aux  communes  réclamantes  elles- 
mêmes. 

Il  est  convenable,  sous  tous  les  rapports,  que 
la  forêt  de  la  Lande-Pourrie  fasse  un  tout  unique 
et  compact,  qu'elle  dépende  d'une  seule  juridic- 
tion, soit  pour  l'administration  forestière,  soit 
pour  la  répression  des  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  ses  différentes  parties,  soit  enfin 
pour  le  payement  de  l'impôt.  Les  différents  pro- 
priétaires qui  se  sont  succédé  ont  eu  foi  dans 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  ont 
constamment  maintenu  cette  forêt  en  un  seul 
corps  de  domaine;  un  fourneau  s'y  est  élevé,  et 
produit  une  quantité  considérable  de  fonte  d'ex- 
cellente qualité;  plus  de  300  ouvriers  y  trouvent 
des  moyens  d'existence,  et  le  pays  une  source 
d'approvisionnements  pour  divers  besoins. 

Si  le  fractionnement  demandé  est  obtenu,  une 
partie  de  la  propriété  dépendra  de  la  conserva- 
tion forestière  du  Mans,  et  Tautre  de  celle  de 
Rouen;  il  sera  extrêmement  difficile  de  recon- 
naître sur  quelle  commune  un  délit  aura  été 
commis,  quelle  justice  de  paix  devra  en  être 
saisie,  devant  quel  tribunal  les  appels  devront 
être  portés;  combien  d'embarras  pour  le  paye- 
ment de  l'impôt  dans  11  communes  différentes, 
quelle  source  d'erreurs  et  de  réclamations;  enfin 
tout  l'ensemble  de  la  propriété  sera  rompu,  elle 
subira  une  diminution  notable  dans  sa  valeur, 
et  le  propriétaire,  dégoûté,  abandonnera  peut- 
être  Texploitation  d'une  usine  avantageuse  pour 
toute  la  contrée. 

Ces  raisons,  Messieurs,  ont  quelque  force,  ou 
au  moins  sont  spécieuses.  Mais  votre  commission 
ne  les  a  pas  trouvées;  suffisantes  pour  motiver 
le  rejet  du  projet  de  loi,  et,  en  effet,  elles  ne  sont 
pas  sans  réplique. 

Si  un  ordre  de  choses  quelconque  était  inva- 
riable par  cela  seul  qu'il  serait  ancien,  toute 
amélioration  deviendrait  impossible;  il  ne  faut 
donc  pas  considérer  si  la  délimitation  actuelle 
des  11  communes  dont  il  s'agit,  existe  depuis 
fort  longtemps,  mais  si  elle  est  bonne  ou  mau- 
vaise. Or,  elle  est  mauvaise,  c*est  un  fait  évident 
pour  tous,  et  qui  n'est  contesté  par  personne  ;  la 
rectification  doit  donc  être  faite. 

La  différence  des  centimes  additionnels  sera, 
dit-on,  un  faible  avantage  pour  les  communes 
réclamantes,  et  un  grand  préjudice  pour  celle 
de  Mortain  ;  mais,  en  matière  d'impôt  et  d'attri- 
butions de  revenus,  on  doit  se  décider,  non  pas 
suivant  les  intérêts  des  diverses  parties  et  Tim- 
portance  des  sommes,  mais  suivant  la  justice 
résultant  des  faits  et  de  l'exactitude  des  chiffres. 
Les  communes  riches  n'abandonnentjamais  leurs 
revenus,  si  faibles  qu'ils  puissent  être;  il  est 
équitable  de  rendre  aux  communes  pauvres  les 
ressources  même  légères  dont  elles  n'auraient 
pas  dû  être  privées. 

Quant  à  1  administration  de  la  forêt  de  la 
Lande-Pourrie,  sous  les  rapports  forestier,  ju- 
diciaire et  financier,  il  est  bien  vrai  qu'elle  sera 
divisée,  qu'elle  cessera  de  relever  en  toute  chose 
de  la  ville  de  Mortain,  pour  dépendre  des  diffé- 
rents territoires  auxquels  ses  diverses  parties 
seront  réunies;  mais  cet  inconvénient,  s*il  existe, 
a  lieu  également  pour  toutes  les  propriétés  de 
quelque  étendue,  surtout  lorsqu'elles  se  conipo- 
sent  de  plusieurs  portions  non  contiguës  et  l'Etat 
y  est  soumis  comme  les  particuliers.  C'est  par 
une  espèce  de  privilège,  que  la  forêt  de  la  Lande- 
Pourrie  en  a  été  exemptée  jusqu'à  présent. 
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Votre  commission  n'a  pas  vu  non  plus  aue  la 
valeur  de  la  propriété  pût  être  atténuée,  ni  1  exis^ 
tence  du  fourneau  menacée  [)ar  le  projet  de  loi 
qui  vous  f^sl  présenté  :  le  propriétaire  paiera  l'im- 
pôt dans  plusieurs  communes,  au  lieu  de  ne  Tac- 
quitter  que  dans  la  ville  de  Mortain;  mais  pour 
être  fractionné,  cet  impôt  ne  sera  pas  augmenté; 
les  délits  ne  deviendront  pas  plus  fréquents  dans 
la  forêt,  parce  que  la  poursuite  n*aura  pas  tou- 
jours lieu  devant  le  même  tribunal;  la  répres- 
sion est  toujours  semblable,  et  même  elle  sera 
plus  facile  et  plus  efficace,  lorsque  le  tribunal, 
chargé  de  l'appliquer,  sera  plus  rapproché  des 
délinquants  et  du  lieu  du  délit.  Enfin,  toutes  ces 
considérations  sont  entièrement  étrangères  à  Tex- 
ploîtation  du  fourneau  qui  ne  peut  être  affecté 
en  rien  par  les  changements  proposés;  peu  im- 
porte que  la  forêt  dépende  d'une  ou  plusieurs 
communes,  il  n'en  continuera  pas  moins  à  en 
consommer  les  produits,  et  à  exporter  au  dehors 
les  objets  qu*i]  fabrique.  En  un  mot,  le  proprié- 
taire pourra  bien  avoir  moins  de  simplicité  dans 
son  administration  et  sa  surveillance;  mais  il  ne 
ressentira,  nous  le  pensons,  aucun  dommage  sen- 
sible dans  ses  intérêts. 

Tels  sont  les  motifs  et  les  considérations  qui 
ont  fait  penser  à  votre  commission  que  la  forêt 
de  la  Lande-Pourrie  devrait  rentrer  dans  le  droit 
commun  résultant  de  sa  position  et  des  localités 
qui  Tavoisinent.  Elle  a.  en  conséquence,  Fhon- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
tel  qu'il  a  été  présenté. 

0  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Les  parties  de  la  forêt  de  la 
Lande-Pourrie  cotées  sur  le  plan  ci-annexé  sous 
les  lettres  AA,  B,  C  et  DD,  sont  distraites  de  la 
commune  et  de  l'arrondissement  de  Mortain,  dé- 
partement de  la  Manche,  et  réunies  à  l'arrondis- 
sement de  Domfront,  département  de  l'Orne,  où 
elles  seront  exclusivement  imposées  à  Tavenir. 

«  les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  * 

13«  Rapport. 

Commune  de  Massillargues  {Gard), 

H.  Wjer^j,  rapporteur.  Messieurs,  la  commune 
dcMaBsillargues,  dépendante  du  canton  de  Sauve, 
arroodissement  du  Vigan,  département  du  Gard, 
a  demandé,  par  Torgane  de  son  conseil  muni- 
cipal, à  être  réunie  au  canton  d'Ânduze,  arron- 
di^aement  d'Âlais,  même  département. 

Le  conseil  d'arrondissement  d'Alais,  le  conseil 
général  et  le  préfet  du  département,  ont  donné 
des  avis  favorables  à  ce  changement  de  circons- 
cription. Le  conseil  d'arrondissement  du  Yigan, 
intéressé  dans  la  question,  ne  s'est  pas  prononcé, 
parce  que  la  demande  du  conseil  municipal  de 
Massillargues  ne  lui  est  pas  parvenue  en  temps 
utile  pour  qu'il  pût  en  délibérer.  Quelques  com- 
munes seulement  du  canton  de  Sauve  s'oppo- 
ient  &  la  distraction  de  la  commune  de  Massiliar- 
gues*  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  convenable 
de  diminuer  la  population  du  canton  de  Sauve, 
déjà  inférieure  a  celle  du  canton  d'Anduze,  au- 
quel la  réunion  profiterait. 

Sans  s'arrêter  à  cette  opposition,  et  malgré 
Tabseoce  de  l'avis  du  conseil  d'arrondissement 
do  Vigao,  le  gouvernement  vous  a  présenté  un 
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projet  de  loi  tendant  à  sanctionner  la  demande 
de  la  commune  de  MassiUargues.  Ces  motifs  sont 
que  cette  commune  n'ayant  que  365  âmes  de  po- 
pulation, la  distraction  n'affaiblira  que  d'une 
manière  très  peu  sensible  celle  du  canton  de 
Sauve,  que  sa  position  excentrique  et  le  mau- 
vais état  des  chemins  de  traverse  lui  rendent 
très  difficiles  les  communications  avec  les  chefis- 
iieux  de  justice  de  paix  et  d'arrondissement  dont 
elle  est  très  éloignée,  tandis  qu'elle  est  beaucoup 
plus  rapprochée  des  villes  d'Anduze  et  d'Alais 
avec  lesquelles  toutes  ses  relations  habituelles 
sont  établies. 

Ces  motifs  ont  été  vérifiés  par  votre  commis- 
sion ;  ils  lui  ont  paru  fondés,  et,  sans  être  arrêté 
non  plus  que  le  gouvernement  par  l'absence  de 
l'avis  du  conseil  d'arrondissement  du  Yigan,  que 
le  conseil  général  a  d'ailleurs  rejeté  d'avance,  en 
le  supposant  contraire  à  la  demande,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  h^  commune  de  MassiUargues, 
département  du  Gard,  est  distraite  de  l'arron- 
dissement du  Vigan  et  du  canton  de  Sauve,  et 
réunie  à  l'arrondissement  d'Alais  et  au  canton 
d'Anduze.  » 

H*"  Rapport. 

Commune  de  Curtan  (Gironde.) 

M.  Emile  Cornndet,  rapporteur.  Messieurs, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics vous  a  présenté  un  projet  de  loi,  qui  a  pour 
objet  de  distraire  la  commune  de  Gursan,  du  can- 
ton deBrannes,  arrondissement  deLibourne,  pour 
la  réunir  au  canton  de  Gréon,  arrondissement  de 
Bordeaux. 

Gette  mesure  est  depuis  plusieurs  années  vive- 
ment sollicitée  par  la  commune  de  Gursan,  à  la- 
3uelle  elle  présente  de  grands  avantages,  à  cause 
e  la  proximité  de  Gréon.  Les  habitants  de  Gur- 
san ont  en  effet  leurs  principales  relations  avec 
ce  bourg,  dont  ils  dépendent  déjà  pour  le  spiri- 
tuel, et  avec  Bordeaux,  où  ils  peuvent  se  rendre 
par  une  belle  route,  sur  laquelle  sont  établies 
des  voitures  publiques.  Au  lieu  de  cela,  leurs  rap- 
ports avec  Brannes  et  Libourne  sont  extrême- 
ment difficiles,  tant  à  cause  de  Téloignement  que 
du  mauvais  état  des  chemins.  Il  est  bien  vrai 
que  la  population  du  canton  de  Brannes,  qui  est 
déjà  iniérieure  de  près  d'un  tiers  à  celle  du  can- 
ton de  Gréon,  va  se  trouver  encore  diminuée  par 
l'effet  du  changement  proposé.  Mais,  cette  con- 
sidération est  de  peu  d'importance,  quand  on  sait 
que  la  commune  de  Gursan  ne  compte  pas  plus 
de  220  habitants. 

Le  conseil  municipal  de  Gréon,  les  conseils 
d'arrondissement  de  Libourne  et  de  Bordeaux,  le 
conseil  général  de  la  Gironde,  le  préfet  et  les  di- 
verses autorités  judiciaires  se  sont  prononcés  en 
faveur  du  projet.  Le  sous-préfet  de  Libourne  seul 
a  émis  une  opinion  contraire,  par  le  double  mo- 
tif qu'il  devait  en  résulter  pour  l'arrondissement 
de  Libourne  un  accroissement  de  charges  sous 
le  rapport  du  recrutement,  et  pour  les  officiers 
ministériels  du  canton  de  Brannes,  un  préjudice 
notable. 

La  première  de  ces  deux  objections  n'est  fon- 
dée en  aucune  manière.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  la  répartition  du  contingent  entre  les  can- 
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tons  s'opère  d'après  le  chiffre  moyen  des  jeunes 

gens  inscrits  aux  tableaux  de  recensement  pen- 
ant  un  certain  nombre  d'années.  Ainsi,  la  po- 
pulation militaire  du  canton  de  Brannes  se  trou- 
vant diminuée  par  suite  de  la  distraction  de  la 
commune  de  Gursan,  son  contingent  sera  réduit 
dans  ta  même  proportion. 

Quant  à  Tautre  objection,  elle  est  puisée  dans 
des  motifs  d'intérêt  privé,  qui  ne  sauraient  pré- 
valoir sur  des  intérêts  d'un  ordre  plus  général; 
et  si  Ton  pouvait  y  avoir  égard,  elle  élèverait  une 
fin  de  non  recevoir  insurmontable  contre  toute 
espèce  de  changement  de  circonscription. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission 
me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

ff  Article  unique.  La  commune  de  Gursan  est 
distraite  du  canton  de  Bran  nés,  arrondissement 
de  Libourne,  département  de  la  Gironde,  et 
réunie  au  canton  de  Gréon,  arrondissement  de 
Bordeaux.  » 

15*  Rapport. 

Communes  de  Ginchy  (Somm^)  et  de  Morval 
{Pas-de-Calais), 

M.  Emile  €3#rnadet,  rapporteur.  Messieurs, 
conformément  aux  règlements  sur  le  cadastre, 
les  préfets  des  départements  du  Pas-de-Galais  et 
de  la  Somme  ont  demandé  qu'une  portion  de 
terre  d'une  faible  étendue,  qui  dépend  en  ce 
moment  delà  commune  de  Morval,  département 
du  Pas-de-Galais,  mais  qui  n'y  tient  que  par  un 
point,  tandis  qu'elle  est  presque  complètement 
enclavée  dans  le  territoire  des  communes  de 
Lesbœufs  et  de  Ginchy,  département  de  la  Som- 
me, soit  réunie  à  cette  dernière  commune. 

Les  conseils  d'arrondissement  de  Péronne  et 
d'Àrras,  les  conseils  généraux  de  la  Somme  et  du 
Pas-de-Galais  ont  approuvé  cette  disposition.  La 
rectification  de  limites  s'opérera,  d'ailleurs,  sans 
aucun  préjudice  pour  la  commune  de  Morval, 
dont  le  revenu  ordinaire  ne  se  trouvera  diminué 
que  d'environ  56  centimes.  Le  projet  de  loi  ré- 
serve les  droit  d'usage  et  de  parcours  qui  peu- 
vent être  acquis  de  part  et  d'autre.  Votre  com- 
mission me  charge,  à  l'unanimité,  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  L'enclave  lavée  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de 
la  commune  de  Morval.  arrondissement  d'Arras, 
département  du  Pas-de-Galais,  et  réunie  à  la 
commune  de  Ginchy,  arrondissement  de  Péronne, 
département  de  la  Somme  ;  elle  y  sera  exclusi- 
vement imposée  à  l'avenir. 

c  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Lesbœufs  et  celles  de  Ginchy,  est  fixée  sui- 
vant la  ligne  AB  sur  ledit  plan. 

«  Ges  disposions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis.  » 

16«  Rapport. 
Département  de  Maine-et-Loire, 

M.  ilallet,  rapporteur.  Messieurs,  la  lon- 
gueur des  routesdépartementales  créées  à  et  créer 


dans  le  département  de  Maine-et-Loire  est  de 
141  lieues  et  demie;  66  lieues  et  demie  sont  termi- 
nées; il  en  reste  encore  à  faire  75  lieues,  devant 
donner  lieu  à  une  dépense  de  2,600,000  francs. 

Une  loi  du  17  mars  1833  a  autorisé  ce  départe- 
ment à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
2  ans,  à  dater  de  1833,  5  centimes  additionels  au 
principal  de  la  contribution  foncière.  Gette  res- 
source s'arrêtant  à  la  fin  de  1834,  le  conseil  général 
en  a  voté  la  continuation  pour  i  ans,  à  partir 
de  1835.  Le  produit  de  cette  imposition,  qui  est 
de  126,323  fr.  80  centimes,  formera,  pour  quatre 
ans,  y  compris  l'année  1834,  une  somme  de 
505,295  fr.,  qui  réunie  aux  ressources  ordinaires, 
permettra  de  réaliser,  sinon  l'œuvre  tout  en- 
tière, au  moins  les  améliorations  les  plus  indis- 
pensables, et  dont  le  commerce  et  l'indus- 
trie doivent  retirer  de  si  précieux  avantages. 

Un  autre  motif,  et  plus  puissant  encore,  mi- 
lite en  faveur  de  l'adoption  du  vote  du  conseil 
général  de  Maine-et-Loire. 

Les  routes  départementales  de  ce  département 
font  partie  du  système  des  routes  stratégiques, 
auxQuelles  est  affecté  un  crédit  extraordinaire 
de  12  millions.  Pour  que  le  pays  retire  de  ces 
nouvelles  communications  tout  le  parti  que  l'on 
peut  en  attendre,  il  est  nécessaire  que  toutes 
les  routes  qui  s'y  rattachent  soient  terminées  le 
plus  promptement  possible,  et  l'on  ne  peut  qu'ap- 


vernement  en  si  m  posant  quelques  sacrifices 
temporaires  pour  améliorer  l'achèvement  de 
leurs  routes  départementales. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas.  Messieurs,  à  adopter 
le  projet  de  loi  suivant,  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  3  années,  à  dater  de  1835,  5  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

<  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  la  continuation  des  tra- 
vaux des  routes  départementales,  » 

17«  Rapport. 

Communes  de  Courpalay  et  de  Gastins 
(Seine-et-Marne.) 

M.  Maliet,  rapporteur.  Messieurs,  la  limite 
actuelle  qui  sépare  les  communes  de  Gourpalav 
et  de  Gastins,  est  tout  à  fait  irrégulière,  et  ne  pré- 
sente aucune  fixité.  Les  lignes  oui  la  composent 
sont  déterminées  parles  bornes  des  champs.  Quel- 
ques pièces  de  terre  venant  à  être  réunies,  eoit 
par  acquisition,  soit  par  héritage,  et  les  bornes 
devenues  inutiles  étant  enlevées,  il  n'y  aura  plus 
aucun  moyen  de  reconnaître  cette  limite.  Gomme 
elle  sépare  deux  arrondissements,  celui  de  Gou- 
lommiers  et  celui  de  Provins,  TÂdministration 
a  dû  penser  à  changer  un  tel  état  de  choses,  et 
propose  une  nouvelle  limite  qui  serait  formée 
par  un  cours  d'eau  et  par  un  chemin. 

n  résulterait  de  cette  rectification  un  échangée 
de  terrains  d'une  contenance  différente,  mais 
d'un  produit  à  peu  près  égal.  En  effet,  Cour- 
palay recevrait  un  polygone  de  37  hectares  de 
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superficie,  et  produisant  86  francs  de  contri- 
bution, tandis  que  les  terrains  cédés  à  Gastins 
n'offrent  qu'une  contenance  de  15hectares,  mais 
donnent  lieu  à  un  impôt  de  80  francs. 

Ce  projet  a  rencontré  de  l'opposition  dans  le 
conseil  municipal  de  Gastins.  Ce  conseil  a  pré- 
tendu que  c'était  une  erreur  de  dire  que  les 
terres  cédées  à  sa  commune  valaient  mieux  que 
celles  qu'on  la  forçait  d'abandonner,  et  que  la 
différence  entre  le  montant  des  impositions  res- 

Feciives  était  bien  plus  considérable  qu'on  ne 
avançait.  Tout  en  reconnaissant  que  la  nou- 
velle limite  serait  plus  régulière,  il  n'a  pas  vu 
la  nécessité  de  faire  les  changements  proposés, 
alléguant  que  les  limites  qui  séparent  un  grand 
nombre  de  communes,  offrent  souvent  autant 
d'îrri^ularités,  sans  qu'on  songe  à  modifier 
cet  état  de  choses.  Enfin,  il  a  manifesté  la 
crainte  que  les  droits  de  parcours  et  de  glanage 
ne  devinssent  contestables  après  l'échange.  Le 
conseil  d'arron'iissement  de  Provins  a  partagé 
cette  manière  de  voir. 

Il  a  été  démontré,  dans  l'instruction  de  l'af- 
faire, que  le  conseil  municipal  de  Gastins  était 
lui-même  dans  l'erreur,  relativement  à  la  va- 
leur de  terrains  échangés.  La  différence  entre  le 
produit  des  centimes  communaux  afférents  à 
ces  terrains  n'est  que  de  30  centimes.  Quant 
aux  droits  de  parcours  et  de  glanage,  ils  sont 
toujours  maintenus,  nonobstant  toutes  nouvelles 
démarcations.  D'ailleurs,  la  réserve  en  sera  faite 
dans  la  loi. 

La  nouvelle  délimitation,  approuvée  par  le 
conseil  général  du  département,  devant  être  fa- 
vorable aux  intérêts  de  TÀdministration  et  de  la 
iustice,  votre  commission  soumet  à  votre  appro- 
bation le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  entre  les  communes 
de  Courpalay,  arrondissement  de  Goulommiers, 
et  de  Gastins,  arrondissement  de  Provins,  dé- 
partement de  Seine  et-Marne,  est  fixée  par  le 
m  de  Livron  et  par  le  chemin  des  Fontaines- 
Blanches  à  Bois-c'Eau,  et  dans  la  direction  des 
lisérés  Jaune  et  violet  indiqués  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence,  la  por- 
tion de  territoire  désignée  par  la  lettre  Â  est 
distraite  de  la  commune  de  Gastins,  et  réunie  à 
celle  de  Courpalay,  et  la  portion  cotée  Y  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Courpalay  et  réunie  à 
la  commune  de  Gastins. 

«  BUes  y  seront  respectivement  imposées  à 
Ta  venir. 

•  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
feraient  réciproquement  acquis.  » 

18^  ET  DERNIER  RAPPORT. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

M.  P^loa,  rapporteur.  Messieurs,  parmi  les 
projets  de  loi  soumis  à  Texamen  de  votre  com- 
mission, ceux  qui  ont  pour  objet  l'achèvement 
des  routes  commencées  dans  lés  départements, 
Bobiâsent  rarement  de  sérieuses  objections;  le 
projet  de  loi  relatif  au  département  de  Seine^et- 
Hame  est  de  ce  nombre. 

D  résulte  des  pièces  produites  à  l'appui  de  ce 
projet,  que  29  routes  ae  ce  déparlement,  com- 
mence sur  tous  les  points,  exigent,  pour  leur 
achèvement,  une  nouvelle  imposition  extraordi- 
naire. 


Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1832. 
avait  voté  lOcentimes  additionnels,  au  principal 
des  contributions  directes,  pendant  5  années,  à 
partir  de  1833;  mais  cette  imposition  a*a  été  au- 
risée,  par  la  Chambre,  à  sa  dernière  session, 
que  jusqu'au  t<"  janvier  1835,  aOn  de  laisser  au 
nouveau  conseil  général  créé  par  la  voie  de 
l'élection,  la  disposition  libre  des  ressources 
de  ce  département. 

11  suit  de  cette  modification,  qu'à  la  fin  de 
l'année  1834,  le  département  de  Seine-et-Marne 
se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  continuer  les 
travaux  de  ses  routes  par  le  manque  de  fonds 
nécessaires  à  leur  achèvement. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général  s'est 
déterminé,  dans  ses  deux  dernières  sessions,  à 
demander  que  la  perception  des  10  centimes 
extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  17  mars 
dernier,  pour  1833  et  1835,  fût  continuée  pen- 
dant les  années  1835,  1836  et  1837,  pour  arriver 
au  complément  du  capital  nécessaire  pour  solder 
les  travaux  de  ses  routes  déttartementales. 

Si  ces  travaux,  faute  de  fonds,  étaient  inter- 
rompus, les  sacrifices  faits  en  1833  et  1834  se- 
raient, en  quelq^ue  sorte,  en  pure  perte. 

C'est  pour  éviter  ce  désastreux  inconvénient 
que  votre  commission,  adoptant  les  motifs  ex- 
primés dans  le  projet  de  loi,  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  3  ans  consécutifs,  à  dater  de  1835, 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  la  continuation 
des  routes  départenientales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. » 


GHàMBRB  des  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE   BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  31  mars  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  29  mars, 
Qont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  îour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  (1)  nommée^ 
dans  la  séance  du  ^dece  mois,  pour  examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  assurer,  d'une  manière 
légale f  Vétat  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

(MM.  le  baron  Charles  Dupin  et  Martineau-Des- 
chenez,  conseillers  d'Etat,  et  M.  Schneider,  lieu- 
tenant général,  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi,  sont  présents.) 

(M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine, 
est  également  présent.) 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  BfM.  le  cheva- 
lier A  lient,  le  comte  d'Ambnigeac,  le  comle  de  Bastard. 
le  vicomte  de  Gaux,  le  duc  de  Fezensac,  le  marécbai 
marquis  de  Grouchy,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte 
de  Laferrière  et  le  comte  de  Sulpice. 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
d^Âmbrugeac,  rapporteur. 

M.  le  eomte  d^Ambroceae,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  loi  exigée  par  l^rticie69  de  la  Charte, 
et  qui  doit  assurer  Tétat  des  officiers  de  tout  grade 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  a  été  depuis  plu- 
sieurs années  l'objet  des  plus  sérieuses  médita- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Pendant  la 
session  de  1832,  un  premier  projet  tous  fut  pré* 
sente.  Il  subit  de  nombreuses  modifications  ;  et, 
après  des  débats  lonss  et  approfondis,  il  fut  ac- 
cepté par  vous.  En  1833,  un  nouveau  projet  fut 
porté  a  la  Chambre  des  députés,  la  clôture  de  la 
session  n'en  permit  pas  la  discussion.  Enfin,  cette 
année,  un  troisième  projet,  après  avoir  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  est  soumis  à  voter 
examen. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  promesse 
faite  par  la  Charte,  le  nombre  d'essais  qui  se 
sont  succédé,  la  différence  notable  des  disposi- 
tions qu'ils  renferment,  prouvent  que  cette  loi 
est  environnée  de  sérieuses  difficultés.  Le  but 
qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  est  de  garantir 
rétat  de  l'ofncier,  mais  sans  affaiblir  les  droits 
du  commandement.  Si  la  puissance  du  comman- 
dement est  exagérée,  si  eue  peut  disposer  arbi- 
trairement de  l'état  de  l'officier,  alors  cet  état, 
sans  honneur,  sans  dignité  et  sans  avenir,  n'est 
plus  que  celui  d'un  mercenaire.  D'un  autre  côté,  si 
les  droits  de  Tofficier  lui  garantissaient  une  sorte 
d'inamovibilité,  une  indépendance  presque  ab- 
solue, la  subordination  n'existerait  plus,  et  le 
commandement  deviendrait  impossible.  La  dif- 
ficulté du  projet  de  loi  qui  nous  occupe  con- 
siste donc  à  poser  les  limites  entre  ces  deux  in- 
térêts, à  ne  pas  favoriser  Tun  au  détriment  de 
l'autre,  mais  à  les  fortifier  de  manière  à  ce  que, 
unis  étroitement  entre  eux,  ils  tendent  au  môme 
but,  c'est-à-dire  à  assurer  les  droits  du  com- 
mandement et  ceux  de  l'officier. 

Depuis  longtemps.  Messieurs,  cette  grave  ques- 
tion a  été  agitée  parmi  nous.  Avant  la  Révolu- 
tion de  1789,  l'esprit  de  corps  suppléait  au  si- 
lence des  lois.  Il  faisait  justice  des  officiers  dont 
la  conduite  portait  atteinte  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  la  profession  des  armes.  L'autorité 
souveraine,  telle  puissante  qu'on  la  suppose, 
n'aurait  pas  pu  disposer  à  son  gré  des  grades  et 
même  des  emplois.  L'Assemblée  nationale,  con- 
fondant le  grade  et  l'emploi,  décréta,  le  17  sep- 
tembre 1791,  que  tout  of  licier  y  privé  de  son  em- 
ploi tans  démission  volontaire  ou  sans  jugement^ 
sera  considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  d^être  em- 
ployé. Dès  lors,  la  loi  seule  dut  prononcer,  et 
l'esprit  de  corps  perdit  les  droits  qu'il  avait 
exercés  avec  succès.  Bientôt  on  s'aperçut  que  le 
système  étroit  de  l'Assemblée  nationale  ne  suf- 
fisait pas  au  maintien  de  la  discipline;  mais  le 
pouvoir,  au  lieu  de  rechercher  et  d'assurer  les 
droits  qui  devaient  lui  appartenir,  et  ceux  qui 
constituaient  réellement  1  état  de  l'officier,  en 
disposa  sans  s'assujettir  à  aucune  règle  et  à 
aucune  forme.  Au  moment  de  la  constitution 
de  l'an  YIll,  le  commandement  suprême  des 
forces  de  terre  et  de  mer  fut  confié  au  pre- 
mier consul.  Toujours  entraîné  à  des  expédi- 
tions gigantesques,  son  premier  besoin  était  de 
s'assurer  d'une  armée  essentiellementobéissante  ; 
et,  aidé  par  la  gloire  qui  a  illustré  cette  grande 
époque  de  notre  histoire,  la  loi  fit  place  à  la 
seule  volonté  du  chef  de  l'Etat.  En  1814,  le  ré- 

§ime  constitutionnel  fut  établi;  mais  le  souvenir 
es  actes  de  l'Empire  entraîna  parfois  le  pouvoir 


au  delà  des  bornes  qui  lui  étaient  implicitement 
fixées.  Des  ordonnances  disposèrent  a  la  fois  du 
^rade  et  de  l'emploi,  en  se  servant  du  protocole 
impérial  qui  prévenait  l'officier  privé  de  l'em- 
ploi, qu'il  était  rayé  des  contrôles  de  Tarmée. 


position  du  roi.  C'est  précisément  ce  principe 
qui  doit  servir  de  base  a  la  loi  dont  nous  allons 
examiner  successivement  toutes  les  dispositions. 

L'article  1"  reconnaît  que  le  grade  est  conféré 
par  le  roi,  et  qu'il  constitue  1  état  de  l'officier, 
lie  principe  n'est  pas  d'une  exactitude  absolue; 
il  eût  été  préférable  de  ne  pas  l'insérer  dans  la 
loi.  11  n'y  aurait  eu  aucun  inconvénient  pour  le 
pouvoir  royal  à  ajouter  ce  qu'il  faut  sous-en- 
tendre,  c'est-à-dire  que  le  roi  confère  le  grade 
conformémentauxdispositionsdelaloidu  14  avril 
1832;  cependant  nous  ne  vous  proposons  pas 
d'amendement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie 
de  la  définition,  le  grade  constitue  l'état  de  l'ofji' 
cier.  Ici  les  mots  prennent  de  l'importance.  La 
Charte  a  voulu  que  l'état  de  l'officier  fût  garanti 
au  moyen  de  dispositions  légales.  Pour  accom- 
plir la  promesse,  il  fallait  que  l'état  de  l'officier 
lût  défini  d'une  manière  complète  et  non  suscep- 
tible d'interprétations,  ou  que  cette  définition 
se  trouvât  dans  les  articles  de  la  loi.  en  assurant 
aux  officiers,  n'importe  la  position  dans  laquelle 
ils  sont  placés,  que  les  droits  qu'ils  tiennent  des 
lois  en  vigueur  seront  préservés  de  toute  atteinte. 
Ce  dernier  mode  de  définition  de  l'état  de  l'offi- 
cier nous  a  paru  préférable.  Nous  avons  pensé 
aue  les  actes  législatifs  ne  doivent  contenir  que 
es  choses  vraies,  positives,  qui  ne  laissent  rien 
à  deviner  ou  à  sous-entendre,  et  en  conséquence 
nous  vous  proposons  la  suppression  de  ces  mots, 
il  constitue  l'état  de  Vof/icier. 

Le  grade  ne  peut  se  perdre  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  la  loi.  Ce  prin- 
cipe, qui  n  a  jamais  été  contesté,  est  écrit  dans 
la  loi  du  14  avril  1832.  Nous  avons  donc  à  dé- 
terminer les  cas  qui  donnent  lieu  à  la  perte  du 
grade,  par  suite  d'un  jugement  des  tribunaux. 

L'article  que  nous  examinons  détermine  six 
causes  de  la  perte  du  grade  :  la  première  est  la 
démission  acceptée  par  le  roi.  Cette  acceptation 
est  établie  comme  une  mesure  d'ordre.  Un  offi- 
cier commandé  pour  un  service  ne  doit  pas  s'y 
soustraire  par  la  renonciation  immédiate  de  son 
grade.  11  est  quelquefois  utile  de  donner  à  l'offi* 
cier  le  temps  de  revenir  sur  une  détermination 
trop  prompte  et  peu  réfléchie.  D'un  autre  côté, 
on  doit  aomettre  que  cette  acceptation  ne  sera 
pas  refusée  sous  de  futiles  prétextes,  et  que  le 
gouvernement  est  intéressé,  au  contraire,  à  ne  pas 
retenir  au  service  celui  qui  a  manifesté  la  ferme 
volonté  de  le  quitter.  Il  aurait  été  très  difficile 
de  fixer  un  délai  à  l'acceptation,  parce  qu'il  au- 
rait dû  prévoir  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
vaient en  abréger  ou  en  prolonger  le  terme.  La 
commission  vous  propose  de  vous  en  rapporter 
aux  anciens  usages  et  à  la  justice  du  gouverne- 
ment. 

La  seconde  cause  de  la  perte  du  c:rade,  selon 
le  projet,  serait  la  résidence  hors  du  royaume, 
sans  l'autorisation  du  roi.  Ce  fait  constitue, 
pour  l'officier  en  activité  ou  en  non-activité, 
un  délit  militaire.  S'il  est  prévu  par  le  Code 
pénal  militaire  et  s'il  entraîne  la  peine  de  la 
destitution,  cette  cause  de  la  perte  du  grade  se 
retrouvera  dans  le  cinquième  paragraphe.  Si,  au 
contraire,  le  délit  n'était  pas  au  nombre  de  ceux 
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ui  existent  au  Gode  pénal,  le  paragraphe  de  la 
foi  actuelle  ne  serait  pas  suffisant  pour  saisir  les 
tribunaux  militaires  et  pour  en  obtenir  un  ju- 
gement. Alors  le  fait  ne  pourrait  être  constaté 
et  puni  qu'administrativement,  ce  que  le  prin- 
cipe môme  de  la  loi  ne  nous  permet  pas  d'ad- 
mettre. 

Les  lois  pénales  militaires  des  19  octobre  1791, 
17  mai  1792  et  12  mai  1793,  rangent  au  nombre 
des  délits,  Tabsence  illégale  de  l'officier,  et  la 
qualifient  de  désertion.  Ces  lois,  n'ayant  été  rap- 
portées par  aucune  autre  loi,  se  trouvent  né- 
cessairement en  vigueur.  Elles  donnent  à  l'auto- 
rité les  moyens  d'atteindre  le  fait  en  question. 
L'exa^ration  de  la  peine,  qui,  selon  la  loi  du 
12  mai  1793,  était  de  5  ans  de  fers,  a  pu  seule  la 
faire  tomber  en  désuétude;  mais,  au  moyen  d'une 
commutation  de  peine,  on  pourrait  attendre  le 
Qouveau  code  militaire  si  impatiemment  désiré. 
Yotts  remarquerez.  Messieurs,  que  les  causes  qui 
foQt  perdre  la  qualité  de  Français  sont  rappelées 
dans  le  quatrième  (paragraphe  de  l'article,  et  que 
par  ce  moyen  on  pourra  anéantir,  par  un  juge- 
ment, le  grade  de  l'officier  qui  a  accepté  sans 
autorisation  des  fonctions  publiques  conférées 
par  on  gouvernement  étranger,  et  à  celui  qui, 
commettant  le  délit  de  désertion  à  l'étranger» 
prouve  ainsi  que  son  établissement  est  fait  sans 
esprit  de  retour.  À  ces  moyens  légaux  de  ré- 
pression, on  doit  ajouter  ceux  que  la  loi  actuelle 
reconnaît  ou  accorde.  Le  pouvoir  sera  donc  suf- 
fisamoient  armé.  En  conséquence,  la  commission 
propose  la  suppression  du  paragraphe. 

La  troisième  cause  de  la  perte  du  grade  est 
Fabsence  illégale  du  corps  après  6  mois.  Ce  fait 
est  qualifié  de  désertion,  et  puni  comme  tel  par 
les  lois  en  vigueur.  La  dénomination  nouvelle 
d'ateence  illégale  est  le  produit  d'une  suscepti- 
bilité honorable^  mais  que  la  loi  ne  peut  admettre 
qu*apiès  un  sérieux  examen.  La  plupart  des  rai- 
sons qui  nous  ont  déterminés  à  proposer  le  re- 
trancoement  du  paragraphe  précédent  s'appli- 
quent à  celui  que  nous  examinons.  Vous  serez 
convaincus  de  son  insuffisance  en  observant  que 
la  peine  serait  la  même  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  qu'on  ne  doit  pas  exiger  un 
délai  égal  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  cir- 
constances, et  qu^enfin  il  faudra  recourir  à  une 
destitution  administrative  que  vous  ne  pouvez 
plus  tolérer.  L'autorité  réprimera  cette  faute 
grare  contre  la  discipline,  soit  par  la  mise  en 
non^ctivité,  soit  par  la  réforme,  et  on  attendra 
le  code  militaire  sans  rien  préjuger.  Ces  motifs 
nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  le  rejet  de 
ce  paragraphe. 

La  r;tj:i!riëme  cause  est  celle  de  la  perte  de  la 
qualité  ue  Français  dans  les  cas  déterminés  par 
la  lui.  Il  est  superflu  d'observer  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  ju- 
ger cette  question. 

La  cinquième  cause  est  celle  de  la  destitution 
par  jugement  d'un  conseil  de  guerre;  elle  ne  né- 
cessite aucune  explication. 

La  sixième  cause  procède  de  la  condamnation 
à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  à  une 
petoe  correctionnelle  pour  délits  prévus  par  la 
section  première  et  les  articles  402,  403,  406  et 
407  du  chapitre  U  du  titre  n  du  livre  3  du  Gode 
pénal. 

Les  délits  mentionnés  aux  articles  qui  vien- 
neol  d'être  cités,  sont  le  vol,  l'escroquerie  et 
latms  de  confiance.  U  est  inutile  d'insister  sur 
U  nécessité  de  les  classer  au  nombre  des  causes 
^  doivent  ùdre  perdre  le  grade. 

T.  Lixxvm. 


Nous  venons  d'examiner  les  paragraphes  de 
l'article  1^';  y  trouve-t-on  réunies  toutes  les 
causes  qui  font  perdre  le  grade  de  l'officier?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  En  ener,  il  existe  des  peines 
correctionnelles  qui  semblent  détruire  jusqu'à 
la  possibilité  d'accomplir  les  devoirs  mihtaires. 
De  ce  nombre  sont  : 

l""  L'envoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  du  gouvernement; 

2*'  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille. 

La  position  spéciale  du  militaire  ne  peut  ni 
infirmer  ni  affaiblir  les  effets  d'un  jugement 
rendu  conformément  à  la  loi  commune.  Déjà  la 
loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement,  a  rangé 
au  nombre  des  incapacités  pour  l'admission  au 
service,  la  condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-des- 
sus, et  qui  en  outre  aurait  placé  par  lejug^^ment 
le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  et  l'aurait  interdit  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille.  Nous  vous  demandons  d'a- 
jouter cette  cduse  à  celles  qui  font  perdre  le 
grade  d'ofticier. 

Art.  2.  L'article  2  n'exige  aucune  observation. 

Art.  3.  La  condition  essentielle  du  srade  est 
de  placer  l'officier  qui  en  est  pourvu  aans  l'un 
des  cadres  constitutifs  de  l'armée.  Cette  position 
est  celle  de  l'activité,  les  autres  ne  sont  que  Tex- 
ception  à  la  règle  générale. 

Cette  définition  aurait  dû  suffire,  si  le  projet 
de  loi  n'avait  pas  étendu  la  position  de  l'activité 
à  des  officiers  hors  des  cadres  constitutifs  de 
l'armée,  et  qui  sont  employés  temporairement 
à  un  service  spécial  ou  à  une  mission. 

Cette  disposition  du  projet  exige  un  examen 
attentif.  On  doit  la  considérer  comme  une  cause 
d'abus,  un  moyen  de  multiplier  les  grades  et 
d'accorder  un  avancement  plus  rapide  a  l'officier 
qui  ne  remplit  que  peu  ou  même  point  de  fonc- 
tions militaires. 

La  première  de  toutes  les  causes  qui  ont  rendu 
rintervention  de  la  loi  nécessaire  est  la  prodi- 
galité des  grades.  Si  une  organisation  parvenait 
a  pourvoir  strictement  aux  besoins  du  comman- 
dement et  de  l'administration  ;  si  une  loi  de  ga- 
rantie avait  mis  des  limites  à  ces  perpétuelles 
transitions  de  l'activité  à  la  non-activité,  et  de 
la  non-activité  à  l'activité;  si  enfin  nous  n'avions 
pas  à  peu  près  2  grades  pour  un  emploi,  on  ne 
se  plaindrait  ni  de  l'excessive  dépense  qu'entraîne 
l'entretien  du  nombre  prodigieux  des  officiers,  ni 
des  sommes  immenses  qui  sont  consacréesàsolder 
les  pensions  de  retraite.  Mettons,  autant  qu'il  est 
en  notre  pouvoir,  un  terme  à  ces  abus;  refusons 
la  faculté  d^aiouter  incessamment,  et  sans  limites 
aux  cadres  ae  l'armée.- On  dira  que  les  officiers 
hors  cadre  sont  employés  aux  écoles  militaires, 
au  recrutement  de  l  armée,  et  à  des  commande- 
ments de  place  ou  de  fort  à  Alger.  Rt  on  nous 
demandera  les  moyens  de  satisfaire  à  ces  ser- 
vices si  on  ne  peut  plus  en  charger  des  officiers 
hors  cadre. 

Ces  difficultés  ont  peu  de  gravité.  Bn  effet,  les 
emplois  importants  des  écoles  militaires  et  po- 
lytechnique peuvent  être  confiés  à  des  officiers 
de  nos  nombreux  états-majors.  Nous  entretenons 
à  grand  frais  60  colonels  et  lieutenants-colonels 
du  corps  royal  d'état-major  ;  il  est  posssible  d'en 
réserver  quelques-uns  pour  le  service  des  écoles 
militaires  ;  et,  pour  les  emplois  inférieurs  de  dé- 
tacher momentanément  de  leurs  corps  un  très 
petit  nombre  d'officiers. 
I     Pendant  de  lom;^  <)8  années,  le  recrutement  n'a 
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nécessité  par  département  qu'un  capitaine  ap- 
partenant à  un  des  corps  de  l'armée.  Dans  le 
temps  de  la  conscription,  le  registre  matricule 
du  recrutement  contenait  les  noms  de  5  classes 
entières  déjeunes  soldats  ;  à  présent  on  y  inscrit 
à  peine  le  tiers  de  7  classes.  Si,  au  surplus,  il 
devenait  nécessaire  pour  la  surveillance  oes  mi- 
litaires en  congés  illimités  de  créer  un  corps 
pour  le  recrutement,  il  prendrait  place  parmi 
les  corps  constitutifs  de  1  armée. 

L'occupation  de  la  régence  d* Alger  nécessite 
remploi  d'un  certain  nombre  d'officiers  pour  le 
commandement  des  places  et  des  forts,  nous  le 
reconnaissons;  mais  pour  satisfaire  à  une  excep- 
tion, faudra-t-il  que  la  loi  consacre  la  violation 
d'un  principe?  Le  ministre  peut  attacher  àFétat- 
major  des  places  les  officiers  chargés  en  Afrique 
de  ce  service,  et  établir  en  leur  faveur  les  avan- 
tages que  nécessite  l'état  de  çuerre  du  pays:  il 
n'aura  pas  à  redouter  la  plus  légère  réclamation. 
Nous  demandons  la  suppression,  dans  le  premier 
paragraphe^  des  mots  hors  cadre  employé  tempo- 
rairement a  un  service  spécial  ou  à  une  mission. 

Art.  4.  L'article  4  ne  donne  lieu  à  aucune  ob- 
servation. 

Art.  5.  L'article  !•'  a  eu  pour  but  de  désiener 
les  causes  qui  font  perdre  le  grade;  l'article  5, 
que  nous  allons  examiner,  doit  déterminer  celles 
oui  font  passer  l'officier  delà  position  d'activité 


qui 


position 
à  celle  dé  non-activité,  ou,  en  d'autres  termes, 
qui  le  privent  de  l'emploi. 

La  commission  propose  pour  le  second  para- 
graphe la  rédaction  suivante:  suppression  d'em- 
ploi ou  de  cadre  dans  le  même  corps.  Les  trois  pre- 
,  miers,  qui  concernent  le  licenciement  de  corps, 
la  suppression  d'emploi,  et  la  rentrée  de  capti- 
vité a  l'ennemi,  lorsque  l'officier  prisonnier  de 
guerre  a  été  remplacé  dans  son  emploi,  ne  né- 
cessitent que  le  changement  de  réaaction  que 
nous  venons  de  proposer.  Nous  demandons  que 
les  infirmités  temporaires  ne  puissent  pas  faire 

Casser  l'officier  à  la  position  de  non-activité, 
oujours  préoccupée  de  la  nécessité  d'éviter  à 
l'avenir  les  créations  de  grade,  de  ne  pas  en- 
combrer l'armée  d'une  foule  d'officiers  sans  em- 
ploi, et  de  ne  pas  exagérer  le  nombre  des  retraites 
et  les  dépenses  de  l'État»  la  commission  a  pensé 
qu'au  moyen  de  congés  de  convalescence  le  gou- 
vernement aurait  le  temps  de  s'assurer  si  les 
infirmités  ne  seront  que  temporaires,  ou  si  elles 
deviendront  incurables  :  il  pourra,  par  des  règle- 
ments, assujettir  ces  officiers  à  des  visites  fré- 
quentes, et  réunir  les  moyens  de  prononcer  en 
connaisance  de  cause  et  avec  justice.  Ne  vous 
laissez  pas  arrêter,  Messieurs,  par  la  crainte  de 
nuire  au  service,  en  laissant  quelques  emplois 
temporairement  vacants.  En  temps  de  paix,  il  est 
indispensable  d'entretenir  des  cadres  plus  que 
suffisants  au  commandement  de  l'effectif  à  en- 
tretenir: ils  peuvent  donc  supporter  un  incomplet 
momentané.  La  non-activité  pour  infirmités  tem- 
poraires a  occasionné  de  nombreux  abus:  c'était 
un  moyen  d'anticiper  les  retraites  ou  au  moins 
de  les  attendre  loin  du  service;  c'était  une  dé- 
mission avec  solde  pour  ceux  qui  voulaient  quitter 
la  profession  des  armes. 

Enfin,  la  dernière  cause  de  non-activité  est  le 
retrait  ou  la  suspension  de  l'emploi.  Nous  avons 
reconnu,  comme  base  de  la  loi  actuelle,  que  le 
grade  appartient  à  l'officier,  mais  que  l'emploi 
est  à  la  disposition  du  roi  ;  ce  pouvoir  s'exercera 
par  le  retrait  ou  par  la  suspension.  La  loi  con- 
servatrice du  grade  et  des  droits  qui  lui  sont 
inhérents  protjégera  l'officier  dans  la  position  où 


l'aura  placé  une  décision  royale;  mais  elle  em- 
piéterait sur  le  domaine  de  la  prérogative,  si 
elle  entravait  par  une  disposition  quelconque 
l'action  que  le  pouvoir  exerce  sur  l'emploi.  Nous 
observerons  seulement  que,  dans  les  projets  pré- 
cédents, il  n'était  question  que  du  retrait  de 
l'emploi;  dans  le  projet  actuel,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  ajouté  la  suspension  de  l'emploi  ; 
il  ne  se  refusera  pas  probablement  à  nous  donner 
quelques  éclaircissement  sur  ce  mode  nouveau 
de  disposer  de  l'emploi. 

Nous  avons  dû  rechercher  avec  soin  s'il 
n'existait  pas  d'autres  causes  de  non-activité; 
nous  nous  sommes  demandé  quelle  serait  la  po- 
sition de  l'officier  condamné  par  jugement  à 
l'emprisonnement.  Le  projet  du  Gode  pénal  mi- 
litaire, voté  par  cette  Chambre  en  1829,  statuait 
que  l'emprisonnement  ne  compterait  jamais 
comme  service  effectif,  même  pour  la  retraite; 
cet  effet  de  l'emprisonnement  ne  saurait  être 
contesté.  Ainsi,  pour  l'officier  dans  cette  situation, 
les  droits  du  grade  sont  momentanément  sus- 
pendus. Dès  lors,  cette  position  exceptionnelle 
n*est  plus  celle  de  la  non-activité:  elle  exigera 
un  article  spécial. 

Art.  6.  L'article  6  laisse  avec  toute  raison  au 
pouvoir  royal  une  libre  et  absolue  action  sur 
l'emploi.  Gomment  sera-t-eile  exercée?  Qui  pré- 
servera l'officier  de  l'erreur  et  de  l'arbitraire  ? 
Quels  moyens  emploiera  l'autorité  pour  éclairer 
sa  religion  ?  Quelles  limites  donnera-t-elle  à  un 
pouvoir  reconnu  par  la  Gharte  ?  La  solution  de 
ces  questions  se  rattache  à  la  garantie  de  l'état 
de  l'officier  ;  mais  nous  avons  pensé  que  la  loi 
ne  pouvait  pas  s'en  occuper.  Nous  nous  borne- 


garanties  qu 
droit  d'attendre.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
reconnu  cette  nécessité,  lorsqu'il  disait  à  la 
Ghambre  des  députés,  que,  j)ar  l'ordonnance  du 
2  novembre  1833  (1),  le  pouvoir  que  la  Charte  ré- 
servait à  la  royauté  sera  réglé  par  des  formes  que 
le  roi  s'est  imposées  à  lui-même, j^our  ajouter  aux 
garanties  promises  par  l'article  Qide  La  Charte. 

Art.  7  et  8.  Les  articles  7  et  8  fixent  la  position 
légale  de  l'officier  en  non-activité.  Parmi  les 
causes  qui  privent  l'officier  de  son  emploi,  il  en 
est  trois:  la  suppression  décadrés  ou  d'emplois 
dans  le  même  corps,  et  la  rentrée  de  captivité 


(1)  Extrait  de  VOrdonnance  du  H  novembre  1833. 

Art.  296.  L'appréciation  des  torts  ou  des  fautes  qui^ 
sans  être  de  nature  à  entraîner  la  perle  du  grade,  ni 
à  rendre  justiciable  d'un  tribunal  miUtaire,  sont  néao' 
moins  assez  graves  pour  ne  pouvoir  être  réprimées  par 
les  peines  de  la  discipline,  continuera  à  être  déférée  à 
des  conseils  d'enquête. 

On  entend  par  ces  torts  ou  ces  fautes,  soit  la  récidive 
fréquente  dans  des  écarts  qui  donnent  lieu  à  Tapplica^ 
tion  des  peines  de  la  discipline,  soit  des  mœurs  nasses 
ou  des  habitudes  dégradâmes,  soit  le  manquement  à 
rhonneur,  soit  la  passion  du  jeu,  soit  la  prodigalité, 
quand  elle  entraine  à  rinsolyabilité  permanente,  soit 
enHn  la  manifestation  publique  de  principes  contraires 
à  l'ordre  et  incompatibles  avec  les  devoirs  du  service. 

An.  308.  Le  conseil  peut  proposer,  à  la  majorité  de 
5  voix  sur  7,  le  retrait  ou  la  suspension  de  l'emploi 
pendant  un  an  au  moins,  ou  trois  ans  au  plus. 

Art.  311.  L'officier  dont  la  suspension  ne  doit  pas 
durer  plus  d'un  an.  n'est  pas  remplacé. 

L'ofncicr  suspenou  pour  plus  d'un  an  est  immé  liate- 
ment  remplacé.  A  l'expiration  de  sa  suspension,  il  rentre 
k  son  corps,  et  y  sera  à  la  suiie,  jusqu'à  la  première 
vacance,  oui  Ini  est  toujours  donnée,  même  par  antici- 
pation, s'il  j  a  lien,  au  titre  de  la  non-activité. 
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irennemi,  qui,  étant  indépendantes  de  la  volonté 
de  Tofficier,  nous  imposent  le  devoir  de  préserver 
ses  droits  de  toute  atteinte,  et  de  réduire  autant 
ope  possible  la  durée  d'une  situation  pénible. 
L'article  7  propose  de  donner  à  ces  officiers  le 


cernent,  au  commandement  et  à  la  retraite. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  la  loi  sur  Favan- 
cernent  a  voulu  qu'il  eût  lieu  par  corps  pour  les 
grades  de  capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant, 
dans  les  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie, 

Sul  composent  ta  presque  totalité  de  l'armée, 
eue  sage  disposition  a  fait  de  cbaque  corps  une 
famille  unie  par  des  habitudes  journalières,  la 
fraternité  d'arme,  et  par  des  intérêts  communs. 
Lorsque  les  circonstances  exigent  la  réduction 
de  ses  membres,  par  la  suppression  d'emplois  ou 
de  cadres  dans  les  corps,  pourquoi  les  retrancher 
de  la  famille  où  ils  sont  connus  et  appréciés, 
pour  les  jeter  dans  une  famille  étrangère  où  leur 
présence  excite  toujours  quelques  mécontente- 
ments, et  froisse  les  droits  à  l'avancement  ?  11 
existe  ane  notable  différence  entre  l'officier  dont 
l'emploi  a  été  supprimé,  et  celui  qui  se  trouve 
sans  emploi  par  suite  du  licenciement  d'un  corps. 
Le  premier  peut  rester  dans  le  corps  auquel  il 
appartient  et  y  attendre  un  emploi  vacant;  le 
second,  au  contraire,  n'appartenant  plus  à  aucun 
corps,  doit  nécessairement  trouver  place  à  me- 
sure des  vacances  dans  un  des  corps  conservés. 
La  suppression  de  remploi,  ou  la  réduction  du 
nombre  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants, doit  être  une  mesure  générale  qui  frappe 
également  tous  les  corps  de  l'armée.  Chacun  d'eux 
a  profité  des  chances  ouvertes  à  Tavancement 
par  Taugmentaiion  des  emplois,  chacun  d'eux 
aura  à  supporter  les  inconvénients  de  la  sup- 
pression. 6ans  la  réforme  actuelle  des  65  demi- 
batailloQs,  il  n'a  pas  été  possible  de  suivre  la 
marche  que  nous  indiquons,  parce  que  tous  les  ré- 
giments de  l'armée  n'avaient  pas  le  même  nombre 
de  bataillons;  c'était  un  vice  d'organisation  qui 
ne  se  représentera  plus.  Au  reste,  les  circons- 
tances qui  pourront  nécessiter  des  suppressions 
d'emploi  ou  des  licenciements  de  corps  seront 
très  extrêmement  rares,  surtout  lorsqu'on  sera 
fixé  sur  la  constitution  de  l'armée;  on  pourra  les 
éviter,  même  à  la  suite  d'une  guerre  autre  que 
celle  qui  nous  forcerait  à  un  immense  dévelop- 
pement de  forces. 

La  commission  a  pensé  que,  dans  des  vues  de 
justice,  d'ordre  et  d^conomie,  il  fallait  assurer, 
par  ordre  d'ancienneté,  aux  officiers  dont  les 
emplois  auraient  été  supprimés,  la  totalité  des 
emplois  vacants  dans  les  corps  dont  ils  font  par- 
tie. Vous  rendrez  hommage  au  principe  de 
Tavancement  par  ancienneté,  en  ne  permettant 
pas  que  Tofficier  privé  d'emploi  reste  en  non- 
activité  pour  faire  place  à  un  officier  d'un  grade 
inférieur  au  sien. 

Les  mêmes  motifs  exigent  que  les  officiers 
sans  emploi  par  suite  du  licenciement  de  leur 
corps  aient  droit  par  ancienneté  à  tous  les  em- 
plois de  leur  grade  vacants  dans  l'arme  à  laquelle 
Us  appartiennent.  Ne  vous  laissez  pas  trop  pré- 
occuper par  les  souvenirs  du  passe.  Vous  faites 
ane  loi  pour  les  temps  ordinaires,  et  non  pour 
des  circonstances  imprévues  qui  exigeraient  des 
dispositions  extraordinaires  et  en  rapport  avec 
les  QécesBités  du  moment. 

LVUcle  16  de  la  loi  sur  ravancement  a  voulu 
^  les  officiers  prisonniers  ide  guerre  conser- 


vassent leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avance- 
ment, de  manière  cependant  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  obtenir  que  le  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  au  moment  où 
ils  ont  été  faits  prisonniers.  Ce  droit  n'est  pas 
rappelé  dans  l'article  que  nous  examinons,  ce 
qui  pourrait  laisser  quelque  incertitude  dans  les 
esprits.  Nous  vous  proposons  de  renfermer,  dans 
un  article  spécial,  tout  ce  qui  concerne  les  pri- 


que  les  plus  braves  militaires,  lorsqu'ils  mar- 
chent à  l'ennemi,  ou  lorsque,  accablés  par  le 
nombre,  ils  cèdent  lentement  devant  lui,  sont 
les  plus  exposés  à  être  faits  prisonniers  de 
guerre;  mais  ce  triste  sort  peut  être  aussi  le 
partage  d'officiers  moins  méritants.  Il  y  aurait 
injustice  à  les  traiter  tous  de  la  même  manière. 
La  difficulté  de  prévenir,  au  moyen  de  dispo- 
sitions législatives,  cette  injustice,  ou  d'y  porter 
remède,  nous  a  arrêtés.  Peut-être  penserez-vous 
une  nous  atteindrons  ce  but  en  insérant  dans 
1  article  que  les  officiers,  à  leur  retour  de  cap- 
tivité à  l'ennemi,  rentreront  dans  les  corps  aux- 
quels ils  ont  appartenu.  Traduits  devant  leurs 
camarades  témoins  de  leur  conduite,  l'honneur 
militaire  signalerait  au  ministre  de  la  guerre 
ceux  qui,  ayant  manqué  à  ses  lois,  devront  en- 
courir la  peine  de  la  réforme.  La  rentrée  des 
prisonniers  de  guerre  dans  leurs  corps  ne  por- 
terait aucun  préjudice  à  leurs  camarades  :  puis- 
que leur  infortune  avait  donné  lieu  à  un  avan- 
cement, àleur  retour,  il  est  justequ'ils  reprennent 
les  droits  qui  leur  appartenaient. 

C'est  après  de  longues  délibérations,  Messieurs, 
que  votre  commission  s'est  déterminée  à  vous 
proposer  d'affecter  la  totalité  des  emplois  vacants 
aux  officiers  dont  elle  vient  de  vous  rappeler  les 
droits.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que 
nous  faisions  marquer  un  temps  d'arrêt  à  l'avan- 
cement, ce  puissant  véhicule  a'une  louable  ému- 
lation. Nous  avions  à  choisir  entre  les  intérêts 
d'officiers,  forcément  placés  daLi  une  situation 
fâcheuse,  et  ceux  d'autres  officiers  dont  la  pos- 
session de  l'emploi  n'est  pas  troublée,  mais  seu- 
lement moins  avantageuse.  Remarquez  que  nous 
parlons  d'abord  des  intérêts,  et  non  des  droits 
acquis.  Ce  sera  donc  en  basant  notre  proposition 
sur  les  droits  légaux  de  l'ancienneté,  que  nous 
espérons  porter  la  conviction  dans  vos  esprits. 
Qu'a-t-on  voulu  faire  en  établissant  cette  règle 
immuable  de  l'ancienneté?  On  a  voulu  non  seu- 
lement éviter  l'arbitraire  des  passe-droits,  mais 
encore  garantir  à  l'officier  qui  poursuit  honora- 
blement sa  carrière,  qu'il  arrivera  à  un  grade 
plus  élevé,  à  un  commandement  plus  important, 
et  à  un  traitement  meilleur  avant  ceux  qu'il  pré- 
cède. Ces  droits  ne  seraient-ils  pas  méconnus, 
si  un  capitaine,  par  exemple,  voyait  le  lieute- 
nant de  sa  compagnie  parvenu  au  grade  de  ca- 
pitaine, en  possession  d'un  commandement  et 
d'une  solde  plus  forte,  tandis  que  lui,  son  ancien 
et  son  supérieur  la  veille,  végéterait  péniblement 
et  sans  fonctions.  Nous  vous  l'avons  dit.  Mes- 
sieurs, les  corps  sont  des  familles  créées  par  la 
loi  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  droits  ouverts  à 
l'avancement  aussi  longtemps  qu'il  restera  un 
officier  sans  emploi.  Une  ordonnance  récente, 
adoptant  ce  système,  a  cependant  prononcé  une 
exception  pour  les  sous-officiers.  Certes,  nous 
sommes  loin  de  méconnaître  leurs  justes  titres  ; 
nous  avons  applaudi  à  la  large  part  qui,  depuis 
la  loi  du  10  mars  1818,  leur  a  été  assurée,  puis- 
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qu'au  lieu  d'un  tiers  des  vacances,  ils  en  ont  eu 
constamment  le  double.  Mais  pourquoi  ne  pas 
étendre  notre  intérêt  sur  le  sous-officier  nommé 
sous-lieutenant,  la  veille  d'une  réduction  de 
cadres?  il  avait  pour  lui  les  droits  de  l'ancien- 
neté, non  seulement  comme  officier,  mais  même 
comme  sous-officier  Peut-être  nous  parlera-t-on 
aussi  des  élèves  de  l'Ecole  militaire,  et  des  droits 
qu'ils  tiennent  de  la  loi,  après  qu'ils  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie.  Nous  ne  les  contestons 
pas.  Mais,  lorsqu'un  gouvernement  est  obligé  de 
recourir  à  des  réductions,  on  ne  lui  impose  pas 
l'obligation  de  les  opérer  de  suite.  L'économie 
qui  en  résulte  se  réalise  lentement;  il  faut  bien 
continuer  à  payer  des  traitements  aux  officiers 
dont  les  cadres  sont  supprimés.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  élèves  de  l'Ecole  militaire;  ils 
seront  admis,  même,  par  une  loi,  s'il  est  néces- 
saire: seulement  M.  le  ministre  de  la  guerre 
proportionnera  les  admissions  futures  au  nombre 
présumé  des  vacances. 

Art.  8.  Si  vous  adoptez  l'amendement  concer- 
nant les  officiers  atteints  d'infirmités  tempo- 
raires, il  faudra  ne  plus  en  faire  mention  dans 
le  l*'  paragraphe  de  l'article  8. 

Les  droits  que  la  loi  affecte  aux  officiers  placés 
en  non-activité  par  suite  du  retrait  ou  de  la 
suppression  de  remploi,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation. 

Ici  se  présente  une  question  d^mt  nous  ne 
dissimulerons  pas  la  gravité.  La  durée  de  la  non- 
activité  sera-t*elle  limitée  par  la  loi,  ou  le  pou- 
voir royal  pourra-t-il  priver  indéfiniment  un 
officier  de  tout  emploi? 

Si  nous  n'avions  à  nous  occuper  que  des  ga- 
ranties annoncées  par  la  Charte,  la  lui  seule 
devrait  les  assurer.  Mais,  nous  vous  1  avons  déjà 
fait  remarquer,  nous  sommes  en  présence  d'un 
principe  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  mécon- 
naître. Le  pouvoir  de  disposer  de  l'emploi  est 
une  conséquence  inévitable  du  commandement 
suprême  des  armées  «Je  terre  et  de  mer,  et  il  se 
rattache  aux  plus  chers  intérêts  du  pays,  à  son 
honneur,  à  son  indépendance  et  à  sa  conserva- 
tion. Supposez  des  faits  de  nature  à  compromettre 
ces  intérêts,  pouvez-vous  en  demander  compte 
à  un  ministre  responsable,  lorsqu'il  vous  dira 
qu'il  n'ignorait  pas  que  des  comman<lementà 
importants  étaient  confiés  à  des  hommes  inha- 
biles, peut-être  même  d'une  fidélité  suspecte, 
contre  lesquels  il  avait  déjà  sévi,  mais  que  la  loi 
le  forçait  a  reprendre  dans  les  rangs  après  un 
éloignement  momentané?  Ces  raisons  sont  puis- 
santes, elles  ont  été  appréciées  par  la  Chambre 
des  députés,  elles  le  seront  également  par  vous. 
Le  silence  de  la  loi  sera,  dans  l'intérêt  des  offi- 
ciers, remplacé  par  les  dispçsitions  précises  d'un 
règlement.  Le  pouvoir  doit  exercer  librement 
son  action,  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  s'im- 
posera lui-même  des  limites,  qu'il  se  mettra  dans 
l'impossibilité  de  se  livrer  à  un  odieux  arbitraire^ 
et  qu'il  ne  néjgligera  aucune  des  précautions  qui 
peuvent  éclairer  sa  justice.  C'est  un  devoir  à 
accomplir,  et  non  une  grâce  à  accorder.  La  res- 
ponsabilité ministérielle  serala  garantie  de  l'offi- 
cier. Il  en  trouvera  une  autre  dans  les  articles 
28  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817  qui  oblige  le 
ministre  de  la  ffuerre  à  soumettre  chaque  année 
aux  Chambres  l'état  des  changements  survenus 
dans  les  soldes  de  non-activité  et  les  traitements 
de  réforme  pendant  le  cours  de  la  même  année. 
Art.  9.  L'article  9  définit  la  position  de  réforme. 
Nous  regrettons  vivement  de  confondre  sous  la 
même  dénomination  les  officiers  atteints  d'in- 


firmités incurables,  et  ceux  auxquels  on  aura  à 
reprocher  une  inconduite  habituelle,  des  fautes 
graves  contre  la  discipline  et  contre  Thonneur. 
Nous  n'avons  rien  négligé  pour  établir  entre 
eux,  par  un  nom  différent,  une  séparation  ab- 
solue. Nos  efforts  sont  restés  sans  succès. 

La  réforme,  considérée  comme  punition,  tient 
le  milieu  entre  la  peine  disciplinaire  de  la  sus- 
pension et  la  peine  correctionnelle  de  la  desti- 
tution. Elle  diffère  de  la  première  en  ce  que 
l'officier  n'est  plus  susceptible  d'être  rappelé  à 
l'activité,  et  de  la  seconde  en  ce  qu'elle  ne  prive 
pas  de  droits  acquis  à  la  retraite,  et  que  pour 
les  services  antérieurs  l'officier  réformé  reçoit 
une  pension  ou  un  traitement  proportionné  à  la 
durée  de  ses  services.  Plus  la  peine  de  la  réforme 
a  de  gravité,  plus  il  serait  nécessaire  de  ne  pas 
étendre  ce  nom  à  des  officiers  d'une  conduite 
irréprochable.  La  commission  espère  que  dans 
le  cours  de  la  discussion,  la  dénomination  qu'elle 
avait  en  vain  cherchée,  pourra  se  présenter.  Elle 
se  borne  à  vous  proposer  un  article  nouveau  qui 
suivrait  l'article  9,  et  qui  serait  ainsi  conçu  : 
La  réforme  peut  être  prononcée. 
i^  Pour  infirmités  incurables; 
2''  Par  mesure  de  discipline. 
Si  vous  adoptez  ce  changement,  l'article  11  du 
projet  serait  placé  avant  l'article  10,  puisqu'il 
s'applique  uniquement  à  la  réforme  pour  infir- 
mités incurables,  et  les  articles  10  et  12  concer- 
neraient la  réforme  par  mesure  de  discipline. 

Art.  10  devenu  11.  Au  nombre  des  causes  qui, 
selon  l'article  10,  peuvent  faire  passer  l'officier 
à  la  position  de  réforme,  ne  doit  plus  figurer 
celle  des  infirmités  incurables.  Nous  vous  propo- 
sons également  de  supprimer  celle  de  l'incapa- 
cité. Depuis  que  les  deux  lois  sur  Tavancement 
ont  ^xé  des  conditions  à  la  nomination  au  grade 
de  sous-lieutenant,  il  est  difficile  d'admettre 
cette  cause  de  réforme.  Deux  voies  conduisent 
au  grade  d'officier  :  la  première  est  celle  qui 
nécessite  la  nomination  successive  aux  différents 
erades  de  caporaux  et  de  sous-officiers,  et  enfin 
le  choix  parmi  une  nombreuse  candidature;  la 
seconde  voie  ouverte  est  de  satisfaire  aux  exa- 
mens de  sortie  des  Ecoles  polytechnique  et  mi- 
litaires. Toutes  ces  conditions  sont  nécessaire- 
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la  mauvaise  volonté  de  l'officier,  du  refus  de 
s'occuper  de  son  métier  et  de  son  instruction,  il 
en  résulterait  nécessairement  des  fautes  dans  le 
service;  cause  que  nous  vous  proposerons  de 
placer  parmi  celles  qui  donneront  lieu  à  la  ré- 
forme. Nous  pensons,  en  outre,  qu'un  officier 
traduit  au  conseil  d'enquête  pour  ce  motif,  lors 
même  que  la  décision  serait  favorable,  perdrait 
la  confiance  de  ses  chefs  et  de  ses  subordonnés, 
et  qu'on  devrait  en  redouter  de  fâcheuses  consé- 
quences pour  le  maintien  de  la  discipline  et 
1  autorité  du  commandement.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminés  à  demander  la  suppression  de  la 
cause  d'incapacité. 

Nous  vous  proposons  de  rédiger  ainsi  qu'il 
suit  le  paragraphe  4  :  Fautes  graves  dans  U  ser- 
vice et  contre  la  discipline. 

Nous  venons  de  vous  expliquer  les  motifo  de 
cet  amendement.  Pour  le  paragraphe  5,  il  nous 
a  paru  préférable  de  nous  servir  d  une  rédaction 
consacrée  par  la  loi  de  1810  et  par  une  longue 
application;  elle  serait  ainsi  conçue  :  Fautes 
qui  compromettent  Vhonneur  et  la  dignité  de  la 
profession  des  armes. 
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Le  dernier  paragraphe  n*a  fait  naître  aucune 
observation,  parce  qu  il  est  reconnu,  en  principe, 
que  la  réforme  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
ravis  du  conseil  d'enquête  dont  s'occupe  1  article 
suivant^  et  pour  les  causes  que  nous  venons 
d'e;aininer. 

i/article  12  s'occupe  des  moyens  de  faire 
passer  fofficier  à  la  Position  de  réforme.  Cette 
position  enlève  à  Tofucier  la  plus  grande  partie 
des  droits  que  la  loi  a  rendus  inhérents  au  grade; 
c'est  donc  a  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  sroccu- 
per  des  formes  à  employer.  La  prérogative  royale 
ne  peut  plus  intervenir.  Deux  moyens  se  présen- 
taient :  le  premier  était  d'instituer  par  la  loi  un 
conseil,  de  fixer  sa  composition,  ses  attributions 
et  ses  formes.  Le  secoua  était  de  s'en  rapporter 
à  un  règlement  d'administration  publique. 

U  était  plus  digne  de  la  loi  de  prononcer  elle- 
même,  et  d'étendre  son  immuable  protection 
sur  des  militaires  menacés  de  perdre  une  partie 
des  droits  qu'ils  doivent  à  la  loi.  On  vous  pro- 
po.«e  de  remplacer  cette  garantie  légale  par  un 
règlement  d'administration  publique.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dans  le  projet  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  demandait  que  la  réforme 
fût  prononcée  par  décision  royale  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  après  l'avis  du  conseil 
d'enquête.  Une  ordonnance  aurait  en  conséquence 
pu  régler  tout  ce  qui  concerne  la  composition, 
les  attributions  et  les  formes  du  conseil  d'en- 
quête; la  Chambre  des  députés  a  substitué  à 
1  ordonnance  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  offre  en  effet  plus  de  garanties.  Nous 
sommes  convaincus  qu'on  s'est  exagéré  les  diffi- 
cultés qu'il  y  aurait  eu  à  demander  à  la  loi  ce 
qa*on  veut  obtenir  par  un  règlement.  Cependant 
la  commission  ne  vous  propose  pas  ce  change- 
ment, le  dernier  paragraphe  de  l'article  lui  pa- 
raissant une  garantie  suffisante. 

Art.  13  et  14.  Nous  n^avons  aucune  observa- 
tion à  vous  présenter  sur  les  articles  13  et  14. 

Art.  15.  L'article  fixe  la  solde  de  non-activité; 
elle  a  pour  base  la  solde  d'activité  de  chaque 
arme,  déffagée  de  tous  accessoires  et  de  toutes 
indemnités  représentatives. 

Le  projet  de  loi  accorde,  avec  raison,  une 
solde  plus  forte  aux  ofHciers  placés  en  non-acti- 
vité, par  suite  de  licenciement  de  corps,  de  sup- 
Fression  d'emploi,  ou  de  rentrée  de  captivité  à 
ennemi,  qu'à  ceux  qui  feront  partie  de  la  non- 
activité  par  suite  du  retrait  ou  de  suspension 
d'emploi.  La  commission  regrette  vivement  que 
la  fixation  proposée  en  1832,  et  qui  était  de 
trois  cinquièmes  de  la  solde  pour  la  première 
dasse  des  officiers  en  non-activité,  ne  soit  pas 
maintenue.  Cependant,  Messieurs,  nous  recon- 
naissons la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  l'exa- 
gération des  dépenses  actuelles.  De  toutes  les 
garanties  de  l'état  de  l'officier,  la  plus  vraie,  la 
MUS  invariable,  résultera  de  l'ordre,  seul  moyen 
d'économie  qui  ne  lésera  aucun  intérêt.  Faisons 
en  sorte  que  nous  n'ayons  aucun  grade  sans  fonc- 
tion, aucun  emploi  qui  ne  soit  indispensable. 
Que  le  gouvernement  prenne  l'initiative  de  ces 
améliorations;  qu'il  n'attende  plus  à  y  être 
forcé  par  des  réductions  au  budget  dont  les  con- 
séquences, impossibles  à  prévoir,  et  souvent 
diflfciles  à  obtenir,  jettent  l'incerlitude  dans  tous 
les  esprits,  et  détruisent,  pour  les  militaires, 
toute  confiance  dans  l'avenir.  Alors,  Messieurs, 
mais  seulement  alors,  on  accueillera  avec  faveur, 
avec  empressement,  toutes  les  mesures  qui  con- 
tribueront au  bien-être  de  l'homme  de  guerre 
dans  toutes  les  positions  où  il  sera  place.  Les 


Chambres  seront  heureuses  de  n'écouter  que  la 
reconnaissance  que  mérite  une  vie  entière  de 
privations  et  de  dangers,  (^es  motifs  nous  impo- 
sent la  pénible  obligation  de  ne  vous  proposer 
aucun  amendement.  Nous  adoptons  avec  empres- 
sement la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 16,  concernant  les  lieutenants  et  les  sous- 
lieutenants. 

Art.  17.  La  commission  croit  devoir  entrer 
dans  quelques  explications  sur  l'article  17,  qui 
fixe  le  traitement  de  la  réforme. 

Celui  qui  est  proposé  augmente  pour  tous  les 
grades,  excepté  pour  ceux  d'officiers  généraux, 
les  traitements  actuels;  celui  des  lieutenants  gé- 
néraux éprouvera  une  réduction  de  plue  de 
300  francs.  Les  colonels  et  les  capitaines  seront 
les  mieux  traités.  Ces  changements  résultent  de 
la  fixation  du  minimum  des  retraites  d'après  la 
loi  du  14  avril  1831.  Mais  le  projet  de  loi  que 
nous  examinons  ôte  pour  la  suite,  aux  officiers 
réformés,  des  avantages  dont  ils  sont  dans  ce 
moment  en  possession.  L'ordonnance  du  5  février 
1823  a  fixé  la  durée  des  traitements  de  réforme; 
les  officiers  y  avaient  droit  pour  un  nombre 
d'années  égal  à  celui  de  la  moitié  des  années 
de  service  effectif.  Le  temps  passé  en  jouis- 
sance du  traitement  de  réforme  était  compté 
comme  service  elîeetif  pour  l'admission  à  la 
pension  de  retraite,  soit  aux  officiers  qui  auront 
été  rappelés  à  Tactivité,  soit  à  ceux  qui,  ny 
ayant  pas  été  appelés,  auraient  été  admis  à  ce 
traitement  après  avoir  accompli  leur  vingtième 
année  de  service,  sans  que,  dans  aucun  cas,  on 
puisse  admettre  comme  service  actif  plus  de 
10  ans  de  réforme  avec  traitement. 

Selon  le  projet  actuel,  l'officier  mis  en  réforme 
après  avoir  accompli  sa  vingtième  année  de 
service  actif,  aura  oroit  à  une  pension  de  ré- 
forme dont  la  quotité  sera  déterminée  d'après 
le  minimum  de  la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  service 
effectif. 


jamais 

nées  de  campagne  ne  lui  compteront  pas,  il 
n'aura  aucun  droit  au  cinquième  en  sus,  il  n  y 
aura  jamais  lieu  à  réversibilité  de  toutou  partie 
de  la  pension  de  réforme  sur  les  veuves  et  les 
orphelins.  Une  partie  des  effets  de  cette  position 
nouvelle  est  la  conséquence  des  principes  con- 
sacrés par  la  loi  du  U  avril  1831.  L'article  7 
n'autorise  à  compter  les  campagne  de  guerre 
qu'aux  militaires  qui  auront  30  ans  accomplis 
de  service  effectif,  l/article  11  ne  permet  d'ajouter 
le  cinquiè'iieen  sus  qu'aux  pensions  de  retraite. 
La  commission  aurait  désiré  améliorer  le  sort 
des  militaires  admis  à  la  pension  de  réforme, 
mais  seulement  par  suite  trinfirmité  incurable. 
Vous  apprécierez  les  motifs  qui  l'ont  empêchée 
de  vous  proposer  un  amendement. 

Art.  18.  Nous  n'avons  aucune  observation 
faire  sur  Tarticle  18.  ,      , 

Art.  19.  On  a  oublié,  dans  l'article  19,  de  rap- 
peler les  dispositions  de  l'article  28  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  en  ce  qui  concerne  les  restric- 
tions à  apporter  à  la  clause  qui  déclare  la  pen- 
sion de  reforme  incessible  et  insaississable.  H 
est  important  d'ajouter  cette  disposition  à  l'ar- 
ticle  actuel. 

Art.  20.  L'article  20  ''éclare  qu'il  ny  a  pas 
lieu  à  réversibilité  de  la  pension  de  réforme. 
Nous  vous  enj^avons  déjà  entretenus. 
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Art.  21.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  21 
concerne  les  officiers  qui  ont  été  placés,  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale,  dans 
une  des  positions  de  conffé  illimité,  et  de  non- 
activité  ou  de  réforme,  il  n'existera  plus  d'a- 
nalogie entre  les  positions  prévues  et  définies 
par  la  loi  actuelle,  et  celles  qui  existent  à  pré- 
sent. Les  droits  acquis  ne  pouvaient  pas  être  mé- 
connus; la  loi  ne  devait  pas  rétroagir  sur  le 
{^assé.  Les  officiers  conserveront  leur  position, 
e  droit  d'arriver  à  la  retraite,  et  la  faculté 
d'être  rapi'clés  à  l'activité.  Cependant,  les  dis- 
positions des  articles  11  et  17  seraient  appli- 
quées à  ceuxqui  seraient  reconnus  devoir  passer 
de  la  position  de  non-activité  à  celle  de  la  ré- 
forme nouvelle,  c'est-à-dire  que  le  conseil  d'en- 
âuôte  légal  devra  prononcer  s'ils  se  trouvent 
ans  un  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  provient 
d'un  amendement  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  paraît  susceptible  d'interprétations  di- 
verses. M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son 
exposé  des  motifs,  a  dit  que  cet  amendement 
mettait  à  part,  ce  sont  ses  expressions,  ceux  des 
officiers  qui  ont  été  éloignés  de  l'armée  depuis 
1815  pour  des  motifs  politiques;  que  c'était  ainsi 
du  moins  qu'il  l'avait  entendu  et  qu'il  avait 
dû  l'entendre.  11  ne  nous  a  pas  été  possible  d'ad- 
mettre une  interprétation  qui  s'éloigne  si  essen- 
tiellement des  termes  mêmes  de  l^mendement 
adopté.  Voici  comment  nous  croyons  devoir 
l'expliquer  : 

Les  officiers  au!  auront  été  éloignés  de  l'ar- 
mée depuis  181d  par  une  cause  quelconque  et 
par  tel  moyen  que  ce  soit,  et  qui  ne  comptent 
pas  comme  service  eflfectif  le  temps  de  leur  élbi- 
gnement  de  l'armée,  le  compteront  à  l'avenir 
pour  la  fixation  de  la  retraite  ou  de  la  réforme 
sous  la  condition  toutefois  que,  réintégrés  dans 
l'armée  depuis  le  !•'  août  1830,  ils  soient  ac- 
tuellement en  activité  de  service. 

Cette  interprétation  est  littéralement  conforme 
à  la  rédaction  du  paragraphe.  Quel  a  été  le  but 
qu'on  s'est  propose  d'atteindre?  On  a  voulu  amé- 
borer  la  position  des  officiers  actuellement  en 
activité,  et  qui  ont  été  éloignés  de  l'armée  de- 
puis le  !•' juillet  1815.  A-t-on  prétendu,  contrai- 
rement aux  dispositions  si  précises  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  transformer  en  services  effectifs 
le  temps  passé  en  retraite?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Pourquoi  borner  la  faveur  de  l'amende- 
ment aux  officiers  réintégrés  depuis  le  1*'  août 
1830,  et  la  refuser  à  ceux  dont  la  réintégration 
date  de  la  veille,  lorsqu'ils  sont  encore  en  ac- 
tivité de  service?  Pour  quelle  raison  excepte-t- 
on les  officiers  réintégrés  depuis  le  l*' août  1830, 
et  qui  ont  été  forcés  pour  des  raisons  de  santé, 
ou  même  par  la  difficulté  après  une  longue  in- 
terruption d'accomplir  les  devoirs  militaires,  de 
solliciter  une  position  d'inactivité  ou  de  réforme? 
Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  pu  accepter 
la  mission  d'établir  dans  l'armée  actuelle  des 
catégories,  d'accorder  aux  uns  ce  qu'elle  refuse 
aux  autres.  Elle  a  en  conséquence  l'honneur 
de  vous  proposer  non  le  rejet  du  paragraphe, 
mais  un  amendement  plus  large,  plus  général, 
et  qui  n'occasionnera  qu'une  dépense  d'autant 
plus  modérée  qu'elle  n'arrivera  que  lentement  à 
son  terme.  En  voici  la  rédaction  : 

Amendement  remplaçant  le  second  paragraphe 

de  r aride  21. 

Les  officiers  mis  en  réforme  avec  ou  sans  trai- 


tement depuis  le  i*'  avril  1814  jusqu'au  !•'  août 
1830,  et  qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  ou  en  possession  d'une  solde  de  noa-ac- 
tivité  ou  de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire 
valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme,  comme 
service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont  antérieure- 
ment passé  en  réforme,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'années  qui  ouvre  le 
droit  au  minimum  de  la  pension  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers  réin- 
tégrés dans  l'armée  depuis  le  l*'*'  août  1830,  et 
qui  par  suite  d'infirmités  ou  pour  tout  autre 
motif  de  santé  dûment  constaté,  auront  été  mis 
à  la  position  de  réforme. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  cet 
amendement,  il  est  nécessaire  de  placer  sous 
vos  yeux  le  résumé  des  lois  et  ordonnances  qui 
ont  fixé  le  sort  des  officiers  existants  au  l"*'  juil- 
let 1815. 

Déjà,  par  suite  de  l'organisation  de  l'armée  en 
1814,  le  nombre  des  officiers  en  non-activité  était 
de  7,600,  et  celui  des  réformés  de  203.  Cet  état 
de  situation  nous  obliee,  par  motifs  de  j[ustice, 
à  prendre  pour  point  de  départ  le  l**'  avril  1814 
au  lieu  du  1«' juillet  1815. 

Après  le  licenciement  de  l'armée,  le  l*'  jan- 
vier 1816,  le  nombre  des  officiers  en  demi-solde 
était  de  22,800.  La  liste  fut  imprimée  confor- 
mément à  une  disposition  de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817.  L'ordonnance  du  20  mai  1818, 
rendued'aprèsles  dispositions  de  la  loi  definances 
du  15  mai  précé<lent,  régla  définitivement  la 
position  des  officiers  en  possession  d'un  traite- 
ment de  demi-solde.  Cette  ordonnance,  acceptée 
par  le  roi,  fut  rédigée  par  M.  le  maréchal  uou- 
vion  Saint-Cyr;  elle  divise  en  trois  classes  les 
officiers  en  demi-solde.  La  première  se  composa 
de  ceux  qui  avaient  le  droit  à  la  solde  de  re- 
traite ;  elle  leur  fut  provisoirement  payée  sur 
les  fonds  de  la  demi-solde  :  plus  tard,  on  les 
inscrivit  sur  le  livre  des  pensions.  La  seconde 
classe  contient  tous  les  officiers  qui  auraient 
complété^  au  l**"*  juillet  1818, 15  ans  de  service 
effectif;  ils  eurent  droit  à  conserver  leur  traite- 
ment delà  demi-solde  jusqu'au  moment  de  leur 
retraite.  Etaient-ils  remplacés  dans  Tarmée,  le 
temps  de  la  demi-solde  comptait  comme  service 
actif;  plus  tard,  l'ordonnance  du  5  mai  1824 
étendit  les  mêmes  droits  aux  officiers  qui  avaient 
eu  14  ans  de  service  effectif  au  \^  juillet  1818. 

La  troisième  classe  des  demi-soldes,  compris 
ceux  des  officiers  qui,  au  l"*'  juillet  1818,  avaient 
moins  de  14  ans  de  service  effectif,  ceux  qui 
comptaient  10  années  et  plus,  jusqu^à  14,  con- 
servèrent leur  demi-solde  pendant  10  ans.  La 
durée  de  ce  traitement,  pour  ceux  qui  avaient 
moins  de  10  ans  de  service,  fut  fixée  à  un 
nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs  ser- 
vices. 

L'ordonnance  du  2  novembre  1828  accorda  un 
traitement  de  réforme  illimité  à  tous  les  offi- 
ciers dont  la  demi-solde  avait  cessé  postérieu- 
rement à  l'ordonnance  du  5  mai  1824. 1^  nombre 
de  ces  officiers  s'élevait,  au  1"  janvier  1829,  à 
1550.  La  durée  du  traitement  de  réforme  étant 
comptée  comme  service  effectif  pour  la  retraite, 
il  en  résulte  qu'aucun  des  officiers  placés  en 
demi- solde,  et  restés  dans  cette  position  jusqu'en 
1830,  n'aura  à  défalquer  de  ses  services  pour  la 
retraite  un  seul  jour  d'inactivité,  et  qu'il  en 
sera  de  même  pour  ceux  dont  la  demi-solde  a 
été  convertie,  par  l'ordonnance  du  2  novembre 
1828  en  un  traitement  viager,  c'est-à-dire  i>our 
les  officiers  entrés  au  service  depuis  le  l*' juillet 
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1894  jusqu'au  l**  juillet  1812.  L'amendement 
proposé  ne  peut  donc  pas  les  concerner. 

Au  !•'  janvier  1830  le  nombre  des  officiers 
jouissant  d*un  traitement  de  non-activité  était 
de  1617;  au  1**  janvier  1833  il  se  trouvait  ré- 
duit à  962. 

Celui  des  officiers  au  traitement  indéfini  de 
réforme  était  à  la  même  époque  de  1077.  LV 
mendement  s'appliquera  plus  spécialement  aux 
officiers  qui  ont  passé  cle  la  position  de  non- 
activité  à  celle  de  réforme,  et  à  ceux  qui,  placés 
au  service  depuis  le  !•'  juillet  1815,  ont  subi  le 
même  sort. 

Au  moment  du  licenciement  de  Tarmée,  le 
traitement  spécial  de  réforme  fut  appliqué  à 
663  ofticiers,  par  suite  de  renonciation  au  ser- 
vice; une  partie  de  ces  militaires  étaient  au  trai- 
tement de  réforme  avant  le  1*'  avril  1814,  et 
soumis  aux  dispositions  du  décretdu  15  juin  1812. 

L'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818  accordait 
on  traitement  spécial  de  réforme  aux  officiers 
qui,  jouissant  sur  les  fonds  de  demi-solde  d'un 
traitement  de  non-activité,  renonceraient  volon- 
tairement au  service,  et  en  adresseraient  la  dé- 
daralion,  dans  les  6  mois  de  la  publication  de 
ladite  loi,  au  sous-intendant  militaire  chargé  de 
leur  faire  payer  la  demi-solde.  Cette  disposition 
fut  acceptée  par  2,088  officiers  ;  les  traitements 
de  1,484  de  ces  militaires  ont  cessé  le  1<*' jan- 
vier 1824,  et  pour  les  autres  en  1825,  1826 
611827. 

Le  retrait  de  remploi  fut  prononcé  par  déci- 
sion royale,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  un  certain  nombre  d'officiers  remis 
enacUvité,  ou  entrés  au  service  depuis  le  1^' juil- 
let 1815.  La  réforme  avec  traitement  était  afiec- 
tée  aux  officiers  dont  l'emploi  avait  été  retiré. 
Nous  vous  avons  déjà  fait  observer  les  diffé- 
rences notables  qui  existaient  entre  la  réforme 
de  cette  époque,  et  celle  qui  résultera  de  la  loi 
actuelle. 

La  réforme  était  indistinctement  prononcée 
pour  des  infirmités  temporaires  ou  incurables, 
pour  inconduite  habituelle  ou  fautes  contre 
rhooneur,  pour  des  motifs  politiques,  et  sou- 
vent même  comme  dédommagement  de  la  re- 
oonciation  volontaire  au  service.  Ces  motifs  si 
divers  ont  nécessité  Tamendement  introduit  par 
la  Chambre  des  députés.  Elle  a  pensé  que  la 
rentrée  au  service  était  une  preuve  suffisante  de 
capacité  et  de  moralité  pour  les  officiers  anté- 
rieurement placés  au  traitement  de  réforme. 
Nous  ne  prétendons  pas  affirmer  que  tous  les 
officiers  dignes  d'être  réintégrés  dans  les  rançs 
de  Tarmée  y  ont  trouvé  place.  Nous  avons  la 
certitude  du  contraire;  aussi  notre  première  dé- 
lerminatioD  était  de  faire  participer  aux  avan- 
tages de  Famendement  tous  les  officiers  en 
possession  d'un  traitement  de  réforme.  Nous  en 
avons  été  empêchés  par  le  calcul  de  la  dépense. 
Ole  se  serait  élevée,  pour  les  seuls  officiers  jouis- 
saut  d'un  traitement  indéfini  de  réforme,  à  plus 
<ie  700,000  francs  en  sus  de  la  somme  de 
o06,100  francs  allouée  par  le  budget  de  1834. 

uifin,  Messieurs,  des  officiers,  mais  en  petit 
nombre,  ont  été  réformés  sans  traitement,  ou, 
eu  d'autres  termes,  destitués  administrative- 
Qient  sans  jugement. 

Tous  les  officiers  compris  dans  ces  diverses  ca- 
tégories de  réforme  auront  le  droit  de  compter 
coffloie  service  effectif,  pour  la  retraite  ou  pour 
a  réforme^  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
a  cessation  de  leur  traitement  et  leur  réintégra- 
tion dans  Farmée;  toutefois,  sous  la  condition 


expresse  qu'ils  sont  actuellement  en  activité,  ou 
que,  rentrés  en  activité  depuis  le  1"  août  1830, 
ils  auront  été  forcés,  pour  cause  d'infirmités,  ou 
tout  autre  motif  de  santé  dûment  constaté, 
d'être  admis  de  nouveau  au  traitement  de  ré- 
forme. 

Enfin,  Messieurs»  nous  nous  sommes  refusés 
à  admettre  que  des  officiers  en  retraite  réadmis 
au  service  en  1830  puissent  compter  comme  ser- 
vice effectif  le  temps  en  jouissance  de  la  pen- 
sion. Les  liquidations  n*ont  pu  être  faîtes  par  le 
conseil  d'Etat  que  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  existantes.  Qu'on  tienne  compte  à 
ces  officiers  de  leurs  nouveaux  services,  rien  de 
plus  juste;  mais  il  est  impossible  d'aller  plus 
loin  sans  porter  une  grave  atteinte  à  la  loi  géné- 
reuse du  11  mars  18àl. 

Nous  avons  la  conviction  que  Tamendement 
dont  il  s'agit  n'entraînera  qu'une  dépense  modi- 
que, qui  ne  sera  exigible  que  par  faibles  por- 
tions. Nous  pensons  que,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Mm.  les  commissaires  seront  à  même 
de  nous  communiquer  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Ainsi  se  termineront  pour  toujours 
cette  foule  de  réclamations  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts,  et  qui,  grâce  aux  dispositions  de  la  loi 
que  vous  allez  discuter,  ne  pourront  plus  se  re- 
présenter. 

L'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  diffère  de  celui  de  la  Chambre 
des  députés,  sous  les  rapports  suivants  : 

1®,  Il  écarte  les  officiers  en  retraite  réadmis  au 
service,  en  respectant  les  avantages  qui  leur 
sont  assurés  par  la  loi  du  11  mars  1831  ; 

2".  11  n'admet  pas  aux  bénéfices  de  l'amende- 
ment seulement  les  officiers  réintégrés  depuis  le 
1^'''  août  1830,  mais  encore  tous  ceux  qui,  admis 
antérieurement  au  service,  ont  passé  un  temps 
quelconque  en  réforme,  sous  la  condition  com- 
mune aux  uns  et  aux  autres,  d*être  actuellement 
en  activité  de  service; 

3*  Enfin,  il  n'exclut  pas  les  officiers  qui,  réin- 
tégrés dans  l'armée  depuis  le  1"  août  18^0,  n'ont 
pas  pu,  par  des  motifs  de  santé,  continuer  leur 
service. 

Nous  espérons,  Messieurs,  vous  avoT  mis  à 
même  de  décider  cette  iniporlante  question. 

Art.  22  et  23.  Les  deux  articles  22  et  23,  qui 
concernent  l'armée  de  mer,  ne  nous  ont  paru 
susceptibles  d'aucune  observation. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  étendu  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  au  corps  de  l'intendance 
militaire  et  aux  officiers  de  santé  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Elles  auraient  dû  l'être  éga- 
lement aux  administrations  organisées  militai- 
rement qui  figurent  sur  le  tarif  des  pensions  an- 
nexé à  la  loi  du  11  avril  1831.  L'aclministration 
des  hôpitaux  a  été  organisée  par  l'ordonnance 
du  18  septembre  1824.  L'article  23  est  ainsi 
conçu: 

«  Les  conditions  d'admission  au  traitement  de 
réforme  ou  à  la  pension  de  retraite  sont  les 
mêmes,  pour  les  ofnciers  de  l'administration  bre- 
vetés ou  commissionnés,  que  pour  les  officiers 
de  santé.  » 

Il  est  donc  juste  de  les  faire  figurer  à  la  suite 
du  second  paragraphe  de  l'article  24. 

Le  personnel  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment a  été  organisé  par  l'ordonnance  du  10  no- 
vembre 1830.  L'article  17  donne  droit  aux  agents 
à  un  traitement  de  réforme.  L'article  18  dit: 

«  Les  agents  entretenus  ou  auxiliaires  ont 
droit  à  la  pension  de  retraite,  suivant  les  règles 
générales  établies  pour  Tarmée.  » 
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Le  tarif  des  pensions  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril 
1831  fixe  la  quotité  de  ces  pensions.  11  est  encore 
nécessaire  de  comprendre  dans  l'article  24  les 
agents  du  service  de  rhabillement  et  du  cam- 
pement. 

Le  dernier  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

c  Elles  sont  également  applicables  aux  offi- 
ciers de  santé  aes  armées  ae  terre  et  de  mer, 
aux  officiers  de  Tadministration  des  hôpitaux  et 
aux  agents  du  service  de  rhabillement  et  du  cam- 
pement. » 

Art.  nouveau.  Un  article  nouveau  doit  prendre 
place  dansles  dispositions  générales.  Nous  avons 
demandé,  par  l'article  1^,  que  les  condamna- 
tions aux  peines  énoncées  par  Farticle  2  de  la 
loi  du  recrutement  soient  au  nombre  des  causes 
de  la  perte  du  grade;  mais  nous  ne  nous  sommes 

ri  occupés  delà  position  de Tofficier  condamné 
rcmprisonnement  sans  accessoire  d'autres 
peines.  Cette  position  ne  peut  pas  être  assimilée 
a  celle  de  la  non-activité  par  suite  du  retrait  ou 
de  la  suspension  de  l'emploi,  parce  que  Tofticier 
en  prison  ne  peut  pas  faire  valoir  comme  service 
effectif»  pour  la  retraite,  la  durée  de  sa  peine. 
Vous  l'aviez  décidé  ainsi  en  1829,  lors  de  la  dis- 
cussion du  Gode  pénal  militaire:  la  loi  du  recru- 
tement a  voulu  que  le  temps  de  détention  en 
vertu  d'un  jugement,  ne  compte  pas  pour  les 
années  de  service  exigées  par  la  loi. 

Il  est  important  de  fixer  par  la  loi  cette  posi- 
tion spéciale  de  l'officier.  La  durée  de  sa  peine 
ne  comptera  pas  pour  la  retraite.  11  appartiendra 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  proposer  le  re- 
trait ou  la  suspension  de  remploi  ou  de  le  tra- 
duire devant  un  conseil  d'enquête,  suivant  la 
fravité  des  faits  qui  auront  donné  lieu  à  la  con- 
amnation. 

En  terminant  la  tâche  qui  lui  était  imposée, 
votre  commission  croit  devoir  placer  sous  vos 
yeux  le  résumé  des  garanties  que  la  loi  assurera 
a  l'état  de  l'officier.  Par  ce  moyen,  vous  serez  à 
même  de  décider  si  le  vœu  contenu  dans  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  est  accompli. 

La  loi  devait  exclusivement  s'occuper  des  droits 
qui  émanent  d'elle  et  respecter  ceux  de  la  pré- 
rogative royale.  Les  droits  que  la  loi  seule  peut 
modifier  ou  détruire  sont  ceux  qui  constituent  le 
grade  qui  appartient  à  l'officier.  Ce  grade  et  ses 
droits  ne  se  perdent  que  par  un  jugement,  et 

Eour  une  des  causes  énoncées,  ou  par  aémission. 
'emploi,  dont  dispose  le  roi,  se  perd  pour  des 
causes  forcées,  indépendantes  de  la  conduite  de 
l'officier,  et  par  suite  de  faits  punissables.  Pour 
les  premières,  la  loi  environne  l'officier  de  ga- 
ranties: il  conservera,  dans  leur  intégrité,,  tous 
les  droits  du  grade,  et  il  sera,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  rappelé  à  Tactivite.  Pour  les  se- 
condes causes,  la  solde  du  grade  reste,  ainsi  que 
le  droit  de  compter,  pour  la  retraite,  le  temps 
passé  à  l'inactivité.  Le  temps  recevra  de  l'auto- 
rité rovale,  dans  la  plupart  des  cas,  une  limite; 
dès  qu'elle  sera  atteinte,  l'officier  est  rappelé  de 
droit  à  Taclivité.  L'officier  ayant  des  infirmités 
temporaires  ne  sera  plu^  placé  hors  des  cadres, 
et  forcé  d'attendre  longtemps  sa  réintégration. 
Celui  Gue  des  infirmités  incurables  rendent  inca- 
pable ae  continuer  son  service,  reçoit,  s'il  a  plus 
de  20  ans  de  service  effectif,  une  pension  viagère 
calculée  d'après  le  minimum  de  la  retraite.  S'il 
a  moins  de  20  ans  de  service,  il  lui  est  alloué 
une  solde  temporaire  proportionnée  à  la  durée 
de  son  service. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  l'officier,  par  une 
inconduite  habituelle,  par  des  fautes  graves  dans 


le  service  ou  contre  la  discipline,  ou  par  des 
faits  qui  compromettent  l'honneur  et  la  dignité 
de  la  profession  des  armes,  ne  devra  plus  rester 
dans  l'armée,  la  loi  remet  à  un  conseil  d'en- 
quête le  soin  de  constater  les  actes  punissables, 
et  de  préserver  l'accusé  d'une  décision  arbitraire. 
Par  respect  pour  le  grade,  véritable  propriété 
de  l'officier,  rimpossibilité  d'être  rappelé  à  l'ac- 
tivité  n'anéantit  pas  le  traitement.  L  officier  aura 
la  même  solde  que  celui  que  des  infirmités  per- 
manentes auront  éloigné  du  service.  S'il  a,  au 
moment  de  sa  réforme,  droit  à  la  retraite,  elle 
sera  liquidée  selon  les  formes  établies  par  la  loi. 
Â  20  ans  de  service  il  sera  inscrit  comme  titu- 
laire d'une  pension  de  réforme  sur  le  livre  des 
pensions;  et,  à  moins  de  20  ans  de  service,  il 
recevra  un  traitement  pronortionné  à  la  durée 
de  ses  services.  Malgré  les  fautes  graves  qui  pla- 
ceront l'officier  dans  rimposssibiiité  d'être  rap- 
pelé dans  l'armée,  le  pays  ne  veut  pas  que  ses 
services  antérieurs  restent  sans  rémunération. 

Les  garanties  à  accorder  à  l'officier  devaient 
avoir  une  limite  :  en  ne  l'atteignant  pas,  le  vœu 
de  la  Charte  était  méconnu  ;  en  la  dépassant,  la 
discipline  militaire pouvaitêtre compromise. Nous 
espérons  que  vous  prouverez  par  vos  suffrages 
que  la  loi  a  évité  ce  double  écueil. 

La  commission  vous  en  propose  l'adoption. 
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Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par   la  commis- 
ment,  sion. 


TITRE    1-. 

Du  grade. 

Art.  l*r. 

Le  grade  est  conféré  par 
le  roi  ;  il  coostilue  l'état  de 
1  officier.  L'ofiicier  ne  peut 
le  perdre  que  par  l'une  des 
causes  ci-après  : 

DémissioD  acceptée  par 
le  roi; 

Résidence  hors  du  royau- 
me sans  Tautorisation  du 
roi; 

Absence  illégale  de  son 
corps  après  6  mois  ; 

Perte  de  la  qualité  de 
Français,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  ; 

Desiitulion  prononcée  par 
Jugement  d'un  conseil  de 
guerre  ; 

Condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ou 
à  une  peine  correctionnelle, 
pour  délits  prévus  par  la 
section  première  et  les  ar- 
ticles 402,  403,  405,  406  et 
407  du  chapitre  II  du  ti- 
tre II  du  livre  lU  du  Gode 
pénal. 


TITRE    !•'. 

Du  grade. 

Art.  !•'. 

Le  grade  est  conféré  par 
le  roi.  L'officier  ne  peut  le 
perdre  gue  par  l'une  des 
causes  ci-après  : 

Démission  acceptée  par  le 
roi; 


Perte  de  la  qualité  de 
Français,  dans  le  cas  dé- 
terminés par  la  loi; 

Destitution  prononcée  par 
jugement  d'un  conseil  de 
guerre  ; 

Condamnation  à  one  peine 
afflictive  ou  infamante;  ou 
à  une  peine  correctionnellet 
pour  délits  prévus  par  la 
section  première  et  les  ar- 
ticles 40i,  403,  405, 406  et 
407  du  cliapitre  II  du  ti- 
tre II  du  livre  III  du  Gode 
pénal; 

Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  de  2  ans 
d'emprisonnement  et  au- 
dessus,  et  qui  en  outre  a 
placé  le  condamné  sous  la 
surveillance  de  la  haute  pno- 
lice,  et  l'a  interdit  des  droita 
civiqnea,  civils  et  de  faoûllc. 
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TTTItE  n.  TITRE  0. 

Det  fMiHent  dt  VoffMer.    Det  pùtitioiH  de  l'offieUr. 


An.  9. 

Lm  poiitiooi  de  l'olftoier 

L'uiiTiU  Bt  la  disponibi- 

L»  noD-utirilé; 
[j  rclorma; 
Lft  ratroite. 

SECTION   I". 

De  eaoivUé. 

Art.  S. 


Afi.  S. 
M  an  projet.) 


SECTION  I". 

De  raeUviU. 

An.  3. 

L'aetmlé  est  la  poiition 


L'iciiTité  «u  I*  position  .  '^,";"r'"'  «"  '»!>»«»•"; 

l'un  à»  aid™VcoD«i«.lif»  lun  de»  cadres  conBtilutlf* 
ds  !■«««,  pourvu  doo-  de    wniée.  et  pourvu  d  em- 
ploi; et   de  l'oIScier  hors  P"*'- 
eadn  emplojt  tsmporaire- 

on  k  une  miuion. 

La  disponibilité  est  !■  po-  Ladispooibilîtieitlapo- 

litioD  ipéciats  de  l'officier  sition  spéciale  de  J'ofSeier 

téntral  ou  d'étal  major,  ap-  léuéral  au  d'état  major,ap- 

parleaaDl  au  cadre  consti-  parleuaal  au  cadre  eonati- 

lotit,    et    momentan émeut  tutif,    et   momentaDément 


ACTION  U. 

De  la  nat-aetiviU. 
Art.  i. 


Art.  5. 

L'officier  en  activilé  ne 
;miI  Itre  mis  eu  aon^eti- 
nu  que  par  l'une  des  causes 

UeeDciamant  de  corps; 
Sappressies  d'emploi; 


SMtrAe  de  captiviié  k 
t'Nnami,  lorsque  l'offlcier 
pnsoanier  de  gutin  a  été 
reaplaci  dans  son  emploi  ; 

loOrmilAs  tamporairei  ; 

Retrait  ou  suB|ieasiou 
fsoploi.  ( 

Art.  6. 

l*  nûie  en  noD-activitè, 

Ïir  retrait  ou  suspension 
Mnploi,  a  lieu  par  dëd- 
■iOD  rofale,  inr  le  rapport 
da  ainulre  de  ta  guerre. 


SECTION  II. 
De  la  tum-aeUiiiU. 
Art.  4. 
u  projet.) 


L'offlcier  en  activité  ne 
peut  être  mis  eu  aon-acti- 
vitéque  par  l'une  des  causes 

Licanciament  de  corps; 

Suppression  d'emploi  ou 

de    cadre   dans    le   même 

Rentrée  de  captivité  a 
l'enoeoii,  lorsque  l'ofdcier 
prisonnier  de  guerre  a  elé 
remplacé  dans  son  emploi  ; 


■uipeDHOQ 


Il  officiers  en  non-aeti- 
par  licenciemect  de 
s,  sont  appelés  par  an- 
aetë  &  remplir  la  loia- 
din    emplait   vacaati 


rnoiiT  DR  I.OI 
PritaM  par  U  gouverne- 


remplir  la  moitié  des  em- 

S  lois  de  leur  grade,  vacants 
ans  l'arme  ti  laquelle  Ils 
appartiennent. 


AiMAd^  par   la  eomntU- 


Les  officiera  en  non-acti- 
vité par  suppression  d'em- 
ploi on  de  cadre  dans  le 
même  corps,  sont  appelés 
par  anrieonetè  k  remplir  la 
totalité  des  emplois  vacants 
dans  le  corps  dont  ils  font 


Le  temps  passé  par  eui 
en  non-activité  leur  est 
compté  comme  sen-iee  ef- 
lectil    pour    les    droits    t 


I  tfvimcBuiDiJL,  au  comujai 
dément  et  It  la  retraite. 


Lé  temps  de  la  uoD-acti- 
'ilé  est  compté  comme  sei^ 
rice  efFectif  pour  les  droits 
L  ravaiicemeut,  au  com- 
-  t  et  à  la  retraite. 


Art.  S  (no 


Art.  B. 

Les  officiers  en  non-ac- 
tivité pour  iaSroiités  tem- 
poraires, et  par  retrait  ou 

suspension   d'emploi,    sont 
Bunceptibles  d'être  remis  en 
activité. 
Le  temps  passé  par 


compté  c 
lemeot. 


•u). 

Les  of Aciers  rentrés  de 
captivité  II  l'ennemi  sont 
appelés  par  ancienneté  k 
remplir  la  totalité  des  em- 

Sloii  vacants  dans  le  corps 
ont  ils  tont  partie. 
Le  tf  mps  passé  par  enz 
en  captivité  leur  est  compté 
comme  service  effoctït  pour 
les  droits  a  la  retraite.  Le 
lurs  t  l'avancement 
lieu  conformément 
aux  dispositions  de  l'af- 
tiole  16  de  la  toi  du  14 
avril  IBSa. 

Art.  9. 

Les  otflciers  an  non-acti- 
'   vite  par  retrait  ou  suspen- 
I    sion  d'emploi,  etc.  (Le  resta 
;   de  l'arlicle  comme  au  pro- 
jet.) 


:i- activité    leur   est 
■  e  et- 


SECTION  m. 

De  la  réforme. 

Art,  9. 

La  réforme  est  la  posi- 
tion de  l'ofUcier  sans  emploi 
3ui,  n'étant  plus  susceptible 
'être  rappelé  k  l'activité, 
n'a  pas  de  dioiu  acquis  ft 
la  pension  de  retraite. 


SECTION  II  . 

De  la  réforme. 

Art.  10. 

(Comme  au  projet,) 


Art.  II  (nouveau). 
La  réforme  peut  être  pro- 
1>  Pour  infirmités  iiicu- 


Art.  11. 
La  réfome  pour  inilr- 


t  réforme  pour    tnfir- 


r 


ITO 
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lerre. 


Présenté  par  le  gouver-     Amendé  par   la   commtt' 
nement,  sion. 


mités  sera  prononeée  dans  mités  incurables  sera  pro- 
ies formes  voulues  par  la  noncée  dans  les  formes 
loi  du  11  avril  1831,  sur  voulues  par  la  loi  du  li 
les  pensions  de  Tarmée  de   avril  1831,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre. 

|2.  De  la  réforme  par  me- 
sure de  discipline. 

Art.  13. 

Un  officier  ne  peut  être 
mis  en  réforme  pour  cause 
de  discipline  que  pour  Tun 
des  motifs  ci-après  : 

lûconduite  habituelle; 

Fautes  ^ves  dans  le 
service  ou  contre  la  disci- 
pline ; 

Fautes  qui  compromet- 
tent rhonneur  et  la  dignité 
de  la  profession  des  armes  ; 

Prolongation  au  delà  de 
trois  ans  de  la  position  de 
non-activitéf  sauf  les  res- 
trictions énoncées  en  Tar^ 
tide  suivant. 

Art.  14. 


Art.  10. 

Un  officier  ne  peut  être 
mis  en  réforme  que  pour 
l'un  des  motifs  ci -après  : 

Infirmités  incurables; 

Incapacité  ; 

Inconduite  habituelle; 

Fautes  graves  contre  la 
discipline  ; 

Fautes  contre  l'honneur  ; 

Prolongation  au  delÀ  de 
3  ans  de  la  position  de  non- 
activité,  sauf  les  restric- 
tions énoncées  en  l'ar- 
ticle 12. 
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Art.  IS. 

La  réforme  des  officiers 
en  activité,  et  des  officiers 
en  non-activité,  pour  inca- 
pacité, inconduiie,  fautes 
graves  contre  la  discipline 
et  l'honneur,  sera  prononcée 
par  décision  royale,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  d'après  l'avis  d'un 
conseil  d'enquête,  dont  la 
composition,  le^i  attribu- 
tions et  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  pu« 
blique. 

La  réforme,  à  raison  de 
la  prolongation  de  non-ac- 
tivité pendant  3  ans,  ne 
f courra  être  prononcée  qu'à 
'égard  de  l'officier  qui, 
d'après  l'avis  du  même  con- 
seil, aura  été  reconnu  non 
susceptible  d'être  rappelé  à 
l'activité . 

Les  avis  du  conseil  d'en- 

3uéte  ne  pourront  être  mo- 
itiés qu'en  faveur  de  l'offi- 
cier. 

SECTION  IV. 

De  la  retraite. 
An.  13. 

La  retraite  est  la  position 
définitive  de  l'officier  rendu 
à  la  vie  civile,  et  admis  à 
la  jouissance  d'une  pension, 
conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

TITRE  m. 
De  la  solde. 
Art.  14. 
La    solde     d'activité   et 


La  réforme  par  mesure 
de  discipline  des  officiers 
en  activité  et  des  officiers 
en  non-activité,  sera  pro- 
noncée, etc.  (Le reste  comme 
à  l'article  12.) 


SECTION  IV. 

De  la  retraite, 
Ar.  15. 

(Gomme  à  l'article  13  du 
projet.) 


TITRE  m. 

De  la  solde. 

Art.  16. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commis 
ment,  sion. 


réglées   suivant  les    tarifs 
approuvés  par  le  roi. 

Art.  15. 

La  solde  de  non-activité 
est  fixée  : 

!•  Pour  l'officier  sorti  de 
l'activité  par  suite  de  licen- 
ciement de  corps,  de  sup- 
pression d'emploi,  ou  de 
rentrée  de  captivité  à  l'en- 
nemi, à  moitié  de  la  solde 
d'activité,  dégaeée  de  tous 
accessoires  et  de  toutes  in- 
demnités représentatives; 

2*  Pour  rofficier  sorti  de 
l'activité  par  suite  d'infir- 
mités temporaires,  ou  par 
retrait  d'emploi,  aux  deux 
cinquièmes  de  la  même 
solde. 

Art.  16. 


Art.  17. 

La  solde  de  non-activité 
est  fixée  : 

1*  Pour  l'officier  sorti  da 
l'activité  par  suite  de  li- 
cenciement de  corps,  de 
suppression  d*emploi  ou  de 
cadres  dans  le  même  corps, 
ou  de  rentrée  de  captivité  à 
l'ennemi,  etc.  (Le  reste 
comme  au  premier  para- 
graphe de  l'article  15.) 

2*  Pour  l'officier  sorti  de 
l'activité  par  retrait  ou  par 
suspension  d'emploi  aux 
deux  cinquièmes  de  la  même 
solde. 


Art.  18. 


Les  lieutenants  et  sous-  (Comme  à  l'article  16  do 
lieutenants  en  non-activité  projet.) 
toucheront  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  dé- 
pouillée de  tous  accessoires, 
par  exception  an  paragra^ 
phe  l^'de l'article  précédent. 


Art.  17. 


Art.  19. 


Nul   officier  réformé  n'a       (Comme  à  l'article  17  du 
droit  à  un  traitement,  s'il   projet.) 
n'a  accompli  le  temps  de 
service  imposé  par  la  loi  de 
recrutement. 

Tout  officier  réformé 
ayant  moins  de  20'  ans  de 
service  recevra,  pendant  un 
temps  éjpil  à  la  moitié  de 
la  durée  de  ses  services 
effectifs,  une  solde  de  ré- 
forme étrale  aux  deux  tiers 
du  minimum  de  la  pension 
de  retraite  de  son  grade, 
conformément  à  ce  qui  est 
déterminé  par  la  foi  da 
11  avril  1831. 

L'officier  ayant,  au  mo- 
ment de  sa  réforme,  plus 
de  20  ans  de  service  effec- 
tif, recevra  une  ponsion  de 
réforme  dont  la  quotité 
sera  déterminée  d'après  le 
minimum  de  la  retraite  de 
son  grade,  à  raison  d'un 
trentième  pour  chaque  an- 
née de  service  effectif. 


Art.  18. 


Art.  20. 


Les  pensions   et  traite-       (Comme  à  l'article  18  du 
ment  oe  réforme  ci-dessus   projet, 
déterminés,  peuvent  se  cu- 
muler avec  un  traitement 
civil. 


(Comme  à  l'article  13  du 
celle  de  disponibilité  sont   projet.) 


Art.  19. 

Les  pensions  de  réforme 
accordées  après  20  ans  de 
service  seront  inscrites  au 
livre  des  pensions  du  Tré- 
sor public.    Elles    seront, 


Art.  21.^ 

Les  pensions  de  réforme 
accordées  après  20  ans  de 
service  seront  inscrites  au 
livre  despeosion»  du  Trésor 
public.  Elles  seront,  comme 
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PrétenU  par  U  gouverne-   Amendé  par  la    eommii» 
ment.  sian. 


comme  les  peosions  de  re-  les  pensions  de  retraite,  in- 
trmite,  incessibles  et  insai-  cessibles  et  insaisissables, 
stsaables.  excepté  dans  les  cas  de  dé- 

bet enrers  TElat,  ou  dans 
les   circonstances    prévues 
par  les  articles  203, 205  et 
. .     zl4  du  Ck>de  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les 
pensions  de  réforme  sont 
passibles  de  retenues  gui 
ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième pour  cause  de  dé- 
bet, et  le  tiers  pour  ali- 
ments. 


Art.  20. 


Art.  22. 


Dans    aucun    cas,    il  ne       (Gomme  à  Tarticle  20  du 
peut  T  avoir  lieu  à  reyer-   projet.) 
sibilité  de  tout  ou  partie  de 
U  pension  de  réforme  sur 
les  venyas  et  les  orpbelins. 


TITRE  IV. 


TITRE  IV. 


DUpotUUms    transitoires.     DUpoiitlûM  transitoires. 

Art.  21.  Art.  23. 

Les  officiers  actuellement  (Le  premier  pan^rapbe 
ea  jouissance  de  solde  de  comme  à  l'article  2!  du  pro- 
eoogé  illimité  et  de  non-ac-  j^^-) 
tiyité,  on  de  traitement  de 
réforme,  restent  dans  les 
positions  ou  ils  ont  été  pla- 
cés par  les  ordonnances 
royales.  Les  dispositions 
des  articles  12  el  17  de  la 
présente  loi  seront  toute- 
lots  appliquées  à  ceux  de 
ces  ofnciers  (jui  seraient  re- 
connos  devoir  passer  de  la 
position  de  con^é  illimité 
on  de  non-activité  k  celle 
dn  réforme. 


Les  officiers  qui.  éIoi|nés 
de  Tannée  depuis  le  l^-juil- 
ler  1815,  7  ont  été  réinté- 
grés depuis  le  l**-  août  1830, 
ei  sont  actuellement  en  ac- 
tivité de  service,  compte- 
ront pour  la  retraite,  ou  la 
réforme,  le  temps  écoulé 
depnis  leor  éloignement. 


Art.  24  (nouveau). 

Les  officiers  mis  en  ré- 
forme avec  ou  sans  traite- 
ment, depuis  le  1"  avril 
1814  jusqu'au  l'^août  1830, 
et  gui  sont  actuellement  en 
activité  de  senrrce  ou  en 
possession  d'une  solde  de 
non -activité  ou  de  congé 
illimité,  seront  admis  à  faire 
valoir  pour  la  retraite  ou  la 
réforme,  comme  service  ef- 
fectif, le  temps  qu'ils  ont 
antérieurement  passé  en  ré- 
forme, mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  dn  nombre 
d'années  qui  ourre  le  droit 
au  minimum  de  la  pension 
de  retraite. 

Le  même  droit  est  ac- 
cordé aux  officiers  réinté- 
grés dans  l'armée  depuis  le 
i*'  août  1830,  et  qui,  par 
suite  d'infirmités  on  pour 
tout  autre  motif  de  santé 
duement  constaté,  auront 
été  mis  à  la  position  de  ré- 
forma. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Préienté  par  le  gouverne-   Amendé    par     la     eom 
ment.  mission. 


TITRE  V. 


TITRE  V. 


De  rapplieation  à  Varmée   De  Vapplieation  à  Farmée 
de  mer.  de  mer. 


Art.  22. 


Art.  25. 


La  présente  loi  est  dé-  (Gomme  &  l'article  22  du 
clarée  commune  aux  deux  projet.) 
services  de  terre  et  de  mer. 
Elle  est.  en  conséquence, 
applicable  aux  officiers  des 
troupes  de  marine  et  aux 
officiers  entretenus  des  au- 
tres corps  de  ce  départe- 
ment. 

Néanmoins,  la  mise  en 
non-activité  d'un  officier  de 
vaisseau,  ou  d'autres  offi- 
ciers entretenus  des  corps 
de  la  marine,  ne  pourra 
ouvrir  aucune  vacance  dans 
le  cadre  de  l'état-major 
maritime. 


Art.  23. 


Art.  26. 


Les  pensions  de  réforme  (Gomme  à  l'article  23  du 
qui,  en  exécution  de  l'ar-  projet.) 
ticle  16  ci-dessus,  devront 
être  accordées  aux  officiers 
entretenus  des  corps  de  la 
marine,  après  29  ans  de 
service  effectif,  seront  liqui- 
dées proportionnellement,  et 
payées  suivant  la  teneurdes 
articles  l***  et  26  de  la  loi 
du  18  avril  1831. 


TITRE  VL 

Dispositions  générales. 
Art.  24. 

Les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables 
au  corps  de  l'intendance 
militaire. 

Elles  sont  également  ap- 
plicables aux  officiers  de 
santé  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 


Art.  25. 


TITRE  VI. 

Dispoiitions  générales. 
Art.  27. 

Les  dispositions   de    la 

E résente  loi  sont  applica- 
les  an  corps  de  rinten- 
dance  militaire. 

Elles  sont  également  ap- 
plicables aux  officiers  de 
sauté  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  ceux  de  l'adminis- 
tration des  bôpitaux  et  aux 
agents  de  service  de  l'ha- 
billement et  du  campement. 

Art.  28  (nouveau). 

Tout  officier  condamné 
par  jugement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  six 
mois,  sera  suspendu  de  son 
emploi  ou  mis  en  réforme, 
en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articles  6  et 
14  de  la  présente  loi. 

La  dnree  de  l'emprison- 
nement ne  comptera  jamais 
comme  service  effectif,  même 
pour  la  retraite. 

Art.  29. 


Toutes    les  dispositions       (Gomme  à  Tartice  25  dn 
antérieures,  contraires  à  la   projet.) 
présente   loi,  sont  et  de- 
meorent  abrogées. 
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H.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Ce  rapport  sera  imprimé  mercredi,  et  la 
Chambre  pourrait,  si  elle  le  juge  convenable, 
ouvrir  la  discussion  jeudi. 

M.  le  narrais  de  Eiaplaee.  Je  demande- 
rais, attendu  l'importanee  de  la  matière,  que 
cette  discussion  fût  renvoyée  à  vendredi. 

M.  le  eente  Dejean.  L'importance  des 
amendements  proposés  par  votre  commission 
demande  un  sérieux  examen,  et  je  proposerai 
de  n'ouvrir  la  discussion  que  lundi  prochain. 

M.  le  eanite  de  €}eMae.  J*appuie  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Dejean. 

H.  le  Président.  La  Chambre  entendra  sans 
doute  plusieurs  rapports  dans  le  cours  de  la  se- 
maine, et  en  fixant  la  discussion  de  ces  divers 
projets  de  loi,  elle  indiquera  celui  auquel  devra 
8*ouvrir  celle  sur  la  loi  dont  le  rapport  vient  de 
lui  être  fait. 

Le  second  objet  à  Tordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  vétitions, 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Plaisance,  rap- 
porteur. 

M.  le  dae  de  Plaisaaee,  i*' rapporteur.  M.  de 
Latour  réclame  Tindemnité  stipulée  en  faveur 
des  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  par  le 
traité  qu*a  ratifié  la  loi  du  30  avril  1820.  Le  gou- 
vernement ayant,  par  ce  traité,  disposé  des  biens 
des  anciens  propriétaires,  et  s'étant  fait  remet- 
tre leurs  titres,  il  soutient  que  c'est  au  gouverne- 
ment à  répondre  de  l'impuissance  ou  de  la  mau- 
vaise foi  d'Haïti,  et  à  supporter  les  charges  du 
traité. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pas  cru  qu'il  y 
eût  lieu  de  remettre  en  discussion  une  question 
déjà  jugée.  Il  vous  propose,  en  scindant  la  péti- 
tion de  M.  de  Latour,  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  réclamation  qui  ne  lui  semble  pas  fon- 
dée. Mais  aussi  votre  comité,  convaincu  de  Tin- 
térèt  que  vous  portez  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue, et  qui  est  réclamé  par  le  pétitionnaire, 
vous  propose  le  renvoi  au  président  du  conseil 
des  ministres  de  la  seconde  partie  de  sa  pétition. 
11  a  jugé  ce  renvoi  d'autant  plus  convenable,  que 
les  négociations,  suivies  avec  persévérance  par 
le  gouvernement  français  avec  celui  d'Haïti,  de- 
vront enfin  amener  un  résultat  également  utile 
aux  intérêts  commerciaux  des  deux  pays,  en 
même  temps  gu*il  apportera  quelque  soulagement 
aux  longues  infortunes  des  colons.  (Adopté.) 

M.  «Cïaatier,  2*  rapporteur.  Le  sieur  Félix 
Mercier,  propriétaire  à  Bougemont  (département 
du  DouDS),  invite  la  Chambre  à  user  de  son  droit 
d'initiative,  pour  faire  réclamer  et  transporter 
au  Panthéon,  les  restes  de  l'empereur  Napoléon, 
et  pour  restituer  aux  principaux  monuments  de 
son  règne  les  noms  qui  consacraient  la  gloire  de 
leur  fondateur. 

Messieurs,  la  gloire  de  Napoléon  appartient  à 
la  France,  qui  ne  renonce  à  rien  de  ce  qui  en 
peut  faire  ressortir  l'éclat.  Mais  cette  gloire  ne 
consiste  pas  dans  de  vains  noms  que  la  flatterie 
donne  ou  reprend  au  gré  des  passions  dont  elle 
est  l'instrument.  C'est  l'utilité  ou  la  perfection 
des  créations  du  génie  qui  perpétuent  dans  la 
mémoire  des  hommes  l'honneur  qui  en  est  le 
prix.  Pour  que  les  Français  se  ressouviennent  à 
jamais  que  c'est  à  Napoléon  qu'ils  doivent  le  Code 
civU,  le  canal  de  jonction  de  la  Saône  au  Rhin, 
et  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  il  n'est  pas 


besoin  que  des  lois  ou  des  ordonnances  attachent 
son  nom  à  ses  monuments. 

U  faut  sans  doute  que  le  sol  de  la  patrie  s'ouvre 
un  jour  pour  recevoir  dans  son  sein  les  restes 
de  l'homme  prodigieux  qui  la  sauva  de  l'anar- 
chie, et  qui  réleva  à  un  si  haut  degré  de  puis- 
sance... 

M.  le  eenite  Exelnaas.  Bt  de  gloire! 

M.  Gantier,  rapporteur.  11  faut  que  la  France 
accomplisse,  tôt  ou  tard,  le  vœu  suprême  que 
Napoléon  forma  dans  son  cxH. 

Mais  si  cet  hommage  devait  devenir  une  occa- 
sion de  trouble  et  de  désordre,  il  cesserait  d'être 
digne  de  lui;  ce  serait  un  outrage  à  sa  mémoire 
de  croire  que  lui-même  en  eût  pu  vouloir  à  ce 
prix. 

Votre  Comité  a  pensé.  Messieurs,  que  des  deux 
demandes  du  pétitionnaire,  Tune  était  inutile  et 
l'autre  inopportune;  U  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  eente  de  Flahaalt.  Je  croyais  que  la 
commission  devait  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  seconde  partie  ae  la  pétition,  et  le  renvoi  au 
conseil  des  ministres  sur  la  première. 

Je  m'oppose  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  tient  à  la  gloire  d'une 
grande  nation  a  de  l'importance;  je  crois  que  le 
vœu  exprimé  dans  cette  pétition  est  un  vœu  gui 
est  national.  Je  demande  donc  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  conseil  des  ministres,  pour  que 
le  gouvernement  français,  s'adressant  au  gouve^ 
nement  de  Sa  Majesté  Britannique,  puisse  obtenir 
le  retour  en  France  de  ces  glorieuses  cendres. 

Je  crois  que  le  ministère  anglais,  composé» 
comme  il  Test  aujourd'hui,  d'hommes  éclairés  et 
libéraux,  sera  disposé  à  nous  les  rendre  et  à 
faire  cette  réparation  d'un  acte  qui,  s'il  avait  été 
au  pouvoir  lorsqu'il  a  été  commis,  n'aurait  pas 
souillé  la  page  la  plus  brillante  de  l'histoire  de 
son  pays. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  première 
partie  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde.) 

M.  Gantier,  rapporteur,  continue  :  47  com- 
merçants et  marins  de  Saint-Valéry,  76  négo- 
ciants d'Amiens,  réclament  contre  une  pétition 
par  laquelle  les  habitants  d'Âbbeville  ont  de- 
mandé que  le  canal  latéral  de  la  Basse-Somme 
aboutissant  à  Saint-Valéry  fût  abandonné,  et 
qu'on  rendit  navigable  le  lit  de  la  Somme  en 
aval  d'Abbeville  jusqu'au  Crotoy,  pétition  qui  a 
été  accueillie  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du 
18  février  dernier,  et  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  une  contestation  fort  animée  existe 
depuis  beaucoup  d'années  dans  le  département 
de  la  Somme  au  sujet  de  la  direction  à  donner 
à  la  ligne  de  navigation  intérieure  par  laquelle 
cette  rivière  doit  déboucher  dans  l'Océan.  Le 
gouvernement,  d'accord  à  cet  égard  avec  les 
vœux  des  habitants  d'Amiens  et  de  Saint-Valéry, 
s'est  décidé,  après  des  études  et  un  examen  qui 
paraissent  avoir  été  approfondis,  pour  le  plan 
d'un  canal  latéral  à  la  domme,  aboutissant  par 
la  gauche  à  la  vallée  du  port  de  Saint-Valéry, 
plan  auquel  se  rattachent  des  travaux  destines 
a  faire  au  Hourdel  un  port  de  relâche  ou  avant- 
port.  Ce  canal  est  déjà  exécuté  en  presque  tota- 
talité,  et  serait  complètement  achevé  si  la  com- 
mune d'Abbeville  n'avait  jusqu'à  présent  opposé 
des  obstacles  à  la  construction  oe  la  partie  de 
ce  canal  qui  doit  traverser  cette  ville,  (^r  une 
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pétition  dont  ie  rapport  vous  a  été  fait  le  18  fé- 
vrier dernier  par  M.  le  président  Boyer,  et  que 
vous  avez  renvoyée  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, les  habitants  d*Âbbeville  ont  demandé»  au 
coutraire,  que  les  travaux  déjà  faits  fussent 
abandonnés,  que  ie  cours  de  la  Somme  fût  rendu 
navigable  depuis  celle  ville  jusq^u'à  la  mer,  et 
que  ce  fût  au  Grotoy,  port  qu^ils  considèrent 
comme  plus  à  Tabri  des  atterrissements.  plus  sûr 
et  plus  commode  que  celui  de  Saint-Valéry,  que 
vint  aboutir  cette  ligne  de  navigation.  Les  deux 
pétitions  sur  lesquelles  vous  avez  à  statuer  au- 
jourd'hui ont  pour  objet  de  réfuter  les  motifs 
exposés  par  les  habitants  d*Abbeville  à  l'appui 
de  leur  réclamation,  de  demander  que  le  gou- 
vernement persiste  dans  le  projet  dont  l'exécu- 
tion est  déjà  presque  termmée,  qu'il  accélère 
Fachèvement  du  canal,  notamment  dans  celle  de 
ses  parties  qui  traverse  Âbbeville,  que  les  travaux 
projetés  pour  faciliter  aux  navires  l'accès  du 
port  de  Saint- Valéry  soient  exécutés;  enfin  que 
le  tarif  ou  péage  soit  soumis  à  une  réduction. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  considérations 
qui,  dans  de  volumineux  mémoires,  ont  été  pré- 
sentées à  l'appui  de  l'une  et  de  Tautre  de  ces 
demandes,  votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
suffisait  que  vous  eussiez  déjà  renvoyé  au  gou- 
vernement la  demande  des  habitants  d'Âbbe- 
îiUe,  pour  que  votre  devoir  fût  de  lui  renvoyer 
aussi  la  demande  opposée  des  habitants  de  Samt- 
Valérv  et  d'Amiens,  laquelle  a  d'ailleurs  pour 
elle  radoption  réfléchie  qui  en  a  déjà  été  laite 
parle  gouvernement  et  un  commencement  d'exé- 
cution. Toutefois,  c'est  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  la  difficulté  que  votre  comité  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(Adopté.) 

—  33'raffineurs  de  Bordeaux  demandent  di- 
verses modiflcations  au  tarif  des  sucres  et  des 
bouilles,  et  une  interprétation  plus  libérale  de 
rarticle  2  de  la  loi  du  26  avril  dernier,  relatif 
au  délai  de  6  mois  accordé  pour  Texportalion 
avec  prime  des  sucres  raffinés. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  exposent  les  fâ- 
cheux effets  qu'a  produits  sur  l'industrie  qu'ils 
exercent  la  loi  du  26  avril  dernier,  qui  a  ré^lé 
le  tarif  des  sucres  et  la  prime  à  l'exportation  des 
sucres  raffinés.  Sur  35  raffineries  qui,  en  1833, 
étaient  en  pleine  activité  à  Bordeaux,  plus  de 
la  moitié  ont  cessé  entièrement  de  travailler, 
et  toutes  les  autres  sont  réduites,  parla  diminu- 
ttoa  de  leurs  débouchés,  à  n'employer  que  la 
moitié,  le  tiers,  et  quelques-  unes  que  le  quart 
des  ouvriers  qu'elles  occupaient  précédemment. 
Le  même  résultat  se  manifeste  à  Marseille,  au 
Havre,  à  Nantes,  à  Orléans,  à  Strasbourg,  par- 
tout les  raffineries  se  ferment,  partout  on  dé- 
plore les  funestes  conséquences  d  une  législation 
qui,  en  suscitant  des  obstacles  insurmontables 
aux  travaux  d'une  fabrication  naguère  si  active, 
réduit  à  Toisiveté  et  à  la  misère  la  plupart  des 
ouvriers  qu'elle  faisait  vivre,  et  affecte  indirecte- 
meot,  mais  d^une  manière  déjà  très  sensible  pour 
eUea,  un  grand  nombre  d'autres  industries,  et 
notamment  une  des  plus  importantes,  la  navi- 
gation. Ce  résultat  est  constaté  par  des  faits  qu'il 
n*e8l  malheureusement  pas  possible  de  révoquer 
en  doute.  Selon  les  pétitionnaires,  son  dévelop- 
pement, à  la  suite  de  l'établissement  de  la  légis- 
lation nouvelle,  montre  assez  que  c'est  en  elle 
qu'il  a  sa  source;  la  généralité  des  plaintes 
rà'tl  excite  prouve  que  cette  législation  n*est  pas 
nocord  avec  les  vrais  intérêts  du  pays;  ennn, 


la  vivacité  de  ces  plaintes  indique  que  la  ques- 
tion du  tarif  des  sucres  est  une  des  plus  graves 
et  des  plus  urgentes  dont  le  gouvernement  et  les 
Chambres  puissent  avoir  à  s'occuper. * 

Les  raffineurs  de  Bordeaux  prévoient  qu'on 
leur  objectera  l'impossibilité  où  l'on  est  encore 
de  juçer  complètement  les  effets  de  la  loi  du 
26  avrd  dernier,  faute  d'avoir  pu  recevoir  jus- 
qu'à présent,  des  colonies  étrangères,  les  ma- 
tières premières  sur  lesquelles  on  a  compté  pour 
alimenter  la  fabrication  destinée  à  l'exportation. 
Quelque  pénible  qu'il  leur  puisse  être  d'attendre 
encore  une  année  la  réforme,  que  dès  ce  mo- 
ment ils  jugent  indispensable  d'apporter  dans  les 
dispositions  de  cette  loi,  ils  se  soumettent  à  cet 
ajournement;  et  ce  n'est  que  quand  l'expérience 
sera  complète,  et  aura  éclairé  leurs  adversaires, 
quand  elle  aura  démontré  qu'avec  les  proportions 
actuelles  du  tarif,  il  est  impossible  que  les  su- 
cres étrangers  arrivent  dans  nos  ports  en  quan- 
tité suffisante  pour  donner  quelque  activité  à 
notre  fabrication  ;  ce  n'est  que  Tannée  prochaine, 
disons-nous,  que  les  raffineurs  réclameront  cette 
réforme.  Alors  ils  s'efforceront  de  prouver  qu'une 
réduction  proportionnelle  et  sagement  graduée 
du  droit,  tant  sur  les  sucres  de  nos  colonies,  que 
sur  ceux  des  colonies  étrangères,  aug^mentera 
au  lieu  de  les  diminuer  les  perceptions  des 
douanes;  alors  ils  espèrent  parvenir  à  constater 
qu'incessamment  excitée  par  l'exagération  du 
tarif,  la  fraude  arrache  aux  raffineurs  français, 
ce  qui,  dans  le  système  du  gouvernement  lui- 
même  devrait  du  moins  leur  être  assuré,  la 
fourniluro  de  la  consommation  intérieure;  alors 
enfin,  ils  réussiront  peut-être  à  faire  comprendre 


blant,  ses  débouchés  naturels  au  dehors,  accorde 
à  la  production  des  sucres  de  betteraves  une 
prime  si  excessive,  qu'alors  que  dans  la  discus- 
sion de  l'année  dernière,  il  a  été  déclaré  que, 
de  l'aveu  des  fabricants,  le  prix  de  ce  produit  ne 
devait  pas  excéder  80  francs  les  100  kil.,  et  des- 
cendrait prochainement  à  60,  ce  prix  se  soutient 
sur  le  marché  de  Paris  de  140  à  100  francs,  en 
sorte  que  c'est  aux  dépens  de  nombreuses  et 
importantes  industries  qui  réclament  Tagrandis- 
sement  du  commerce  extérieur,  que  la  législation 
assure  à  une  fabrication  privilégiée  un  prix  qui 
excède  de  75  à  100  0/0,  celui  qu'elle-même  a 
déclaré  lui  suffire,  et  de  125  à  140  0/0,  celui  au- 
quel elle  a  annoncé  qu'avant  peu  elle  pourrait 
se  réduire. 

Mais  en  attendant  le  moment  de  faire  valoir 
ces  arguments,  les  raffineurs  de  Bordeaux  se 
bornent  à  demander  : 

1"*  Que  selon  le  vœu  déjà  exprimé  par  le  con- 
seil des  manufactures  et  du  commerce,  les  su- 
cres muscorades  du  Brésil  soient  admis  aux 
mêmes  droits  et  conditions  de  rendement  que  les 
sucres  bruts  étrangers  ; 

2<*  Que  pour  affranchir  la  fabrication  de  la 
cherté  du  combustible,  une  des  charges  qui, 
dans  les  ports,  nuisent  le  plus  à  son  activité,  le 
droit  sur  les  houilles  importées  par  mer  et  par 
navire  français  soit  réduit  à  33  centimes  par 
kilogramme,  c'est-à-dire  aux  même  taux  que 
sur  les  houilles  importées  par  terre  ; 

3*  Enfin,  que  le  délai  d'exportation,  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  26  avril  a  fixé  à  six  mois, 
quoique  le   gouvernement  lui-même  eût  pro- 

rsé  de  le  porter  à  un  an,  soit  du  moins  calculé 
partir,  non  comme  la  douane  le  fait  aujour- 
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d*hui,  de  la  date  du  permis  d'exportation,  mais 
de  la  date  de  la  vérification  au  bureau  de 
sortie. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  pétitionnaires,  Mes- 
sieurs, dans  le  développement  des  motifs  sur 
lesquels  s'appuient  ces  diverses  demandes.  La 
tâcne  de  votre  comité  ni  la  vôtre  ne  peut  pas 
être  d'en  porter  un  jugement  approfondi,  mais 
seulement  d'examiner  si,  dans  les  réclamations 

âui  vous  sont  adressées,  il  y  a  assez  d'apparence 
e  fondement  et  de  bon  droit  pour  qu'il  soit 
utile  et  juste  d'appeler  sur  elles  l'attention  du 
gouvernement.  Or,  c'est  là  une  question  sur  la- 
quelle, dans  le  sein  de  votre  comité,  il  ne  s'est 
élevé  aucun  doute.  11  est  incontestable  qu'excepté 
peut-être  à  Paris,  le  travail  des  rafûneries  a  par- 
tout éprouvé  une  diminution  très  considéraole, 
et  qu'a  Bordeaux  et  à  Marseille  du  moins,  la 
plupart  de  ces  établissements  ont  cessé  toute 
fabrication.  Il  y  a  donc  un  dommage,  et  un  dom- 
mage grave  et  pleinement  constaté.  C'en  est 
assez  pour  que  les  pétitionnaires  soient  fondés 
à  demander  gu*on  recherche  les  causes,  et  qu'on 
examine  les  moyens  qu'il  proposent  d'y  remé- 
dier; c'en  est  assez  aussi  pour  que  votre  devoir 
soit  de  signaler  leurs  réclamations  à  la  sollicitude 
des  ministres  du  roi. 

Maintenant,  que  ce  dommage  ne  soit  que  l'effet 
inévitable  de  la  juste  et  légiiime  suppression  de 
rencouragementabuslfqui,antérieurementàlaloi 
du  26  avril,  était  donné  à  la  fabrication  des  sucres 
raffinés,  ou  que,  comme  le  pensentles  pétitionnai- 
res, il  ait  sa  source  principale  dans  les  erreurs  de 
cette  loi,  c'est  là  une  question  que  votre  comité  n'a 
pas  dû  examiner,  par  plusieurs  motifs  :  d'abord 
parce  que  sa  solution  ne  lui  a  pas  paru  néces- 
saire pour  vous  déterminer  à  prendre  la  pétition 
en  considération  ;  ensuite  parce  qu'il  n'a  pas 
pensé  qu'à  l'occasion  d'une  pétition  il  lui  fût 
pNBrmis  de  remettre  en  discussion,  et  en  discus- 
sion  nécessairement  superficielle,  une  loi  en 
vigueur,  et  qui,  jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs soient  d  accord  pour  la  réformer  ou  la 
modifier,  doit  être  respectée  par  tous,  et  surtout 
par  ceux  qui,  à  la  suite  d'un  examen  très  appro- 
fondi, ont  concouru  à  la  faire;  enfin  parce  que 
dans  votre  comité  comme  ailleurs,  on  n'est  pas 
d'accord  sur  les  conditions  du  système  d'écono- 
mie publique  le  plus  favorable  aux  intérêts  les 
plus  généraux,  et  que  s'il  se  fût  agi  d'entrer  de- 
vant vous  dans  l'examen  de  ces  conditions,  votre 
comité  eût  probablement  été  condamné  à  vous 
présenter  des  opinions  diverses,  et  à  l'alterna- 
tive de  vous  les  présenter  ou  incomplètement, 
ou  avec  des  développements  que  l'occasion  ne 
saurait  comporter.  Quelle  que  puisse  être  d'ail- 
leurs l'origine  réelle  du  préjudice  contre  lequel 
les  pétitionnaires  réclament,  il  y  aurait  toujours 
eu  lieu,  nous  le  répétons,  d'examiner  si  les 
moyens  qu'ils  proposent  de  l'atténuer,  sont  ad- 
missibles et  peuvent  être  efficaces.  C'est  d'après 
ces  considérations.  Messieurs,  que  votre  comité 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  des  raffi- 
neurs  de  Bordeaux  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  son  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  la 
commission  que  vous  chargerez  de  1  examen  du 
projet  de  loi  sur  les  douanes  puisse  profiter  des 
renseignements  et  des  réflexions  qu'elle  con- 
tient. 

M.  le  «•mte  C^fTarelll.  Il  me  semble  que 
l'on  devrait  aussi  renvoyer  cette  pétition  au 
ministre  des  finances. 


M.  le  Président.  C'est  le  ministre  du  com- 
merce qui  présente  la  loi  des  douanes. 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  Président  lève  la  séance,  sans  ajournement 
fixe.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  3  avril  1834. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  cbarsée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liquioa- 
tion  de  l'ancienne  liste  civile. 

Après  la  séance  publique,  la  Chambre  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  entendre  le  rapoort 
de  la  commission  de  comptabilité  sur  le  buaget 
des  dépenses  intérieures  pour  1835. 


CHâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN- 

Séance    du    lundi   31    mars   1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deisie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
29  mars  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Loi  relatif  à  Vexécution  du  traité  conclu 
avec  les  Etats-Unis, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Réalier- 
Dumas. 

M.  Rëaller-Damas.  Messieurs,  la  dignité  et 
les  intérêts  de  la  France  d'un  côté,  de  l'autre  la 
sympathie  qui  nous  unit  à  l'Amérique  du  Nord, 
rendent  la  question  qui  nous  occupe  tout  à  la 
fois  difficile  et  délicate  à  traiter  à  cette  tribune. 
Aussi,  votre  commission  s'est-elle  empressée  de 
prévoir  et  de  résoudre  d'avance  les  difficultés 
oui  pourraient  s'élever  dans  cette  discussion. 
Notre  digne  collègue,  M.  Jay,  vous  a  fait  connaî- 
tre, dans  un  rapport  qui  honore  autant  son 
caractère  que  son  talent  d'écrivain,  les  principes 
d'après  lesquels  ces  difficultés  avaient  été  réso- 
lues. Bn  ma  qualité  de  membre  de  cette  com- 
mission, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
venir  défendre  et  appuyer  les  conclusions  qu'elle 
a  prises,  parce  que  je  les  crois  fondées  sur  le 
droit  des  gens,  le  droit  commun,  la  justice,  Tin- 
té rêt  bien  compris  de  nos  relations  commerciales 
avec  l'Amérique  du  Nord.  Que  notre  honorable 
collègue  M.  Bignon  se  rassure,  ce  n'est  point  un 
acte  de  générosité,  c'est  encore  moins  un  sacri- 
fice à  la  politique  de  notre  cabinet,  mais  bien 
un  acte  de  justice  que  vous  demande  la  com- 
mission, lorsqu'elle  vous  propose  de  sanctionner 
la  convention  intervenue  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis. 

Depuis  vingt  ans,  le  gouvernement  fédéral  ré- 
clame une  indemnité  pour  des  vaisseaux  saisis 
et  confisqués,  tant  en  exécution  des  décrets  de 
Berlin,  de  Milan  et  Rambouillet,  qu'après  la  ré- 
vocation de  ces  mêmes  actes.  Il  en  demande 
aussi  pour  la  destruction  des  bâtiments  brûlés 
en  pleine  mer  par  des  escadres  françaises,  qui 
voulaient  ainsi  dérober  à  l'ennemi  le  secret  de 
leurs  marches  ;  d'un  autre,  la  France  avait  à 
faire  valoir  des  prétentions  qui  n'étaient  pas  non 
plus  sans  importance. 

De  longues  négociations  eurent  lieu  à  la  fin 
de  l'Empire  et  sous  la  RestauratioUi  mais  sans 
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aucun  résultat.  Elle  ne  furent  reprises  qu*à  l'é- 
poque de  notre  glorieuse  Révoluiion.  Le  4  juil- 
let 183t.  fut  signée  la  Convention  qui  régla  les 
droits  (les  deux  parties  contractantes,  sauf  à 
attendre  le  concours  des  Gtiambres,  que  Ton 
nous  demande  aujourd'hui  pour  TexécuUon 
fluancière  de  la  partie  du  traité. 

Les  dispositions  de  ce  traité  portent  sur  deux 
questions  bien  distinctes  : 

L*une  est  relative  aux  conOscations  de  vais- 
seaux américains  pendant  le  blocus  continental; 

L'autre  à  la  non-exécution  du  traité  de  ces- 
sion de  la  Louisiane,  dont  Tarticle  8  assurait 
au  commerce  français  des  avantages  annulés 
depuis  par  le  traité  de  Gand,  conclu  entre  TÂn- 
glelerre  et  les  Btats-Unis. 

Bn  ce  qui  touche  la  première  question  le  gou- 
vernement s'engage  à  payer  à  l'Amérique  du 
Nord  25  millions  pour  saisies,  confiscations  et 
autres  propriétés  de  citoyens  américains,  sur  la- 
quelle somme  toutefois  1,500,000  francs  sont 
destinés  à  indemniser  des  citoyens  français, 
créanciers  au  même  titre  du  gouvernement 
fédéral. 

Quant  à  ce  qui  touche  la  seconde  q^uestion»  le 
gouvernement  renonce  purement  et  simplement 
à  toutes  les  prétentions  relatives  à  la  non-exé- 
cution du  traité  de  cession  de  la  Louisiane.  11 
réduit,  en  faveur  du  commerce  américain,  la 
taxe  des  cotons  longue  soie  au  même  tarif  que 
celui  des  cotons  courte  soie.  En  échange  de  ces 
avantages,  le  gouvernement  américain  consent  à 
une  diminution,  pendant  10  ans,  des  droits  d'im- 
portation supportés  par  les  vins  français  admis 
a  la  consommation  des  Etats-Unis. 

La  commission,  pour  être  à  même  de  vous  faire 
connaître  son  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  a  dû  prendre  et  a  pris,  avec 
le  soin  le  plus  minutieux,  connaissance  de  tous 
les  faits,  dfe  toutes  les  réclamations  et  de  toutes 
les  négociations  commencées,  suspendues  et  re- 
prises depuis  1812  jusqu'à  l'époque  de  la  si- 
enature  du  traité.  Ce  faits,  ces  réclamations  et 
ïes  négociations  qui  les  ont  suivies,  il  est  néces- 
saire de  bien  les  apprécier  pour  juger  la  grande 
guestion  oui  s'agite  devant  vous;  je  vais  vous  les 
indiquer  le  plus  succinctement  qu'il  me  sera 
possible. 

L'Angleterre  avait  proGté  des  premières  guerres 
de  notre  Révolution,  pour  s'emparer  de  tout  le 
commerce  européen.  Dans  le  cours  du  24  juin 
1803  au  18  mai  1806,  elle  mit  en  état  de  blocus, 
non  seulement  tous  les  ports  de  la  France,  mais 
tous  ceux  situés  sur  TEms,  le  Weser,  l'Ëloe,  la 
Trave.  L'empire  des  mers  lui  était  entièrement 
acquis. 

C'est  alors  que  Napoléon  conçut  un  projet  aussi 
vaste  que  sop  génie,  contre  lequel  on  ne  s'est 
tant  déchaîné  que  parce  qu'on  n'en  avait  pas 
compris  d'abord  toute  la  portée;  je  veux  parler 
du  système  continental. 

Le  21  novembre  1806,  il  rendit  à  Berlin  un 
décret  qui  mit  en  état  de  blocus  les  lies  Britanni- 
oues,  et  ordonna  la  saisie  de  tous  les  bâtiments 
de  l'Angleterre  et  de  ces  colonies.  Ce  décret  fut 
bientôt  suivi  de  deux  ordres  de  l'amirauté  de 
l'Angleterre,  à  la  date  des  7  janvier  et  1 1  no- 
vembre 1807.  Le  premier  défendait  tout  commerce 
entre  les  Etats  d'Amérique  et  les  ports  de  l'Europe 
oui  étaient  en  état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Le  deuxième  ordre  portait  que  les 
vaisseaux  américains  seraient  visités  en  mer,q[ue 
leurs  gamisons  seraient  conduites,  débarquées 


en  Angleterre,  et  soumises  aux  règlements  et  aux 
droits  de  réexportation. 

iNapoléon  dut  se  îiàter  de  rendre  à  Milan  deux 
décrets,  l'un  daté  du  29  novembre,  et  l'autre  du 
17  décembre  1807.  Le  premier  ordonnait  la  saisie 
et  la  contiscation  de  tous  bâtiments  qui.  après 
avoir  touché  en  Angleterre,  entreraient  dans  les 
ports  de  la  France.  Le  second  déclarait  dénatio- 
nalisés tous  bâtiments  qui  auraient  souffert  la 
visite  d'un  navire  anglais,  et  auraient  payé  une 
imposition  quelconque  au  gouvernement  britan- 
nique. 

L'empereur  devait  s'attendre  à  ce  gue  les  Etals- 
Unis  feraient  respecter  leur  neutralité  par  l'An- 
gleterre ;  il  n'en  fut  rien.  Aussi  ^rana  nombre 
de  bâtiments  américains  furent  saisis,  soit  dans 
les  ports  de  France,  soit  dans  les  ports  occupés 
par  ses  troupes  ou  par  ses  alliés. 

Le  gouvernement  fédéral  se  borna  à  rendre 
le  22  décembre  1807  un  bill  par  lequel  il  éta- 
blissait un  embargo  dans  tous  les  ports  de  l'Union. 
Aucun  vaisseau  américain  ne  pouvait  en  sortir 
pour  une  destination  étrangère.  Ge  biil,  qui 
n'était  point  un  acte  hostile  contre  la  France, 
mais  un  acte  de  conservation,  n'atteignit  pas  le 
but  qu'on  s'était  proposé,  par  la  raison  que  les 
capitaines  américains  restés  en  Europe,  se  firent 
les  facteurs  du  commerce  des  autres  nations,  et 
continuèrent  à  rester  sous  le  coup  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan.  Aussi  le  r^  mars  1809, 
l'acte  d'embargo  fut  remplacé  par  un  bill  de 
non-intercourse  qui  ne  s'appliquait  qu'à  l'Angle- 
terre et  à  la  France;  ce  bill  ordonnait  la  saisie 
de  tous  les  bâtiments  français,  et  déclarait,  en 
outre,  que  les  confiscations  qui  en  auraient  été 
faites  ne  cesseraient  pas  d'avoir  leur  effet,  lors 
même  que  les  relations  des  Etats-Unis  avec  la 
France  viendraient  à  se  rétablir. 

Get  acte,  qui  constituait  les  Etats-Unis  en  état 
d'hostilité  avec  la  France,  provoqua  une  mesure 
de  représailles  de  la  part  de  l'empereur.  Le  10  fé- 
vrier 1810,  il  ordonila  l'ordre  secret  d'arrêter  à 
Saint-Sébastien,  de  mener  àBayonneetd'y  vendre 
les  bâtiments  américains,  qui  n'étaient  cependant 
arrivés  en  Biscaie  que  sur  la  promesse  qui  leur 
avait  été  faite  par  l'autorité  française  que  leur 
propriété  serait  respectée.  Napoléon  fit  plus  en- 
core :  le  23  mars  1810,  il  rendit  â  Uambouillet 
un  décret  qui  déclarait  que  tout  bâtiment,  navi- 
guant sous  le  pavillon  des  Etats-Unis,  sera  saisi, 
et  le  produit  de  la  vente  déposé  â  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Ges  représailles  violentes,  de  part  et  d'autre, 
irritaient  deux  nations  qui  auraient  dû  se  prêter 
un  mutuel  appui.  La  communauté  d'intérêts, 
l'absence  de  toute  rivalité  politique,  semblaient 
devoir  leur  garantir  des  relations  plus  amicales. 
Ges  deux  puissances  devaient  s'entendre  et  s'en- 
tendirent bientôt.  Ge  fut  le  gouvernement  fédéral 
q  ni  vint  à  la  Franco  avant  que  la  France  ne  songeât 
â  aller  â  lui. 

Le  l'''  mai  1810,  il  fut  rendu  aux  Etats-Unis 
une  loi  qui  suspendait  les  lois  antérieures  de 
non-intercourse j  et  donnaient  à  la  France  et  â 
l'Angleterre,  jusqu'au  l""*  mars  1811.  pour  révo- 
quer leurs  décrets  respectifs.  Cette  loi  fut  com- 
muniquée par  M.  Arenstroug,  agent  des  Etats- 
Unis,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui, 
le  5  août  1810,  lui  remit  une  note  par  laquelle 
il  déclare  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
sont  révoqués,  et  qu'à  dater  du  1*'  novembre 
1810  ils  cesseraient  d  avoir  leur  effet,  si  les  Anglais 
rétractaient  leurs  arrêts  de  conseils,  ou  si  les 
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Américains  obligeaient  les  Anglais  à  respecter  la 
neutralité  de  Tllnion. 

11  est  pénible  de  le  dire,  mais  ce  fut  le  5  août 
1810»  au  moment  où  un  rapprochement  s'opérait 
entre  les  deux  nations,  que  l'empereur  rendit 
un  décret  par  lequel  il  ordonna  que  les  fonds 

{provenant  ne  marchandises  américaines,  et  dont 
e  produit  aurait  été  déposé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, seraient  transportés  au  Trésor  public. 
La  note  française  du  5  août  1810  produisit  aux 
Etats-Uunis  l'effet  qu'on  devait  en  attendre.  Le 
29  novembre,  le  président  proclama  la  révoca- 
tion des  décrets  français,  somma  l'Angleterre  de 
rétracter  les  ordres  de  Tamirauté.  Le  gouverne- 
ment britannique  s'y  étant  refusé,  le  2  mars  181 1, 
le  président  des  Etats-Unis  remit  l'acte  de  non- 
inlercourse  en  vigueur  contre  l'Angleterre.  Néan- 
moins, je  le  dis  avec  regret,  des  captures,  des 
condamnations  de  vaisseaux  américains  eurent 
lieu,  non  seulement  après  la  note  du  5  août, 
mais  postérieurement  encore  au  ]^'  novembre 

1810.  ue  ne  fut,  au  reste,  que  le  10  mai  1812, 
que  M.  Barlow,  ministre  des  Etats-Unis,  reçut 
communication  du  décret,  à  la  date  du  28  août 

1811,  qui  rapportait  les  décrets  de  Milan  et  de 
Rambouillet,  en  faisant  remonter  la  révocation 
au  !•'  novembre  1810.  M.  Barlow  se  hâta  d*en- 
voyer  ce  décret  au  gouvernement  anglais,  qui 
révoqua  le  12  juin  ses  ordres  du  conseil;  mais  il 
n'était  plus  temps,  les  Etats-Unis  avaient  déclaré 
cette  guerre  qu  ils  eurent  à  soutenir  chez  eux 
en  1812. 

Tels  sont  les  fait  sur  lesquels  reposent  les  in- 
demnités réclamées  par  les  Etats-Unis.  J'arrive 
maintenant  aux  négociations. 

Les  premières  furent  entamées  et  suivies 
en  1812  par  M.  Barlow,  qui  trouva  la  mort  dans 
les  glaces  de  la  Pologne,  où  il  s'était  rendu  sur 
l'invitation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Les  réclamations  des  Etats-Unis  s'élevaient  alors 
à  70  millions.  Il  nous  a  été  communiqué  un 
rapport  du  duc  de  Vicence  à  l'empereur,  en  date 
du  11  janvier  1814,  par  lequel  le  ministre  déclare 
qu'il  ne  devait  être  accordé  aucune  indemnité 

Sour  les  bâtiments  saisis  en  vertu  des  décrets 
e  Berlin  et  de  .Milan,  mais  il  faisait  une  excep- 
tion à  l'éffard  :  \^  des  navires  saisis  depuis  le 
l«r  novemore  1810;  2''  des  vaisseaux  confisqués 
avant  qu'ils  eussent  eu  connaissance  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan;  S""  des  bâtiments  brûles 
en  mer;  4<*  des  navires  séquestrés  dans  le  port 
de  Saint-Sébastien,  où  le  duc  de  Vicence  éva- 
luait les  indemnités  à  13  millions;  mais  comme 
il  pensait  que  les  états  des  bâtiments  étaient 
incomplets,  11  proposait  de  porter  les  indemnités 
à  une  somme  de  18  millions. 

La  Restauration  ne  pouvait  sympathiser  avec 
une  République  fondée  sur  le  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale.  Elle  ne  contesta  pas  la  jus- 
tice des  indemnités  réclamées  par  les  Etals- 
Unis  ;  mais  elle  chercha  constamment  les  moyens 
d'ajourner  une  question  que  sa  politique  crai- 
gnait d'aborder  franchement.  11  n'en  lut  pas  de 
même  après  la  Révolution  de  Juillet  :  le  gouver- 
nement sentit  la  nécessité  de  resserrer  les  liens 
qui  devaient  unir  la  France  avec  un  gouverne- 
ment fidèle,  même  à  l'époque  où  la  victoire  avait 
abandonné  nos  drapeaux,  assis  comme  lui  sur  le 
principe  de  la  liberté.  Une  commission  fut 
nommée.  Les  principes  sur  lequels  s'était  fondé 
le  duc  de* Vicence,  en  1814,  furent  la  base  de  son 
opinion.  La  commission,  d'accord  sur  le  principe 
de  l'indemnité,  se  divisa  quand  il  fut  question 
d*en  établir  le  chiffre.   La   majorité  le   fixa 


à  12,000,000  de  francs,  tandis  que  la  minorité  le 
portait  à  30  millions. 

Ce  chiffre  était  bien  éloigné  de  celui  de 
M.  Rives,  négociateur  des  Etats-Unis,  nui  pré- 
sentait, en  1831 ,  des  réclamations  pour  485  prises 
s'élevant  à  une  valeur  de  70,&60,000  francs, 
qu'elle  réduisit  plus  tard  à  70,000,000  de  francs. 

Tels  étaient  les  divers  éléments  des  négocia- 
tions, lorsque  la  convention  du  4  juillet  1831 
intervint  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.  Q 
s'agit  maintenant  d'examiner  si  le  traité  est  con- 
forme à  la  justice,  et  s'il  est  avantageux  aux 
intérêts  commerciaux  de  la  France. 

Les  questions  qui  se  présentaient  naturelle- 
ment à  l'esprit  de  votre  commission  étaient  les 
trois  suivantes  : 

!<"  Est-il  dû  une  indemnité  aux  Etats-Unis? 

2<»  En  admettant  qu'une  indemnité  soit  due, 
devait-elle  être  portée  à  25  millions? 

3®  Les  avantages  accordés  â  notre  commerce 
sont-ils  une  compensation  suffisante  de  la  non- 
exécution  de  l'article  8  du  traité  de  cession  de 
la  Louisiane? 

Votre  commission^  pour  arriver  à  la  solution 
de  la  première  question,  a  voulu  connaître  toutes 
les  demandes  faites  par  les  Etats-Unis  au  gou- 
vernement français.  Craignant  que  le  duc  de 
Vicence,  en  1811,  n'eût  plutôt  consulté  Tintérôt 
de  la  politique  de  l'empereur  que  l'intérêt  de  la 
justice;  craignant  que  la  commission  de  1831 
n'eût  été  trop  sévère,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
sous  les  yeux  tous  les  documents  qui  nous  ont 
été  fournis  depuis;  que  le  gouvernement  eût  été 
trop  facile,  chaque  demande  a  été  l'objet  d'une 
discussion  particulière,  et  appréciée  d  après  les 
principes  rigoureux  du  droit  et  les  règles  les  plus 
strictes  de  la  justice. 

Parmi  les  nombreuses  prétentions  des  Etats- 
Unis,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  ne  pouvaient 
être  robjet  d*une  discussion  bien  sérieuse  :  mais 
il  en  est  une  qui  méritait  d'être  approfondie.  11 
s'agissait  de  savoir  si  le  gouvernement  français 
avait  eu  le  droit  de  saisir  et  confisquer  des  oâ- 
timents  placés  sous  la  garantie  d^un  pavillon 
neutre,  reconnu  pour  tel  par  différents  traités. 
Les  Etats-Unis  s'appuyaient  sur  le  traité  de  1800, 
fondé  sur  le  généreux  principe  :  le  pavillon 
eouure  la  marchandiset  pour  réclamer  des  indem- 
nités pour  toutes  les  confiscations  faites  en  vertu 
des  décrets  de  Berlin,  de  Milan  et  de  Rambouillet. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  avaient  été  commandés  au 
gouvernement  impérial  par  la  première  de  toutes 
les  lois,  celle  qui  veut  avant  tout  que  Ton  veille 
à  sa  défense  et  à  sa  conservation.  Ces  décrets 
furent  un  acte  de  représailles  contre  une  nation 
ennemie.  Ils  n'eurent  d'abord  rien  d'hostile  contre 
l'Union.  Ces  décrets  interdisaient,  il  est  vrai,  au 
Etats-Unis  toutes  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre;  mais  ne  leur  ouvraient-ils  pas  en 
échange  tous  les  ports  de  l'Europe?  ne  leur  assu- 
ra ient-ils  pas  le  monopole  de  l'approvision nement 
continental?  Loin  de  se  plainare  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  ils  durent  en  remercier  l'Em- 
pereur; car  ces  décrets  furent  l'origine  de  la 
prospérité  commerciale  où  ils  sont  arrivés 
depuis.  Le  gouvernement  fédéral  eût  dû  faire 
respecter  plutôt  sa  neutralité  par  l'Angleterre. 
Ce  n'était  pas  en  1811,  mais  en  1807,  que  Thon- 
neur,  la  aignité,  l'intérêt  des  Etats-Unis  exi- 
geaient qu'ils  déclarassent  la  guerre  au  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne.  S'ils  l'avaient 
faite  alors,  l'Empire  n'eût  pas  éprouvé  ses  dé- 
sastres, l'Angleterre  eût  reconnu  la  liberté  des 
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mers»  TUnion  eût  conservé  les  avantages  im- 
menses qne  lui  assurait  notre  politique,  et  se 
serait  évité  la  guerre  qu'elle  eut  à  soutenir 
en  1812. 

Quant  an  décret  de  Rambouillet,  les  Etats- 
Unis  ne  pouvaient  être  admis  à  s^en  plaindre  : 
le  bill  de  non-inlercourse  fut  un  acte  hostile  pour 
la  France.  Or,  ce  bill  avait  précédé  le  décret  de 
Rambouillet,  dont  aucune  puissance  du  monde 
n^avait  le  droit  de  contester  la  légalité.  Vous 
allez  juger,  Messieurs,  pour  me  servir  de  Ven- 
pression  de  notre  collègue  M.  Bignon,  de  Vindul- 
gence  avec  laquelle  nous  avons  admis  les  récla- 
mations des  Etats-Unis. 

Votre  commission  a  repoussé  ces  prétentions 
en  ce  qu'elles  portaient  d^une  manière  générale 
sur  toutes  les  considérations  faites  en  vertu  des 
décrets  de  TBmpire.  Mais  elle  a  dû  excepter  les 
bâtiments  pris  avant  qu'ils  eussent  pu  être  in- 
formés de  rexistence  de  ces  décrets.  Le  droit  des 
gens,  le  droit  commun,  Téquité  s'opposent  à  ce 
qu*une  mesure  prohibitive  soit  rendue  exécutoire 
avant  le  délai  suffisant,  pour  que  les  parties  in- 
téressées aient  pu  en  avoir  connaissance. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  aussi  de 
la  justice  d'accorder  une  indemnité  pour  les  na- 
vires séquestrés  depuis  le  l*'  novembre  1810, 
époque  de  la  révocation  de  ces  décrets.  Il  est  de 
principe  qu'un  acte,  dès  qu'il  est  révoqué,  ne 
saurait  plus  produire  aucun  effet. 

One  autre  question  qui  a  mérité  toute  l'atten- 
teotion  de  votre  commission  est  celle  relative 
aox  navires  séquestrés  en  Espagne  et  vendus 
ensuite  à  Rayonne.  La  commission  est  entrée  à 
ce  sujet  dans  les  plus  grands  détails.  Il  lui  a  été 
dtaontré  que  ces  vaisseaux  n'étaient  arrivés 
dans  le  port  de  Saint-Sébastien  que  sur  l'assu- 
rance gui  leur  avait  été  donnée  par  les  autorités 
françaises  que  les  dispositions  oes  décrets  exis- 
tants ne  leurseraient  point  appliquées.  L'honneur 
national  nous  a  paru  intéressé  à  admettre  ces 
navires  à  indemnité. 

Q  en  a  été  de  même  des  bâtiments  coulés  ou 
brûlés  à  la  mer.  Si  c'est  un  droit  déjà  exorbitant 
que  celui  qui  permet  au  commandant  d'une  es- 
cadre de  détruire  en  temps  de  guerre  des  vais- 
seaux qui  n'ont  d'autre  tort  que  l'indiscrétion 
qu'il  lui  suppose  de  divulguer  le  secret  de  sa 
marche»  jamais  il  ne  s'est  élevé  le  moindre  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  dommage  causé 
devait  être  réparé. 

Ainsi»  votre  commission  a  été  d'avis  qu'il  était 
dû  une  indemnité  aux  Etats-Unis,  mais  que  cette 
indemnité  n'était  dua  que  :  1<»  pour  les  bâtiments 
saisis  avant  la  connaissance  des  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  ;  2<^  pour  les  navires  séquestrés  depuis 
le  1*'  novembre  1830;  d^"  les  navires  confisqués 
en  Espagne  et  vendus  à  Rayonne;  4"^  pour  les 
oavires  coulés  ou  brûlés  par  les  escadres  fran- 
çaises, ainsi  que  l'avaient  pensé  le  duc  de  Vicence 
en  1814,  et  la  commission  nommée  en  1831. 

Le  principe  de  l'indemnité  une  fois  reconnu, 
et  les  demandes  sur  lesquelles  elle  devait  porter 
une  fois  bien  déterminées,  la  commission  a  dû 
rechercher  les  bases  sur  lesquelles  s'était  ^xé  le 
gouvernement  pour  en  élever  le  chiffre  à  25  mil- 
lions. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
rendu  an  milieu  de  nous.  11  est  résulté  des  do- 
cwnents  qu'il  nous  a  fournis,  que  le  gouverne- 
ment avait  toujours  reconnu  que  s'il  était  dû  une 
indemnité,  cette  indemnité  ne  pouvait  être  ac- 
cordée que  pour  les  quatre  réclamations  dont  je 
crois  avoir  suffisamment  établi  la  justice,  et  que 
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c'était  sur  ces  bases  et  ces  bases  seules  qu'il 
avait  négocié  avec  les  Etats-Unis. 

11  restait  encore  un  devoir  à  remplir  à  votre 
commission,  c'était  de  se  faire  rendre  compte 
du  nombre,  de  la  valeur  des  cargaisons  et  de  la 
coque  des  bâtiments  pour  lesquels  on  avait  dé- 
cidé qu'il  était  dû  une  indemnité.  Le  ministre 
des  Etats-Unis  avait  présenté  en  1831  des  récla- 
mations pour  485  prises;  la  commission,  après 
avoir  examiné  tous  les  états  produits  tant  par 
l'Union  que  par  le  gouvernement  français,  n'a 
admis  cotnme  sujets  à  indemnité  que  124  navires 
et  127  cargaisons.  Cette  opération  faite,  votre 
commission  n'avait  plus  qu'à  procéder  à  l'esti* 
mation  des  cargaisons  et  de  la  coque  des  navires, 
et  à  comparer  cette  valeur  à  la  somme  de  25  mil- 
lions que  le  gouvernement  français  s'est  engagé 
à  payer  aux  Etats-Unis,  déduction  faite  cependant 
d'une  somme  de  1,500,000  francs  destinée  à  in- 
demniser des  citoyens  français,  créanciers  au 
même  titre  du  gouvernement  fédéral. 

Ces  estimations  et  ces  comparaisons  faites,  il 
en  est  résulté  pour  nous  la  conviction  la  plus 
intime  que  la  somme  de  25  millions  était  légiti- 
mement due  aux  Etats-Unis.  En  effet,  la  valeur 
des  navires  confisqués  s'est  élevée  à  25  millions, 
non  compris  celle  de  8  navires  non  vendus  a 
Rayonne,  et  remis  à  l'administration  de  la  marine, 
en  vertu  de  décisions  impériales. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  partie  du  traité, 
relative  aux  compensations  accordées  en  échange 
des  avantages  qui  nous  avaient  été  assurés  par 
l'article  8  au  traité  de  cession  de  la  Louisiane, 
calculs  faits  des  bénéfices  qui  sont  déjà  résultés 
pour  notre  commerce  de  la  libre  entrée,  pour 
ainsi  dire,  de  nos  vins  et  de  nos  soieries  aux 
Etats-Unis,  votre  commission  n'a  pas  douté  que 
le  gouvernement  n'ait  fait,  en  signant  ce  traité, 
une  chose  juste  et  utile  aux  intérêts  du  pays. 

Permettez-moi  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  présentées  par  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  contre  le  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  mon  honorable 
collègue,  M.  Roissy-d'Auglas,  qu'il  estdans  l'erreur 
s'il  pense  que  la  France  soit  le  seul  État  auquel 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  ait  demandé  des 
indemnités.  L'Angleterre,  l'Espagne,  la  Suède, 
les  Deux-Siciles  en  ont  payé  pour  plusieurs  mil- 
lions à  l'Amérique  du  Nord. 

J'ai  admiré,  avec  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  le  discours  plein  d'art  et  d'esprit  que 
notre  honorable  collègue  M.  fiignon  a  prononcé 
dans  le  cours  de  cette  discussion.  Tel  est  le  pres- 
tige du  talent,  qu'il  m'aurait  infailliblement  per- 
suadé moi-même,  si  je  n'avais  fait  une  étude 
approfondie  de  la  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment.  Dans  ce  discours  deux  choses  ont 
frappé  particulièrement  mon  esprit.  La  première, 
c'est  qu'après  avoir  adopté  les  principes  de  la 
commission,  notre  honorable  collègue  n'ait  pas 
voulu  admettre  les  conséquences  rationnelles 
qui  devaient  en  résulter;  la  seconde,  c'est  que 
les  pensées  de  l'Empire  aient  pu  trouver  en  lui 
un  éloquent  contradicteur. 


catégories  sur  lesquelles  devait  porter  cette  in- 
demnité; catégories  que  le  duc  de  Vicence,  que 
l'empereur  lui-même  avaient  admises  en  lol4. 
En  d'autres  termes,  il  est  d'avis  qu*il  est  dû 
quelque  chose  aux  Etats-Unis,  mais  il  se  refuse 
a  ce  que  ce  quelque  chose  leur  soit  payé. 
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M.  Bignon  ti'admet  à  rindemnîté  que  les  bâti- 
ments brûlés  en  mer  par  nos  escadres.  Quant  aux 
bâtiments  confisqués  avant  que  les  parties  inté- 
ressées eussent  pu  avoir  connaissance  des  dé- 
crets ;  quant  aux  bâtiments  saisis  après  la  révo- 
cation des  décrets,  et  ceux  séquestrés  à  Saint- 
Sébastien  et  vendus  à  Bayonne,  il  tes  repousse, 
et  pour  les  repousser  il  se  fonde  sur  ce  que  ces 
catégories  peuvent  offrir  matière  à  discussion  et 
à  doute. 

J'en  demande  pardon  à  notre  collègue,  les  ca- 
tégories admises  par  la  commission  ne  peuvent 
offrir  matière  à  discussion  et  à  doute,  parce  que 
des  principes  qui  sont  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux,  s'opposent  â  ce  qu'elles  puissent  être 
raisonnablement  contestées.  Foulere:$-vous  aux 

§ieds  le  principe  qui  veut  que  la  loi  n'ait  jamais 
'effet  rétroactif,  foulerez-vous  aux  pieds  le 
principe  qui  veut  qu'un  décret  révoqué  ne  puisse 
plus  produire  aucun  effet?  Ferez-vous  taire  ce 
cri  de  conscience,  qui  vous  dit  que  le  prix  des 
bâtiments,  permettez-moi  l'expression,  volés  à 
Saint-Sébastien  doit  être  restitué. 

La  plus  forte  objection  que  M.  Bignon  ait 
faite  à  votre  commission  est  celle-ci.  Vous  n'au- 
riez pas  dû  admettre  à  indemnité  12  bâtiments 
jugés  postérieurement  au  !•'  novembre  1810, 
mais  saisis  antérieurement  â  cette  époque. 

C'est  parce  que  la  note  du  5  août  1810  avait 
déclaré  que  les  décrets  étaient  révoqués,  c'est 
parce  que  les  EtatsrUnis  furent  les  premiers  â 
venir  â  nous,  en  rapportant  le  bill  de  non-inter" 
course,  c'est  parce  que  nous  fûmes  la  cause  de 
la  guerre  qu^ils  déclarèrent,  en  1812,  au  gou- 
vernement britannique,  q\xe  nous  avons  moins 
consulté  la  rigueur  du  droit  que  ce  que  prescri- 
vait l'équité,  a  l'égard  de  ces  12  bâtiments. 

La  deuxième  partie  du  traité  que  nous  vous 
proposons  de  ratifier  n'a  pas  trouvé  grâce  non 
plus  auprès  de  notre  coilèffue  M.  Bignon.  Si  les 
Etats-Unis  diminuent  les  aroits  sur  nos  vins, 
sur  nos  spieries,  ce  n'est  que  de  l'babileté,  de 
l'adresse.  Ils  ne  diminuent  leurs  droits  de  douanes 
que  parce  qu'ils  ne  savent  plus  que  faire  de 
leur  argent,  et  cependant  il  n'est  question  au- 
jourd'hui que  de  faillites  américaines.  Les  yeux 
de  votre  commission  n'ont  pas  été  aussi  clair- 
voyants que  ceux  de  notre  nonorable  collègue; 
elle  n'a  pas  vu  d'aussi  loin.  Votre  commission 
n'avait  qu'à  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si  la  diminution  des  droits  sur  nos  vins  et  nos 
soieries  était  une  compensation  suffisante  des 
avantages  que  nous  avait  assuré  le  traité  de  ces- 
sion de  la  Louisiane.  Calculs  faits,  elle  a  dû  ré- 
soudre la  question  d'une  manière  affirmative, 
elle  n'avait  pas  besoin  de  pousser  ses  investiga- 
tions plus  loin. 

Notre  honorable  collègue  pense  que  les  Etats- 
Unis  ne  changeraient  rien  â  leurs  tarifs,  lors 
même  gue  vous  ne  sanctionneriez  pas  le  traité 
du  4  juillet  1831.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  Amé- 
ricains soient  aussi  intéressés  que  le  prétend 
M.  Bignon.  ne  s'empresseront-ils  pas  de  de- 
mander à  leur  tarif  de  douanes  la  somme  qu'ils 
n'auront  pas  obtenue  delà  justice  de  la  France? 
Que  deviendraient  alors  les  villes  de  Lyon  et  de 
Bordeaux  ?  Songez-y  bien,  Messieurs,  il  y  a  là 
matière  à  réflexion. 

Ainsi,  Messieurs,  le  droit,  l'équité  se  réunis- 
sent pour  réclamer  votre  assentiment  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  En  le  sanctionnant, 
vous  ferez  non  seulement  un  acte  de  justice, 
mais  un  acte  de  la  plus  sage  politique,  u'est  en 
resserrant  les  liens  qui  nous  unissent  à  TÂmé-  | 


rique  du  Nord,  que  vous  vous  opposerez  aux 
envahissements  d  une  puissance  qui  n'ayant  osé 
vous  faire  la  guerre  avec  ses  armes  prétend  vous 
la  faire  avec  ses  tarifs  de  douanes.  C'est  en  ou- 
vrant de  nouveaux  débouchés  aux  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie,  c'est  en  multi- 
pliant pour  les  classes  laborieuses  les  éléments 
du  travail  que  nous  servirons  utilement  le  pays. 
Il  y  a  dans  certains  esprits  une  agitation  qui 
menace  de  faire  une  explosion  parmi  nous.  Il 
n'est  qu'un  moyen  de  conjurer  l'orage,  ouvrons 
de  nouvelles  carrières  à  ces  esprits  qui  ne  sont 
inquiets  que  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  une 
place  dans  la  société.  Colonisons  Alger,  occu- 

Eons-nous  sérieusement  de  la  Corse  qui  n'aurait 
esoin  que  de  quelques  millions  dépensés  uti- 
lement pour  devenir  une  des  contrées  les  plus 
populeuses  de  l'Europe. 

M.  B«l08y-d'ABsla«.  Je  désirerais  répondre 
à  un  fait  qui  vient  crêtre  allégué  par  M.  Réalier- 
Dumas. 

Messieurs,  lorsqu'un  déouté  monte  à  cette  tri- 
bune pour  remplir  un  devoir  de  conscience, 
celui  de  défendre  les  intérêts  de  pays,  il  doit 
être  sûr  des  faits  qu'il  avance,  autrement  il  in- 
duirait à  erreur  ceux  de  ses  collègues  qui  veu- 
lent bien  croire  à  ses  paroles.  M.  Réalier^Dumas 
vous  a  annoncé  que  c'était  sans  doute  involon- 
tairement que  j'avais  affirmé  qu'aucune  puis- 
sance n'avait  accordé  aux  Etats-Unis,  des  in- 
demnités pour  les  pertes  éprouvées  pendant  le 
blocus  continental  dont  les  décrets  impériaux 
de  Berlin  et  de  Milan,  furent  les  inévitables  con- 
séquences. Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  per- 
mettre de  vous  faire  connaître  de  quel  cêié  se 
trouve  l'inexactitude. 

On  peut  dire  que,  dès  le  lendemain  de  la  glo- 
rieuse Révolution  de  Juillet,  les  agents,  et  même 
les  amis  du  gouvernement  fédéral,  recommen- 
cèrent leur  réclamation  qui  avait  été  rejetée 
par  la  Restauration  ;  le  nouveau  gouvernement, 
dans  des  vues  politiques,  rendit  une  ordonnance 
le  14  octobre  1830,  à  l'effet  de  créer  une  com- 
mission administrative  pour  examiner  encore 
cette  affaire. 

Nommer  les  membres  qui  en  firent  partie, 
c'est  donner  une  garantie  de  son  impartialité  ; 
M.  Laine,  pair  de  France  en  fut  le  président  et 
le  rapporteur  :  MM.  Bellet  père,  Benjamin  De* 
lessert,  Georges  Lafayette,  Pichon  et  d  Âudiffret, 
la  composèrent. 

M.  Laine  fit  sur  les  prétentions  des  Etats- 
Unis  un  rapport  plein  de  force  et  de  raison  ;  les 
questions  y  furent  examinées  et  résolues,  sui- 
vant les  règles  du  droit  public.  La  commission, 
après  2  mois  da  travail  le  plus  assidu,  en  est 
arrivée  à  imposer  une  somme  bien  inférieure  à 
celle  qui  vous  est  demandée  aujourd'hui  :  cette 
indemnité  avait  été  fixée,  sans  que  l'on  eût  préa- 
lablement pesé  et  apprécié  les  négociations  qui 
avaient  été  faites  entre  les  Etats-Unis  et  3  autres 
puissances,  relativement  à  des  indemnités  récla- 
mées par  des  motifs  à  peu  près  semblables, 
mais  elle  a  reconnu  que  l'analogie  était  loin 
d'être  complète,  et  que  les  sacrifices  auxquels 
avaient  bien  voulu  se  soumettre  l'Angleterre, 
l'Espagne,  le  Danemark,  étaient  amplement 
compensés  par  des  avantages  incontestables. 
Voila,  au  surplus,  Messieurs,  les  termes  du  rap- 
port: 

«  Lorsque  la  majorité  a  admis  indemnité  en 
3  catégories,  elle  a  pensé  gae  l'équité  envers 
les  autres  devaiei^  prévaloir  sur  les  motâfis  de 
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rejet  donnés  par  l'Empire  et  la  Restauration  ;  elle 
a  eu  pour  but  de  maintenir  T harmonie  entre 
2  puissances  amies,  d'entretenir  des  rapports 
commerciaux  réciproquement  utiles,  et  pour 
lesquels  la  France  a  déjà  fait  de  grands  sacri- 
Gces  ;  elle  n'a  pas  été  déterminée  par  l'exemple 
de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  du  Danemark. 
•  Si  pour  les  captures  faites  durant  la  guerre 
de  1793,  l'Angleterre  a  jugé  à  propos  de  donner 
aux  Etats-Unis,  c'est  quelle  avait  excédé  les 
bornes  mêmes  de  l'injustice  à  l'égard  des  neu- 
tres Américains,  qu'elle  voulait  détacher  des 
Français,  elle  en  a  été  amplement  dédommagée 
par  le  traité  qu'elle  a  souscrit  avec  le  gouver- 
▼ernement  fédéral  à  la  fin  de  1794,  puisque  ce 
traité  a  porté  atteinte  au  grand  pacte  de  1778, 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

«  L'accord  pour  les  indemnités  avec  l'Espagne 
se  combinait  avec  l'acquisition  des  Florides,  pour 
lesquelles  la  France  a  donné  tant  de  facilité  aux 
Etats-Unis. 

€  Quant  à  la  convention  avec  le  Danemark, 
on  peut  trouver  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  puis- 
8ance>  on  peut  y  vérifier  que  la  somme  offerte  à 
titre  d'indemnité  et  refilée  à  forfait,  est  bien  in* 
férieure  aux  réclamations.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  termes  mêmes  du 
rapport  de  M.  Làiné;  vous  penserez  que,  lorsque 
j'ai  avancé  qu'aucune  indemnité  n'avait  été 
donnée  par  ces  différentes  puissances  au  gou- 
Ternement  fédéral,  j'ai  voulu  dire  qu*aucune 
iDdemnité  n'avait  été  accordée  pour  les  causes 
sur  lesquelles  se  fondent  les  réclamations  des 
Blats-Uuis  envers  la  France;  assurément,  je  ne 
pouvais  dire  qu'en  aucun  temps  et  aucune  ^cir- 
coostaoce,  des  arrangements  n'avaient  été  pris  ; 
mais  j'ai  été  en  droit  d'affirmer  que  dans  des 
circonstances  pareilles,  pour  des  causes  iden- 
tiques, et  simplement  pour  acquitter  une  dette, 
aucun  sacrifice  pécuniaire  n'avait  été  fait  par 
ces  3  puissances. 

Un  honorable  général  vous  a  dit  qu'il  était  de 
notre  honneur  de  payer  ce  que  nous  devions; 
ooi,  sans  doute.  Messieurs^  les  Etats  comme  les 
particuliers  doivent  remplir  leurs  engagements^ 
sons  peine  d'être  bientôt  déconsidérés;  mais  si 
TOUS  ne  devez  pas,  Messieurs,  comme  j'en  suis 
persuadé,  ne  soyez  pas  dupes,  car,  au  lieu  de 
remplir  un  devoir  d'honneur,  nous  deviendrions 
la  fable  de  i  Europe. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  que  ce  sont  les  dé- 
penses extraordinaires  qui  ruinent  les  Empires; 
les  dépenses  ordinaires  se  supportent  encore, 
parce  qu'on  met  en  présence  les  ressources  cor- 
responoantes;  il  nen  résulte  qu'un  malaise 
momentané;  mais  c'est  au  crédit  que  lesdépenses 
extraordinaires  s'adressent;  c'est  notre  avenir 
qu'elles  engagent,  et  il  n'y  a  pas  de  puissance 
assez  forte  pour  résister  longtemps  à  l'abus  de 
pareils  expédients. 

Messieurs,  j'ai  cité  le  rapport  de  M.  Laine,  mais 
je  ferai  une  nouvelle  observation;  je  ferai  en 
même  temps  une  interpellation  à  cet  égard  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  je  le 
prie  de  m'accorder  un  moment  d'attention. 

Je  dis  donc  qu'il  est  extraordinaire  gue  le  rap- 
port qui  a  été  lait  par  M*  Laine,  en  suite  du  tra- 
vail oe  la  commission,  n'ait  pas  été  joint  aux 
pièces  imprimées.  Dans  ce  rapport,  ii  est  dit  que 
la  commission  de  1831  ne  demandait  que  12  mil- 
lions pour  les  Etats-Unis.  11  y  a  loin  de  là  aux 
2ô  fflillionsque  demande  la  commission  nouvelle. 
Je  demande»  en  conséquence,  que  M.  le  ministre 
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des  affaires  étrangères  ait  la  bonté  de  déposer 
ce  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  président,  pour 
qu'il  soit  imprimé  et  distribué. 

M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  a  été  communiqué  à  la  commission. 

M.  BoIssy-d'Anglas.  M.  le  ministre  me  fait 
observer  que  ce  rapport  a  été  remis  à  la  com- 
mission. Je  déclare  que  je  l'ai  cherché  inutile- 
ment à  la  questure;  et  si  j'en  ai  eu  connaissance, 
je  dirai  que  c'est  presque  d'une  manière  frau- 
duleuse, car  on  me  l'a  communiqué,  bien  qu'on 
ne  fût  pas  tenu  de  le  faire.  Il  faudrait  pourtant 
que  les  députés  ne  fussent  pas  ainsi  obligés  de 
prendre  des  renseignements  d'une  manière  clan- 
destine. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  rapport  a  été  communiqué  à  la 
commission;  il  est  entre  ses  mains. 

M.  BoIssy-d'Anglae.  La  commission  ne  l'a 
pas  déposé  à  la  questure. 

M.  Peten.  Il  est  indispensable  que  le  rapport 
nous  soit  communiqué.  Jusque-la  il  faudrait 
ajourner  le  vote  de  la  loi. 

M.  Réaller-Damas.  Je  ferai  observer  que  le 
rapport  dont  il  est  question  a  été  communiqué 
à  la  commission  dont  je  faisais  partie. 

M.  Pelea.  Gela  ne  suffit  pas. 

M.  Réalier-Damae.  Je  crois  devoir  faire  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la  commi»- 
sion  de  1831  n'ait  porté  le  chiffre  qu'à  12  mil- 
lions, parce  que  la  commission  de  1831  n'avait 
pas  sous  les  yeux  les  documents  qui  nous  ont 
été  fournis.  Je  dois  déclarer  que  tous  les  docu- 
ments nous  ont  été  fournis  non  seulement  par 
les  Etats-Unis  et  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  mais  que  nous  avons  même  recueilli 
des  documents  dans  les  archives  au  conseil  d'Etat, 
au  ministère  de  la  marine  et  à  l'administration 
des  douanes.  Je  dois  déclarer  que  la  commission  a 
fait  ce  travail  en  conscience,  et  a  suivi  dans  son 
appréciation  les  règles  de  la  plus  stricte  justice. 

M.  BoIssy-d^Anslas.  Je  persiste  à  demander 
la  communication  du  rapport  fait  par  M.  Laine. 
{Mouvements  divers,) 

M.  Petaa.  Je  ferai  observer  que  Napoléon  ne 
voulait  payer  que  13  millions. 

M.  Aognls.  Messieurs,  je  commencerai  par 
soumettre  à  la  Chambre  une  courte  réponse  à 

auelques-unes  des  observations  qui  viennent 
'être  présentées  par  l'honorable  M.   Réalier- 
Dumas,  membre  de  la  commission. 

M.  Réalier-Dumas  vient  d'affirmerque  la  com- 
mission s'était  entourée  de  tous  les  documents 
nécessaires;  qu'elle  ne  s'était  point  bornée  à 
prendre  connaissance  de  ceux  qui  lui  avaient 
été  soumis  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qu'elle  en  avait  puisé  aux  archives,  qu'elle 
en  avait  demandé  au  conseil  d'Etat,  qirenfîn 
elle  s'était  entourée  de  tous  les  documents  ima^ 
ginables. 

Messieurs,  je  croisque  notre  collègue  se  trompe. 
En  effet,  s'il  avait  pris  la  peine  de  faire  une  re- 
cherche plus  attentive  dans  les  archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères:  s'il  avait  demandé 
communication  de  pièces  qui  y  existaient  rela- 
tivement aux  réclamations  lormées  par  des 
Français  contre  les  Etats-Unis,  par  suite  de  la 
cession  de  la  Louisiane,  en  vertu  du  traité  du 
3  avril  1803,  il  y  aurait  trouvé  que  des  réclama- 
tions qui  ne  sont  pas  mentionnées  au  rapport, 
et  qui  pourtant  s'élèvent  à  des  sommes  consi- 
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dérables,  sont  en  instance  depuis  longtemps:  il 
aurait  ?u  que  la  réclamation  des  héritiers  du 
sieur  Renault,  dont  j*ai  eu  l'honneur  d'entre- 
tenir la  Chambre  dans  la  séance  de  vendredi, 
était  en  instance  depuis  longtemps;  il  y  aurait 
trouvé  une  correspondance  de  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu, à  répoque  où  il  était  ministre  des 
aifaires  étrangères;  il  y  aurait  vu  que  M.  le  duc 
de  Richelieu,  écrivant  à  notre  ministre  pléni- 
potentiaire aux  Btats-  Unis,  lui  avait  demandé 
des  renseignements  relativement  à  cette  même 
réclamation. 

il  y  aurait  vu,  s'il  avait  pris  la  peine  de  con- 
sulter Touvrage  de  Beackemerigde  sur  les  pro- 
duits naturels  et  industriels  de  la  Haute-Loui- 
siane, que  le  montant  annuel  de  cette  réclamation 
s'élève  à  1,525,000  francs,  dont  les  détails  se 
trouvent  dans  l'ouvrage  que  je  viens  de  men- 
tionner; il  y  aurait  également  vu  que  les 
réclamations  des  héritiers  du  célèbre  Law  avaient 
été  également  soumises  aux  Btats-  Unis  par  Tin- 
termédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères 
il  y  aurait  égalemeut  vu  que  les  réclamations 
du  comte  Coëtlogon  avaient  été  aussi  Tobjet 
d'une  instruction  suivie;  qu'une  correspondance 
volumineuse  avait  été  eneagée  avec  M.  Hyde 
de  Neuville  ;  que  les  Etats-Unis  avaient  été  saisis 
à  plusieurs  reprises  de  ces  réclamations  ;  que  des 
rapporteurs  avaient  été  nommés  par  le  congrès; 
que  leurs  rapports  n'avaient  pas  prononcé  la 
prescription  contre  les  réclamations  qui  avaient 
été  adressées  au  congrès;  il  y  aurait  vu,  au  con- 
traire, que  ces  réclamations  avaient  semblé 
susceptibles  d'un  nouvel  examen,  et  que,  loin 
de  considérer  les  demandes  formées  par  les  ré- 
clamants, comme  prescrites  par  le  traité  du  4  avril 
1803,  l'Etat  fédéral  les  regardait  comme  suscep- 
tibles d'un  nouvel  examen. 

Il  est  des  pièces  que  vous  trouverez  dans  les 
procès-verbaux  de  la  séance  du  congrès  de  1826, 
dans  les  procès-verbaux  de  la  séance  du  congrès 
de  1827  et  dans  les  procès-verbaux  de  la  séance 
de  1828,  qui  mentionnent  les  mêmes  réclama- 
tions, qui  reconnaissent  qu'elles  ont  besoin  de 
glus  amples  renseignements  pour  prononcer  dé- 
nitivement  sur  les  demandes  qui  ont  été  four- 
nies. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  déclarer 
moi-même  que  je  ne  pouvais  pas  attester  l'exac- 
titude des  chiffres  posés  par  les  réclamants,  mais 
que,  dans  la  supposition  où  ces  mêmes  chiffres 
seraient  susceptibles  d'une  réduction  considé- 
rable, il  en  résulterait  pourtant  que  la  somme 
de  1,500,000  francs^  réservée,  par  une  clause  du 
traité  de  1831,  serait  insuffisante  pour  faire  face 
aux  réclamations  aujourd'hui  adressées  delà  part 
des  héritiers  Renault,  Law,  Luxembourg  et  Cfoët- 
loKon. 

Messieurs,  les  réclamations  des  Etats-Unis  se 
composent  de  l'évaluation  des  différentes  de- 
mandes formées  par  les  particuliers  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  partielles  de  1806  à  1811.  Il 
est  vrai  qu'il  faut  que  vous  établissiez  une  com- 
pensation sévère  afin  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  quelle  sera  lasomm^  qui  devra  être 
payée  aux  Etats-Unis  dans  le  cas  même  où  vous 
accepteriez  le  principe,  et  celle  qui  devra  être 
retenue  par  le  gouvernement  français  pour  faire 
face  aux  réclamations  qui  pourront  être  élevées 
plus  tard. 

Messieurs,  avant  d'examiner  le  principe,  et 
avant  de  reconnaître  si  effectivement  le  gouver- 
nement français  doit  une  indemnité  à  l'Etat  fédé- 
ral pour  les  pertes  qu'il  aurait  pu  éprouver  depuis 


les  dispositions  nouvelles  des  décrets  impériaux 

aui  restreignaient  les  rigueurs  des  décrets  de 
jlan  et  de  Berlin,  il  faut  savoir  si  les  bénéfices 
faits  parle  gouvernement  américain  ne  font  pas 
plus  Que  compenser  les  pertes  qu'il  aurait  éprou- 
vées a'autre  part. 

L'honorable  M.  Bignon,  dans  la  séance  de  ven- 
dredi, nous  a  établi  avec  des  faits,  avec  des  rai- 
sonnements qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été 
détruits,  que  non  seulement  le  gouvernement 
américain  n'avait  pas  de  réclamations  à  former 
contre  la  France,  mais  encore  que,  si  l'un  de  ces 
deux  Etats  devait  demander  une  indemnité  à 
l'autre,  ce  serait  peut-être  la  France  qui  aurait 
le  droit  de  réclamer  cette  indemnité  de  la  part 
du  gouvernement  américain.  Messieurs,  lorsqu'en 
1814  des  arrangements  ont  été  arrêtés  entre  la 
France  et  les  différentes  puissances  étrangères, 
il  résulte  d'une  récapitulation  qui  fut  mise  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  des  pairs  par  M.  Roy 
dans  la  session  de  1832,  que  la  France  était 
portée  à  réclamer  une  somme  de  235  millions, 
examinez  bien  ce  chiffre,  une  somme  de  235  mil- 
lions qui  lui  seraient  dus  par  les  puissances 
étrangères.  J'ai  lieu  de  craindre,  Messieurs,  que 
nous  n'ayons  trop  facilement  donné  quittance 
d'une  créance  aussi  considérable;  et  cependant 
nous  voyons  aujourd'hui  les  puissances  étran- 
gères s'adresser  au  gouvernement  de  Juillet  et 
lui  répéter  des  sommes  qui  ne  sont  qu'une  faible 
compensation  de  celles  que  nous  aurions  le  droit 
de  leur  demander. 

Messieurs,  dans  un  pareil  état  de  choses,  ne 
pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu  de  former 
une  nouvelle  commission  qui  examinerait  les  ré- 
clamations de  chacun,  qui  établirait  les  comptes 
de  chacune  des  puissances  réclamantes,  et  qui 
paierait  seulement  la  différence,  après  que  ces 
comptes  auraient  été  arrêtés?  Je  crois  que  dans 
une  pareille  circonstance  la  Chambre  agirait  im- 
prudemment et  avec  une  précipitation  qui  serait 
préjudiciable  à  la  situation  de  nos  finances,  si 
de  prime  abord,  et  sans  plus  ample  examen,  se 
reconnaissant  débitrice  des  Etats-Unis  d'une 
somme  de  25  millions,  elle  consentait  à  la  payer 
sans  la  compensation  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
indiquer. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  ici  une  question  de 
prérogative  royale.  11  y  a  une  distinction  essen- 
tielle à  établir  entre  le  traité  diplonaatique, 
passé  en  1831,  et  les  conditions  financières  de 
ce  même  traité.  Personne  moins  que  moi  n'est 
disposé  à  contester  à  la  Couronne  le  droit  de 
faire  des  traités,  mais  des  traités  diplomatiques, 
des  traités  essentiellement  politiques.  Quant  aux 
conditions  financières  que  ces  traités  entraînent 
avec  eux,  vous  avez  une  omnipotence  que  per- 
sonne ne  saurait  vous  contester.  Ainsi  donc 
examinez  aujourd  hui  avec  une  attention  reli- 
gieuse, avec  une  sévérité  tout  à  fait  financière, 
s'il  y  a  lieu,  imprudemment,  à  la  légère,  d'établir 
cette  juste  compensation.  Elle  a  été  faite  oour 


pas 
nationaux. 

Ces  chiffres  sont  considérables  :  d'une  part  un 
revenu  annuel  de  1,525,000  francs.  Voue  yoyei 
d'autres  réclamations  dont  une  s'élève  à  2  mil- 
lions et  demi;  d'autres  dont  l'évaluation  n*a  pas 
été  traduite  en  chiffres,  mais  qui  pourtant  peut 
s'élever  à  une  somme  considérable.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  probité  du  gouvernement,  de  la  dignité 
de  la  nation,  d'examiner  ces  diftérents  comptes 


[(Siambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mars  1834. J 


181 


avec  un  soin  tout  extraordinaire;  autrement  vous 
prononceriez  à  la  légère  et  vous  autoriseriez  par 
là  les  autres  puissances  qui  réservent  leurs  droits, 
à  Taide  du  précédent  que  vous  allez  sanctionner, 
à  venir  réclamer  plus  tard  une  indemnité  plus 
ou  moins  élevée;  vous  consacreriez^  dis-je,  ces 
droits,  parce  que,  à  moins  de  mentir  à  ce  pré- 
cédent, vous  ne  pourriez  pas  refuser  de  prêter 
une  oreille  attentive  aux  réclamations  qui  vous 
seraient  adressées. 

Je  persiste  donc,  comme  j'avais  conclu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  à  demander  qu'une 
nouvelle  commission  soit  organisée,  qu'elle  pèse 
le  droit  de  chacun,  et  qu'après  en  avoir  établi 
févaluation  d'une  manière  précise,  les  Chambres 
soient  appelées  à  prononcer  législativement. 

M,  Pel«B.  Appuyé  !  appuyé  !  Nous  payons  par- 
tout et  personne  ne  nous  paie.  (Mouvements  en 
tem  diven.)  L'Espagne  nous  doit  80  millions. 

Une  voix  à  gauche  :  La  Hollande,  la  Belgique, 
la  Saxe,  tout  le  monde  nous  doit. 

M.  le  dae  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  ie  viens  défendre,  au  nom 
du  gouvernement,  la  loi  qui  vous  est  proposée  ; 
ie  viens  justifier  devant  vous  toutes  les  clauses, 
toutes  les  conditions  d'un  traité  fondé  sur  le  bon 
droit,  fondé  sur  l'équité  et  la  raison,  fondé  sur 
l'intérêt  réciproque  des  2  pays  qui  l'ont  sous- 
crit. 

Ge  traité,  la  discussion  ne  l'a  pas  épargné  : 
on  vous  l'a  dépeint  sous  les  plus  fâcheuses  cou- 
leurs; aux  yeux  de  nos  adversaires,  ce  serait  un 
acte  doublement  onéreux  pour  la  France,  oné- 
reux d'abord  en  ce  sens  qu'il  nous  impose  un 
lourd  fardeau,  onéreux  en  cet  autre  sens  qu'il 
sacrifie  les  droits  évidents  à  des  avantages  illu 
soires. 

Nos  adversaires  ont  été  plus  loin  :  la  Restau- 
ration a  trouvé  sur  ce  point  grâce  devant  leurs 
yeux.  A  les  en  croire,  la  Restauration  nous  aurait 
préservés  de  ce  fardeau;  la  Restauration  se  serait 
montrée  jalouse  de  l'honneur  de  la  France,  soi- 
gneuse de  ses  intérêts;  moins  habile  et  moins 
lertne,  le  gouvernement  de  Juillet  a  tout  ac- 
cepté. 

Si  la  Restauration,  Messieurs,  a  cette  gloire; 
B*U  est  vrai  que  la  Restauration,  cette  fois,  nous 
ait  or^rvés  d'un  tribut  envers  l'étranger,  certes 
le  (ait  est  rare,  le  fait  est  unique  en  son  espèce, 
et  il  mérite  d'être  inscrit  en  lettres  d'or  dans  les 
fastes  du  gouvernement  déchu;  cela  fera  com- 
pensation. 

Mais  ne  nous  hâtons  pas  de  crier  au  miracle 
sur  la  foi  de  je  ne  sais  quelle  confidence,  de 
je  ne  sais  quel  bon  propos  tenu  à  voix  basse  par 
gens  qui  ne  se  nomment  pas;  vérifions  le  fait 
avant  tout,  et  ne  prodiguons  pas  à  l'aventure 
DoCre  encens  et  notre  reconnaissance,  car  nous 
pourrions  fort  bien  en  être  pour  nos  frais. 

Je  vais  reprendre  les  faits  à  leur  origine,  c'est 
Tunique  moyen  de  les  apprécier  sainement.  J'es- 
saierai de  les  présenter  dans  leur  ordre  naturel, 
et  de  les  replacer  sous  leur  véritabletjour.  Je  suis 
forcé  de  solliciter  de  la  Chambre  un  peu  d'atten- 
tioa,  beaucoup  d'indulgence  et  surtout  beaucoup 
de  patience,  car  ce  n*est  pas  ma  faute,  mais  ces 
laits  sont  très  nombreux  et  très  compliqués. 

Dorant  le  cours  de  cette  longue  guerre  ma- 
ritime qui  date  des  premiers  mois  de  1793,  et 
qui  Q*a  fini  qu'à  la  paix  d'Amiens,  de  graves 
uifléreods  s'éiaient  élevé»  entre  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  et  le  gouvernement 
des  Btats-Uois.  ùe&  infractions  aux  traités  pré- 


existants, des  actes  de  violence  avaient  été  com- 
mis de  part  et  d'autre  ;  des  lois  de  représailles 
avaient  été  rendues  dans  les  deux  pays;  la  con- 
vention du  30  septembre  1800  mit  un  terme  à 
ces  différends:  la  convention  du  30  septembre 
1800  rétablit  les  relations  commerciales  et  po- 
litiques des  deux  pays  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  intelligence.  On  nous  a  présenté  cette 
convention  comme  une  sorte  de  coalition, 
comme  un  traité  d'alliance  entre  ces  deux  gou- 
vernements dans  l'intérêt  de  la  neutralité  mari- 
time. 

C'est  aller  bien  trop  loin;  le  but  de  la  con- 
vention du  30  septemore  (il  suffit  d'y  jeter  les 
yeux  pour  s'en  convaincre),  était  de  faire  cesser 
cet  état  de  semi-hostilité  qui  existait  entre  les 
deux  pays,  et  de  régler  les  réparations  réci- 
proques. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  que  sur  les  27  articles 
dont  se  compose  cette  convention,  il  en  est 
plusieurs  qui  sont  exclusivement  consacrés  à 
reproduire  les  règles  du  droit  des  gens  en  ce 
qui  touche  la  navigation  des  neutres,  telles  que 
la  France  les  a  de  tout  temps  professées,  telles 
qu'elle  s'est  efforcée  de  les  faire  prévaloir  dans 
tous  les  pays.  Ces  règles,  vous  les  connaissez  ; 
elles  sont  infiniment  simples  :  nous  tenons,  en 
thèse  générale,  que  la  mer  est  le  domaine  com- 
mun |ae  toutes  les  nations  dont  elle  baigne  les 
côtes  ;  que  toutes  la  parcourent  avec  des  droits 
égaux  ;  nous  tenons  en  conséquence  que  l'état 
de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  puissances 
maritimes  n*affecte  en  rien  les  droits  des  puis- 
sances neutres,  que  les  puissances  belligé- 
rantes n'ont  aucun  droit  d'entraver  le  commerce 
des  puissances  neutres  qui  peuvent  fréquenter 
librement  tous  les  ports,  havres  ou  rades  de 
tous  les  pays  ;  enfin  que  les  bâtiments  de  com- 
merce des  puissances  neutres  conservent  en 
temps  de  guerre  le  droit  de  transporter  oi!i  bon 
leur  semble  toute  espèce  de  marchandises,  même 
celles  qui  proviennent  des  pays  appartenant  aux 
puissances  belligérantes. 

Nous  admettons,  il  est  vrai,  deux  ou  trois  ex- 
ceptions à  ces  règles  générales.  Ainsi  les  bAti- 
ments  de  commerce  des  puissances  neutres  ont 
le  droit  de  fréquenter  les  ports,  havres  ou  rades 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  toutefois 
que  ces  ports  ne  soient  pas  bloqués  par  des 
torces  navales  en  état  d'en  disputer  rentrée  ; 
auquel  cas,  le  bâtiment  neutre  duement  averti 
doit  s'éloigner,  ou  s'il  persiste,  c'est  alors  à  ses 
risques  et  périls. 

Ainsi  encore,  les  bâtiments  neutres  ont  le 
droit  de  transporter  où  bon  leur  semble  toute 
espèce  de  marchandises;  il  leur  interdit  néan- 
moins d'approvisionner  les  puissances  belli- 
gérantes en  armes  ou  en  munitions.  Les  armes, 
les  munitions  désignées  sous  le  nom  technique 
de  contrebande  de  guerre  sont  saisissables  à 
bord  des  bâtiments  neutres,  par  les  bâtiments 
armés  d'une  puissance  belligérante,  lorsqu'ils 
ont  pour  destination  l'approvisionnement  de 
l'autre. 

Enfin,  pour  constater  si  les  bâtiments  neutres 
portent  ou  ne  portent  pas  de  la  contrebande  de 
guerre,  pour  constater  si  les  bâtiments  qui  arbo* 
rent  pavillon  neutre  appartiennent  réellement 
au  pays  dont  ils  portent  les  couleurs,  nous  ad- 
mettons en  temps  de  guerre  le  droit  de  visite, 
pourvu  qu'ils  soit  soumis  à  certaines  formes,  à 
certaines  précautions  ;  et  cependant  lorsqu'un 
bâtiment  de  guerre  navigue  sous  l'escorte  ou  le 
convoi  d'un  bâtiment  de  guerre  de  sa  propre 
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nation,  nous  tenons  alors,  par  respect  pour  le 
ffouvernement  qui  le  prend  sous  sa  garantie, 
que  toute  présomption  de  fraude  cesse;  nous 
n'admettons  plus  le  droit  de  visite. 

Telles  sont  en  très  peu  de  mots  les  règles  du 
droit  des  gens  maritime.  Ces  règles  ont  été  pen- 
dant longtemps  reconnues  par  toute  1  Europe. 
Il  n*y  a  plus  depuis  80  ans  qu'une  seule  puissance, 
l'Angleterre,  qui  ait  cru  pouvoir  y  déroger  plus 
ou  moins.  , 

Quant  au  gouvernement  français,  s  il  n  a  pas 
toujours  pratiqué  ces  principes,  il  les  a  toujours 
professés,  et  quand  l'occasion  s  en  est  présentée, 
il  s'est  efforcé  de  les  faire  passer  dans  le  texte 
des  traités.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  1800,  et  en 
vingt  occasions  ;  et  c'est  ce  qu'il  fait  encore, 
aujourd'hui,  dans  les  traités  avec  les  répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  sans  prétendre 
faire  alliance  ou  coalition  avec  elles. 

Le  sens  de  ces  traités  est  que  les  deux  pays 
s'engagent  l'un  envers  l'autre  à  observer  ces  rè- 
gles, et  rien  de  plus.  |Mais  ce  qu'il  faut  remar- 
Suer,  c'est  qu'au  moment  où  le  gouvernement 
français  prenait  un  tel  engagement  vis-à-vis  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  il  était  en  guerre 
avec  l'Angleterre  ;  c'est  que  l'Angleterre  n'obser- 
vait point  les  règles  dont  il  s'agit.  Par  çonsé- 
ouenC  le  gouvernement  français  n'ignorait  pas 
qu'il  se  plaçait  vis-à-vis  de  son  ennemi  dans 
une  position  d'infériorité  relative,  puisqu'il  s  im- 
posait,  à  l'égard  des  neutres,  des  restrictions  que 
son  ennemi  ne  s'imposait  pas  ;  mais  il  pensait 
alors,  et  je  crois  avec  raison,  que  le  maintien 
de  ces  principes  tutélaires  avait  pour  la  France 
des  avantages  d'un  ordre  élevé,  des  avantages 
permanents  qui  compensaient,  et  au  delà,  l'in- 
convénient de  faire  à  son  ennemi  la  partie  un 
peu  plus  belle. 

La  paix  d'Amiens  mit  un  terme  à  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  mais  la  paix 
d'Amiens,  vous  le  savez,  ne  fut  q^u'une  trêve  ;  la 
guerre  reprit  bientôt  et  elle  reprit  avec  un  nou- 
veau degré  d'animosité  et  d'énergie. 

Le  gouvernement  français  hors  d'état  d'entre- 
tenir lui-même  son  propre  commerce  avec  ses 

propres  colonies,  prit   le  parti  de  l'offrir  aux 

puissances  neutres.  Par  un  ordre  du  conseil,  au 

24  juin  1803,  le  gouvernement  anglais  le  leur 

interdit.  Bientôt  après  il  le  rétablit  lui-même, 

mais  indirectement,  c'est-à-dire  en  assujettissant 

les  puissances  neutres  à  ne  commencer  avec  les 

colonies  françaises  que  par  l'entremise  de  ports 

francs  qu'il  prit  soin  d'établir  lui-même  dans 

les  colonies  britanniques.  Ce  fut  l'objet  de  deux 

ordres  du  conseil  des  27  juin  et  3  août  1805. 

C'était  là  une  première  atteinte  portée  à  la  na- 
vigation des  neutres,  d'autres  ne  se  firent  pas 

attendre. 
Un  ordre  du  conseil  du  19  janvier  1804  déclara 

en  état  de  blocus  les  colonies  de  la  Guadeloupe 

et  de  la  Martinique.  Un  autre  ordre  du  conseil,  du 

9  août  de  la  même  année,  déclara  en  état  de 

blocus  les  côtes  de  France,  depuis  Dieppe  jusqu  à 

Ostende;  enfin,  deux  autres  ordres  du  conseil, 

des  9  avril  et  16  mai  1806,  étendirent  le  blocus 

depuis  Brest  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Elbe. 
Jusque-là  le  gouvernement  impérial  s'était 

maintenu  dans  les  règles  du  droit  des  gens;  il 

avait  respecté  religieusement  la  convention  sous- 
crite au  mois  de  septembre  1800,  mais  irrité  par 

ces  ordres  du  conseil  qui  venaient  fondre  coup 

sur  coup  sur  le  commerce  entre  la  France  et  les 

neutres,  il  rendit,  le  21  novembre  1806,  un  dé- 


cret connu  dans  l'histoire  du  droit  des  gens 
sous  le  nom  du  décret  de  Berlin. 
Ce  décret  déclarait  les  îles  Britanniques  en 


n'avait  assez  de  forces  maritimes  pour  l'effectuer  : 
quant  à  nous,  nos  escadres  à  cette  époque  se 
risquaient  rarement  à  tenir  la  mer.  Ce  n'était 
donc  qu'une  simple  signification  aux  lieutres  de 
ne  pas  commencer  avec  les  ports  désignés; 
c'était  signifier  que,  si  des  bâtiments  neutres 
étaient  arrêtés  en  mer,  ayant  pour  destination 
Tun  ou  l'autre  de  ces  ports,  ils  seraient  saisis  et 
déclarés  de  bonne  prise. 

L'apparition  du  décret  de  Berlin  soulevait 
deux  grandes  questions.  Appliqué  aux  neutres 
en  général,  c'était  une  infraction  aux  principes 
du  droit  des  gens,  tels  que  je  viens  de  les  ex- 
pliquer, principes  d'après  lesquels  nous  ne  re- 
connaissons pas  de  blocus  fictif;  liberté,  selon 
nous,  aux  neutres  de  fréquenter  tous  les  ports 
qui  ne  sont  pas  effectivement  bloqués.  Appliqué 
aux  Américains  en  particulier,  cétait  une  in- 
fraction à  la  convention  du  30  septembre  1800, 
qui  pose  les  termes  les  plus  explicites  à  l'ar- 

ucle  12. 

On  allègue  pour  justification  le  droit  de  repré- 
sailles; mais  ce  droit  s'étend-îl  jusqu'à  la  vio- 
lation des  droits  des  tiers?  C'est  une  grave  ques- 
tion. 

Mon  ennemi  m'attaque,  je  me  défends;  nen 
n'est  plus  simple;  il  me  porte  un  coup,  je  le  lui 
rends;  rien  nW  plus  juste.  Mais  mon  ennemi, 
pour  me  nuire  indirectement,  dépouille  un  in- 
nocent :  ai-je  le  droit,  pour  lui  nuire  à  mon 
tour  indirectement,  de  dépouiller  un  innocent? 
En  morale,  la  question  serait  grave  :  l'est-elle 
moins  en  politique?  Je  n'oserais  le  dire.  D'autres 
ont  été  plus  hardis  que  moi. 

On  allègue  également,  en  forme  de  justifica- 
tion, que  le  gouvernement  français,  en  souscri- 
vant à  la  convention  de  1800,  avait  sous-en- 
tendu que  le  gouvernement  américain  ferait 
respecter  ses  droits  par  les  Anglais  ;  qu'il  décla- 
rerait la  guerre  aux  Anglais,  si  les  Anglais  ne 
les  respectaient  pas,  et  que,  n'en  ayant  rien  fait, 
le  gouvernement  français  n'était  plus  tenu  à  rien 
envers  lui. 

Est-il  bien  permis  de  suppléer  ainsi  par  des 
suppositions  gratuites,  par  des  sous-entendus 
que  rien  n'autorise  ni  ne  justifie,  au  silence 
absolu  d'un  traité,  et  d'un  traité  surtout  qui  a 
été  conclu  en  temps  de  guerre,  et  en  présence 
de  la  difficulté  même?  Je  n'oserais  non  plus  le 
dire;  c'est  un  chose  grave  de  suppléer  au  silence 
d'un  traité  par  des  sous-entendus  et  des  suppo- 
sitions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  français, 
dans  le  premier  moment,  parut  hésiter;  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  était  absent;  le  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  le  comte  Decrès,  était 
alors  chargé  par  l'empereur  d'entretenir  les  re- 
lations de  la  France  avec  les  légations  étran- 
gères. L'envoyé  des  Etats-Unis,  M.  le  général 
Armstrong,  s'adressa  directement  à  lui,  et  lui 
demanda  officiellement  ce  qu'il  devait  penser 
du  décret  de  Berlin  et  s'il  serait  appliqué  aux 
navires  américains.  Le  ministre  de  la  marine 
n'hésita  pas  à  répondre  officiellement  que  la 
convention  du  30  septembre  serait  respectée,  et 
que  le  traité  de  Berlin  ne  leur  serait  pas  appliqué  ; 
et  cette  déclaration  officielle,  transmise  aux 
I  Etal  s-Unis,  fut  communiquée  par  le  président  & 


[GbambN  des  Dépotés.]  -RÉONE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [31  mars  1834.] 


Itô 


la  Chambre  des  représentants  par  un  messacre 
du  7  janvier  1807. 

Cependant,  les  faits  ne  répondant  pas  aux 
paroles,  et  les  navires  américains  étant  non 
seulement  saisis  en  vertu  du  décret  de  Berlin, 
mais  saisis  longtemps  avant  que  la  nouvelle  de 
Texistence  de  ce  décret  eût  pu  parvenir  aux  ar- 
mateurs, car  quelque  chose  de  particulier  à  ce 
décret  et  à  tous  ceux  dont  je  vais  parler,  c'est 
qu'ils  ont  été  mis  à  exécution  le  lendemain  de 
leur  date,  les  navires  américains,  dis-je,  étant 
saisis,  le  général  Ârmstrong  sollicita  de  nouvelles 
explications.  On  lui  fit  des  réponses  évasives. 
Enfin  au  bout  d*un  an,  et  le  7  octobre  1607,  le 
gouvernement  impérial  prit  son  parti,  et  déclara 
que  le  décret  de  Berlin  était  applicable  aux 
navires  des  Etats-Unis  comme  à  ceux  des  autres 
nations. 

Une  fois  entrés  dans  cette  voie,  les  deux  gou- 
vernements ne  s'îarrêtèrent  plus.  Le  gouverne- 
ment anglais,  par  trois  ordres  du  conseil,  des 
7  janvier,  26  luin  et  11  novembre  1807,  déclara 
en  état  de  blocus,  d*abord  tous  les  ports  de 
France,  puis  tous  les  ports  des  puissances  alliées 
de  la  France;  enfin,  tous  les  ports  qui  étaient 
momentanément  occupés  par  les  armées  fran- 
cises. A  la  vérité,  il  admeitait  certaines  excep- 
tions pour  ceux  des  bâtiments  neutres  qui  vou- 
draient se  soumettre  à  quelques  conditions  telles 
que  celles  de  relâcher  en  Angleterre,  d'y  dé- 
barquer leurs  cargaisons  et  d*acquitter  certains 
droits.  Par  représailles  le  gouvernement  français 
lança  de  Milan,  les  23  novembre  et  17  décemore 
1807,  deux  décrets  qui  déclaraient  dénationalisé 
et  de  bonne  prise,  tout  bâtiment  qui  se  serait 
soumis  aox  conditions  ainsi  imposées. 

Tel  était  donc  Tétat  des  choses  vers  la  fin  de 
1807.  D'un  côté,  le  gouvernement  français,  à  la 
tète  de  toutes  les  puissances  maritimes;  d'un 
autre,  l'Angleterre  seule,  mais  à  elle  seule  plus 
poissante  sur  mer  que  toutes  celles  du  continent; 
et  entre  ces  deux  parties  belligérantes,  une 
puissance  neutre,  les  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  anglais  interdisait  aux  Etats- 
Unis  tout  commerce  avec  les  Etats  du  continent 
de  FEurope,  et  le  gouvernement  français  leur 
interdisait  tout  commerce  aux  Etats-Unis  avec 
les  Iles  Britanniques. 

Dans  cette  situation  presque  désespérée,  le 
gouvernement  américain  prit  le  seul  parti  qui 
lui  restait  à  prendre.  11  voyait,  vers  quelques 
points  de  rhorizon  que  les  navires  de  l'union  se 
dirigeassent,  qu'ils  couraient  à  nne  perte  cer- 
taine; que  s'ils  échappaient  aux  ordres  du 
conseil  d'Angleterre,  ils  tombaient  sous  le  coup 
des  décrets  impériaux,  et  réciproquement;  que 
si,  par  fortune,  ils  échappaient  aux  uns  et  aux 
autres,  ils  avaient  à  courir  une  troisième  espèce 
de  danger  :  en  effet,  à  cette  époque,  les  escadres 
françaises,  dans  leurs  rares  expéditions,  avaient 
contracté  un  usage  assez  singulier;  tous  les  bâ- 
timents qu'elles  rencontraient  en  mer,  elles  les 
détruisaient,  qu'ils  fussent  amis  ou  ennemis, 
qu^îls  fussent  en  règle  ou  qu'ils  n'y  fussent  pas, 
elles  les  détruisaient,  dans  le  but  de  dérober 
leur  marche  aux  escadres  anglaises,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  vinssent  donner  l'éveil  aux  es- 
cadres anglaises. 

Le  gouvernement  américain  voyant  que  les  na- 
vires de  l'Union  pouvaient  difficilement  échapper 
aox  dangers  qui  les  assiégaient  de  toutes  parts, 
prît  le  parti,  en  bon  père  de  famille,  de  leur 
interdire  de  sortir  d^  ports  de  l'Union  ;  c'est  ce 
qttll  fit,  par  un'bill  du  20  septembre  1807,  qui 


mit  embargo  sur  tous  les  navires  de  l'Union  et 
dans  tous  les  ports  de  l'Union,  ne  leur  permet- 
tant même  d'aller  d'un  port  de  l'Union  dans  un 
autre  port  de  l'Union,  qu'en  donnant  caution. 

C'était  purement  et  simplement  accepter  la 
condition  que  les  deux  parties  belligérantes  lui 
faisaient;  c'était  d'ailleurs  un  acte  purement 
municipal,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  navires 
même  américains.  C'était  un  acte  inoffensif,  et 
qui  n'était  hostile  contre  personne.  Cependant, 
il  parait  qu^il  excita  dans  le  gouvernement  im* 
périal  un  assez  vif  mécontentement. 

Celui-ci  y  répondit  par  un  acte  de  représailles. 
La  représaille  naturelle  était  de  mettre  embargo 
sur  les  navires  français  dans  les  ports  de  France, 
dû  moins  sur  ceux  qui  se  dirigeaient  vers  les 
Etats-Unis. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Tembargo  fut  mis. 
On  le  mit  sur  les  navires  américains  dans  les 
ports  de  France.  Le  décret  portant  cet  embargo 
ne  s'est  pas  retrouvé  à  la  secrétairerie  d'Etat,  mais 
nous  possédons,  sous  la  date  du  25  février  1809, 
le  décret  qui  lève  cet  embargo. 

L'embargo  américain  ne  réussit  pas  ;  les  na- 
vires américains  sortirent  en  assez  grand  nombre 
des  ports  de  l'Union  ;  ceux  qui  n'y  étaient  pas 
rentrés  n'y  rentrèrent  point,  et  les  armateurs 
continuèrent  à  jouer  le  gros  jeu  du  commerce 
neutre,  à  peu  près  comme  des  enfants  de  famille 
que  la  sagesse  de  leurs  parents  ne  peut  détour- 
ner de  la  roulette  ou  de  la  loterie.  {On  rit.) 

L'honorable  député  des  Andelys,  que  vous  avez 
entendu  dans  la  séance  d'avant-hier,  a  fait  grand 

état.^  "^   • •    -  '^' 

faits 
peut 
ce  qi 

député  des  "Andelys  vous  avait  dit  que  puisque 
les  uns  s'étaient  enrichis,  les  autres  n  avaient 
aucun  motif  de  se  plaindre,  et  que  les  bénéfices 
des  uns  étaient  une  indemnité  suffisante  des 
pertes  des  autres.  Si  l'honorable  député  des  An- 
delys était  citoyen  des  Etats-Unis,  ce  dont  nous 
aurions  grand  regret,  et  qu'il  eût  placé  toute  sa 
fortune  sur  un  navire  confisqué,  soit  à  Anvers, 
soit  â  Bayonne,  soit  en  Hollande,  par  suite  des 
décrets  impériaux,  et  que  venant  réclamer  au- 
près de  nous  des  indemnités,  nous  lui  disions  : 
Vous  êtes  ruiné,  cela  est  vrai,  mais  voilà  votre 
voisin  qui  a  fait  une  large  fortune,  vous  devez 
être  content,  vous  n'avez  rien  à  nous  demander; 
que  dirait-il  ?  (Mouvement  apj>rohatïf,) 

Ce  dont  il  s'agit  ici.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
d'indemniser  le  gouvernement  américain,  c  est 
de  mettre  à  sa  disposition  une  somme  destinée  à 
indemniser  ceux  qui  auraient  souffert  mal  & 
propos  par  l'application  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire 

3ue  les  profits  des  uns  soient  une  compensation 
es  pertes  des  autres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  américain 


ce  qu'il  pouvait  pour  y  porter  remède. 

Voyant  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  un  remède 
dans  l'interdiction  du  commerce  par  l'embargo, 
il  en  avisa  un  autre  ;  il  révoqua  son  acte  d'em- 
bargo le  1"'  mars  1809,  et  y  substitua  un  acte, 
connu,  dans  l'histoire  du  droit  des  gensj  sous  le 
nom  de  bill  de  non-intercourse  ou  bill  d'interdic^ 
tion  commerciale. 

Par  ce  bill,  le  co^l^lerce  du  monde  était  rou- 
vert aux  navires  américains;  lidais  les  ports  de 
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France  et  d'Angleterre  leur  étaient  interdits,  et 
l'acte  ajoutait  que  tout  navire  anglais  ou  français, 
qui,  passé  le  10  mai  1809,  pénétrerait  sans  cause 
de  force  maieuredans  les  ports  de  TUnion,  serait 
saisi  et  confisqué. 

Gel  acte  est  le  seul  dont  le  gouvernement 
français  puisse  faire  un  grief  contre  les  Etats- 
Unis;  et  encore  ce  grief  irest  pas  très  fondé,  car 
il  ne  ressemble  en  rien  aux  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan:  il  n'interdisait  pas  aux  neutres  leurs 
rapports  avec  la  France,  mais  il  usait  du  droit 
qui  appartient  à  tout  Gouvernement  de  fermer 
ses  ports,  comme  appartient  à  tout  homme  le  droit 
de  fermer  sa  maison,  Mais  il  faut  convenir  que 
la  convention  de  septembre  1800,  qui  avait  en- 
core à  cette  époque  0  mois  à  courir,  est  peu  com- 
patible avec  I  esprit  de  ce  bill;  je  dois  ajouter 
qu'en  réalité,  ce  bill  n'a  pas  eu  la  moindre  ap- 
plication; pas  un  seul  navire  français  n'a  été 
confisqué  en  conséquence  de  ce  bilL 

On  devait  croire,  puisque  l'acte  d'embargo 
avait  excité  beaucoup  d'irritation  de  la  part  du 
gouvernement  impérial,  que  le  bill  de  non-in- 
tercourse  en  exciterait  davantage.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1809,  et 
pendant  les  premiers  mois  de  1810,  le  Gouver- 
nement français  ne  parut  pas  vivement  préoc- 
cupé de  l'existence  de  ce  bill.  En  effet,  pendant 
ce  temps,  il  s'établit  entre  les  armateurs  amé- 
ricain et  la  France  un  commerce  indirect,  qui 
n'était  prohibé  ni  parles  lois  des  Etats-Unis,  ni 
par  celles  de  France;  ce  commerce  avait  lieu  et 
se  maintenait  par  l'entremise  des  ports  momen- 
tanément occupés  par  les  armées  françaises.  Ceci 
eut  lieu  principalement  à  Saint-Sébastien  et  à 
Bilbao  et  autres  ports  de  ce  bassin,  où  les  navires 
américains  furent  attirés  non  seulement  par  Tap- 

§àt  du  gain,  mais  encore  par  Tinvitation  expresse 
u  général  Thouvenot,  qui  commandait  à  Saint- 
Sébastien. 

Ce  fait  est  consigné  dans  une  lettre  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  datée  de  Vienne 
le  13juin  1809. 

Le  Gou  vemement  impérial  permit  ce  commerce 
jusqu'au  10  février  1810,  époque  où  tout  d'un 
coup  il  donna  ordre  de  saisir  tous  les  bâtiments 
et  toutes  les  cargaisons  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports,  et  de  les  amener  à  Bayonne.  Six  se- 
maines après,  un  décret  rendu  à  Rambouillet  le 
23  mars  1810,  ordonna  que  tous  ces  bâtiments 
et  leurs  cargaisons  seraient  vendus,  pour  le  prix 
en  être  versé  dans  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. Le  dispositif  du  décret  portait  en  outre 
que  par  représaille  du  bill  de  non-intercourse, 
tous  les  bâtiments  américains  gui  seraient  déjà 
entrés  ou  entreraient  à  l'avenir  dans  les  ports 
de  France,  ou  dans  ceux  occupés  par  les  armées 
françaises,  seraient  saisis  et  vendus,  et  que  le 
prix  en  serait  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  ce  décret  : 
la  première,  c'est  que  la  rétroactivité  est  énoncée 
ici  dans  les  termes  les  plus  naïfs,  les  plus  in- 
génus qui  aient  jamais  pu  être  employés  dans 
un  acte  officiel;  la  seconde,  aue  cette  fois  en- 
core le  Gouvernement  impérial  hésitait  devant 
les  conséquences  de  ses  décisions.  Ainsi,  il  ne 
disait  pas  que  le  produit  des  ventes  de  bâtiments 
saisis  serait  versé  au  Trésor  public;  mais  il 
disait  que  ce  produit  serait  versé  et  tenu  en 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations. 

Cependant,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne 

{paraissait  pas  décidé  àpousser  les  choses  jusqu'à 
a  dernière  extrémité.  Le  bill  de  non-intercourse^ 


voté  pour  un  an  le  1"  mars  1809,  expira  le 
l""*  mars  1810.  Le  gouvernement  américain  ne 
le  fît  pas  renouveler,  mais  il  publia  une  procla- 
mation par  laquelle  il  avertissait  les  Gouverne- 
ment de  France  et  d'Angleterre  que  ce  bill  serait 
remis  en  vigueur  au  1"  mars  1811,  s'ils  ne  révo- 
quaient pas  leurs  décisions  à  l'égard  des  neutres. 

Le  gouvernement  impérial  profita  de  ces  ou- 
vertures, et  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
par  une  lettre  du  5  août  1810,  adressée  à  l'en- 
voyé des  Etats-Unis,  prit  l'engagement  de  ré- 
voquer à  regard  des  Etats-Unis  les  décrets  de 
Milan  et  de  Berlin,  à  partir  du  l""'  novembre  1810. 
Et  cependant  le  même  jour,  par  un  décret  daté 
de  Trianon,  le  gouvernement  impérial  ordonna 
de  mettre  en  vente  tous  les  bâtiments  américains 
confisqués,  et  d'en  verser  le  prix,  non  plus  à  la 
caisse  des  consignations,  mais  au  Trésor  public. 
Le  même  décret  ordonnait  encore  de  prélever  à 
la  caisse  des  consignations  le  prix  des  bâtiments 
déjà  vendus,  et  de  le  verser  au  Trésor  public. 
C'est-à-dire  que  le  jour  même  où  il  s'engageait  à 
révoquer  les  décrets  de  Milan  et  de  Berun,  il  pro- 
clamait par  un  décret  la  confiscation  des  bâti- 
américams  saisis,  à  Tégard  desquels  il  était  resté 
en  doute. 

Et  ce  qu*il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  ce 
décret  est  fondé  sur  un  rapport  dans  leouel  il 
est  dit  qu'il  est  rendu  en  représailles  du  bill  de 
non-'intercourse,  et  dans  lequel  rapport  il  est  en- 
core établi,  d'une  part,  que  ce  bill  n'existe  plus, 
et  d'autre  part  qu  il  n*en  a  jamais  été  fait  appli- 
cation aux  bâtiments  français. 

La  déclaration  faite  par  le  Gouvernement  fraa- 

r.is qu'il  révoquerait  àpartir  du  !«' novembre  1810 
l'égard  des  Américains,  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan,  produisit  aux  Etats-Unis  l'effet  qu'on 
en  devait  attendre.  Aussi  le  2  novembre  le  pré- 
sident, dans  une  proclamation,  déclara  que  le 
bill  de  non-intercourse  était  révoqué  à  jamais  à 
Tépard  de  la  France.  U  y  avait  pour  les  Améri- 
cains lieu  à  s'attendre  qu'à  partir  du  l'''  no- 
vembre 1810  les  saisies,  les  condamnations,  les 
confiscations  cesseraient;  mais  il  n'en  fut  rien; 
les  saisies^  les  confiscations,  les  condamnations 
continuèrent  en  1810,  pendant  tout  le  cours  de 
1811  et  pendant  les  3  premiers  mois  de  1812. 
L'envoyé  des  Etats-Unis  sollicita  vainement  pen- 
dant ce  long  intervalle  de  temps  que  l'enga- 
gement pris  vis-à-vis  de  son  Gouvernement  fût 
promulgué  dans  une  forme  officielle.  11  ne  put 
obtenir  que  le  10  mai  1812  la  communication  du 
décret  du  28  avril  1811,  dans  lequell'engagement 
était  converti  en  acte  authentique.  Pendant  tout 
le  cours  de  ces  18  mois,  je  le  repète,  les  saisies, 
les  confiscations  et  les  condamnations  continuè- 
rent. 

Cependant  en  1812  les  relations  se  trouvant 
rétablies  sur  un  pied  d'amitié  et  de  bonne  intel- 
ligence, le  nouveau  ministre  des  Etats-Unis, 
M.  Barlow,  s'adressa  au  Gouvernement  français, 
et  entama  avec  lui  deux  négociations  distinctes. 

L'une  avait  pour  but  le  renouvellement  de  la 
convention  de  1800,  en  lui  faisant  subir  les  mo- 
difications que  les  circonstances  exiseraient. 
L'autre  avait  pour  objet  d'obtenir  des  inaemnités 
à  raison  des  faits  gue  je  viens  de  rappeler. 

Voici  quels  étaient  les  raisonnements  qu'il 
produisait  à  Tappui  de  la  demande  :  Depuis  la 
date  de  leur  promulgation,  disait-il,  iusau'au 
31  juin  1809,  époque  où  la  convention  die  loOOa 
cessé  d'être  en  vigueur,  les  décrets  impériaux 
rendus  à  l'égard  des  navires  américains  n'ont 
pu  être  appliqués  qu'en  violation  des  stipulations 
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de  œtte  coQyeatioa;  depuis  le  1^  juin  1809 
jusqu'au  1*'  novembre  18l0,  ils  n'ont  pu  être  ap- 
Dliqués  qu'en  violation  des  principes  du  droit 
des  gens,  que  les  Américains  et  les  Français  se 
font  honneur  de  respecter;  et  depuis  le  1'''  no- 
vembre 1810  jusqu'au  10  mai  1812,  qu'en  vio- 
lation d'un  engagement  solennel  pris  vis-à-vis 
des  Btats-Unis. 

Au  reste,  ajoute-il,  quand  on  admettrait  la  lé- 
gitimité des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  pour- 
rait-on justifier  leur  application  à  des  faits 
antérieurs  àleurexistence,  ou  du  moinsantérieurs 
à  la  connaissance  légale  qu'il  avait  été  possible 
d'en  avoir? 

Pourrait-on  justifier  leur  application  à  des  faits 
qui  ne  tombaient  point  naturellement  sous  leur 
coup?  pouvait-on  les  appliquer  sans  forme  de 
procès,  sans  procédure,  sans  jugement,  sans 
coDdamnation.  Et  il  citait  un  très  grand  nombre 
d'exemples  auxq^uels  ces  exceptions  s'appliquent. 
Plus  tard,  j*aurai  l'honneur  de  faire  connaître  à 
la  Chambre  les  faits  à  l'éeard  desquels  ces  as- 
sertions se  sont  trouvées  londées. 

M.  Barlow  suivit  cette  double  négociation  avec 
une  activité  qui  lui  coûta  la  vie.  11  suivit  l'em- 
pereur Napoléon  en  Russie,  il  arriva  jusqu'à 
wiloa,  et  il  mourut  dans  la  retraite,  victime  de 
la  rigueur  de  la  saison. 

Le  ministre  qui  a  l'bonneur  de  porter  la  parole  en 
ce  moment  devant  cette  Chambre,  revenant  alors 
de  Vienne  au  quartier  général,  remplit  le  triste 
devoir  de  recueillir  les  derniers  soupirs  de  cet 
infortuné,  dans  un  bameau  du  grand-duché  de 
Varsovie. 

Au  moment  de  sa  mort,  M.  Barlow  laissa  cette 
double  négociation  très  avancée.  Un  rapport  du 
miai^re  des  affaires  étrangères,  daté  au  6  oc- 
tobre 1812,  nous  apprend,  d  une  part,  que  toutes 
les  bases  du  nouvel  arrangement  étaient  arrê- 
tées; en  second  lieu,  que  le  principe  des  indem- 
nités était  admis  ^  il  était  admis,  à  l'égard  de 
2  catégories  de  faits,  à  savoir  la  destruction  des 
nayires  en  mer,  et  l'application  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  postérieurement  à  leur  révo- 
cation. 

A  ces  2  catégories,  un  second  rapport,  du  27  no- 
▼enobre  1812,  en  ajoute  une  troisième,  celle  des 
navires  saisis  antérieurement  à  la  connaissance 
l^e  qu'il  avait  été  possible  d'obtenir  de  l'exis- 
tence des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 

I^  un  troisième  rapport,  sous  la  date  du 
S  février  1813,  la  nécessité  et  la  justice  d'accorder 
&DI  Américains  des  indemnités,  pour  ces  3  ca- 
tégories de  faits,  sont  établies  avec  la  plus  grande 
force. 

Bofin,  dans  leur  quatrième  rapport,  en  date 
du  11  janvier  1814,  rapport  écrit  sous  la  dictée 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Gau- 
lincourt,  ces  indemnités  sont  évaluées  approxi- 
mativement à  18  millions. 

On  vous  a  dit,  à  l'égard  de  ce  chiffre  de  18  mil- 
lions, que  ce  n'était  pas  une  liquidation  fondée 
sur  les  principes  admis,  mais  une  offre  qui  était 
Ute  aux  Américains  pour  les  déterminer  à 
prendre  des  mesures  de  vigueur  contre  le  Gou- 
vernement anglais. 

Cette  remarque  est  en  contradiction  formelle 
Avec  le  texte  et  l'esprit  du  rapport  dans  lequel 
l'indemnité  de  18  millions  est  donnée  comme  le 
résultat  probable  de  la  liquidation  à  opérer  en 
raison  des  3  catégories  que  je  viens  de  signaler. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  moment  de  la 
Restauration.  Il  v  avait  une  négociation  com- 
mencée; le  principe  de  l'indemnité  était  admis; 


on  avait  admis  3  catégories  de  faits  comme 
devant  servir  de  base  à  cette  indemnité,  et  l'on 


pardon 

trenir  si  longuement  sur  tous  ces  points. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  noa  !  au  contraire,  parlez  ! 

M.  le  due  de  Bro^lle  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mon  dessein  n'était  pas  d'abord  de 
m'cteodre  sur  les  actes  de  la  Restauration  dans 
cette  affaire.  Le  Gouvernement  de  la  Restauration 
est  tombé;  il  est  tombé  pour  toujours,  Dieu 
merci  !  et  personne  n'est  enclin  plus  que  moi  à 
respecter  la  cendre  des  morts;  cependant  les 
éloges  qu'on  a  cru  devoir  lui  donner  m'obligent 
d'entrer  dans  certains  détails.  Je  le  ferai  le  plus 
brièvement  possible  et  sans  aucune  amertume. 
Cette  fois  encore  je  me  contenterai  d'exposer  les 
faits;  ce  sera  à  vous.  Messieurs,  que  je  laisserai 
le  soin  dé  les  apprécier. 

Louis  XVllIest  monté  surle  trône  le  2  avril  1814. 
La  première  note  remise  au  Gouvernement  de  ce 

f^rince  par  le  ministre  des  Btats-Unis,  concernant 
es  réclamations  américaines,  est  du  9  no- 
vembre 1816.  Ainsi  18  mois  s'étaient  écoulés  sans 
que  le  Gouvernement  des  Btats-Unis  crût  devoir 
renouveler  ses  instances.  Il  assigne  à  ce  long 
silence  un  motif  qui  fait  honneur  à  sa  délica- 
tesse. Il  voyait,  disait-il,  la  France  écrasée  sous 
le  poids  des  traités  de  1815;  il  voyait  Tarticle  4 
d'un  de  ces  traités  imposer  à  la  France  une  con- 
tribution de  700  millions.  11  n'a  pas  voulu  faire 
cause  commune  avec  ceux  qui  mettaient  à  si 
baut  prix  leur  alliance  et  leur  amitié. 

L'honorable  député  des  Andelys  a  donné  à  la 
conduite  du  Gouvernement  américain  un  autre 
motif,  et  ce  motif  est  si  singulier,  qu'en  écoutant 
attentivement  l'orateur,  je  ne  pouvais  me  per- 
suader avoir  bien  saisi  sa  pensée. 

n  a  fallu  que  le  Moniteur  vint  lever  mes  doutes 
à  cet  égard.  Selon  l'honorable  député  des  Ande- 
lys... 

Une  voix  :  Nommez-le  député  de  l'Bure  1 

Voix  nombreuses  :  Laissez  parler  1...  Silence  ! 

M.  le  due  de  Br«glle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Selon  l'honorable  M.  Bignon,  et  en 
cela,  mais  en  cela  seulement,  il  a  raison,  le  mi- 
nistre des  Btats-Unis  aurait  consenti,  il  aurait 
même  désiré,  en  1812,  de  transiger  sur  les  ré- 
clamations du  gouvernement  américain,  moyen- 
nant qu'on  lui  eût  accordé  80  licences,  c'est-à- 
dire  la  permission  de  faire  entrer  81  navires 
américains  en  France,  chargés  de  denrées  colo- 
niales, et  de  les  vendre  au  prix  exorbitant  au- 
quel le  système  continental  portait  alors  les  den- 
rées. Cela  est  très  vrai.  Messieurs,  et  le  marché 
aurait  été  très  bon,  car  selon  tous  les  calculs  du 
ministre  des  affaires  étrangères  d'alors,  ces 
80  licences  auraient  donné  une  somme  de 
91,200,000  francs,  somme  avec  laquelle  le  gou- 
vernement des  Btats-Unis  aurait  largement  dé- 
sintéressé ses  nationaux. 

Mais,  ajoute  l'honorable  député  des  Andelys, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  faisait  beau- 
coup plus,  car  il  ouvrait  ses  ports  aux  navires 
américains,  quels  qu'ils  fussent;  c'est-à-dire,  Mes- 
sieurs, que  parce  que  le  gouvernement  améri- 
cain se  serait  tenu  pour  indemnisé  si  on  lui  eût 
donné  le  privilège  d'exploiter  les  résultats  du 
système  continental,  de  vendre  les  denrées  co- 
loniales à  un  prix  exorbitant,  il  devait  se  trouver 
Indemnisé  de  ce  que  le  système  continental  étant 
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détruit;  les  denrées  coloniales  étant  retombées  à 
leur  taux  naturel,  le  gouvernement  français  ne 
fermait  pas  ses  ports  aux  navires  américains, 
tandis  qu'il  les  ouvrait  atout  le  monde.  Présenter 
un  tel  argument,  c'est  en  présenter  la  réfutation  ; 
je  n'y  insisterai  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  tardâmes  pas  à  ac- 
quérir la  preuve  que  les  motifs  assignés  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  à  son  silence 
étaient  des  motifs  réels.  En  effet,  au  moment 
où  la  note  du  9  novembre  1816  fut  remise  au 
gouvernement  français,  ce  gouvernement  se  trou- 
vait en  butte  à  de  nouvelles  exigences. 

Par  l'article  19  du  traité  du  30  mai  1814,  il 
s'était  engagé  un  peu  inconsidérément  à  rem- 
bourser hors  de  son  territoire  toutes  les  créances, 
toutes  les  dettes  qu'il  se  trouverait  avoir  con- 
tractées, soit  envers  des  particuliers,  soit  envers 
des  établissements  publics,  pour  fournitures, 
contrats  ou  autres  obligations  quelconques. 

Deux  conventions,  sous  la  date  du  20  novembre 
1815,  réglaient  le  mode  de  liquidation;  et,  je  le 
répète,  au  moment  où  la  note  du  gouvernement 
américain  fut  remise,  la  liquidation  s'élevait  déjà 
à  près  d'un  milliard. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  alors  premier  ministre, 
ne  vit  pas  sans  un  profond  chagrin  la  demande 
des  Américains  venir  s'ajouter  au  fardeau  sous 
lequel  la  France  succombait  déjà.  Toutefois, 
comme  c'était  un  homme  plein  d'honneur  et  de 
loyauté,  il  reconnut  la  dette  nettement,  dans 
une  entrevue  qu'il  eut  avec  le  ministre  des  Etats- 
Unis  le  20  janvier  1817,  il  avoua  q^u'il  était  dû 
une  indemnité  aux  négociants  américains  ;  dans 
une  seconde  entrevue,  qui  eutlieu  le  13  avril  1817, 
il  renouvelait  sa  déclaration  ;  mais  il  demanda  en 
en  môme  temps  que  le  payement  de  cette  dette 
fût  ajourné  à  des  temps  meilleurs. 

Je  ne  dis  pas  qu'en  plaçant  ainsi  la  France 
danslaposition  d'un  débiteur  qui  demande  terme 
et  délai  à  son  créancier,  le  gouvernement  de  la 
Restauration  ait  eu  tort;  je  suis  convaincu  qu'il 
a  fait  dans  cette  occasion  ce  qu'il  pouvait  et  ce 
qu'il  devait  faire.  Mais  je  dois  laire  observer  que 
ce  n'était  pas  là  affranchir  la  France  de  sa  dette 
envers  les  Etats-Unis,  c'était  en  faire  au  contraire 
une  question  d'honneur  et  de  délicatesse,  c'était 
la  rendre  plus  obligatoire  encore. 

Le  gouvernement  américain  suspendit  ses  dé- 
marches pendant  cinq  ans  :  ceci  prouve  réelle- 
ment la  bonne  volonté  du  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Toutefois,  il  ne  négligea  pas,  dans 
l'intervalle,  de  faire,  lorsque  l'occasion  s'en  est 
présentée,  des  actes  conservatoires.  Ainsi,  lors- 
qu'en  1818,  le  Gouvernement  français  eut  traité 
des  réclamations  des  sujets  des  puissances  étran- 
gères, lorsqu'il  en  eut  traité  à  forfait  moyennant 
un  capital  de  300,800,000  francs,  lorsque  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  vint  annoncer 
cette  convention  à  la  Chambre  des  députés,  il 
déclara  que  la  France  était  libérée  envers  les 
puissances  européennes,  et  cette  restriction  fut 
insérée  à  la  demande  officielle  du  gouvernement 
des  Etats-Unis. 

C'est  ainsi  également  que  le  11  février  1819,  le 
15  mai  1820  et  le  21  octobre  1820,  il  présenta  au 
Gouvernement  français  certaines  réclamations 
isolées  de  ses  concitoyens,  en  rappelant  inci- 
demment les  droits  et  les  réclamations  de  tous 
les  autres. 

Ce  fut  en  1822,  cinq  ans  après  l'époque  que  je 
viens  de  rappeler,  que  la  France  se  trouvant  dé- 
barrassée de  l'occupation  étrangère,  que  les  fi- 
nances françaises  paraissant  dans  un  état  pros- 


père, le  gouvernement  des  Etats-Unis  renouvela 
ses  démarches  auprès  de  M.  le  vicomte  de  Mont- 
morency, alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
par  une  note  remise  le  11  janvier.  Celui-ci,  dans 
une  entrevue  qui  eut  lieu  le  27  janvier  suivant 
reconnut  formellement  la  dette.  Quelques  jours 
après,  dans  une  seconde  entrevue,  le  président 
du  conseil  la  reconnut  aussi.  Je  prie  la  Chambre 
de  bien  se  fixer  sur  ces  deux  faits,  elle  voit  que 
pas  un  doute  n'a  été  élevé  par  le  Gouvernement 
de  la  Restauration  sur  la  créance  des  Etats-Unis. 
Toutefois  M.  le  vicomte  de  Montmorency  ne  dissi- 
mula pasau  ministre  américain  combien  il  voyait 
avec  déplaisir  ce  fardeau  tomber  en  partage  au 
ministère  dont  il  faisait  partie,  et  l'esprit  du 

f»résident  du  conseil,  très  lécond  en  expédients 
ui  suggéra  plus  d'une  ressource  pour  reculer  la 
difficulté,  pour  la  pousser  devant  lui  jusqu'au 
point  où  elle  retomberait  sur  les  épaules  de  ses 
successeurs,  voici  comment  : 

11  existait  alors  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  celui  des  Etats-Unis  des  différends  assez 
vifs  concernant  les  droits  de  navigation;  ces 
différends  étaient  de  deux  sortes  ;  d'une  part, 
la  France  avait  en  1814  imposé  des  droits  sur 
les  pavillons  étrangers,  droits  dont  le  pavillon 
français  était  exempt.  Elle  imposait  aux  mar- 
chandises introduites  sous  le  pavillon  étranger, 
des  surtaxes  dont  ces  mêmes  marchandises 
étaient  exemptes  lorsqu'elles  entraient  sous  le 
pavillon  français. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  au  contraire, 
offrait  à  tous  les  pavillons  le  traitement  natio- 
nal à  charge  de  réciprocité.  Il  avait  fait  agréer 
son  offre  par  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Suède. 

Le  gouvernement  français  ayant  résisté,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  imposa  sur  le  pa- 
villon français  un  droit  différenciel  de  18  dollars 
par  tonneau,  et  le  gouvernement  français  en 
revanche,  indépendamment  du  droit  différen- 
ciel qu'il  faisait  peser  sur  tous  les  pavillons  in- 
distinctement, ajouta  un  droit  spécial  de  90  francs 
par  tonneau,  applicable  exclusivement  aux  na- 
vires américains. 

D'un  autre  côté,  la  France,  en  cédant,  en  1803, 
la  Louisiane  aux  Etats-Unis,  avait  réservé  à  ses 
propres  navires  le  traitement  national  pendant 
12  ans,  et  à  l'expiration  de  ces  douze  années, 
elle  leur  avait  réservé,  à  perpétuité,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  on  vient 
de  le  voir,  le  gouvernement  anglais  venait  d'ob- 
tenir le  traitement  national  dans  tous  les  ports 
de  l'Union.  Le  gouvernement  français  s'en  ht  un 
droit  pour  réclamer  le  môme  traitement  dans 
les  ports  de  la  Louisiane.  À  cela  les  Américains 
répondirent  à  tort  ou  à  raison  qu'en  accordant 
le  traitement  national  aux  bâtiments  anglais,  ils 
n'avaient  pas  entendu  leur  faire  une  faveur; 
que  c'était  un  marché  résolu,  non  pas  à  titre 
gratuit,  mais  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  à 
charge  de  réciprocité.  Nous  vous  l'offrons,  nous 
disaient-ils,  aux  mômes  conditions.  Si  vous  n'en 
voulez  pas,  vous  reconnaissez  que  ce  n*est  pas 
une  faveur,  et  que  vous  n'y  avez  pas  droit.  Une 
négociation  se  suivait  à  Washington  à  ce  sujet. 

MM.  de  Montmorency  et  de  Villèle  s'en  préva- 
lurent; ils  déclarèrent  à  l'envoyé  des  Etats-Unis 
que,  bien  qu'ils  reconnussent  la  créance  améri- 
caine, ils  n'avaient  aucune  espérance  d'obtenir 
des  Chambres  les  fonds  nécessaires  pour  la 
payer,  tant  que  les  droits  de  navigation  ne  se- 
raient pas  réglés.  Du  reste,  ils  donnèrent  à  en- 
tendre qu'aussitôt  que  ces  différends  seraient 
réglés,  ils  discuteraient  le  mode  de  payement, 
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80it  par  arbitrage,  soit  par  un  marché  à  forfait. 

L'eoYoyé  des  Ktats-llnis  protesta,  le  18  juin, 
contre  ce  nouvel  ajournement;  mais  le  24  juin, 
c'est-à-dire  6  jours  après,  une  convention  était 
souscrite  à  Washington  qui  portait  que  ses  droits 
seraient  abolis  ;  à  savoir  réduits  d'abord  au  quart 
dans  les  deux  annéesqui  suivraient,  nuis  de  quart 
en  quart,  d'année  en  année  jusqu'à  extinction, 
sauf  toutefois  un  droit  de  5  francs  par  tonneau, 
pour  phare  et  pilotage. 

A  peine  en  possession  de  cette  convention, 
Penvoyé  des  Etats-Unis  se  présenta  au  Gouverne- 
ment français,  et  le  somma  de  tenir  sa  parole.  Le 
Gouvernement  français  répondit  :  Nous  sommes 
prêts  à  discuter  avec  vous  le  chiffre  des  indem- 
nités; mais  il  existe  des  réclamations  de  citoyens 
français  contre  le  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
nous  les  réglerons  par  le  môme  traité.  La  diffi- 
cfllté  sur  la  Louisiane  exite  encore,  elle  n*a  pas 
été  réglée  à  Washington,  nous  la  réglerons  par 
le  même  traité. 

Le  ministre  américain  n'y  voulut  point  con- 
sentir. 

Pour  le  premier  point  il  ne  faisait  aucune  dif- 
ficulté :  sur  le  second,  il  déclarait  n'avoir  ni 
instruction  ni  pouvoir  suffisant  à  cet  égard. 

Bt  c'est  en  cet  état  que  la  discussion  est  restée 
nendant  sept  ans,  sous  les  ministères  de  MM.  de 
Damas,  Chateaubriand  et  Laferronnays,  la  négo- 
ciationn'a  pas  fait  un  pap.  ;  le  siège  en  a  été  trans- 

r^rté  de  Paris  à  Wasninffton  et  de  Washington 
Paris,  sans  aucun  résultat.  Ainsi,  le  Gouver- 
nement français  disait  :  Je  suis  prêt  à  régler  le 
montant  des  indemnités,  pourvu  que  vous  con- 
aentiei  à  traiter  et  sur  les  réclamations  des 
Français,  et  sur  les  prétentions  que  nous  élevons 
en  raisons  de  Taticie  8  du  traité  de  la  Loui- 
siane. 

Le  ministère  américain  repondait  :  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  dépendre  la  question  de  la 
Louisiane  de  celle  de  la  créance  que  nous  vous 
réclamons;  ces  deux  questions  sont  parfaite- 
ment distinctes.  Dans  la  première,  le  lond  du 
droit  est  avoué  par  vous  ;  dans  la  seconde,  le 
fond  du  droit  est  contesté  par  nous.  Nous  ne 
voulons  pas  confondre  toutes  les  questions  dans 
un  seul  et  même  acte  ;  mais  nous  ne  nous  refu- 
sons point  à  faire  les  deux  questions  distincte- 
ment, et  à  les  terminer  par  des  actes  séparés. 

Bn  disant  que  le  Gouvernement  français  n'a- 
vait pas  nié  le  fond  du  droit,  je  n'entends  pas 
dire  qu*on  n'ait  pas  hasardé  de  temps  en  temps 
des  tentatives  timides,  honteuses  d'elles-mêmes, 
n  je  puis  m*exprimer  ainsi,  pour  se  débarrasser 
une  fois  pour  toutes  de  ces  réclamations  incom- 
modes; il  n'est  guère  de  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  qui  n'ait  débuté  par  dire 
en  conversation  au  ministre  des  Etats-Unis  : 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  régler  vos  indem- 
nités en  même  temps  que  toutes  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe? 

La  réponse  était  simple.  C'était  sur  la  demande 
même  du  Gouvernement  français  que  l'affaire 
aTu't  été  ajournée,  il  y  aurait  eu  un  manque  de 
délicatesse  de  s'en  prévaloir.  On  faisait  aussi 
valoir  un  autre  argument  odieux  qui  a  été  re- 
produit à  cette  tribune;  c'était  que  le  Gouver- 
nement légitime  n'était  pas  responsable  des  faits 
du  Gouvernement  usurpateur;  qu'il  fallait  s'a- 
dresser à  l'usurpateur,  à  ses  ayants  droit,  que 
je  souverain  légitime  ne  devait  rien.  Messieurs, 
n  faut  le  dire  a  l'honneur  de  la  Restauration, 
jamais  cet  argument  n'a  été  sérieusement  em- 
ployé. On  Ta  i>ien  mis  en  avant,  mais  les  mi- 


nistres qui  s'en  servaient  le  retiraient  à  l'ins- 
tant même,  pour  en  revenir  au  fond  des  choses. 
Je  crois  même  qu'il  n'a  été  produit  qu'une  seule 
fois  dans  une  note  officielle. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que  par  le 
tour  qu'avait  pris  cette  négociation,  son  issue 
était  entièrement  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis;  le  Gouvernement  français 
se  déclarait  prêt  à  traiter  de  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  Etats-Unis,  pourvu  que  dans  le  même 
acte  on  s'occupât  de  la  Louisiane.  11  s'ensuivait 
que  du  jour  où  le  Gouvernement  américain  vou- 
drait traiter  en  même  temps  de  ses  réclamations, 
et  de  la  question  de  la  Louisiane,  le  Gouverne- 
ment français  était  pris  par  ses  propres  paroles, 
et  mis  au  pied  du  mur;  il  ne  pouvait  plus  re* 
culer. 

Eh  bien!  c'est  le  parti  que  prit  en  1830  le 
Gouvernement  américain.  M.  Rives,  ministre  des 
Etats-Unis,  revint  de  Washington  muni  d'ins- 
tructions qui  l'autorisaient  à  la  dernière  extré- 
mité, lorsqu'il  ne  pourrait  plus  l'éviter,  à  re- 
noncer à  traiter  les  deux  questions  séparé- 
ment, et  à  les  confondre  en  un  seule  et  même 
négociation.  U  trouva  à  son  arrivée  le  ministère 
du  8  août  tout  formé;  il  le  trouva  assez  en  peine 
de  son  existence,  ne  sachant  s'il  obtiendrait  des 
Chambres  le  budget  ordinaire,  et  par  consé- 
quent très  peu  disposé  à  faire  des  demandes 
extraordinaires.  Aussi  fut-il  d'abord  assez  mal 
accueilli,  il  eut  à  essuyer  la  kyrielle  des  fins  de 
non-recevoir  que  je  viens  de  vous  rappeler,  et 
qui,  après  avoir  été  présentées  dans  cette  cir- 
constance comme  dans  beaucoup  d'autres,  furent 
bientôt  abandonnées.  Dans  une  entrevue  qu'il 
eut  le  11  janvier  1830  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors,  ce  ministre  admit 
pleinement  le  droit  du  Gouvernement  américain 
relativement  aux  bâtiments  détruits  en  mer,  ce 
qu'il  qualifie  d'actes  de  piraterie. 

Il  en  fut  de  même  pour  tous  les  bâtiments  sé- 
questrés dont  le  produit  avait  été  versé  à  la 
caisse  des  consignations.  Dans  un  autre  entre- 
tien, le  Il  février,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères admit  même  qu'il  était  dû  une  indemnité 
pour  des  fournitures  qui  n'ont  figuré  que  cette 
fois  seulement  dans  la  négociation.  Les  con- 
cessions furent  telles,  que  le  ministre  américain 
en  fit  les  bases  d'un  projet  d'arrangement, 
dans  lequel  il  les  consigna  successivement,  et 
qu'il  remit  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Ce  projet  fut  reçu,  et  on  promit  d'y  faire 
réponse. 

Si  le  ministre  américain  avait  trouvé  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  assez 
coulant  quant  à  la  question  du  droit  à  indem- 
nité, il  le  trouva  intraitable  quant  à  la  question 
de  la  Louisiane.  Il  se  décida  alors  à  faire  usage 
des  pouvoirs  dont  il  était  investi. 

11  s'établit  dès  cet  instant,  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'alors  et  le  ministre 
plénipotentiaire  des  Etat-Unis,  deux  négocia- 
tions, l'une  officielle,  l'autre  confidentielle. 

Dans  la  négociation  officielle  le  ministre  des 
Etats-Unis  essaya  de  se  prévaloir  des  conces- 
sions obtenus,  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères essaya  de  revenir  sur  ces  concessions. 
Pendant  ce  temps  ils  se  livraient  à  une  négocia- 
tion confidentielle. 

M.  Rives  avait  offert,  non  seulement  de  régies 
les  deux  questions  par  un  seul  et  même  traité, 
mais  de  transiger  sur  la  question  de  la  Louisiane, 
moyennant  une  réduction  dans  les  droits  perçur 
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§ar  le  gouveraernent  des  Etats-Unis  sur  les  vins 
e  France. 

Cette  ouverture  avait  été  favorablement  ac- 
cueillie. 
Sur  la  demande  du  ministre  des  affairesétran- 

fëres,  elle  était  devenue  l'objet  d'un  mémoran- 
um  confidentiel  qui  lui  fut  remis  le  20  mai. 
Par  une  lettre  également  confidentielle  du 
31  mai,  le  ministre  demandequelques  explications 
sur  la  durée  de  la  réduction  à  intervenir. 
Ces  explications  furent  données  le  15  juin. 
11  a  paru  satisfait,  et  promit  un  contre-projet 

?iropre  à  terminer  définitivement  les  deux  ques- 
ions. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  lorsque  arriva 
la  Révolution  de  Juillet,  qui  renversa  (a  Restau- 
ration. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être  obligé 
d'entrer  dans  tous  ces  détails. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  due  de  Broclie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ils  sont  indispensables. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  me  re- 
poser quelques  instants. 

(V.  le  ministre  descend  quelques  instants  de  la 
tribune  et  reçoit  de  nombreuses  félicitations,  — 
Après  une  suspension  de  \0  minutes.  M,  le  ministre 
remonte  à  la  tribune.) 

M.  le  due  de  Broslle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens  dlndiquer.  Messieurs,  dans 
quelle  situation  se  trouvait  l'affaire  qui  vous  oc- 
cupe, au  moment  où  la  Révolution  de  Juillet  a 
éclaté.  Vous  pouvez  juger  par  l'exposé  que  je 
viens  de  faire,  de  la  valeur  de  la  proposition  tant 
de  fois  répétée  à  cette  tribune  :  a  savoir  que  le 
gouvernement  de  la  Restauration  avait  affranchi 
la  France  des  réclamations  américaines. 

Vous  avez  vu  que  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration avait  reconnu  la  dette  à  toutes  les 
époques,  et  qu'au  moment  où  la  Révolution  de 
Juillet  a  éclaté,  il  était  sur  le  point  de  faire  ce 
qu'a  fait  le  gouvernement  de  Juillet. 

J'en  dois  dire  autant  d'une  proposition  qui  n'a 
pas  été  mise  en  avant  à  cette  tribune,  mais  qui 
a  été  répétée  de  tant  de  côtés  que  je  saisirai 
l'occasion  de  lui  faire  une  réponse,  à  savoir  que 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  s'il  eût 
voulu  traiter,  aurait  pu  le  faire,  dans  plus  d'une 
occasion,  à  de  meilleures  conditions. 

J'affirme  qu'il  né  s'est  pas  présenté  une  seule 
occasion,  je  dis  une  seule,  où  l'un  des  ministres 
de  la  Restauration,  je  dis  pas  un  seul,  ait  discuté 
avec  un  ministre  des  Etats-Unis  sur  le  chiffre  de 
ces  réclamations. 

Lors  donc  qu'on  affirme  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  se  serait  contenté  à  moins,  c^est 
une  assertion  purement  gratuite,  qui  ne  repose 
sur  aucun  fait  appréciable. 

Gela  posé,  que  pouvait  et  que  devait  faire  le 

gouvernement  né  de  la  Révolution  de  Juillet? 
evait-il  dire  au  gouvernement  des  Etats-Unis, 
comme  on  le  lui  conseilla  il  y  a  deux  jours  à 
cette  tribune  :  Au  bout  du  compte,  vous  avez 
grandement  prospéré;  nous  avons  bien  détruit 
et  confisqué  vos  bâtiments,  ruiné  un  grand 
nombre  de  vos  nationaux,  d'autres  ont  fait  de 
grands  profits;  donc  nous  sommes  quittes?  D'ail- 
leurs, nous  avons  contribué  à  vous  pousser  dans 
une  guerre  avec  l'Angleterre;  cette  guerre  vous 
a  fait  honneur.  Il  est  vrai  que  vous  avez  vu 
votre  pays  envahi,  que  vous  avez  vu  votre  capi- 
tale prise  d'assaut,  que  vous  avez  vu  vos  flottes 
incendiées  ;  mais  vous  avez  fait  une  noble  résis- 


tajice,  vous  vous  êtes  conduits  en  gens  de  cœur: 
recevez  nos  compliments,  nous  n'avons  pas  autre 
chose  à  vous  oiirir!  (Mouvement  d'hilarité.  — 
Rumeur.) 

Je  crois.  Messieurs,  que  cet  argument  n'aurait 
pas  été  suffisant.  Devions-nous,  comme  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  l'avait  fait  ou  plu- 
tôt avait  tenté  timidement  de  le  faire,  devions- 
nous  invoquer  rirresponsabillté  d'un  gouverne- 
ment nouveau  à  l'égard  des  actes  d'un 
gouvernement  ancien?  Nous  en  aurions  rouf^i; 
c'était  un  argument  qui  n'était  pas  digne  de 
nous.  Devions-nous  enfin  essayer  de  nous  pré- 
valoir de  la  question  de  la  Louisiane?  Mais  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  s'offrait  à  traiter 
sur  cette  question.  11  était  clair,  par  conséquent, 
que  nous  ne  pouvions  faire  que  de  deux  cnoses 
1  une  :  ou  bien  reconnaître  que  nous  devions, 
mais  déclarer  que  nous  ne  voulions  pas  payer, 
ou  bien  terminer  par  un  traité  toutes  les  ques- 
tions en  litige. 

Le  premier  de  ces  deux  partis  nous  aurait 
déshonorés.  Ramenait  ensuite  une  rupture  avec 
les  Etats  Unis,  rupture  dont  j'aurai  Voccasion 
tout  à  l'heure  de  faire  entrevoir  les  conséquences. 
Le  second  était  le  seul  parti  sensé,  le  seul  parti 
honnête,  le  seul  parti  admissible,  et  c'est  lui  que 
nous  avons  pris. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  le  gouvernement 
se  soit  engagé  dans  cette  transaction  en  aveugle 
et  à  l'aventure,  sans  regarder  ni  devant  ni  der- 
rière. Tout  au  contraire,  il  a  pris  très  sagement 
ses  précautions;  il  a  fait  choix,  comme  on  l'a 
dft  à  cette  tribune,  d'hommes  très  éclairés  pour 
composer  une  Commission,  d'hommes  pris  dans 
les  deux  Chambres  et  dans  toutes  les  nuances 
d'opinions;  de  telle  sorte  que  cette  Commission 
fût  incapable  de  se  laisser  égarer  par  l'esprit  de 
parti.  Tous  les  faits  ont  été  exposés  devant  cette 
Commission,  tous  les  documents,  tous,  lui  ont 
été  remis,  toutes  les  questions  lui  ont  été  sou- 
mises. Elle  a  prononcé  à  l'unanimité  qu'il  était 
dû  des  indemnités  aux  négociants  américains. 
Sur  tout  le  reste  il  n'y  eut  plus  le  même  accord. 
La  minorité  pensait  que  les  réclamations  améri- 
caines pouvaient  être  admises  dans  toute  leur 
étendue,  et  que  l'application  des  décrets  impé- 
riaux à  toutes  les  époques  était  irréguiièreeten 
violation  du  droit  des  gens.  La  majorité»  au  con- 
traire, a  pensé  que  les  décrets  impériaux  pou- 
vaient se  justifier  en  eux-mêmes,  et  qu'il  n  était 
dû  d'indemnité  que  pour  l'application  rétroac- 
tive, irréguliëre  et  abusive  de  ces  décrets. 

La  même  diversité  d'opinions  s'est  manifestée 
dans  des  circonstances  accessoires.  Ainsi  on 
tombait  d'accord  qu'il  n'était  dû  des  indemnités 
que  pour  l'application  des  décrets  impériaux 
antérieure  à  repoque  où  la  connaissance  en  avait 
pu  être  obtenue. 

Mais  quel  devait  être  le  délai  passé  par  lequel 
cette  connaissance  se  présumerait?  La  minorité 
demandait  le  délai  de  4  mois,  c'est  le  délai  fixé 

Ear  notre  ordonnance  sur  les  prises  maritimes, 
a  majorité  s'est  prononcée  pour  le  délai  de 
80  jours  qui  avait  été  fixé  dans  le  bill  de  non- 
in  1er  cour  se. 

On  était  d'accord  également  que  les  décrets 
impériaux  n'avaient  pu  être  appliqués  légitime- 
ment après  leur  révocation,  niais  était-ce  faire 
une  telle  application  des  décrets  impériaux  que 
de  condamner,  postérieurement  au  1*' novembre 
1810,  pour  des  saisies  faites  antérieurement?  La 
minorité  disait  oui^  la  majorité  disait  non.  Il  en 
était  de  même  sur  la  question  de  savoir  si  on 
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avait  pu  condamner  par  simples  décisions  de 
cabiDet,  sans  instruction  et  sans  jugement. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  s'est  rangé  sur 
tous  les  points  à  Ta  vis  de  la  majorité,  par  consé- 
quent à  ravis  le  dus  défavorable  aux  Améri- 
cains, et  le  plus  favorable  à  la  France.  11  n'est 
que  deux  points  à  Tégard  desquels  il  n*a  pas  pu 
admettre  l'avis  de  la  majorité  :  le  premier,  parce 
qu*il  allait  contre  l'intention  môme  de  la  majo- 
rité; le  second,  parce  qu'il  reposait  sur  une  ques- 
tion de  chiffres,  et  que  les  questions  de  chiffres 
ne  se  décident  point  par  les  majorités. 

Le  premier  de  ces  deux  points  consistait  dans 
la  question  de  savoir  commenton  devait  évaluer 
les  bâtiments,  les  cargaisons  américaines^  de- 
vait-on les  évaluer  au  prix  d'achat  en  Amérique, 
ou  au  prix  de  vente  en  France  ?  La  majorité  de 
la  Gommission  fut  d'avis  qu'on  devait  les  évaluer 
au  prix  d'achat  en  Amérique,  et  non  au  nrix  de 
vente  en  France,  parce  que,  disait-elle,  le  prix 
des  denrées  coloniales  était  exorbitant  à  cette 
époque^  et  que  l'évaluation  aurait  été  exagérée. 

Sur  ce  point  nous  n'avons  pu  partager  l'avis 
de  la  Commission,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que, 
bien  aue  le  prix  des  denrées  coloniales  fût  très 
élevé  a  cette  époque,  il  y  avait  eu  un  tel  encom- 
brement et  une  telle  précipitation  dans  les  ventes, 
que  les  cargaisons  et  les  bâtiments  ont  été 
vendus  à  très  vils  prix  ;  et  que^  si  l'on  adoptait 
sur  ce  poiat  l'avis  de  la  Gommission,  on  arrive- 
rait à  des  conclusions  toutes  contraires  à  celles 
auxquelles  la  Commission  a  voulu  arriver. 

11  suffit  de  comparer  les  états  américains  dres- 
sés d'après  le  prix  d'achat  en  Amérique,  avec 
les  états  français  dressés  d'après  le  prix  des 
ventes  en  France,  pour  se  convaincre  qu'il  y 
avait  différence  du  double,  au  profit  des  Amôri- 
cains,  entre  le  prix  des  achats  laits  en  Amérique 
et  le  prix  des  ventes  effectuées  en  France. 

Ainsi,  à  l'égard  des  22  navires  évalués  d'après 
les  états  américains  â  raison  des  prix  au  lieu  du 
départ  à  8,747,203  francs  on  ne  trouve  sur  les 
états  français  dressés  après  la  vente,  qu'une  va- 
leur de  4,271,890  francs. 

Yoilâ  un  point  sur  lequel  le  gouvernement  n'a 
pas  été  d'accord  avec  la  Gommission.  11  s'est 
attaché  aux  prix  de  vente  en  France,  au  lieu  de 
s'attacher  aux  prix  d'achats  dans  les  Etats-Unis. 
Le  second  point  sur  lequel  nous  sommes  en  dif- 
férend, c'est  le  résultat  de  la  liquidation  des  in- 
demnités d'après  les  principes  posés  d'un  com- 
mun accord. 

La  Commission  était  arrivée  au  chiffre  de 
12  millions;  nous  arrivons  â  un  chiffre  beaucoup 
plus  élevé.  Cependant  tous  les  documents  avaient 
été  fournis  à  cette  Gommission  ;  tous  les  états 
loi  avaient  été  livrés.  On  a  réclamé  avec  beau- 
coup d'instance  la  publication  d'un  rapport  fait 
§ar  cette  Commission.  Je  dois  déclarer  au  nom 
u  gouvernement  que  nous  n'y  avons  pas  mis 
le  moindre  obstacle  ;  nous  avons  remis  ce  rapport 
à  la  Commission  de  la  Chambre,  elle  en  a  tiré 
tel  parti  qu*eUe  a  jugé  convenaole. 

Je  dois  dire  aussi  que  ceux  qui  en  demandent 
la  publication  n'y  trouveront  pas  ce  qn'ils  cher- 
chent; ils  n*y  trouveront  pas  la  série  des  calculs 
d'ïpr^  lesquels,  en  faisant  l'application  des  prin- 
cipes;  la  Commission  était  arrivée  au  chiffre  de 
12  millions.  Cette  série  des  calculs,  si  elle  existe 
(pielque  part,  n'est  pas  à  ma  connaissance.  J'ai 
examiné  ce  rapport  dans  le  moment  où  je  m'oc- 
cupais de  l'affaire,  et  j'ai  remarqué  ce  que  vous 
y  remarquerez  vous-mêmes  quand  il  sera  publié, 
que  la  Gommiflsion  se  borne  à  poser  ces  prin- 
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cipes  généraux  et  à  donner  un  résultat  total; 
mais  que  la  sf^rie  de  calculs  par  lesquels  on  est 
arrivé  â  ce  résultat  total  manque  dans  le  rapport. 

Se  trouve-t*elle  quelque  part  ailleurs?  je 
l'ignore.  Je  l'ai  demandé.  On  n'a  pas  pu  la  fournir. 
Elle  n'existe  pas  au  département  des  affaires 
étrangères.  De  là  qu'est-il  arrivé?  C'est  que  nous 
avons  été  amenés  a  refaire  nous-mêmes  tout  le 
travail;  c'est-à-dire  à  prendre  les  états  remisa 
la  commission  de  1830  et  qui  l'ont  été  également 
à  votre  Commission;  à  dépouiller  ces  états  en 
faisant  aux  divers  cas  énumérés  Tapplication 
des  principes  posés  par  la  Commission  elle-même  ; 
mais  que  le  résultat  s'est  trouvé  très  différent, 
ainsi  que  vous  allez  le  voir. 

A  quoi  tient  cette  différence?  je  l'ignore.  Mais 
je  pose  en  fait  que  le  tort  n'est  pas  de  notre  côté. 
Les  états,  je  le  répète,  sont  les  mêmes  que  ceux 
remis  à  la  (Commission  de  1830  ainsi  qu'à  la 
Gommission  actuelle.  Les  principes  posés  l'ont 
été  par  la  Commission  de  1800.  Nous  avons  fait 
le  dépouillement  avec  grand  soin  d'après  ces 
principes.  J'ai  remis  les  résultats  de  ce  dépouil- 
lement à  votre  Gommission.  J'ai  prié  votreCom- 
mission  de  comparer  et  de  voir  si  les  calculs 
étaient  exacts;  et,  si  elle  trouvait  la  moindre  dif- 
ficulté, de  venir  au  département  des  affaires 
étrangères  pour  que  nous  refissions  ensemble 
le  dépouillement.  Elle  a  comparé  les  états  dépouil- 
lés avec  les  originaux;  elle  a  nommé  2  membres 
pour  venir  aux  affaires  étrangères  s'entendre 
avec  la  personne  chargée  de  ce  travail;  elle  l'a 
trouvé  parfaitement  exact:  et  j'oserai  affirmer 
qu'il  est  impossible  d'y  rencontrer  la  moindre 
erreur:  je  les  ai  fait  vérifier  jusqu'à 4  fois;  la 
Gommission  les  a  vérifiés  elle-même. 

Gela  posé,  et  le  gouvernement  ayant  d'ailleurs 
adopté  tous  les  principes  de  la  Gommission  de 
•1830,  il  s'est  efforcé  de  les  faire  prévaloir  dans 
la  négociation,  sans  se  dissimuler  les  objections 
qu'il  y  aurait  à  surmonter. 

De  là  est  résulté  le  traité  qui  se  compose  de 
3  séries  de  dispositions.  Les  o  premiers  articles 
établissent  que  le  gouvernement  français  s'en- 

§age  à  faire  remise  au  gouvernement  américain 
*une  somme  de  25  millions,  laquelle  sera  pavée 
annuellement  par  sixième  avec  les  intérêts  à  40/0, 
le  gouvernement  américain  demeurant  chargé 
d'en  faire  la  distribution  à  qui  de  droit,  ainsi 
qu'il  appartiendra.  D'un  autre  côté,  le  gouver- 
nement américain  fait  remise  à  la  France,  d'une 
somme  de  1,500,000  francs  aux  mêmes  clauses 
et  conditions,  pour  être  distribuée  par  le  gou- 
vernement français  à  qui  de  droit  et  selon  qu'il 
appartiendra.  Par  l'article  7,  le  gouvernement 
français  renonce  à  ses  prétentions  fondées  sur 
l'article  8  du  traité  de  cession  de  la  Louisiane, 
et  le  gouvernement  américain,  en  revanche, 
s'engage  à  accorder  aux  vins  français,  pendant 
l'espace  de  10  ans,  une  réduction  dont  je  n'ai 
pas  le  chiffre  en  ce  moment  sous  les  yeux,  mais 
qui  est  spécifié  dans  le  traité. 

Enfin,  le  gouvernement  français  s'engage  à 
rétablir  l'égalité  entre  les  droits  perçus  sur  les 
cotons  longue  soie,  et  ceux  perçus  sur  les  cotons 
courte  soie. 

Je  vais  en  discuter  séparément  les  3  catégories 
de  dispositions.  Je  pourrais  peut-être  à  Ta  ri- 
gueur m'arrêter  à  la  première,  car  la  Chambre 
ne  délibère  pas  en  «e  moment  sur  le  traité;  elle 
délibère  sur  une  loi  dont  le  but  est  d'autoriser 
le  gouvernement  à  faire  exécuter  les  6  premiers 
articles  du  traité.  11  n'y  aurait  donc  à  la  rigueur 
que  ces  articles  en  discussion.  Mais  je  conviens 
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qu'an  traité  fait  un  tout  indivisible,  que  toutes 
les  dispositions  se  tiennent  et  s'enchaînent  l'une 
à  l'autre,  que  Tune  étant  rejetée,  tout  tombe  à 
la  fois  ;  qu  ainsi  il  vaut  mieux  discuter  simul- 
tanément toutes  les  parties  du  traité,  que  d'avoir 
à  remettre  la  discussion  à  une  autre  époque. 

Les  prétentions  du  gouvernement  américain 
s'étendant  à  toutes  les  applications  des  décrets 
impériaux  de  Berlin,  de  Milan,  de  Rambouillet 
et  de  Trianon,  s'élevaient  en  capital  à 
71,095,961  fr.  12;  ils  réclamaient  en  môme  temps 
les  intérêts  à  5  0/0  sur  cette  somme,  à  partir  de 
1814;  ce  qui  aurait  ajouté  52,208,925  fr.  87;  ils 
réclamaient  en  outre  5,055,445  fr.  38,  pour 
créances  et  fournitures  antérieures  à  1806.  C'est 
ainsi  que  le  compte  du  gouvernement  américain 
était  établi. 

On  a  fait  remarquer  à  cette  tribune  qu'en  1812 
ce  gouvernement  s*était  départi  de  ses  préten- 
tions de  171  millions  et  les  avait  réduites  à 
40  millions  et  môme  à  30  millions.  Je  ne  sais  où 
Porateur  qui  a  avancé  ce  fait  Ta  puisé;  je  n'ai 

Sas  connaissance  qu'en  1812  le  chiffre  des  in- 
emnités  ait  été  discuté  contradictoiremeot  entre 
le  ministre  des  Etats-Unis  et  le  département  des 
relations  extérieures^  ni  que  le  gouvernement 
américain  ait  produit  à  cette  époque  un  état  de 
ses  j)rétentions.  Seulement,  je  sais  que  dans 
plusieurs  des  rapports  présentés  à  l'empereur 
par  le  ministre  des  relations  extérieures,  lui- 
môme,  de  son  chef,  évalua  les  réclamations 
américaines  tantôt  à  30,  tantôt  à  40,  tantôt  à 
50  millions,  fin  cela,  il  n'a  fait  qu'exprimer  sa 
propre  opinion.  Mais  je  n'ai  pas  trouvé  de  traces 
qu'il  y  eut  eu  un  débat  contradictoire  avec  le 
ministre  des  Etats-Unis,  et  que  celui-ci  eût  con- 
senti à  des  réductions. 

Tel  était  donc  l'état  des  demandes  américaines. 
Le  premier  effort  de  la  négociation  a  dû  être 
de  déterminer  le  négociateur  américain  à  se  dé- 
partir de  sa  demande  d'intérôts  et  de  sa  demande 
accessoire  de  5  millions,  pour  créances  et  four- 
nitures antérieures.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
qu'on  parvint  à  ce  résultat. 

En  définitive,  la  question  était  réduite  au  ca- 
pital, le  négociateur  français  déclara  qu'il  n'avait 
ni  qualité  ni  mission  pour  reconnaître  comme 
illégitimes  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  en 
tant  qu'ils  auraient  été  appliqués  régulièrement 
et  en  temps  utile;  qu'il  ne  pourrait  accorder  d*in- 
demnité  que  pour  les  applications  irré^ulières 
de  ces  décrets,  c'est-à-dire  pour  les  applications 
antérieures  à  l'époque  où  Ton  en  aurait  eu  con- 
naissance, pour  les  applications  postérieures  à 
leur  révocation,  et  pour  la  destruction  des  bâti- 
ments en  mer. 

Les  2  négociateurs  ne  convinrent  pas  de  ces 
principes;  mais  ils  convinrent  qu'on  ferait  une 
offre  quelconque  sans  débattre  les  principes. 

Cela  étant,  le  négociateur  français  commença 
par  offrir  15  millions.  Cette  offre  fut  refusée  pé- 
remptoirement, et  la  négociation  parut  rompue. 

Ce  fut  sur  la  demande  expresse  et  d'aorès  les 
soins  du  président  du  conseil  d'alors.  M.  Casimir- 
Perler,  que  sa  position,  comme  premier  ministre 
d'une  part  et  comme  occupant  un  rang  élevé 
dans  le  commerce  de  France  de  l'autre,  rendait 
très  bon  juge  dans  la  question,  ce  fut  sur  sa 
demande  que  le  conseil  des  ministres  décida 
qu'on  pourrait  élever  l'offre  plus  haut. 

Dès  lors,  la  négociation  fut  reprise;  elle  se 
suivit  pendant  quelque  temps  avec  beaucoup 
d'activité  et  de  difficulté;  entin,  de  concessions 
en  concessions  réciproques,  d'offres  en  offres. 


de  réductions  en  réductions,  on  s'arrêta  au  chiffire 
de  25  millions. 

En  s'arrétant  à  ce  chiffre,  le  négociateur  fran- 
çais a-t-il  compromis  sa  responsabilité?  a-t-il 
dépassé  les  limites  qui  se  trouvaient  posées  par 
les  principes  qu'il  avait  mis  lui-môme  en  avant, 
non  pas  le  premier,  car  ils  avaient  déjà  été  mis 
en  avant  par  l'empereur  Napoléon  lui -môme, 

3u'on  n'accusera  pas  d'avoir  fait  bon  marché  et 
e  sa  propre  conduite  et  des  intérêts  de  son 
trésor»  car  ils  avaient  été  mis  en  avant  par  les 
ministres  de  la  Restauration,  par  toutes  les  Com- 
missions, môme  celle  de  1830? 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dirai  que,  quand 
cela  serait,  et  je  prie  la  Chambre  de  croire  que 
c'est  ici  de  ma  part  une  pure  précaution  oratoire, 
je  dirai  que  quand  le  négociateur  français  eût 
été  au  delà  des  principes  que  lui-môme  avait 
mis  en  avant,  je  crois  qu'a  n'y  aurait  encore 
rien  à  lui  dire  ;  car  toute  transaction  se  com- 
pose de  l'abandon  réciproque,  dans  une  certaine 
mesure,  des  principes  que  chacun  met  en  avant. 
Dans  une  transaction,  chacun  pose  ses  principes, 
puis  chacun  fait  des  concessions  à  sa  partie  ad- 
verse; toute  transaction  est  essentiellement  un 
terme  moyen. 
Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  recourir  ici  aux 

Brincipes  généraux  en  matière  de  transaction, 
est  lacile  de  démontrer,  les  états  à  la  main, 
qu'en  appliquant  les  principes  posés  par  l'em- 
pereur Napoléon,  posés  par  toutes  les  Commis- 
sions jusques  et  y  compris  celle  de  1830,  aux 
faits  tels  qu'ils  nous  sont  connus,  on  irait  fort 
au  delà  de  25  millions  :  c'est  ce  que  je  vais  es- 
sayer de  prouver  à  la  Chambre. 

Je  suis  obligé  de  vous  répéter  que  les  faits  que 
je  vais  placer  sous  vos  yeux  sont  le  résultat  d  uo 
dépouillement  exact  des  états  fournis  par  le 
département  de  la  marine  pour  les  bâtimeots 
brûlés;  par  l'administration  des  douanes  pour 
ceux  vendus;  par  le  conseil  des  prises  pour  ceux 
condamnés  ;  et  par  les  archives  de  la  secrétairerie 
d'Etat  pour  les  oâtiments  condamnés  par  simple 
décision  du  cabinet,  que  ce  dépouillement  a  été 
fait  avec  le  plus  grand  soin,  que  les  états  dé- 

Eouillés  ont  été  remis  à  la  Commission  de  la 
hambre,  que  la  Commission  a  nommé  deux  de 
ses  membres  pour  en  faire  l'examen  ;  que  cette 
Commission  ayant  eu  quelques  doutes  sur  cer- 
tains faits  est  venue  au  département  des  affaires 
étrangères,  et  qu'elle  a  vu  ses  doutes  levés;  que 
par  conséquent  je  n'avance  rien  qui  ne  soit  le 
résultat  du  travail  le  plus  consciencieux. 

La  première  catégorie  de  faits  destinée  à  servir 
de  base  à  une  indemnité,  c'est  la  catégorie  des 
bâtiments  brûlés  en  mer.  11  n'est  aucun  des  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus  qui  n'ait  admis 
cette  catégorie;  tout  le  monde  est  convenu  que, 
lorsqu'on  détruisait  la  propriété  d'un  tiers  dans 
un  intérêt  personnel,  on  devait  l'en  indemniser. 

Comment  pouvait-on  s'assurer  du  nombre  des 
bâtiments  détruits  en  mer?  Il  a  fallu  consulter 
la  correspondance  de  la  marine. 

11  n'avait  pas  été  dressé  de  procèi-verbaux 
par  l'administration  des  douanes,  attendu  qu  u 
n'y  en  a  pas  en  mer.  U  a  fallu  recourir  au  ré- 
sultat des  journaux  des  différentes  escadres  et 
à  la  correspondance  du  ministre  de  la  marine 
avec  les  commandants  de  ces  escadres.  Ce  mi- 
nistère a  fourni  un  premier  état  qui  porte  le 
nombre  des  vaisseaux  à  25. 

En  comparant  cet  état^  j'ai  regret  d'occuper  la 
Chambre  de  détails  aussi  arides. 
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De  toutes  parts  :  Continuez,  continuez! 
M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ëa  comparant  ce  premier  état  avec 
rétat  lies  réclamations  élevées  par  les  armateurs 
américains,  il  s'est  trouvé  une  différence  de 
19aavires  en  plus. 

Oq  a  communiqué  au  département  de  la  ma- 
rine ces  réclamations.  11  a  fait  de  nouveau  le 
dépouillement  de  sa  correspondance:  il  a  admis 
que  les  réclamations  étaient  fondées  pour  13  de 
ces  19  navires;  en  conséquence,  nous  en  avons 
éliminé 6.  D'unautre  côté,  il  a  fait  observer  que 
sur  les  25  navires  portés  dans  son  premier  état, 
il  y  en  avait  7  à  Tégard  desquels  les  comman- 
dants ou  chefs  d'escadre  donnaient  à  entendre 
que  ces  navires  auraient  été  saisis  en  contra- 
vention des  décrets  impériaux.  Des  procédures 
ayant  été  commencées,  il  ne  parait  pas  que  ces 
procédures  aient  eu  de  suite. 

Par  le  seul  fait  (ju'il  y  avait  eu  un  soupçon, 
nous  avons  éliminé  ces  navires  de  nos  calculs. 
Il  est  donc  resté  sur  le  premier  état  18  bâti- 
ments, c'est-à-dire  25  moins  7,  et  sur  le  second 
13  navires,  c'est-à-dire,  19  moins  6. 
C'était  en  tout  31  navires,  à  Tégard  desquels 
il  est  certain  quMls  ont  été  brûlés  ou  coulés  à 
fond,  sans  autre  motif  que  de  cacher  la  marche 
de  nos  escadres.  Voilà  un  premier  fait  sur  lequel 
nous  avons  opéré. 

Quelle  était  la  valeur  de  ces  bâtiments  ?  comme 
il  n'avait  pas  été  dressé  de  procès-verbaux  d'éva- 
luation, nous  avons  été  obligés  de  procéder 
par  voie  d'approximation.  Quatre  de  ces  navires 
avaient  été  évalués  par  une  Commission  impé- 
riale siégeant  à  Rocnefort.  La  moyenne  de  ces 
4  navirea  donnait  pour  valeur  aux  navires  dé- 
truits en  mer  156,735  fr.  09. 

Cette  moyenne,  appliquée  aux  31  navires, 
donnait  une  somme  de  4,858,787  fr.  19.  A  la 
vérité  la  Commission  a  cru  devoir  écarter  5  de 
ces  navires,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  la 
date  de  leur  destruction  n'était  pas  suffisamment 
axée.  Je  ferai  remarquer  que  la  date  n'est  ici 
d'aucune  importance.  La  date  des  faits  est  im- 
portante, relativement  à  l'application  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  parce  qu'ils  s'agis- 
sait de  savoir  s'ils  avaient  été  appliqués  en  temps 
utile;  mais  quant  aux  navires  brûlés  en  mer, 
peu  importe  qu'ils  l'aient  été  3  mois  plus  tôt  ou 
3  mois  plus  tard,  pourvu  que  ce  soit  durant  le 
cours  de  la  guerre  maritime  avec  l'Angleterre, 
inconséquence,  personnellement  je  ne  saurais 
admettre  la  réduction  que  votre  Commission  a 
mtroduite.  Cependant,  comme  nous  sommes 
encore  trop  riches,  ainsi  que  vous  allez  le  voir, 
je  ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  ce  re- 
tranchement à  la  fin  du  compte. 

La  seconde  catégorie  se  compose  des  bâtiments 
^is  et  confîsquéis  dans  les  80  jours  de  la  pro- 
^olf^ation  des  décrets  impériaux.  Le  délai  de 
^  jours  fixé  par  la  commission  de  1830,  avait 
^^  regardé  comme  le  moindre  délai  dans  lequel 
f  connaissance  de  ces  décrets  pût  se  propager 
deTautrecôté  de  TAtlantique.  Les  états  fournis  à 
(WinJet  se  composent  du  dépouillement  des  ar- 
çtûves  da  conseil  des  prises,  à  l'égard  de  tous 
^  bâtiments  qui  ont  subi  une  condamnation 
filière,  et  du  dépouillement  des  archives  de 
^  deerétairerie  d'Etat,  à  l'égard  des  bâtiments 
mi  nombreux,  confîsaués  sans  aucune  forme 
•i*  procès,  et  en  vertu  d'une  simple  décision  de 
^inet. 

Cet  état  indique  comme  saisis  dans  les  80  jours 
^^  Daviree;  maiB  ces  42  navires,  il  y  en  a  un  qui 


avait  été  dénationalisépar  la  capture  qu'on  avait 
faite  d'un  brick  anglais;  un  autre  a  été  relâché. 
Il  en  restait  donc  40.  Sur  ces  40,  4  étaient  sur 
leur  lest;  il  n'y  a  eu  de  confisqué  que  la  moitié  de 
de  la  cargaison  d'un  cinquième.  C'est  donc  en 
tout  40  navires,  plus  36  cargaisons,  et  une  frac- 
tion de  cargaison  que  je  néglige. 

Voilà  pour  la  2"  catégorie. 

La  3^  catégorie  se  compose  de  navires  saisis  à 
Saint-Sébastien,  à  Bilbao,  et  au  port  du  Passage, 
et  confisqués  par  application  rétroactive  du 
décret  de  Rambouillet. 

J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la  Chambre  tout 
à  l'heure  que  le  décret  de  Rambouillet  interdisait 
à  l'avenir  l'entrée  des  bâtiments  américains  dans 
les  ports  français,  et  prononçait  la  confiscation 
des  bâtiments  entrés  auparavant,  non  seulement 
dans  l'opposition  du  gouvernement  français, 
mais  sur  1  invitation  expresse  des  autorités  fran- 
çaises. Cette  confiscation  a  toujours  été  admise 
comme  devant  donner  naissance  à  une  indem- 
nité. 

A  cet  égard,  les  états  sur  lesquels  nous  avons 
opéré  nous  ont  été  fournis  {for  l'administration 
des  douanes  qui  a  présidé  à  la  vente  de  ces  na- 
vires. Ces  états  de  l'administration  des  douanes 
accusent  28  navires  et  35  cargaisons.  11  y  a  ici 
une  différence  entre  les  navires  et  les  cargai- 
sons, parce  qu'on  n'a  pas  vendu  la  totalité  des 
navires.  On  a  choisi  ceux  qui  ont  paru  les  meil- 
leurs, pour  les  remettre  à  radministration  de  la 
marine  qui  en  a  fait  des  bâiimenis  français. 
Nous  négligeons  ces  7  navires,  bien  qu'ils  aient 
tourné  au  profit  de  la  France;  nous  ne  comptons 
que  28  navires  et  35  cargaisons. 

Enfin  la  quatrième  catégorie  se  compose  des 
confiscations  prononcées  postérieurement  au 
l*'  novembre  1810,  c'est-à-dire  postérieurement 
à  la  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 
Cette  catégorie  n'a  jamais  été  contestée.  11  est 
impossible  d'admettre  qu'il  ne  soit  pas  dû  d'in- 
demnité pour  des  confiscations  opérées  en  vertu 
de  décrets  qui  n'existaient  plus. 

A  cet  égard,  il  y  a  eu  dissentiment  entre  le 
gouvernement  et  votre  Commission,  et  voici  en 
quoi  a  consisté  ce  dissentiment  :  Sur  une  pre- 
mière liste  sont  portés  les  bâtiments  qui  ont  été 
saisis  et  confisqués  depuis  le  1"^' novembre  1810: 
sur  ce  point  pas  de  difficulté;  mais  il  y  a  des 
bâtiments  saisis  postérieurement  au  1"^'  novembre 
1810,  et  condamnés  antérieurement  au  1""  no- 
vembre 1810. 

La  Commission  de  1830  avait  été  d'avis  de  re- 
jeter ces  derniers,  de  s'arrêter  à  la  date  des 
saisies,  et  non  pas  à  la  date  de  la  confiscation. 
Nous  avions  pensé  que  cette  manière  de  procéder 
était  extrêmement  rigoureuse,  et  que  tout  au 
moins,  à  partir  du  28  avril  1811,  c'est-à-dire  à 
partir  de  l'époque  à  laquelle  le  gouvernement 
français  se  déclarait  pleinement  satisfait  de  ses 
rapports  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à 
partir  de  l'époque  à  laquelle  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  était  constitué  en  état  de  semi- 
hostilité  avec  l'Angleterre  sur  la  demande  du 
gouvernement  français,  il  n'y  avait  pas  eu  raison 
suffisante  pour  continuer  un  système  de  repré- 
sailles qui  n'avait  plus  de  cause  dans  les  décrets 
du  gouvernement  américain,  et  aui  n'en  avait 

t'amais  eu  dans  ces  actes,  car  il  n  y  a  pas  eu  un 
)âtiment  français  confisqué  en  Amérique. 

Nous  avions  donc  présenté  comme  une  seconde 
sous-catégorie  les  bâtiments  saisis  antérieure- 
ment au  1*'  novembre  1810,  mais  condamnés 
postérieurement  au  28  avril  1811.  Votre  Commis- 
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8ion  a  rejeté  cette  sous-catégorie,  et  je  n*ai  pas 
entendu  sans  surprise  les  orateurs  qui  ont  parié 
à  cette  tribune  lui  reprocher  de  Tavoir  admise. 
Us  n'ont  pas  lu  sans  doute  le  rapport  avec  assez 
d'attention.  Cependant,  bien  que  nous  ayons 
trouvé  qu'il  y  avait  justice  à  cet  égard,  je  n'in- 
siste pas  sur  cette  sous-catégorie,  le  ne  demande 
pas  mieux  que  de  faire  le  retranchement  sur  le 
chiffre  total. 

Voici  donc  le  résultat  total.  Il  se  monte  à  93  na- 
vires et  96  cargaisons.  Pour  évaluer  ces  93  na- 
vires et  CCS  9d  cargaisons,  nous  avons  comme 
types  les  ventes  qui  ont  été  faites  de  35  cargai- 
sons et  de  20  navires  à  Bayonne.  C'est  le  seul 
chiffre  qui  nous  soit  donné  pour  évaluer  les 
93  navires  et  les  96  cargaisons.  La  moyenne  de 
ces  ventes  faites  à  Bayonne  porte  le  prix  du  na- 
vire et  de  la  cargaison  à  221 ,482  fr.  20.  Le  résultat 
appliqué  à  la  totalité  serait  de  21,223,  021  fr.  25. 
Plus,  les  navires  détruits  en  mer,  4,858,787  fr.  19. 
total  26,081,819  fr.  2.  Voilà  le  total  des  4  caté- 
gories. 

Bn  retranchant  les  12  navires  dont  j'ai  parlé 
ci-dessus,  et  les  5  navires  détruits  en  mer,  la 
somme  à  retrancher  serait  de  3,225,140  fr.  45, 
on  arriverait  à  une  somme  de  22,856,688  fr.  57. 
Je  déclare  que  je  crois  ce  chiffre  parfaitement 
inattaquable. 

Maintenant  est-ce  tout,  Messieurs?  Non  cer- 
tainement, et  je  dois  dire  que  c'est  ma  faute 
assurément  de  ne  m'ôtre  point  expliqué  assez 
clairement  devant  la  Commission,  de  ne  pas  lui 
avoir  fait  comprendre  toute  ma  pensée. 

J'avais  indiqué  3  ordres  de  faits  rentrant  dans 
les  catégories  indiquées  par  la  Commission  de 
1830,  et  dont  le  rapport  de  votre  Commission 
n'a  pas  fait  mention.  Ces  3  ordres  de  faits,  ce 
sont  d'abord  les  navires  saisis  à  Anvers,  en  1807  ; 
puis  les  navires  saisis  en  Hollande,  en  1809,  et 
en  troisième  lieu,  les  droits  de  douanes  acquittés 
par  les  navires  saisis. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
m'expliquer  d'abord  sur  les  faits,  ensuite  je  lui 
dirai  ma  pensée. 

7  navires  sont  entrés  à  Anvers  dans  les  pre- 
miers mois  de  1807;  le  décret  de  Berlin  était 
alors  en  vigueur,  le  décret  de  Milan  n'avait  pas 

garu;  il  est  du  17  décembre  de  la  même  année, 
es  navires  avaient  relâché  en  Angleterre,  c'était 
là  leur  tort.  Aux  termes  du  décret  de  Berlin,  ils 
étaient  passibles  d'expulsion  et  non  de  confisca- 
tion ;  on  lésa  séquestrés  néanmoins,  puis  ensuite 
leurs  déclarations  ayant  été  trouvées  vraies,  on 
a  permis  aux  consignataires  de  réexpédier  les 
bâtiments,  mais  on  a  retenu  les  cargaisons  sous 
prétexte  qu'elles  pouvaient  être  propriétés  an- 
glaises et  qu'il  y  avait  une  enquête  à  faire.  Pour 
empêcher  que  les  cargaisons  ne  se  détériorassent, 
on  a  ordonné  qu'elles  seraient  vendues  et  que 
le  prix  serait  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  L'enquête  a  été  faite  ;  il  a  été 
constaté  par  cette  enquête  que  les  cargaisons 
appartenaient  à  des  Américains  et  n'étaient 
pas  propriétés  anglaises. 

Les  consignataires  ont  réclamé  la  propriété  de 
ces  cargaisons.  On  ne  leur  a  pas  dit  qu'elles  ne 
leur  appartenaient  pas  ;  mais  on  les  a  payés  de 
réponses  évasives.  On  a  gardé  le  prix  pendant 
2  ans  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
puis  est  venu  le  décret  ae  Trianon,  qui  ordon- 
nait de  verser  dans  le  Trésor  public  tous  les  pro- 
duits de  propriétés  américaines  déposésàla  caisse 
des  dépots  et  consignations,  en  représailles  du 
bill  de  non-inter course^  c'est-à-dire  que  le  pro- 


duit de  ces  cargaisons  a  subi  l'application  rétro- 
active du  décret  de  Trianon,  et  qu'il  a  été  con- 
fisqué en  représailles  d'un  acte  du  Gouvernement 
américain  survenu  2  ans  après.  Ces  faits  rentrent 
dans  la  catégorie  de  l'application  rétroactive  des 


décrets  impériaux.  La 'douane  nous  a  fait  con- 
naître le  prix  de  ces  cargaisons  vendues;  il  s'é- 
lève à  3,360,392  fr.  20. 

Voici  maintenant  le  fait  des  navires  saisis  en 
Hollande  qui  n'est  pas  moins  curieux.  Ces  navires 
arrivèrent  dans  les  ports  de  Hollande  au  com- 
mencement de  1810,  ils  venaient  des  Etats-Unis, 
n'avaient  pas  relâché  en  Angleterre,  n'avaient 
pas  été  rencontrés  par  des  croiseurs  anglais,  on 
ne  pouvait  enfin  leur  opposer  aucune  des  clauses 
des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  aussi  ne  leur 
en  opposa-ton  pas.  Les  navires  furent  laissés  à 
la  disposition  des  consignataires,  les  cargaisons 
introduites  en  Hollande  et  mises  en  entrepôt  en 
attendant  l'acquittement  des  droits  de  douanes. 

Survint  alors  le  traité  du  16  mars  1810^  par 
lequel  le  Gouvernement  français  se  fit  hvrer 
toutes  les  propriétés  américaines  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  du  Gouvernement  hollan- 
dais. Ces  cargaisons  lui  furent  remises;  il  les  a 
vendues,  le  prix  en  a  été  mis  en  dépôt;  puis  est 
venu  le  décret  de  Trianon,  en  vertu  duquel  on 
a  confisqué  ces  cargaisons  contre  lesquelles  il  ne 
s'élevait  pas  la  plus  légère  objection. 

Le  prix  de  ces  cargaisons,  s*est  élevé  à  une 
somme  de  1^550,576  fr.  41.,  ce  qui,  ajouté  auï 
sommes  déjà  énumérées,  donne  un  total  de 
27.767,639  fr.  18. 

Il  reste  une  dernière  considération,  c'est  celle 
des  droits  de  douanes  acquittés  par  les  cargai- 
sons confisquées,  et  il  semble  difficile  d'opposer 
un  argument  quelconque  à  la  restitution  de  ces 
droits  de  douanes.  Un  droit  de  douanes  est  un 
prélèvement  sur  le  profit  d'un  négociant  qui  in- 
troduit des  marchandises  :  il  n'y  a  donc  pas  de 
droits  de  douanes  à  prélever  sur  des  cargaisons 
que  l'on  confisque;  et  pourtant  c'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  bâtiments  saisis  à  Bayonne  :  reçus 
en  amis,  traitésenamis  pendant  un  an,  ils  avaient 
payé  les  droits  de  douanes  ;  après  avoir  payé  c^ 
droits,  on  a  confisqué  les  cargaisons.  On  les  rend 
aujourd'hui  non  pas  à  leur  valeur  totale,  mais 
à  la  moitié  ou  au  tiers  de  la  valeur  qu'ils  avaient 
au  moment  du  départ;  il  devenait  difficile  dans 
une  négociation  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  pa- 
reil fait. 

Les  droits  acquittés  pour  les  navires  confiqués 
à  Bayonne  et  à  Anvers  se  montent,  pour  les  pre- 
miers, à  8,223,935  fr.  57.,  et  pour  les  seconds, a 
5,875.668  fr.  18.,  ce  qui,  ajouté  aux  différents 
calculs  que  je  vous  ai  déjà  soumis,  forme  un  total 
de  41.756,292  fr.  22. 

Voilà  quelles  étaient  les  conséquences  des  prin- 
cipes Dosés  par  Napoléon,  par  tous  les  ministères 
de  la  Restauration,  par  la  Commission  de  1830: 
voilà  ce  sur  quoi  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  à  négocier.  J'ajoute  que  si  Ton  croyait 
ces  évaluations  exagérées  on  se  tromperaitcrave- 
ment.  Savez-vous,  Messieurs,  àcombienestévalué 

le  corps  de  chaque  bâtiment?  à  13,000  francs. 
Je  vous  demande  si  un  bâtiment  de  pèche  faisant 
le  cabotage  ne  serait  pas  estimé  à  une  somme 
plus  élevée  que  celle-là.  Quant  à  l'évaluation  des 
cargaisons,  il  suffit  pour  en  avoir  un  aperçu  de 
comparer  les  droits  de  douanes  payés  par  les  na- 
vires saisis  à  Bayonne  avec  l'estimation  de  leur 
chargement;  les  droits  dédouanes  se  sont  élevés 
à  8  millions,  et  les  cargaisons  à  7,293,260  francs; 
c'est-à-dire  que  les  cargaisons  n'ont  pas  été  ven- 
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dues  au  prix  des  droits  de  douanes  acquittés. 
C'était  sur  ces  éléments  que  le  ministre  des  af- 
liures  étrangères  de  France  avait  à  se  régler. 

Je  dis  donc  gue  si  le  ministre  américain  s'était 
emparé  des  principes  posés  par  le  Gouvernement 
français  lui-même,  non  pas  parle  Gouvernement 
de  Juillet,  mais  par  tous  les  gouvernements  qui 
s'étaient  succède  en  France  depuis  15  ans,  posés 
par  la  Commission  de  1830  elle-même,  s'il  avait 
fait  abandon  de  toutes  celles  de  ses  réclamations 
que  ces  principes  excluent,  s'il  s'était  placé  en- 
tièrement dans  le  système  du  ministre  avait  le- 
quel il  traitait,  et  qu'il  eût  simplement  demandé 
que  la  liquidation  fût  faite  suivant  les  principes 
posés  par  le  Gouvernement  lui-même,  on  serait 
arrivé  à  un  résultat  qui  n'aurait  été  guère  moins 
de  40  millions. 

Bt  c'est  lorque  le  négociateur  français  a  eu 
la  sagesse,  et  ici,  puisque  ce  n'est  pas  de  moi 
que  je  parle,  je  puis  dire  l'habileté,  lorsqu'il  a 
ea  la  sagesse  et  l'habileté  de  déplacer  la  ques- 
tion, de  se  dégager  des  antécédents  qui  lui  étaient 
unposés,  de  déterminer  la  personne  avec  laquelle 
il  né^iait  à  faire  de  cette  question,  une  anaire 
d'amitié,  de  bonne  foi,  de  raison,  de  bon  sens,  à 
prendre  en  considération  les  circonstances  géné- 
rales au  milieu  desquelles  on  se  trouvait,  le  laps 
de  temps  écoulé,  c'est,  en  un  mot,  lorsqu'on  fait 
d'une  liquidation  un  marché  à  forfait,  une  tran- 
saction de  bonne  foi,  par  suite  de  laquelle  on  a 
réduit  &25  millions  une  créance  qui,  si  elle  avait 
été  liquidée  suivant  les  principes  posés  par  la 
Commission  elle-même,  se  serait  élevé  à  40,  c'est 
alors  que  l'on  vient  dire  que  le  Gouvernement  a 
sacrifie  les  intérêts  du  pays  I  moi  je  dis  que  ce 
qui  manque  à  ce  reproche  c*est  ce  qui  ne  manque 
pas  au  traité  lui-même,  la  justice,  la  raison. 

M.  Bi^#B.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  âme  de  Breglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  je  passe  maintenant  à  la 
seconde  portion  du  traité,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  la  Louisiane;  la  Chambre  la  connaît  déjà. 
La  Chambre  sait  que  nous  réclamions,  pour 
nos  navires,  le  traitement  national  dans  les  ports 
de  notre  ancienne  colonie,  attendu  que  le  Gou- 
nmement  anglais  a  obtenu  le  même  traitement 
mais  à  charge  de  réciprocité. 

La  Chambre  sait  que  la  réponse  du  Gouver- 
nement américain  était  celle-ci  :  Trouvez-vous 
que  le  traitement  national,  à  charge  de  réprocilé, 
wit  une  faveur,  nous  vousTofifrons.  N'en  voulez- 
vous  point?  alors,  de  votre  propre  aveu,  ce  n'est 
point  une  faveur  et  vous  n  y  avez  aucun  droit. 
La  Chambre  sait  enfin  que  nous  prétendions 
obtenir  le  bénéfice  sans  la  charge,  le  traitement 
national  sans  réciprocité. 
Qui  avait  tort  ou  raison? 
Peu  importe  aujourd'hui. 
Le  Gouvernement  américain,  en  effet,  a  cédé 
nr  ce  |>oint.  11  a  reconnu  le  droit  de  la  France; 
Qull  l'ait  reconnu  par  conviction  ou  de  guerre 
lasse,  ou  par  tout  autre  motif,  cela  est  indiffé- 
rent; il  le  reconnaît,  puisqu'il  lui  offre  de  le 
Tacheter  moyennant  un  équivalent. 

L'unique  question  est  donc  de  savoir  si  requi- 
rent équivaut  en  effet.  Ceci  n'est  pas  bien  dif- 
ncUe  à  éclaircir. 

Quels  seraient  les  avantages  que  le  commerce 
français  recueillerait  de  l'admission  de  nos  pré- 
tentions fondées  sur  l'article  8  du  traité  de  la 
Louisiane?  Ce  serait  de  ne  voir  aucun  droit  diffé- 
rentiel peser  sur  les  bâtiments  français.  A  com- 
«en  le  monte  le  droit  différentiel  qui  pèse  sur 


les  bâtiments  français  dans  tous  les  ports  de 
l'Union  et  de  la  Louisiane;  par  conséquent,  à 
5  francs  par  tonneau.  Gela  résulte  de  la  conven- 
tion du  24  juin. 

Quelle  serait  l'économie  que  nous  en  tirerions? 
cela  dépend  du  nombre  et  de  la  capacité  des 
navires  admis  dans  les  ports  de  la  Louisiane, 

J'ai  fait  relever  le  nombre  et  la  capacité  des 
navires  admis  dans  les  ports  de  la  Louisiane, 
depuis  1818  jusqu'en  1832,  en  laissant  des  inter- 
valles entre  les  années,  afin  que  la  moyenne  fût 
plus  exacte. 

11  est  entré,  en  1818,  dans  les  ports  de  la 
Louisiane: 

29  navires  de  7,250  ton. 


en  1824 

6 

id. 

1,817 

1828 

8 

id. 

2,671 

1830 

4 

id. 

1,0% 

1831 

7 

id. 

1,040 

1832 

15 

id. 

3,561 

T.UOXVIIL 


La  moyenne  du  droit  acquitté  est  de  14,102  fr. 
50. 

Ce  n'était  pas  la  peine  de  faire  beaucoup  de 
bruit. 

Maintenant,  quel  est  Tavantage  que  nous  re- 
cueillerons ? 

Je  fais  remarquer  d'abord  que  le  commerce 
français  avec  la  Louisiane  est  aans  un  état  sta- 
tionaaire,  si  ce  n'est  rétrograde;  car, en  1828,  il 
était  entré  dans  les  ports  ae  la  Louisiane  28  na- 
vires français,  et  en  1831  il  n'en  est  entré  que 
7. 

L'avantage  que  nous  devons  recueillir,  c'est 
une  diminuation  de  droits  sur  les  vins.  Le  com- 
merce des  vins  avec  les  Etats-Unis  est  dans  une 
progression  toujours  croissante.  Ainsi  nos  expor- 
tations en  vins  se  sont  élevées  : 

en  1828  à 2,573,466 

1829 4,309,093 

1830 4.948,632 

1831 5,570,378 

1832 5,295,549 

Si  nous  prenons  pour  base  de  nos  calculs  Tan- 
née 1832  qui  n'est  pas  la  plus  forte,  il  est  entré 
en  Amérique  1,600,000  gallons,  soit  6  millions 
do  litres  de  vins,  lesquels  ont  été  taxés  en 
moyenne  à  17  centimes.  Us  ont  acquitté  1 ,200,000  fr. 
de  droits.  En  1834  en  vertu  delà  réduction  qui 
s'est  opérée  par  suite  du  traité  que  nous  discu- 
tons, en  supposant  que  notre  commerce  n'ait  pas 
augmenté,  prenant  pour  règle  l'année  1832,  les 
vins  étant  taxés  à  une  moyenne  de  7  centimes 
et  demi,  ils  ne  payeront  plus  que  80,000  dollars, 
soit  400,000  francs.  C'est  donc  un  bénéfice  de 
800,000  francs  par  année. 

11  est  vrai,  et  je  m'empresse  de  le  dire,  qu'il 
n'y  a  pas  parité  exacte,  attendu  que  l'avantage 
résultant  au  traité  de  la  Louisiane  était  perpé- 
tuel, tandis  que  la  diminution  de  droit  que  nous 
retirons  du  traité  n'est  accordée  que  pour  10  ans. 
Mais  la  disproportion  est  si  grande,  que  cette 
considération  n'est  d'aucune  importance. 

En  effet,  que  sera-t-il  arrivé  au  bout  de  10  ans, 
supposé  que  les  choses  restent  comme  elles  sont? 
c'eslque  le  commerce  français  aura  bénéficié  de 

10  fois  800,000  francs,  c'est-à-dire  de  8  millions, 
tandis  que  dans  l'autre  hypothèse,  il  bénificie- 
rait  de  10  fois  14,000  francs  c'est-à-dire  140,000  fr. 

11  faudrait  donc  6  à  700  ans  pour  que  l'un  des 
calculs  atteignit  l'autre. 

Que  si  on  nous  dit  que  la  navigation  française 
peut  augmenter  dans  les  ports  ae  la  Louisiane, 
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nous  pourrons  répondre  que  le  commerce  des 
vins  peut  augmenter  aussi  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  et  qu'il  y  a  môme  plus  de  vraisem- 
blance d'un  côte  que  de  l'autre. 

Je  crois  donc  que,  quant  à  la  seconde  portion 
du  traité,  elle  est  tout  à  Tavantage  du  commerce 
français. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot,  d'une  part,  sur  les  ré- 
clamations françaises,  et  de  l'autre,  sur  la  ques- 
tion des  cotons. 

Quant  aux  réclamations  françaises,  le  Gouver- 
nemeut,  depuis  1814,  n'a  cessé  de  provoquer  ces 
réclamations,  de  faire  savoir  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  auraient  à  en  fournir  qu'elles  eussent 
à  les  faire  connaître  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Ces  réclamations  se  sont  élevées  au  nombre 
de  31,  et  je  dois  dire  que  toutes  celles  dont  11 
est  parlé  dans  les  imprimés  qui  sont  distribués 
àlaCbambre  depuis  2  jours,  sont  dans  ce  nombre. 
Ces  réclamations  ont  été  soumises  à  la  Commis- 
sion de  1830.  Elle  n'en  a  trouvé  que  4  qui  fussent 
admissibles,  c'est-à-dire  qui  puissent  figurer 
dans  une  transaction  diplomatique. 

En  elïet.  Messieurs,  il  y  a  beaucoup  de  récla- 
mations qui  peuvent-étre  fondées  en  droit,  mais 
qui  ont  des  juges  naturels  aux  Etats-Unis;  ce 
sont  des  questions  de  propriété  qui  ne  se  résol- 
vent nas  diplomatiquement. 

La  Commission  de  1830  a  donc  réduit  les  ré- 
clamations admissibles  à  4  ;  et  ces  4  ne  s'éle- 
vaient ensemble  qu'à  une  somme  d'un  million 
cinquante  et  quelques  mille  francs.  Le  Gouver- 
nement, jugeaut  que  la  Commission  s'était  mon- 
trée un  peu  rigoureuse,  a  cru  devoir  insister  en 
faveur  d'autres  réclamations  qui  lui  ont  paru 
digne  d'intérêt.  11  a  obtenu  1,500,000  francs  et 
j'ose  assurer  quec'est  autant  et  plus  qu'il  en  faut 
pour  désintéresser  tous  les  réclamants  ayant  des 
droits  qui  peuvent  être  diplomatiquement  sti- 
pulés. 

Quant  à  la  question  des  cotons,  elle  est  très 
simple.  La  diversité  de  droits  entre  les  cotons 
lonaue  soie  et  les  cotons  courte  soie,  ne  remonte 
pas  à  1814  ;  c'est  la  loi  du  28  avril  1816  ?ui  l'a 
introduite.  À  cette  époque,  la  diversité  de  droits 
correspondait  à  une  diversité  de  valeur  entre  ces 
deux  espèces  de  cotons,  et  c'est  ce  qui  la  justi- 
fiait. Depuis,  Tart  de  filer  le  coton  s'étant  per- 
fectionné, la  diversité  de  valeur  a  disparu.  Dès 
lors,  la  diversité  de  droits  a  été  regardée  comme 
une  chose  absurbe  qui  devrait  aussi  disparaître. 
Des  réclamations  eurent  lieu  à  cet  égard  de  la 

{)art  des  négociants  français.  Dans  un  traité  que 
e  Gouvernements  français  a  fait  avec  le  Brésil 
en  1826,  il  a  stipulé  l'égalité  des  droits  pour  les 
cotons  long[ue  soie  et  les  cotons  courte  soie,  et 
dans  la  loi  de  douanes  présentée  en  1829,  il 
proposait  spontanément  1  égalité  de  droits  pour 
les  deux  espèces  de  cotons.  Lors  doncqu^au  mo- 
ment de  la  signature  du  traité  de  1831,  le  négo- 
ciateur américain  a  demandé  cette  égalité  de 
droits  que  le  Gouvernement  français  avait  lui- 
même  proposée,  nous  n'avions  aucun  moyen, 
aucune  raison  de  la  refuser. 
En  commençant,  Messieurs,  ce  long  et  trop 


prouvé 

mateurs  américains;  on  peut  4iscuter  sur  le 
chiffre,  on  peut  discuter  sur  les  faits,  on  peut 
discuter  sur  telle  ou  sur  telle  application,  mais 
on  ne  saurait  guère,  je  crois»  discuter  sur  le  fond 
du  droit 


J'ai  pris  sur  moi  d'avancer  également  que  ce 
traité  était  fondé  en  équité  et  en  raison,  et  je 
crois  avoir  prouvé  que  la  somme  accordée  par 
le  projet  est  inférieure,  notablement  inférieure 
à  celle  à  laquelle  on  serait  indubitablement  ar- 
rivé par  une  liquidation  rigoureuse  fondée  sur 
les  principes  professés  par  le  Gouvernement  fran- 
çais lui-même  à  toutes  les  époques,  il  est  doac 
réel  que  les  deux  négociations  ont  tenu  compte 
de  ce  que  le  laps  de  temps  pouvait  retrancher  de 
valeur  à  des  réclamations  semblables. 

J'ai  dit  enfin,  que  ce  traité  était  fondé  sur  l'in- 
térêt réciproque  des  deux  pays  qui  Font  souscrit 
Peu,  très  peu  de  mots,  car  je  suis  déjà  très  fati- 
gué, suffiront  pour  expliquer  ma  pensée. 

11  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  rendre  ce 

traité  nul  et  non-avenu.  (Plus  haut! plus  haut!) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  j'ai  parle 

bien  longtemps  et  je  suis  épuisé  de  latigue... 

(Ecoutez  7  écoutez  /) 

11  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  rendre  ce 
traité  nul  et  non-avenu  ;  il  dépend  de  vous  de 
rejeter  la  loi  qui  vous  est  proposée.  C'est  de  ce 
côté-ci  de  TÂtlantique  une  affaire  de  quelques 
boules  de  plus  ou  moins;  mais  il  ne  dépend  pas 
de  vous,  permettez-moi  de  vous  le  faire  observer, 
d'imposer  à  cet  égard  votre  décision  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  il  né  dépend  pas  de 
vous  de  lui  enlever  le  moyen  naturel  qu'il  pos- 
sède de  se  payer  de  ses  propres  mains. 

L'exportation  générale  de  la  France  s'est  élevée 
en  l'année  1831  à  424,202.754  francs;,  dans  cette 
masse  de  valeurs,  nos  exportations  aux  Etats- 
Unis  se  sont  élevées  à  110,351,696  francs.  Vous 
voyez,  par  conséquent,  que  les  Etats-Unis  absor- 
bent plus  du  quart  de  notre  commerce  extérieur. 
Il  ne  faut  pas  ajouer  un  bien  grand  nombre 
de  centimes  aux  droits  perçus  sur  une  masse  de 
valeurs  pareilles,  pour  mettre  annuellement  à 
la  disposition  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
une  somme  de  4,600,000  francs. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  la 
France  paiera  la  somme  stipulée,  mais  quels 
sont  les  Français  qui  la  paieront  :  si  ce  sera 
l'universalité  des  contribuables  ou  si  ce  seront 
seulement  les  fabricants  de  Lyon,  les  négociants 
de  Bordeaux,  et  toute  cette  portion  du  commerce 
et  de  l'industrie  française  qui  entretient  habi- 
tuellement des  relations  avec  les  Etats-Unis. 

A  vouloir  imposer  exclubivement  le  fardeau 
à  une  forte  portion  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  il  y  aurait  une  iniusiice  révol- 
tante, car  le  dommage  a  été  cause  par  le  gou- 
vernement français,  c'est-à-dire  par  le  repré- 
sentant de  Tuniversalité  des  contribuables.  11  y 
aurait  ensuite,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
absurdité  non  moins  grande,  car,  procédant  par 
voie  d'accroissement  de  tarif,  le  gouvernement 
américain  serait  amené  à  imposer  à  l'industrie 
française  des  sacrifices  infiniment  supérieurs  à 
la  somme  qu'il  en  recueillerait  C'est  le  résultat 
ordinaire  des  accroissements  de  tarif,  attendu 
qu'ils  opèrent  par  restriction  de  débouchés. 

On  vous  a  dit,  à  la  vérité,  que  vous  n'aviez 
pas  ce  résultat  à  craindre,  que  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  verrait  d'un  œil  tranquille,  avec 
un  parlait  désintéressement,  et  sans  aucun  senti- 
ment de  déplaisir,  le  rejet,  l'annulatioa  du  traité 
dont  il  s'agit. 

On  vous  a  dit  quMl  resterait  spectateur  im- 
passible du  résultat.  Je  crois  que  ceux  qui  vous 
ont  annoncé  de  tels  événements  n'ont  pas  lu  très 
attentivement  les  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
depuis  2  ans,  daps  les  Chambres  des  Bla^-Unis, 
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qu'ils  n'ont  pa^  lu  très  attentivement  les  mes- 
sages aunuelis  du  président  de  cette  république; 
8*118  les  avaient  lus,  je  suis  convaincu  que  leur 
confiance  à  cet  égard  aurait  été  fort  éoranlée.  > 
Pour  vous  prouver  que  le  tarif  américain  était 
fait  uniquement  dans  Vintérèt  américain»  et  non 
pas  dans  le  nôtre,  on  vous  a  cité  la  question  des 
soieries.  La  citation  n'est  pas  heureuse.  11  est 
très  vrai  que  le  çouvenement  américain,  par 
une  mesure  générale,  avait  réduit  simultanément 
les  droits  perçus  sur  les  soieries  de  France  et  sur 
les  soieries  de  la  Chine;  savoir  :  les  premières  : 
de  22  0/0  à  5  0/u,  et  les  autres  de  36  0/0  k  10  0/0. 

Mais  ce  qu'on  aurait  dû  ajouter,  c'est  que  le 
résultat  de  cette  double  réduction  troublant  la 
proportîott  établie  entre  les  droits  qui  affectent 
ks  deux  espèces  de  soieries,  est  d'exclure  à  peu 
près  entièrement  les  soieries  françaises  du 
marché  des  Etats-Unis. 

Qu'avons-nous  fait?  Nous  nous  sommes  pré- 
valus du  traité  que  vous  discutez  en  ce  moment  : 
nous  avons  fait  valoir  les  considérations  qui 
résultent  de  l'existence  de  ce  traité,  de  la  nature 
des  relations  qu*ii  établissait  entre  les  deux  gou- 
vernements, ei  nous  avons  demandé  que  la  pro- 
portion fût  rétablie. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  entendu  ce 
langage,  et,  sur  nos  demandes,  il  s'est  emi)ressé 
de  réduire  de  nouveau  les  droits  sur  les  soieries 
françaises,  jusqu'au  point  de  les  admettre  au- 
joaru^hui  en  franchise  de  droits,  tout  en  main- 
tenant le  droit  qu'il  avait  établi  sur  les  soieries 
de  la  Chine. 

Je  dots  dire  à  là  Chambre  que,  de  l*aven  des 
personnes  Içs  plus  expertes  en  cette  matière,  le 
maintien  de  cette  diiTérence,  que  nous  avons 
obtenue  en  raison  de  ce  môme  traité,  décidera 
de  l'admission  ou  de  Texclusion  des  soieries 
françaises  dans  les  marchés  des  Etats-Unis.  (Seri- 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  valoir  les  considé- 
tiona  d'ordre  public  qui  se  rattachent  à  cette  idée. 
Je  ferai  simplement  observer  à  la  Chambre  que  si, 
par  une  décision  qu'il  me  serait  permis  d*appeler 
déplorable»  elle  venait  à  introduire  subitement 
un  grand  découragement  dans  plusieurs  branches 
de  notre  industrie,  une  grande  perturbation  dans 
nos  débouchés,  eUe  multiplierait  considérable^ 
ment  les  chances  de  désordres  qui  peuvent  se 
rencontrer  encore  dans  notre  pays,  et  que  le 
moindre  de  ces  inconvénients  serait  de  faire 
pour  Bordeaux,  pour  Lyon  et  pour  d'autres 
villes  encore,  ce  qu'on  a  été  oblige  de  faire  pour 
la  Vendée,  d'accroître  l'effectif  de  notre  état  mi- 
litaire. {Légère  agitation  aux  extrémités.)  Et  il  ne 
ûuidrait  pas  que  cet  accroissement  s'élev&t  bien 
haut  pour  absorber  l'économie  que  vous  auriez 
cro  faire  au  proflt  des  contribuables.  (Murmurei 
plus  prononcés  à  droite  et  à  gauche.) 

Messieurs,  un  des  honorables  préopinants  vous  ' 
a  dit  en  terminant  son  discours  :  «  Croyez-vous  - 
que  81  le  traité  de  1831  était  encore  à  faire,  il  se 
rencontrât  un  ministre  qui  consentit  aie  signer?  » 
Ma  réponse  sera  très  courte  et  très  simple  :  Ce  . 
traité  dont  nous  parlons,  je  le  crois  juste,  je  le 
crois  sage^  j'accepte,  en  tout  ce  qui  me  concerne 
personnellement,  la  responsabilité  qui  m'a  été 
léguée  par  mon  prédécesseur.  Quant  à  la  res- 

rnsabilité  des  événements  et  des  conséquences, 
dater  de  ce  moment-ci,  Messieurs,  ce  n'est  , 
plus  sur  nos  tètes  qu'elle  pèse;  notre  tâche  est 
noie;  la  vôtre  commence.  (Un  mouvement  pro- 
noncé tTadhésion^  une  très  vive  et  longue  sensation. 


succèdent  à  cette  improvisaiion  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,) 

M.  le  Préetéeat.  La  parole  est  à  H.  Bt rryer. 

M.  Berryer.  M.  Bignon  désire  répondre  sur 
des  faits. 

M.  BLgaoB.  Après  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre,  discours  dont  je  ne  saurais  approuver 
l'esprit  et  les  conclusions,  mais  dont  j'admire  la 
netteté  et  la  lucidité,  le  député  des  Ândelys  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  l'écouter  avec  beau- 
coup d'indulgence. 

Avant  d'entrer  dans  la  question,  je  dois  relever 
un  fait  sur  lequel  s'est  expliqué  M.  le  ministre 
dans  la  séance  de  vendredfi  dernier.  Il  a  relevé 
une  assertion  que  j'avais  émise,  et  qu'il  a  pré- 
tendu inexacte.  11  y  avait  erreur  de  mots  de  ma 
part;  mais  ma  pensée  était  vraie,  j'avais  dit  que 
te  ministère  avait  présenté  tardivement  le  projet; 
.  'aurais  dû  dire  que  la  discussion  du  projet  de 
oi  avait  été  tardive,  et  que  ce  retard  était 
'œuvre  du  ministère. 

Lorsque  le  projet  de  loi  fut  apporté  à  la  Chambre 
pour  la  première  fois,  si  je  suis  bien  informé,  la 
commission  se  trouva  paralysée  par  le  reftis  que 
fît  le  ministère  de  fournir  des  documents  qu'elle 
avait  demandés  :  le  rapport  n'eut  pas  lieu.  Â  la 
session  suivante,  le  projet  de  loi  fut  présenté  un 
peu  tard.  Enfin,  je  déclare  que  si  le  ministère 
eût  mis  véritablement  de  l'importance  à  ce  que 
la  loi  fût  discutée,  il  n'y  a  pas  une  Chambre 
qui  ne  s'en  fût  occupée  immédiatement.  Si  donc 
la  discussion  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  qu'on  ne  l'a 
pas  voulu.  (Légers  murmures  au  centre.)  Messieurs, 

auand  il  s'agit  de  mettre  25  millions  a  la  charge 
es  contribuables,  on  doit  attacher  une  grande 
importance  à  c*i  qu'une  pareille  question  ne 
reste  pas  trop  longtemps  indécise  En  pareil  cas, 
minorité  et  majorité  seraient  parfaitement  d'ac^ 
cord.  Le  retard  qui  a  eu  lieu  ne  nous  appartient 
donc  pas. 

En  écoutant  M.  le  ministre,  j'avoue  que  j'ai  été 
un  peu  surpris  qu'un  pareil  discours  sortit  de  la 
bouche  d'un  ministre  des  affaires  étrangères  de 
France,  j'ai  cru  entendre  parler  un  ministre 
américain. 

J'avais  toujours  penséquesous  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  république,  empire,  royauté, 
rintérèt  de  la  France  était  toujours  le  même. 
M.  le  ministre  n*en  a  pas  jugé  ainsi;  Il  a  été 
chercher  dans  les  archives  de  son  ministère,  la 
révélation  de  quelques  torts  du  gouvernement 
impérial  :  croit- il  que  si  nous  pouvions  pénétrer 
dans  les  archives  des  cabinets  étrangers,  toutes 
leurs  résolutions  fussent  droites»  franches,  irré- 
prochables ?  il  ne  le  pense  pas.  Le  moraliste,  le 
philosophe  Ta  emporte  un  peu  dans  ses  réflexionf 
8ur  l'homme  d'Etat. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  qu'il  ne  m'est  pas 
possible  de  suivre  M.  le  ministre  dans  les  longs 
développements  auxquels  il  s'est  livré;  je  saisirai 
seulement  quelques  traits  principaux  de  son 
discours. 

L'un  de  mes  raisonnements  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier  ayant  présenté  les  pertes  des 
Américains  comme' largement  compensées  par 
l'énormité  de  leurs  bénéfices,  H.  le  ministre  a 
dit  que  les  bénéfices  de  l'un  ne  compensaient  pas 
les  pertes  de  l'autre.  Cela  est  vrai;  mais  c^ 
une  de  ces  calamités  inévitables  pour  des  nations 
qui  se  trouvent  froissées  entre  de  grandes  puis* 
sauces  belligérantes.  Ce  sont  en  de  telles  cir- 
constances leurs  propres  gouvernements  qui  les 
indemnisent,  s'ils  sont  asiM2  riches  pour  lelûra^ 
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et  ce  ne  sont  pas  les  moyens  de  le  faire  qui 
manquent  aux  Américains. 

Puisque  M.  le  ministre  est  revenu  encore  sur 
la  rigueur  du  traité  de  Berlin,  il  me  met  dans 
l'obligation  de  revenir  aussi  sur  la  démonstra- 
tion contraire  établie  par  les  Américains  eux- 
mêmes.  L'initiative  de  ces  mesures  appartient 
absolument  au  gouvernement  anglais.  En  1810, 
le  gouvernement  américain  écrivait  à  son  mi- 
nistre à  Londres,  M.  Pinkney,  d'insister  vivement 
auprès  du  ministère  britannique,  pour  la  révoca- 
tion du  blocus  illégal  des  porls  de  France  ordonné 
antérieurement  au  décret  de  Berlin,  comme  une 
préparation  à  la  demande  ultérieure  de  la  révo- 
cation de  ce  décret. 

11  n'est  pas  possible,  continuait  le  gouverne- 
ment fédéral  de  soutenir  «  qu'un  blocus,  tel  que 
celui  de  mai  1806,  de  TElbe  à  Brest,  annoncé 
depuis  4  ans,  sans  avoir  été  jamais  tenté  ou 
exécuté  par  des  forces  navales,  soit  conforme 
aux  lois  des  nations  et  compatible  avec  les  droits 

des  neutres,  t  ..    ^    . 

Le  cabinet  britannique,  prétendant  que  le 
blocus  existait  par  cela  seul  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  l'opérer,  le  gouvernement  fédéral  ré- 
pondait :  «  Si  Ton  admettait  gue  des  forces  suf- 


susce 

voité ,  . 

fondre  le  pouvoir  de  faire  une  chose  avec  la 
réalité  de  l'action.  L'absurdité  d'un  pareil  rai- 
sonnement est  ici  frappante,  un  port  bloqué  par 
mer  sans  qu'il  se  trouve  de  bâtiments  devant  lui 
étant  une  contradiction  dans  l'expression  aussi 
bien  qu'une  violation  des  lois  et  du  sens  com- 
mun. »  Ce  n'est  pas  moi  qui  parle,  c'est  le  gou- 
vernement américain,  et  il  me  semble  que  ces 
raisonnements  sont  sans  réplique.  Ce  qui  s'ap- 
plique au  décret  de  Berlin  s'appligue  de  même 
aux  mesures  successivement  adoptées  par  leurs 
gouvernements. 

Une  grande  partie  du  discours  de  M.  le  mi- 
nistre a  eu  pour  objet  d'établir  qu'il  y  avait  lieu 
à  une  indemnité  sans  en  déterminer  le  chiffre. 
Sur  ce  point,  nous  sommes  parfaitement  d'accord 
avec  lui,  et  je  l'ai  déclaré  dès  le  commencement 
de  la  discussion. 

M.  le  ministre  s'est  livré  à  une  ironie  spirituelle 
sur  le  rapprochement  que  j^ai  établi  entre  la  si- 
tuation de  la  France  et  la  situation  du  gouver- 
nement américain  à  la  fin  de  la  guerre  en  1814. 
J'applaudis  à  la  gatté  d'esprit  en  beaucoup  de 
circonstances;  mais,  sur  une  question  aussi 
grave,  elle  m'a  paru  un  peu  hasardée.  Je  doute 
qu'elle  plaise  aux  contribuables. 

Le  point  sur  lequel  a  le  plus  insisté  M.  le  mi- 
nistre, ce  sont  les  avantages  commerciaux  qui 
nous  sont  accordés,  en  échange  de  ceux  que  nous 
avait  assurés  le  traité  de  cession  de  la  Louisiane. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai 
dit  relativement  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
les  concessions  que  paraissent  avoir  faites  sur  ce 
point  les  Américains;  mais  comme  ils  ont  adopté 
cette  mesure  pour  eux-mêmes,  c'est  pour  eux- 
mêmes  aussi  qu'ils  la  maintiendront.  Le  gouver- 
nement fédérai  entend  ses  intérêts  à  merveille  : 
'sachons  aussi  entendre  les  nôtres. 

Si  le  gouvernement  américain  croyait  devoir 
se  déterminer  à  quelques  mesures  rigoureuses 
contre  nous,  il  existe  aussi  en  notre  puissance 
des  moyens  de  représailles.  Dans  le  traité  de  1822 
le  gouvernement  français  a  consentie  une  sorte 
de  réciprocité  sur  le  tonnage  des  bâtiments  amé-  1 
ricains  et  des  bâtiments  français.  I 


Cette  clause  a  été  très  utile  aux  Etats-Unis  : 
comme  leur  navigation  est  plus  économique  que 
la  nôtre,  leurs  bâtiments  encombrent  nos  ports; 
peu  de  bâtiments  français  vont  aux  Etats-Unis. 
Si  donc,  ce  que  je  ne  crois  pas,  le  gouvernement 
américain  se  portait  à  quelques  dispositions  peu 
favorables  contre  nous,  la  représaille  serait  fa- 
cile et  prompte.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  soit 
obligé  (Ty  avoir  recours,  et  l'ai  confiance  pour 
cela  dans  la  loyauté,  dans  la  sagesse  et  dans 
l'habileté  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Messieurs,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  deux  faits  princi- 
paux dominent  la  question  :  c'est  d'une  part 
rorigine  des  contestations  pécuniaires  entre  les 
Etats-Unis  et  vous,  et,  d'autre  part,  le  rembour- 
sement qu'ils  ont  opéré. 

L'origine  de  la  contestation  pécuniaire  est  la 
suite  de  la  grande  mesure  adoptée  depuis  1803, 
convenue  avec  eux  pour  Tindépendance  du  pa- 
villon. Du  moment  que  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  fait  respecter  son  pavillon  par  les  Anglais, 
il  n^a  pas  eu  droit  d'exiger  qu'il  fut  respecte  par 
la  France. 

Le  gouvernement  fédéral  asubi  toutes  les  vio- 
lences auxquelles  a  voulu  se  porter  l'Angleterre. 
En  revanche,  les  bénéfices  ont  été  immenses 
pour  les  Américains.  Les  bénéfices  étaient  pour 
lui,  les  désastres  pour  nous.  En  conscience  ils 
ne  devraient  pas  se  montrer  si  exigeants. 

M.  le  ministre  a  prétendu  que  le  raisonnement 
que  j'avais  présenté,  tendant  à  établir  que  les 
Américains  s^étaient  remboursés  par  eux-mêmes, 
ne  pouvait  pas  être  admis,  et  se  réfutait  par  lui- 
même. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  ministre  :  si 
l'empereur  Napoléon  n'était  pas  tombé  en  1814, 
il  aurait  été  dans  son  droit  en  disant  aux  Amé- 
ricains :  Votre  commerce,  en  France,  ne  se  fait 
en  ce  moment  qu'à  de  certaines  conditions  ;  vous 
êtes  encore  en  guerre  avec  les  Anglais;  je  main- 
tiens à  votre  égard  les  conditions  qui  existent, 
et  je  ne  les  révoquerai  qu'autant  que  ces  récla- 
mations, dont  vous  faites  tant  de  bruit,  seront 
réglées  entre  nous.  Le  gouvernement  américain 
aurait  fléchi,  et  les  créances  auraient  été  annu- 
lées. 

Cela  me  conduit  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  mi- 
nistre sur  les  80  licences  qui,  selon  lui,  ne  peu- 
vent pas  être  évaluées  à  moins  de  80  millions. 
Il  a  supposé  que  le  prix  de  ces  licences  étaient 
d'un  million,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être  en  gé- 
néral que  de  500,000  francs,  ce  qui  réduirait  la 
somme  tout  au  plus  à  50  millions;  mais  il  faut 
remarquer  en  outre  que  lorsque  les  Américains 
demandaient  à  se  payer  ainsi  moyennant  des  li- 
cences, ils  s'engageaient  en  même  temps  à  im- 
porter de  France  et  d'Italie,  pour  les  Etats-Unis, 
une  valeur  égale  au  produit  des  marchandises 
importées  en  vertu  des  licences.  Or,  c'est  là  un 
pomt  capital,  un  point  immense  pour  l'apprécia- 
lion  de  rindemnité. 

On  voit,  par  là.  que  les  Américains  eux-mêmes, 
à  cette  époque,  n  élevaient  pas  leurs  réclamations 
â  plus  de  20  ou  25  millions  ;  ce  fut  l'empereur 

3ui  ne  jugea  pas  à  propos  d'accorder  les  licences 
emandées,  parce  qu'il  reconnut  que  ce  mode 
d'indemnité  serait  l'occasion  de  spéculations 
honteuses  qui  ne  pouvaient  convenir  a  la  dignité 
des  deux  pays. 

Messieurs,  le  n'ai  pas  contesté  le  principe  de 
l'indemnité.  J'ai  lu  avec  attention  le  travail  de 
la  commission  de  1831,  je  l'ai  trouvé  bien  mo« 
tivé,  bien  raisonné;  j'y  ai  reconnu  l'expression 
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des  sentiments  d^hommes  sageSfd^hommes  cons- 
ciencieux qui  avaient  réduit  notre  dette  à  sa  prin- 
cipale yaieur.  Je  pense  encore  qu'une  somme  de 
12  millions  suffirait  à  satisfaire  ce  qui  est  véri- 
tablement dû  au  gouvernement  des  Etats-Unis. 
Je  conclus  donc  comme  je  Vai  fait  dans  mon 
premier  discours. 

M.  DaekAtel  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  diverses  :  Laissez  parler  M.  Berryer. 

M.  DaehAtel.  Je  ne  pourrais  peut-être  pas 
répondre  après.  M.  Berryer  veut  sans  doute 
parler  dans  le  même  sens  que  M.  Bignon. 

M.  Berryer.  J*ai  laissé  parler  M.  Bignon  sur 
éssB  foits  personnels. 

M.  le  Présideat.  H.  Bignon  n'a  répondu  que 
SOT  des  faits  personnels. 

M.  Berrver.  Messieurs,  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  prolonger  cette  discussion, 
mais  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  lui  soumettre 
quelques  observations  provoquées  par  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
C'est  au  nom  de  la  raison,  c'est  au  nom  de 
l'équité,  que  Ton  défend  devant  vous  le  traité 
dont  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'est 
que  la  sanction  ;  il  me  semble  que  sous  le  rap- 
port de  réquité,  que  sous  le  rapport  de  la  raison, 
il  est  plusieurs  considérations  qui  se  rattachent 
aux  faits  que  vous  a  déroulés  avec  tant  de  net- 
teté M.  le  ministre,  et  sur  lesquels  il  me  parait 
que  son  esprit  ne  s'est  aucunement  arrêté. 

C'est  un  trfste  détail  sans  doute  que  celui  de 
c^e  longue  succession  d'actes  pleins  de  violence 
et  d'animosité  que  nous  offre  rhistoire  des  rela- 
tions diplomatiques  pendant  le  cours  de  la  guerre 
de  30  années;  mais  il  est  une  réflexion  qui 
finippe  les  esprits,  et  qui  ressort  du  discours  que 
vous  a  fait  entendre  a  Tavant-dernière  séance 
l'honorable  M.  Bignon  :  c'est  qu'au  milieu  de  tous 
ces  malheurs  des  puissances  belligérantes,  au 
milieu  des  déprédations  ordonnées  soit  par  le 
conseil  de  Londres,  soit  par  les  décrets  impé- 
riaux de  Berlin,  de  Milan  et  de  Rambouillet,  il 
est  dans  le  monde  une  puissance  qui,  à  travers 
les  calamités  de  toutes  les  autres,  a  toujours  été 
dans  une  progression  croissante  de  prospérité. 

Cette  puissance,  c'est  celle  des  Etats-Unis.  Ac- 
croissement considérable  de  territoire,  grand 
déboaché  territorial  ouvert  sur  l'Océan  pacifique, 
rivalité  agrandie  et  heureusement  soutenue 
contre  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre  : 
îoilà  le  spectacle  que  nous  offrent  les  Etats-Unis; 
et  cependant  c*est  à  l'égard  des  sujets  de  cette 
poissance  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  régler 
l>ar  la  France  des  indemnités.  Cette  considéra- 
tion générale,  qui  a  été  présentée  par  M.  Bignon, 
me  semble  de  nature  à  frapper  les  esprits  dans 
ooe  question  qu'on  réduit  après  tout  à  des  ter^ 
mes  de  raison  et  d'équité.  Mais  reprenons  les 
bits. 

H.  le  ministre,  rappelant  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  depuis  1793  jusqu'à  1800,  a  signalé  ces 
actes  violents,  antipathiques  aux  règles  du  droit 
des  gens  et  aux  règles  admises  par  les  nations. 
Quant  au  droit  maritime.  11  est  très  vrai  que, 
dans  cet  intervalle,  des  mesures  inouïes  ont  été 
adoptées  par  le  gouvernement  français,  que  l'at- 
teinte au  droit  des  neutres  a  été  constante.  Le 
Directoire  poussa  les  choses  jusqu'à  rompre  en- 
Uèiement  cette  heureuse  albance  avec  les  Etats-* 
Uoti,  alliance  qui  était  le  fruit  de  la  politique 
géoéreuse  de  Louis  XVI.  Mais,  en  1800,  le  ^ou- 
Teroement  passa  dans  des  mains  plus  habiles. 


et  fût  bientôt  animé  d'un  meilleur  esprit.  C'est 
alors  qu'eut  lieu  le  traité  de  septembre  1800  qui 
ne  fit  que  rétablir  entre  les  deux  puissances  la 
reconnaissance  des  règles  communes  du  droit. 

Quant  aux  réclamations,  quant  aux  plaintes 
sur  les  déprédations  qu'avaient  souffertes  les 
neutres,  il  n'en  fut  rien  dit.  ou  du  moins,  elles 
ne  furent  aucunement  réglées.  Ce  premier  traité 
portait  que  l'on  s'entendrait  plus  tard  sur  cet 
obiet. 

ô  années  s'écoulèrent  :  la  paix  avait  été  tentée 
dans  Pintervalle,  elle  fut  même  conclue,  mais 
cette  paix,  vous  le  savez,  ne  fut  qu'une  trêve. 
Le  premier  consul  s'était  hâté,  dans  des  vues  po- 
litiques qu'il  fut  probablement  bientôt  obligé 
d'abandonner,  de  conclure  un  arrangement  avec 
l'Espagne,  quant  aux  droits  de  la  France  sur  la 
Louisiane;  a  peine  il  était  investi  de  ce  droit  sur 
la  Louisiane,  il  n'avait  pu  encore  s'en  mettre  en 
possession,  qu*il  comprit  autrement  sa  position, 
et  sentit  qu'il  lui  serait  impossible  de  conserver 
à  la  France  cette  magnifique  contrée  de  la  Nou- 
velle-Orléans; il  dit,  dans  ses  conseils,  que  c'était 
folie  que  de  vouloir  persister  dans  une  pensée 
de  conservation,  qu'il  était  évident  que  l'Angle- 
terre, dans  la  situation  respective  des  deux  puis- 
sances, pouvait  trop  aisément  tenter  un  acte  de 
ffuerre  sur  nos  positions  de  la  Louisiane,  qu'il 
fallait  décidément  les  abandonner  en  donnant 
satisfaction  à  des  demandes  qui  étaient  déjà  for- 
mées par  le  gouvernement  aes  Etats-Unis  qui 
réclamait  la  libre  navigation  du  Mississipi  et 
des  ports  de  la  Nouvelle-Orléans  :  «  Je  ferai  plus, 
dit-il,  je  donnerai  toute  la  colonie  »  ;  et  l'empereur 
parlait  ainsi  dans  la  pensée  de  la  prospérité 
croissante  des  Etats-Unis  et  des  avantages  que  de 
bons  rapports  entre  la  France  et  cet  Etat  pou- 
vaient ménager  plus  tard  au  commerce  français. 

Survint  le  traité  de  1803,  par  lequel,  allant 
au  devant  des  satisfactions  qu  on  pouvait  donner 
aux  Etats-Unis,  les  excédant  même,  il  leur  aban- 
donna non  seulement  ce  qu'ils  demandaient, 
mais  encore  la  possession  de  la  Louisiane  moyen- 
nant 80  millions,  dont  20  millions  furent  consa- 
crés à  indemniser  les  sujets  des  Etats-Unis  des 
déprédations  qui  avaient  été  commises  pendant 
la  période  précédente. 

Ce  traité,  outre  la  stipulation  particulière  de 
80  millions,  contenait,  articles  7  et  8,  deux 
clauses  qui  étaient  dans  l'intérêt  de  la  France. 
L'article  7  portait  que  pendant  12  ans  les  bâti- 
ments français  seraient  admis  dans  les  ports  de 
l'Union  sur  le  même  pied  que  tes  bâtiments  na- 
tionaux ;  l'article  8  portait  qu'après  ce  laps  de 
12  années,  à  Tavenir  et  pour  toujours,  les  bâti- 
ments français  seraient  reçus,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre,  dans  les  ports  des  territoires 
cédés  sur  le  même  pied  que  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Tout  à  l'heure,  en  terminant  son  discours, 
M.  le  ministre  a  paru  attacher  fort  peu  d'impor- 
tance pour  le  commerce  français  aux  dispositions 
de  l'article  8.  Il  a  mis  dédaigneusement  ces  con- 
séquences en  parallèle  avec  celles  de  l'article  5 
du  traité  de  1831  qui  règle  le  tarif  pour  l'intro- 
duction  des  vins  de  France  dans  les  ports  de 
l'Union,  et  il  vous  a  montré  qu'il  y  aurait  dis- 
proportion et  qu'il  faudrait  6  ou  7  siècles  pour 
obtenir,  par  l'exécution  de  l'article  8.  les  avan- 
tages qu'en  10  années  on  allait  obtenir  par 
l'exécution  de  l'article  5  du  traité  de  1831.  Je 
crois  l'avoir  bien  compris. 

Je  répondrai  plus  tard  sur  ce  point,  mais  dès 
à  prâ^nt  je  dois  dire  que  les  conséquences  du 
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traité  de  1803  n'ont  pas  été  appréciées  aussi  ié- 

Sèrement  à  Tépoque  où  ce  traité  fut  fait.  Des 
iscussions  très  vives  furent  agitées  dans  le  con- 
grès lorsqiu  il  fut  question  de  savoir  si  ce  traité 
serait  ratifié,  et  si  on  donnerait  au  président 
Jefferson  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  ratifier. 

L'ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris,  M.  Le- 
vingston,  auquel  on  avait  adjoint,  par  mesure 
spéciale  extraordinaire,  M.  Monroë,  l'ambassa- 
deur des  Etats-Unis  à  Paris,  faisait  valoir  les 
conséquences  immenses  dans  Tavenir,  de  l'exé- 
cution de  Tarticle  8  du  traité  proposé,  et  disait 
tue  les  Etats-Unis  faisa'^^'^tun  avantage  immense 
la  France. 

Les  correspondances  relatives  aux  négociations 
ont  été  publiées  en  Amérique,  et  tous  les  mem- 
bres du  Sénat  en  ont  eu  connaissance.  Nous 
n'avons  pas  cet  avantage  en  France.  Nos  com- 
missions reçoivent  bien  quelques  communi- 
cations; mais  il  est  impossiole  aux  membres  de 
la  Gbambre  qui  ne  font  pas  partie  des  commis- 
sions d'acquérir  une  connaissance  exacte  des 
faits.  AUSSI,  sur  beaucoup  de  détails,  sommes- 
nous  obligés  de  garder  le  silence  et  de  nous 
livrer  à  des  considérations  générales  sur  les 
documents  authentiques. 

Je  reviens  à  ce  qu^il  y  a  eu  de  public. 

Bn  1803,  Bonaparte  disait  :  «  Par  la  cession  de 
la  Louisiane,  je  maintiens  à  jamais  la  stabilité 
des  Etats-Unis,  je  garantis  leur  force,  et  je  par- 
viens à  créer  sur  mer,  à  TÂneleterre,  une  rivale 
redoutable,  et  qui  tôt  ou  tard  abaissera  son  or- 
gueil. » 

D'un  autre  côté,  M.  Levinffston  disait,  dans  son 
mémoire  :  «  La  France,  par  l'article  8  du  traité,  ac- 
quérant le  droit  d'être  trai  tée  dans  nos  ports  comme 
la  puissance  la  plus  favorisée,  aura,  à  vrai  dire, 
les  bénéfices  de  la  colonie  de  la  Louisiane  sans 
en  avoir  les  charges.  »  Ce  sont  là  les  termes  du 
mémoire  de  M.  Levingston,  termes  qui  dans  les 
conférences  qui  eurent  lieu  ne  furent  point  re- 
poussés. 

Je  ne  rappelle  ces  faits  que  pour  faire  con- 
naître, ce  qui  est  vrai,  qu'on  n'a  pas  attaché  ni 


en  soit,  arrivent  les  faits  qui  ont  suivi  le  traité  de 
1800,  où  Ton  avait  rappelé  les  prinéfpes,  où  Ton 
avait  formé  des  liens  qui  unissaient  plus  étroi- 
tement le  Gouvernement  des  Etats-Unis  à  la 
France.  Les  faits  qui  ont  suivi  ont  donné  un  écla- 
tant démenti  aux  nobles  professions  de  principes 
du  traité  de  1800.  Je  ne  reprendrai  pas  la  succes- 
sion des  actes  émanés,  soit  de  TAngleterre,  soit 
de  la  France,  soit  des  Etats-Unis;  mais  c'est  au 
milieu  de  cette  conflagration  générale  que  les 
Américains  se  sont  obstinés  à  faire  sortir  leurs 
bâtiments  de  leurs  ports,  à  les  jeter  vers  les 
ports  français  ou  vers  les  pays  occupés  nar  les 
armées  françaises.  Vous  avez  dû  être  frappés 
de  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Bn  représailles  des  décrets  de  Milan 
et  de  Berlin,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
pour  protéger  ses  sujets,  déclara  l'embargo  ;  il 
espérait,  par  là.  échapper  ou  faire  échapper  ses 
sujets  au  double  péril  dont  ils  paraissaient  me- 
nacés, et  par  les  ordres  du  conseil  d'Angleterre, 
et  par  les  décrets  impériaux. 

Eh  bieni  les  avantages  commerciaux  pour  les 
Btats-Unis  étaient  si  considérables  en  raison  du 

8 riz  énorme  où  s'étaient  élevées,  sur  le  con- 
nenty  toutes  les  denrées  de  l'Amérique,  que 


vous  voyez  les  sujets  des  Etats  de  l'Union  dé- 
sobéir à  la  loi  de  leur  propre  pays.  Malgré  l'em- 
bargo mis  dans  tous  les  ports  de  rUuion,  qui 
interdit  la  sortie  des  navires,  vous  voyez  ces 
navires  se  mettre  en  course  et  porter  leurs  mar- 
chandises par  tout  le  monde.  Qu'ils  se  soient 
exposés  aux  coups  des  décisions  de  l'Angleterre, 
à  des  décrets  impériaux  de  la  France,  je  n'ea 
suis  pas  étonné,  mais  ie  comprends  aussi  qu*il  y 
avait  un  immense  appât  qui  les  appelait  à  courir 
ces  chances,  fit  quand  le  Gouvernement  améri- 
cain a  compris  que  son  décret  d'embargo  qui 
semblait  une  mesure  de  sagesse,  prise  pour  pro- 
téger ses  propres  sujets,  ne  les  retenait  pas,  et 
que  les  bénéfices  les  appelaient  à  courir  toutes 
les  chances  de  cette  immixtion  à  travers  les 
puissances  belligérantes,  il  'a  rendu  le  bill  de 
non-intercourse,  et  vous  avez  vu  encore  que 
malgré  cette  prohibition  formelle  faite  aux  Amé- 
ricains eux-mêmes,  de  faire  le  commerce,  soit 
avec  la  France,  soit  avec  l'Angleterre,  et  de  faire 
la  réimportation  dans  les  Etats-Unis  d'aucun 
produit  de  France  ou  d'Anf^ieterre,  les  Américains, 
une  seconde  fois,  dans  l'intérêt  de  leurs  spécu- 
lations commerciales,  pour  courir  aux  gros  bé- 
néfices qu'une  bonne  expédition  pouvait  assurer 
en  œuvrant  les  pertf*s  de  plusieurs  autres,  les 
Américains  ont  violé  le  bill  de  non-inlercourse. 

M.  Bignon,  sur  la  question  d'équité,  tous  a  dit 
que,  quand  on  traite  avec  un  Etat,  il  faut  prendre 
en  considération  l'ensemble  des  mouvements 
commerciaux,  avoir  quelque  égard,  avant  de 
faire  payer  par  les  contribuables  de  France 
25  millions  aux  Américains,  à  la  véritable  po- 
sition dans  laquelle  s'est  trouvé  le  Gouvernement 
américain.  Les  bénéfices  étaient  si  considérables 
que,  malgré  les  deux  actes  de  leur  propre  Gou- 
vernement, les  Américains  couraient  te  risque 
de  2  à  3  expéditions  malheureuses  pour  trouver 
dans  une  seule,  couronnée  de  succès,  la  cou- 
verture des  2  ou  3  expéditions  précédentes. 
M.  Bignon  avait  donc  raison  de  mettre  en  paral- 
lèle les  pertes  qui,  d'un  côté,  avaient  pu  être 
faites,  et  les  énormes  bénéfices  qui,  de  Vautre, 
avaient  été  réalisés. 

On  vient  de  dire  que  ceux  qui  avaient  perdu 
par  le  fait  des  navires  confisqués  ou  détruits  en 
mer  n*étaient  pas  couverts  de  leurs  pertes  par 
les  bénéfices  de  ceux  qui  avaient  réussi  dans 
quelques  expéditions,  cela  est  fort  possible;  mais 
il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'un  traité  avec 
des  individus,  d'un  arbitrage  entre  la  France  et 
chacun  des  citoyens  des  Etats-Unis.  Le  système 
même  de  votre  traité  n'est  pas  de  payer  des  in- 
demnités réglées  judiciairement  et  individuel- 
lement avec  chacune  des  parties  plaignantes  des 
Etats-Unis;  mais  il  s'agit  par  un  traité  avec  le 
Gouvernement  américain  de  lui  donner  une 
somme  qu'il  répartira  entre  ses  sujets  qui  se 
plaignent. 

La  question  considérée  sous  ce  point  de  vue 
général  d'Etat  à  Etat,  et  comme  question  de  bonne 
foi  et  d'équité,  au  milieu  de  toutes  ces  violences, 

3uand  les  Américains  les  ont  bravées  par  l'appât 
u  gain  avec  la  certitude  que  le  succès  d  une 
seule  entreprise  couvrirait  les  pertes  des  antres, 
Téquité  commande-t-elle  encore  d*aller  donner 
des  indemnités  au  commerce  américain? 

On  oppose  au'apros  ces  époques  de  1807, 1809, 
1810  et  de  l8ll,  durant  lesquelles  les  choses 
étaient  dans  cet  état,  les  Américains  courant  les 
mers  pour  tenter  à  la  grosse  aventure,  le  Gou- 
vernement impérial  a  été  animé  de  dispositions 
favorables  pour  les  Etats-Unis;  qu*à  l'arrivée  en 
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France  de  M.  Barlow,  des  négociations  étaient 
entamées;  que  des  rapports  étaient  faits  à  l'em- 
pereur, rapports  dans  lesquels,  sans  arrêter  un 
chiffre  dénnitif,  on  indiquait  cependant  qu'il 
serait  t)on  de  faire  droit  aux  demandes  des  Amé- 
ricains qui  avaient  été  lésés  par  suite  de  mesures 
eéaéraies  que  Fempereur  avait  dû  prendre  dans 
Fintérôt  de  la  guerre  contre  l'Angleterre,  et  que 
13  millions  pourraient  être  une  indemnité  équi- 
table. 

Une  voix  :  18  millions  I 

H.  Berryer.  Je  sais  qu'on  faisait  entrevoir 
gue  la  somme  oourrait  s'élever  avec  plus  de 
mvear jusqu'à  18  millions;  mais  le  chiffre  posé 
en  1812  n'était  que  de  13  millions. 

Je  ne  veux  pas  attaquer  la  politique  de  1812. 
Cependant  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances 
dans  lesquelles  le  Gouvernement  impérial  a  pu 
86  trouver,  avant  que  nous  nous  condamnions 
oons-mèmes;  comme  si  en  effet  il  était  émané 
de  ce  Gouvernement  une  reconnaissance  positive 
du  droit  des  Américains,  et  comme  si  un  rapport 
&ità  l'empereur  sur  des  indemnités  posslnles 
était  un  engagement  pour  la  France  de  payer  ces 
indemnités. 

D9ns  quelle  position  était  l'emijereur?  dans 
miellé  position  étaient  les  Etats-Unis?  La  euerre 
était  déclarée  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre. Cette  guerre  se  suivait  avec  une  grande 
activité.  L'entreprise  de  TAn^leterre  sur  la  Nou- 
îeJe*Orléans  commençait  à  se  former.  Il  impor- 
tait à  ia  politique  de  Napoléon,  agitant  le  monde 
entier  dans  son  esprit  si  vaste,  de  maintenir  les 
Elatii-Uais  en  état  d'hostilité  avec  ;!' Angleterre. 
Je  comprends  bien  qu'en  1812,  l'empereur  ait 
flatté  les  espérances  des  Américains  et  leur 
ait  laissé  entrevoir  la  possibilité  d'un  sacrifice 
de  13  millions  pour  satisfaire  à  des  réclamations 
plos  ou  moins  fondées  dans  sa  pensée .  Je  com- 
prends qu'il  eût  fait  volontiers  ce  sacrifice  pour 
l'assurer  davantage  de  la  ténacité  des  inten- 
tions des  Etals-Unis  contre  l'Aqgleterre,  avec 
laquelle  il  était  en  lutte  à  cette  époque. 

Ainsi,  Messieurs,  n'attachons  aux  actes  de 
1812,  au  rapport  évaluant  à  13  millions  l'indem- 
nité possible,  que  l'importance  gu'ils  méritent 
en  raison  de  la  situation  respective  où  se  trou- 
vaient l'Angleterre  et  Napoléon,  les  Etats  Unis  et 
Napoléon,  rAngleterre  et  les  Etats -^Unis. 

Ce  sont  ces  circonstances  qui  peuvent  faire 
tppréder  le  véritable  caractère  des  espérances 
que  Napoléon  avait  données  à  Barlow  et  aux  au- 
tres chargés  d'affaires  des  Etats-Unis.  Mais  les 
choses  changent  tout  à  coup,  1814  arrive.  Les 
Anglais  avaient  tenté  une  grande  expédition  con- 
tre la  Nouvelle-Orléans; ils  avaient  échoué,  mais 
il  ne  savaient  pas  à  Gand,  au  mois  de  décembre 
1814,  le  maavais  résultat  de  leur  entreprise.  Ils 
^ent  alors  en  négociation  avec  les  Américains, 
et  il  fut  conclu  à  Gand  un  traité  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis. 

Quelles  sont  les  clauses  et  quelles^furent  les 
çonséguences  de  ce  traité  ?,Elles  ontété  énoncées, 
|e  crois,  dans  l'exposé  des  motifs  accompagnant 
le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  présenté  l'année 
dernière.  C'est  que  les  bâtiments  anglais  joui- 
ront dans  les  ports  de  l'Union  du  droit  natio- 
nal. A  quoi  on  ajoute  qu'il  y  a  réciprocité  con- 
sentie par  l'Angleterre. 

A  la  fin  de  1816,  les  Américains  font  parvenir 
nne  note  au  Gouvernement  français.  M.  de  Ri- 
chelieu, dans  sa  noble  pensée  de  cherchera 
établir  une  harmonie  durable  entre  toutes  les 


puissances;  dans  son  excessif  désir  de  montrer 
la  France  donnant  satisfaction  à  tous  les  droits, 
n'a  pas  rendu  de  décision,  mais  il  a  fait  une  ré- 
ponse favorable  au  ministre  des  Etats-Unis;  il 
lui  a  fait  entrevoir  que  dans  des  circonstances 
meilleures  la  France  pourrait  faire  droit  à  cette 
note.  M.  de  Richelieu  a  fait  un  acte  de  loyauté, 
un  acte  d'honnête  homme.  Dans  la  position  où 
se  trouvait  le  Gouvernement  français,  au  milieu 
d'excessifs  embarras,  au  moment  ojH  toute  l'Eu- 
rope pesant  sur  elle,  la  France  était  obligée  de 
consentir  aux  énormes  indemtiités  de  cette  lon- 
gue bataille  de  30  ans,  M.  de  Richelieu  fit  entre- 
voir à  un  Gouvernement  ami,  à  un  Gouverne- 
ment mil  devait  son  existence  à  la  protection 
de  la  France,  à  la  politique  du  cabinet  de 
Louis  XYI,  qu'on  ferait  tout  ce  qu'on  pourrait 
pour  lui  donner  satisfaction. 

Cependant,  si  l'on  voulait  regarder  comme 
des  engagements  les  lettres  qu'il  a  écrites  dans 
la  pensée  générale  qui  l'occupait,  dans  sa 
loyauté,  que  tout  le  monde  a  honorée,  ce  serait 
aller  trop  loin.  Ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis 
des  Etats-Unis  qu'il  a  non  pas  pris  des  engage- 
ments, mais  qu'il  a  fait  de  semblables  pro- 
messes. 

11  s'est  exprimé  dans  les  mêmes  termes,  et 
môme  dans  des  termes  plus  positifs,  vis-à-vis 
du  Danemark. 

Le  Danemark  est  aussi  en  réclamation  pour 
ce  gu'il  a  perdu  pendant  la  guerre,  pour  ce 
qu'il  a  fourni  aux  troupes  françaises.  ÇDénéga" 
iioru  au  banc  des  minUtres,)  11  réclame  14  mil- 
lions. Getto  réclamation  n'a  pas  cessé,  et  elle  a 
si  peu  cessé  que  j'ai  encore  entre  les  mains  des 
pouvoirs  donnés  a  des  spéculateurs  français,  par 
le  roi  de  Danemark  lui-même  pour  la  soutenir 
en  son  nom. 

M.  Craiiot,  minUtre  de  Vinttructian  publique. 

11  n'y  en  a  aucune. 

M.  Berryer.  Je  vous  demande  pardon  :  cette 
réclamation  n'a  pas  cessé  d'être  reproduite  au- 
près du  Gouvernement  français;  elle  a  occa- 
sionné l'échange  d^un  grand  nombre  de  notes, 
dont  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourra  retrouver  les  traces  dans  les  archives  de 
son  ministère.  Plusieurs  de  ces  notes  sont  con- 
nues de  moi  personnellement.  Cette  réclamation 
de  14  millions  était  appuyée  sur  les  faits  qui 
s'étaient  passés  pendant  la  çuerre  et  sur  l'espèce 
de  promesse  qu*avait  faite  M.  de  Richelieu.  Nous 
pourrions  citer  encore  quelques  autres  cas. 

Je  demande  pardon  à  la  Cnambre  de  rester  si 
longtemps  à  la  tribune  malgré  l'heure  avancée; 
je  serai  court. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 

M.  Berryer.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  reconnut 
bientôt  les  conséquences  du  traité  passé  entre 
les  Etats-Unis  et  rAngleterre  à  Gand. 

Quel  a  été  le  langage  de  l'administration  fran- 
çaise, lorsqu'on  a  reproduit  de  loin  en  loin,  et 
comme  pour  amener  une  discussion  plus  impor- 
tante, la  question  de  l'indemnité  due  aux  sujets 
américains?  Quelle  a  été  sa  réponse?  «  Commen- 
cez par  exécuter  les  traités  vis-à-vis  de  nous.  » 
Comment!  la  guerre  nous  a  empêché  pendant 

12  ans  de  profiter  du  bénifice  de  l'article  7  du 
traité  conclu  en  1803,  et  vous  venez  nous  faire 
cette  réclamation  ?  Mais  il  reste  l'article  8,  qui  nous 
assurait  que  nous  serions  traités  par  vous  sur 
le  même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées. 

Eh  bien!  vous  venez  de  stipuler  avec  l'Angle- 
terre que  vous  lui  accorderez  le  traitement  na- 
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tioDal  :  accordez-Qous  la  même  chose  et  traitez 
la  France  comme  vous  traitez  TAngleterre;  que 
pour  toutes  les  taxes  à  payer  les  vaisseaux  fran- 
çais soient  considérés  par  vous  comme  vais- 
seaux américains  et  vaisseaux  anglais.  G*était 
là»  Messieurs,  invoquer  les  termes  mômes  des 
traités. 


On  a  répliqué  de  la  part  des  Américains,  et 
ut  à  l'heure  M.  le  ministre  a  cru  devoir  repro- 


tout 


Pun  des  Etats  incorporés  dans  la  fédération  gé- 
nérale eût  des  règles  particulières,  que  la  règle 
devait  être  commune  pour  tous  les  membres  de 
la  confédération  des  Etats-Unis. 
A  quoi  il  est  aisé  de  répondre  que  ce  n'est  pas 

Sar  le  droit  privé  d'un  peuple,  mais  bien  par 
es  traités  que  de  pareils  engagements  se  rè- 
?lent.  Or,  l'engagement  ici  résulte  du  traité  de 
803,  ce  traité  a  été  autorisé  par  les  Chambres 
américaines,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette 
autorisation  que  JefTerson  ra  consenti. 

Sur  le  traité  de  1814  avec  l'Angleterre,  le  mi- 
nistre a  dit  tout  à  l'heure  qnû  y  avait  cette 
différence  de  position  gue  les  Anglais  avaient 
consenti  une  réciprocité,  en  sorte  que  cette 
réciprocité  est  considérée  par  M.  le  ministre 
comme  le  prix  de  la  concession  faite  à  l'Angle- 
terre, d'être  traitée  comme  les  nationaux  dans 
les  ports  de  l'Union.  Mais,  est-ce  que  nous  ne 
sommes  pas  'fondés  à  réclamer  le  môme  avan- 
tage en  vertu  de  l'article  8  du  traité  de  1803? 
N'avons-nous  pas  donné  le  prix  de  ce  traitement 
par  la  cession  de  la  Louisiane  ?  C'est  l'abandon 
ae  cette  colonie  qui  nous  donne  le  droit  d'être 
traités  aux  Etats-Unis  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  qui  nous  a  valu  une  stipu- 
lation de  80  millions. 

Ainsi,  nous  avons  donné,  par  le  traité  de  1803, 
le  prix  du  traitement  national  que  nous  rece- 
vions aujourd'hui,  comme  les  Anglais  l'ont  donné, 
aux  termes  du  traité  de  1815,  par  la  récipro- 
cité qu'ils  ont  consentie  avec  le  Gouvernement 
américain.  Je  ne  vois  donc  aucune  raison  pour 
que  les  Etats-Unis  méconnaissent  l'obligation 
résultant  du  traité  de  1803,  en  notre  faveur. 

Telle  a  été  cependant  la  question  pendant  un 
laps  de  7  à  8  ans,  les  Etats-Unis  demandant  un 
règlement  quelconque,  et  la  France  disant  : 
«  Traitez-nous  conformément  aux  traités,  d'une 
manière  aussi  favorable  que  l'Angleterre  I  » 

En  1822.  un  traité  de  commerce  a  été  passé, 
des  négociations  ont  eu  lieu  entre  l'ambassadeur 
de  France,  M.  Hyde  de  Neuville,  et  le  président 
des  Etats-Unis.  Toutes  les  questions  ont  été 
traitées  dans  cette  correspondance  oui  est  très 
volumineuse  et  qui  a  été  imprimée.  Nous  y 
voyons  que  l'ambassadeur  de  France,  en  réglant 
les  conditions  du  traité  de  commerce,  réserve 
tous  les  droits  résultant  du  traité  de  1803;  et 


dans  toutes  les  lettres  écnangées  entre  le  pré- 
sident ou  le  ministre  des  Etats-Unis  et  l'ambas- 


sadeur de  France,  je  vois  bien  qu'on  discute  le 
traité  de  1803,  mais  je  ne  vois  pas  une  seule 
fois  que  le  gouvernement  américain  ait  songé  à 
se  prévaloir  des  indemnités  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui. 

On  vous  a  dit  que  les  Etats-Unis  respectaient 
dans  leur  silence  la  position  financière  où  se 
trouvait  la  France  après  le  payement  des  indem- 


nités à  toutes  les  puissances.  J'admets  que  de 
gouvernement  à  gouvernement  on  n'ait  pas  re- 
nouvelé les  réclamations;  mais  il  est  bien  re- 
marquable que  lorsque  la  France  avait  son  am- 
bassadeur aux  Etats-Unis,  que  cet  ambassadeur 
discutait  toutes  les  questions  d'un  traité  de  com- 
merce, et  que  cet  ambassadeur  faisait  des  ré- 
serves au  sujet  de  l'article  8  du  traité  de  1803; 
je  suis  très  frappé  de  voir  que  dans  ce  traité  il 
n'ait  pas  été  question  une  seule  fois  de  l'indem- 
nité aujourd'hui  réclamée. 

Enfin,  Messieurs,  1822  passé,  le  traité  de  com- 
merce consenti,  les  Américains,  aux  différents 
changements  de  ministère,  ont  adressé  successi- 
vement au  cabinet  des  notes,  des  réclamations, 
pour  rappeler  qu'il  y  avait  des  questions  en  li- 
tige. 

^n  effet,  je  conçois  bien  que  les  Etats-Unis, 
où  l'on  a  toujours  été  mécontent  de  la  clause  du 
traité  de  1803,  clause  qui  établissait  une  diffé- 
rence, quant  au  commerce  français,  entre  la 
Louisiane  et  les  autres  Etats  de  FUnion,  on  ait 
sans  cesse  élevé  des  réclamations  et  cherché  à 
faire  naître  des  questions  propres  à  amener  un 
règlement  définitif  sur  la  question  onéreuse, 
embarrassante,  résultant  de  1  article  8. 

C'est  en  faisant  droit.  Messieurs,  à  l'une  de 
ces  réclamations,  qu'une  commission  spéciale  a 
été  formée  en  1830,  commission  dont  étaient 
membres  plusieurs  personnes  qui  ont  siégé  dans 
cette  Assemblée,  et  dont  le  rapporteur  a  été,  je 
crois,  M.  Hély  d'Oissel. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  le  rapporteur  était  M.  Pi- 
chon. 

M.  Berryitr.  M.  Hély  d'Oissel  a  fait  aussi  un 
rapport. 

Cette  commission  fut  d'avis  que,  dans  la  situa- 
tion respective  des  griefs,  il  n'y  avait  aucune 
Indemnité  à  accorder  aux  Etats-Unis,  et  prenant 
en  considération,  non  pas  la  mauvaise  raison, 

Sue  les  gouvernements  ne  doivent  pas  répondre 
es  faits  des  gouvernements  qui  les  ont  précédés, 
mais  les  raisons  diplomatiques  que  j'ai  fait  va- 
loir, c'est-à-dire  que  les  Etats-Unis  avaient  pro- 
fité des  événements  et  que  les  pertes  avaient  été 
de  notre  côté,  et  se  fondant  en  outre  sur  les 
termes  du  traité  de  1803,  on  a  refusé  l'indemnité. 
La  Révolution  de  Juillet  arrive,  les  répétitions 
des  Etats-Unis  se  reproduisent,  la  question  d'in- 
demnité trouve  des  organes  zélés.  11  y  avait 
entre  autres  un  personnage  célèbre  en  France, 
qui  avait  des  sentiments  d'affection  très  vifs^  et 
le  souvenir  d'un  glorieux  patronage  pour  les 
Etats-Unis. 

Eh  bien!  il  se  fait  le  protecteur  de  la  réclama- 
tion, il  est  nommé  membre  de  la  commission; 
cette  commission  est  composée  de  6  membres, 
parmi  lesquels  se  trouvent  l'honorable  députe 
que  j'ai  signalé  et  son  fils... 

M.  Greorges  de  Lafayette.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Berrjer.  Ainsi  que  4  autres  membres  pris 
dans  cette  Chambre  ou  dans  l'autre  Chambre. 

Parmi  ces  membres,  deux  furent  d'un  avis, 
quatre  d'un  autre,  et  le  résultat  de  l'examen  de 
la  commission  a  été  que  12  millions  devaient 
être,  pour  les  Etats-Unis,  une  indemnité  suffi- 
sante. 

N'attendez  pas  de  moi  que  je  me  livre  dans  ce 
moment  à  la  discussion  dans  laquelle  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  est  entré,  que  je 
vienne  comparer  le  travail  intérieur  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  pour  arriver  à  un 
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chiiEre  de  25  millions,  sur  les  bases  qu'avait 
adoptées  la  commission  de  1830,  pour  proposer 
seulement  un  chiffre  de  12  millions. 

A  cet  égard,  M.  Bignon,  ce  me  semble,  a  com- 
plètement répondu  ;  je  n*ai  pas  les  documents 
nécessaires  pour  discuter  le  mérite  des  évalua- 
tions que  Ton  a  faites. 

Je  vois  que  ce  n'est  que  par  approximation  et 
en  prenant  une  moyenne  sur  cnaque  navire, 
qu'on  fixe  le  prix  des  27  navires  et  de  leurs 
cargaisons.  En  un  mot,  ce  sont  les  évaluations 
les  plus  incertaines*  les  plus  impossibles  à  jus- 
tifier. 

Nous  vous  anpuyons  donc  ici  sur  un  calcul 
complètement  raux,  complètement  erroné,  et 
nous  donnons  25  millions  sans  qu'aucun  de  nous 
puisse  se  dire  quel  est  l'état  réel  des  pertes  sur 
lesquelles  est  évaluée  cette  somme  de  25  mil- 
lions! 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  pense  pas  que  la 
question  des  25  millions  soit  la  question  Ta  plus 
im{)ortante  relativement  au  traite  de  1831  ;  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  la  considérer  autrement  que 
comme  accessoire. 

La  question  principale,  la  question  d*intérèt  à 
venir,  est  la  renonciation  au  bénéflce  de  l'ar- 
ticle 8  du  traité  1803.  Sous  ce  point  de  vue, 
récarte  beaucoup  d'observations  que  j'avais  à 
»ire,  et  ne  veux  répondre  qu'aux  aernières  ob- 
servations de  M.  le  ministre,  convaincu  que  l'ar- 
ticle principal  est  celui  qui  semble  mis  à  l'écart, 
celui  qui  nous  fait  renoncer  au  droit,  résultant 
pour  la  France  du  traité  de  1803. 

M.  le  ministre  a  dit  que  notre  droit  était  re- 
connu par  les  Etats-Unis,  qu'ils  nous  donnaient 
en  échange  des  avantages  considérables,  et  qui 
dépassaient  tellement  tous  les  avantages  du 
traité  de  1803,  qu'il  n'est  pas  possible  dliésiter 
entre  les  conditions  nouvelles  et  les  conditions 
anciennes.  A  cet  égard,  M.  le  ministre  vous  a 
dit  :  •  On  nous  accorde  un  tarif  fixe  et  réduit 
pour  tous  les  vins  qui  entrent  dans  les  ports  de 
l'Union.  Cette  réduction  de  tarif  est  pour  nous 
une  économie  de  800,000  francs  par  an,  ce  qui, 
pendant  10  ans,  nous  donne  8  millions  d'éco- 
nomie. Très  certainement,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 8  du  traité  de  1803  ne  procurerait  jamais 
un  pareil  avantage  au  commerce  français.  » 

Messieurs,  quelle  est  la  conséquence  de  Tabo- 
lition  de  l'article  8  du  traité  de  1803? 

Par  suite  du  traité  de  1814,  confirmé,  je  crois, 
par  un  traité  de  1828,  les  bâtiments  anglais  sont 
traités  comme  bâtiments  nationaux.  Nos  bâti- 
ments, au  contraire,  dans  les  ports  même  cédés 
par  la  France,  ceux  pour  lesquels  elle  réclame 
le  traitement  national;  nos  bâtiments  vont  se 
trouver  livrés  à  l'éventualité  de  tous  les  droits 
qui  pourront  être  établis  sur  les  différents  pro- 
duits du  commerce  étranger  et  assimilés  aux 
bâtiments  des  nations  qui  ne  jouissent  pas  au- 
près du  gouvernement  des  mêmes  avantages 
que  r Angleterre.  De  là,  difflculté  de  concurrence 
pour  les  bâtiments  français. 

Que  veut  dire  M.  le  ministre?  ■  Hais  il  y  a 
bénéfice  pour  vous  dans  la  réduction  du  droit 
sur  les  vins.  > 

Messieurs,  la  réduction  dont  il  s'agit  a  abaissé 
le  droit  de  17  centimes  à  7  centimes  et  demi 
par  gallon;  or,  le  gallon  valant  4  bouteilles, 
c'est  environ  2  centimes  et  demi  par  bouteille 
dans  le  prix  du  vin.  Je  vous  le  demande,  croyez- 
vous  que  le  droit  qui,  après  tout,  est  remboursé 
par  le  consommateur .. 


Un  membre  du  centre:  Vous  vous  trompez! 
C'est  plus  que  cela. 

M.  Berryer.  Je  ne  crois  pas;  au  surplus,  je 
ne  fais  que  reproduire  les  cniffres  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

C'est  donc  une  différence  de  2  centimes  et  demi 
de  droit  par  bouteille,  qui  est  accordée  à  la 
France,  droit  qui  serait  immédiatement  rem- 
boursé par  le  consommateur.  La  consommation 
a  été  progressive  pendant  les  10  dernières  années, 
et  surtout  depuis  1826  et  1827  jusqu'en  1831. 
année  pour  laquelle  M.  le  ministre  nous  a  donne 
un  cbitire  beaucoup  plus  fort  que  celui  de  l'ex- 
portation de  1832;  quant  à  l'exportation  je  n'en 
sais  pas  le  chiffre. 

Or,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  y  a  ici  une  confu- 
sion commerciale  :  si  la  différence  de  droits  était 
telle  qu'en  ne  l'effaçant  pas  elle  pût  entraver  la 
consommation,  jecomprendrais  l'argument  qu'on 
a  fait  valoir;  mais  lorsqu'elle  est  si  légère  que 
la  consommation  ne  peut  souffrir  de  son  main- 
tien ou  de  sa  suppression,  je  ne  vois  pas  que 
l'argument  puisse  être  accepté. 

Sons  tous  les  autres  rapports,  il  résulte,  de  ce 
que  la  France  est  sur  le  pied  étranger,  tandis 
que  l'Angleterre  est  sur  le  pied  national;  il  ré- 
sulte, dis-je,  une  différence  évidente  pour  le 
commerce  français. 

Ainsi,  indépendamment  de  25  millions  qui  sont 
une  charge  énorme  pour  les  contribuables,  lors- 

au'en  1812  on  a  pensé  que  13  millions  étaient  suf- 
sants,  lorsqu'en  1830  la  commission  formée 
par  le  ministère  lui-même  a  jugé  que  l'on  ne 
devait  payer  que  12  millions,  indépendamment 
de  cette  concession  mise  à  la  charge  de  la  France, 
je  dis  que  de  la  renonciation  aux  droits  qui  nous 
sont  assurés  par  l'article  8  du  traité  du  1803,  il 
résultera  pour  la  France  une  perte  considérable. 

Vous  savez  quelle  est  la  position  de  la  Loui- 
siane relativement  aux  autres  Etats  de  l'Union  ; 
vous  savez  quelle  est  la  fécondité^  la  prospérité 
de  cette  magnifique  colonie,  combien  sa  pooula- 
tion  devient  croissante  ;  vous  savez  que  la  Nou- 
velle-Orléans est  le  point  le  plus  commerçant, 
le  plus  prospère  de  cette  partie  de  l'Amérique. 
Ainsi,  c  est  précisément  sur  un  point  où  il  peut 
y  avoir  un  mouvement  commercisd  des  plus 
considérables,  où  la  population  s'accroît  chaque 
our,  où  Napoléon  voyait  dans  un  avenir  lointain 
'expectative  d'une  situation  propre  à  nous  faire 
utter  avec  tous  les  peuples  de  l'Europe;  c'est 
précisément  sur  ce  point  que,  par  notre  renon- 
ciation au  bénéfice  du  traité  de  1803,  nous  allons 
nous  trouver  dans  une  position  inférieure. 

A  cela  on  a  répondu  que  les  Américains  peu- 
vent se  payer  par  eux-mêmes  en  établissant  des 
droits  sur  les  bâtiments  français,  et  qu'ainsi  ils 
feraient  payer  aux  commerçants  français  ce  qu'on 
vous  demande  aujourd'hui  de  faire  supporter  au 
gouvernement. 

C'est  une  mauvaise  manière  de  considérer  la 
question,  ou  du  moins  c'est  une  autre  question  : 
si  on  considérait  l'utilité,  l'immense  avantage 
pour  la  France  de  la  stipulation  de  l'acte  ou  tarif 

aui  est  dans  le  traité  de  1831,  et  qu'on  vint  nous 
ire  :  «  Il  faut  acheter  la  condition  avantageuse 
de  ce  tarif  par  25  millions,  »  ce  serait  alors  une 
question  de  douanes  tout  comme  un  autre.  Mais 
ce  n'est  pas  cela  :  nous  avons  à  prononcer  sur 
une  question  de  droit,  de  raison,  d'équité; 
sommes-nous  ou  ne  sommes-nous  pas  débiteurs? 
S'il  s'agit,  au  contraire,  de  savoir  si  le  tarif  est  â 
ce  point  utile,  qu'il  soit  nécessaire  de  Tacheter 
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par  un  sacrifice  de  25  millions,  nous  saurons 
sur  quoi  nous  délibérons.  Mais  quand  on  vient 
nous  dire  :  «  Payez  25  millions  parce  que  vous 
êtes  débiteur,  »  la  question  est  tout  autre. 

Quant  à  ce  qu'on  est  venu  nous  dire,  tiré  des 
considérations  d'ordre  public,  d'avantages  com- 
merciaux et  d'accroissements  d'exportation^  tels 
que  les  troubles  de  nos  villes  commerciales 
allaient  immédiatement  cesser;  que  par  là  il  y 
aurait  même  économie  sur  les  frais  de  gendar- 
merie, je  ne  comprends  pas,  je  Tavoue,  ae  telles 
raisons.  Ge  n'est  pas  en  donnant  de  l'argent  aux 
Américains  qu'un  gouvernement  assurera  le 
repos  de  la  France. 

M.  Creorges  de  I^afayette.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Voix  nombreuses  :  Il  est  6  heures,  à  demain  I 

M.  le  Président.  Comme  il  s'agit  d'un  fait  per- 
sonnel, la  Chambre  pourrait  entendre  M.  Georges 
de  Lafayette.  (Oui^  ouii) 

H.  Georges  de  Ijafayelte.  L'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  m'ayant  désigné  nomina- 
tivement, j'ai  cru  que  je  devais  expliquer  le  fait 
qu'il  a  inexactement  rappelé. 

Certainement,  je  n'imaginerai  pas  de  défendre 
la  commission  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  faire 
partie,  de  l'accusation  qui  a  été  portée  contre 
elle,  d'avoir  été  sous  l'influence  de  qui  que  ce 
soit,  lorsqu'elle  a  été  chareée  de  délibérer  sur 
un  objet  aussi  important.  Mais  j[e  dois  rectifier 
un  fait  :  on  a  dit,  autant  que  je  l'ai  bien  entendu, 
que  mon  père  et  moi  faisions  partie  de  la  com- 
mission. Mon  père  n'en  était  pas  ;  et  quant  à 
moi,  je  n*ai  pas  la  prétention  de  croire  que  j'ai 
eu  quelque  inQuence  dans  la  commission,  puisque 
mon  crédit  n'a  pu  aller  jusqu'à  faire  partager 
mes  opinions  à  la  majorité.  Je  faisais  partie  de 
la  minorité  de  la  commission,  et  j'étais  con- 
vaincu qu'il  était  dû  aux  Etats-Unis  infiniment 
plus  que  cette  commission  ne  leur  accordait. 

Quelques  voix  :  Bien  I  très  bien  ! 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  1«'  aviil  1834. 

A  une  heure  pr<^cise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  ae  loi  relatif 
à  l'exécution  du  traité  conclu  avec  les  Etats- 
Unis; 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  étrangers  réfugiés  en  France; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  secours  aux 
réfugiés  en  France; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1833. 

Commission  chargé  de  la  vérification  des  lettres  de 
grande  naturalisation  accordées  à  MM.  Orfila  et 
Borgarelli  d*Ison. 


1~  bureau. 

2-  — 

3»  - 

4.  — 

5»  — 

6«  — 

?•  - 

»•  — 

9«  — 


MM.  Calmon. 

Prévost-Leygonie. 

Daguilhon-Pujol. 

Auguis. 

Le  général  comte  Meynadier. 

TaiUandier. 

Dulimbert. 

Vataille. 

De  Las-Cases  (Emmanuel). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi  1"  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  31  mars 
est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé:  La  fiouvelle  France,  fragment 
d'un  roman  politique  inédit;  offert  par  l'auteur, 
J.  N.  Bidault. 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

MM.  Charamaule,  député  de  VHérault,  et  Bar- 
bet, député  de  la  Seine- Inférieure ,  demandent 
et  obtiennent  un  congé. 

M.  le  Frésldeiil.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exéeu^ 
tion  du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis, 

La  parole  est  à  M.  de  Lamartine. 

M.  de  Lamartiiie.  Messieurs,  au  point  où  la 
discussion  a  été  laissée  hier,  elle  ne  me  semble 
plus  une  discussion  de  droit  politique,  mais 
plutôt  d'économie  politique  et  de  bonne  foi  na« 
tionale.  C'est  ainsi  que  je  désire  seulement  la 
prendre,  pour  ne  pas  abuser  aujourd'hui  des 
moments  de  la  Chambre. 

Il  y  a  pour  les  affaires  privées  un  axiome  qui 
dit  avec  raison  que  rien  n'est  plus  cher  que  la 
chicane.  Cet  axiome,  si  vrai  pour  les  individus, 
Test  encore  plus  pour  les  nations.  Car  aux  in- 
dividus  la  chicane  ne  coûte  que  du  temps  et  de 
l'argent;  aux  nations,  elle  coûte  du  temps»  de 
Targent,  de  l'honneur,  du  crédit  et  du  sang. 
Souvenons-nous-en,  Messieurs,  à  la  fin  d'une 
discussion  où  j'ai  vu  avec  neine  un  orateur  dont 
la  parole  est  une  autorite  pour  vous,  vouloir 
entraîner  la  Chambre  dans  la  voie  d'une  diplo- 
matie épineuse,  au  lieu  de  la  diriger  dans  la 
voie  droite  d'une  politique  de  justice,  de  fidélité 
à  nos  engagements,  et  de  ces  grands  intérêts  de 
commerce  et  d'alliances  qui  doivent,  selon  moi, 
dominer  toute  cette  question. 

Permettez-moi  de  la  ramener  en  peu  de  mots 
à  ses  véritables  termes.  Je  regretta  d'avoir  à 
combattre,  sous  quelques  rapports,  Thabile  et 
savant  exposé  de  la  question  qui  vous  a  été  fait 
hier  par  1  honorable  M.  Bij/non.  Mais  je  ne  veux 
pas  que  des  maximes  que  i'ai  entendu  professer 
ici,  maximes  contraires  à  la  fois  et  aux  intérto 
de  notre  commerce  et  à  la  dignité  morale  de 
notre  politique,  passent  par  cette  tribune,  devant 
une  Chambre  de  représentants  de  la  France, 
sans  réponse  et  sans  protestation. 

L'honorable  orateur  a,  selon  moi,  rappelé  la 
Chambre  aux  traditions  de  la  diplomatie  de 
l'Empire.  Messieurs,  c'était  se  tromper  de  date. 
J'admire  tout  de  l'Empire,  Messieurs,  depuis  le 
Code  civil  jusqu'à  la  colonne  de  la  place  Yen* 
dôme,  depuis  les  batailles  d'Italie  jusqu'aux  glo- 
rieux revers  de  Waterloo;  j'admire  tout  de  l'Boi- 
pire;  excepté  sa  morale,  sa  liberté  et  sa  diplo- 
matie! La  diplomatie  de  l'Empire  n'était  qu'un 
cérémonial  dérisoire  qui  parait  la  brutalité  de 
la  force  de  quelques  formes  convenues,  d'une 
politesse  impérieuse;  le  seul  négociateur, c'était 
le  sabre;  des  décrets  de  Berlin  ou  de  Milan  cons- 
tituaient à  chaque  instant  un  nouveau  droit  po- 
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blic;  et  quand  les  injonctions  du  matlre  du 
monde  ne  recevaient  pas  une  obéissance  assez 

Srompte  des  cabinets  étrangers,  un  commissaire 
e  police  et  une  escouade  de  gendarmerie  for- 
çaient les  portes,  déchiraient  les  protocoles, 
enlevaient  un  pape  dans  le  Vatican,  deux  rois  à 
Madrid  ou  à  Bayonne,  et  la  négociation  était 
consommée.  Aussi,  Messieurs,  ce  ne  pourrait  être 

2ue  sous  la  préoccupation  des  souvenirs  de  cette 
poque,qu*on  proclamait  ces  maximes  si  dédai- 
gneuses de  toute  alliance,  maximes  si  étranges,  en 
diplomatie  surtout  :  La  France  existe  par  elle- 
même,  et  n'a  pas  besoin  de  sanctions  étrangères. 
Bt  de  quoi  se  compose.  Messieurs,  Tindividualité 
d'une  nation,  si  ce  n'est  de  la  reconnaissance  de 
son  existence  de  droit  dans  la  famille  des  na- 
tions, si  ce  n'est  de  ses  rapports,  de  ses  amitiés, 
de  ses  alliances  avec  les  nations  qui  coexistent 
avec  elle?  et  à  quoi  servent  aux  nations  leur 
politique,  leurs  négociations,  leurs  traités,  leurs 
alliances  offensives  et  défensives,  leur  diplo- 
matie, leurs  ministres  des  affaires  étrangères, 
leur  vie  extérieure  enfin,  si  ce  n'est  à  constater, 
à  maintenir,  à  fortifier  ces  rapports,  ces  dépen- 
dances nécessaires  entre  toutes  les  nations  de 
TBurope?  Quelle  est  celle  qui  existe  comme 
Dieu,  parce  qu*elle  existe  indépendamment  de 
ses  corrélations  avec  les  autres?  De  pareilles 
maximes.  Messieurs,  sont  bonnes  la  veille  d'une 
baiaiiledans  les  refrains  de  nos  soldats;  mais 
je  m^étonne  de  les  entendre  sortir  de  la  bouche 
d'un  homme  grave  dans  un  conseil  de  législa- 
teurs. Estimons  à  plus  haut  prix  les  alliances, 
elles  sont  l'avenir  des  peuples  ! 

Je  ne  m'afflige  pas  moins.  Messieurs,  d'avoir 
entendu  le  même  orateur  vous  dire  que  la  gé- 
nérosité n'était  pas  une  vertu  de  cabinet,  et 
offnr  comme  un  modèle  à  notre  politique  na- 
tion île  de  cette  politique  marchande  qui  ne 
s'iuquiète  pas  du  droit,  mais  du  fait;  qui  ne 
considère  pas  ce  qui  est  juste,  mais  ce  qui  est 
opportun;  qui  prortte  de  Foccasion  et  de  la  fai- 
messe  pour  élever  ses  prétentions  ou  ajourner 
ses  promesses,  et  qui  dit  pour  toute  morale  aux 
peuples  :  Vous  prospérerez  si  vous  être  habiles. 
Non»  Messieurs,  ce  n'est  point  là  ce  qu'il  faut 
conseiller  aux  gouvernements,  ce  qu'il  faut  dire 
aux  peuples  :  il  faut  leur  dire  ce  qui  est  vrai  ; 
c'est  que  la  même  morale,  la  même  justice,  la 
même  élévation  de  cœur  gui  doit  présider  aux 
relations  entre  les  individus,  et  qui  est  plus 
habile  que  l'habileté  môme,  doit  présider  aux 
relations  de  peuple  à  peuple!  11  faut  leur  dire, 
non  pas  :  Vous  prospérerez  si  vous  êtes  habiles; 
mais:  Vous  prospérerez  si  vous  être  justes,  si  vous 
êtes  reconnaissants,  si  vous  êtes  fidèles  dans  le 
bonheur  aux  promesses  faites  dans  l'adversité, 
si  vous  tenez  vos  paroles,  si  vous  payez  vos 
dettes,  si  vous  montrez  au  monde,  dans  vos 
rapports  avec  vos  alliés,  non  pas  cette  étroite 
et  vulgaire  habileté  d'égoîsme  qui  peut  con- 
venir a  une  société  de  marchands,  mais  cette 
générosité  de  procédés,  cette  largeur  de  pensée, 
cette  profusion  de  probité  qui  conviennent  à 
un  grand  peuple,  et  qui  sont  le  caractère  et  la 
vertu  innée  de  la  France.  Il  faut  leur  dire  :  Ser- 
vez-vous à  vous-mêmes  d'exemple  :  la  France 
écrasée,  en  1814,  'sous  le  poids  de  l'Europe  en- 
tière» n  a  marchandé  avec  personne;  elle  a  payé, 
à  tort  ou  à  droit,  l'Europe  entière;  elle  a  soldé 
sa  gloire,  elle  a  indemnisé  toutes  les  nations  de 
tout  ce  qu'elle  leur  devait,  de  tout,  même  des 
chami>8  de  b^Ule  où  elle  les  avait  vaincues  I 
Bt  son  crédit  est  né  de  sa  noble  détresse»  et  sa 


loyauté  lui  a  enfanté  des  richesses,  et  la  con- 
fiance et  l'amitié  des  peuples  lui  ont  rendu  au 
centuple  les  intérêts  de  sa  générosité,  elle  est 
la  France  d'aujourd'hui,  le  trésor  et  peut-être 
l'arbitre  de  l'Europe. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en  rentrant 
dans  la  discussion  des  titres  de  la  dette  améri- 
caine. Vous  avez  entendu  hier  M.  Réalier-Du- 
mas,  et  la  vérification  de  ces  titres,  qu'il  a  pré- 
sentés à  la  Chambre  au  nom  de  la  commission, 
ne  laisse  rien  à  ajouter,  rien  à  répliquer. 
J'aimerais  à  vous  rappeler  aussi  l'exposé  si  clair 
et  si  conciencieux  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'il  n'y  avait  mêlé  deux  mots  poli- 
tiques que  je  ne  puis  ni  relever  ni  approuver. 
Mais  je  défends  le  traité,  et  non  le  ministère. 

Je  répondrai  un  mot  seulement  à  l'orateur 
qui  a  parlé  le  dernier  dans  la  séance  d'hier 
(M.  Berryer).  Ses  paroles  ont  fait,  je  l'avoue, 
une  forte  impression  sur  moi  comme  sur  la 
Chambre.  Mais  son  habile  et  puissante  éloquence, 
pour  avoir  raison  contre  le  traité,  a  été  obligée 
de  déplacer  la  question.  11  l'a  transportée  tout 
entière  dans  l'anaire  de  la  Louisiane  et  dans  les 
stipulations  qui  en  ont  été  la  suite.  Il  a  fait  en- 
tendre à  la  Chambre  que,  par  la  non-exécution 
du  traité  de  1803,  qui  cédait  la  Louisiane  aux 
Etats-Unis,  les  Etats-Unis  s'étaient  payés  d'avance. 

C'est  ici  qu'est  l'erreur.  Messieurs.  Le  traité 
de  1803,  qui  cédait  la  Louisiane  aux  Etats-Unis, 
ne  pouvait  pas  dans  son  esprit  statuer  par  anti- 
cipation la  renonciation  à  des  indemnités  dues 
pour  des  pertes  éventuelles  futures,  et  supportées 
par  des  tiers.  Il  ne  pouvait  pas  statuer  sur  des 
prises  ou  des  incendies  de  b&timents  pendant 
la  durée  d'une  guerre  qu'il  ne  pouvait  pas  pré- 
voir, qui  a  dure  10  ans,  et  qui  pouvait  durer 
20  ans  encore.  11  ne  pouvait  pas  renoncer  en  1803 
à  des  indemnités  encourues  chaque  année,  et 
qui  n'ont  pu  être  connueset  vérifiées  qu'en  1814? 
Les  avantages  indirects  que  les  Etats-Unis  pou- 
vaient tirer  de  la  non-exécution  du  traité  ne 
pouvaient  pas  nuire  à  ces  droits  des  Etats-Unis: 
restait  donc  entière  la  réclamation  d'indemnités. 
Que  si  nous  touchons  à  la  question  de  procédés 
et  de  délicatesse  de  nation  a  nation  dans  les  pré- 
tentions des  Etats-Unis,  je  serai  tout  à  fait  de 
l'avis  de  M.  Berryer.  J'ai  toujours  été  profondé- 
ment étonné,  en  lisant  l'histoire  de  nos  derniers 
temps  du  peu  de  sympathie  et  de  reconnaissance 
que  l'Amérique  a  montré  à  notre  pays;  j'ai  tou- 
jours été  profondément  affligé  de  voirie  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  témoigner  tant  d'indiffé- 
rence au  sort  de  Louis  XVl,  et  tant  de  stoïcité 
devant  l'échafaud  de  ce  roi  qui  fut  leur  libéra- 
teur: maii^  le  traité  que  nous  discutons  n'est  pas 
chargé  de  réhabiliter  la  reconnaissance  des  peu- 
ples: et  si  l'Amérique  a  oublié  quelquefois  nos 
services,  ce  n'est  pas  une  raison,  messieurs,  pour 
oublier  nos  dettes  envers  elle.  J'ai  lu  et  vous 
avez  lu  tous  un  vers  que  la  France  peut  citer  avec 
orgueil  : 

il  est  grand,  il  est  beau  de  faire  des  ingrats; 

mais  je  n'ai  jamais  lu  qu'il  fallût  Têtre  soî-raême. 
Le  même  orateur  vous  a  fait  entendre  que  le 
Gouvernement  de  la  Restauration  ne  reconnais- 
sait pas  la  légitimité  de  la  dette  des  indemnités. 
Ma  réponse  est  dans  les  paroles  mêmes  de  l'ora- 
teur. Il  vous  a  dit  que  M.  de  Richelieu  en  avait 
officiellement  admis  le  principe  dans  sa  corres- 
pondance comme  président  du  conseil.  Pour  qui- 
conque a  connu  la  scrupuleuse  probité  politique 
de  M.  de  Richelieu,  sa  parole  vaut  un  traité  I  U 


SOI 
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n'aurait  jamais  engagé  cette  parole  si  la  dette 
n'eût  pas  été  reconnue  dans  sa  conscience 
d'homme  d'Etat  et  dans  les  intentions  de  son 
Gouvernement  Certes,  ce  n*est  pas  moi  qui  ferai 
à  la  diplomatie  de  la  Restauration  les  reproclies 
qu'on  a  faits  à  la  dipbmatie  impériale.  La  poli- 
tique de  la  Restauration  en  matières  de  finances 
a  créé  le  crédit  à  force  de  bonne  foi;  et  je  ne 
croirai  jamais  qu'un  Gouvernement  qui  payait 
tout  ce  qu'il  devait  à  lui-même,  tout  ce  qu'il 
devait  au  passé  et  à  tous  les  passés  sans  distinc- 
tion de  titres,  tout  ce  qu'il  devait  à  l'Europe 
armée  et  ennemie,  eût  hésité  à  payer  à  l'Amé- 
rique la  dette  de  la  fidélité,  de  1  alliance,  de  la 
reconnaissance  et  de  l'honneur  I 

La  dette  reste  donc  entière  ;  or,  quand  une 
créance  a  été  débattue  15  ans  entre  des  Gouver- 
nements et  par  des  négociateurs  divers,  quand 
trois  législatures  ont  vérifié  cet  arbitrage  par 
l'œil  de  leur  commission,  quand  enfin  le  seul 
homme  que  ni  la  France,  ni  l'Amérique,  ne  peu- 
vent récuser,  le  général  Lafayette,  vous  dit  lui- 
même  que  la  dette  est  de  30  millions,  vous  ne 
pouvez  en  contester  le  chiffre  à  25  millions.  Que 
l'on  puisse  arbitrairement  encore  le  réduire  par 
des  délais  et  des  chicanes  à  un  chiffre  inférieur, 
retrancher  1  ou  2  millions,  je  ne  m*en  informe 
pas.  la  question  n'est  pas  là.  Lyon  et  Bordeaux 
seuls  font  pour  80  millions  d'affaires  avec  les 
Etats-Unis,  grâce  à  la  réduction  du  tarif  obtenue 
par  le  traité  ;  vous  perdrez  par  une  chicane,  par 
une  négociation  prolongée,  par  une  représaille 
de  l'Amérique,  100  fois  plus  que  vous  n'avez  à 
gagner  par  un  délai  ;  vous  ferez  faire  une  mau- 
vaise affaire  à  la  France  pour  une  vaine  préten- 
tion d'amour-propre  et  un  peu  d'habileté  diplo- 
matique !  M.  Bignon  vous  dit  qu'il  croit  que  12  mil- 
lions suffiraient  peut-être;  qu'il  pense  assez  bien 
du  Gouvernement  des  Etats-unis  pour  être  con- 
vaincu que  ce  Gouvernement  n'userait  point  de 
son  droit,  ne  rétablirait  pas,  ipso  facio^  les  tarifs: 
mais  l'honorable  orateur  en  a-t-il  l'assurance? 
Compromet-on  ainsi  sur  un  simple  hasard  d'o- 
pinion personnelle,  quelque  respectable  qu'elle 
soit,  la  fortune  de  la  France,  le  commerce,  l'in- 
dustrie de  nos  deux  premières  villes  manufactu- 
rières? Et  que  répondrions-nous  à  nos  commet- 
tants, Messieurs,  si  dans  3  mois  nous  apprenions 
que  les  tarifs  sont  rétablis,  que  nos  vaisseaux 
sont  refusés  dans  les  ports,  que  nos  soieries  ne 
sont  plus  admises,  que  nos  vins  sont  prohibés, 
que  les  métiers  de  Lyon  sont  à  l'interdit....  (In- 
terruption,) 

Voix  de  la  gauche:  Ce  n'est  pas  la  question  l 

M.  ■■•raee  SébastiaBl.  Pardonnez-moi,  c'esl 
là  la  véritable  question  I 

H.  de  IjamarllBe  (continuant).  Que  les  na- 
vires de  Bordeaux  désarment,  que  les  banque- 
routes inévitablement  amenées  par  des  calculs 
trompés,  par  d'immenses  expéditions  arrêtées, 
éclatent  oians  nos  ports  ?  L'opinion  isolée  d'un 
membre  de  cette  Chambre  serait-elle  une  excuse 
suffisante  pour  cette  énorme  responsabilité  dont 
nous  nous  sérions  chargés  ?  Non,  Messieurs,  dans 
des  questions  semblables  il  n'y  a  ni  opposition, 
ni  gouvernement,  ni  majorité,  ni  minorité  ici; 
il  ne  doit  plus  y  avoir  que  des  Français,  il  ne 
s'ai^it  plus  que  de  la  France;  son  honneur  et  son 
intérêt,  voilà  notre  oracle  1  Encore  une  fois, 
écartons  les  souvenirs  de  la  politique  de  l'Empire  : 
elle  ne  va  plus  au  monde  actuel.  11  y  a  une  di- 
plomatie qui  négocie  avec  le  canon,  qui  tient  ses 
congrès  sur  les  champs  de  bataille,  qui  a  des  vic- 


toires ou  des  défaites  pour  protocoles,  qui  se  joue 
de  la  morale  des  peuples,  qui  ne  reconnaît  de 
droits  que  l'habileté  et  la  lorce,  et  qui  dit  :  Mai- 
heur  aux  vaincus  !  Celle-là  va  à  Moscou,  et  finit 
à  Waterloo.  Elle  ne  donne  qu'une  gloire  militaire 
immense,  des  trophées,  des  ennemis,  et  des  re- 
pentirs aux  nations.  U  y  en  a  une  autre  qui  re- 
connaît les  droits  de  tous  pour  qu'on  reconnaisse 
les  siens,  qui  n'a  pour  arme  que  la  justice,  qui 
ne  fait  appel  qu'à  son  bon  droit  et  à  la  conscience 
de  l'Europe  ;  celle-là  inspire  la  sympathie  et  la 
confiance  aux  peuples,  elle  consacre  la  morale 
comme  droit  puolic  européen,  elle  fait  des  amitiés 
et  des  alliances,  elle  constitue  le  crédit,  la  ri- 
chesse et  l'avenir  des  nations.  Je  n'hésite  pas  à 
la  conseiller  à  la  France,  et  je  résume  la  discus- 
sion tout  entière  en  un  petit  nombre  de  questions 
que  je  m'adresse  à  moi-même  : 

Sommes  nous  les  débiteurs  de  l'Amérique  ?  Oui, 
puisque  personne  même  ici  ne  le  conteste. 

Devons-nous  payer  25  millions  à  l'Amérique? 
Oui,  puisque  cette  dette  débattue,  contestée,  ré- 
duite, arbitrée,  vérifiée  par  des  gouvernants  et 
des  négociateurs  divers,  et  par  le  général  Lafayette 
lui-même,  a  été  fixée  à  cette  somme. 

Devons-nous  pour  une  réduction  incertaine  de 
cette  dette,  compromettre  Lyon,  )iordeaux,  noi 
soieries,  nos  vins,  nos  industries,  notre  commerce 
notre  marine  marchande  ?  Non  ;  car.  pour  une 
faible  chance  d'épargner  2  ou  3  millions,  nous 
perdrions  des  centaines  de  millions,  et  nous  por- 
terions atteinte  à  nos  relations  de  bonne  amitié 
avec  les  Etats-Unis. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  question,  et  la 
plus  importante: 

Y  aurait -il  justice,  honneur,  délicatesse,  à 
nous  qui  avons  payé  un  milliard  à  l'Europe  notre 
ennemie,  la  baïonnette  sur  la  gorge,  en  1815,  de 
tarder  plus  longtemps  à  indemniser  l'Amérique, 
qui  seule  nous  était  restée  fidèle,  et  qui  seule  n'a 
pas  voulu  abuser  alors  de  notre  détresse  pour 
exiger  son  remboursement?  Non,  Messieurs:  il 
y  aurait  plus  que  des  intérêts,  il  y  aurait  des 
sentiments  violés. 

Question  d'intérêts  bien  entendus,  question 
d'honneur,  question  de  loyauté,  de  crédit,  de  re- 
connaissance nationale  :  tout  est  résolu  dans  le 
sens  du  traité. 

Je  vote  pour  le  traité  et  pour  le  projet  de  loi. 


M.  Dvp^vy.  Les  gouvernements  seraient-ils 


pas  si  les  Etats-Unis  ont  réclamé  et  obtenu  pour 
les  mêmes  causes  ni  à  quels  titres  des  inaem- 
nités  ailleurs  :  la  bonne  foi  ne  va  point  chercher 
ses  convictions  dans  la  conscience  des  autres. 

Malgré  les  éclaircissements  donnés  hier  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  me  reste 

Siuelques  doutes  sur  l'évaluation  de  Tindemnité. 
e  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre  mes  remarques.  Elles  sont  puisées 
dans  des  notions  purement  commerciales. 

On  a  voulu,  avec  raison,  restreindre  l'indem- 
nité à  la  stricte  réparation  des  dommages,  à  la 
simple  restitution  delà  perte  éprouvée;  telle  enfin 

aue  le  remboursement  s'en  opère  dans  les  cas 
e  sinistres  à  la  mer  par  les  assureurs,  sans  tenir 
compte  des  bénéfices  de  l'opération. 

Votre  commission.  Messieurs,  ayant  remarqué 
que  les  ventes  de  Bayonne  avaient  produit  2  cin- 
quièmes de  moins  que  celles  d'Anvers,  et  ensuite 
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que  les  droits  de  douanes  dépassaient  à  Rayonne 
la  valeur  des  cargaisons,  déduction  faite  de  ces 
mêmes  droits,  il  paraîtrait  qu'elle  a  inféré  de 
cette  double  circonstance,  que  les  sommes  réa- 
lisées à  Bayonne  ne  représentaient  que  le  prix 
d'achat  des  denrées.  Elle  s'est  déterminée  par 
cette  considération  à  faire  entrer  le  produit  des 
35  eargaitonSf  quitte  des  droits  de  douanes^  vendues 
à  Bayonne^  comme  Tun  des  principaux  éléments 
de  révaluation. 

Taperçois  là  une  erreur. 

A  cette  époque,  si  féconde  en  événements  exlra- 
ordinaires,  ou  la  violence  de  la  lutte  entre  deux 
grands  peuples  fit  méconnaître  le  droit  mari- 
time des  gens,  déchira  la  clause  du  traité 
d*Utrecht,  qui  garantissait  l'indépendance  du  pa- 
villon neutre;  à  cette  époque,  les  denrées  des 
tropiques  n'arrivant  en  Europe  qu'à  travers  mille 
obstacles,  et  en  quantités  bien  inférieures  aux 
besoins  de  la  consommation,  elles  perdirent  dans 
les  lieux  de  production  la  plus  grande  partie  de 
leur  valeur  vénale,  tandis  que  cette  valeur  s'ac- 
crut en  Europe  dans  une  proportion  inouïe. 

Cette  progression  inverse  excitant  au  plus  haut 
degré  lesprit  spéculateur  et  aventureux  des 
Américains  de  l'Union,  leur  permettait  de  réali- 
ser plusieurs  capitaux  de  bénéfice.  D'un  autre 
côté  les  droits  de  douanes,  partout  où  s'étendail 
la  domination  de  la  France,  purent  s'élever  beau- 
coup au  delà  du  prix  d'achat  de  la  denrée  dans 
les  colonies,  sans  affecter  le  prix  de  vente  en 
Europe  d'une  manière  plus  sensible  que  ne  le 
font  aujourd'hui  les  droits  sur  les  prix  actuels. 

Ainsi,quoiqueles  cargaisons  venduesàBayonne 
n'aient  produit,  moins  les  droits,  que  47  pour 
cent  de  la  vente  totale,  cette  fraction  pour- 
rait néanmoins  représenter  une  somme  supé- 
rieure au  prix  d'achat. 

Faute  de  documents,  ie  ne  puis  acquérir  ni 
présenter  la  preuve  mathématique  de  cette  as- 
sertion :  mais  le  fait  cité  par  la  commission, 
page  17  du  rapport,  où  l'on  dit  que  la  commis- 
sion, chargée  en  1831  d'évaluer  l'indemnité, 
l'avait  fixée  à  13^747,000  francs,  réduitsen  nombre 
rond  à  12  millions,  valeur  au  départ^  équivaut 
selon  moi  à  une  démonstration. 

La  commission  de  1834  ayant  adopté  les  caté- 
gories admises  par  celle  de  1831,  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  différence  des  évaluations 
provient  du  mode  d'apprécier  les  choses.  Et  je 
dois  l'avouer,  les  développements  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ne  m'ont  pas  édifié 
à  cet  égard.  Il  y  a  méprise  ou  confusion  de  sa 
part  par  rapport  aux  droits  de  douanes. 

Au  lieu  de  procéder  par  inductions,  comme 
semble  l'avoir  fait  la  commission  de  1834,  il  y  a 
sans  doute  un  moyen  de  constater  le  chiffre  de 
riodemnité,  quant  aux  cargaisons,  avec  plus 
d'exactitude:  (rest  de  consulter  les  prix  courants 
des  lieux  de  provenance  à  la  date  respective  des 
expéditions.  La  capacité  des  navires  et  la  nature 
des  chargements  sont  aussi  des  éléments  néces- 
saires de  calcul,  lesquels  existent  très  proba- 
blement. 

La  révision  de  cette  partie  du  travail  de  la 
commission  me  parait  indispensable.  La  loyauté 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  saurait  s'y 
refuser,  car  il  ne  peut  vouloir  abuser  d'une 
erreur. 

Je  suis  peu  touché,  Messieurs,  des  considéra- 
tions étrangères  aux  devoirs  de  probité  que  Ton 
invooue  en  faveur  de  la  somme  écrite  au  traité. 
La  Chambre  doit,  avant  tout,  examiner  si  les 
25  millions  sont  légitimement  dus.  Quant  à  la 


question  secondaire  des  rapports  commerciaux, 
ils  s'établissent  entre  les  peuples  suivant  des 
avantages  réciproques;  et  ces  avantages  ne  s'a- 
chètent ni  à  prix  d'or,  ni  aux  dépens  de  la  di- 
gnité nationale.  D'ailleurs,  ne  serait-ce  pas  ca- 
lomnier le  caractère  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  que  de  le  supposer  accessible  à  des  senti- 
ments de  cupidité,  a  des  ressentiments  indignes 
d'un  grand  peuple,  à  propos  d'une  discussion 
d'intérêt  où  des  deux  côtés'on  cherche  de  bonne 
foi  l'exactitude  rigoureuse  d'un  chiffre? 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  discussion  du 
traité  soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  commis- 
sion ait  révisé  son  travail  et  calculé  l'indemnité 
d'après  des  renseignements  plus  précis  sur  la 
valeur  d'achat  de  celles  des  cargaisons  dont  il  a 
été  reconnu  que  l'on  indemniserait  les  proprié- 
taires. Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
faire  remarquer  gùe  les  principes  qui  ont  dicté 
les  clauses  dfu  traité  du  4  juillet  1831  exigeaient 
peut-être  que  les  réclamations  des  anciens  con- 
cessionnaires de  la  Gompafi^nie  des  Indes,  que  les 
héritiers  des  acquéreurs  d  une  partie  de  la  Loui- 
siane, excitassent  davantage  la  sollicitude  du 
négociateur  français;  et  qu'au  lieu  de  les  ren- 
voyer à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  du 
pays,  le  gouvernement  français  se  chargeât  de 
faire  valoir  leurs  droits. 

Si  la  Chambre  ne  peut  s'immiscer  dans  cette 
partie  du  traité  sans  sortir  de  ses  attributions, 
elle  doit  au  moins  appeler  l'intérêt  du  ministère 
sur  les  héritiers  des  premiers  colons  de  la  Loui- 
siane. 

M.  Duehàtel.  Messieurs,  après  les  développe- 
ments qui  ont  été  donnés,  et  par  le  rapport  cfe  la 
commission  et  par  le  discours  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  l'origine  de  la  dette 
américaine,  sur  la  marche  des  négociations,  et 
sur  les  éléments  qui  ont  servi  à  déterminer, 
soit  la  légitimité,  soit  la  valeur  même  de  la 
créance  des  Etats-Unis,  il  ne  reste  à  ceux  qui 
veulent  défendre  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  rien  à  dire  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion. Aussi  est-ce  sur  d'autres  considérations 
que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
1  entretenir  quelques  instants,  et  quelque  avan- 
cée que  soit  la  discussion,  quel  que  puisse  être 
mon  désir  de  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre,  cependant  les  intérêts  engagés  dans 
le  débat  me  paraissent  si  graves,  les  faits  qui 
peuvent  lui  être  soumis  sont,  à  mon  avis,  si  con- 
cluants, que  je  me  reprocherais,  ayant  cette  con- 
viction^ ie  ne  pas  lui  exposer  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ma  propre  opinion. 

Je  ne  veux  pas  revenir,  comme  je  l'ai  dit,  sur 
la  dette  elle-même;  je  veux  seulement  indiquer 
à  la  Chambre  quels  sont  les  intérêts  de  commerce 
et  de  politique  qui  se  rattachent  à  l'adoption  du 
traité  sur  lequel  nous  délibérons  en  ce  moment. 

Sans  doute,  si  la  dette  n'était  pas  établie,  si  la 
France  ne  devait  rien  aux  Etats-Unis,  il  ne  se- 
rait pas  raisonnable  de  venir  ici,  en  faveur  de 
quelques  tarifs  de  douanes,  de  quelques  avan- 
tages commerciaux,  solliciter  de  la  Cnambre  un 
vote  financier;  mais  malgré  ce  qui  a  été  dit  à  la 
fin  de  la  dernière  séance  par  un  honorable  ora- 
teur, les  défenseurs  du  projet  de  loi  ne  sont  pas 
réduits  à  se  placer  sur  ce  terrain. 

Lorsque  la  dette  est  constante  (et  pour  ma 
part  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'elle  a  été 
nettement  établie),  il  est  permis  d'invoquer 
toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
l'adoption  du  traité.  En  présentant  à  la  Chambre 
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ces  considérations,  je  ne  crois  pas,  quoi  qu'on 
en  ait  dit  à  la  fin  de  la  séance  d*nier,  je  ne  crois 
pas  sortir  de  la  question. 

Le  traité  de  l83i  est  une  transaction;  or  la 
discussion  d*une  semblable  transaction  ne  se 
borne  pas  aux  principes  de  justice;  elle  8*étend 
à  toutes  les  raisons  de  politique  et  d*intéréts 
matériels.  G*est  cette  pariie  de  la  question  que 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
traiter  devant  elle  le  plus  brièvement  possible. 

Mais  je  veux,  auparavant  répondre  à  un  ar- 
gument oui  a  été  employé  à  la  première  séance 
et  reproduit  encore  deux  fois  dans  la  séance 
d'hier. 

On  a  dit  :  Sans  doute»  il  existe  une  dette;  sans 
doute,  la  dette  elle-même  ne  peut  pas  être  cou* 
testée  ;  mais  n'avez-vous  pas  une  compensation  à 
opposer  ?  Cette  guerre  qui  a  donné  lieu  à  tant 
de  pertes^  où  tant  d'injustices  ont  été  commises, 
a  enrichi  les  Américains.  Les  Américains  ont 
profité  de  la  guerre;  ils  ont  trouvé  le  prix  de 
leurs  sacrifices  dans  les  avantages  immenses 
que  les  événements  de  la  guerre  leur  out  pro- 
curés. Tandis  que  les  parties  belligérantes  ont 
beaucoup  souffert,  les  Américains  se  sont  en- 
richis; sans  avoir  eux-mêmes  combattu,  ils  ont 
recueilli  le  profit  des  victoires  des  autres. 

Ainsi  donc,  nous  dit-on,  si  vous  comparez  la 
situation  des  Etats-Unis  telle  qu'elle  était  au 
commencement  de  la  guerre  et  telle  qu'elle  s'est 
trouvée  à  la  fin.  le  résultat  de  cette  comparaison 
est  pour  les  Américains  un  accroissement  énorme 
dejpuissance  et  de  prospérité. 

Et  vous  voulez,  ajoute-t-on,  en  face  de  ces 
avantages,  continuer  à  vous  reconnaître  les  dé- 
biteurs de  l'Amérique?  Mais  en  paiement  de 
votre  dette,  vous  leur  avez  donné  un  accroisse- 
ment de  puissance  et  de  prospérité  ;  cet  accrois- 
sement est  une  compensation  plus  que  suffisante. 

Eh  hieni  moi.  Messieurs,  je  ne  pense  pas  que 
cette  sorte  de  compensation  puisse  être  invoquée. 
La  raison  en  est  simple  :  c'est  que  la  dette  pro- 
vient d'injustices  commises  qui  ne  sont  pas  un 
fait  de  guerre,  puisque  nous  étions  en  paix  avec 
les  Etats-Unis;  tandis  que  les  avantages  qui  ont 
pu  en  résulter  pour  les  Américains  ne  sont  pas 
de  notre  fait,  mais  du  fait  de  la  fortune  elle- 
même.  Kh  bieni  avons-nous  le  droit  de  nous 
établir  ainei,  dans  une  question  de  junice  et 
d*équité,  en  Quelque  sorte  les  associés  solidaires 
de  la  fortune?  pouvons-nous  donner  les  bienfaits 
en  paiement  de  nos  propres  dettes? 

Non,  Messieurs,  il  n  y  aurait  pas  justice  à 
établir  de  compensation  entre  des  faits  qui  vien- 
nent de  nous  et  des  faits  qui  proviennent  d'une 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  Gouverne- 
ment français. 

Après  avoir  répondu  à  cette  objection,  sur 
laquelle  je  n'ai  appelé  Tattention  de  la  Chambre 
que  parce  qu'elle  a  été  souvent  reproduite  dans 
cette  discussion,  que  la  Chambre  me  permette 
de  lui  exposer  le  plus  clairement  et  le  plus  ra- 

f)ideme(it  qu'il  me  sera  possible,  quelles  sont 
es  stipulations  commerciales  du  traité  sur  les- 
quelles il  me  parait  que  de  singulières  erreurs 
ont  été  commi.'-es,  et  qu'elle  me  permette  aussi 
d'appeler  son  attention  sur  les  conséquences  si 
graves  qu'un  vote  de  rejet  pourrait  entraîner. 

Les  stipulations  commerciales  du  traité  sont 
au  nombre  de  trois  : 

D'abord,  renonciation  aux  droits  litigieux 
portant  sur  Tariicle  8  du  traité  de  1803,  relatif 
a  la  cession  de  la  Louisiane  ; 

En  second  lieu,  privilèges  accordés  par  les 


Etats-Unis  au  commerce  de  nos  vins,  en  compen- 
sation de  cette  renonciation; 

En  troisième  lieu  enfin  (et  quelque  peu  im- 
portante que  soit  cette  disposition,  je  la  cite 
puisqu'on  en  a  souvent  parlé  dans  la  discussion]; 
en  troisième  lieu,  la  réduction  à  laquelle,  de 
notre  côté,  nous  nous  sommes  engages  sur  les 
cotons  longue  soie. 

Voilà  les  trois  stipulations  commerciales  qui 
figurent  dans  le  traité  de  1831. 

Je  commence  par  la  question  de  la  Louisiane. 
On  en  a  beaucoup  parlé  hier  à  cette  tribune.  Un 
orateur  a  même  dit  que  toute  la  question  était 
là,  que  c'était  le  point  capital,  le  coté  dominant 
de  la  discussion. 

11  nous  a  dit  que  ce  n'était  pas,  en  premier 
ordre,  sur  les  25  millions  qu*elie  devait  porter, 
à  son  avis,  mais  sur  la  renonciation  aux  privi- 
lèges du  traité  de  1803;  il  a  accusé  le  Gouver- 
nement d'avoir  sacrifié  les  éléments  de  la  pros- 
périté et  de  la  grandeur  de  la  France  dans 
l'avenir. 

C'est  par  les  faits  et  les  chiffres  qu'il  faut  dé- 
cider de  semblables  questions;  les  considéra- 
tions générales  ont  quelque  chose  de  trop  théo- 
rique et  ne  conduisent  jamais  à  des  résultats 
positifs.  11  faut  considérer  la  valeur  des  avan- 
tages cédés  aux  Etats-Unis,  et  la  valeur  des 
avantages  obtenus  en  compensation. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  ce  droit  que 
nous  prétendions  sur  la  Louisiane,  droit  que  je 
ne  conteste  pas  (car,  surtout  à  cette  tribuiMk 
alors  même  que  mon  opinion  serait  douteuse,  je 
n'attaquerai  jamais  les  droits  qui  peuvent  ap- 
partenir à  mon  pays),  vous  remarquerez,  dis-je. 
que  ce  n*était  pas  un  droit  acquis,  obtenu  :  il 
était  contesté  depuis  longtemps.  Ce  n*est  pas  un 
avantage  dont  nous  fussions  en  possession,  et 

Sue  nous  ayons  cédé  moyennant  un  équivalent, 
ous  avons  cédé,  non,  une  position  réelle,  mais 
Télément  d'un  procès,  mais  un  droit  litigieux 
dont  nous  n'avions  pas  moyen  d'obtenir  la  re- 
connaissance. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cédé  ;  voyons  main- 
tenant ce  que  nous  avons  acquis  :  des  avan- 
tages  réels  et  importants,  comme  je  le  démon- 
trerai tout  à  l'heure 

11  faut  d'abord,  après  avoir  établi  le  vrai  ca- 
ractère du  droit  cédé,  en  calculer  l'importance. 

Pour  cela,  il  faut  voir  quel  est  le  mouvement 
de  notre  navigation  et  de  notre  commerce  avec 
la  Louisiane. 

Vous  savez  tous  en  quoi  la  difficulté  consiste. 
Pas  plus  dans  la  Louisiane  que  dans  le  reste  des 
Etats  de  l'Union,  il  n'y  a  de  droits  différentiels 
sur  nos  marchandises  :  ces  droits  sont  supprimés 
en  vertu  du  traité  de  1822. 11  ne  reste  qu'un 
droit  de  navigation  de  5  francs  par  tonneau. 
Nous  avons  à  payer  sur  chaque  tonneau  de  na- 
vigation entrant  dans  les  Etats  de  l'Union  5  francs 
de  plus  que  les  Américains;  les  Américains, à 
leur  tour,  paient  le  même  droit  daus  nos  ports. 

Il  est  clair  que  l'importance  du  droit  pavé 
dépend  de  retendue  de  la  navigation.  Queue 
est  notre  navigation  dans  la  Louisiane?  Le 
calcul  en  a  été  fait  hier  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  J'ajouterai  que,  même  à  con- 
sidérer la  totalité  de  notre  commerce  avec  les 
Etats  de  TUnion,  le  droit  est  peu  important.  Si 
on  prend  la  moyenne  des  dernières  années,  notre 
navigation  dans  les  Etats-Unis  s'élève  de  13  à 
14,000  tonneaux.  C'est  à  cela  que  se  horne  notre 
navigation  non  pas  seulement  dans  la  Louisiane, 
mais  dans  les  Etats  de  l'Union.  Le  droit  laalti- 
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plié  par  ce  nombre,  donne  une  somme  de  65  à 
TO.OOÛ  francs.  Ainsi  donc,  c'est  une  charge  an- 
nuelle de  65,000  frdncs  sur  un  commerce  qui, 
Tannée  dernière,  s'est  élevé  pour  nos  exporta- 
tions à  106  millions  de  francs. 

Vous  voyez  maintenant  s'il  est  possible  qu'il 
résulte  d*un  pareil  tarif  une  cause  de  véritable 
infériorité. 

Maia  il  est  encore  une  autre  considération; 
nous  n'avons  pas  sans  doute  la  prétention  de 
faire  avec  les  Etats-Unis  le  commerce  de  trans- 
port; tout  ce  que  nous  pouvons  réclamer»  c'est 
d'avoir  une  part  dans  le  commerce  direct  entre 
la  France  et  l'Amérique.  Par  malheur  notre  na- 
vigation marchande  est  plus  coûteuse  que  les 
autres.  Son  prix  élevé  nous  interdit  toute  pré- 
tention au  commerce  de  transport.  Ce  n'est  aonc 
que  le  commerce  direct  que  nous  pouvons  faire 
eulre  la  France  et  la  Louisiane. Ëb  bien!  si  on 
regarde  les  états  de  navigation,  on  voit  qu'il 
n'y  a  pas  de  tiers  pavillons  qui  se  mêlent  au 
commerce  :  il  appartient  en  entier  aux  navires 
américains  et  français.  Par  conséquent,  s'il  n'y 
a  pas  de  tiers  pavillons,  je  demanderai  comment 
les  faveurs  données  aux  tiers  pavillons  peuvent 
être  ici  de  quelque  poids. 

Hais  entre  la  navigation  française  et  la  navi- 
gation américaine,  les  conditions  sont  égales, 
car  si  nus  vaisseaux  payent  5  francs  de  plus 
dans  les  ports  de  TUnion,  d*un  autre  côté  les 
vaisseaux  de  l'Union  payent  5  francs  de  plus 
dans  nos  ports.  L'égalité  est  donc  complète.  Nous 
ne  pouvons  d'ailleurs  avoir  la  prétention  de 
triompher  de  la  navigation  américaine  dans  ses 
propres  ports.  Si  donc  il  y  a  ici  pour  nous  un 
désavantage  en  apparence,  il  disparaît  dans  la 
réalité,  car  le  commerce  sur  lequel  nous  vou- 
drions réclamer  un  privilège  est  réservé  en  en- 
tier aux  navires  français  et  américains. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'insister 
sur  ces  détails  relatifs  à  la  Louisiane;  mais, 
comme  c'est  le  point  sur  lequel  on  s'est  le  plus 
arrêté,  je  crois  devoir  chercher  à  Téclaircir, 
d'autant  plus  que  les  éclaircissements  sont  faciles 
à  donner. 

Maintenant,  en  compensation  de  ce  droit,  ré- 
duit à  sa  plus  juste  valeur,  qu'avons-nous  obtenu  ? 
Une  réduction  de  très  haute  importance  sur  nos 
vins,  réduction  dont  je  vais  donner  les  chiffres 
à  la  Chambre.  Celte  réduction,  il  est  vrai,  n'est 
que  temporaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse 
pas  être  établi  de  comparaison  entre  ce  même 
avantage  et  un  avantage  perpétuel.  Dans  le 
commerce,  une  annuité  temporaire  peut  s'échan- 
ger contre  une  rente  perpétuelle;  il  faut  seule- 
ment que  l'annuité  soit  d'une  valeur  plus  forte. 
La  différence  de  durée  se  balance  par  la  diffé- 
rence de  valeur. 

Eh  bien!  voyez  quels  résultats  le  calcul  donne. 
Les  droits  sur  les  vins,  je  suis  obligé  de  citer 
des  chiffres,  mais  dans  une  affaire  aussi  grave, 
il  est  impossible  de  ne  pas  exposer  tous  les  faits, 
les  droits  sur  les  vins  aux  Etats-Unis  étaient  ré- 
glés, avant  le  traité,  de  3  manières  différentes  : 
on  imposait  à  un  certain  droit  nos  vins  en  bou- 
teilles, puis  à  un  autre  droit  nos  vins  en  futailles, 
et  ce  oernier  droit  variait  encore  selon  qu'il 
s'appliquait  aux  vins  blancs  ou  aux  vins  rouges. 
Les  aroits  étaient  alors  pour  les  vins  en  bouteille 
d'environ  42  francs  par  hectolitre,  pour  les  vins 
en  bouteille  de  toute  qualité:  de  2f  francs  éga- 
lement par  hectolitre  pour  les  vins  blancs  en 
fDt^e;  de  14  francs  pour  les  vins  rouges,  k 


dater  du  i^  février  1832,  lesdroits  furent  réduits 
de  42  francs  à  30  francs,  de  21  à  14  francs,  de  14 
à  8  francs.  Cette  réduction  était  fort  importante 
par  elle-même,  mais  il  faut  ajouter  qu  à  dater 
du  3  mars  1834,  les  droits  que  je  viens  de  citer 
ont  encore  été  réduits  de  moitié,  de  sorte  que 
les  vins  en  bouteille  ne  payent  maintenant  que 
15  francs  par  hectolitre,  les  vins  blancs  en  bou- 
teille, 7  francs,  les  vins  rouges  4  francs. 

Ces  droits,  qui  sont  très  modérés,  doivent 
laisser  un  très  grand  développement  à  notre 
commerce,  et  non  seulement  les  droits  que  nous 
payons  sont  peu  considérables,  mais  nous  avons 
encore  un  avantage  quant  aux  droits  que  payent 
les  vins  étrangers.  Cet  avantage  peut  être  ainsi 
apprécié  :  sur  certaines  qualités  ne  vins,  il  est 
de  6  francs,  sur  d'autres,  de  5  francs,  sur  d'autres 
enfin  de  3  francs. 

Calculés  par  tonneau,  et  non  par  hectolitre, 
c'est  au  moins  un  avantage  tantôt  de  60,  tantôt 
de  50,  tantôt  de  30  francs. 

On  vous  a  dit  hier  que  si  la  renonciation 
au  privilège  de  la  Louisiane  nous  coûte  en- 
viron 14,000  francs  par  an,  nous  gagnerons 
800,000  francs.  Quand  le  droit  sera  réduit  de 
moitié,  l'avantage  doublera  encore.  Nous  n'en 
jouirons,  il  est  vrai,  que  pendant  10  ans;  mais 
je  demande  à  tous  ceux  qui  s^occupent  de  ma- 
tières de  finances,  si  la  compensation  ne  peut 
pas  s'établir,  s'ils  n'échangeraient  pas  volontiers 
une  rente  perpétuelle  de  15,000  trancs  contre 
une  annuité  ne  10  ans  qui  pourrait  se  monter 
par  année  à  un  million,  et  même  à  1 ,500,000  francs. 

Voilà  la  question  de  la  Louisiane  réduite  à  sa 
véritable  valeur.  Je  n'ai  plus  à  m'occuper  que 
de  la  troisième  stipulation  du  traité,  celle  sur 

les  cotons Ces  détails  sont  arides,  mais  ils 

sont  indispensables  pour  bien  comprendre  ce 
traité.  (Parie%!  parlez  f) 

Par  le  traité,  on  a  assimilé  les  cotons  longue 
soie  aux  cotons  courte  soie.  Un  honorable  ora* 


Les  droits  sur  les  cotons  à  longue  soie  ont  été 
portés  au  même  taux  que  ceux  sur  les  cotons  à 
courte  soie. 

Cet  avantage  a  très  peu  d'importance  pour  les 
Etats-Unis.  Il  était  depuis  longtemps  réclamé 
par  le  commerce  \  le  projet  de  loi  des  douanes 
de  1829  proposait  déjà  cette  assimilation.  La 
quantité  de  cotons  à  longue  soie  que  nous  avons 
importée  des  Etats-Unis,  en  1831,  se  monte  à 
250,000  kilogrammes.  Cette  quantité,  combinée 
avec  une  réduction  de  20  francs  par  100  kilo- 

frammes,  représente  une  somme  de  50,000  firancs. 
oilà  en  quoi  consiste  le  bénéfice  gue  nous  avons 
accordé  aux  Etats-Unis,  Nous  avions  déjà  con- 
tracté la  même  obligation  envers  le  Brésil. 

Maintenant  que  je  viens  de  dire  à  la  Chambre 
à  quoi  se  réduisent  les  stipulations  commerciales 
du  traité,  je  demande  la  permission  d'appeler 
son  attention  sur  les  intérêts  commerciaux  en- 
gagés dans  la  question. 

Le  commerce  des  Etats-Unis  est  notre  premier 
débouché  à  l'extérieur.  L'année  dernière  il  a 
été  de  106  millions  pour  l'importation  de  nos 
marchandises.  Je  sais  bien  que  ce  chiffre  est 
supérieur  à  celui  de  plusieurs  autres  années; 
mais  voici  les  chiffres  exacts  pour  un  certain 
nombre  d'années,  ils  mettront  la  Chambre  à 
même  d'apprécier  retendue  de  notre  commerce. 
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Nous  avons  exporté  pour  les  Etats-Unis  en 
produits  de  nos  fabriques 

En  1827 76  millions. 

en  1828 66 

en  1829 65 

en  1830 69 

en  1831 110 

En  1832,  par  Teffet  de  diverses  circonstances 
telles  que  le  choléra  et  la  stagnation  des  affaires, 
nos  exportations  s'abaissent  à  58  millions,  mais 
elles  reprennent  leur  niveau  en  1832  et  s'élèvent 
jusqu'à  106  millions. 

Quant  aux  produits  que  nous  recevons  en 
échange,  ce  sont  des  matières  premières  de  la 
plus  haute  importance  pour  nos  fabriques.  Les 
cotons  en  laine  sont  le  principal  article;  nous 
en  avons  acheté  pour  51  millions  en  1833. 

Bh  bien!  ce  commerce  tel  que  je  viens  de  vous 
le  montrer,  est  non  seulement  le  premier  dans 
Tordre  des  chiffres,  mais  il  est  encore  celui  qui 
nous  promet  les  plus  grands  développements 
pour  1  avenir. 

Remarquez,  en  effet,  dans  quelles  conditions 
favorables  pour  notre  commerce  se  trouvent 

E lacés  les  Etats-Unis.  Leurs  produits  ne  ressem- 
lent  pas  aux  nôtres.  Ils  ne  sont  pas  en  concur- 
rence avec  nos  propres  produits.  La  nation  amé- 
ricaine est  placée  sur  un  sol  qui  ouvre  à  ses 
efforts  une  carrière  sans  bornes.  La  population 
va  sans  cesse  s'accroissant,  la  richesse  se  déve- 
loppe avec  une  rapidité  merveilleuse,  telle  qu'il 
n'y  a  pour  aucun  pa^s  au  monde  l'espérance  de 
)ouvoir  jamais  l'atteindre  et  l'égaler.  C'est  donc 
e  pays  qui  promet  à  votre  commerce  les  chances 
es  plus  orillantes  pour  l'avenir.  11  offre  à  toutes 
nos  fabriques  des  débouchés  qui  chaque  jour 
vont  augmentant. 

J'ai  ici  à  répondre  à  deux  objections. 

On  vous  a  dit  d'abord  que  les  mesures  prises 
par  les  Etats-Unis  dans  llntérèt  de  notre  com- 
merce, n'étaient  en  aucune  manière  la  consé- 
quence du  traité.  On  a  dit  ensuite  que,  quelle 
que  soit  la  conduite  du  gouvernement  français, 
quel  que  soit  le  sort  du  traité  soumis  en  ce 
moment  à  votre  délibération,  les  Etats-Unis  ne 
changeront  pas  leur  législation  commerciale. 

Je  vais  successivement  répondre  à  ces  deux 
points;  ils  sont  d'une  importance  capitale  dans 
la  question. 

Est-il  vrai  que  les  Etats-Unis  n'aient  été  dé- 
terminés en  rien  dans  le  changement  de  leurs 
tarifs  par  le  traité  sur  lequel  nous  délibérons? 
11  est  facile  de  se  convaincre  du  contraire.  Vous 
avez  vu,  quant  à  nos  vins,  que  nous  avons  un 
avantage  considérable  relativement  aux  autres 
puissances.  Pourquoi  les  Etats-Unis  auraient-ils 
souscrit  à  cet  avantage,  si  ce  n'est  pour  favoriser 
la  France?  et  pourquoi  auraient-ils  favorisé  la 
France,  si  en  retour  la  France  n'avait  entretenu 
de  bonnes  relations  avec  eux,  si  elle  avait  refusé 
de  payer  une  dette  qui  paraissait  légitime  au 
gouvernement  de  l'Union,  et  dont  la  légitimité» 
en  effet,  n'est  à  mes  yeux  nullement  douteuse? 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a 
dit  dans  l'avant-dernière  séance,  par  des  raisons 
de  situation  financière  que  les  Etats-Unis  ont 
réduit  leurs  tarifs.  Sans  doute,  les  réductions 

générales  qu'ils  ont  opérées  sur  leurs  tarifs  de 
ouane  peuvent  avoir  pour  cause  cet  heureux 
état  financier  bien  diff^erent  du  nôtre;  mais  les 
réductions  qui  ne  regardent  que  la  France,  qui 
lui  donnent  des  préférences,  des  privilèges  com- 


merciaux, ne  peuvent  pas  avoir  un  motif  amé- 
ricain, mais  un  motif  purement  français. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  soieries  :  les  droits 
sur  les  soieries  qui  étaient  de  30  0/0  pour  les 
soieries  de  Chine,  et  de  20  0/0  pour  les  soieries 
de  France,  ont  été  d'abord  réduits,  les  premiers 
à  10,  et  les  seconds  à  5  0/0.  Mais  en  considéra- 
tion de  l'avantage  qu'elle  trouvait  dans  le  traité, 
l'Amérigue  a  consenti  à  supprimer  entièrement 
les  droits  sur  nos  soies.  C'est  encore  là  une  sti- 
pulation toute  française  dont  les  motifs  sont 
puisés  dans  des  considérations  qui  ne  peuvent 
concerner  que  la  France. 

Maintenant,  et  c'est  ici  le  côté  de  la  question 
qui  appelle  vos  méditations  les  plus  sérieuses, 
croit-on  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  de  danger 
dans  le  rejet  du  traité?  croit-on  qu'on  puisse 
ainsi  rompre  sans  péril  avec  le  gouvernement 
de  l'Union?  croit-on  qu'un  traité  qui  a  été  conclu 
et  sur  l'exécution  duquel  comptent  le  gouver- 
nement et  la  nation  des  Etats-Unis,  puisse  être 
annulé  sans  qu'il  n'en  résulte  aucun  ressentiment 
de  la  part  aes  Américains,  aucun  changement 
dans  nos  relations  commerciales? On  l'a  beaucoup 
affirmé  ;  mais  à  l'affirmer  ainsi,  il  y  a,  à  mon 
avis,  une  très  grande  responsabilité. 

Je  sais  bien  que  les  peuples  n'ont  jamais  un 
véritable  intérêt  à  toutes  ces  querelles  de  com- 
merce :  que  s'ils  étaient  sages,  s'ils  n'écoutaient 
que  la  prudence,  jamais  ils  n'useraient  de  repré- 
sailles, jamais  ils  ne  se  laisseraient  aller  à  l  in- 
fluence des  passions  et  de  la  colère.  Mais  aui 
osera  nous  répondre  que  dans  un  pays  où  lo- 
pinion  publique  est  si  puissante,  où  elle  a  une 
si  grande  part  sur  les  déterminations  du  gouver- 
nement; qui  osera  nous  répondre  gue  ce  sera 
l'intérêt  seul,  la  sagesse  la  plus  froide,  la  pru- 
dence la  plus  exacte  qui  dicteront  les  résolutions 
du  gouvernement  et  du  congrès  américains? 

On  nous  dit  que  les  Etats-Unis  accepteront 
presque  froidement  le  rejet  du  traité  de  1831; 
mais  à  cette  assertion  qui  n'est  qu'une  hypo- 
thèse, il  suffit  d'opposer  les  faits  ;  il  faut  voir 
comment  aujourd'hui  même  les  esprits  sont  dis- 

f»osés  sur  cette  question.  Pour  cela,  il  n'y  a  qua 
ire  et  les  messages  du  président,  et  les  discus- 
sions du  congrès,  et  les  discussions  de  la  presse 
périodique  des  Etats-Unis.  En  face  de  ces  faits* 

3ue  met-on  dans  la  balance?  des  suppositionsi 
es  présomptions  fondées  sur  la  prudence  du 
gouvernement,  sur  la  sagesse  des  hommes?  Mais 
en  vérité,  Messieurs,  il  y  a  longtemps  qu'on  a 
vu  d'autres  motifs  que  la  raison  et  l'intérêt  agir 
sur  les  événements  du  monde.  11  y  a  longtemps 
qu'on  fait  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  po- 
litique et  les  passions,  et  les  intérêts,  et  les  sus- 
ceotibilités  nationales. 

Depuis  2  ans  que  le  traité  est  conclu,  n'y  a-i- 
il  pas  une  attente  vive  excitée  aux  Etats-Unis, 
une  préoccupation  si  forte  que  M.  Bignon,  qui  a 
parlé  avec  le  plus  de  force  contre  le  traité,  vous 
a  dit  que,  bien  qu'il  ne  l'acceptât  point,  il  recon- 
naissait que  pour  beaucoup  de  personnes  u 
pouvait  y  avoir  là  un  motif  n'adopter  le  traité? 
il  a  même  ajouté  qu'il  y  avait  dans  le  délai  une 
espèce  de  violence  morale  faite  à  la  Chambre. 
Pour  mon  compte,  je  n'admets  pas  cette  violence 
morale;  mais  je  reconnais  qu'une  question 
change  de  nature  quand  de  l'état  de  réclamation 
individuelle  elle  s'est  élevée  à  l'état  de  question 
de  gouvernement.  Avant  le  traité,  il  y  avait  des 
réclamations  individuelles  poursuivies  auprès  du 
gouvernement  américain,  dont  le  sort  pouvait 
intéresser  le  gouvernement  de  l'Union,  mais  sans 
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cependant  le  porter  à  prendre  sur-le-champ  fait 
et  cause  pour  les  intéressés;  mais  depuis  le 
traité»  c'est  une  question  de  gouvernement,  une 
affaire  nationale. 

Je  ne  dis  pas  que  votre  prérogative  ne  reste 
tout  entière;  mais  le  dis  seulement,  et  à  cet 
è^d  je  m'associe  a  Topinion  de  Thonorable 
M.  BicQon,  je  dis  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus 
dans  la  balance  après  le  traité  qu'auparavant. 

Qui  donc  osera  prendre  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  garantir  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  n*uaera  d'aucune  espèce  de  représailles,  si 
le  traité  est  rejeté,  qu'iln'emploiera  aucun  moyen 
pour  recouvrer  sa  créance?  Voyant  que  le  prin- 
cipe de   sa  dette  n'est  pas  contesté,  que  des 
calculs  positifs  ont  été  établis  pour  en  déterminer 
le  montant,  et  qu*aucun  calcul  exact  n'a  été 
fourni  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
ne  pourrait-il  pas  se  laisser  entraîner  à  se  payer, 
comme  on  dit,  sa  créance  par  ses  propres  mains. 
Messieurs,  rien  ne  lui  serait  plus  aisé,  avec  un 
commerce  qui  s'est  élevé  l'année  dernière  à 
106  millions,  croyez-vous  que  ce  soit  une  chose 
bien  difficile  que  d'établir  sur  nos  marchandises 
un  droit  difîérenciel  qui,  sur-le-champ,  pourrait 
compenser  et  au  delà  les  25  millions  que  nous 
devons?  Ce  droit  différentiel  ne  serait  pas  payé 
par  les  consommateurs  des  Etats-Unis,  car  un 
aroit  différentiel  ne  retombe  jamais  sur  les  con- 
sommateurs, mais  sur  la  nation  qu'il  frappe.  Ce 
serait  donc  sur  notre  commerce  exclusivement 
que  le  mal  retomberait.  Et  l'on  ne  s'arrêterait 
pas  à  un  dommage  égal  à  la  dette  de  25  millions, 
car,  dans  un  pareil  système,  on  ne  peut  pas  dire  : 
nous  allons  nuire  de  tous  nos  moyens  au  com- 
merce de  la  nation  qui  nous  doit  et  ne  veut  pas 
nous  payer;  mais  nous  nous  arrêterons  au  mo- 
ment où  la  dette  sera  acquittée.  Pour  apprécier 
le  dommage  possible,  il  faudrait  compter  non 
seulement  les  sommes  qui  entreraient  dans  le 
Trésor  des  Btats*Unis,  mais  encore  les  pertes 
que  des  représailles  causeraient  à  notre  com- 
merce. 

Le  mal  serait  grand.  Il  pourrait  s'élever  à  des 
sommes  considérables,  que  le  calcul  môme  ne 
peut  pas  apprécier.  Il  détruirait  peut-être  pour 
longtemps  des  relations  desquelles  en  ce  moment 
dépend  la  prospérité  de  plusieurs  villes  de 
France.  Vos  fabriques,  vos  vignobles,  vous  de- 
mandent sans  cesse  des  débouchés  ;  ils  réclament 
des  développements  que  vous  ne  pouvez  pas 
toujours  leur  procurer;  vous  ne  voudrez  pas  au- 
jourd'hui, en  cédant  à  des  considérations  qui  ne 
sont  pas  fondées  en  justice,  leur  fermer  des  dé- 
bouchés qui  font  leur  prospérité,  leur  aisance. 
Je  répète  donc  que  c  est  ici  une  des  questions 
les  plus  graves  qui  puissent  être  débattues.  Je 
répète  que  personne  ne  peut  répondre  que  le  re- 
jet du  traité  n^entrainerait  pas  des  mesures  de 
commerce  nuisibles  sans  doute  aux  deux  peuples, 
nuis  en  définitive  toujours  plus  fatales  au  peuple 
qui  est  le  premier  frappé. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  :  on  nous  a  dit 
hier  qu  il  nous  serait  très  facile  de  notre  côté 
d'aborder  le  système  de  représailles.  Si  le  gou- 
Ternement  des  Etats-Unis  peut  se  payer  par  ses 
mains,  la  France  a  aussi,  dit-on,  dansles  siennes 
des  moyens  de  représailles. 

(Test  là.  Messieurs,  ce  qui  serait  surtout  à  re- 
doater;  c'est  là  un  avenir  qui  doit  exciter  toutes 
voB  craintes;  car  si  une  fois  vous  vous  engagez 
dans  cette  voie,  si  cette  guerre  de  commerce 
était  une  fois  déclarée,  elle  aurait  pour  nos  af- 
iûres  les  plus  désastreuses  conséquences. 
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Maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  dit  à  la  Chambre 
ce  gueje  pense  sur  les  intérêts  commerciaux,  je 
n'ajouterai  que  peu  de  mots  sur  les  raisons  po- 
litiques qui,  à  mon  avis,  doivent  la  déterminer 
à  accepter  le  traité. 

La  France  a  toujours  soutenu  la  cause  de  la 
liberté  des  mers;  c'était  son  droit,  c'a  été  aussi 
sa  gloire.  C'est  dans  sa  politique  extérieure  une 
des  plus  belles  parties  de  sa  destinée  que  d'avoir 
toujours  combattu  pour  la  cause  la  plus  juste, 
celle  (lu  faible  contre  le  fort,  de  l'opprimé  contre 
l'oppresseur,  pour  la  cause  enfin  oe  la  liberté  et 
de  la  justice.  Eh  bien!  cette  cause,  comment 
peut-elle  avoir  une  chance  de  succès?  Ce  n'est 
que  par  l'alliance  intime  de  la  France  avec  la 
puissance  qui  possède  la  marine  la  plus  forte 
après  celle  de  l'Angleterre.  La  France  a  l'intérêt 
le  plus  direct,  le  plus  positif,  à  une  alliance  étroite 
avec  le  gouvernement  de  l'Union;  et  quand  on 
s'est  décidé  à  cette  transaction,  sur  laquelle  nous 
discutons,  quand  on  s'est  décidé  à  transiger  avec 
le  gouvernement  des  Etats-Unis,  je  dis  qu'on  a 
suivi  une  politique  sage,  la  seule  qui  fût  digne 
de  la  France. 

Celte  politique  a  été  utile  à  la  France,  Mes- 
sieurs, non  pas  seulement  dans  le  moment  ac- 
tuel, mais  utile  aussi  pour  l'avenir,  car  l'avenir, 
de  la  liberté  des  mère  repose  sur  l'accord  qui 
existera  entre  nous  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Rappelez-vous  dans  quelle  situation 
se  trouvait  la  France  lorsque  le  traité  a  été 
conclu.  11  y  avait  alors  deux  nations  au  monde, 
l'une  dans  le  Nouveau-Monde,  l'autre  dans  l'An- 
cien, qui  professaient  les  mêmes  doctrines  que 
nous,  dont  le  gouvernement  reposait  sur  le 
même  principe  que  notre  gouvernement,  c'est- 
à  dire  sur  ce  principe  que  la  loi  doit  être  l'ex- 

{ pression  de  la  majorité  nationale,  et  non  pas  de 
a  volonté  d'un  nomme  ou  d'une  aristocratie. 
Ces  deux  puissances  étaient  dans  TAncien-Monde 
l'Angleterre,  et  dans  le  Nouveau  les  Etats-Unis. 

On  vous  a  dit  souvent  que  le  véritable  intérêt 
de  la  France  est  de  s'allier  avec  les  gouverne- 
ments libéraux;  j'en  suis  d'accord.  Messieurs,  et 
c'est  pour  cela  que  j'approuve  la  conduite  du 
gouvernement  en  cette  circonstance.  Mais  l'al- 
liance que  nous  devons  désirer,  ce  n'est  point 
cette  neutralité  froide  dont  a  parlé  l'honorable 
M.  Bignon;  ce  n'est  pas  la  simple  reconnaissance 
que  les  Etats-Unis  accordent  à  tous  les  gouver- 
nements de  fait,  qu'ils  accordèrent  successive- 
ment à  don  Miguel  et  à  dona  Maria,  mais  bien 
une  sympathie  vive,  une  alliance  étroite,  une 
communauté  d'efforts  qui  réponde  à  la  commu- 
nauté des  principes  et  des  intérêts.  Je  conçois^ 
Messieurs,  que  cette  considération  n'ait  pas  açi 
sur  le  gouvernement  de  la  Restauration;  il  avait 
d'autres  appuis,  il  se  reposait  sur  le  secours  de 
la  Sainte-Alliance,  sur  les  gouvernements  qui 
protégaient  ses  principes.  Il  devait  lui  importer 
moins  qu'à  nous  de  blesser  les  Etats-Unis. 

Je  me  résume,  Messieurs,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je  dis  donc 
qu'à  mon  avis,  il  existe  pour  la  France,  envers 
les  Etats-Unis,  une  dette  véritable,  que  des  cal- 
culs positifs  ont  été  produits  pour  apprécier 
cette  dette.  Dans  les  discours  de  ceux  qui  ont 
combattu  le  traité,  je  n'ai  trouvé  ni  la  même 
exactitude,  ni  la  même  rigueur  de  calcul,  et  qu'en- 
fin les  compensations  dont  on  a  parlé  ne  peu- 
vent pas,  dans  mon  opinion,  être  légitimement 
invoquées.  La  question  de  justice  ainsi  établie, 

Ije  pense  que  l'inexécution  du  traité  compromet- 
terait,  dans  l'avenir,  tous  les  intérêts  de  notre 
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politique,  aussi  bien  que  nos  intérêts  commer- 
ciaux. 

On  ne  me  donne  contre  ces  dangers  d'autres 
garanties  que  de  simples  présomptions,  que  de 

Sures  hypothèses.  J*ai  plus  de  foi,  Messieurs,  et 
ans  les  faits,  et  aussi,  je  puis  le  dire,  dans  la 
parole  du  f^ou?ernement  qui  est  chargé  de  veiller 
a  nos  relations  extérieures,  et  qui  certes  mérite 
d*étre  crUj  quand  il  nous  signale  un  péril  dans 
cette  parties  de  nos  affaires.  Convaincu  que  je 
suis  que  les  conséquences  d'un  rejet  seraient  fu- 
nestes, et  que  laGbambre,si  elle  adoptait  cette  me- 
sure, en  éprouverait  bientôt  un  regret  amer,  mais 
un  regret  superflu,  je  ne  puis  m'associer  à  la 
responsabilité  d*un  refus;  et  je  vote  pour  le  pro- 
jet. (Marqua  d'approbation  au  centre) 

M.  Salverte.  Messieurs,  les  honorables  ora- 
teurs qui  ont  défendu  le  projet  de  loi  dans  cette 
séance,  se  sont  particulièrement  attachés  aux 
rapports  commerciaux  que  le  traité  intéresse.  Je 
les  suivrai  dans  cette  discussion,  ncn  que  je  ne 
puisse  encore  ajouter  quelques  considérations  à 
celles  qui  militent  contre  tout  ce  qu'on  a  dit 
d'absolu  sur  la  dette  de  la  France  envers  les 
Etats-Unis;  mais  je  sens  que  la  discussion  est 
trop  avancée  pour  me  permettre  d'abuser  à  ce 
.  point  de  votre  attention. 

Dans  le  développement  de  la  question  com- 
merciale, on  a  affirmé  que  si  nous  n'adoptions 
pas  le  traité  proposé,  nous  compromettrions 
toutes  nos  relations  avec  l'Amérique,  et  que  nous 
les  compromettrions  de  manière  a  entraîner  des 
conséquences  non  seulement  douloureuses,  mais 
effrayantes,  ma|s  désastreuses. 

L'orateur  que  vous  venez  d*entendre  a  exposé 
d'une  manière  très  lucide  les  principes  qui  doi- 
vent diriger  les  peuples  dans  leurs  relations 
commerciales;  j'ai  été  surpris  qu'après  les  avoir 
si  bien  développées,  il  n*ait  pas  voulu  en  faire 
l'application  à  notre  véritable  situation. 

En  effet,  Messieurs,  le  temps  des  guerres  de 
douanes  est  passé  pour  les  peuples  instruits,  pour 
les  peuples  qui  connaissent  et  pratiquent  la  saine 
théorie  du  commerce. 

On  n'impose  plus  une  marchandise  pour  nuire 
à  un  peuple  voisin,  on  l'impose  parce  qu'on  a 
intérêt  à  le  faire. 

De  même  on  sait  très  bien  que  les  représailles 
sont  loujours  assez  mauvaises,  aussi  y  renouce- 
t-on  d'avance. 

Quelle  est  donc  la  position  des  Etats-Unis  à 
notre  égard?  Pour  la  fixer  je  suis  forcé  de  re- 
monter au  traité  de  la  cession  de  la  Louisiane, 
et  j'y  suis  d'autant  plus  contraintque  l'honorable 
M.  Duchâtel  a  traité  un  peu  légèrement  l'article  8 
de  ce  traité,  sur  lequel  repose  toute  la  ques- 
tion. 

Lorsque  Napoléon  voulut  céder  la  Louisiane 
aux  Etals-Unis,  ce  ne  fut  pas  un  procès,  ce  ne  fut 
pas  un  droit  litigieux  qu'il  voulut  leur  céder, 
car  l'Espagne  nous  en  avait  fait  un  plein  et  entier 
abandon;  fa  cession  de  sa  part  n'était  pas  encore 
complètement  exécutée,  mais  les  autorités  fran- 
çaises étaient  depuis  plusieurs  mois  arrivées  à 
la  Louisiane  pour  en  prendre  possession,  posses- 
sion qui  était  désirée  par  les  habitants. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  Napoléon 
conclut  le  traité  de  cession;  pour  son  ex^ution, 
les  Espagnols,  qui  avaient  originairement  ré- 
clamé, ne  songèrent  plus  à  y  mettre  obstacle. 

M.  de  Lambot  en  prit,  comme  préfet,  posses- 
sion au  nom  de  la  France,  et  les  autorites  amé- 
ricaines reçurent  des  autorités  françaises  et  non 


des  autorités  espagnoles  la  possession  et  la  pro- 
priété de  cet  Etat. 

Nul  doute  donc  sur  le  droit  entier  de  la  France, 
nul  doute  sur  la  loyauté  et  l'importance  des  deux 
conditions  de  la  cession;  une  somme  de 80  mil- 
lions, dont  20  applicables  aux  réclamations  des 
Etats-Unis,  pour  les  pertes  que  leur  commerce 
avait  souffertes  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  voilà  la 
première  condition.  Observez,  Messieurs,  qu'il 
lut  reconnu  alors  par  les  plénipotentiaires  amé- 
ricains eux-mêmes  que  cette  somme  de  20  mil- 
lions était  très  probablement  au-dessus  des  ré- 
clamations fondées;  et  si  bien, qu'ils  exprimèrent 
le  désir  que  la  France  renonçât  à  réclamer  Tex- 
cédent,  s  il  y  avait  lieu.  Ceci  mérite  votre  atten- 
tion. 

Vous  voyez  sur  quel  pied,  même  dans  les  con- 
ditions du  traité  définitif,  les  réclamants  évaluent 
les  pertes  dont  ils  demandent  la  comiiensatlon. 
D'eux-mêmes,  et  sans  y  être  provoqués,  les  Amé- 
ricains reconnaissaient  l'exagération  qui  enta- 
chait leurs  demandes.  La  seconde  condition  de 
la  cession  était  stipulée  par  l'article  8  qui  pro- 
mettait à  toujours,  et  non  temporairement,  aux 
Français  les  avantages  attachés  à  la  nationalité 
dans  la  Louisiane. 

M.  Duchâtel  a  essayé,  par  des  chiffres,  d'atté- 
nuer cet  avantage,  de  nous  prouver  qu'il  Démé- 
rite pas  l'importance  qu'on  y  attache. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  une  chose  certaine, 
c'est  Que  les  États-Unisd' Amérique  tiennentbeau* 
coup  a  l'inexécution  de  l'article  8.  Lorsqu'ils  ont 
élevé  leurs  réclamations  pécuniaires,  et  que  la 
France  a  demandé  l'exécution  de  l'article  8»  ils 
se  sont  refusés  à  le  reconnaître.  Ce  n'est  qu'en 
1831  qu'ils  ont  paru  consentir  à  le  reconnaître; 
et,  depuis,  ils  en  ont  obtenu  l'annulation,  dans 
le  traité  qu'on  vous  propose  de  sanctionner.  Ce 
n'est  donc  pas  un  droit  frivole,  un  droit  imagi- 
naire: il  l'est  d'autant  moins  qu'il  doit  être  pe^ 
pétuel. 

Nous  n'avons  pas  oublié,  malgré  ce  que  vous 
a  dit  M.  Duchâtel  sur  la  proposition  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  quelle  est  1  étendue  de  la  L>oui- 
siane.  Cet  immense  territoire,  qu'arrache  chaque 
jour  â  l'état  sauvage  le  courant  qui  porte  de 
l'ouest  à  l'est  les  populations  de  l'Amérique  eep- 
tentrionale,  s'étend  le  long  du  golfe  du  Mexique 
au  grand  Océan. 

Plus  vous  reconnaîtrez  avec  nous  que  le  pro- 
grès des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous  les  rapports 
commerciaux  ou  industriels,  ne  peut  pas  s'ar- 
rêter, plus  vous  reconnaîtrez  que  le  droit  dont 
nous  devions  profiter  dans  la  Louisiane  était  im* 
portant  et  susceptible  d'un  accroissement  jour- 
nalier et  tel  qu'au  bout  d'un  demi-siècle  il  aurait 
présenté  un  avantage  non  pas  de  13à  14,000  francs» 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais  de  bénéfices  commer- 
ciaux inappréciablss. 

Que  met-on  en  parallèle  avec  cet  avantage? 
une  réduction  temporaire  sur  l'impôt  que  sup- 
portent nos  vins,  réduction  compensée  de  l'autre 
part  par  une  réduction  semblable  sur  les  droits 
que  paient  les  cotons  américains.  On  objecte  qu'il 
n'y  a  point  de  parité,  que  la  réduction  sur  les 
cotons  était  désirée  par  notre  commerce;  s&ns 
doute,  mais  pourquoi  ne  supposez-vous  pas  que 
la  réauction  sur  les  vins  ne  fût  pas  également 
désirée  par  le  commerce  des  Etats-Unis?  Qui  le 
prouve?  Vous  convenez,  au  contraire,  que  leur 
consommation  de  vin  augmente  tous  les  joure, 
il  est  évident  qu'il  est  avantageux  pour  eux  de 
faciliter  cette  consommation. 
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Quant  aux  préférences  nationales,  franchement 
je  crois  qu'on  peut  se  dispenser  d'y  croire.  Si 
Ton  préfère  nos  vins  à  ceux  des  autres  pays,  c'est 
que  la  production  de  nos  vins  est  beaucoup  meil- 
leure; ce  n'est  point  par  une  tendresse  particu- 
lière à  laquelle  je  crois  fort  peu  en  matière  de 
commerce. 

Le6  principes  les  mieux  calculés  sont  ceux  que 
suivront  les  Etats-Unis  d'Amérique,  parce  que 
cetst  essentiellement  un  peuple  commerçant  et 
un  peuple  calculateur.  C  est  ainsi  que  vous  le 
présentent  tous  les  hommes  qui  ont  habité  dans 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  tous  les  hommes  qui 
ont  eu  des  affaires  à  traiter  avec  leurs  négociants 
ou  avecle  cabinet  de  Washington.  On  insiste: 
Croyez-vous,  nous  dit-on,  que  le  gouvernement 
de  rUnion  pourra,  sans  quelque  ressentiment, 
vous  voir  rejeter  un  traité  qu'il  regarde  comme 
conclu?  S'il  fallait  répondre  à  cette  objection, 
j'aurais  peut-être  à  présenter  un  argument  di- 
rigé, non  contre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  mais 
bien  contre  les  ministres  qui  nous  ont  mis  dans 
la  position  où  cette  crainte  peut  exister. 

En  effet,  le  traité  a  été  ratifié  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  le  2  février  1832.  Rien  n'em- 
pècbait,  je  crois,  les  ministres  du  roi  d'avoir  la 
nouvelle  de  cette  ratification  dans  le  courant 
d avril;  et  la  Chambre  étant  encore  réunie,  à 
cette  époque,  de  nous  en  donner  connaissance. 
Au  lieu  ae  cela,  le  traité  n'a  été  apporté  à  la 
Chambre  que  duns  les  deux  sessions  de  1833,  et 
toujours  de  manière  à  ce  que  la  question  ne  pût 
être  vidée  immédiatement.  Un  grand  nombre  de 
lois  ont  obtenu  le  pas  sur  celle  qui  devait  con- 
firmer ce  traité. 

Nou8  ne  contestons  pas  à  la  Chambre  le  droit 
de  discuter  telle  loi  plutôt  gue  telle  autre,  mais 
nous  disons  que  MM.  les  ministres  s'appuient  avec 
raison  sur  la  majorité  de  la  Chambre,  et  qu'avec 
cette  majorité  ii  leur  était  facile  de  provoquer 
des  réclamations  qui  euFsent  fait  arriver  à  un 
tour  favorable  la  loi  sur  les  Etats-Unis. 

Us  ne  l'ont  point  essayé,  et  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui  presque  obugés  à  accepter  ce  traité: 
nous  sommes,  en  un  mot,  dans  cette  position  où 
un  refus  peut  sembler  un  outrage  au  gouverne* 
ment  avec  lequel  nous  traitons.  Est-ce  là  la  po- 
sition où  nous  devons  être?  Les  ministres  n'ont- 
ils  rien  à  se  reprocher?  Je  demande  comment 
on  s'y  prendrait  si  l'on  voulait  faire  que  le  vote 
de  la  Chambre  des  députés  ne  fût  qu  un  simple 
enregistrement. N'en  est-il  pas  decette  loi  comme 
de  celles  qui  accordent  des  crédits  supplémen- 
taires,  que  l'on  nous  propose  en  nous  disant, 
toujours  au  nom  de  la  nécessité  :  La  dépense  est 
laite,  il  faut  payer.  Si  une  telle  situation  a 
quelque  chose  de  difficile  et  de  peu  digne,  ce 
n'est  oas  la  faute  de  la  Chambre;  Messieurs,  vous 
savez  a  qui  la  faute  appartient. 

Mais  enfin,  Messieurs,  si  vous  n'acceptez  pas  le 
traité,  vous  compromettez  un  commerce  impor- 
tant; les  Etats-Unis  excluront  absolument  vos 
soieries;  vous  compromettez  tous  les  tarifs  qui 
règlent  votre  commerce  avec  les  Etats-Unis.  En 
répondant  à  cette  allégation,  je  ne  supposequ'une 
chose,  c'est  qu'en  effet  les  Etats-Uni^  n'aient  pas 
intérêt  à  admettre  vos  soieries,  qu'ils  aient  in- 
térêt à  les  exclure,  à  modifier  tous  leurs  tarifs 
de  droits;  je  vous  le  demande,  quand  le  traité 
sera  ratifié,  quand  le  paiement  sera  exécuté,  qui 
enipécht^ra  les  Etats-Unis  de  changer  leurs  ta- 
rifs et  d'exclure  nos  soieries?  Ce  ne  serait  donc 
ici  qu'un  délai  de  4  ou  5  années.  Au  fait,  rien 
de  moins  certain  que  le  prétendu  danger.  En 


effet,  comme  je  le  disais  en  commençant,  l'in- 
térêt commercial  bien  entendu  de  ce  peuple  es- 
sentiellement prudent  et  calculateur  réglera  seul 
sa  conduite. 

En  annonçant  que  les  Américains  renonce- 
raient à  prendre  chez  nous  des  soieries,  qu'ils 
renonceraient  à  une  consommation  à  laquelle 
ils  s'adonnent  de  préférence,  voici  en  quels 
termes  s'exprimait  hier  M.  le  ministre  des  af-  • 
faires  étrangères.  Les  mots  sont  très  importants; 
je  réclame  1  attention  de  la  Chambre  : 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  valoir  les  consi- 
dérations d'ordre  public  qui  se  rattachent  à  cette 
idée.  Je  ferai  simplement  observer  à  la  Chambre 

aue  si,  par  une  décision  qu'il  me  serait  permis 
'appeler  déplorable,  elle  venait  à  introduire 
subitement  un  grand  découragement  dans  plu- 
sieurs branches  de  notre  industrie,  une  grande 
perturbation  dans  nos  débouchés,  elle  multiplie- 
rait considérablement  les  chances  de  désordre 
qui  peuvent  se  rencontrer  encore  dans  notre 
pays,  et  que  le  moindre  de  ces  inconvénients 
serait  de  faire  pour  Bordeaux,  pour  Lyon  et  pour 
d'autres  villes  encore,  ce  qu  on  a  été  obligé  de 
faire  pour  la  Vendée,  d^accroitre  l'effectif  de  notre 
état  militaire.  Et  il  ne  faudrait  pas  que  cet  ac- 
croissement s'élevât  bien  haut  pour  absorber 
l'économie  que  vous  auriez  cru  laire  au  profit 
des  contribuables.  » 
Je  lis  plus  loin  : 

«  Quant  à  la  responsabilité  des  événements  et 
des  conséquences,  à  dater  de  ce  moment-ci,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  plus  sur  nos  têtes  qu'elle  pèse  : 
notre  tâche  est  finie,  la  vôtre  commence.  » 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  sous  quel  jour  on  veut 
vous  faire  envisager  la  discussion.  Si  vous  re- 
fusez la  loi,  nous  dit-on,  le  Ctimmerce  des  soie- 
ries et  des  vins  de  France  cessera  en  Amérique; 
cette  interruption  amènera  inévitablement  une 
perturbation  immense  à  Lvon  et  même  à  Bor- 
deaux, et  cette  perturbation  peut  entraîner  des 
mouvements  tellement  violents  qu'il  faudra  aug- 
menter votre  gendarmerie  et  votre  état  mili- 
taire. 

Et  ces  paroles  sont  sorties  de  la  bouche  de 
M.  le  ministre  des  affaires  éirang^resl  Remar- 
quez d'abord.  Messieurs,  leur  effet  à  l'extérieur; 
car,  vous  ne  l'ignorez  pas,  cette  tribune  a  des 
échos;  les  paroles  qui  y  sont  prononcées  reten- 
tissent fort  loin,  surtout  quand  ils  sortent  de  la 
bouche  d'un  ministre  du  roi. 

Désormais,  Messieurs,  tous  les  peuples  qui  ont 
des  relations  commerciales  avecnons,  des  rela- 
tions essentielles  ou  avantageuses  à  notre  indus- 
trie, sont  invités,  encouragés  à  élever  contre 
nous  des  réclamations  bien  ou  mal  fondées,  et 
à  porter  leurs  prétentions  aussi  haut  qu'il  leur 
conviendra,  puisque  alors  tous,  d'après  les  paroles 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ils 
pourront  vous  menacer,  en  cas  de  refus,  d'inter- 
rompre leur  commerce  avec  vous  et  de  jeter  votre 
Etat  dans  le  trouble  le  plus  violent. 

C'est  peu  d'une  conséquence  si  grave.  Les  pa- 
roles du  ministre,  Messieurs,  ont  été  adressées  à 
la  Chambre  des  députés,  aux  représentants  élus 
de  la  France.  Or  si,  en  effet,  il  arrivait  par  un 
malheur  quelconque  que  les  travaux  de  soie- 
ries de  Lyon  fussent  suspendus,  que  les  fabriques 
restassent  en  souffrance,  que  de  nouveaux  trou- 
bles éclatassent  en  conséquence  dans  la  seconde 
ville  du  royaume,  à  quelle  cause  les  attribuerait- 
on?  Qui  désignerait-on  à  l'animosité  des  ou- 
vriers tourmentés  par  la  faim,  la  souffrance  et 
l'inquiétude?  Vous,  vous,  qui  auriez  refusé,  dans 
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votre  conscience,  de  voter  un  traité  onéreux  à  la 

France. 

Dernièrement  on  vous  a  signalé  un  article  in- 
séré dans  le  Journal  officiel,  article  qui  dénon- 
çait à  Tanimosité  de  Tarmée  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  le  cas  où  elle  voterait  des  réductions 
sur  le  budget  de  la  guerre.  Les  ministres  du 
roi  ont  désavoué  loyalement  cet  article;  nous 
n*avonB  qu*un  regret,  c'est  qu'ils  ne  nous  aient 
pas  en  même  temps  fait  connaître  comment  il 
s'était  glissé  dans  un  journal  où  aucun  article 
politique  ne  pénètre  sans  leur  ordre  ou  leur  au- 
torisation. Aujourd'hui  ce  n'est  pas  dans  un 
article  de  journal  qu'on  se  permet  une  attaque 
non  moins  grave  contre  la  Chambre.  C'est  à  cette 
tribune  même  qu'on  dit  aux  ouvriers  :  Si  vous 
manquez  de  travail,  si  le  commerce  des  soieries 
qui  vous  nourrit  languit,  souffre,  tombe  et  me- 
nace de  s'anéantir,  prenez-vous  de  vos  misères 
à  la  Chambre  des  députés  gui  refuse  de  sanc- 
tionner un  traité  peut-être  injuste,  mais  qu'elle 
devait  accepter  comme  un  sacrifice  nécessaire 
pour  acheter  la  continuation  de  nos  relations 
commerciales. 

Certes,  Messieurs,  quand  je  donne  cette  expli- 
cation, je  n'accuse  pas  les  intentions  du  ministre 
dont  j'ai  cité  le  discours;  mais  je  n'ai  pu  m'em- 
pécher  de  faire  remarquer  que  des  paroles  qui 
sont  destinées  à  faire  impression  sur  vos  esprits 
ont  une  portée  beaucoup  plus  grande  et  beau- 
coup plus  dangereuse. 

Dans  cet  état  de  choses,  comme  je  ne  partage 
pas  de  pareilles  craintes,  comme  j'espère  que 
vous  ne  les  partagerez  pas,  et  que  surtout,  Mes- 
sieurs, vous  n  accepterez  pas  le  traité  comme 
un  joug  de  la  nécessité,  je  pense  que  s'il  s'agis- 
sait pour  vous  de  fixer  les  clauses  du  traité, 
nous  pourrions  proposer  un  amendement,  et  of- 
frir oe  traiter,  pour  ainsi  dire,  à  forfait,  et 
afin  de  terminer  toutes  les  discussions,  nous 
pourrions  voter  une  somme  de  10  à  12  millions; 
mais  ne  l'accorder  qu'en  obtenant  qu'on  fit  droit 
à  nos  réclamations  relativement  à  l'article  8  du 
traité  de  cession  de  la  Louisiane,  attendu  que 
cet  article  a  une  bien  autre  importance  que  celle 

?u'on  a  voulu  lui  donner  tout  à  l'heure;  impor- 
ance  reconnue  par  les  Etats-Unis  eux-mêmes. 
Mais  il  s'agit  d  un  traité  que  nous  ne  pouvons 
modifier.  Eh  bleni  n'hésitons  pas  à  le  rejeter. 
Un  refus  ne  sera  point  le  signal  d'une  rupture 
entre  les  Etats-Unis  et  la  France.  Un  refus  aura 
pour  conséauence  prochaine  Fouverturç  et  la 
conclusion  aune  nouvelle  négociation  plus  égale, 
plus  juste,  mieux  fondée  en  droit,  ou  seraient 
conciliés  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  des 
Etats-Unis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
teur. 

M.  «lay,  rapporteur.  La  question  qui  vous  est 
soumise  est  aune  telle  importance  que  l'espère 
que  vous  écouterez  avec  attention  les  réOexions 

aue  le  rapporteur  de  votre  commission  est  chargé 
6  vous  présenter. 

Messieurs,  de  nombreuses  objections  ont  été 
élevées  contre  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
vos  délibérations.  Jamais  opposition  plus  vive 
ne  s'est  manifestée;  jamais  les  opinions  les  plus 
divergentes  ne  se  sont  mieux  ralliées  pour  re- 
pousser le  projet  du  Gouvernement,  et  cela  n*a 
rien  oui  doive  surprendre.  Pour  les  uns.  c'est 
la  difaculté  d'embrasser  dans  son  ensemble  une 
question  aussi  compliquée;  pour  les  autres,  c'est 
un  désir  bien  naturel  d'échapper  à  un  sacriAce 


pécuniaire  qu'on  n'accepte  jamais  qu'avec  répu- 
gnance ;  et  nous  aussi.  Messieurs,  nous  avons 
déploré  ce  sacrifice,  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
longuement  discuté  les  inconvénients  et  les 
avantages  du  traité,  après  avoir  pesé  mûrement 
la  justice  des  réclamations  américaines,  que 
notre  conviction  s'est  formée,  et  que  nous 
sommes  décidés,  dans  l'intérêt  moral  et  matériel 
du  pays,  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

On  peut  ranger  les  objections  qui  vous  ont  été 
présentées  en  z  classes,  les  objections  générales 
et  les  objections  particulières.  Je  vais  successi- 
vement les  apprécier. 

Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  étaient  justes 
dans  leur  application  au  commerce  des  ntats- 
Unis,  puisque  le  gouvernement  fédéral  ne  faisait 
pas  respecter  son  pavillon.  Cette  objection  a  été 
i  fois  présentée  à  cette  tribune.  Je  ne  veux  l'exa- 
miner que  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique 
qui,  comme  Ta  dit  M.  de  Lamartine,  est  le  pre- 
mier de  tous  les  intérêts. 

C'est  notre  honorable  collègue  M.  Bignon  qui 
vous  a  dit  :  «  Qu'un  gouvernement  neutre,  placé 
entre  2  parties  belligérantes,  qui  ne  fait  pas 
respecter  son  pavillon  par  l'une  des  parties,  n'a 
pas  droit  d'exiger  qu'il  soit  respecté  par  l'autre.  > 
Ces  paroles  ont  été  prononcées  avec  tant  d'assu- 
rance, comme  un  axiome  de  droit  public,  que 
j'ai  considéré  cette  proposition  sous  toutes  les 
faces  pour  en  déterminer  la  valeur,  et  après  mûr 
examen,  je  n'hésite  point  à  déclarer  qu'elle  «îst 
immorale  et  contraire  aux  premiers  principes 
du  droit  des  gens.  On  pourrait  en  faire  le  prin- 
cipe fondamental  d'un  code  de  déprédation  ma- 
ritime, et  je  vais  le  prouver. 

Pour  aucune  nation  neutre,  placée  entre  2  oar* 
ties  belligérantes,!  fasse  respecter  son  paviiloo, 
il  faut  admettre  au  moins  qu'elle  ait  la  force 
nécessaire  pour  commander  et  obtenir  ce  res- 
pect; autrement,  c'est  justifier  l'injustice  par 
l'injustice.  Cette  justification,  je  la  repousse  au 
nom  de  l'humanité  et  de  la  raison.  Il  résulterait 
des  principes  avoués  par  M.  Bignon,  que  la  fai- 
blesse justifierait  la  spoliation.  Un  navire  mar- 
chand appartenant  à  une  puissance  neutre  tom- 
bait sous  le  feu  d'une  frégate  anglaise,  il  était 
forcé  de  subir  la  visite  de  ses  papiers  et  de  ses 
marchandises;  l'opération  terminée,  il  reprenait 
sa  route,  et  rencontrait  peut-être  le  môme  jour 
un  vaisseau  français,  et  parce  qu'il  avait  souneit 
une  visite  qu'il  n'était  pas  maître  d*empêcber, 
il  était  saisi  et  condamné;  voilà  ce  qu'on  nous 
donne  pour  un  principe  du  droit  des  gens. 

Heureusement,  je  puis  opposer  à  M.  Bigooo 
une  autorité  respectable,  et  cette  autorité,  c'est 
lui-même. 

Pour  rendre  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  admissible,  voici  comment  il  faudrait 
la  rétablir.  Un  gouvernement  neutre,  placé  entre 
2  puissances  belligérantes  et  assez  paissant 
pour  défendre  l'honneur  de  son  pavillon,  doit  k 
faire  respecter  des  2  partis,  et  c^est  préciâémeQt 
ce  qui  est  arrivé  aux  Américains.  Aussi  tût  quIU 
ont  eu  une  marine  militaire  respectable,  ils  ooi 
déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre,  et  cela,  pour 
faire  respecter  leur  pavillon.  Eh  bien,  ismpt 
cette  situation  périlleuse  en  présence  (Tuât 
puissance  maritime  telle  que  l'Angleterre,  il  y  a 
eu  des  déprédations  commises  sur  leur  comB>eite. 
Ces  déprédations  sont  entrées  dans  une  des  ca- 
tégories qui  ont  servi  à  l'évaluation  de  Viadea- 
nité. 

On  a  dit  encore:  c  Gomme  il  est  fiKtle  de 
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défnontrer  que  dans  le  cours  de  la  guerre,  et  à 
la  faveur  de  la  guerre,  les  Américains  ont,  sous 
des  formes  diverses,  obtenu  beaucoup  plus  que 
la  compensation  de  leurs  pertes,  il  en  résulte 
qu'on  eût  été  fondé  à  réduire  à  des  termes  ex- 
trêmement modiques  le  chiffre  de  la  transac- 
tion. > 

C'est  peut-être  pour  la  première  fois  qu'on 
oppose  à  un  gouvernement  neutre  qui  réclame  le 
dédomma^'ement  de  pertes  causées  par  la  vio- 
lation du  droit  des  gens,  qu*on  oppose,  dis-je, 
comme  compensation  les  bénéfices  légitimes  qu'il 
peut  avoir  obtenus  par  le  développement  naturel 
de  son  commerce.  Sans  doute  les  Ëtats-Unis  ont 
proOté  par  leur  situation  et  leur  sage  politique 
des  secousses  qui  ébranlaient  le  monde  entier. 
Les  victimes  des  fureurs  de  tous  les  partis,  les 
opprimés  de  toutes  les  nations,  tous  ceux  qui 
cherchaient  un  refuge  dans  la  tempête  générale, 
oat  trouvé  protection  et  sûreté  aux  Etats-Unis; 
ils  y  ont  porté  les  uns  leurs  richesses,  les  autres 
leurs  talents  et  leur  industrie.  Ainsi  se  sont  aug- 
mentées, dans  le  cours  de  la  guerre,  et  à  la 
faveur  de  la  guerre,  leur  population  et  leurs 
ressources.  C'est  par  là  et  par  leur  commerce 
qu*ils  ont  créé  une  puissance  maritime  à  laquelle 
oous  devrons  un  jour  le  grand  bienfait  de  la  li- 
berté des  mers. 

Mais,  je  vous  le  demande,  qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  les  causes  de  prospérité  et  les  récla- 
mations de  simples  citoyens  qui,  contre  toute 
justice,  ont  été  violemment  dépouillés  de  leurs 
propriétés  et  ruinés  par  des  confiscations  illé- 
gales? Comment  la  prospérité  d'un  Etat  peut-elle 
être  une  compensation  pour  le  mameureux 
réduit  à  la  misère? 

Un  gouvernement  est  le  protecteur  naturel  de 
ses  sujets;  il  ne  peut  abandonner  leur  cause 
sans  compromettre  sa  dignité.  Gomme  le  particu- 
lier lésé  ne  peut  faire  valoir  ses  droits,  c  est  son 
souvemement  qui  est  dans  Tobligation  de  les 
faire  respecter;  c'est  une  convention  tacite  entre 
les  membres  de  la  société  et  le  pouvoir  qui  la 
représente.  Un  citoyen  peut  faire  Tabandon  de 
SCS  droits,  ua  gouvernement,  jamais.  Tels  sont 
les  principes  du  droit  des  nations  qu'on  tente- 
rait vainement  d'obscurcir  par  des  sophismes. 
Legouvernenient  américain  donne  ici  un  exemple 
dont  tous  les  gouvernements  lihres  feraient  bien 
de  profiter.  On  ne  saurait  lui  en  faire  un  reproche. 
Ouand  il  réclame  des  indemnités  pour  les  ci- 
toyens injustement  dépouillés,  il  remplit  un 
devoir.  Le  vôtre  est  d'examiner  si  les  demandes 
sont  justes  ou  injustes.  Aucune  autre  considéra- 
tion ne  doit  influer  sur  votre  délibération,  et 
ici  la  justice  a  été  constamment  reconnue  depuis 
20  ans. 

Notre  collègue,  député  de  TEure,  vous  a  dit 
que  les  dettes  d'Etat  a  Etat  ne  sont  pas  de  celles 
qui  se  bonifient  à  vieillir.  Ainsi,  plus  une  dette 
serait  ancienne,  plus  il  y  aurait  de  justice  à  en 
refuser  le  paiement.  C'est  encore  un  principe  de 
morale  rétrograde  que  je  ne  puis  admettre. 
Û'ailieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  dette  d'Etat 
à  Btat  :  c'est  la  dette  d'un  Etat  à  des  citoyens 
d'uo  autre  pays.  Ce  n'est  point  le  gouvernement 
fédéral  qui  a  souffert,  ce  sont  des  négociants 
unéricains  qui  ont  subi  le  dommage  dont  la 
réparation  est  demandée. 

ie  répondrai  maintenant  à  une  objection  pré- 
^tée  par  M.  Boissy-d'Anglas.  Le  gouvernement 
américain  aurait  où  prendre  en  considération 
les  services  que  la  France  a  rendus  aux  Etats- 
Coig  dans  la  guerre  de  l'indépendance.  Sans 


doute,  l'intervention  armée  de  la  France  a  été 
d'un  grand  secours  aux  Etats-Unis  dans  leur 
lutte  avec  l'Angleterre.  Les  Américains  ne  l'ont 
point  oublié.  Les  souvenirs  de  la  bravoure,  de 
la  discipline  de  l'armée  française,  de  la  belle 
conduite,  du  désintéressement,  de  Thabileté  de 
son  illustre  chef,  le  maréchal  Rochambeau,  seront 
toujours  populaires  dans  les  Etats-Unis.  Mais 
c'est  ici  qux)n  pourrait  dire  que  les  services 
d'Etat  à  jgtat  ne  se  bonifient  pas  à  vieillir. 
D  ailleurs,  ce  n'est  point  uniquement  par  sym- 
pathies pour  rindépendance  et  la  liberté  des 
colonies  anglaises  que  le  gouvernement  français 
se  décida  à  faire  alliance  avec  elles.  Il  s'y  déte^ 
mina  pour  effacer,  s'il  était  possible,  la  honte 
du  traité  de  1763,  pour  affaibnr  l'Angleterre  et 
rétablir  l'équilibre  entre  les  puissances  mari- 
times; cette  guerre  n'avait  pas  un  hut  sentimen- 
tal; elle  avait  un  but  politique;  c'est  dans  l'in- 
térêt de  la  France  qu'elle  fut  entreprise.  Ce 
service  rendu,  par  calcul,  aux  Etats-Unis,  ne 
justifie  en  aucune  manière  les  spoliations  qui 
ont  pu  être  commises  au  préjudice  des  citoyens 
américains. 

On  nous  propçse  de  suivre  l'exemple  de  la 
Restauration,  gui  n'a  jamais  voulu  reconnaître  la 
dette  américaine.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  plus 
de  sympathie  depuis  la  Révolution  de  Juillet  pour 
la  république  des  Etats-Unis,  qu'il  n'en  existait 
sous  la  Restauration;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
en   exposer   les    motifs.   Cependant  il    serait 
injuste  de  dire  que  les  ministères  de  la  Restau- 
ration ont  nié  la  justice  des  réclamations  amé- 
ricaines; ils  ont  fait  comme  ces  débiteurs  qui 
reconnaissent  loyalement  leurs  dettes,  mais  qui 
ne  payent  jamais.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  a  expliqué,  avec  une  grande  lu- 
cidité, les  diverses  phases  des  négociations  sui- 
vies pendant  cette  époque.  Vous  avez  vu  que  les 
Américains  n'ont  point  voulu  se  joindre  aux 
puissances  coalisées  contre  la  France,  qui  pro- 
fitaient de  nos  désastres  pour  épuiser  notre  Tré- 
sor. Si  les  Etats-Unis  avaient  fait  partie  de  la 
Sainte-Alliance,  ils  n'auraient  aujourd'hui  rien 
à  nous  demander;  on  les  blâme  d'avoir  repris 
la  négociation  après  la  Révolution  de  Juillet  :  on 
décide  qu'ils  ont  été  trop  impatients.  Remarquez 
bien.  Messieurs^  qu'ils  négociaient  depuis  20  ans; 
certes,  quand  ils  auraient  montré  quelque  im- 
patience d'en  venir  à  une  conclusion,  je  ne  sau- 
rais leur  en  faire  un  reproche^  ni  surtout  y  voir 
un  motif  suffisant  de  leur  en  faire  refuser  justice. 
On  a  censuré  avec  amertume  le  ministère  dont 
M.  Casimir-Perier  était  le  président  :  on  a  dit 
qu'aucun  autre  ministère  n  aurait  approuvé  le 
traité.  M.  le  ministre  actuel  des  affaires  étran- 
gères a  noblement  refusé  l'exception.  Aucune 
plainte,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  ne  s'est 
élevée  dans  le  temps  contre  le  traité.  La  décision 
de  M.  Casimir-Perier  tenait  à  de  hautes  considé- 
rations politiques;  il  était  nécessaire  d'étendre 
nos  relations  commerciales,  de  ranimer  l'indus- 
trie alors  languissante,  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  avec  un  peuple  libre  qui  avait  accueilli 
avec  enthousiasme  la  nouvelle  Révolution  de 
Juillet;  et  que  fallait-il  pour  cela?  un  simple 
acte  de  justice  qui  honorait  la  nation  et  son 
gouvernement  :  des  motifs  qui  étaient  alors  très 
puissants  paraissent  avoir  peu  de  force  aujour- 
d'hui; mais,  Messieurs^  notre  avenir  est-il  si 
certain  que  vous  vouliez  risquer  une  rupture 
avec  une  nation  amie  qui,  sous  le  Directoire, 
sous  l'Empire,  a  subi  tant  de  violations  du  droit 
*  des  gens,  sans  faire  à  norte  égard  aucun  acte 
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d*hostilité,  et  qui,  dans  la  crise  où  succomha 
TEmpire,  était  en  guerre  avec  notre  plus  redou- 
table ennemi?  et  pour  nous  dispenser  d'être 
justes,  je  vous  le  demande,  avons-nous  fait  un 
pacte  éternel  avec  la  paix? 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  objection  générale 
qui  vous  a  été  présentée  contre  le  traité.  On  vous 
a  dit  :  «  Moyennant  80  licences,  les  Etats-Unis 
avaient  voulu  libérer  la  France  de  toute  dette 
envers  eux.  Najjoléon  tombe,  ce  ne  sont  pas 
80  bâtiments  qui  sont  admis  dans  nos  ports;  ils 
y  arrivent  par  centaines  sans  aucune  condition 
et  de  quelque  pays  qu'ils  viennent.  »  On  en  con- 
clut que  le  gouvernement  américain  a  mauvaise 
grâce  de  se  plaindre  après  avoir  été  si  largement 
indemnisé. 

Messieurs,  je  suis  embarrassé  pour  qualifier 
cette  objection.  On  a  dit  qu'elle  n'était  pas  sé- 
rieuse ;  et  si  je  ne  savais  que  Torateur  qui  vous  Ta 
soumise  a  un  caractère  aussi  grave  que  son  ta- 
lent est  élevé,  ie  serais  tenté  de  le  croire,  il  faut 
donc  se  résoudre  â  Tapprécier  sérieusement. 

On  varie  beaucoup  sur  la  valeur  des  licences 
quedélivrait,pendant  le  blocus  continental,  legou- 
vernement  de  l'Empire.  Je  crois  me  rappeler 
qu'elles  étaient  alors  très  recbercbées  et  qu  elles 
avaient  une  valeur  con:<idérable.  En  les  estimant 
à  500,000  francs,  et  je  ne  pense  pas  que  ce  chiffre 
soit  exagéré,  c'était  une  somme  de  40  millions 
que  les  Etats-Unis  auraient  reçue  comme  corn- 

Eensation  des  indemnités  qui  leur  étaient  dues, 
a  chute  de  TEmpire  amena  un  autre  ordre  de 
choses.  La  paix  se  rétablit,  et  les  ports  de  France 
s'ouvrirent  au  commerce  de  toutes  les  puissances 
maritimes.  Gomment  peut-on  assimiler  l'exer- 
cice d'un  droit  commun  à  tous  les  peuples,  â 
des  licences  privilégiées  qui  n'auraient  profité 
qu'à  une  seule  nation,  et  qui  aurait  fait  des  bé- 
néfices dont  les  autres  auraient  été  exclues? 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  ne  puis  concevoir. 

Si  les  Etats-Unis  avaient  apnorté  en  France, 
par  privilège,  des  denrées  coloniales,  ils  au- 
raient fait  de  grands  bénéfices  qui  auraient  servi 
à  indemniser  leurs  citoyens,  parce  que  ces  den- 
rées coloniales  étaient  alors  d'une  valeur  con- 
sidérable, mais  quand  la  paix  fut  faite,  ces 
marchandises  retombèrent,  par  l'effet  de  la  con- 
currence, à  leur  prix  naturel,  et  11  n'y  eut  plus 
alors  pour  les  négociants,  de  quelque  pays  qu'ils 
fussent,  que  les  profits  du  commerce  ordinaire; 
c'étaient  deux  situations  différentes,  et  comme 
je  viens  de  le  dire,  on  ne  peut  établir  entre  elles 
aucune  similitude. 

M.  Bignon  affirme  que,  d'après  les  traités 
de  1800  et  de  1803,  les  Etats-Unis  s'étaient  en- 
gagés expressément  envers  la  France  â  ne  souf- 
frir aucune  violation  de  leurs  droits  essentiels, 
et  il  en  tire  la  conclusion  que  parce  que  les 
Etats-Unis  n'ont  pas  résisté,  dès  l'origine,  aux 
agressions  de  la  Grande-Bretagne,  ils  ont  manqué 
à  leur  engagement  envers  la  France.  Dans  aes 
matières  aussi  graves,  lepremier  devoir  estTexac- 
titude.  Eh  bien!  Messieurs,  j'ai  relu  ces  traités; 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  ce  que  vous  a  dit  M.  Bi- 
gnon; il  n'y  a  pas  un  passage  d'où  l'on  puisse 
môme  inférer  un  tel  engagement.  11  n'est  pas 
vrai  non  plus  que  les  Etats-Unis  se  soient  sou* 
mis  tranquillement  aux  outrages  des  deux  puis- 
sances bellifrérantes.  L'acte  d  embargo  dont  on 
vous  a  parlé,  le  bill  de  non-intercoumj  enfin  la 
guerre  de  1812,  prouvent  qu'on  ne  peut  sans 
injustice  les  accuser  de  n'avoir  pas  soutenu  leur 
dignité  de  nation  indépendante. 

On  a  fait  grand  bruit  de  la  cession  de  la  Loui- 


siane. L'exagération  est  un  moyen  oratoire 
comme  un  autre;  mais  on  ne  devrait  pas  s'en 
servir  devant  une  assemblée  d'bommes  graves 
et  éclairés.  Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne 
sache  que  l'empereur  n'a  fait  la  cession  de  cette 
colonie  que  parce  qu'il  savait  bien  qu'il  ne 

Bourrait  la  conserver;  en  la  cédant  aux  Ëtats- 
nis,  il  l'a  enlevée  à  l'Angleterre,  et  80  millions 
ont  été  le  prix  de  cette  cession  politique.  On 
vous  a  parlé  du  tort  immense  que  nous  a  causé 
l'infraction  de  l'article  8  du  traité  de  1803.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  l'aide  de 
calculs  bien  simples,  vous  a  démontré  que  la 
compensation  étaniie  par  la  réduction  des  droits 
sur  nos  vins,  et  j'ajouterai  par  Taffranchisse- 
ment  des  droits  a'entrée  sur  nos  soieries,  est 
avantageuse  à  notre  commerce,  et  que  nous  ne 
perdrions  pas  un  tel  avantage  sans  qu'il  y  ait 
perturbation  dans  nos  villes  industrielles  et 
commerciales. 

Après  avoir  épuisé  la  série  des  objections  gé- 
nérales, je  viens  aux  objections  de  détail,  à  celles 
du  moins  qui  me  paraissent  de  nature  à  fixer 
votre  attention. 

Je  dois  d'abord  repousser  un  reproche  incon- 
sidéré que  j'ai  été  bien  surpris  d'entendre  sortir 
de  la  bouche  d'im  collègue  qui  a  assisté  aux  dé- 
libérations de  votre  co(n mission. 

Il  s'agit  de  la  catégorie  composée  de  12  bâti- 
ments saisis  avant  le  !•'  novembre  1810  et  con- 
damnés postérieurement,  c'est-â-dire  après  la  ré- 
vocation absolue  des  décrets  prohibitifs. 

.«  Je  révèle  ce  fait,  dit  M.,  Bignon.  pour  que 
la  Chambre  voie  avec  quel  esprit  d'indulgence 
ont.  été  accueillies  les  réclamations  améri- 
caines. » 

Ici,  je  ne  veux,  je  ne  dois  accuser  que  le  dé- 
faut d  attention  ou  de  mémoire  de  M.  Bignon, 
et  l'on  me  saura  gré  de  cette  réserve.  Il  a  ou- 
blié que  nous  avons  fait  valoir,  avec  autant  de 
force  qu'il  était  possible,  les  motifs  de  non- 
admission  de  cette  catégorie,  et  que  nous  en 
avons  porté  les  valeurs  en  dehors  du  chiffre 

aue  nous  avons  reconnu  juste;  soumettant 
'ailleurs  la  question  à  la  décision  même  delà 
Chambre.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  eu  dans  les 
discussions  de  votre  commission,  ni  partialité 
pour  le  système  immoral  de  confiscation,  m 
indulgence  pour  les  réclamations  qui  en  été  les 
conséquences.  Nous  nous  sommes  considères 
comme  arbitres  dans  une  transaction  où  il  fal- 
lait rapprocher  et  concilier  des  intérêts  opposés. 
Nous  avons  aussi  pris  en  sérieuse  considération 
notre  situation  actuelle,  et  le  dommage  irrépa- 
rable que  pourrait  causer  â  notre  commerce  et 
à  notre  industrie  la  rupture  d*un  traité  que  de- 
puis trois  ans  les  Etats-Unis  regardent  comme 
un  fait  accompli. 

Ne  vous  laissez  pas  séduire,  Messieurs,  par  des 
assertions  hasardées  que  les  événements  ne 
manqueraient  pas  de  démentir.  Notre  honorable 
collègue  vous  a  dit  avec  un  ton  affirmatif  Que 
le  rejet  du  traité  n'influerait  nullement  sur  les 
relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  existent 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  ;  que  nous  n*au- 
rions  à  craindre  d'augmentation  de  droit  d'en- 
trée dans  les  ports  de  TUnion,  ni  sur  nos  vins, 
ni  sur  nos  soieries.  Messieurs,  ne  vous  fiez  pas 
à  de  telles  assertio'  s!  elles  pourraient  vous  en- 
traîner à  une  décision  dont  vous  seriez  seuls 
responsables  envers  le  pays,  et  dont  quelque 
jour,  éclairés  par  l'expérience,  vous  regrettenet 
amèrement  les  tristes  résultats. 

Ce  qui  intéressait  particulièrement  votre  corn- 
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nisûoQ,  c'était  de  savoir  si  nous  devions  ou  si 
nous  ne  devions  pas  d'indemnités  aux  Etats- 
Um8;la  dette  n'a  jamais  été  niée,  pas  même, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  sous  la  Restauration.  On 
a  disputé  seulement  sur  le  montant  de  la  somme 
due.  On  a  fait  une  transaction.  Or,  qu'e:it-ce 
qu'une  transaction  ?  C'est  un  accord,  disent  les 
publicistes,  dans  lequel,  sans  décider  précisé- 
ment de  la  justice  des  prétentions  opposées,  on 
se  relâche  de  part  et  d'auire  jusqu  à  ce  qu'on 
vienne  à  un  arrangement.  C'est,  en  politique, 
le  moyen  de  terminer  paisiblement  les  diffé- 
rends qui  s*élëvent  entre  deux  nations  indépen- 
dantes, dont  l'intérêt  est  de  vivre  en  bonne 
amitié.  C'est  surtout  sous  ce  point  de  vue  de 
transaction  que  votre  commission  a  considéré 
le  traité  de  1831.  Si  elle  a  discuté  les  questions 
secondaires,  c'était  pour  avoir  le  droit  de  vous 
dire  que  l'évaluation  des  indemnités  avaient  été 
laite  avec  maturité  et  conscience;  car,  pour  la 
question  fondamentale,  savoir  si  vous  devez 
ado()ter  le  projet  de  loi,  elle  n'a  consulté  que 
le  bien  du  pays,  et  ne  s'est  décidée  que  par 
des  motifs  de  justice,  d'intérêt  politique  et  d'in- 
térêt commercial. 

Quelques  orateurs  ont  attaqué  les  bases  d'éva- 
luation sur  lesquelles  nous  avons  procédé  pour 
le  règlement  de  l'indemnité.  Je  ne  reviendrai 
point  ici  sur  les  calculs  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés soit  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
soit  à  cette  tribune.  Je  vous  citerai  un  fait  qui 
TOUS  prouvera  que  nous  avons  adopté  les  élé- 
ments les  plus  faibles  d'appréciation  comme 
base  des  évaluations.  Nous  n^vons  estimé  qu'à 
13,000  francs  l'un  dans  l'autre  les  corps  de 
134  bâtiments  sujets  à  indemnité.  Je  le  demande 
à  tous  les  honorables  membres  de  la  Chambre 
qui  se  connaissent  en  constructions  navales,  qui 
savent  surtout  ce  que  vaut  la  main-d'œuvre  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  était-il  possible  de 
prendre  un  mode  moins  élevé  d'appréciation? 

Je  viens  enfin  à  l'objection  qui  parait  avoir 
fait  le  plus  d'impression  sur  la  Chambre.  Ce  n'est 
pas  aux  Etats-Unis,  a-t-on  dit,  que  la  France 
payera  25  millions,  mais  à  quelques  spéculateurs 
qui  ont  acquis,  à  vil  prix,  les  créances  améri- 
caines. Messieurs,  l'assertion  serait  vraie  que 
nous  devrions  accepter  le  traité;  mais  elle  ne 
repose  que  sur  des  bruits  vagues;  nous  avons 
demande  qu'on  nous  citât  un  fiait,  un  seul  fait. 
Nous  n'avons  pu  obtenir  de  réponse.  Ëh  bien! 
Messieurs,  je  vais,  moi,  vous  citer  une  autorité 
respectable  qui  vous  prouvera  le  peu  de  con- 
fiance que  vous  devez  ajoutez  à  ces  bruits  dont 
je  viens  de  parler.  Un  honorable  membre  du 
barreau  de  Paris,  qui  a  été  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  M.  Delagrange,  qui  jouit  de  l'estime 
générale,  m'a  adressé  une  lettre  dont  il  m'a  au- 
torisé à  faire  usage  ;  j'y  trouve  le  passage  sui- 
vant: 

«  M.  Bignon  a  insinué  que  l'indemnité  était  de- 
venue la  proie  de  quelques  agioteurs.  Sans  parler 
de  la  grande  publicité  de  la  liquidation  orga- 
niiée  â  Washington,  je  suis  porté  à  penser  qu'il 
a  été  mal  informé:  parce  que  les  nonbreuses 
den^odes  de  documents  que  je  reçois  des  Btats- 
Hnis,  me  sont  adressées  individueliement  par  les 
caoturés  que  j'ai  défendus  dans  le  temps.  » 

Arrivé  au  termes  de  cette  longue  et  pénible 
discussion,  je  n'ai  plu»  à  présenter  à  la  Chambre 
que  quelques  observations  générales. 

Je  ne  suis  point  étonné  des  divergences  d'o- 
pinions qui  se  sont  élevées  au  sujet  du  traité 
àe  1831.  Lies  divergences  existaient  aussi  dans 


votre  commission.  Ce  n*est  qu'après  avoir  con- 
sulté tous  les  documents,  après  avoir  reçu  tous 
les  renseignements  qu'il  a  été  possible  de  re- 
cueillir, après  avoir  vérifié  tous  les  états  offi- 
ciels, tous  les  calculs  que  votre  commission,  dont 
M.  Bignon  faisait  parue,  s'est  décidée  unanime- 
ment à  re  onnattre  que  la  demande  des  Etats- 
Unis  était  juste  en  principe,  et,  à  la  majorité  de 
8  voix  contre  1,  que  le  taux  de  l'indemnité 
avait  été  réglé  consciencieusement. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dirais,  si  le  ne  con- 
naissais votre  loyauté,  que  vous  avez  le  pouvoir 
de  refuser  d'être  justes,  qu'il  n'y  a  point  de  tri- 
bunal supérieur  auquel  on  puisse  appeler  de  votre 
décision.  C'est  précisément  parce  que  telle  est 
votre  position  que  vous  devez  vous  défendre  de 
toute  influence  de  position  et  de  parti,  de  toute 
prévention  causée  par  l'Intérêt  personnel.  Il  s'a- 
eïi  ici  de  justice.  C'est  surtout  aux  nations 
libres  et  fières  de  leur  liberté,  qu'il  appartient 
de  donner  au  monde  de  hautes  leçons  de  mora- 
lité. Soyez  sûrs  que  les  ennemis  de  votre  Révo- 
lution attendent  avec  anxiété  le  résultat  de  vos 
délibérations  et  qu'ilsapplaudiraient  à  un  résultat 
qui  aurait  pour  effet  ae  séparer  deux  peuples 
qui  doivent  rester  unis  dans  l'intérêtde  la  liberté 
et  de  la  civilisation. 

Notre  véritable  position,  dans  cette  circons- 
tance, ne  pouvait  échapper  à  un  homme  aussi 
éclairé  et  d'un  patriotisme  aussi  pur  que  M.  Bi- 
gnon. 

«  On  ne  saurait  en  disconvenir,  a-t-il  dit,  lors- 
qu'un traité  a  trois  ans  de  date,  le  gouverne- 
ment auquel  ses  stipulations  sont  avantageuses, 
doit  croire  que  les  effets  lui. en  sont  pleinement 
aquis.  Telle  est  effectivement  la  situation  du 
gouvernement  fédéral.  Ce  gouvernement  aurait 
à  se  plaindre,  non  pas  de  nous,  mais  de  notre 
cabinet,  pour  avoir  été  si  lonc^temps  dans  la 
persuasion  que  les  stipulations  de  1831  seraient 
maintenues.  Le  sacrifice  que  vous  ferez  dans 
cette  circonstance,  vous  le  ferez,  et  il  importe 
que  le  gouvernement  fédéral  en  soit  convaincu, 
a  un  sentiment  délicat  et  généreux,  dont  il  de- 
vra vous  tenir  compte.  » 

Je  veux  bien  que  le  sacrifice  dont  parle  M.  Bi- 

§non  soit  fait  à  un  sentiment  de  délicatesse  et 
e  générosité.  Ces  sentiments-là  s'accordentpar- 
faitement  avec  la  justice  et  l'intérêt  puDlic. 
Mais  par  quelque  motif  que  vous  vous  décidies 
en  faveur  du  traité  de  18^1,  vous  n'en  aurez  pas 
moins  rendu  un  service  éminent  à  votre  com- 
merce et  à  votre  industrie. 

Voyez,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  dans 
une  position  pareille  à  celle  où  nous  sommes. 
Les  Esiats-Unis  réclamaient  des  indemnités  pour 
des  spoliations  commises  sur  leur  commerce.  Le 

f)arlement  anglais  ne  balança  point  à  reconnaître 
a  justice  de  ces  réclamations,  et  32  millions  fu- 
rent alloués  aux  Etats-Unis. 

Messieurs,  en  venant  à  cette  tribune  déposer 
votre  vote  dans  l'urne,  demandez-vous  si  vous 
voulez  vous  rendre  responsables  des  conséquences 
de  la  rupture  du  traité;  si  vous  voulez  répondre 
au  pays  des  désastres  qu'il  peut  attirer  sur  votre 
commerce  et  votre  industrie.  C'est  là  tout  à  la 
fois  une  question  de  justice  et  d'intérêt  national. 
C'est  sous  ce  double  rapport  qu'elle  a  été  envi- 
sagée par  votre  commission.  Elle  persiste  dans 
ses  conclusions. 

M.  Berrrer.  Je  demande  à  la  Chambre  de  ne 
pas  fermer  la  discussion  générale  avant  que  je 
n'aie  adressé  à  M.  le  ministre  des  affaires  etraa- 
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gères,  une  question  qui  me  semble  de  la  plus 

frave  importance  sur  Tobjet  principal  de  la  loi. 
i  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  je  me 
bornerai  à  une  seule  question.  (Parlez!  parlez!) 
Messieurs,  hier  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, cherchant  à  établir  comment  le  chiffre  des 
indemnités  porté  à  25  millions  était  ainsi  réglé 
d'après  des  bases  fixes,  vous  a  présenté,  en  quatre 
catégories  distinctes,  les  objets  des  réclamations 
des  Américains.  Laissant  de  côté  la  première  de 
ces  catégories,  je  ne  m'occupe  que  de  la  seconde. 
11  était  question  de  navires  américains  saisis, 
avant  que  les  Etats-Unis  pussent  connaître  le 
décret  de  Rambouillet,  dans  les  ports  de  Saint- 
Sébastien,  de  Bilbao  et  du  Passage.  Suivant  les 
notes  que  j'ai  recueillies  de  son  discours,  M.  le 
ministre  a  dit  qu'il  y  avait  dans  ces  trois  ports 
28  navires  américains  et  35  cargaisons  dont 
s'étaient  emparés  les  agents  français  ;  et  même 
il  a  fait  observer  que  les  navires  américains 
n'étaient  entrés  dans  ces  ports  que  sur  l'invita- 
tion d'un  SLgent  français,  M.  Thouvenot. 

Il  faut  ajouter.  Messieurs,  que  d'après  le  mi- 
nistre, les  navires  saisis  à  saint-Sébaslien,  à 
Bilbao  et  au  Passage,  sont  presque  les  seuls  sur 
la  valeur  desquels  il  y  ait  des  données  à  peu  près 
certaines.  Ce  sont  les  ventes  faites  dans  ces  ports 
qui  ont  constaté  cette  valeur  et  donné  une 
moyenne  de  la  somme  de  221,482  fr.  20;  en 
sorte  que,  d'après  les  calculs  de  M.  le  ministre, 
les  35  navires  et  cargaisons  confisqués  dans  les 
3  ports  espagnols  par  les  agents  français,  pré- 
senteraient une  valeur  totale  de  7,851,873  francs 
et  c'est  pour  ces  7,851,873  francs,  queles  navires 
confisqués  entrent  dans  l'allocation  totale  des 
25  millions. 

Ainsi,  d'après  le  ministre,  en  donnant  25  mil- 
lions aux  Etats-Unis,  on  leur  donne  7,851 ,873  fr. 
{)our  les  navires  confisqués  dans  les  ports  de 
'Espagne. 

Maintenant  je  demande  à  M.  le  ministre  com- 
ment il  se  fait  que  le  gouvernement  français, 
traitant  avec  les  États-Unis  jpour  le  redressement 
de  tous  les  griefs  contre  la  France,  dans  lesquels 
entrent  pour  près  de  8  millions  les  confiscations 
faites  dans  les  ports  espagnols,  M.  le  ministre 
n'ait  eu  aucun  égard  au  traité  par  lequel  cette 
réclamation  a  été  réglée  et  réglée  définitivement 
entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis.  Voici,  en  effet, 
les  termes  du  traité  passé  en  1819,  et  sous  la  date 
du  22  février,  entre  le  gouvernement  espagnol 
et  les  Etats-Unis: 

«  Le  gouvernement  espagnol  cède  les  Florides 
aux  Etats-Unis.  Les  stipulations  comme  condition 
de  ce  marché,  faites  dans  le  même  esprit  que  la 
cession  de  la  Louisiane  en  1803,  consentie  par  le 
gouvernement  français,  sont  celles-ci  : 

«  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  ani- 
m^es  du  désir  sincère  de  parvenir  à  une  parfaite 
reconciliation,  et  ayant  en  vue  de  mettre  fin  à 
tous  les  griefs  qui  les  ont  divisées  et  de  main- 
tenir la  bonne  intelligence  qu'elles  espèrent  de 
voir  toujours  subsister  entre  elles,  renoncent  à 
toutes  réclamations  pour  dommages  ou  griefs 
qu'elles-mêmes  ou  leurs  citoyens  respectifs  et 
sujets  auraient  pu  i  souffrir  jusqu'au  jour  de  la 
signature  du  présent  traité. 

«  La  renonciation  des  Etats-Unis  comprend  : 
l'^tous  les  griefs  mentionnés  en  la  convention 
du  11  août  1807; 

•  Toutes  les  réclamations,  en  conséquence  des 
prises  faites  par  les  corsaires  français  et  con- 
damnées par  tes  consuls  français  dans  le  territoire 
et  sous  la  jurisprudence  espagnole. 


«  Art.  il.  Les  Etats-Unis  déchargent  l'Espagne 
de  toute  demande  à  l'avenir  sous  Te  rapport  des 
réclamations  de  leurs  citoyens  et  qui  sont  com- 
prises dans  la  dénomination  ci-dessus,  les  con- 
sidérant comme  entièrement  closes,  et  se  char- 
geant de  satisfaire  à  ces  réclamations  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  qui  n'excédera  pas 
5  millions  de  dollars.  » 

Enfin,  art.  14.  c  Les  Etats-Unis  certifient  par 
ces  présentes  qu'ils  n'ont  reçu  delà  France  aucune 
indemnité  pour  des  dommages  qu'ils  ont  eu  à 
souffrir  de  ces  corsaires,  de  ces  consuls  et  de 
ces  tribunaux  sur  les  côtes  et  dans  les  ports  d'Es- 
pagne, aux  réparations  desquels  il  est  pourvu 
par  le  présent  traité. 

<  Les  Etats-Unis  présenteront  un  état  authen- 
tique des  prises  faites  et  de  leur  véritable  valeur, 
afin  que,  de  son  côté,  l'Espagne  puisse  en  faire 
de  même,  de  la  manière  qu  elle  le  jugera  con- 
venable. » 

Ainsi,  Messieurs.... 

Une  voix:  Ce  ne  sont  pas  des  saisies  faites  par 
le  gouvernement,  mais  par  des  corsaires. 

M.  le  PréBldent.  M.  Berryer  n'a  pas  fini, 
laissez-le  parler,  vous  lui  répondrez  ensuite. 

M.  Berryer...  «Pour  des  dommages  qu'ils  ont 
eu  à  souffrir  de  ces  corsaires,  de  ces  consuls  et 
de  ces  tribunaux  sur  les  côtes  et  dans  les  ports 
d'Espagne.  >» 

Voilà  les  objets  de  l'indemnité,  les  saisies  faites 
dans  les  ports  espagnols.  Vous  voyez.  Messieurs, 

3ue  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  libère  ou 
u  moins  obtient,  trouve  une  compensation  à 
cet  objet  de  ses  réclamations  dans  la  cession 
des  Florides;  que  legouvernement  des  Etats-Unis 
s'oblige  à  indemniser  ses  propres  sujets  des 
dommages  causés  parle  gouvernement irançais, 
et  qu'enfin  la  créance  des  Etats-Unis  sur  la  France 
si  créance  il  y  a,  se  trouve  transportée  à  l'Espa- 
gne, qui  à  son  tour  peut  élever  des  réclamations, 
contre  la  France. 

Ce  serait  donc  une  question  entre  nous  et  l'Es- 
pagne, et  désormais  les  Etats-Unis  se  trouvent 
comjplètement  désintéressés  dans  les  saisies,  les 
connscations  et  les  condamnations  prononcées 
pendant  l'occupation  française.  Ainsi  8  millions 
seraient  à  défalquer  des  26  millions  que  nous 
accordons.  C'est  sur  ce  point  que  je  demande 
une  explication. 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Elle  n'est  pas  difficile 
à  donner. 

M.  Berryer.  Nous  allons  voir. 

M.  le  dae  de  llroglle,  ministère  des  affaires 
étrangères.  L'explication  que  demande  l'hono- 
rable préopinant  n'est  pas  difficile  à  donner.  Le 
traité  dont  il  parie,  traité  dont  je  n'ai  qu'une 
connaissance  très  imparfaite,  attendu  qu'il  ne 
concerne  en  rien  la  France,  ce  traité  n'a  aucun 
rapport  avec  la  question  des  navires  saisis  à  Bil- 
bao, au  port  du  Passage  et  à  Saint-Sébastien,  en 
1809.  Ces  navires  avaient  été  attirés  dans  ces  ports 
par  les  invitations  du  général  français  qui  y 
commandait  pour  la  France.  Ces  navires  ontéte 
saisis,  et  non  pas  été  amenés  par  des  corsaires  ; 
ils  n'ont  pas  été  soumis  aux  tribunaux  français; 
ils  ne  sont  enfin  dans  aucun  des  cas  qui  viennent 
d'être  énumérés.  Je  voudrais  avoir  sous  les  yeux 
le  traité  dont  a  parlé  l'honorable  préopinant, 
pour  faire  la  comparaison.  Ces  navires  avaient 
été  attirés  dans  les  ports  de  Bilbao,  du  Passage 
et  de  Saint-Sébastien  par  les  invitations  d'un 
gouverneur  français. 
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Le  10  février  1810,  est  intervenu  un  ordre 
secret  de  se  saisir  des  navires  et  de  leurs  car- 
gaisons, et  de  les  amener  à  Bayonne.  C'est  là 
qu'ils  tombèrent  sous  le  coup  du  décret  de  Ram- 
bouillet, qui  en  ordonna  la  vente  et  le  dépôt  du 
prix  à  la  Caisse  des  consignations.  Vint  ensuite 
le  décret  de  Trianon,  qui  ordonna  que  les 
sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consignations 
fussent  versées  au  Trésor  public. 

Ce  sont  des  faits  qui  se  sont  passés  entre  le 
gouvernement  américain  et  le  gouvernement 
bançais. 

Le  traité  qu'on  vient  de  vous  citer  a  pour  but 
de  liquider  la  dette  de  l'Espagne  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  nullement  de  liquider  la 
dette  entre  le  gouvernement  américain  et  la 
France  pour  des  faits  qui  se  sont  passés  sur  le 
territoire  espagnol. 

Ces  navires  ont  été  saisis  en  Espagne,  mais 
conduits  et  confisqués  en  France.  Us  ne  sont 
nullement  compris  dans  le  traité  dont  on  vient 
déparier;  c'est  très  légitimement  qu'ils  ont  été 
compris  dans  le  calcul  des  cbifFres  que  j'ai 
soumis  bîer  à  la  Chambre. 

M.  Berryer.  Je  demande  à  répondre. 

M.  Mangulii.  Je  demande  aussi  la  parole. 

M.  Berryer.  Je  crois  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  n'avait  pas  très  présent 
à  son  souvenir  le  traité  de  1819,  n'a  pas  saisi 
non  plus  les  termes  de  ce  traité  quand  j'en  ai 
donné  lecture. 

U  est  évident  qu'il  s'agit  ici  de  l'indemnité 
donnée  par  le  gouvernement  espagnol  pour 
raison  des  réclamations  fondées  sur  des  états  de 
capture  jugés  par  les  tribunaux  français  et  les 
consuls  français  sur  le  territoire  espagnol. 

Voici  les  termes  de  l'article.  Permettez-moi  de 
vous  les  relire. 

One  voix  :  Et  le  transport  à  Bayonne? 

M.  Berryer.  Le  transport  à  Bayonne?  Vous 
allez  voir  si  le  traité  ne  s  y  applique  pas. 

Qu'abandonnent  les  Etats-Unis,  et  que  reçoi- 
vent-ils en  échange? 
S  M.  Berryer  relit  le  traité.) 
L  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que  le  traité  n'a  aucun  rapport  à  ce  qui  inté- 
resse la  France,  à  ce  que  la  France  peut  devoir. 
Mais,  au  contraire,  l'article  14  est  spécial  à  ce 
que  les  Etats-Unis  auraient  pu  demander  à  la 
France,  et  ce  sont  ces  prétentions  qu'ils  cèdent 
à  l'Espagne. 

11  est  donc  évident  que  c'est  la  satisfaction  don- 
née par  TEspagne  aux  réclamations  que  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  pouvait  élever  contre  la 
France,  puisque  les  Etats-Unis  se  croient  obligés 
de  déclarer  qu'ils  n'ont  rien  reçu  de  la  France. 

Maintenant  il  faut  purger  toute  équivoque. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dressé 
un  état  des  perles,  des  déprédations,  des  confis- 
cations, qu'il  a  évaluées,  d'après  des  bases  in- 
certaines, à  25  millions. 

Il  a  indiqué,  en  outre,  deux  ou  trois  catégories 
Qui  pourraient  porter  la  dette  à  28  millions. 
Puisqu'il  a  recueilli  avec  tant  de  soin  tous  les 
documents  qui  pouvaient  faire  connaître  les 
prises  faites  par  les  corsaires  français,  les  con- 
damnations prononcées  contre  les  Etats-Unis,  a- 
t-il  fait  dresser  un  état  distinct  de  celui  qui  est 
apprécié  dans  ce  traité? 

Jamais  la  France  n'a  été  exposée  à  d'autres 
réclamations  à  raison  de  la  conduite  de  ses 
consuls,  de  ses  agents,  de  ses  tribunaux. 


Il  est  évident  que  nous  payons  8  millions  que 
l'Espagne  a  déjà  payés. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Jamais  aucun  de  ces  bâtiments  n'a 
été  saisi  par  les  corsaires,  aucun  n'a  été  jugé  par 
les  consuls  français,  aucun  n'a  été  jugé  par  les 
tribunaux  français,  il  n'en  est  par  conséquent 
aucun  auquel  1  article  dont  il  est  parlé  soit  appli- 
cable ;  ils  ont  été  confisqués  par  un  ordre  du 
cabinet.  {Mouvements  divers.) 

(M.  Isambert  et  M.  Maugaln  montent  en 
même  temps  à  la  tribune.) 

Quelques  voix  :  Cédez  la  parole  à  M.  Mauguin. 

(M.  Isambert  descend  de  la  tribune.) 

M.  Maagaln.  U  suffisait  de  cet  incident  pour 
vous  montrer  combien  l'affaire  a  été  peu  étuaiée. 
En  effet,  quel  a  été  le  premier  mot  du  ministre 
des  affaires  étrangères?  C'est  gu'il  avait  un  sou- 
venir très  confus  du  traité  fait  entre  TEspagne 
et  les  États-Unis  pour  la  cession  des  Florides. 

Quoi,  le  ministre  a  un  souvenir  confus  d'un 
traité  qui  devait  figurer  dans  la  négociation 
comme  une  de  ses  bases  principales! 

Â  l'époque  de  nos  grandes  guerres,  des  ports 
de  l'Espagne  nous  étant  ouverts,  nos  corsaires 
y  conduisaient  leurs  prises  et  nos  consuls  pro- 
nonçaient les  condamnations. 

Les  Etats-Unisétaieiitdoncendroitde  demander 
une  indemnité  à  l'Espagne,  parce  que  c'était  en 
Espagne  que  le  dommage  avait  été  commis;  et 
à  la  France  parce  que  c'étaient  des  Français 
qui  avaient  causé  le  dommage, 

Il  devenait  donc  indispensable  de  savoir  quelles 
ont  été  les  prises  conduites  dans  les  ports  d'Es- 
pagne par  nos  corsaires:  il  devenait  indispen- 
sable de  savoir  quelles  ont  été  les  réclamations 
des  Etats-Unis  payées  par  l'Espagne  par  la  ces- 
sion des  Florides;  et,  en  effet,  il  est  impossible 
d'arriver  à  une  connaissance  exacte  de  notre 
dette  sans  connaître  avant  tout  la  portion  qui 
en  a  été  payée  par  l'Espagne. 

Dans  le  traité  de  1819,  les  Etats-Unis  estimaient 
leurs  réclamations  à  5  millions  de  dollars.  Cette 
seule  estimation  prouve  qu'ils  n'avaient  rien 
oublié;  elle  prouve  qu'une  grande  partie  au 
moins,  si  ce  n'est  la  totalité,  des  dommages 
causés  par  notre  marine  à  la  marine  des  Etats- 
Unis,  ont  été  payés  par  la  cession  des  Florides; 
et  en  conséquence  1  Espagne  un  jour  peut  avoir 
des  réclamations  à  exercer  contre  nous,  et  nous 
serons  exposés  à  payer  deux  fois. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  seul  cas  qui  fasse 
voir  combien  cette  affaire  a  été  peu  étudiée.  On 
vous  a  parlé  sans  cesse  du  traite  de  cession  de 
la  Louisiane;  mais  il  est  des  choses  qu'on  ne 
vous  a  pas  dites.  J'ai  vu.  par  le  rapport  de  votre 
commission,  qu'on  ne  s'était  nullement  occupé 
de  ce  traité. 

Lorsque  le  ministère  français  a  demandé  aux 
Btats-Unis  réparation  du  dommage  résultant 
pour  la  France  de  la  non-exécution  du  traité 
de  1803,  on  prétend  que  les  Etats-Unis  ont  offert 
d'accorder  à  notre  pavillon  les  privilèges  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sous  condition  que 
nous  accoraerions  les  mêmes  avantages  au  pa- 
villon américain. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pu  tenir  ce  langage;  il 
était  contraire  au  traité.  Votre  ministère,  s'il  y 
avait  acquiescé,  aurait  prouvé  que  le  traité  ne 
lui  était  pas  connu. 

D'après  la  convention,  nous  devons  jouir  à 
toujours  dans  les  ports  de  la  Louisiane  des 
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mômes  privilèges  que  la  nation  la  plus  favorisée. 
{Dénégation  au  bane  des  ministres,)  J*ai  vériOé; 
l'article  8  porte  que,  dans  les  ports  cédés  de  la 
Louisiane,  nous  jouirions  à  toujours  des  mêmes 
privilèges  que  la  nation  la  plus  favorisée.  Quand 
j'affirme,  vous  pouvez  être  sûrs  que  j'ai  vérifié. 

M.  le  due  de  llreglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  ce  que  nous  allons  voiri 

M.  Maucnln.  Soit  !  Nous  verrons  s'il  y  a  deux 
éditions  différentes  du  même  traité. 

(M.  Isambert  remet  à  l'orateur  le  texte  du 
traité.) 

M.  Maugain.  Voici  le  texte  : 

c  Art.  8.  À  l'avenir  et  pour  toujours,  après 
l'expiration  des  12  années  susdites,  les  navires 
fran^is  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée  dans  les  ports  ci-dessus  mention- 
nés. » 

M.  le  dae  de  Brep^lle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Regardez  l'article  7. 

M.  Maugain.  Regardez  Tarticle  7?  Il  est  très 
long,  mais  si  vous  voulez,  je  vous  en  donnerai 
lecture.  (Oui/ oui/) 

M.  le  dae  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vous  verrez  qu'on  a  accordé  à  la 
France,  pendant  12  ans,  le  traitement  national, 
et...  (Bruit.) 

M.  Maagain,  lisant.  Article  7.  «  Seront  ad- 
mis pendant  l'espace  de  1?  ans  dans  les  ports  de 
la  Nouvelle-Orléans  et  dans  tous  les  autres  ports 
légalement  ouverts,  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
des  territoires  cédés... 

Voûi  au  banc  des  ministres  :  Pendant  12  ansi 

M.  Hauguin.  Mais  c'est  ce  que  j'ai  dit.  Pen- 
dant 12  ans  nous  avions  franchise  de  droit 
dans  les  territoires  cédés,  et  à  perpétuité  dans 
les  ports  cédés,  nous  devions  être  traités  comme 
la  nation  la  plus  favorisée  (Oui!  oui!  c'est  cela!) 
Or,  c'est  là  une  des  conditions  de  la  cession  de 
la  Louisiane;  c'est  conséquemment  une  partie 
du  prix  de  cette  cession. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pu  imposer  à  l'exercice 
de  notre  droit  une  condition  nouvelle  de  réci- 
procité. Nous  devions  en  jouir  sans  réciprocité. 

Nous  avons  le  droit,  dans  les  ports  cédés,  pen- 
dant 12  ans,  de  ne  payer  qu*autant  que  les  na- 
tionaux américains,  et  à  perpétuité  qu'autant 
aue  la  nation  la  plus  favorisée;  et  si  les  Etats- 
nis  ont  manqué  à  une  pareille  condition,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  notre  droit  ait  cessé.  11  en  est 
comme  aune  vente  d'immeubles,  sur  laquelle  on 
peut  toujours  revenir  quand  le  prix  n'est  pas 
payé.  Ici  les  règles  du  droit  civil  trouvent  leur 
application,  elles  appartiennent  au  droit  des 
gens.  Dès  lors,  tous  les  raisonnements  qu'on  a 
présentés  à  la  tribune  dans  l'exposé  des  motifs, 
et  même  dans  le  rapport  de  la  commission,  s'ef- 
facent. L'affaire  n'est  pas  suffisamment  étudiée; 
on  n'a  pas  fait  connaître  aux  Etats-Unis  notre 
droit. 

Qu'ils  l'aient  ignoré  ou  méconnu,  soit  :  ils 
traitaient  pour  eux;  mais  vous,  vous  vous  êtes 
chargés  de  traiter  pour  la  France  :  comment  donc 
avez  vous  pu  ignorer  notre  traité  et  nos  droits? 

On  a  dit  que  la  Restauration  était  sur  le  point 
de  traiter  quand  elle  est  tombée;  on  a  encore 
commis  une  erreur,  et  je  vais  raconter  à  cet 
égard  un  fait  particulier  qui  peut  avoir  de  l'in- 
fluence, e(  qui  (Tailleurs  fait  honneur  à  un  homme 
maintenant  malheureux.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Lorsque  la  Chambre  eut  nommé  des  commis- 


saires chargés  de  l'instruction  du  procès  des 
derniers  ministres  de  Charles  X  (elle  nomma 
MM.  Madier  de  Monijau,  Béranger  et  moi),  nous 
nous  transportâmes  à  Vincennes.  Nous  procé- 
dâmes à  l'interrogatoire.  Inutile  de  vous  dire  que 
l'interrogatoire  fut  fait  comme  devrait  être  fait 
tout  interrogatoire  criminel.  Nous  laissions  à 
M.  de  Polignac  que  nous  interrogions,  quelque 
temps  pour  se  reposer,  et  dans  1  intervalle  des 
conversations  particulières  s'engageaient.  Nous 
venons  à  parler,  je  ne  sais  par  quel  hasard,  de 
la  réclamation  des  Etats-Unis  ;  j'en  appelle  au 
souvenir  de  mes  collègues,  et  ce  mot  fait  hon- 
neur à  M.  de  Polignac  :  à  ce  mot,  il  s'écrie,  em- 
porté par  un  sentiment  de  nationalité  :  «  Prenez 
garde,  nous  ne  devons  rien;  j'ai  étudié  la  ques- 
tion, nous  ne  devons  rien! 

Cette  exclamation  s'échappa  avec  tant  d'éner- 
gie, qu'elle  prouvait  un  sentiment  de  nationalité 
auquel  j'aime  à  rendre  justice;  je  le  dis  alors  à 
M.  de  Polignac.  Nous  avions  lu  sa  correspondance 
secnHe  sur  la  question  d'Orient.  Nous  y  avions 
trouvé  avec  étonnement,  je  l'avouerai,  que  sa 
politique  était  franche,  ferme,  française,  plus 
peut-être  que  la  politique  du  ministre  actuel. 
(Interruption.) 

Dès  que  le  hasard  m*a  amené  à  parler  de  l'an- 
cien ministre,  j'exprime  ici  mon  regret  que 
lorsque  j'ai  été  appelé  par  la  Chambre  des  pairs 
pour  déposer,  les  ministres  accusés  ont  paru 
craindre  ma  déposition.  Leurs  craintes  m'ont 
déterminé  à  m'abstenir.  Je  n'aurais  cependant 
rapporté  sur  M.  de  Polignac  que  les  deux  faits 
dont  je  viens  de  parler,  parce  qu'ils  lui  font 
honneur;  et  j'aurais  aussi  rapporté  pour  M.  de 
Peyronnet  un  fait  qui  est  également  honorable 
pour  lui  (^Exclamations  au  centre),  c'est  que  c'est 
à  lui,  et  à  lui  seul,  que  nous  avons  dû  le  rappel 
des  transfuges  de  l'armée  d'Espagne.  (Mouvement,) 

Je  reviens  à  la  question. 

Voilà  donc  deux  circonstances  qui  nous  prou- 
vent que  la  question  n'a  point  été  étudiée  :  on 
ne  s'est  d'abord  nullement  occupé  du  traité  avec 
l'Espagne;  ensuite,  on  a  mal  apprécié  le  traité 
fait  entre  les  Etats-Unis  et  nous  quant  à  la  ces- 
sion de  la  Louisiane. 

J'ajouterai  qu'on  a  également  mal  étudié  la 
question  en  ce  qui  concerne  les  rapports  com- 
merciaux de  la  France  et  des  Etats-Unis.  Les 
Etats-Unis  nous  fournissent  des  matières  pre- 
mières, des  cotons,  des  bois,  des  tabacs.  La  France 
a  consommé,  en  1832, 33  millions  de  kilos  de  co- 
ton, sur  lesquels  27  millions  venaient  des  Etats- 
Unis. 

Les  Etats-Unis,  nous  envoyant  ainsi  leurs  ma- 
tières premières,  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
maintenir  avec  nous  de  bonnes  relations  de  com- 
merce et  d'amitié. 

Nous  avons  un  intérêt  pareil,  je  l'avoue.  Nous- 
mêmes  nous  devons  chercher  a  vivre  avec  les 
Etats-Unis  en  bonne  intelligence;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  à  eux  eu  général 
qu'appartiennent  les  bénéfices  de  nos  relations, 
et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  mouve- 
ment de  navigation  pendant  les  4  années  de  1 829  à 
1832  : 

Dans  ces  4  années,  nous  avons  envoyé  en 
Amérique  279  navires,  dont  le  tonnage  était  de 
79.018  kilogrammes.  Les  Etats-Unis  nous  ont 
envoyé  1815  navires,  dont  le  tonnage  était  de 
854,(XX)  kilogrammes.  Ce  sont  donc  eux  qui  ont 
eu  les  bénéfices  de  navigation,  eux  qui  ont  pro- 
fité. Aussi  n'avezvous  pas  à  craindre  de  leur  part 
des  représailles. 
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Quel  est  donc  à  cet  égard  le  langa^ce  du  mi- 
nistère? Si  vous  retusez  le  traité,  dit-il,  vous 
aurez  les  représailles  à  redouter;  mais  est-ce  que 
les  autres  Etats  n*out  pas  aussi  à  craindre  de 
notre  part  des  représailles?  Nous  avons  comme 
eux  nos  droits»  nos  intérêts  à  défendre;  défen- 
dons nos  intérêts  et  nos  droits. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  dire  un 
mot  d'une  considération  présentée  hier  par  M.  le 
ministre  à  la  fin  de  son  discours.  Gomment!  on 
Tient  dire  aux  étrangers  que  si  nous  refusons  le 
traité,  nous  aurons  à  craindre  que  des  troubles 
n'éclatent  dans  nos  villes  et  parmi  nos  ouvriers! 

Le  ministre  a-t-il  oublié  que  maintenant  nous 
négocions  avec  l'Angleterre,  et  qu'il  lui  fournit 
des  armes  contre  nous?  L'Angleterre  lui  dira 
aussi  qu  elle  a  puissance  d'émeute  sur  la  France, 
et  qu'elle  l'exercera  si  nous  reculons  devant  ses 
exigences.  Il  faudra  désormais  accorder  ou  payer 
tout  ce  qui  nous  sera  demandé. 

Avec  une  pareille  politique  et  de  pareilles  con- 
sidérations, une  diplomatie  est  déconsidérée, 
une  nation  est  avilie.  Bt  lorsqu'un  gouverne- 
ment est  obligé  de  dire  qu'il  tremble  toujours 
devant  l'émeute,  il  donne  à  penser  qu'il  tremble 
toujours  devant  l'étranger. 

Voix  des  exirémitét  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

U.  MAagalB.  C'est  ne  pas  connaître  la 
France.  La  France  (et  son  gouvernement  doit 
être  comme  elle),  la  France  ne  tremble  jamais 
ni  devant  les  émeutes,  ni  devant  les  armes  étran- 
gères. (NouueLLes  acclamations  du  même  côté,) 

M.  le  dae  de  Broslle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  le  gouvernement  se  trouve 
placé  dans  une  situation  bien  étrange.  Il  est 
chargé  d'expliq^uer  un  traité,  un  traité  vivement 
attaqué.  Ce  traité,  puisque  le  gouvernement  l'a 
signé,  il  le  considère  comme  iuste,  il  le  consi- 
dère comme  sage,  il  le  considère  comme  poli- 
tique. 

Pour  prouver  qu'il  est  juste,  il  est  obligé  de 
prouver  que  le  gouvernement  avec  lequel  il  l'a 
signé,  a  droit  aux  indemnités  qui  lui  sont  ac- 
cordées. 

Cependant  lorsque  le  gouvernement  accomplit 
cette  tÂche,  ou  accuse  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  parler  comme  le  ferait  un  ministre 
américain,  et  de  défendre  les  intérêts  du  gou- 
vernement américain  ! 

Une  voulez- vous  qu'il  fasse,  Messieurs?  voulez- 
vous  qu'il  vienne  aire  ici  que  le  traité  qu'il  a 
signé  n'est  ni  juste,  ni  sage,  ni  politique?  c'est 
làce^iendant  ce  qu  on  nous  demande. 

On  s'indigne  de  ce  que  nous  essayons  de 
prouver  qu'en  accordant  z5  millions  d'indemnité 
au  gouvernement  des  Etats-Unis,  nous  ne  faisons 
que  payer  une  dette  juste,  une  dette  réelle. 

Ou  8  indigne  ensuite  de  ce  que,  ayant  inséré 
dans  le  traite  des  stipulations  commerciales,  nous 
essayons  de  démontrer  que  ces  stipulations  sont 
à  la  fois  dans  l'intérêt  des  deux  pays. 

Bt  lorsque  enfin  le  gouvernement,  obligé  de 
hire  réflécbir  la  Chambre  sur  les  conséquences 
d'un  acte  aussi  grave  que  l'annulation  d'un 
traité  de  cette  espèce,  appelle  son  attention  sur 
les  effets  qui  pourraient  résulter  d'une  pertur- 
bation dans  nos  débouchés,  d'une  perturbation 
dans  nos  industries,  d'une  perturbation  dans 
l'état  général  de  notre  commerce,  on  nous  dit 
que  nous  dénonçons  la  Franct;  aux  étrangers 
coaune  un  pays  que  l'on  peut  exploiter  par  la 
terreur  des  émeutes. 

Messieurs,  je  le  répète,  quels  sont  les  argu- 


ments que  vous  voulez  que  le  gouvernement 
fasse  valoir?  Comment  peut-il  justifier  le  traité, 
si  ce  n'est  en  disant  la  vérité?  et  quelles  seront 
les  conséquences  réelles  que  le  rejet  de  la  loi 
entraînerait  après  lui  ? 

Le  gouvernement  est  donc  obligé  de  dire  à  la 
Chambre  toute  la  vérité;  il  est  obligé  de  lui  dire 
qu'en  accordant  les  25  millions,  il  les  a  accordés 
pour  une  dette  réelle,  et  que  s'il  est  obligé  de 
pa\er  cette  somme  aux  Btats-Unis,  ce  n'est  pas 
sa  faute,  c'est  la  faute  de  la  situation.  Je  le  ré- 
pète, il  faut  bien  qu'il  vous  fasse  connaître  les 
éléments  d  après  lesquels  il  s*est  déterminé  à 
consentir  cette  somme  de  25  millions. 

Le  gouvernement .  est  également  obligé  de 
venir  vous  dire  par  quelles  considérations  poli- 
tiques il  s'est  décidé  à  admettre  les  stipulations 
commerciales  qui  se  trouvent  insérées  dans  le 
traité,  et  il  est  obligé  d'avertir  la  Chambre  des 
conséquences  de  la  détermination  qu'elle  va 
prendre.  Ce  n'est  pas  là  trahir  les  intérêts  de  la 
France,  c'estseulementdire  la  vérité  à  la  Chambre 
et  à  la  France,  car  c'est  la  condition  de  ce 
gouvernement-ci  que  la  vérité  soit  dite  à  la  tri- 
bune. 

On  a  très  souvent  accusé  le  gouvernement  de 
servir  ainsi  les  gouvernements  étrangers,  parce 
qu'il  disait  la  vérité,  et  qu'il  avertissait  la 
Chambre  des  conséquences  que  pourraient  avoir 
ses  déterminations.  Mais,  Messieurs,  je  lerét^ète, 
la  condition  de  ce  gouvernement-ci  est  de  parler 
tout  haut  et  pour  tout  le  monde. 

Je  viens  maintenant  à  la  question  du  traité  de 
Louisiane. 

U  me  semble  que  nous  sommes  d'accord  sur 
les  faits  :  il  existe  dans  le  traité  de  1803  une 
disposition  par  laquelle  la  France  réserve  aux 
navire  français,  dans  les  ports  de  son  ancienne 
colonie,  le  traitement  national  pendant  12  ans> 
et  à  l'expiration  de  ces  12  ans,  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Voilà  les  faits;  ils 
ne  sont  pas  contestés. 

Quelle  était  la  difficulté?  Le  gouvernement 
américain,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expli- 
quer hier  à  la  Chambre,  avait  offert  à  tous  les 
pavillons  de  l'Europe  le  traitement  national  à 
charge  de  réciprocité;  le  gouvernement  anglais 
avait  accepté  le  traitement  national  à  charge  de 
réciprocité. 

Le  gouvernement  français  a  demandé  à  jouir 
du  traitement  national  dans  les  ports  de  la  Loui- 
siane, puisque  le  gouvernement  anglais  jouissait 
de  ce  traitement  dans  tous  les  ports  de  l'Union, 
sans  excepter  ceux  de  la  Louisiane.  Là-dessus 
s'éleva  une  contestation  qui  a  duré  plusieurs 
années,  qui  n'est  point  particulière  au  gouver- 
nement actuel,  que  ce  gouvernement  n'a  pas 
foit  naître,  qu'il  a  trouvée  et  rencontrée  même 
à  son  dénouement.  Cette  contestation  était 
celle-ci  : 

Le  gouvernement  américain  disait:  «  Trouvez- 
vous  qu'en  accordant  au  gouvernement  anglais 
le  traitement  national  à  charge  de  réciprocité, 
nous  lui  avons  fait  une  faveur?  Dès  lors  vous  y 
avez  droit;  nous  vous  l'offrons.  N'en  voulez-vous 
pas  à  la  même  condition?  dès  lors  nous  disons 
que  vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  ce  n'est 
pas  une  faveur,  et  dès  lors  l'article  n'est  plus 
applicable.  » 

Le  gouverniment  français  soutenait,  au  con- 
traire, qu'il  avait  droit  au  bénéfice  sans  la 
charge,  au  traitement  national  sans  la  réci- 
procité. 
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M.  le  général  Demarçay.  Cest  évident! 

M.  le  due  de  Broglle,  minisire  des  affaires 
étrangères.  Qui  avait  tort  et  qui  avait  raison  dans 
cette  contestation?  Je  déclare  que  pour  le  mo- 
ment c'est  parfaitement  indifférent,  attendu  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  cédé  sur  ce 
point,  et  qu'il  a  reconnu  le  droit  de  la  France 
par  une  raison  ou  par  une  autre,  soit  par  con- 
viction, soit  de  guerre  lasse. 

Peu  importe,  encore  une  fois;  du  moment 
qu'il  a  reconnu  le  droit  de  la  France,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  contestation. 

Qu'est-il  arrivé?  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  dit  que  traiter  inégalement  les  ports  de 
rUnion  était  chose  contraire  à  la  Constitution 
américaine.  11  a  demandé  à  traiter  avec  la 
France  sur  ce  sujet,  et  à  racheter  le  droit  que  la 
France  avait,  et  qu'il  lui  reconnaissait.  Ainsi, 
après  avoir  reconnu  le  droit,  il  a  consenti  à 
traiter,  et  il  a  offert  un  équivalent. 

La  question  soumise  en  ce  moment  à  l'appré- 
ciation de  la  Chambre^  est  donc  celle-ci  :  A  ne 
8*agit  pas  de  savoir  qui  a  tort  ou  raison  du  gou- 
vernement français  ou  du  gouvernement  amé- 
ricain; il  s*agit  de  savoir  si  le  gouvernement 
français,  en  traitant  de  ce  droit  et  en  le  troquant 
contre  un  équivalent,  a  fait  une  chose  nuisible 
ou  utile  aux  Intérêts  de  la  France. 

Eh  bien  !  nous  avons  essayé  de  vous  démon- 
trer que  le  gouvernement  français,  en  consen- 
tant avec  le  gouvernement  américain  à  se  dé- 
sister du  droit  qu*on  lui  reconnaissait  et  qui 
résultait  de  l'article  8  du  traité  de  la  Louisiane, 
en  consentant,  dis-je,  à  s'en  désister  et  en  ac- 
ceptant en  échange  un  équivalent,  nous  avons 
essayé  de  vous  démontrer  qu'il  a  fait  une  chose 
utile  et  raisonnable.  Pour  le  prouver,  je  vous  ai 
montré  ce  que  vaut  le  droit  d'une  part,  et  ce 
que  vaut  l'équivalent  de  l'autre.  Ceci  est  clair, 
et  c'est  là  la  seule  manière  de  poser  la  question. 

Le  droit  conféré  à  la  France  par  l'article  8  du 
traité  de  1803,  c'est,  encore  un  coup,  le  traite- 
ment national  dans  les  ports  de  la  Louisiane  à 
perpétuité. 

Quelle  est  la  dilTérence  entre  le  traitement 
actuel  pour  le  pavillon  français,  et  le  traitement 
auquel  il  aurait  droit  si  le  traité  de  la  Louisiane 
était  reconnu  et  appliqué?  En  d'autres  termes, 
combien  le  pavillon  français  paye-t-il  de  plus 
dans  les  ports  de  la  Louisiane,  quil  payerait  s'il 
jouissait  du  traitement  national? 

Nous  avons  établi  que  depuis  la  convention 
du  24  juin  1822,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férenciels.  tous,  dis-je,  ont  été  supprimés  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France,  qu'il  n'existait  actuel- 
lement entre  le  pavillon  américain  et  le  pavillon 
français,  dans  tous  les  ports  de  l'Union,  sans  en 
excepter  ceux  de  la  Louisiane,  qu'une  seule  dif' 
férence,  un  droit  de  5  francs  par  tonneau;  ainsi, 
le  bénéfice  auquel  nous  renonçons,  c'est  une 
économie  de  5  francs  par  tonneau  pour  les  na- 
vires français  introduits  dans  les  ports  de  la 
Louisiane. 

Voilà  le  bénéfice  auquel  nous  renonçons  :  nous 
avons  cherché  à  quoi  pouvait  équivaloir  ce  bé- 
néfice, et  nous  avons  calculé  combien  il  entrait 
de  navires  dans  les  ports  de  la  Louisiane,  et 
combien  de  tonneaux  portaient  ces  navires; 
nous  avons  montré  que  depuis  15  ans  il  n'était 
entré,  en  moyenne,  dans  les  ports  de  la  Loui- 
siane, que  de  7  à  8  vaisseaux  français. 

Je  n'ai  plus  les  chiffres  précis  sous  les  yeux; 
mais  je  les  ai  indiqués  hier  à  la  Chambre. 


Le  résultat  a  été  que  la  moyenne  déduite  de 
ces  14  années  était  un  bénéfice  d'environ 
14,000  francs  par  an.  C'est  donc  une  économie 
de  14,000  francs  à  laquelle  le  gouvernement 
français  a  renoncé  au  nom  du  commerce  français; 
il  a  privé  le  commerce  français  de  cette  éco- 
nomie. 

Maintenant  quel  est  l'équivalent?  Nous  avons 
démontré  que  l'équivalent  qu'on  nous  offrait 
était  une  réduction  notable  dans  les  droits  établis 
sur  nos  vins,  réduction  produisant  une  économie 
qui  s'élevait  à  800,000  francs  par  an. 

M.  le  général  Demarçay.  Voilà  l'erreur. 

M.  le  dae  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Nous  l'avons  démontré,  et  M.  Duchâtel 
l'a  établi  de  nouveau  au  commencement  de  cette 
séance.  Le  gouvernement  a  troqué  une  économie 
de  14,000  francs  par  an,  contre  une  économie 
de  800,000  francs  par  an. 

M.  le  sénéral  Demarçay.  Gela  n'est  pas 
comparable. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  seule  aifférence,  c'est  que  le  bé- 
néfice accordé  au  commerce  français  par  le  traité 
de  la  Louisiane  était  perpétuel,  tandis  que  l'avan- 
tage résultant  du  tarif  sur  nos  vins  n'est  que 
pour  10  ans.  Nous  avons  reconnu  qu'il  fallait 
tenir  compte  de  cette  différence,  mais  en  tenir 
compte  comme  on  fait  en  matière  commerciale. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  comparer  l'éco- 
nomie résultant  de  14,000  francs  par  an  à  per- 
pétuité, avec  celle  de  800,000  francs  par  an 
pendant  10  ans,  et  quand  on  voudra  faire  cette 
comparaison,  on  verra  qu'il  faudrait  7  à  800  ans 
pour  que  l'une  des  économies  atteignit  l'autre. 

C'est  ce  que  j'ai  dit  hier  et  c'est  ce  qu'il  est, 
je  crois,  possible  de  démontrer  avec  la  plus  ri- 
goureuse précision. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  français  n'avait 
pas  trahi  les  intérêts  de  la  France  en  renonçant, 
dans  l'intérêt  de  notre  commerce,  à  un  bénéfice 
perpétuel  de  14,000  francs  par  an  en  échange 
d'un  bénéfice  de  800,000  francs  par  an  pendant 
10  ans.  Nous  ne  noussommes  pas  départisdu  droit 
qui  appartient  à  la  France  par  le  traité  de  1803; 
nous  avons,  au  contraire,  fait  reconnaître  par 
les  Etats-Unis  la  validité  des  motifs  présentés 
par  le  gouvernement  français,  en  faveur  du  droit 
gui  lui  est  attribué  par  Tarticle  8;  et  après  l'avoir 
fait  reconnaître,  nous  avons  échangé  ce  droit 
contre  un  autre  qui  nous  paraissait  plus  avan- 
tageux. 

Quant  au  traité  d'Espagne,  la  raison  pour  la- 
quelle ce  traité  n'est  pas  bien  présent  à  ma 
mémoire,  c'est  que  ce  n'est  pas  un  traité  entre 
la  France  et  un  pays  étranger,  c'est  un  traité 
entre  deux  nations  étrangères. 

Je  dis  simplement  que  prenant  les  articles  tels 
qu'ils  sont  dans  ce  traité,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
soit  applicable  àuu  seulaes  navires  qui  figurent 
dans  le  compte  que  j'ai  présenté  hier.  11  n'y  a 
pas  un  seul  de  ces  navires  qui  ait  été  pris  par 
un  corsaire  français  et  conduit  dans  les  ports 
d'Espagne;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  été  jugé 
par  un  consul  français  sur  le  territoire  espagnol, 
ou  qui  ait  été  jugé  par  les  tribunaux  français 
après  avoir  été  saisi  et  conduit  dans  les  ports 
d^Espagne.  C'est  une  catégorie  toute  particulière, 
un  lait  tout  spécial. 

Le  général  Tbouvenot,  commandant  à  Saint- 
Sébastien,  avait,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, attiré  dans  les  ports  de  l'Espagne  oo 
assez  grand  nombre  de  nàtiments  aoiéricains. 
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11  est  intervenu  une  décision  du  cabinet  qui  a 
ordonné  que  ces  bâtiments  fussent  conduits  à 
Bayonne,  et  arrivés  à  Bayonne,  ils  ont  été  saisis 

et  vendus  par  une  application  rétroactive 

(Bruits  divers.)  Quel  que  soit  le  sens  du  traité 
dont  on  a  parlé  et  que  je  n'examine  pas  en  ce 
moment,  il  n'est  en  aucune  manière  applicable 
aux  navires  qui  ÛRurent  dans  le  compte  que  j'ai 
soumis  à  la  Gbamore,  et  il  n'inlirme  en  rien  les 
calculs  que  j'ai  présentés. 

Quant  à  la  question  commerciale,  je  laisserai 
à  M.  le  ministre  des  finances,  ou  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  la  connaissent  mieux  que  moi,  le 
soin  de  la  défendre. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  des  explica- 
tions nouvelles  dans  lesquelles  je  suis  entré 
aujourd'hui,  après  l'avoir  occupée  hier  pendant 
2  heures;  mais  je  n'ai  pas  voulu  laisser  sans  ré- 
ponse les  objections  qui  ont  été  présentées.  Je 
termine  là.  Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  ;  mais 
si  la  question  se  rengage,  je  demanderai  la  per- 
mission.... 

M.  Gatiot,  minisire  de  ^instruction  publique, 
Et  H.  de  Polignac?....  Vous  oubliez. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  juste. 

Messieurs,  je  suis  vraiment  affligé  d'avoir  à 
m'expliquer  sur  les  faits  que  l'honorable  préo- 
pinant a  cités.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste,  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  de  faire  comparaître 
à  cette  tribune  un  homme  qui  se  trouve  dans 
une  position  digne  d'intérêt,  quoi  qu'il  ait  fait, 
quels  qu'aient  été  les  crimes  dont  il  s'est  rendu 
coupable  envers  la  France.  (Sensation,) 

J*ai  pris  soin  de  répondre  d'avance  aux  faits 
allègues  par  l'honorable  préopinant.  J'ai  expliqué 
à  la  Cbambre  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  1830,  après  avoir,  dans  une  premi<îro 
entrevue,  essayé  de  repousser  les  demandes  du 
ministre  américain  par  les  fins  de  non-recevoir 
qu'on  allègue  d'ordinaire,  avait  bientôt,  cédant 
a  la  Réuérosité,  à  l'honneur  de  son  caractère, 
atait  Dientôt  abandonné  des  fins  de  non-recevoir 
qui  n'étaient  pas  soutenables;  que  dans  une  en- 
trevue qui  eut  lieu  le  11  janvier  1830,  il  avait 
reconnu  la  dette  du  gouvernement  français  vis- 
à-vis  le  gouvernement  américain,  quant  aux 
bâtiments  détruits  en  mer,  et  qu'il  avait  même 
caractérisé  cet  acte  de  piraterie:  que,  dans  une 
autre  entrevue  du  12  février  1830,  il  avait  re- 
connu la  dette  du  gouvernement  français  à 
regard  des  bâtiments  saisis»  confisqués,  et  dont 
le  prix  avait  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  J'ai  dit  enfin  que  dans  les  derniers 
mois  qui  ont  précédé  la  Révolution  de  Juillet,  il 
s'était  établi,  entre  le  ministre  des  affaires  étran- 
g:ère8  et  le  ministre  des  Etats-Unis  2  négocia- 
tions :  Tune  officielle,  l'autre  confidentielle;  que 
dans  la  négociation  officielle,  le  ministre  des 
Btats-Unis  avait  consigné  toutes  les  concessions 
qui  lui  avaient  été  successivement  faites  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères;  qu'il  est  vrai 
qae  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait 
essayé,  dans  la  note  qu'il  avait  passée  en  ré- 
ponse, de  revenir  plus  ou  moins  sur  ces  conces- 
sions; que  cependant  il  en  avait  admis  la  plus 
grande  partie. 

Les  notes  existent;  et  en  vérité,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  me  forçât  d'insister  sur  ce  point. 

J'ai  dit  qu'en  même  temps  que  la  négociation 
officielle  avait  lieu,  il  se  faisait  une  négociation 
confidentielle;  que  le  ifainistre  des  Etats-Unis 
avait  offert  au  ministre  des  affaires  étrangères 


de  traiter  sur  la  cession  de  la  Louisiane,  qui 
faisait  le  nœud  de  la  difficulté,  dans  les  termes 
qui  ont  été  admis  depuis  dans  le  traité  de  1831  ; 
que,  sur  la  demande  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  un  mémorandum  confidentiel  conte- 
nant ces  onres  lui  avait  été  remis  le  20  mai  ; 
Î[u'une  lettre  confidentielle  du  ministre  des  af- 
aires  étrangères  avait  demandé  de  nouvelles 
explications  le  31  mai  ;  que  ces  explications  lui 
avaient  été  données  le  15  juin,  et  qu'il  avait 
alors  dit  verbalement  que  ces  explications  lui 
paraissaient  suffisantes,  et  qu'il  se  proposait  de 
présenter  un  contre-projet  qui  terminerait  ce 
différend. 

Voilà  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  dire  et  ce 
que  je  répète  ici.  Je  suis  fâché  qu'on  ait  voulu 
mettre  en  contradiction  un  homme  qui  se  trouve 
dans  la  position  où  est  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  il  est  question  en  ce  moment. 
Je  suis  convaincu  que  les  paroles  qu'il  a  dites 
à  l'honorable  orateur  étaient  conçues  dans  des 
termes  généraux,  et  qu'on  peut  accorder  ces 
paroles  avec  les  faits  que  je  viens  de  citer,  qui 
sont  constants.  (Marques  d'adhésion,) 

Voix  aux  centres  :  La  clôture!  la  clôture! 

Voix  à  gauche:  Parlez!  parlez  1 

M.  Isambert.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 
(Aux  voix!  aux  voix!  —  Parlez!  parlez!) 

Il  me  semble.  Messieurs,  que"  la  discussion  sur 
les  navires  qui  ont  été  saisis  dans  les  ports  de 
Bilbao,  de  Saint-Sébastien  et  du  Passage  n'est 
pas  complète.  J'ai  quelques  faits  à  citer  sur  ce 
point,  et  il  me  semble  que  la  Chambre  doit  m'en- 
tendre.  (Oui!  oui!  parlez!) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  sup- 
posé que  la  France  n'était  pas  partie  dans  le 
traité  conclu  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis 
en  1819. 11  est  vrai  que  la  France  n'a  pas  con- 
couru à  ce  traité,  qu  elle  n'y  a  pas  adhéré;  mais 
voici  les  faits  qui  se  sont  passés,  et  qui  prou- 
vent que  la  France  s'y  est  associée  d'une  ma- 
nière toute  particulière.  En  effet,  à  cause  de 
la  position  des  Plorides,  d'après  les  pièces  que 
nous  a  lues  hier  M.  Berryer,  ce  traité  a  Foufiert 
de  très  graves  difficultés.  L'Espagne  s'est  refusée 
à  le  ratifier.  Les  délais  de  la  ratification  sont 
expirés,  et  le  président  des  Etats-Unis,  dans  la 
séance  du  congrès  du  7  décembre  1819,  a  dé- 
montré quelles  seraient  les  conséquences  de  ce 
défaut  de  ratification,  eu  égard  à  la  situation 
particulière  des  Florides. 

En  conséquence,  le  président  des  Etats-Unis  a 
annoncé  au  congrès  que,  pour  terminer  une  né- 
gociation semblable,  le  délai  étant  expiré,  on 
allait  déclarer  au  gouvernement  espagnol  qu'on 
ne  recevrait  pas  les  vaisseaux  de  sa  nation  dans 
les  ports  de  1  Union. 

De  plus,  on  demanda  spécialement  l'interven- 
tion ne  l'Angleterre  et  de  la  France  pour  obtenir 
cette  ratification. 

C'est  expliqué  de  la  manière  la  plus  formelle 
dans  le  message  du  7  décembre  1819. 

La  France  a  concouru  ainsi  que  l'Angleterre 
pour  opérer  la  ratification  de  ce  traité,  qui  ren- 
fermait des  stipulations  particulières.  La  ratifi- 
cation du  traité  a  eu  lieu  de  la  part  de  l'Espagne 
le  24  octobre  1820,  après  la  Révolution  de  1820, 
quia  ramené  le  gouvernement  des  Certes;  et 
par  suite  le  Rouvernement  des  Etats-Unis  a  ra- 
tifié ce  traité  ;  en  sorte  que  c'est  aux  bons  offi- 
ces, à  la  médiation  de  la  France,  ainsi  qu'à 
ceUe  de  l'Angleterre,  qu'est  due  la  ratification 


222  [Chambre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUB-PHEIPPE.  [%  arril  1834.] 


du  traité,  dans  lequel  se  trouve  la  clause  très 
importante  qu'on  a  signalée. 

On  a  dit  que  cette  clause  n'avait  pas  le  carac- 
tère de  généralité  qu'on  lui  suppose;  que,  du 
moment  que  les  prises  n'avaient  pas  été  faites 
par  des  corsaires  français,  et  jugées  par  des 
consuls  français,  il  devenait  évident  que  ces  5 
à  6  millions  de  dollars,  qui  sont  le  prix  de  rin- 
demnité,  ne  pouvaient  pas  venir  en  dégrèvement 
de  ce  que  réclamaient  les  Etats-Unis.  Maiij  les 
stipulations  du  traité  sont  générales;  le  traité 
s*applique  à  toutes  les  saisies  qui  ont  été  faites 
dans  les  ports  et  sur  les  côtes  de  l'Espagne. 

Car,  du  moment  qu'il  y  a  main-mise  de  la 
part  du  gouvernement,  qu'importe  que  la  prise 
ait  été  faite  par  un  corsaire,  ou  qu'il  y  ait  eu 
jugement?  11  est  évident  que  le  fait  équivaut  à 
uue  prise  régulière;  et  comme  les  prises  ont  eu 
lieu  dans  les  ports  de  l'Espagne,  ces  navires  n'ont 
pu  être  ramenés  dans  les  ports  de  France  qu'avec 
le  concours  des  consuls  français. 

Le  gouvernement  espagnol  est  sans  doute  su- 
brogé aux  droits  de  l'Etat  qu'il  a  indemnisé,  par 
les  prises  dont  la  France  a  profité.  Mais  nous 
sommes  créanciers  de  TEspagne,  et  nous  ferons 
facilement  toutes  les  compensations. 

11  est  tout  aussi  évident,  par  suite,  que  les 
Etats-Unis  ne  peuvent  faire  valoir  contre  nous 
ce  chef  d'indemnité  dont  l'importance  s'élève  à 
8  millions,  et  que  sa  créance  sera  d'autant  ré- 
duite. .      .,    j 
Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'était  pas  inutile  de 
mettre  ces  faits  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  et 
je  crois  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'a  nullement  tiré  du  traité  les  inductions 
qu'il  offrait  dans  l'intérêt  de  la  négociation. 
M.  Dapouy.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!  la  clôture !) 
M.  le  PrësldcBt.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 
(La  discussion  générale  est  fermée.) 
M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  i«' 
dont  voici  la  teneur  : 

u  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des 
articles  1  et  2  du  traité  signé  le  4  juillet  1831, 
entre  le  roi  des  Français  et  les  Etats-Unis  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington, 
le  2  février  1832,  et  d'après  lequel  une  somme 
de  2§  millions  doit  être  payée  par  la  France.  » 
Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal,  l'appel  no- 
minal! 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 344 

Majorité  absolue 173 

Boules  blanches 168 

Boules  noires 176 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.)  (Agitation  pro- 
longée.) 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  2  avril  1834. 

« 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  terres 
domaniales  situées  en  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  résidence 
des  étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 


d'un  crédit  supplémentaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de 
80,(XX)  hommes  sur  la  classe  de  1833. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  SCHONEN,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  2  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  l'avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  résidence  des 
étrangers  réfugiés  en  France. 

M.  Salverte.  Monsieur  le  président,  ilestimpos- 
sible  decoramencerladiscussiond'uneloi  comme 
celle-ci  lorsqu'il  n'y  a  aucun  ministre  présenta 

la  séance (Bruits  divers.)  C'est  une  loi  toute 

politique,  et  qui  ne  vous  est  demandée  qu'au 
nom  de  dangers  que  le  ministère  seul  apprécie. 
11  est  donc  juste  que  les  ministres  entendent  la 
discussion,  qu'ils  puissent  répondre  aux  ques- 
tions et  réfuter  les  arguments  qu'on  leur  oppose. 

Voix  diverses:  Appuyé!  appuyé I 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas  en 
nombre,  on  ne  peut  pas  voter,  mais  onpeuttoo- 
jours  entendre  les  orateurs  inscrits. 

Voix  nombreuses  ;  Il  y  a  un  rapport  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  dujour  est  le  rapport 
de  la  commission  (1)  chargée  de  Vexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  cession  de  terres  doma- 
niales situées  en  Corse. 

M.  Lilmpéranl,  rapporteur.  Messieurs,  dans 
la  partie  occidentale  de  l'Ile  de  Corse,  qui  est 
la  plus  rapprochée  des  côtes  du  continent  fran- 
çais, s'éiend  un  vaste  territoire  divisé  en  plu- 
sieurs vallées,  qui  portent  les  noms  de  Paratella, 
Marzolino,  Filosorma,  Galeria  et  Sia^  et  qui  sont 
quelquefois  confondues  sous  la  seule  dénomina- 
tion de  domaine  de  Galeria. 

Ces  vallées  étaient  autrefois  plus  ou  moins 
habitées,  suivant  leur  degré  de  fertilité,  et  ren- 
fermaient plusieurs  communes  qui  n'étaient  pas 
sans  importance.  Ce  n'estplus  aujourd'hui  qu  un 
désert  où  l'on  rencontre  a  peine  quelques  habi- 
tations à  de  longues  distances. 

Telle  est,  au  reste,  la  condition  d'une  grande 
partie  du  littoral  de  la  Corse.  Les  guerres  conti- 
nuelles que,  pendant  plusieurs  siècles,  cette  lie 
a  eu  à  soutenir  pour  son  indépendance,  ont 
depuis  longtemps  forcé  ses  habitants  à  quitter 
des  rivages,  que  la  valeur  seule  ne  pouvait  dé- 
fendre contre  le  nombre,  et  à  se  réfugier  sur  les 
hauteurs  des  montagnes. 

Ce  n'est  qu'en  1769,  époque  où  la  Corse  a  été 
réunie  à  la  France,  que  cette  émigration,  si  1  on 
peut  se  servir  de  ce  mot,  a  eu  un  terme.  On 
remarque  que,  depuis  cette  réunion,  la  popula- 
tion des  montagnes  tend  constamment  à  se  rap- 
procher de  la  plaine,  où  l'appelle  un  territoire 
fertile  et  une  magniûque  situation  commerciale. 


(i)  Cette  commission  est  composéo  de  MM.  le  général 
Tiburce  Seba^tiani,  Poulie  (Emmanuel).  Dussaussoy, 
PataïUe,  Limpérani,  Gardas,  Aoiruis,  Bédoch,  Cenoax. 
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On  doit  le  dire  cependant,  ce  mouyement  n'est 

K\s  aussi  générai  et  aussi  progressif  que  sèm- 
eraient 1  exiger  d'aus^i  grands  intérêts.  11  faut 
en  attribuer  la  cause  aux  nombreux  marécages 
qui  infectent  pendant  une  partie  de  l'année  les 
beiies  plaines  de  cette  tle,  et  qui  sont  le  résultat 
de  l'état  d*abandon  où  elles  sont  laissées  depuis 
plusieurs  siècles. 

À  cette  cause  vient  s'en  joindre  une  autre,  qui 
est  particulière  au  territoire  dont  s'occupe  le 
projet  de  loi,  et  qu'il  est  destiné  à  faire  clispa- 
ratire.  Ce  sont  les  contestations  sans  cesse  re- 
naissantes auxquelles  donne  lieu,  depuis  une 
longue  suite  d'années,  la  possession  de  ce  terri- 
toire, et  qui  souvent  se  résolvent  en  luttes  san- 
glantes. 

Trois  arrondissements  viennent  y  aboutir  :  l'ar- 
rondissement de  Galvi  au  nord,  celui  de  Gorte  à 
l'ouest,  celui  d'Ajaccio  au  sud.  9  communes,  ap- 

eirtenaiit  à  ces  3  arrondissements,  Galenzana, 
oncaie,  Albertacce,  Galacuccia,  Gasamaccioli, 
Gorscia,  Lozzi,  Bvisa  et  Otta,  se  disant  les  héri- 
tières des  anciens  possesseurs  de  ces  terres, 
iavoq^uaat  leur  voisinage  et  une  occupation  dont 
l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  mais 
oe  pouvant  s'accorder  entre  elles  sur  la  part  qui 
leur  était  afférente,  s'en  étaient  toujours  vive- 
ment disputé  la  jouissance. 

L'administration  des  domaines,  repoussant  de 
son  côté  les  prétentions  des  communes,  soute- 
nait son  droit  exclusif  de  propriété  sur  le  terri- 
toire contesté,  le  fondait  sur  une  possession  aussi 
fort  ancienne,  sur  différents  arrêts  du  conseil, 
sur  les  concessions  faites  en  différents  temps, 
soit  à  divers  particuliers,  soit  aux  communes 
mêmes  prétendantes.  11  est  juste  toutefois  de 
dire  que,  quelle  que  fût  la  légitimité  du  droit  de 
l'administration  des  domaines,  il  lui  était  diffi- 
cile à  elle-naéme  de  déterminer  avec  exactitude 
les  limites  où  elle  devait  renfermer  ce  droit, 
soit  à  cause  de  la  nature  très  accidentée  du  ter- 
rain, soit  qu'elle  eût  eu  rarement  occasion  de 
constater  sa  possession  par  la  culture. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
d*autre  moyen  de  terminer,  d'une  manière  satis- 
faisante, les  questions  compliquées  qui  surgis- 
saient de  ces  diverses  prétentions,  que  la  voie 
qui  a  été  adoptée,  celle  aune  transaction.  11  est 
a  regretter  que  cette  voie  n*ait  point  été  prati- 
quée plus  tôt,  et  l'on  doit  des  éloges  à  l'admi- 
nistration des  domaines,  qui  a  pris  sur  elle  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  où  la  dignité  du 
ffouvernement  n'était  pas  moins  compromise  que 
la  traoquilité  et  le  bien-être  des  3  arrondisse- 
meuts  dont  nous  avons  fait  mention. 

Les  maires  des  communes  intéressées,  en  pré- 
sence de  leurs  sous-préfets  respectifs,  ont  con- 
couru à  cette  transaction.  Le  partage  gui  en  a 
été  agréé  par  Tadministration  des  domaines,  est 
de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts  et  à  pré- 
parer un  avenir  qui  ne  peut  manquer  dêtre 
prospère,  et  où  chaque  partie  trouvera  son  avan- 
tage. La  transaction  et  le  plan  figuratif  qui  y  est 
annexé,  fixent  d'une  manière  précise  les  limites 
de  chaque  lot. 

Les  communes  ont  eu  en  partage  les  terres  qui 
leur  étaient  les  plus  voisines,  et  que  la  configu- 
ration des  lieux  indiquait  comme  devant  leur 
convenir  davantage. 

.  Le  lot  du  domaine  est  sans  contredit  le  plus 
important,  et  par  la  fertilité  du  sol,  et  par  sa 
tituation  topographique,  et  par  les  ressources 
qui  y  sont  attachées.  Il  s'étena  le  long  du  litto- 
til,  depuis  le  golfe  de  Galeria  jusqu^au  golfe  de 


Girolato;  il  comprend  presque  toute  la  plaine  du 
territoire  en  litige;  il  est  arrosé  par  plusieurs 
ruisseaux;  enfin,  a  de  courtes  distances,  se  trou- 
vent les  2  belles  forêts  de  chênes  verts,  connues 
sous  les  noms  de  Luccio  et  de  Focolare^  où  Ton 
peut  facilement  s'approvisionner  de  tout  le  bois 
et  charbon  nécessaires  à  de  grandes  entreprises. 

Indépendamment  de  ce  lot,  le  domaine  con- 
serve, conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  1'*''  de  la  transaction  susmentionnée,  ses 
droits  sur  les  bois  et  forêts  situés  dans  la  partie 
du  territoire  assigné  aux  communes. 

L'article  1*'  du  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
confirmer  dans  toutes  ses  parties  1  acte  de  tran- 
saction passé  le  27  avril  1827. 11  établit,  en  con- 
séquence, que  les  communes  et  le  domaine 
jouiront  des  lots  qui  leur  seront  respectivement 
attribués,d'aprèsleslimites  inciiquées  parcetacte. 
L'article  ainsi  rédigé  aurait  pu  laisser  de  l'incer- 
titude sur  les  droits,  qu'ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  la  transaction  précitée  réserve  à  TEtat 
sur  les  bois  et  forêts  dépendant  des  autres  lots. 
G'est  ce  doute  que  votre  commission  a  cru  devoir 
faire  disparaître  par  un  premier  amendement 
introduit  dans  cet  article.  Un  autre  amendement, 
qui  est  de  pure  forme,  dispose  que  l'acte  du 
26  avril  182/ restera  annexé  à  la  loi. 

L'article  2  réserve  les  droits  des  tiers,  et  dé- 
gage l'Etat  de  toute  garantie  envers  les  com- 
munes pour  les  lots  qui  leur  sont  attribués. 

Moyennant  les  amendements  indiqués,  votre 
commission,  convaincue  de  la  convenance  et  de 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


PBOJBT  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la  commis- 
ment.  Hon, 


ArU  f. 

La  propriété  des  terres 
du  déparumeot  de  la  Corse, 
coDoues  sous  les  ooms  de 
Sia,  Galeria,  Filosorma, 
Marzolioo  et  Paratelia,  est 
divisée  entre  le  dohiaiDe  de 
TEtat  et  les  communes  d'E- 
visa  et  d'Otta  (arrondisse- 
ment d'Ajaccio),  d*AIber- 
lacce,  de  Galacuccia,  de 
Gasamaccioli,  de  Gorscia  et 
de  Lozzi  (arrondissement 
de  Gorte),  ae  Galenzana  et 
de  Moncaie  (arrondissement 
de  Galvi),  conformément  à 
l'acte  de  transaction  passé 
le  26  avril  18:27,  entre  les 
maires  desdites  communes 
et  les  sous-prefets  des  ar- 
rondissements ci-dessus  dé- 
signés, lequel  acte  est  ap- 
prouvé dans  toutes  ses 
dispositions 

En  conséquence,  les  com- 
munes et  10  domaine  de 
l'Etat  jouiront  des  lots  qui 
leur  sont  respectivement 
attribués  d'après  les  limites 
indignées  par  cet  acte,  et 
suivant  le  plan  y  annexé. 


Art.  !•'. 

La  propriété  des  terres 
du  département  de  la  Gorse, 
connues  sous  les  noms  de 
Sia,  Galeria,  Filosorma, 
Marzolino  et  Paratelia,  est 
divisée  entre  le  domaine  de 
TEtat  .et  les  communes 
d'Evisa  et  d'Otta  (arron- 
dissement d'Ajaccio),  d'Aï- 
bertacce,  de  (Galacuccia,  de 
Gasamaccioli,  de  Gorscia  et 
de  Lozzi  (arrondissement 
de  Gorte),  de  Galenzana  et 
Moncaie  (arrondissement  de 
Galvi),  conformément  à 
l'acte  de  transaction  passé 
le  26  avril  1821,  entre  les 
maires  desdiles  communes 
et  les  sous-préfets  des  ar- 
rondissements ci-dessus  dé 
signés,  leauel  acte  est  ap- 

Sroavé  dians  toutes  ses 
ispositions,  et  demeure 
annexé  à  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  com- 
munes et  le  domaine  de 
l'Etat  jouiront  des  lots  qui 
leur  sont  respectivement  at- 
tribués d'après  les  limites 
indiquées  par  cet  acte,  et 
suivant  le  plan  y  annexé. 
Le  domaine  conservera  ses 
éroUê  9ar  Us  beUti  forêts 


924  [Ghimbra  dm  Dépuiâi]  RGGNB  DE  U)UtS- PHILIPPE.  [S  »ril  163t.] 


ittuéi'datu  la  partie  d 
territoire  aittgné  aux  eom 
munet,    canformément  a 


AM.  «. 
sioD  faits  ajiiom- 


Art.  î. 
Comma  Ml  projet. 


t'BiiicLe  ci-de»u*,  c'est  au- 
torisée que  soua  la  rêssrTe 
des  droits  des  tien,  et  eanf 
aux  communes  A  sa  dfr- 
teodre  penoansllemeat  de 
toute  acliou  pour  l'eiarcice 
de  CCS  droits,  sans  pouTOÏr 
jamais  appeler  l'Etat  en  |Bi- 
rantie. 


H.  le  Prëslieiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  &  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  diBCUBsioDT 

M.  Liaipérani,  rapporleur.  Je  demande  que 
la  discussion  soit  fixée  à  demain. 

Voix nombreutet:  Von \  noiil  à  samedi! 

(La  Chatnbre  remet  à  samedi  prochain  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cuirion  du  projet  de  loi  «f  (a  rétiaence  det  tlran- 
gert  réfngiit  en  France.  La  parole  est  à  M  de 
Tracy. 

H.  de  Traejr.  J'attendrai  un  instant,  il  n'y  a 
pas  encore  un  ministre  à  la  Chambre. 

Voix  divertet  :  La  commission  y  est. 

M.  CoMlnaan.  Il  n'y  a  pas  seulement  un 
commissaire  du  gouvernement  pour  répondre 
aux  arguments. 

M.  de  Carranbe.  La  loi  relative  &  t'appei  de 
80,000  hommes  est  à  l'ordre  du  jour  ;  il  me  semble 
quon  pourrait   en  commencer  la  discussion, 

3uoiqu'elle  ne  soit  indiquée  qu'à  la  lin  de  l'ordre 
U  jour.  (Celle  obtervation  n'a  pas  de  mite.) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  s'opposer  au  renoti- 
vellement  de  la  loi  du  21  avril  1832  n'est  autre 
chose  que  réclamer  le  retour  aux  principes 
d'équité  naturelle,  de  liberté  commune,  de  jus- 
tice impartiale  qui,  selon  moi,  sont  les  véritables 
bases  et  les  bases  les  plus  solides  des  sociétés 
comme  des  gouvernements. 

Le  souvenir,  j'en  conviendrai,  de  i'adoplion 
d'une  loi  peu  conforme  àces  principes  eux-mêmes 
ne  me  laisse  guère  l'espoir  du  succès.  Je  sais, 
Messieurs,  qu'à  certaines  époques  un  entraîne- 
ment que  je  regarde  comme  funeste,  Tait  aban- 
donner volontiers  les  earantieslesplusprécieuses 
k  des  exiirences  nui  d  admettent,  oour  ainsi  dire. 


En  vérité,  je  ne  saurais  le  croire,  &  voir  la 
nature  des  mesures  que  sans  cesse  on  vient  de- 
mander, réclamer  et  proroger  au  nom  de  l'ordre 
public.  L'ordre,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe, 
est  la  marche  facile  des  sociétés,  sous  des  règles 
simples,  claires,  exemptes  de  violence,  de  ca- 
price et  d'arbitraire.  Or,  je  le  demanae,  est-it 
aucun  de  ces  caractères  qu'on  puisse  reconnaître 
dans  les  lois  connues  sous  le  nom  de  loi  d'excep- 
tionf  et  cependant  ce  sont  ces  mêmes  lois  qu'on 
vient  vous  demander  au  nom  de  l'ordre  public. 

Messieurs,  je  ne  concevrai  jamais  que  l'ordre 
puisse  être  maintenu  par  des  dispositions  légis- 
latives qui,  avec  quelque  modération,  avec  quel- 
que intelligence  qu'on  les  exécute,  n'en  sont 
pas  moins,  à  mes  yeux  et  aux  yeux  de  tout 
homme  sans  préjugé,  sans  passion,  de  véri- 
tables désordres  politiques. 

Ces  motifs,  Messieurs,  m'ont  suffi,  il  y  2  ans, 
m'ont  suffi  l'année  dernière,  et  me  suffiraient 
aujourd'hui  pour  repousser  la  toi  qui  fut  adoptée 
au  mois  d'avril  1832,  renouvelée  en  1833,  et 
dont  on  vient  vous  demander  encore  le  renou- 
vellement- 

Ici  se  bornerait  presque  la  tâche  que  j'aurais 
à  remplir;  cependant  je  m'efforcerai  de  dévelop- 

Sier  quelques-unes  des  circonstances  les  plus 
avorables,  et  qui  militent  le  plus  eti  faveur  des 
personnes  que  la  loi  doit  atteindre.  Mais  les  cir- 
cotislances  ont  bien  changé  depuis  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi.  La  commission,  dont  vous 
avez  entendu  le  rapport,  a  cru  devoir  prendre 
l'initiative  de  deux  mesures  qui  changent  en- 
tièrement l'économie  du  projet  présenté  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur-  Je  crois  devoir  les 
combattre  séparément,  sauf  k  revenir  ensuite  à 
la  disposition  du  gouvernement,  si,  comme  je 
l'espère,  la  Chambre  n'approuve  par  les  amen- 
dements de  la  commission.  Messieurs,  avant  de 
m'attaquer  à  ces  additions  de  la  commission,  je 
me  permettrai  d'adresser  une  question  k  H-  le 
'ministre  de  l'inlérieur.  Si  sa  réponse  était  telle 
que  je  le  souhaite,  ma  lâche  se  trouverait  considé- 
rablement abrégée.  Je  lui  demanderai  s'il  compte 
accepter  au  nom  du  gouvernement  les  deux  me- 
sures dont  il  n'avait  aucunement  sollicité  l'adop- 
tion dans  son  projet  de  lot,  s'il  ne  se  contente 
pas  du  renouvellement  pur  et  simple  de  la  loi, 
ou  s'il  accepte  au  nom  du  gouvernement  les 
amendements  de  la  commission. 

Je  demande  &  H.  le  ministre  de  l'intérieur  fii, 
suivant  mon  espérance,  il  ne  serait  pas  disposé 
k  déclarer  qu'il  n'est  pas  dans  l'intuntion  de 
profiler  du  zèle  officieux  de  la  commission  en 
n'acceptant  pas... 

M.  fi«illapd  de  Kerberlln,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Vienne*.  Il  n'y  a  eu  rien  d'o/'/îcùux  de  la 
part  de  la  commission;  elle  n'a  fait  que  son 
devoir. 

H.  le  e«nle  d^Arconl,  n^nitlre  de  l'in%iTit*T 
et  det  cttltei.  Toutes  fês  fois  que... 
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demeats  de  la  commission,  et  s'unira  à  la  corn- 
mission  pour  les  défendre. 

M.  é^Trmej,  Puisque,  contre  mon  espérance, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  accepte  les  amen- 
dements de  la  commission,  je  m'étonne  de  la 
Busceptibilité  qui  vient  de  se  manifester  par  une 
interruption.  Puisque  je  viens  combattre  le  projet 
du  gouvernement,  il  semble  assez  naturel  que  je 
combatte  des  a^ffravations  qui  n^avaieni  pas 
même  été  sollicitées  par  le  gouvernement... 

M.  Vleanet.  C'est  le  mot  officieux,  ajouté  par 
TOUS  au  mot  %èle^  qui  était  blessant. 

M.  4e  Traev.  Je  vais  expliquer  pourouoi  je 
l'ai  employé;  1  honorable  memore  qui  m^inter- 
rompt  me  fournit  l'occasion  de  le  faire. 

H  est  à  peu  près  établi,  en  principe,  que  jamais 
les  Chambres  ne  prennent  Tmitiative  en  matière 
de  finances  :  on  laisse  aux  ministres  le  soin 
d'exposer  leurs  besoins  et  de  faire  des  demandes 
conformes  à  ces  besoins.  Ce  principe  est  excel- 
lent :  l'argent  des  contribuables  est  précieux,  et 
les  mandataires  du  pajs  ne  doivent  pas  s*en 
montrer  prodigues.  Mais  Tarsent  est-il  le  seul 
bien  qui  ait  de  la  valeur?  La  liberté  n'en  aurait- 
elle  pas  une  aussi  grande,  et  ne  doit-on  pas  s'en 
montrer  jaloux  et  même  avare? 

M.  Ida«f^aler.  La  liberté  a  plus  de  prix  que 
Targent. 

M.  àe  Traey.  Si  Thonorable  collègue  qui 
m'interrompt  m'avait  fait  l'honneur  dem*ecouter, 


seul  bien  ;  que  la  liberté,  à  mon  sens  du  moins, 
et  sans  doute  c'est  l'avis  de  l'honorable  inter- 
ropteur,  que  la  liberté  vaut  tout  autant  que  de 
l'argent* 

Quelqueg  membres  :  Elle  vaut  plus! 

M.  àe  Traey.  Eh  bien!  alors  d'où  vient  qu'on 

8 rend  l'initiative  d'un  abandon  de  liberté,  aban- 
on  gui  n'était  pas  demandé?  Voilà  toute  la 
Question.  Messieurs,  je  dis,  et  c  est  ce  qui  m'a 
fait  émettre  une  expression  gui,  je  crois,  ne 
trouvera  plus  maintenant  ni  d'improbateur  ni  de 
contradicteurs  ;  je  dis  que  le  ministre  ne  pou- 
vait pas  indiquer  d'une  manière  plus  claire  que 
l'année  prochaine  il  n'aurait  plus  besoin  de  la 
loi.  J*en  appelle  à  cet  égard  au  souvenir  de  tous 
les  membres  qui  ont  lu  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi.  Je  me  plais  à  rendre  justice  à  cet 
exposé;  il  est  plein  de  modération,  mais  cette 
indication  s'y  trouve.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur me  permettra  de  me  mettre  à  sa  place. 
{BUarité  prolongée.) 

Quand  un  ministre  demandant  une  loi  qu'on 
caractérisera  comme  on  voudra^  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  une  loi  d'exception,  vient  faire 
entendre  qu*il  y  a  lieu  d'espérer  que  notre  posi- 
tion à  l'avenir  s'améliorera,  que  cette  loi,  qu'on 
^mi  d'abord  présentée  en  lo!32  comme  perma- 
nente, ne  doit  pas  i'étre,jedis  qu'en  appréciant  les 
convenances  de  sa  situation,  il  déclare,  autant 
qn'il  est  en  lui,  qu'il  espère  que  cette  loi  ne 
sera  pas  nécessaire  Tannée  prochaine.  Au  sur- 
plus, tous  les  membres  de  la  Chambre  ont  lu 
l'exposé  des  motifs,  et  ils  sont  à  même  de  juger 
n  mon  observation  n'est  pas  fondée. 

le  demande,  dans  une  pareille  situation,  qui 
peut  engager  la  commission  à  venir  proposer 
de  prolonger  pour  2  ans  cette  loi  qu'un  ministre 
oe  demande  que  pour  1  an.  Je  ne  suppose  pas 
que  personne»  dans  cette  Ghambrei  trouve  une 

T.  tixmiL 


différence  dans  cette  circonstance  entre  une  loi 

3ui  frappe  des  étrangers  et  celle  qui  frapperait 
es  nationaux;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire 
cette  objection. 

En  effet,  cette  loi  qui  frappe  des  réfugiés, 
qui  frappe-t-elle  dans  leurs  personnes?  Messieurs^ 
elle  frappe  des  hommes  que  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  le  ministre,  que  toute  cette 
GhambrQ  ont  accueillis  en  toute  occasion  avec 
un  véritable  intérêt,  des  hommes  dont  beaucoup 
sont  nos  frères  d'armes  ou  les  enfants  de  ceux 
qui  ont  combattu  avec  nous,  qui  ont  partagé 
nos  travaux,  notre  gloire  et  nos  revers,  des 
hommes  qui  ont  voulu  faire  ce  que  nous  avons 
fait,  qui,  plus  malheureux  que  nous,  ont  suc- 
combe dans  cette  lutte,  et  qui  maintenant,  privés 
d'une  patrie  dont  le  nom  même  a  été  effacé, 
viennent  en  chercher  une  sur  notre  sol,  dans 
nos  foyers.  Voudrez-vous,  Messieurs,  leur  pré- 
senter cette  nouvelle  patrie  arm^  contre  eux 
de  rigueurs  inutiles,  de  rigueurs  que  le  Gouver- 
nement lui-même,  dans  sa  sollicitude,  ne  vous 
demande  pas?  Voudrez-vous  rendre  le  pain  de 
l'hospitalité  plus  amer?  Non,  Messieurs,  cette 
pensée  ne  sera  pas  dans  vos  esprits.  Malheur  à 
ceux  qui  pourraient  voir  avec  indifférence  des 
hommes  recommandables  soumis  injustement  à 
des  rigueurs  inutiles,  et  qui  pourraient  dire  : 
Peu  m  importe,  cela  ne  me  touche  pas!  Ce  serait 
un  égoîsme  odieux,  et  en  même  temps  une 
erreur  fatale;  car  il  ne  se  commet  aucune  in- 
justice dans  un  pays  qui  ne  rejaillisse  sur  la  na- 
tion entière,  et  dont  chacun  ne  puisse  être  un 
jour  victime  à  son  tour. 

Je  n'accuse  pas  les  hommes,  je  n'accuse  pas 
les  intentions,  mais  je  dis  que  toute  loi  analogue 
à  celle  dont  on  vous  demande  le  renouvellement 
porte  les  maux  de  ce  senre  dans  ses  flancs. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  avait  à  tort  ac- 
cusé cette  loi  d'être  une  loi  d'exception.  Mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  jurisconsulte;  mais  il  y  a 
deux  sortes  d'exceptions. 

Quand  M.  le  rapporteur  dira  que  ce  n'est  pas 
une  loi  d'exception,  parce  quelle  atteint  des 
étrangt^rs  et  non  des  Français,  je  distingue  sui- 
vant les  cas.  Par  exemple^  personne  ne  dira  que 
les  étrangers  ont  des  droits  pareils  aux  nôtres  : 
on  sait  qu'ils  ne  nomment  pas  de  députés,  ni  de 
conseillers  municipaux,  par  exemple. 

Mais  les  véritables  lois  d'exception  sont  celles 


bitraire  des  ministres  ou  de  leurs  agents,  est 
une  loi  d'exception;  personne  ne  saurait  en 
douter. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  au  sujet  de  la  dispo- 
sition additionnelle  dont  la  commission  a  jugé 
à  propos  de  demander  l'adoption.  On  vous  de- 
mande de  frapper  d'une  peine  de  deux  mois  à 
6  mois  d'emprisonnement  tous  les  réfugiés  qui 
n'obéiraient  pas  à  la  loi  d'avril  1832,  c'est-à-dire 
qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  sortir  de  France,  n'y 
obtempéreraient  pas  à  l'instant,  ou  ceux  qui, 
en  ayant  été  expulsés,  y  rentreraient. 

D'abord,  à  quoi  bon  cette  pénalité?  M.  le  rap- 
porteur, au  nom  de  la  commission,  a  voulu  en 
motiver  la  nécessité  sur  des  excès^  des  désor- 
dres qui  étaient  survenus. 

Je  demande,  Messieurs,  s'il  est  bien  logique, 
s'il  est  convenable,  en  pareille  matière,  de  venir 
demander  des  dispositions  pénales  d'une  nature 
que  je  signalerai  tout  à  Theure,  c'est-à-dire  ex- 
cessivement arbitraires,  sans  appuyer  ces  de- 
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mandes  d'aucun  fait?  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
n'avait  nullement  songé  à  la  nécessité  de  cette 
disposition,  car  assurément  il  Taurait  demandé. 
On  n'a  allégué  aucun  fait;  le  rapporteur  lui- 
même  n'a  rien  cité  à  cet  égard.  Au  contraire,  il 
vous  a  été  distribué,  je  suppose,  une  adresse  du 
comité  polonais.  Cette  adresse  contient  une  cin- 
quantaine d'attestations,  qui  ne  sont  pas,  comme 
on  pourrait  le  dire,  des  attestations  de  citoyens 
bénévoles,  que  leur  affection  pour  la  cause  des 
réfugiés  polonais  aurait  pu  entraîner  dans  une 
démarche  toute  de  complaisance;  ce  sont  des 
attestations  signées  des  sous-préfets,  des  préfets, 
des  autorités  des  lieux  où  sont  établis  des  dépôts 
polonais.  Dans  ces  attestations,  Messieurs,  les 
éloges  les  plus  positifs  sont  donnés  i  la  moralité 
et  à  la  bonne  intelligence  des  Polonais  avec  les 
habitants,  à  leurs  dispositions  pacifiques,  à  leur 
éloignement  pour  les  troubles  et  les  agitations 
qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  publique  ; 
on  va  jusqu'à  dire  que  la  plupart  d'entre  eux  se 
livrent  à  des  travaux  qui  peuvent  assurer  leur 
sort  et  leur  indépendance.  J'ajouterai  que  je  suis 
prêt  à  communiquer  ces  attestations  aux  per- 
sonnes qui  voudraient  vérifier  l'exactitude  de 
ce  que  j  avance. 

En  bien  l  Messieurs,  lorsque  des  témoignages 
aussi  honorables,  aussi  multipliés  se  présentent, 
ne  serait-ce  pas  au  moins  un  devoir  de  la  com- 
mission, par  exemple,  qui  demande  une  peine 
§our  réprimer  des  excès,  et  (le  mot  y  est)  des 
ésordres,  des  délits,  d'articuler  quelques  mits? 
car,  en  vérité,  il  semblerait  bien  injuste  de  ne 
pas  admettre  des  témoignages  honorables  et 
constatés  par  des  signatures,  et  d'admettre  sans 
examen  des  allégations  tout  à  fait  générales.  Je 
demanderai  une  chose  :  quand  un  réfugié  qui 
n'aura  pas  obéi  immédiatement  à  l'injonction  de 
sortir  de  France  aura  subi  sa  peine,  qu'en  ferez- 
vous?  Après  avoir  subi  cette  peine,  pensez- vous 
qu'il  se  rendra  plus  directement,  plus  prompte- 
ment  à  la  frontière?  Où  sera  donc  l'économie? 

On  dit  que  l'expulsion  avec  la  gendarmerie  en- 
traine des  dépenses  ;  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission dit  que  c'est  une  charge  pour  le  Trésor. 
U  me  semble  que  cette  charge  est  bien  faible, 
car  enfin  le  nombre  des  expulsions  n'est  pas  très 
considérable  et  le  nombre  des  expulsions  forcées 
l'est  encore  moins. 

Je  suppose,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
que  vous  ayez  fait  subir  un  ou  deux  mois  de 
prison  à  un  réfugié  pour  avoir  désobéi  à  un  ordre 

S  je  peut-être  il  aura  ignoré  (je  m'expliquerai 
-dessus  plus  tard),  je  demande  ce  que  vous 
en  ferez?  Si  vous  le  renvoyez  de  France,  le  môme 
embarras  se  représentera.  Quand  il  aura  fini  ses 
6  mois  de  prison,  maximum  de  la  peine,  il  sera 
encore  dans  le  cas  d'être  expulsé  de  la  même 
manière. 

Messieurs,  Je  vous  demande  un  moment  d'at- 
tention au  sujet  de  l'expulsion  du  territoire  fran- 
çais. Permettez-moi  de  vous  le  dire,  on  a  rai- 
sonné dans  toute  cette  affaire  sur  deux  hypo- 
thèses qui  ne  sontpoint  exactes.  M.  le  rapporteur, 
ce  me  semble,  a  fait  continuellement  confusion 
d'une  loi  contre  les  étrangers  et  d'une  loi  contre 
les  réfugiés. 

Je  crois  avoir  déjà  fait  voir  que  la  loi  contre 
les  étrangers  était  une  loi  d'exception;  mais  je 
vais  plus  loin,  Messieurs,  et  je  dis  que  la  loi  contre 
les  réfugiés  est  une  loi  d'exception  dans  l'excep- 
tion, car  elle  a  pour  but  d'atteindre  des  étran- 
gers dans  des  situations  extraordinaires. 
Comment.donc  détermine-t-on  le  caractère  de 


réfugié?  Je  suis  bien  convaincu  que  H.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  lui-même  serait  très  embar- 
rassé pour  le  préciser.  Vous  voyez  donc  quelle 
latitude  il  y  a  à  l'arbitraire.  Rh  bien  !  Messieurs, 
ces  réfugiés,  ces  hommes  intéressants  à  plus  d'un 
titre,  et  gui  ont  trouvé  parmi  nous  des  témoi- 
gnages SI  flatteurs,  il  y  a  quelques  années,  sont 
plus  maltraités  que  les  étrangers  que  l'intérêt  le 
plus  simple  attire  en  France.  Gonsidérez-donc 
q^uelle  est  pour  eux  la  conséquence  de  Fexpul- 
sion;  jetez  les  yeux  sur  la  carie  d'Europe:  lors- 
qu'un réfugié  est  chassé  de  France,  on  peut  dire 
qu'il  est  banni,  non  de  France,  mais  de  l'Europe. 

En  effet,  où  voulez-vous  qu'il  aille?  lra-t*il  au- 
delà  du  Rhin,  au  delà  des  Alpes?  il  ne  le  peut 
pas.  En  Angleterre?  Tout  y  est  à  un  prix  si  exor- 
bitant q^'ll  lui  serait  impossible  d*y  vivre.  Il 
n'aura  donc  d'autre  ressource  que  de  passer  TAt- 
lantique,  de  franchir  un  espace  de  f,500  lieues 
et  d'aller  vivre  dans  les  solitudes  de  T Amérique. 

Messieurs,  veuillez  bien  remarquer  que  la  loi, 
telle  qu'elle  existe,  ne  peut  être  exécutée  que 
sur  des  rapports  d'agents,  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  tous  les  témoignages  inattaqua- 
bles. Je  suppose  donc  qu'un  ou  plusieurs  de  ces 
réfugiés  soient  l'objet  de  rapports  inexacts  :  com- 
ment M.  le  ministre  de  l'intérieur  pourrart-il  être 
assuré  que  les  rapports  Bopt  conformes  h  la  vé- 
rité, et  que  ces  rëiugiés  ont  commis  les  fautes 
qui,  à  ses  yeux,  méritent  l'expulsioa? 

Je  suppose  que  l'un  d'eux,  victime  dé  cette  e^ 
reur,  cherche  à  se  dérober  aux  poursuites  pour 
attendre  que  la  vérité  se  fasse  jour  :  remarquez 
que,  dans  cette  circonstance,  ce  réfugié  n'a  pas 
de  moyens  de  se  disculper  devant  un  tribunal, 
d'une  manière  contradictoire;  et  cependant  la 
conséquence  de  cette  erreur  est  une  peine  que 
la  plupart  des  tribunaux  n'infligent  qu'après  de 
mûres  délibérations,  en  présence  de  citoyens  cons- 
tituant la  justice  du  pays. 

Et  vous  voulez  que  le  simple  fait  de  se  sous- 
traire à  l'inexécution  d'un  ordre  peut-être  ei^ 
roné,  peut-être  fautif  dans  ses  principes  et  dans 
sa  base,  puisse  entraîner  la  punition  de  2  mois 
à6moisd  emprisonnement,  et  encore  vous  voulez 

3ue  cette  peine  soit  appliauée  par  les  tribunaux 
e  police  correctionnelle.  Mais  qu^auront  à  Juger 
ces  tribunaux?  La  même  chose  que  dans  le  cas 
des  associations.  On  vous  fera  les  aiémeg  objec- 
tions :  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
iugeront-ils  le  fait  matériel  que  le  réfugié  a  reçu 
l'ordre  de  sortir  de  France,  ou  seroat-ilg  chargés 
d'examiner  la  moralité  du  fait? 

Dans  ce  cas,  s'ils  sont  convaincus  que  l'auto- 
rité était  dans  son  tort,  qu'elle  a  commis  une 
grande  erreur,  voulez-vous  que  la  police  correo 
tionnelle  condamne  sur  une  contravention,  qui 
évidemment  rendra  l'autorité  et  non  pas  cdui 
qui  en  est  l'objet,  coupable? 

En  me  résumant,  je  répéterai  ce  que  j'ai  dit. 
Je  prie  MM.  les  membres  de  la  commission  de 
voir  dans  l'expression  de  mes  sentiments  l'amour 
d'une  cause  que  je  crois  juste,  la  conviction  qu'ils 
ont  commis  une  erreur  en  ajoutant  à  cette  loi 
des  dispositions  qui  n'avaient  pas  été  demandées 
par  M.  le  ministre  de  lintérieur;  et  ils  trouve- 
ront très  naturel  que  j'attaque  ces  dispositions 
par  les  moyens  que  je  crois  les  plus  propres  à 
les  faire  repousser.  Je  crois  avoir  démontré  que 
ces  dispositions  sont  inutiles. 

J'ajouterai  que  quant  à  la  prolongation  pour 
2  ans  de  la  loi  du  21  avril  1832,  une  autre  con- 
sidération doit  vous  la  faire  repousser  :  c'est  que 
vous     es  au  moment  de  l'expiration  de  vos 
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pouvoirs.  Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  vous 
cherche  à  assumer  une  responsabilité  inutile, 
qui  peut  sans  aucun  inconvénient  être  ren- 
voyée à  vos  successeurs.  Je  répéterai  que  je 
ne  comprends  pas  comment,  M.  le  ministre 
de  Hoterieur,  qui  sent  mieux  qu'aucun  de 
nous  la  responsabilité  que  lui  impose  sa  po- 
sition, ne  vous  ayant  demandé  ni  celte  prolon-^ 
gation  pour  2  ans,  ni  cette  espèce  de  pénalité 
particulière  et  exceptionnelle  qui  donne  à  la  loi 
un  caractère  encore  plus  arbitraire,  les  mem- 
bres de  la  commission  ont  jugé  à  propos  d'a- 
jouter ces  dispositions,  et  surtout  commeot  il 
se  fait  qu'en  présence  de  documents  tous  favo- 
rables aux  réfugiés,  qui  tendraient  plutôt  à  allé- 
ger leur  position,  on  vient  demander  des  ag- 
gravations de  peine  sans  signaler  aucun  fait, 
sans  spécialiser  aucune  circonstance,  sans 
articuler  aucun  délit  dont  ils  se  soient  rendus 
coupables. 

J'espère  que  la  Gbambre,  dans  cette  circons- 
tance, non  seulement  repoussera  ces  nouvelles 
dispositions  accessoires  et  additionnelles,  mais 
qu'elle  jugera  à  propos  de  ne  pas  continuer  plus 
longtemps  la  loi  du  21  avril  1832. 

M.  Id«lll«rd  de  Kerbertin,  rapporteur.  Le 
pra^  de  loi  soumis  en  ce  moment  a  vos  délibé- 
rations vient  d'être  vivement  attaqué.  Nous  en 
sommes  peu  surpris  :  est-il  une  seule  loi  d'ordre 
oui  n'ait  trouvé,  même  à  cette  tribune,  d'impru- 
dents adversaires? 

Sans  nous  laisser  effrayer  par  les  déclamations 
dont  la  loi  actuelle  a  été  l'objet,  examinons 
doDc  si  les  reproches  qu'on  lui  adresse  ont  quel- 
que fondement. 

Vous  connaissez  trop,  Messieurs,  la  gravité 
des  circonstances,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
tous  en  retracer  ici  le  tableau.  Ceux  qui  mécon- 
Baissent  cette  gravité  sont  bien  heureux,  si  leur 
iUusiOQ  est  sincère! 

Pour  raoi^  sans  partager  cette  illusion,  je  ne 
Tais  pas  non  plus  jusqu'à  faire  l'honneur  à  nos 
eonemis  de  me  laisser  intimider  par  leurs  pro- 
nostics, quand  ils  proclament  chaque  matin  que 
le  gouvernement  chancelle  qu'il  touche  à  sa 
raine,  qu'avant  peu  il  aura  disparu.  Je  réduis  ces 
bravades  à  leur  juste  valeur;  mais  je  ne  crois 
pas  pour  cela  qu'il  faille  dédaigner  les  fous  qui 
cherchent  à  troubler  le  repos  de  la  France. 

Donnons  au  gouvernement  le  moyen  de  les 
désarmer,  et  de  les  protéger  ainsi  contre  leur 
propre  fureur. 

Bh  bien  !  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée de  nouveau  concourt  à  ce  but.  Elle  met 
les  réfugiés  dans  l'impuissance  de  prendre  part 
aux  projets  des  factieux,  et  les  factieux  dans 
l'impossibilité  d'abuser  de  la  crédulité  des  pros- 
crits. 

Avons-nous  le  droit,  en  donnant  asile  à  ces 
proscrits»  de  prendre  des  précautions,  d'assigner 
{les  limites  à  la  liberté  dont  nous  les  faisons 
jouir,  de  fernaer  nos  portes  à  ceux  qui  compro- 
niettent  notre  tranquillité? 

Oui,  sans  doute,  Messieurs;  et  je  ne  sache  pas 
que  le  discours  que  vous  avez  entendu  ait  pu 
rendre  notre  droit  douteux  un  seul  instant. 

Bt  en  effet,  pour  que  l'admission  des  étran- 
gers ne  pôt  pas  être  condUionnelle^  il  faudrait 
^e  le  monde  entier  ne  formât  qu'une  nation 
uaos  laquelle  chaque  individu,  quel  que  fût  son 
pays,  pût  exercer  les  mômes  droits,  revendiquer 
les  mêmes  prérogatives.  Mais  tant  que  chaque 
Blat  formera  une  famUle  différente^  une  société 


séparéey  tout  Etat  sera  libre  de  fermer  son  ter- 
ritoire aux  membres  d'un  autre  Ëtat,  ou  de  ne 
Vouvrir  qu'aux  conditions  qu*il  lui  plaira  d'im- 
poser. 

Qu'on  cesse  donc  de  voir  une  mesure  d'excep^ 
tion  dans  la  loi  qui  fixe  les  règles  de  l'hospita- 
lité accordée  aux  réfugiés  étrangers] 

Cela  posé,  tout  se  réduit  à  savoir  si  les  pré- 
cautions que  prend  la  loi. «on/  utiles^  ou  si  au 
i  contraire  on  peut  sans  imprudence  en  faire  le  sa- 
crifice. 

Vous  êtes  trop  sages.  Messieurs,  pour  autoriser 
une  telle  imprévoyance,  et  dénouiller  ainsi  le 

gouvernement  de  ses  moyens  ne  surveillance  et 
e  répression  1 

Les  factions  nous  ont  hautement  déclaré  la 
guerre;  elles  conspirent,  vous  le  savez  comme 
moi. 

Certes,  et  je  ne  saurais  assez  le  redire,  la  ma- 
jeure partie  des  réfugiés  est  trop  honorable  pour 
se  prêter  à  des  projets  de  bouleversement.  Mais 
est-il  permis  d'en  dire  autant  de  la  totalité  de 
ceux  auxquels  nous  donnons  asile?  L'expérience 
nous  a  donné  le  droit  d'élever  au  moins  des  doutes 
à  cet  égard. 

Eh  bien!  les  mesures  qui  vous  sont  proposées 
ne  peuvent  atteindre  les  réfugiés  paisiUes.  Elles 
les  protègent,  au  contraire,  en  séparant  leur  sort 
de  la  cause  des  insensés  qui  troubleraient  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

Ainsi,  protection  aux  hommes  de  bien,  mais 
force  nécessaire  pour  résister  aux  méchants. 
Voilà  toute  la  loi. 

Avez- vous  des  faits  à  citer,  nous  a-t-on  dit? 
Pourquoi  vous  taire  à  cet  égard? 

Sans  entrer  dans  des  détails  que  je  crois  inu- 
tiles, et  surtout  sans  citer  aucuns  noms,  je  me 
bornerai  à  rappeler  à  la  mémoire  de  notre  col- 
lègue les  tentatives  de  Bâle,  de  Francfort  et  de 
Savoie.  Ne  sait-on  pas  que  le  projet  des  réfugiés 
était  d*allumer  un  incendie,  et  d'entraîner  la 
France  dans  une  guerre  générale? 

Cependant,  Messieurs,  je  dois  répondre  à  un 
^  reproche  adressé  à  la  commission. 

Vous  avez^  nous  a-^t-on  dit,  aggravé  la  loi  !  vous 
avez  été  au  delà  de  ce  (fue  demandait  le  ministère  ! 

Mes  collègues  et  moi  nous  ne  sommes  esclaves 
que  de  notre  conscience,  nous  n'examinons  pas 
quelle  est  l'opinion  des  autres,  nous  suivons 
notre  opinion  personnelle. 

Ëh!  Messieurs,  les  modifications  dont  il  s'agit 
nous  ont  semblé  saees,  voilà  pourquoi  nous 
vous  les  proposons.  G  était  au  gouvernement  à 
déclarer  s'il  les  accueille  ou  les  repousse,  c'était 
son  affaire  et  non  la  nôtre! 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  objections 
spéciales  à  chaque  changement  opéré  par  nous, 
et  sauf  à  y  répondre,  s'ilest  nécessaire,  dans  la 
discussion  des  acUcles,  je  me  bornerai,  quant 
à  présent,  à  vous  rappeler  en  peu  de  mots 
les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  agir 
comme  nous  l'avons  fait. 

Nous  proposons  d'abord  une  prorogation  de 
deux  ans,  au  lieu  d'une  prorogation  dHune  année. 
Pourquoi  ? 

Parce  que  la  loi  actuelle  n'est  pas  une  loi  d* ex- 
ception (nous  croyons  l'avoir  démontré  à  suffire); 
qu'elle  sera  nécessaire  tant  que  nous  aurons  en 
France  une  masse  de  réfugiés,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  que  nous  ne  l'ayons  plus  l'année  pro- 
chaine. 

Parce  que'cette  loiest  encore  plus  indispensable 
dans  les  moments  d'agitation,  et  que,  sans 
craindre  les  menaces  de  ceux  qui  prêchent  la 
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révolte,  et  nous  annoncent  la  guerre  intestine. 
nou6  sommes  forcés  d'avouer,  toutefois,  que  dans 
un  an  les  partis  ne  peuvent  pas  se  calmer  au 
point  de  rendre  toutes  précautions  superflues. 

Enfin,  parce  que,  dans  la  conviction  que  les 
motifs  qui  ont  oicté  la  loi  subsisteront  encore, 
nous  ne  devons  pas^  sans  but  utile,  et  avec  perte 
d'un  temps  toujours  précieux,  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  ne  peut  être  changé  sans  compro- 
mettre la  tranquillité  du  pays. 

Quant  à  la  seconde  modification  proposée  par 
nous,  c'est-à-dire  à  la  sanction  pénale  que 
nous  ajoutons  à  la  loi,  elle  nous  a  paru  néces- 
saire et  à  la  dignité  de  la  France  et  à  l'intérêt 
de  ion  Trésor. 

Vous  avez  donné  au  gouvernement  le  droit 
d'expulser  les  réfugiés  qui  refusent  de  se  rendre 
à  la  destination  qui  leur  est  indiquée,  ou  qui  pa- 
raissent susceptibles  de  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  puolique. 

Eb  bien  !  cette  arme  vous  n'avez  pas  voulu 
sans  doute  qu'elle  fût  impuissante  dans  ses 
mains.  Vous  n'avez  pas  entendu,  je  le  pense, 
qu'on  pût  impunément  se  jouer  du  pouvoir  que 
vous  avez  confié  aux  ministres,  résister  à  leurs 
ordres  ou  les  violer  avec  audace. 

C'est  cependant.  Messieurs,  ce  qui  arrive  trop 
souvent.  Un  réfugié  reçoit-il  l'injonction  de  sor- 
tir du  royaume,  il  refuse  d'obéir;  on  est  obligé 
d'employer  la  force,  de  lui  donner  des  gardes  et 
de  le  faire  conduire  jusqu'aux  frontières.  Un 
autre,  déjà  expulsé,  trompe  la  surveillance  et 
reparaît  presque  aussitôt  sur  le  sol  dont  il  a  été 
banni  ! 

C'est  un  mal,  me  dira-t-on  ;  mais  le  gouver- 
nement n'a-t-il  pas  la  force  armée  pour  exé- 
cuter ses  décisions,  expulser  de  France  l'étran- 
ger gui  refuse  d'en  sortir,  ei  chasser  de  nouveau 
celui  qui  n'a  pas  craint  d'y  rentrer? 

Soit,  Messieurs  I  mais  ne  comptez-vous  pour 
rien  la  déconsidération  qu'une  telle  comédie  im- 
prime à  votre  gouvernement  ?  Croyez-vous  inu- 
tile de  faire  respecter  celui-ci  ?  Comment  souf- 
frir que  l'étranger  brave  vos  lois  pour  prix  de 
l'hospitalité  qu'iia  reçue? 

Ce  n'est  pas  touti  vous  commencez  à  vous 
apercevoir  de  la  charge  énorme  que  vous  im- 
pose cette  hospitalité.  Eh  bienl  les  moyens 
coërcitits  auxquels  il  faut  recourir  pour  vaincre 
la  résistance  des  étrangers  dangereux  n'aug- 
mentent-ils pas  cette  charge  déjà  si  lourde? 

Faites  donc  en  sorte  de Talléger,  et  soyez  con- 
vaincus, d'ailleurs,  que  les  contribuables,  en 
voyant  le  gouvernement  respecté  et  obéi,  suppor- 
teront plus  facilement  les  sacrifices  qu'on  leur 
demancie. 

Avant  de  terminer,  le  dois  répondre  à  deux 
objections  qui  m'ont  été  adressées, 
t  Vous  voulez,  nous  a-t-on  dit,  donner  une 


France  ?• 

Messieurs,  on  ne  s'expose  pas  de  gaieté  de 
cœur  à  subir  un  emprisonnement  plusou  moins 
long.  Et  certes,  la  perspective  d'une  peine  de 
cette  nature  rendra  les  réfugiés  plus  sages. 

Mais  si  un  entêtement  tel  que  celui  qu'on  pré- 
voit avait  lieu,  eh  bien!  le  mépris  d'un  nouvel 
ordre  d'expul.vion  n'entratnerait-il  pas  un  nou- 
vel emprisonnement  ? 

La  deuxième  objection  consiste  à  demander 
où  nous  voulons  qu'aille  l'étranger  expulsé  de 
France  ?  Où,  Messieurs  ?  L'Angleterre,  la  Mgique, 


et  d'autres  Etats  ne  lui  sont-ils  pas  ouverts? 
Mais,  au  reste,  nous  ne  demandons  pas  que  les 
réfugiés  quittent  la  France.  Qu'ils  restent  tran- 
quilles, qu'ils  respectent  les  lois  de  l'hospitalité, 
et  ils  conserveront  l'asile  qui  leur  est  offert. 

En  résumé,  la  loi  est  juste  ;  elle  est  daos  les 
limites  de  notre  droit;  elle  est  nécessaire.  Tout 
annonce  qu'elle  sera  encore  indispensable  eo 
1835. 

Enfin  il  lui  faut  une  sanction  pénale  :  vous  la 
voterez  donc  telle  qu'elle  vous  est  proposée  par 
votre  commission. 

M.  Salverte.  Messieurs,  si  la  loi  qui  vous 
est  proposée  était  une  loi  d'ordre,  si  elle  était 
réclamée  par  la  sûreté  publique,  nous  serions 
les  premiers  à  l'appuyer,  mes  honorables  amis 
et  moi.  Toutes  les  ibis  que  nous  avons  combattu 
un  de  ces  projets  de  loi  présentés  au  nom  de 
l'ordre  public,  et  qui  de  fait  l'étaient  au  nom  de 
l'arbitraire,  nous  n'avons  été  inspirés  que  parla 
pensée  que  rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la 
sûreté  publique,  à  la  considération  du  gouver- 
nement, à  la  prospérité  de  l'Etat  que  ces  lois 
véritablement  d'exception . 

Non,  sans  doute,  nous  ne  refusons  pas  au  gou- 
vernement le  droit  de  prendre  des  précautions 
pour  sa  sûreté;  non,  sans  doute,  nous  ne  l'avons 
jamais  laissé  désarmé,  et  j'avoue  que  cette 
expression,  souvent  répétée,  me  parait  extraor- 
dinaire, quand  on  l'applique  à  un  gouvernement 
qui  a  tant  de  moyens  d'action  et  un  si  puissant 
appui  dans  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Toute  la  question  est  celle-ci  :  Les  délits  que 
peuvent  commettre  des  étrangers,  les  actes  répré- 
nensibles  qu'on  peut  leur  reprocher  sont-ils 
d'une  nature  tellement  extraordinaire  qu'on  ne 
puisse  pas  les  réprimer  par  la  loi  commune,  et 
qu'il  faille  recourir  à  une  loi  d'exception  ? 

Pour  appuyer  la  demande  de  cette  loi,  M.  le 
ministre  n  a  point  cité  de  faits  ;  et  loin  de  lui  en 
faire  un  reproche,  je  l'en  remercie.  Vous  avez 
tous  entendu  les  nobles  plaintes  des  réfugiés,  à 
qui  la  loi  doit  s'appliquer.  Ils  ont,  et  avec  jus- 
tice, fait  sentir  combien  il  était  cruel  pour  eux 
de  leur  appliquer  dans  de  longs  discours  à  cette 
tribune,  discours  auxquels  ils  ne  peuvent  pas 
répondre,  des  imputations  qu'ils  ne  méritent 
aucunement,  et  d  articuler  quelques  faits  parti- 
culiers, rarement  prouvés,  souvent  exagérés, 
pour  les  faire  peser  sur  la  totalité  des  réfugiés. 
On  l'a  vu  1  des  hommes  vieillis  dans  le  patrio- 
tisme, vieillis  dans  la  gloire  des  armes  et  dans 
la  gloire  des  sciences,  ont  été  touchés  jusqu'aux 
larmes  de  ces  injustices  ;  ils  se  sont  écriés  :  «  Ne 
trempez  pas  d'amertume  le  pain  de  rhospitalité, 
et  lorsque  vous  nous  l'offrez,  ne  nous  outragez 
pas.B 

Pour  appuyer  la  loi,  on  a  d'abord  recouru  au 
vote  de  la  législature  de  1832  :  mais.  Messieurs, 
le  propre  d'un  gouvernement  comme  le  nôtre 
est  d'améliorer  progressivement  les  lois  de  cir- 
constances; or,  ce  qui  a  pu  paraître  utile,  néces- 
saire à  la  majorité  de  la  Chambre  de  18o2,  peut 
aujourd'hui,  que  les  choses  sont  mieux  connues, 
que  les  dangers  sont  mieux  appréciés,  et  la  po- 
sition de  la  France  et  de  l'Europe  mieux  établie; 
cette  même  chose,  dis-je,  peut  perdre  ce  carac- 
tère de  nécessité,  et  laisser  la  législature  libre 
de  revenir  aux  véritables  principes  dont  les  cir- 
constances auront  forcé  nos  prédécesseurs  de 
s'écarter. 

On  a  cité  Valien-bill  d'Angleterre.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  une  observation  sur  ce   point 
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On  nous  oppose  Texemple  del*Àngleterre  toutes 
les  fois  qu*u  s'agit  de  voter  des  dépenses  exa- 
gérées, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'attaquer  la 
fiberté;  mais  quand  pour  obtenir  des  économies, 
ou  pour  proposer  des  mesures  plus  favorables  à 
la  liberté,  nous  parlons  à  notre  tour  de  TAnele- 
terre,  la  comparaison  n'est  plus  admise  ;  on  fait 
valoir  les  différences  qui  nous  séparent  de  nos 
voisins,  et  l'exemple  ne  vaut  plus  rien. 

Messieurs,  ce  serait  mettre  une  question  dans 
une  question  que  de  discuter  ici  les  motifs  qui 
ont  pu  en  Angleterre  faire  voter  et  proroger 
pendant  plusieurs  années  l^aUen-bili,  il  s'agit 
ici  de  la  France,  et  non  pas  de  l'Angleterre. 

Nos  adversaires  l'ont  senti.  M.  le  rapporteur 
a  abordé  de  front  la  question  ;  il  a  nettement 
posé  les  principes  qui  doivent  la  résoudre.  Per- 
mettez-moi de  vous  citer  deux  phrases  de  son 
rapport,  parce  qu'elles  renferment  toute  sa 
doctrine  : 

«  L'étrangter  ne  fait  point  partie  de  la  famille; 
exempt  des  charges  de  l'association,  il  ne  peut 
pas  en  exiger  les  droits...  11  ne  peut  jouir  que 
des  droits  qui  lui  sont  octroyés...  Une  loi  rela- 
tive aux  étrangers  n'est  pas  une  loi  d'exception, 
car  le  droit  commun  de  ta  France  ne  leur  appar- 
tient pas.» 

Messieurs,  j'ai  cité  textuellement;  et  à  ces 
mots  :  des  étrangers  ne  peuvent  avoir  de  droits 
qite  ceux  qui  leur  sont  octroyés,  le  droit  commun 
ne  leur  appartient  pas,  je  ne  ferai  qu'une  répon- 
se :  Avant  d*étre  étrangers,  sont-ils  des  hommes? 
Fy-a-t-il  de  droits  que  ceux  qui  sont  écrits  dans 
les  chartes,  dans  les  lois,  dans  les  ordonnances 
royales,  dans  les  arrêtés  ministériels?  Messieurs, 
il  est  des  droits  antérieurs,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  sacrés  :  la  iustice,  l'humanité,  la  sympa- 
thie, ne  sont  pas  de  vains  mots.  Eh  quoi  l'hospi- 
talité sera  regardée  comme  un  devoir  sacré  chez 
les  peuples  les  plus  barbares,  et  en  France,  au 
19*  siècle,  on  viendra  nous  dire  gu'un  étranger 
n'a  aucundroit,  que  tous  les  sentimentsd'huma- 
nité,  de  sympathie,  de  générosité,  ne  sont  que 
des  illusions  et  n'ont  rien  de  positir;  qu'il  n'y  a 
de  positif  que  ce  qui  est  écrit  sur  le  papier. 

Lorsque  le  besoin  de  défendre  une  loi  conduit 
à  professer  de  pareilles  doctrines,  la  loi  est 
jugée. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  plus  :  la  loi  pourrait 
être  permanente,  suivant  lui;  ce  n'est  pas  une 
loi  de  circonstance,  une  loi  d'exception;  vous 
avez  le  droit  de  ne  point  assigner  de  terme  à  son 
application.  En  effet,  chez  un  peuple  ancien,  on 
observait  une  loi  en  vertu  de  laquelle  un  étranger 
ne  pouvait  aborder  sur  les  côtes  sans  être  mis 
à  mort.  C'était  là  une  loi  permanente,  et  que 
l'on  pouvait  défendre  par  des  considérations  de 
sûreté  publique. 

Avec  une  pareille  doctrine,  je  ne  sais  pas  de 
loi  qu'on  ne  puisse  défendre  ;  mais  je  sais  en 
même  temps  que  les  principes  empruntés  à  la 
Tauride  ne  trouveront  d*écho  ni  dans  les  Cham- 
bres, ni  dans  le  pays. 

Je  passe  à  la  discussion  des  2  articles  dont  se 
compose  le  projet  de  loi.  Le  ministère  ayant  an- 
noncé qu'il  adoptait  les  amendements  de  la  com- 
mission, la  loi  tout  entière  est  en  discussion  telle 
qoe  la  commission  l'a  rédigée. 

Le  bot  du  premier  article  est  de  soumettre  les 
étrangers  aux  décisions  arbitraires  du  ministère. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  pour  punir,  pour 
réprimer  des  actes  coupables,  qu'on  demande 
des  anaes;  on  veut  pouvoir  frapper  sur  un  soup- 


çon, sur  un  rapport  secret  :  on  veut  dès  qu'un 
propos,  qu'une  pensée  aura  pu  déplaire  aux 
agents  de  l'autorité,  pouvoir,  dis-je,  punir  par 
l'exil  et  la  déploration.  On  se  trouve  trop  gêné 
par  notre  droit  commun,  qui  ne  reconnaît  comme 
punissables  que  les  actes  coupables,  et  qui  veut 
que  les  tribunaux  soient  seuls  appelés  à  pro- 
noncer la  culpabilité.  A  nous  qui  pensons  qu  une 
loi  préventive  n'est  point  ici  nécessaire,  qu'a-t- 
on répondu?  On  a  cherché  à  nous  démontrer,  en 
général,  la  nécessité  de  cet  arbitraire;  mais  on 
ne  nous  a  pas  dit  nettement  quel  danger  rendait 
nécessaire  d'expulser  un  individu  sans  l'entendre 
et  sans  le  juger. 

En  supposant  même  que  cette  nécessité  fût  âi- 
non  justifiée,  du  moins  établie,  jusqu'à  un  certain 
point,  par  les  circontances,  j'observerai  qu'une 
pareille  loi  n'en  porterait  pas  moins  un  carac- 
tère éminemment  défavorable. 

M.  le  général  Bngeand.  Je  demande  la 
parole. 

M  Salverte.  D'une  part  vous  vous  plaignez 
de  la  conduite  de  ces  étrangers,  vous  voulez  la 
réprimer  par  l'article  2:  vous  vous  plaignez  de 
désobéissance  lorsqu'ils  s'opposentà  vos  rigueurs. 
Reconnaissez,  au  contraire,  que  rien  ne  provoque 
la  désobéissance  comme  l'arbitraire,  parce  que 
l'arbitraire  n'a  jamais  le  caractère  de  dignité 
qui  convient  à  un  gouvernement  juste,  fort  et 
raisonnable. 

A  l'extérieur,  l'effet  de  la  loi  sera  différent.  On 
vous  a  souvent  dit  que  les  ministres,  dans  des 
circonstances  pareilles  à  celles-ci,  obéissaient  à 
la  diplomatie  étrangère.  Non,  Messieurs,  je  ne  le 
pense  pas;  mais  Tacharnement  avec  lequel  ils 
défendent  de  pareilles  mesures,  la  dureté  avec 
laquelle  ils  les  exécutent,  semblent  prouver,  non 
pas  qu'ils  obéissent,  mais  qu'ils  s'associent  à  la 
politique  étrangère.  Si  cela  ne  le  prouve  pas, 
cela  le  fait  penser,  et  une  pareille  opinion  est 
toujours  défavorable  à  un  gouvernement. 

On  ira  plus  loin  ;  et  quand  on  réfléchira  à  la 
doctrine  que  je  viens  (Texposer,  et  qui  est  la 
seule  sur  laquelle  la  loi  puisse  se  fonder,  n'aura- 
t-on  pas  lieu  de  craindre  que  de  progrès  en 
progrès  nous  ne  soyons  destinés  à  voir  notre 
gouvernement  adhérer  au  traité  d'extradition 
que  viennent  de  conclure  3  grandes  puissances  de 
1  Europe,  en  vertu  duquel  un  bomme  qui  aura 
eu  le  malheur  de  déplaire  dans  son  pays,  par  ses 
opinions  politiques,  ne  trouvera  plus  un  seul 
asile  où  il  puisse  reposer  en  sûreté  ? 

On  a  parlé  de  l'entreprise  tentée  sur  la  Savoie, 
et  de  quelques  mouvements  d'un  petit  nombre 
de  réfugiés.  Oserai-je  demander  que  font  ces  en- 
treprises à  la  loi  proposée  ?  11  me  semble  que  les 
réfugiés  qui  y  ont  pris  part  ne  demandaient  pas 
mieux  que  de  sortir  de  France;  il  n'inquiétaient 
nullement  notre  pays.  Et  d'ailleurs.  Messieurs, 
depuis  quand  sommes-nous  obligés  de  veiller  à 
la  sûreté  des  Etats  voisins  ?  Veillent-ils  à  la  nôtre? 
Sont-ils  nos  amis  à  tel  point  que  les  ennemis  du 
gouvernement  de  Juillet  trouvent  chez  eux  une 
hospitalité  aussi  dure,  une  surveillance  aussi  vi- 
goureuse que  celles  que  les  réfugiés  ont  à  subir 
en  France?  Non,  assurément;  et  si  quelqu'un 
proposait  sérieusement  que  l'on  exigeât  des  gou- 
vernements étrangers  des  services  si  extraordi- 
naires, le  ridicule  ferait  justice  d'une  pareille 
vision.  Pourquoi  donc  à  notre  tour  serions- nous 
obligés  de  veiller  à  la  sûreté,  à  la  sécurité  des 
autres  gouvernements,  et  à  tourmenter  dans  nos 
pays  des  étrangers  qui  n'ont  même  pas  pris  part 
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à  des  moQYementB  qui  ne  concernent  en  rien  la 
sûreté  de  notre  pays  ? 

Au  premier  article  du  projet  de  loi,  la  com- 
mission a  ajouté  une  disposition  très  grave. 
L'effet  delà  loi  à  été  prorogé  par  elle  jusqu'en 
1836.  Pai  cherché  à  me  rendre  compte  du  motif 
de  cette  prorogation;  il  est  bien  clair,  comme  Ta 
dit  M.  le  rapporteur,  que  nous  ne  pouvons  pas 
décider  aujourd'hui  si  en  1835  les  réfugiés  seront 
moins  nombreux,  ou  si  les  esprits  seront  assez 
calmes  pour  qu'au  gré  des  ministres  on  puisse 
révoquer  la  loi  qu'ils  vous  proposent.  Mais  qu'est- 
ce  qui  en  jugera  le  mieux,  si  ce  n'est  la  législa- 
ture qui  nous  succédera? 

Nos  pouvoirs  expirent  ;  nos  successeurs  vont 
arriver;  de  quel  droit  la  Chambre  de  1834  lierait- 
elle  la  Chambre  de  1835,  et  lui  interdirait-elle 
d'avance  une  décision  qu'elle  porterait  certaine- 
ment en  plus  parfaite  connaissance  de  cause  ? 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  de  pareilles 
questions  amènent  des  discussions  irritantes  et 
de  l'aigreur.  Messieurs,  je  répondrai  que  c'est 
l'affaire  de  la  prochaine  législature,  et  non  la 
nôtre;  ce  qui  est  de  notre  devoir,  c'est  de  ne 
point  dénaturer  le  caractère  propre  à  une  loi 
comme  celle-ci.  Or,  on  vous  propose  une  loi  de 
circonstances,  une  loi  politique,  une  mesure  de 
police.  Sous  quelque  joiir  favorable  que  l'on 
puisse  la  considérer,  c'est  là  son  caractère;  et 
dans  un  pays  constitutionnel,  où  la  législature 
s'assemble  toutes  les  années,  c'est  à  la  législature 
à  la  renouveler  tous  les  ans  ;  le  propre  aune  pa- 
reilleloiest  essentiellement  d'être  annuelle,  parce 
qu'il  importe  de  l'abroger  dès  que  cessent  les 
conjonctures  qui  ootpu  la  rendre  indispensable. 

Et  si  l'on  voulait  supposer  ici  des  intentions 
secrètes,  ce  que  je  n*aime  pas  à  faire,  je  dirais 
qu'en  rendant  la  loi  permanente  pendant  2  ans 
on  compte  sur  les  dimcultés  qui,  dans  une  autre 
Chambre,  pourraient.  Tannée  prochaine,  s'oppo- 
ser à  l'abrogation  de  la  loi.  Mais  je  déclare  qu  un 
pareil  espoir  pourrait  être  déçu.  De  2  choses  1  une: 
ou  la  Chambre  de  1835  présentera  comme  celle-  * 
ci  une  majorité  favorable  au  système  des  minis- 
tres ;  et  par  conséauent  les  aidera  de  son  vote, 
dès  lors  en  votant  de  nouveau  la  prorogation  de 
la  loi,  elle  lui  donnera  un  caractère  beaucoup 
plus  imposant;  ou  au  contraire  la  législature  pro- 
chaine présentera  une  majorité  différente  qui 
sentira  que  le  système  suivi  s'éloigne  trop  des 
promesses  de  Juillet^  et  qu'il  est  temps  de  rentrer 
dans  les  véritables  voies  de  la  Charte. 

Alors  en  vain  aurez-vous  décrété  que  les  ri- 
gueurs de  la  loi  pèseront  deux  années  sur  les 
malheureux  réfugiés,  la  majorité  de  la  Chambre 
sera  assez  puissante  pour  en  obtenir  le  rapport, 
ou  du  moins  elle  imposera  au  ministère,  qui  ne 
vit  que  parla  majorité,  de  laisser  la  loi  iuexécutée, 
inexécution  qui  lui  imprimera  un  caractère  flé- 
trissant d'injustice  et  d'absurdité.  Et  c'est  en 
effet,  Messieurs,  ce  qui  ne  tardera  point  à  ar- 
river, quand  certaines  passions  (puisqu'on  nous 
parle  toujours  de  passions,  nous  pouvons  bien 
en  parler  à  notre  tour),  quand  certaines  passions, 
très  vives  et  très  aveugles,  seront  un  peu  as- 
soupies. On  rougira  alors  d'avoir  eu  peur  de  ce 
qui  n'avait  rien  de  redoutable;  on  regrettera 
d'avoir  frappé  comme  coupable  ce  qui  n'avait 
rien  de  criminel;  on  reconnaîtra  que  les  lois 
communes,  les  lois  générales,  qui  imposent  à 
tous  le  respect,  parce  qu'elles  sont  protectrices 
pour  tous,  suffisent  à  la  sûreté  publique,  et 

u'il  ne  dépend  pas  de  quelques  individus  isolés 

e  les  braver  impunément. 


l 


Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  que  vous  a  dit 
M.  de  TracY  sur  la  disposition  pénale.  11  me 
semble  qu'elle  donne  au  projet  de  loi  un  caractère 
contradictoire.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il  dans  le 
système  qui  l'a  dictée?  11  s'agit  de  décisions 
ministérielles,  de  décisions  de  police,  qui  n'ont 
absolument  rien  dé  commun  avec  les  décisions 
judiciaires;  el  en  môme  temps,  lorsqu'un  indi- 
vidu aura  contrevenu  à  un  acte  arbitraire,  qui 
ne  commande  pas  le  respect  par  la  légalité,  mais 
par  la  force,  on  le  traduira  devant  un  tribunal 
régulier,  on  mettra  l'arbitraire  de  la  police  sous 
la  protection  de  la  loi. 

À  combien  d'inconvénients  n'allez- vous  pas 
vous  exposer,  Messieurs!  Ne  voyez-vous  pas, 
comme  vous  l'a  déjà  dit  l'honorable  M.  de  Tracv, 
que  vous  chargez  le  tribunal  correctionnel  de 
questions  qu'il  n'est  pas  appelé  à  résoudre,  de 
caractériser  un  acte  qui  n'est  pas  caractérisé 
par  une  loi  ;  et  s'il  y  a  erreur  sur  la  qualité  du 
réfugié  frappé  en  vertu  de  l'acticle  !•';  si  ua 
homme,  qu'elle  ne  doit  pas  atteindre,  reçoit 
l'ordre  de  sortir  de  France,  et  que,  pendant  que 
sa  réclamation  se  perd  dans  les  bureaux^  il 
cherche  4  se  soustraire  à  sa  déportation,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  été  fait  droit;  je  doute  que 
vous  trouviez  un  tribunal  pour  le  condamner, 
j'afflrme  qu'aucune  personne  raisonnable  ne 
saurait  approuver  cette  condamnation. 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  que  cette  loi 
prescrit  des  mesures  sévères  hors  du  droit 
commun  et  de  la  justice,  des  rigueurs  contraires 
aux  sympaihies  de  la  France  entière,  je  crois 
avoir  prouvé  que  les  principes  sur  lesquels  elle 
s'étale  sont  antipathiques,  et  à  notre  caractère 
national,  et  aux  sentiments  de  la  nature  et  de 
la  justice,  et  aux  droits  de  l'hospitalité.  Je  vole 
pour  le  rejet  du  prpjet  de  loi.: 

(Aux  voix!  aux  voixJ) ,  > 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet, 
présenté  par  le  gouvernement,  est  converti  en- 
deux  articles  par  la>  commission.  L'article  1^  de 
la  commission  est  ainsi  eonçu  : 

«  La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux  réfugiés 
étrangers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion de  1836.  » 

M.  de  Sade.  J'ai  proposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle. 

Voix  nombreuses  :  Alors  elle  viendra  à  la  suite 
de  l'article. 

M.  de  Sade.  Ma  disposition  modifie  singu- 
lièrement le  premier  article. 

Qxielques  membres  :  Comme  disposition  addi- 
tionnelle, elle  ne  peut  venir  qu'après  Tartide. 

{Bruit.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe  addi- 
tionnel présenté  par  M.  de  Sade  : 

«  Toutefois,  les  dispositions  de  ladite  loi  ne 
seront  pas  applicables  à  ceux  de  ces  étrangers 

3ui  ne  recevront  aucune  subvention  pécuniaire 
e  l'Etat,  à  titre  de  secours.  • 

M.  le  Président.  Si  vous  admetties  ce  para- 
graphe, il  prendrait  sa  place  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle premier.  {Bruits  divers.) 

M.  Gaagnier.  Je  demande   la   parole  sur 

l'amendement  de  M.  de  Sade. 

Voix  au  centre  :  Aux  voix  l'article  !•*. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 1". 

U.  de  Sade.  Alors  je  demande,  par  amende- 
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ment,  de  substituer  au  chiffre  1836  le  chiffre 
1835. 

M.  C^alllard  de  Kerbertin,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  la  discussion  générale,  je  vous  ai 
déjà  fieiit  connaître  les  motifê  qui  ont  conduit  la 
commission  à  vous  proposer  une  prorogation 
de  deux  années;  c*e8t  la  conviction  intime  que 
la  loi  est  bonne,  et  que  l'année  prochaine  elle 
sera  nécessaire,  comme  elle  est  aujourd'hui. 

J'adresserai  deux  questions  à  tout  homme  de 
bonne  foi  : 

i"*  Bn  1835,  n^aurons-nous  pas  encore  un  grand 
oombre.de  réfugiés? 

2**  N'est- il  pas  vrai  qu'à  cette  époque  les  es- 
prits ne  sauraient  être  assez  calmes... 

Aux  extrémités  :  Vous  n'en  savez  rien  ! 

H.  Gaillard  de  HLerberlIo,  rapporteur^.,, 
pour  qu'on  put  renoncer  aux  mesures  de  pré- 
cautions prescrites  par  la  loi  actuelle? 

La  réponse  affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Eh  bien  !  n'y  a-t-il  pas  économie  de  temps  à 
voter  tout  de  suite  la  loi  pour  deux  années,  et  à 
épargner  ainsi  à  la  première  session  une  occu- 
pation inutile? 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  sage  d^éviter,  autant 
qu'on  le  peut,  des  discussions  plus  ou  moins  ir- 
ritantes, quand  elles  sont  oiseuses^         ^ 

Quel  intérêt  nos  adversaires  attachent-ils  donc 
au  vote  annuel  de  la  loi?  Pour  moi,  je  ne  puis 
le  deviner. 

Il  est  cependant  une  objection  à  laquelle  je 
dois  répondre.  La  voici  : 

Nos  pouvoirs  expirent  cette  année!  Vous  voulez 
lier  la  législature  prochaine,  dans  la  crainte  qu'elle 
ne  partage  pas  votre  opinion! 

Non,  Messieurs,  nous  ne  faisons  pas  à  nos 
successeurs  une  semblable  injure  !  Nous  ne  pou- 
vons croire  que.  négligeant  les  intérêts  de  la 
France,  ils  veuillent  desarmer  son  Gouverne- 
ment, et  c'est  au  contraire  parce  que  nous 
sommes  convaincus  qu'ils  continueraient  les  me- 
sures de  sagesse  autorisées  par  la  loi  que  nous 
▼colons  leur  éviter  un  travail  inutile.  Assez  de 
lois  importantes  leur  resteront  à  faire  pour  ne 
pas  leur  dérober  un  temps  qu'ils  sauront  cfm- 
ployer  d'une  manière  plus  efficace. 

Que  le  scrupule  qu  on  cherche  à  faire  naître 
dans  vos  esprits  ne  vous  arrête  donc  pas.  Mes- 
sieurs. La  crainte  de  lier  la  nouvelle  Chambre 
a-t-elle  retenu  l'opposition  elle-même,  lorsqu'elle 
voulait  bien  étendre  à  deux  ou  trois  ans  la  loi 
sur  les  associations? 

Vous  vous  demanderez  s'il  y  a  certitude  que 
la  loi  actuelle  soit  encore  nécessaire  en  1835,  et 
si,  comme  tous  les  membres  de  la  commission, 
TOUS  en  avez  la  conviction  intime,  vous  voterez 
la  prorogation  de  deux  ans  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer. 

M.  Mangain.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place Le  ministère  demande  la  proroga- 
tion de  la  loi  pour  un  an,  la  commission  ae- 
mande  au  contraire  deux  ans.  Je  suis  fâché  de 
le  dire,  mais  la  commission  fait  ici  une  censure 
amère  du  ministère.  (Agitation,)  Et,  quant  à 
moi,  je  me  déclare  ici,  pour  le  cas  particulier, 
ministériel.  (Rire  général.) 

11  est  évident  que  vous  ne  pouvez  pas  ad- 
mettre la  prorogation  de  deux  années  sans  dire 
ao  ministère  qu'il  n'a  pas  su  connaître  les  be- 
soins du  pays  (Murmures  au  centre)  ;  qu'il  a  mal 
étudié- l'état  des  choses,  et  qu'il  n'a  pas  eu  assez 
de  prévoyance  pour  demander  tous  les  pouvoirs 
dont  il  avait  besoin.  Bb  bien  !  quant  a  moi,  je 


dis  que  le  ministère  a  dû  mieux  connaître  l'état 
de  la  France,  et  qu'il  a  dû  avoir  des  renseigne- 
ments plus  complets  que  n'en  a  pu  avoir  la 
commission.  En  conséquence,  je  le  répète,  je 
me  déclare  ministériel  pour  le  cas  particulier. 
(Nouveau  mouvement  d^htlarilé.) 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  de  ^intérieur 
et  des  cultes.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation 
à  faire  à  l'honorable  M.  Mauguin.  Lorsque  le  mi- 
nistère a  présenté  cette  loi,  en  demandant  qu'elle 
eût  la  durée  d'un  an  seulement,  il  l'a  fait  avec 
la  ferme  conviction  que,  dans  le  courant  de 
l'année  suivante,  il  resterait  encore  un  grand 
nombre  d'étrangers  en  France,  et  que,  par  con- 
séquent, le  gouvernement  aurait  à  demander  une 
nouvelle  prorogation  de  la  loi.  C'est  cette  con- 
viction qui,  partagée  par  la  commiésion,  Ta  dé- 
terminée à  aeroander  la  durée  de  2  ans,  en  se 
conformant  ainsi  à  ce  qui  se  pratique  en  Angle- 
terre, car  tous  les  alien-hill  y  sont  votés  pour 
deux  ans.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Charles  Comte.  Je  ne  tiendrai  pas  long- 
temps la  tribune,  Messieurs  :  nous  sommes  à  la 
veille  de  l'expiration  de  notre  mandat,  et  l'on 
vient  nous  demander,  je  ne  dis  pas  une  loi  d'ex- 
ception, mais  une  loi  ae  circonstance. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  tout  le  monde  ne 
juge  pas  de  la  même  manière  les  lois  de  circons- 
tances. Nous  pouvons  les  croire  utiles;  mais  les 
hommes  qui  viendront  après  nous  pourront  les 
juger,  non  pas  seulement  inutiles,  mais  même 
dangereuses. 

Voix  au  centre  :  On  les  rapportera. 

M.  Charles  Cemte.  On  nous  dit  que  l'on 
compte  sur  la  sagesse  de  la  Chambre  prochaine. 
Messieurs,  j'y  compte  beaucoup  aussi  ;  mais  lors- 
qu'on fait  un  pareil  calcul,  c'est  qu'on  suppose 
gu'on  enverra  ici  la  sagesse  dans  nos  personnes, 
r,  il  pourrait  très  bien  arriver  que  la  Chambre 
ne  fût  pas  composée  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui. 

11  arrivera.  Messieurs,  de  2  choses  l'une  : 

Ou  ce  sera  la  même  majorité,  et  dès  lors  rien 
n'empêchera  de  renouveler  la  loi  lorsque  le 
terme  fixé  sera  expiré;  ou  bien  ce  sera  une  autre 
majorité,  et,  par  cela  même,  il  sera  décidé  que 
ce  n'est  pas  ici  que  se  trouve  la  sagesse. 

U  est,  Messieurs,  une  autre  considération  qui 
me  paraît  excessivement  grave.  Les  lois  sur  l'état 
des  étrangers  réfugiés  ou  non  réfugiés  présen- 
tent le  plus  ffrand  désordre.  Elles  sont,  je  crois, 
au  nomnre  de  80  ou  de  100;  toutes  ou  du  moins 
la  plupart  ont  été  faites  pour  telle  ou  telle  cir* 
constance.  Eh  bien  !  je  crois  qu'il  serait  néces- 
saire, qu'il  serait  même  urgent  que  le  ministère, 
s'il  a  à  présenter  une  loi  de  circonstance,  pré- 
sentât sa  loi  de  circonstance;  mais,  d'un  autre 
côté,  je  crois  qu'il  est  urgent  de  faire  une  loi  qui 
régularise  l'état  des  étrangers,  au  moins  des 
étrangers  non  réfugiés.  Si  le  ministère,  d'ici  à 
un  an,  veut  présenter  une  loi  complète  sur  l'état 
des  étrangers,  je  conçois  bien  qu'alors  nous 
puissions  voter  la  loi  qu'on  nous  présente  au- 
jourd'hui. Mais  si,  d'une  part,  le  ministère  ré- 
clame le  droit  d'exclure  de  France  tous  les 
étrangers  indistinctement,  et  vous  demande  en- 
suite une  loi  d'exclusion  contre  les  réfugiés,  en 
vérité  je  n'en  vois  pas  la  nécessité. 

M.  Bande  (de  sa  place).  Je  demande  la  parole 
pour  faire  remarquer  à  la  Chambre  une  circons- 
tance qui^  perdue  de  vue  par  le  ministère  et  par 
la  commission,  me  parait  de  nature  à  influer 
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sur  la  détermination  de  la  Chambre.  Si  la  Chambre 

veut  me  permettre {Non! non!  La  clôture!-^ 

Parlez  !  parlez!  —  À  la  tribune!) 

M.  Baade  (à  la  tribune).  Messieurs,  toute  la 
Chambre  a  connaissance  du  traité  d'extradition 
qui  a  été  dernièrement  conclu  entre  PAutriche, 
la  Prusse  et  la  Russie.  Ces  3  puissances  se  sont 
obligées  à  se  livrer  réciproquement  tous  les 
coupables  de  délits  politiques  qui  appartien- 
draient à  Tune  d'elles,  et  elles  sollicitent  vive- 
ment dans  ce  moment  non  seulement  les  petites 
puissances  de  l'Allemagne,  mais  aussi  des  puis- 
sances d'Italie,  d'adhérer  à  ce  traité.  Il  serait 
donc  possible  que  d'ici  à  peu  de  temps  nous  fus- 
sions enceints  par  des  puissances  ayant  accédé 
au  traité  d'extradition,  et  que,  dans  ce  cas.  l'ex- 
pulsion des  réfugiés  politiques  équivalût  à  une 
véritable  extradition. 

Je  n'ai  aucune  espèce  d'inquiétude  sur  le  parti 

Sue  le  ministère  prendra  relativement  à  ce  traité 
'extradition  ;  je  suis  convaincu,  et  je  rends  cette 
justice  aux  hommes  dont  je  ne  partage  pas  les 
opinions,  je  suis  convaincu,  dis-je,  gu*il  n  existe 

Sas  un  seul  homme  en  France  qui  donnât  l'a- 
hésion  la  plus  indirecte  à  cet  acte  de  la  Sainte- 
Alliance;  mais  la  Chambre  comprend  qu'il  pour- 
rait résulter  du  rétrécissement  des  territoires 
dans  lesquels  les  réfugiés  politiques  pourraient 
se  rendre  de  grands  embarras  pour  l'application 
de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Le  traité  que  j'ai  rappelé  peut  nous  mettre 
dans  la  nécessité  de  substituer  à  l'expulsion  une 
autre  peine,  la  prison,  par  exemple,  et  de  rap- 
procher ainsi  les  clauses  de  notre  loi  de  Valienr 
lill  d'Angleterre,  qui  permet  quelquefois  la  dé- 
portation, mais  jamais  Textradition. 

D'ici  à  un  an  nous  verrons  quel  usage  il  a  été 
fait  du  droit  d'extradition  que  se  sont  concédé 
les  puissances  que  j'ai  signalées.  Suivant  l'usage 
qu'elles  en  feront,  vous  verrez  si  vous  devez 
maintenir  la  loi  telle  qu'elle  est,  ou  si  vous  de- 
vez armer  le  gouvernement  autrement  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui  :  car  je  ne  parle  pas  de  le  dé- 


Sade. {Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Je  ferai  une  bien  courte  observation 
à  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lui  dire  que 
jamais  les  puissances  étrangères  n'ont  demandé 
au  gouvernement  français  d'adopter  les  conven- 
tions d'extradition  qu^elles  ont  pu  faire  entre 
elles.  Jamais  une  pareille  proposition  n'a  été 
adressée  au  gouvernement  français,  et  j'oserai 
ajouter  que  jamais  elle  ne  lui  sera  adressée, 
car  on  sait  bien  d'avance  que  le  gouvernement 
français  n'y  consentirait  pas. 

fin  ce  qui  touche  la  difuculté  de  faire  sortir  du 
territoire  quelques  réfugiés  qui  l'auraient  mé- 
rité, en  vertu  de  la  loi  qui  est  actuellement  en 
discussion,  je  dirai  que  jamais  on  ne  peut  tomber 
dansl'inconvénient  qui  a  été  signaléparM.  Baude. 
Jamais  en  effet  ces  traités  d'extradition  ne  peu- 
vent s'appliquer  ni  à  l'Angleterre  ni  à  la  Belgique 
ni  à  l'Bspagne,  et,  par  conséquent»  il  y  aura 
toujours  difiérents  pays  en  Europe  dans  lesquels 
les  réfugiés  expulsés  de  France  pourront  trouver 
un  asile.  {Aux  voix!  aux  voix!  ) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de  la 
commission. 

H.  Ceninuinn,  H.  Dnliele-Aymé^/  plusieurs 


membres  de  la  gauche.  L'amendement  de  M.  de 
Sade  doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de  Sade 
n'est  autre  chose  que  le  projet  du  gouvernement. 
Or^  les  amendements  doivent  toujours  avoir  la 
priorité  sur  les  projets  de  loi. 

M.  Cenlmann.  Il  n'y  a  plus  de  projet  de  gou- 
vernement. Le  gouvernement  a  renoncé  à  son 
projet  en  adoptant  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

M.  HaFln.  Lorsque  le  gouvernement  aban- 
donne un  projet,  il  est  du  droit  de  tout  membre 
de  la  Chambre  de  le  reprendre  par  amendement. 

M.  de  Raneé.  fit  dans  ce  cas,  c'est  le  projet 
du  gouvernement  qui  devient  amendement 

M.  le  Président.  Dans  une  circonstance  ré- 
cente, vous  avez  décidé  tout  le  contraire. 

M.  ThII.  Je  ne  crois  pas,  en  demandant  que 
l'amendement  de  M.  de  Sade  soit  mis  aux  voix 
avant  le  projet  de  la  commission,  m*élever  con- 
tre les  précédents  de  la  Chambre,  n  faut  remar- 
quer que  nous  nous  trouvons  dans  un  cas  tout 
particulier.  Le  gouvernement  a  abandonné  le 


Nous  n  avons  donc  plus  à  examiner  le  projet  du 
gouvernement.  L'amendement  de  la  commis- 
sion est  véritablement  le  projet  du  gouverne- 
ment, puisqu'il  a  été  approuvé  par  lui. 

Or,  M.  de  Sade  demande  à  amender  ce  pro- 
jet, c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  proroger  la  loi 
jusqu'en  1836,  il  demande  qu'elle  ne  soit  prorogée 
que  jusqu'en  1835.  Je  crois  qu'il  est  conformeaux 
règles  ordinaires  de  la  Chambre  de  mettre  aux 
VOIX  les  amendements  avant  les  articles  aux- 
quels ils  se  réfèrent.  J'ajouterai  qu'en  1832  et 
1833  la  Chambre  a  successivement  déclaré  que 
la  loi  n'aurait  qu'une  existence  annuelle.  Je  ne 
vois  pas  de  motifs  dans  le  moment  actuel  pour 
dépasser  le  terme  que  la  Chambre  avait  mis  elle- 
même  à  la  loi  de  1832,  et  qu'elle  a  mis  à  celle 
de  1833. 

Je  ne  me  détermine  pas  par  cette  considération 

Sue  nous  sommes  à  1  expiration  de  notre  mao- 
at;  car  je  considère  la  loi  proposée  comme  une 
loi  de  sûreté,  de  police  et  d'ordre  public,  et  je 
compterais  assez  sur  le  patriotisme  de  la  Cham- 
bre qui  nous  succédera  pour  penser  qu'aucun 
des  membres  qui  la  composeront  vienne  vous 
demander  le  rapport  de  la  loi  si  elle  était  en- 
core nécessaire. 

Je  me  détermine  donc  par  cette  unique  consi- 
dération, que  les  circonstances  en  1834  ne  sont 
pas  plus  graves  qu'en  1832  et  1833,  qu'elles  sont 
même  moins  graves,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  la  Chambre  revienne  sur  son  vote 
précédent  :  c'est  pourquoi  je  me  détermine  pour 
le  chiffre  de  1835. 

M.  Ronlllé-Fontnlne.  Je  ne  viens  pas  par- 
ler sur  l'article  de  la  commission  ni  sur  le  pro- 
jet du  gouvernement,  je  viens  seulement  sou- 
tenir qu'il  est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  la  commission  avant  i'a^ 
ticle  du  gouvernement,  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  qu'il  a  toujours  été  d'usage  dans 
cette  Chambre  de  mettre  le^  amendements  aux 
voix  avant  le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

On  vient  de  dire  que  M.  de  Sade  a  repris  le 
projet  du  gouvernement  et  qu'il  en  fait  un 
amendement;  eh  bien  1  cela  n'est  pas  possible  : 
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je  crois  pouvoir  le  démontrer  en  peu  de  roots. 
Si  les  amendements  de  la  commission  n'étaient 
pasmisaux  voixavantle  projet  du  gouvernement, 
il  s*easuivrait  que  les  amendements  de  la  com- 
mission seraient  inutiles,  puisque  tout  membre 
de  cette  Gbambre  aurait  le  droit  de  reprendre 

g IV  amendement  le  projet  du  gouvernement, 
n  pourrait  supposer  que  le  eouvernement  a  fait 
reprendre  son  projet  afin  drempôcber  que  les 
amendements  de  la  commission  ne  fussent  mis 
aux  voix. 

Voilà  pourquoi  toujours  les  amendements  ont 
été  mis  aux  voix  avant  le  projet  du  gouverne- 
ment, soit  qu*ils  vinssent  d'un  membre  de  la 
Chambre^  soit  qu'ils  aient  été  proposés  par  la 
commission.  On  fait  une  autre  objection.  On 
dit  :  Mais  le  gouvernement  consent  a  l'amende- 
ment de  la  commission,  et  par  conséquent  l'a- 
mendement de  la  commission  devient  le  projet 
du  gouvernement.  Rb  bien,  Messieurs,  cela  n'a 
jamais  été  fait.  Le  gouvernement  non  ne  son 
assentiment  à  un  amendement  proposé  par  une 
commission  ou  par  Un  membre  de  la  Gbambre, 
et  cela  n*empécne  pas  qu*on  ne  mette  toujours 
l'amendement  aux  voix;  cela  ne  s'est  jamais 
fait  autrement  dans  la  Chambre. 

G*est  dans  Tintérét  des  prérogatives  delà  Gbam- 
bre que  je  fais  cette  observation.  La  Gbambre 
aurait  grand  tort  de  s'écarter  de  ses  précédents, 
car  elle  ferait  une  chose  contraire  à  ses  pro- 
pres droits  et  à  ses  privilèges!  D'après  cela, 
je  conclus  à  ce  que  l'amendement  de  la  com- 
mission soit  mis  aux  voix.  Geux  qui  veulent 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement  voteront 
contre  l'amendement;  mais  je  crois  que  la  seule 
manière  de  procéder  régulièrement  est  celle  que 
je  viens  d'indiquer. 

Voix  nombreuses  :  G'est  maintenant  bien  en- 
tendu. 

M.  le  Présideot.  La  discussion  est  sans  ob- 
jet; .car  ceux  qui  voudront  voter  pour  le  projet 
du  gouvernement  seront  maîtres  de  voter  contre 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Préftldeat.  Je  relis  Tarticle  amendé 
par  la  commission. 


Art.  1 


•r 


<  La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux  réfu- 
giés étrangers,  est  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1836.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  après 
deux  épreuves.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  Messieurs,  nous 
arrivons  à  l'amendement  de  M.  de  Sade,  qui  de- 
Tiendrait  un  second  paragraphe  de  l'article  1*', 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Toutefois,  les  dispositions  de  ladite  loi  ne 
seront  point  applicables  à  ceux  de  ces  étran^i^ers 

3 ni  ne  recevront  aucune  subvention  pécuniaire 
e  l'Etat  à  titre  de  secours.  > 

M.  de  Sade.  Messieurs,  je  n'ai  jamais  con- 
testé au  gouvernement  le  droit  d'imposer  quel- 
ques conditions  au  séjour  des  étrangers  en 
France  dans  des  circonstances  extraordinaires,  et 
surtout  quand  ils  reçoivent  des  secours  de  la 
munificence  nationale.  Tout  ce  que  je  maintiens, 
c'est  que  ces  conditions  doivent  être  réglées 
avec  justice,  avec  modération;  je  dirai  plus, 
avec  indulgence. 

Tous  les  jours  on  proclame  en  termes  pom- 
peux les  principes  de  l'hospitalité  due  au  mal- 
bkir  ;  mais  nous  ne  devons  pas  l'exercer  d'une 


manière  onéreuse  à  ceux  qui  la  reçoivent,  nous 
ne  devons  pas  les  humilier,  ni  blesser  leurs  sen- 
timents de  fierté  et  d'indépendance. 

Il  faut  aussi  considérer  que  nous  n'avons  pas 
affaire  à  des  réfugiés  ordinaires.  En  Jetant  les 
yeux  sur  les  états  qui  vous  ont  été  distribués, 
vous  avez  vu  qu'ils  appartiennent  presque  tous 
à  la  Pologne,  ue  sont  les  débris  naufragés  de 
cette  héroïque  nation  dans  la  lutte  pour  sa  liberté, 
pour  son  existence,  dont  les  misérables  infor- 
tunes ont  excité  à  un  si  haut  deeré  l'intérêt,  et 
je  pourrais  dire  l'admiration  de  l'Europe. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  quelquefois  repro- 
ché d'être  prodigues  de  déclamations  sur  ce 
sujet. 

Aussi,  malgré  la  profonde  sympathie  que 
m'inspire  cette  cause,  je  ne  viendrai  pas  répéter 
ce  qui  a  déjà  été  dit.  Gependant,  s'il  est  vrai  que 

auelques  rhéteurs  s'en  soient  emparé,  cela  ne 
oit  lui  faire  aucun  tort.  Si  des  étrangers  ont 
commis  des  excès,  assurément  ils  ont  été  en 
petit  nombre.  Nous  en  pouvons  juger  par  les 
relations  privées  ainsi  que  par  les  attestations 
monbreuses  qui  ont  été  délivrées  à  ces  réfugiés 
dans  les  villes  qui  ont  été  fixées  pour  leur  rési- 
dence. Les  exemplesd'inconduiten  ont  été  que  de 
rares  exceptions. 

J'avoue  toutefois  que  les  amis  les  plus  chauds, 
les  partisans  les  plus  sincères  de  ces  illustres 
proscrits  doivent  être  les  premiers  à  leur  conseil- 
ler de  ne  jamais  se  mêler  des  luttes  intestines 
des  peuples  qui  les  admettent  dans  leur  sein. 

Nous  avons  tous  vu  avec  quel  promptitude, 
avec  quelle  ardeur  il  ont  prodigué  leur  sang  et 
leurs  trésors  pour  la  cause  de  la  liberté  de  leur 
patrie.  Que  cela  leur  suffise,  qu'ils  se  gardent  in- 
tacts pour  cette  grande  cause.  Je  sais  qu'admis 
sur  une  terre  étrangère,  leur  nremier  devoir  est 
d'obéir  aux  lois  du  peuple  qui  les  reçoit;  ils  doi- 
vent surtout  se  garder  de  se  laisser  aller  aux 
mauvais  conseils,  aux  séductions  de  ceux  qui 
veulent  leur  faire  prendre  part  à  nos  querelles 
de  famille,  à  nos  tentatives  de  réforme  ou  de 
changement;  ils  doivent  par-dessus  tout  consi- 
dérer qu'un  parti  se  déshonore,  qu'il  se  ravale 
à  n'être  qu'à  une  faction  coupable,  par  cela  seul 
qu'il  a  recours  à  des  auxiliaires  étrangers.  Je  sais 
qu'il  ne  m'appartient  pas  de  donner  des  con- 
seils; mais  j'ai  cru  que  ces  remarques  n'étaient 
pas  inutiles  à  faire,  quoiqu'elles  ne  puissent 
^'appliquer  qu'à  un  très  petit  nombre. 

En  considérant  la  position  des  réfugiés  étran- 
gers en  France,  la  seule  faveur  que  la  Gbambre 
put  être  portée  à  leur  accorder,  serait  de  mettre 
entre  eux  quelques  différences,  quelques  dis- 
tinctions. G'est  le  but  de  mon  amendement,  qui 
tend  à  exempter  de  la  condition  commune  ceux 
des  réfugiés  étrangers  qui  ne  reçoivent  aucun 
secours  du  Gouvernement.  Ge  nest  pas  dans 
cette  classe  que  se  sont  manifestés  les  écarts 
dont  on  a  eu  à  se  plaindre.  Elle  est  aussi  distin- 
guée par  sa  conduite  que  par  son  éducation  et 
par  le  patriotisme  ardent  qu'elle  a  déployé,  par 
les  grands  sacrifices  qu'elle  a  faits.  Le  nombre 
en  est  d'ailleurs  très  restreint,  et,  je  le  dis  à 
regret,  l'insignifiance  de  cette  grâce  doit  être 
pour  vous  un  motif  de  ne  pas  en  repousser  l'adop- 
tion. Je  vois  que  c'est  bien  peu.  Je  rougis  presque 
de  ne  pas  oser  vous  demander  davantage. 

Mais  enfin,  ce  sera  toujours  un  léger  hommage 
rendu  à  la  Pologne  dans  quelques-uns  de  ses 
chefs,  de  ses  enfants  les  plus  distingués.  Gomme 
tel,  j'y  attache  quelque  prix,  et  j'espère  que  la 
Chambre  en  jugera  de  même. 
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M.  le  ministre  de  Tintérieur  vous  a  dit  avec 
Justice  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  étran- 

Sers  désiraient  se  suffire  à  eux-mêmes  et  cesser 
e  grever  le  Trésor  public.  Certes,  nous  parta- 
geons tous  ce  sentiment;  mais  alors  le  meilleur 
moyen  de  leur  ouvrir  la  carrière,  c*est  de  leur 

Srocurer  quelques  avantages.  Qui  veut  la  fin 
oit  nécessairement  vouloir  les  moyens.  Récom- 
rtnsez  leur  zèle  si  vous  voulez  qu  ils  se  livrent 
un  travail  pénible,  à  un  genre  de  vie  souvent 
rebutant.  Tirez-les,  dans  ce  cas,  de  la  position 
commune,  si  vous  voulez  que,  ae  leur  côté,  ils 
fassent  tous  les  efforts  possibles  pour  en  sortir. 
Si  je  suis  bien  informé,  il  y  en  aurait  un  grand 
nombre  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  arriver  à  ce 
résultat.  Je  sais  bien  que  la  proposition  que  1*ai 
l'bonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  a  été  déjà 
faite  et  repoussée.  C'aurait  été  une  raison  pour 
moi  d'bésiter  à  la  reproduire  ;  mais  en  consultant 
mes  souvenirs,  il  me  semble  qu'un  des  motifs 
principaux  qui  ont  déterminé  la  Gbambre  dans 
cette  circonstance,  c'est  que  les  étrangers  seraient 
aussi  exempts  du  contrôle  du  Gouvernement,  et 
seraient  dans  une  position  aussi  indépendante 
que  les  nationaux.  Il  n'en  est  rien.  Messieurs. 
iSans  la  loi  qu'on  vous  propose  en  ce  moment,  le 
Gouvernement  est  nanti  de  tous  les  pouvoirs 
qu'on  peut  désirer  à  l'égard  des  étrangers.  Il  a 
pour  lui  la  loi  de  vendémiaire  an  Vi,  car,  quoi 

?u'on  en  ait  dit,  cette  loi  est  encore  en  vigueur, 
ortée  dans  un  moment  de  trouble,  dans  un  but 
de  proscription,  par  une  faction  triomphante 
qui  foulait  aux  pieds  la  Constitution  de  son  pays, 
elle  est  restée  loi  de  l'Etat.  Vous  l'avez  reconnu 
vous-mêmes  dans  l'affaire  de  La  Meiileraie.  Vous 
devez  vous  en  souvenir;  mais  il  était  question 
alors  d'un  parti  qui  n'avait  pas  grande  faveur  et 
qui  ne  la  méritait  guère;  il  s'agissait  de  pauvres 

fens  soupçonnés  d'être  carlistes  et  convaincus 
'être  çioines.  Cela  ne  vous  touchait  guère;  vous 
confirmâtes  par  acclamation  la  loi  inhospitalière 
du  Directoire;  et  si  l'on  voulait  maintenant 
élever  quelques  réclamations  en  faveur  des  nobles 
enfants  de  la  Pologne,  on  ne  manquerait  pas  de 
vous  opposer  votre  décision  contre  d^humbles 
trappistes. 

Ainsi,  même  sans  la  loi  actuelle,  le  Gouverne- 
ment est  armé  contre  les  étrangers  de  tous  les 
moyens  d'action  nécessaires.  11  a  même  plus  que 
le  nécessaire;  il  a  du  luxe  et  un  luxe  effrayant, 

11  a  le  droit  de  chasser,  de  conduire  de  bri- 
gade en  brigade,  de  déporter  ceux  qui  se  seraient 
mal  conduits. 

11  aurait  indépendamment  de  ces  nouvelles 
dispositions  contre  quelques-unes  des  plus  illus- 
tres tètes  de  rBuropCt  contre  des  têtes  honorées 
de  la  double  consécration  du  dévouement  et  du 
malheur,  une  autorité  que  vous  ne  voudriez  pas 
lui  confier  contre  des  sectateurs  déclarés  de 
Marat,  contre  ceux  qui  se  vantent  tout  haut  de 
vouloir  mettre  en  pratique  les  doctrines  de  Ro- 
bespierre. Que  cela  vous  suffise. 

Nous  nous  bornons  à  vous  demander  de  donner 
un  léger  témoignage  d'intérêt  à  nos  hôtes  po- 
lonais. Ils  ont  été  douloureusement  affectés  de 
l'aggravation  de  pénalité  que  renferme  le  projet 
de  la  Commission.  Ils  vous  demandent  un  témoi- 
gnage quelconque  de  bon  vouloir,  de  sympathie  ; 
car  je  dois  vous  dire  que  je  ne  suis  ici  que  leur 
interprète.  Ils  ont  la  confiance  de  n'avoir  point 
démérité.  J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  ne 
leur  refuserez  pas  cette  légère  faveur.  (Aux  voix  / 
aux  voixf) 


M.  le  général  Bn^eand.  J'aimerais  mieta 
voter  la  loi  pour  6  mois  que  de  voter  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  de  Sade.  Il  est,  en  effet, 
très  évident  que  si  parmi  les  réfugiés  polonais 
il  en  était  qui  voulussent  se  mêler  de  nos  troo- 
bles  politiques,  ce  seraient  assurément  ceux  qui 
ont  le  plus  de  fortune  et  qui  pourraient  se  passer 
des  secours  du  Gouvernement.  D'ailleurs,  il  y  a 
une  autre  considération,  c'est  qu'il  suffirait  de 
dire  pendant  un  mois  qu'on  renonce  au  secours 
du  Gouvernement  pour  se  soustraire  à  l'influence 
de  la  loi  ;  ce  serait  donc,  un  article  tout  à  fait 
dangereux. 

Certainement,  je  respecte  les  sentiments  qui 
ont  dirigé  M.  de  Sade;  comme  lui  j'éprouve  de  la 
sympathie  pour  les  Polonais,  je  fus  leur  frère 
d  armes,  et  k^suis  l'ami  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux;  pTais  on  ne  fait  pas  de  la  politiaue 
et  de  l'ordre  pTTblic,  on  ne  fait  pas  de  la  diplo- 
matie avec  de  la  synupathie,  on  fait  toutes  ces 
choses  avec  du  positir.j  Ainsi,  mettons  de  côté 
notre  sympathie,  ne  soTraeoDS  qu'à  l'ordre  public. 
On  a  jeté  un  ridicule  même  aujourd'hui,  a  cette 
tribune,  sur  ce  mot  :  ordrepublic.  Il  sera  pourtant 
emplové  tant  qu'il  y  aura  des  factions  qui  ten- 
dent a  le  troubler.  D'après  ces  oonsidérations, 
je  repousse  l'amendement  de  M.  de  Sade. 

M.  Gangnler.  Je  demande  la  parole. 
Plusieurt  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
D* autres  membres:  Parlez!  parlez! 

M.  Gaa^nler.  Messieurs,  comme  ancien  soldat 
je  viens  reclamer  les  sympathies  de  la  Chambre 
pour  les  Polonais. 

Messieurs,  j'ai  vu  les  Polonais  combattant  avec 
nous  des  ennemis  communs  sur  des  champs  de 
bataille,  et  je  ne  crois  pas  affaiblir  la  bravoure 
française  en  disant  qu'elle  égalait  la  nôtre. 

Les  Polonais  nous  restèrent  seuls  fidèles  lorsque 
nos  armées  furent  malheureuses,  et  ils  parta- 
gèrent courageusement  notre  infortune. 

Leurssentiments  patriotiques  étaient  tellement 
en  sympathie  avec  les  nôtres,  que  lorsqu'ils  ap- 
prirent que  le  canon  de  notre  régénération  so- 
ciale avait  grondé,  tous  les  hommes  généreux 
de  leur  nation  crurent  que  leurs  devoirs  étaient 
de  briser  les  chaînes  honteuses  que  la  Russie 
leur  imposait.  Leur  courage  héroïque  fut  sans 
égal;  mais  il  dut  succomber,  ayant  à  combattre 
une  armée  100  fois  plus  forte  que  la  leur,  et  aidée 
de  traîtres. 

Notre  nation  est  maintenant  la  première  du 
monde  civilisé  par  le  triomphe  de  notre  Révo- 
lution de  Juillet.  Nous  sommes  heureux,  et, 
comme  les  républiques  anciennes,  serons-nous 
ingrats  envers  nos  amis  malheureux,  qui  n'ont 
plus  de  patrie? 

J'espère  que  vos  cœurs  ne  seront  pas  de  glace 
pour  nos  frères  les  Polonais,  si  dignes  de  toute 
notre  amitié  et  de  celle  de  la  France  entière,  et 
que  vous  adopterez  l'amendement  de  M.  de  Sade. 

Messieurs,  pour  bien  juger  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  figurez-vous  un  moment  que 
les  3  grandes  journées  aient  été  sans  succès,  et 
que  vous  ayez  été  obligés  de  chercher  à  l'étranger 
un  asile. 

(M.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tribuneO 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(M.  le  président  relit  l'amendement  de  M.  àe 
Sade.) 

M.  Gaillard  de  HLerlbertln,  rapporteur.  Je 
dois  déclarer,  au  nom  de  la  GommissioD...  (i^ 
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fMix!  aux  voixf)  qu'elle  s'oppose  entièrement... 
{A^xvaixi) 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  connaissez  pas  l'avis 
de  la  Commission. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  la  Commission 
avait  prévu  que  la  proposition  serait  reproduite, 
et  que  la  Commission,  à  l'unanimité,  a  rejeté 
Tamendement.  (Aux voix/  aux  voix!) 

M.  le  comte  dT Argent,  ministre  de  Vintêrieur 
et  des  cultes,  U  a  été  rejeté  2  années  de  suite. 

(L*a  jiendement  de  M.  de  Sade,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Nous  passons  à  l'article  2. 
M.  ée  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Rrësident.  Je  vais  auparavant  donner 
lecture  de  l'article  2  : 

t  Art.  2.  Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira 
pas  à  l'ordre  qu'ilaura  reçude  sortir  du  royaume, 
conformément  à  l'article  2  de  ladite  loi,  ou  gui, 
ayaotété  expulsé,  rentrera  sans  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2  mois  à 
6  mois. 

«  Cette  peine  sera  appliquée,  dans  le  premier 
cas,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
lieu  où  le  réfugié  avait  sa  résidence  quand  il  a 
reçu  Tordre  de  sortir  ;  et  dans  le  second  cas,  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu  où 
le  réfugié  aura  été  arrêté.  >» 

U  y  a  sur  ce  dernier  article  un  amendement 
de  M.  Clerc-Lasalle,  qui  consiste  à  remplacer 
ces  mots,  sera  puni,  par  ceux-ci  :  pourra  être 
puni;  et  pour  1  emprisonnement,  à  réduire  le 
minimum  à  UN  MOIS,  au  lieu  de  deux, 

U.  de  Tracy  a  maintenant  la  parole  sur  l'ar- 
ticle. 

M.  de  Traey.  J'aurai  peu  de  mots  à  dire  pour 
combattre  l'article  qui  vous  est  proposé. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  m'a  paru  une 
extrême  riçueur  ajoutée  à  une  loi  gue  je  trouvais 
d^à  excessivement  rigoureuse.  Le  Gouvernement 
a  adopté  cette  disposition  comme  la  précé- 
dente ;  les  observations  que  j'ai  faites  je  ne  les 
renouvelle  pas. 

Mais,  Messieurs,  la  loi  que  l'on  vous  propose 
d'accepter  est  une  loi  d'une  nature  toute  parti- 
culière :  c*est  une  loi  de  police,  puisqu'elle  ne 
procède  que  par  des  renseignements  fournis  par 
des  agente  non  responsables,  sans  publicité,  et 
sur  la  décision  consciencieuse  mais  discrétion- 
naire de  l'autorité. 

Maintenant,  comment  concilier  une  pénalité 
judiciaire  avec  des  procédés  qui  la  repoussent? 
Quelle  sera  la  situation  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  appliquer  la  peine  énoncée 
dans  l'article  2. 

D^abord,  je  ferai  observer  dès  le  début  que 
l'application  de  cette  [)eine  me  paraît  absolu- 
ment impossible;  et  voici  pourquoi  :  Vos  tribu- 
naux seront-ils  obligés  de  juger  un  fait  sans 
Tapprécier,  ou  leur  réservez-vous  Tappréciation 
morale  du  fait? 

Bb  bien,  l'équivoqpie  que  je  vous  ai  signalée 
dès  le  commencement  de  cette  discussion  se 
reproduit  ici  tout  entière;  la  loi,  n'est  pas  une 
loi  contre  tous  les  étrangers  quelconques,  c'est 
une  loi  contre  les  réfugiés.  A  mon  sens,  c'est 
ce  qui  en  constitue  le  caractère  tout  a  fait 
odieux,  et  voici  pourquoi  : 

Quels  sont  ces  réfugiés?  disons-le,  ce  sont 
des  hommes  malheureux,  mais  des  hommes 
pour  lesquels  nous  éprouvons  un  intérêt  réel. 
Kh  bien!  ces  hommes,  vous  les  mettez  dans  une 


position  beaucoup  plus  fâcheuse  que  les  simples 
étrangers. 

Mais  je  vais  plus  loin;  je  demande  à  tous  les 
magistrats  qui  sont  dans  cette  Chambré,  à  quoi 
reconnattront-ils  le  caractère  d'un  réfugié  étran- 
ger? Cette  question  n'est  pas  oiseuse;  car  qu'est- 
ce  qui  dit  qu'un  homme  est  réfugié?  quel  est  le 
caractère  auquel  vous  le  reconnaissez  comme 
réfugié?  est-ce  parce  qu'il  n'aura  pas  un  passe- 
port signé  des  autorités  du  pays  d'où  il  vient? 
mais  alors  dites-le  donc  !  car  tout  le  monde 
peut  être  atteint  par  cette  loi,  et  cependant  vous 
ne  voulez  atteindre  que  les  réfugiés! 

Quand  une  loi  est  une  loi  de  police,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  exécutée  d'une  manière  discré- 
tionnaire, ses  caractères  légaux  n'ont  pas  besoin 
d'être  définis,  puisque  c'est  l'application,  la  re- 
connaissance du  fait  qui  est  à  la  discrétion  de 
l'autorité;  mais  devant  les  tribunaux  comment 
pourrez-vous  constater  le  caractère  de  réfugié? 
Je  le  demande,  comment  voulez-vous  que  les 
tribunaux  correctionnels  condamnent  à  une 
peine  quelconque  une  personne  qualifiée  de  ré- 
fugié étranger,  par  un  ordre  émané  du  minis- 
tère de  l'intérieur?  La  chose  est  impossible  à 
mon  sens.  Vous  établissez  une  pénalité  qui  ne 
saurait  être  appliquée.  Je  vais  plus  loin  :  je  dis 
que  les  tribunaux  correctionnels  ont  l'appré- 
ciation du  fait  moral  ;  ils  infirmeront  dans  beau- 
coup de  circonstances  la  décision  du  ministre, 
et  si  le  ministre  a  la  volonté  de  faire  expulser 
un  étranger,  il  sera  arrêté  dans  sa  volonté  par 
la  décision  des  tribunaux. 

Je  soumets  ces  difficultés  à  la  Chambre,  et  je 
demanderai  à  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
les  éclaircir,  car  je  soutiens  qu'elles  sont  réelles, 
et  que  personne  ne  saurait  les  nier.  (Aux  voix! 
auxvoLv!) 

M.  Gaillard  de  Kerlbertln,  rapporteur.  Vous 
connaissez  déjà  les  motifis  de  l'article  2,  qui  vous 
est  proposé  par  la  Commission;  vous  savez  que 
nous  avons  eu  pour  objet  de  donner  une  sanc- 
tion à  la  loi,  qui  plus  d'une  fois,  malgré  son  au- 
torité, a  été  bravée  par  les  réfugies  qu'elle  a 
frappés.  Eh  bien,  Messieurs,  pourrait-on  d'abord 
regarder  cette  sanction  comme  inhumaine?  Non» 
sans  doute. 

Que  propose  la  Commission?  un  simple  empri-* 
sonuement  de  2  à  6  mois,  et  pour  quelles  infrac- 
tions? Pour  l'infraction  la  plus  grave,  et  je  pour- 
rais dire  la  plus  odieuse.  En  effet,  pour  prix  de 
rhospitalité  qui  leur  est  donnée,  les  étrangers 
auraient  le  droit  de  braver  l'autorité  du  Gou- 
vernement, de  se  jouer  de  votre  loi  et  de  rendre 
illusoires  les  décisions  prises  contre  eux,  et  l'on 
trouverait  cruel  de  les  punir  de  quelques  mois 
de  prison  1  Messieurs,  un  tel  état  de  choses  ne 
peut  exister,  et  les  dispositions  que  nous  pro- 
posons ne  sauraient  être  taxées  de  rigueur. 

Voulez-vous  savoir  quelles  étaient  à  cet  égard 
les  dispositions  de  Yalien-bill,  qui  en  Angleterre 
a  été  adopté  en  1791  et  a  continué  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'en  1814?  L'article  3  de  cet  alien-bill 
porte  : 

«  Les  étrangers  arrivant  en  Angleterre  feront 
immédiatement  après  leur  arrivée,  à  l'officier  de 
la  douane,  une  déclaration  par  écrit,  portant 
leurs  noms,  leur  rang,  leur  profession.  S'ils  ne 
font  pas  cette  déclaration,  ou  s'ils  en  font  une 
fausse,  ils  seront  renvoyés  du  royaume  ;  et  s'ils 
s'y  retrouvent  après  le  temps  qui  aura  été  déter- 
miné pour  leur  départ,  ils  seront  transportés 
pour  la  vie.  » 
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L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

c  Si  Sa  Majesté  juge  nécessaire,  pour  la  tran- 
quillité du  royaume,  d*interdire,  par  une  pro- 
clamation ou  par  un  ordre  émane  du  conseil, 
l'entrée  de  ses  Etats  à  un  étranger,  ou  de  lui 
fixer  une  résidence  dans  un  lieu  déterminé,  tout 
capitaine  de  navire  qui  débarquerait  cet  étranger 
sera  puni  d'une  amende  de  50  liv.  sterl.,  et  le 
vaisseau  sur  lequel  il  aura  été  embarqué  sera 
confisqué. 

«  Art.  11.  Les  magistrats  et  les  juges  de  paix 
pourront  demandera  toutétrangerd  exhiber  son 
passeport,  faute  duquel,  ou  en)  cas  de  suspicion 

Sue  l'étranger  ne  se  rend  oas  bona  fide  au  lieu 
e  résidence  qui  lui  a  été  fixé,  ou  qu'il  se  trouve 
dans  un  autre  des  cas  d'exception  de  l'article  7, 
les  magistrats  susdits  pourront  le  faire  détenir 
dans  la  prison  publique,  ou  le  faire  garder 
comme  ils  le  Jugeront  à  propos. 

«  Art.  12.  Tout  étranger  qui  ne  serait  pas  mis 
en  liberté  par  ordre  du  roi  sera  retenu  en  prison 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois,  à 
l'expiration  de  laquelle  peine  il  recevra  Tordre 
de  quitter  le  royaume  dans  un  temps  déterminé. 
Si,  après  ce  temps,  il  est  trouvé  dans  les  Etats 
de  Sa  Msuesté,  il  sera  transporté  pour  la  vie.  n 

Ainsi  Qonc,  en  Angleterre,  l'étranger  qui  ne 
quittait  pas  immédiatement  le  royaume  sur  Tor- 
dre qu*il  en  avait  reçu,  était  déporté  pour  la  vie. 

Et  voulez-vous  que  je  vous  dise  qu'elle  était 
cette  peine  de  déportation,  et  à  quoi  s'exposait 
celui  qui  eût  rompu  son  ban?  Les  articles  37  et 
38  vont  vous  Tapprendre. 

•  Art.  37.  Les  individus  condamnés  àlatrans- 

Eortation  seront  envoyés  dans  un  lieu  qui  sera 
xé  par  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  son  conseil 
privé.  » 

«  Art.  38.  Les  individus  condamnés  à  latrans- 
portation  pourront  être  punis  de  mort  s'ils  rom- 
pent leur  ban.  » 

J'ose  espérer,  Messieurs,  qu'après  un  rappro- 
chement semblable,  on  n'accusera  pas  de  rigueur 
la  disposition  pénale  qui  vous  est  proposée. 

Ils  auront  à  vérifler  si  effectivement  Tordre 
d'expulsion  a  été  donné  dans  la  forme  prescrite 

Ï^ar  la  loi  du  mois  d'avril  1832,  et  si  d  un  côté 
'étranffpr  qui  leur  est  présenté  comme  ayant 
résisté  à  Tordre  ou  étant  revenu  sur  le  territoire 
après  en  avoir  été  exclu,  est  bien  le  même  contre 
lequel  Tordre  d'expulsion  a  été  prononcé. 

Une  fois  Tidentité  reconnue  comme  dans  le  cas 
de  celui  qui  a  rompu  son  ban,  le  tribunal  sera 
dans  l'obligation  de  prononcer  la  peine;  etcomme 
on  a  voulu  lui  donner  une  certaine  latitude,  on 
a  permis  d'appliquer  une  peine  de  2  à  6  mois  de 
prison. 

Et  certes,  le  tribunal  ne  sera  pas  comme  on 
Ta  dit  dans  Timpossibité  d'appliquer  la  loi.  Ce- 
pendant on  fait  une  autre  allégation,  on  dit  :  A 
aucl  caractère  reconnaîtrez- vous  un  réfugié? 
ais  à  chaque  fois  que  cette  loi  a  été  soumise  à 
nos  délibérations,  cette  objection  vous  a  été 
faite;  vous  devez  vous  rappeler  qu'en  1832  c'était 
là  Tobjection  perpétuelle  de  ceux  qui  combat- 
taient la  loi.  Cependant  elle  a  été  adoptée,  elle 
a  été  votée  :  il  est  facile  de  reconnaître  celui  que 
la  loi  qualifie  de  réfugié;  et  d'un  autre  côté, 
puisque  vous  avez  donné  au  gouvernement  un 
arbitraire,  mais  un  arbitraire  indispensable,  il 
ne  s'agit  pas  de  revenir  aujourd'hui  sur  le  droit 
que  vous  lui  avez  accordé,  il  s'agit  de  le  faire 
respecter,  de  savoir  si  vos  lois  seront  bravées, 
si  le  pouvoir  que  vous  avez  confié  au  ministère 
pourra  être  éludé,  si  des  étrangers  pourront  dire  : 


vous  nous  avez  donné  Thospitalité,  vous  nous 
avez  donné  des  secours;  eh  bieni  peu  nous  im- 
porte; vos  lois,  nous  ne  nous  y  soumettons  pas, 
nous  résistons  à  leur  exécution;  vos  décisions 
ministérielles,  nous  nous  en  moquons,  et  nous 
ne  quitterons  pas  votre  territoire. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  tolérer  un  pa- 
reil abus,  et  c'est  parée  que  cet  abus  s'est  pré- 
senté que  la  nécessité  d  une  sanction  pénale  a 
été  démontrée,  et  que  votre  Commission  àl^na- 
nimité  vous  a  propot»é  une  sanction  qui,  encore 
une  fois,  est  douce  et  ne  blesse  en  rien  les  prin- 
cipes d'humanité  que  vous  vous  êtes  imposés.  Je 
crois  donc  que  l'article  2  de  la  Commission  doit 
être  adopté  par  vous. 

M.  HaviB.  M.  le  rapporteur  devrait  citer  des 
faits,  et  dire  quels  sont  les  cas  où  des  réfugiés 
ont  résisté C'est  calomnier  tous  les  réfugiés. 

M.  Gaillard  de  Kerlbertia,  rapporteur.  La 
Commission  a  eu  connaissance  de  plusieurs  faits 
qui  lui  ont  été  communiqués  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  C'est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
s'il  le  iuge  convenable,  à  en  donner  connaissance 
à  la  Chambre. 

M.  Havln.  On  n'allègue  pas  ces  choses-là  sans 
preuves. 

M.  Conlmann.  J'éprouve  unvifregretdevoir 
une  Commission  de  la  Chambre  prendre  Tinitia- 
tive  de  rigueurs  nouvelles  ajoutées  à  une  loi  de 
police  présentée  par  le  ministère.  Je  pense  qu'une 
Commission  de  la  Chambre,  quelque  éclairée 
qu'elle  soit,  n'a  pas  sur  les  nécessités  du  pays 
les  mômes  notions  que  le  ministre  de  la  police 
lui-môme.  (Murmures.)  Lorsque  le  ministre  delà 
police  n'a  pas  provoqué  ces  mesures... 

M.  le  eomCe  d^Arf^out,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  le  ne  suis  pas  ministre  de  la  police, 
je  suis  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Cenlmanii.  Je  ne  conçois  pas,  dis-le, 
qu'une  Commission  présente  d'elle-môme  des 
dispositions  dont  le  ministre  a  déclaré  n'avoir 
pas  besoin.  Je  dis  donc  que  je  m'en  réfère  beau- 
coup plus  sur  ce  point  aux  lumières  du  ministre 
chargé  de  la  police  qu'à  celles  des  membres  de 
la  Commission.  Mais  j'ajouterai  de  plus  que  cette 
disposition  que  vous  n'avez  pas  cru  indispensable 
de  mettre  dans  la  loi  qui  avait  pour  objet  de 
prévenir  les  tentatives  d'une  femme  qui  a  fait 
la  guerre  civile  en  France,  vous  allez  Tétabllr 
pour  des  réfugiés  qui  sont  en  sympathie  d'opi- 
nions avec  nous,  et  dans  lesquels  vous  deves  voir 
des  amis,  jusqu'à  preuve  contraire  au  moins. 

Bh  bien,  Messieurs,  quel  sera  le  sort  de  ces  ré- 
fugiés qui  seront  peut-être  expulsés  injustement 
de  notre  territoire;  car  le  ministre  peut  être 
trompé  par  des  rapports  calomnieux,  par  des 
pièces  fausses  ?  quel  sera  désormais  le  pays  où 
ils  pourront  trouver  un  asile?  Sera-ce  l'Angle- 
terre ?  mais  l'Angleterre  est  un  pays  fort  coer, 
très  peu  de  réfugiés  auront  pour  y  vivre  asses 
de  ressources.  La  Belgique  et  la  Suisse,  plus 
indépendantes  que  nous  de  la  Sainte-Alliance, 
ont  été  alléguées,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


quand  la  France»  qui 
Polonais,  ne  donne  pas  aux  autres  Texemple  de 
la  générosité  et  de  la  confiance  à  leur  égard»  à 
quels  titres  les  Polonais  pourraient-ils  espérer 
d'autres  peuples  qui  ne  leur  ont  pas  les  mêmes 
obligations,  ce  que  vous  leur  refusez? 
On  a  cité  pour  appuyer  des  rigueurs  nouveUea 
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Texemple  de  TÀD^leterre  et  des  sévérités  qui  se 
trouvent  dans  Valun-bUl  de  1791. 

Â  cette  époque  rAngleterre  était  exposée  à  une 
guerre  &;énérale,  les  plus  grands  périls  la  mena- 
çaient,  la  France  livrée  aux  passions  les  plus 
vives  et  à  tous  les  dangers,  cherchait  &  propager 
868  doctrines  en  Angleterre.  L'Angleterre  a  dû 
prendre  des  précautions  contre  ces  doctrines  et 
leurs  propagateurs,  mais  sitôt  que  l'ordre  a  été 
rétabli,  quelles  sont  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  par  le  parlement  à  1  égard  des  étrangers  ? 
Je  vais,  Messieurs,  vous  en  donner  connaissance: 
le  bill  de  1826  se  contente  de  demandera  l'étran- 
ger, quel  qu'il  suit,  une  déclaration  écrite,  con- 
tenant avec  sa  qualité,  Tindication  du  lieu  où  il 
compte  se  rendre,  et  le  nom  d^une  personne  qui 
le  connaît.  Un  certificat  lui  est  donné  et  renou- 
velé tous  les  6  mois,  tant  qu*il  n'a  pas  7  années 
de  résidence.  Eh  bien!  Messieurs,  rinfraction  à 
ces  clauses  est  punie  de  50  livres  sterling  d'a- 
mende ou  d'un  emprisonnement  de  6  mois, 
sans  que  jamais  V étranger  puUse  être  expulsé  du 
Tomume  tnalgré  luL 

Voilà  la  législation  anglaise  en  vigueur  à  l'é- 

firddes  étrangers  sans  exception.  Voudriez- vous, 
l'expiration  d'une  législature,  voter  une  peine 
qui  n  a  pas  même  été  demandée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qui  est  tout  àfait  inutile, 
car  vous  savez  bien  qu^on  ne  peut  voyager  en 
France  sans  passeport,  et,  par  ce  moyen  lacile, 
le  réfugié  banni  serait  arrêté  dès  ses  premiers 
pas? 

11  y  a  donc  du  luxe  dans  l'amendement  pré- 
senté par  votre  commission.  Cet  emprisonnement 
de  2  mois  est  une  peine  trop  sévère,  et  de  plus 
injuste.  Les  étranKers  peuvent  être  obligés  pour 
leur  propre  sûreté,  pour  se  soustraire  à  la  police 
de  la  Sainte-Alliance,  de  se  retirer  sur  le  sol 
français.  L'emprisonnerez -vous  pour  ce  fait  en 
lui-môme?  et  votre  secours  fraternel  sera-t-il 
la  prison? 

ie  crois  que  la  pénalité  qu'on  propose  d'atta- 
cher à  la  loi  est  une  pénalité  nouvelle,  injuste, 
surabondante,  et  j'espère  encore  que  la  Chambre 
ne  consentira  pas  à  l'admettre.  (Aux  voix!  aux 
9oixl) 

H.  le  eomte  d^Argont,  ministre  de  ^intérieur 
et  des  cultes  (de  sa  place).  Je  demande  la  parole. 

U.  Mérillioa  (à  ta  tribune).  Si  M.  le  ministre 
veut  me  permettre  de  parler  avant,  il  me  ré- 
pondra. 

M.  le  eemlc  d^4rgoat,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  J'y  consens  ;  je  répondrai  à  toutes 
les  observations  en  même  temps. 

M.  Mérllhao.  Messieurs,  on  a  pu  s'exprimer 
avec  quelque  vague  dans  les  lois  précédentes, 
parce  qu'eues  devaient  être  appliquées  par  l'au- 
torité administrative,  qui  n'étaii  pas  obligée  de 
procéder  avec  une  g[rande  précision.  Mais,  dès 
riostant  que  vous  faites  intervenir  l'autorité  ju- 
diciaire pour  appliquer  une  pénalité  que  vous 
déterminez,  il  me  semble  qu'il  est  indispensable 
de  prédser  le  caractère  des  individus  que  vous 
rend^  passibles  de  votre  loi  pénale.  Vous  dites  : 
Tout  réfugié  étranger  qui  n'obéira  pas  à  cet  ordre 
sera  conaamoé. 

Bb  bien  !  M.  de  Tracy  nous  le  disait  tout  à 
rbeore,  à  quels  signes  recon naîtra- t-on  qu'un 
individu  est  réfugie  étranger?  Il  importe  peu  de 
savoir  comment  cela  a  été  entendu  sous  les  lois 
précédentes;  il  faudra,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, établir  qu'on  est  ou  mi'on  n'est  pas 
réfiigié  étranger,  n  ne  suffit  pas  a'ètre  étranger 
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pour  être  sous  l'application  de  cet  article  2  ;  il  faut 
encore  être  réfugié.  A  cette  occasion,  je  ferai 
remarquer  qu'en  France  il  y  a  un  grand  nombre 
d'étrangers  qui  sont  réfugies,  et  qui  ne  sont  pas 
du  nomore  de  ceux  auxquels  on  a  fait  allusion. 
Nous  avons  en  France  des  réfugiés  qui  ont 
trouvé  un  asile  lors  de  la  Révolution  de  1784, 
survenue  à  Genève. 

M.  de  Brlqaevllle.  Et  leurs  descendants? 

M.  Mérilhoa.  La  France  a  fourni  encore  un 
asile  à  leurs  descendants;  plus  tard  des  Bspa- 

fnols  se  sont  réfugiés  parmi  nous,  à  la  suite 
es  armées  françaises.  U  y  a  encore  une  foule 
de  familles  qui  se  sont  établies  en  France  anté- 
rieurement a  l'année  1830.  par  suite  des  événe- 
ments politiques  arrivés  dans  leur  pays,  et  dans 
lesquels  ces  réfugiés  avaient  pris  eux-mêmes 
part,  en  faveur  ou  gouvernement  français.  Ce 
sont  bien  là  des  réfugiés  étrangers.  Bh  bien  !  je 
demande  si  votre  intention  est  d'appliquer  la 
pénalité  de  l'article  2  à  tous  individus,  sans  ex- 
ception, nés  sur  un  territoire  étranger,  et  qui 
se  trouveraient  en  France,  parce  qu'ils  y  ont  été 
obligés  par  la  force  des  événements  politiques 
survenus  dans  leur  pays.  Si  c'est  là  votre  inten- 
tion. Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
cette  intention  est  une  monstrueuse  atrocité. 
Vous  ne  pouvez  pas  enlever  au  sol  de  la  France 
des  citoyens  qui  s'y  sont  établis  sous  la  foi  de 
vos  institutions,  qui  ont  placé  sous  leur  sauve- 
garde leurs  familles,  leur  commerce,  les  propriétés 
qu'ils  ont  acquises,  et  qui  supportent  depuis  30 
ou  40  années  parmi  nous  toutes  les  charges  de 
la  cité;  vous  ne  pouvez  pas  les  rendre  passibles 
de  la  peine  que  vous  avez  discutée  dans  tout  le 
cours  de  votre  séance. 

Je  demande  donc  que,  puisqu'il  n'a  été  fait 
allusion  qu'aux  étrangers  qui  se  sont  réfugiés 
en  France  par  suite  d'événements  récents,  on 
détermine  d^une  manière  plus  précise  l'étendue 
de  la  disposition  de  l'article  2.  Ce  n'est  pas  que 
j'en  adopte  le  principe:  au  contraire,  je  voterais 
contre  10  fois  s'il  le  fallait.  (Bruits  divers.)  J'en- 
tends qu'on  m'interrompt.  Messieurs,  je  répon- 
drai aux  interrupteurs  :  j'ai  le  droit  de  voter 
contre  le  projet;  mais  j'ai  aussi  le  droit  de  pro- 
poser, et  la  Cnambre  a  le  droit  de  rejeter  ou  d'a- 
dopter comme  elle  le  jugera  à  propos,  des  amen- 
dements pour  améliorer  la  loi.  En  usant  de  mon 
droit  d'amender,  je  n'abdique  pas  le  droit  de 
rejeter  la  loi  même  aprùs  qirelle  sera  amendée  ; 
je  propose  de  substituer  aux  mots:  réfugiés  étran- 
gers^ ceux-ci  :  «  Tout  étranger  réfugié  en  France 
depuis  le  !•'  janvier  1831.  (Aux  voix  !aux  voix!) 

M.  le  eomte  d^ Argent,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Messieurs,  l'explication  de  quelques 
faits  dissipera,  je  l'espère,  dans  vos  esprits  les 
scrupules  qu'auraient  pu  y  élever  les  ooserva- 
tions  de  l'honorable  préopinant. 

Le  mot  réfugié  n'est  pas  susceptible  d'ambi- 
ffuité;  il  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucun  doute,  et 
depuis  2  ans  que  vous  avez  voté  des  lois  spéciales 
pour  ces  étrangers,  il  ne  s*est  élevé  qu'une  seule 
occasion,  un  seul  cas,  où  la  qualité  de  réfugié 
ait  pu  être  contestée.  Bt,  en  effet,  il  faut  que 
vous  sachiez  que  tout  réfugié  qui  s'est  présenté 
en  France  a  été  tenu  de  justifier  de  sa  qualité  de 
réfugié.  Les  titres,  les  grades  qu'ils  possédaient, 
les  pièces  qui  constataient  les  causes  qui  les 
avaient  forcés  à  abandonner  leur  pays,  ont  été 
déposés  devantdes  commissions  départementales 
qui  I     ont  examinés,  et  qui  ont  reconnu  si  les 


938 


[Chambre  des  Dépotés.]  RË6NE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [t  aTrii  1834iJ 


individus  oui  les  présentaient  avaient  ou  n'a- 
vaient pas  la  qualité  de  réfugiés. 

Ces  pièces  ont  été  ensuite  envoyées  à  une  com- 
mission centrale  à  Paris,  qui  les  a  examinées  de 
nouveau,  et  c'est  après  ce  double  examen  que, 
sur  la  demande  de  ces  individus,  le  gouverne- 
ment les  a  déclarés  réfugiés  ou  non  réfugiés. 

La  disposition  que  la  commission  vous  a  pré- 
sentée et  que,  quant  à  moi,  je  trouve  très  néces- 
saire, par  la  raison  que  j'expliquerai  tout  à 
rheure,  s'applique  presque  exclusivement  aux 
étrangers  réfugiés,  ayani  reçu  des  secours.  Ëh 
bien  1  devant  les  tribunaux,  ils  prétendent 
qu'ils  ne  sont  pas  réfugiés,  on  leur  opposera  leur 
propre  demande   par  laquelle  ils  soutenaient 

âu*ils  étaient  réfugiés,  par  les  pièces  qu*ils  ont 
éposées  entre  les  mains  de  l'administration  pour 
constater  cette  même  qualité  de  réfugié. 

Si  par  hasard  pareille  contestation  s'élevait 
de  la  part  des  réfugiés  qui  n'auraient  pas  été 
subventionnés  ou  qui  n'auraient  pas  demandé  à 
être  subventionnés,  ces  cas  seraient  extrême- 
ment rares.  Il  ne  s'en  est  présenté  qu'un  seul 
depuis  3  ans;  eh  bien  !  les  tribunaux,  jugeraient 
d'après  la  notoriété  publique,  d* après  les  pièces 
et  les  titres,  si  réellement  l'individu  est  ou  n'est 
pas  réfugié.  Mais  je  crois  que  ce  cas  spécial  doit 
lort  peu  occuper  la  Chambre  parce  qu'il  a  été 
et  sera  toujours  extrêmement  rare. 

La  disposition  que  vous  a  proposée  la  commis- 
sion paraît  nécessaire;  car  toute  loi  qui  est  dé- 
pourvue de  8anction,!est  une  loi  qui  peut  demeu- 
rer inexécutée  au  erand  détriment  et  de  la 
sûreté  publique  et  de  la  dignité  du  gouverne- 
ment. 

On  a  demandé  des  faits.  Je  répugne  à  en 
donner.  Si  je  voulais  entrer  dans  une  nomen- 
clature à  cet  é^ard,  certes  je  déroulerais  une 
très  longue  série  de  faits  devant  la  Chambre. 
Ainsi^  le  pourrais  citer  le  nom  de  beaucoup  de 
réfugies  qui  ayant  été  expulsés  de  France,  y 
sont  rentrés  deux  fois  et  même  jusqu'à  trois 
fois,  sans  que  l'administration  ait  pu  faire  autre 
chose  queae  les  faire  remonter  en  voiture  et  de 
les  faire  reconduire  sur  la  frontière;  et  huit 
jours  après,  ils  rentraient,  soit  au  moyen  de  pas- 
seports qui  leur  étaient  procurés  par  des  amis  qui 
les  leur  envoyaient  del  'intérieur, soit  au  moyen 
de  passeports  qu'ils  avaient  obtenus  à  l'étranger  ; 
de  telle  sorte  que  l'administration  est  obligée  de 
recommencer  tous  les  jours  les  mêmes  recher- 
ches, et  qu'il  arrive  que  ces  réfugiés  sont  en  vé- 
ritable insurrection  contre  le  gouvernement  et 
contre  l'autorité  d'une  loioue  vous  avez  votée. 

S'il  y  a,  au  bout  de  la  loi,  la  menace,  d'une 

Îmnition  qui  sera  prononcée  par  les  tribunaux, 
Is  s'en  abstiendront.  Je  pourrais  encore  citer 
des  circonstances  oh  le  départ  de  certains  réfu- 
giés a  failli  exciter  des  émeutes,  parce  qu'ils 
résistaient  trop  violemment  aux  ordres  qui  leur 
étaient  donnés. 

Je  pense  donc  qu'il  est  nécessaire  que  la 
Cbamore  adopte  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  par  la  commission.  L'extrême  sobriété 
avec  laquelle  le  gouvernement  a  usé  du  droit  de 
renvoyer  des  réfugiés  qui  pourraient  être  dan- 
gereux ert  une  sûre  garantie  de  la  modération 
avec  laquelle  la  pénalité  indiquée  sera  appli- 
quée. (  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  M.  Mérilhou  persiste-t-il 
dans  son  amendement? 

M.  Mérllben.  L'utilité  de  mon  amendement 
subsiste  toujours,  en  ce  que  les  mots  réfiiçiéi 


é/ran^^rs /sont  vagues  et  embrassent  dans  leur 
application  tous  les  étrangers  réfugiés  depuis 
un  nombre  indéfini  d'annéeis. 

M.  le  Président.  M.  Mérilhou  précise  dans 
son  amendement,  en  disant:  «  Les  étrangers  ré- 
sidant en  France  depuis  janvier  1831.  » 

M.  Claillard  de  HLerbertln,  rapporteur. 
L'amendement  aurait  pour  but  de  refaire  la  loi 
de  1832.  La  loi  actuelle  n'a  pour  objet  que  de 
continuer  la  loi  de  1832  et  de  la  proroger  pour 
deux  années.... 

M.  HavlB.  On  peut  bien  la  refaire,  puisque 
vous  l'aggravez  I 

M.  Gaillard  de  Kerbertin,  rapporteur 

Bt  de  lui  ajouter  une  sanction  pénale.  L'amen- 
dement de  M.  Mérilhou,  en  désignant  ce  qu'on 
doit  entendre  par  réfugié,  a  pour  objet  de  re- 
faire la  loi. 

M.  Eiaffltte.  Vous  l'avez  bien  changée  par  vos 
amendements. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mérilhou,  ainsi  conçu: 

f  Tout  étranger  réfugié  en  France  depuis  le 
!•' janvier  1831....» 

(L'amendement»  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  discus- 
sion des  deux  amendements  de  M.  Glerc-Lasalle. 
Ils  ont  pour  objet  de  remplacer  ces  mots:   9era 

Îmni^  par  ceux-ci:  pourra  être  puni;    et  pour 
'emprisonnement,  de  réduire  le  minimum  a  un 
mois,  aulieu  de  ^i^tto;. 

H.  Clere-Eiasalle.  Messieurs,  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  rési- 
dence des  réfugiés  étrangers,  propose  à  la  Cham- 
bre d'établir  une  pénalité  de  deux  à  six  mois 
d'emprisonnement,  pour  les  cas  qu'elle  déter- 
mine. Je  viens  demander  de  décider  que  la 
peine  restera  purement  facultative,  et  qu'elle 
sera  réduite  à  un  mois  au  lieu  de  deux.  Nous 
devons  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  pouvoir 
acquitter  ou  condamner,  suivant  les  seules  révé- 
lations des  débats,  anrès  avoir  entendu  ia  com- 
plète défense  du  réfugié.  L'action  de  la  justice 
ne  doit  l'atteindre  qu'après  qu'il  aura  été  évi- 
demment convaincu  d'avoir  cherché  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  et  violé  les  lois 
du  pays  qui  lui  accordait  secours  et  hospitalité. 
Ainsi  se  trouvera  concilié  le  besoin  du  repos  de 
la  France,  avec  les  sympathies  profondes  qu'elle 
éprouvera  toujours  pour  les  infortunés  que  les 
reactions  politiques  auront  jetés  dans  son  sein. 


peu  éten- 
dus, mais  je  tiens  à  les  expliquer  devant  vous. 
Il  faut  le  dire,  parce  que  cela  est,  l'opinion  ré- 

Sublicaine  cherchera,  par  ses  constants  efforts^ 
pénétrer  dans  les  ran^s  des  proscrits.  Le  Gou- 
vernement doit  recevoir  de  la  législation  les 
moyens  de  déjouer  les  manœuvres  et  d'arrêter  les 
tentatives  de  ses  ennemis.  Les  réfugiés  sauront 
qu'il  y  a  aide  et  protection  à  côte  du  respect 
pour  notre  Constitution,  comme  ils  rencontre- 
ront la  justice  de  la  loi,  s'ils  viennent  se  mêler 
au  complot  des  agitateurs. 

Aujourd'hui,  il  y  aluttede  tous  les  jours  entre 
les  fauteurs  de  la  république  et  les  partisans  de 
la  monarchie  représentative.  C'est  un  devoir 
pour  les  vrais,  pour  les  sincères  amis  delà  liber- 
té,  de  prêter  appui,  dans  les  questions  d'ordre 
public»  à  une  forme  de  gouvernement  qui,  à 
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lears  yeux»  peut  seule  la  maintenir  au  milieu 
de  nous.  Sur  ce  terrain  il  ne  doit  plus  y  avoir 
de  nuances  dans  l'opinion  constitutionnelle. 

Messieurs»  je  recherche  peu  le  retentissement 
de  cette  tribune  ;  je  vote  tantôt  pour,  tantôt  con- 
tre le  pouvoir,  selon  qu'il  me  parait  placer  la 
raison  ou  les  torts  de  son  côté;  mais  à  mesure 
que  les  partis  se  dessinent  plus  fortement,  à  me- 
sure que  celui  qui,  seul  à  mon  avis,  pourrait 
compromettre  notre  sécurité,  si  les  soutiens  de 
la  royauté  représentative  s'avançaient  isolés  et 
désunis  ;  à  mesure  qu'il  publie  avec  plus  d'au- 
dace ses  projets  et  ses  espérances,  il  est  utile  de 
s'expliquer  autrement  que  par  une  boule  silen- 
cieuse ;  il  convient  de  dire  la  vérité  de  la  situa- 
tion telle  qu'on  la  comprend.  Si  le  gouverne- 
fflent  se  séparait  franchement  et  à  toujours  de 
la  faction  carliste;  qu'il  se  bornât  à  lui  assurer 
comme  aux  autres  particuliers,  la  commune 
protection  de  loi,  sans  songer  à  Tattirer  autour 
de  lui  comme  cortège  et  comme  vaine  et  bien 
dangereuse  parade  ;  qu'il  l'éloignât  des  places 
d'une  main  ferme;  s'il  était  juste  epvers  le  cler- 
gé, sans  le  caresser  jamais,  car  le  clergé  ne  peut 
pas  l'aimer,  les  souvenirs  de  la  Révolution  de 
Juillet,  sont  de  ceux  qui  ne  s'effaceront  pas  de 
sa  mémoire;  si  le  gouvernement  s'occupait  sans 
relâche  â  choisir  des  fonctionnaires  qui  eussent 
donné  des  gages  communs  à  la  liberté  et  à  la 
rovauté  actuelle,  qui  portassent  avec  eux  cette 
influence  morale  qui  est  la  force  réelle  de  l'au- 
torité :  si  suivant  les  traditions  de  l'Empire,  que 
j'approuve  en  ce  point,  il  maintenait  pendant  de 
longues  années  ses  principaux  agents  dans  la 
contrée  qui  leur  a  été  désignée,  afin  qu'ils  l'ad- 
ministrassent  avec  discernement,  parce  qu'ils  en 
connaîtraient  avec  étendue  tous  les  besoins; 
s'il  imposait  aux  fonctionnaires  élevés,  l'obliga- 
tion de  se  montrer  les  vrais  représentants  d'un 
gouvernement  éclairée,  en  dépensant  la  plus 
mnde  partie  de  leurs  appointements  au  mi- 
lieu de  leurs  administrés^  en  cherchant  par  ce 
moyen  à  rapprocher  et  unir  fortement  les  diver- 
ses nuances  nationales;  si  les  lois  promises  par  la 
Charte  avaient  toutes  été  données  avec  franchise; 
si  toutes  les  économies  possibles  étaient  réalisées 
du  propre  mouvement  du  pouvoir,  les  difficultés 
à  surmonter  seraient  grandes  encore,  parce 

Su'une  Révolution  comme  la  nôtre  en  rencontre 
'immenses  sur  sa  route  ;  mais  que  sera-ce^ 
lorsque  par  suite  d'obstacles  que  la  bonne  foi 
doit  reconnaître^  mais  aussi  par  suite  d'une 
bien  coupable  négligence  beaucoup  d'amélio- 
rations et  de  garanties  manquent  encore  au  pays; 
Bt  pourtant  qu'on  le  croie  sérieusement,  c'est 
dans  l'inexécution  des  conditions  que  j'ai  indi- 

3 nées,  que  se  trouve  le  principal,  le  vrai  levier 
'action  pour  le  parti  républicain.  Ne  nous  y 
trompons  pas,  c'est  par  les  seules  fautes  du  gou- 
vernement qu'il  grandira.  Il  ne  faut  point  le 
dire  faible  et  sans  racines.  S'il  compte  dans  ses 
rangs  une  portion  de  cette  jeunesse  qui  n'a  pas 
encore  connu  la  situation  exacte  de  la  société, 
qui  a  peu  marché  dans  la  vie,  qui  n'a  pas  aperçu 
«es  souvent  tristes,  mais  trop  positives  réali- 
tés; ceux-là  aux  illusions  généreuses,  à  l'ins- 
piration ardente,  l'expérience  les  modifiera  ra- 
pidement :  à  mesure  qu'une  carrière  honorable 
•'ouvrira  devant  eux,  qu'ils  deviendront  pères 
de  Êamille,  citoyens  utiles  et  éclairés,  ils  arrive- 
root  &  la  monarchie  constitutionnelle,  et  ils  y 
viendront,  car  la  liberté  qu'ils  aiment,  les  y 
entraînera  :  ils  y  seront  pour  la  bien  et  honora- 
Uemeat  servir.  Mais  à  côté  de  cette  partie  de 


la  population,  près  de  quelaues  hommes  gui 
prennent  les  dispositions  de  leur  imagination 
trompée  pour  les  vœux  de  la  France,  en  avant 
d'eux,  se  serrent  groupés  tous  ceux  que  l'ambi- 
tion non  satisfaite  a  aigris,  tous  les  mécontents 
que  des  causes,  que  des  passions  diverses  réu- 
nissent* 

C'est  avec  ceux-là  qu'est  lé  combat  véritable. 
Et  cependant  plusieurs  demeurèrent  éloignés 
de  la  lutte  pendant  la  Restauration.  Lorsque  tant 
de  citoyens  combattaient  avec  la  persévérance 
de  chaque  jour,  pour  l'exécution  oes  lois  et  le 
triomphe  de  la  liberté,  et  qu'ils  étaient  frappés 

§ar  les  amendements  et  les  emprisonnements 
e  la  dynastie  déchue,  beaucoup  des  républi- 
cains d'aujourd'hui  semblaient  se  tenir  résignés, 
silencieux  et  à  l'écart.  Ils  ne  s'agitaient  guère 
alors.  Depuis  la  victoire,  ils  se  proclament  les 
amants  exclusifs  de  la  liberté;  ceux  qui  n'ont 
rien  fait  pour  elle,  qui  compromettrait  sa  cause 
sacrée,  si  le  pays  consentait  à  les  suivre  à  tra- 
vers le  système  d'oppression  forcée  qu'ils  veulent 
lui  imposer.  Les  défenseurs  constants,  éprouvés 
de  la  liberté,  sont,  prétendent-ils,  des  renégats, 
parce  qu'ils  ne  se  déclarent  pas  républicains 
comme  eux.  Renégats  I  de  quoi,  de  quelles  doc- 
trines? Si  jamais  on  n'a  avoué,  compris  les 
vôtres,  si  la  conviction,  si  la  raison,  si  le  puis- 
sant élan  du  cœur  les  repousse  et  les  détruit,  si 
on  découvre  dans  vos  efforts  répétés  Tune  des 
grandes  entraves  au  développement  des  institu- 
tions libérales  ;  si  on  a,  et  je  se  suis  de  ce  nom- 
bre, toujours  voulu,  toujours  cherchera  sincé- 
rité de  la  monarchie  représentative,  si  l'on  n'a 
vu  que  sous  son  abri  la  conservation  de  la  liber- 
té; si  à  toutes  les  époques  la  République  s'est 
montrée  comme  incompatible  avec  les  vœux 
les  besoins,  la  volonté  de  la  France,  avec  sa 
prospérité,  ses  mœurs,  son  repos,  et  Mendue 
de  son  territoire  ;  si  l'on  ne  sent,  dans  le  succès 
de  vos  tentatives,  qu'affreux  malheurs  pour  ce 
peuplegénéreuxqui,sivosprincipestriomphaient 
un  jour,  S'irait  le  lendemain  lancé  par  milliers 
à  la  frontière,  pour  y  devenir  chair  à  canon: 
car  ce  peuple,  il  n'aurait  à  se  disputer,  lui,  ni 
vos  consulats  ni  vos  dictatures.  l\  sait  bien  que 
son  lot  unique,  à  travers  la  cessation  forcée  du 
travail,  la  permanence  des  agitations  et  les  an- 
goisses de  la  misère,  il  sait  que  son  lot  serait  de 
verser  son  sang  pour  vous  aider  à  grimper  en 
haut  de  Téchelle  sociale  d'où  vous  tomberiez 
vite;  car  votre  République,  si  elle  apparaissait 
quelques  instants  au  sein  de  la  tempête,  elle 
s  écroulerait  accablée  sous  le  sarcasme,  le  ridi- 
cule et  les  sifflets. 

Poursuivez,  de  vos  calomnies  permanentes, 
ceux  qui  furent,  quiseront  fidèles  àla  cause  na- 
tionale dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais 
jours;  vos  attaques  les  agiteront  peu  dans  leur 
marche.  Le  bon  sens,  la  fermeté,  la  justice  du 
pays,  sans  expérience  tutélaire  et  éclairée  pro- 
noncent journellement.  C'est  lui  qui  juge  et 
apprécie;  c'est  devant  cette  balance  que  se  pè- 
sent les  actes,  les  intentions,  la  volonté  et  le  pa- 
triotisme de  chacun.  Si  telle  est  votre  méthode, 
scrutez  la  vie  politique  et  privée;  pour  ma  part, 
je  vous  livre  la  mienne,  sans  crainte  et  dans 
toute  son  étendue.  Fouillez-y,  mais  croyez-le 
bien,  pour  accroître,  pour  vivifier  sans  relâche 
la  répulsion  instinctive,  énergique  de  la  France, 
le  républicanisme  n'aura  jamais  d'ennemis 
plus  oangereux,  plus  actifs  plus  vivaces,  que  le 
parti  républicain  lui-même.  C'est  là  sa  nature, 
toute  sa  nécessité  :  il  les  remplira,  Tintelligence 
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publique  discerae  bien  et  vite  aujourd'hui^Bientôt, 
il  y  aura  comparution  devant  le  grand  et  libre  jury 
électoral.  Que  la  République  étale  son  drapeau, 
avec  son  passé,  son  présent,  son  espoir  d*avenir. 
Le  gouvernementreprésentatiffondépar  la  Révo- 
lution de  Juillet  aura  lesien  aussi, avec  ses  amé- 
liorations progressives,  avec  ses  institutions 
protectrices,  que  maintient  ou  modifie  le  seul  et 
admirable  mécanisme  de  la  volonté  nationale. 
Vous  apprendrez  si  la  patrie  vous  élève  et  vous 
adopte,  pour  chercher  avec  vous  l'impossible, 
et  se  lancer  dans  les  terri  blés  commotions  d'une 
Révolution  nouvelle. 

Je  ne  voterai  pour  la  loi,  avec  la  modification 
de  la  peine  laissée  facultative  et  à  sa  réduction 
au  minimum  d'un  mois. 

(Ce  discours  a  été  à  plusieurs  reprises  inter- 
rompu par  des  cris  :  Aux  voix!) 

M.  Gaillard  de  Kerlbertln,  rapporteur^  monte 
à  la  tribune. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  c'est  inutile  ! 

Voix  des  extrémités  :  Écoutez  donc  le  rappor- 
teur 1 

M.  Gaillard  de  HLerbertIn,  rapporteur.  Je 
dois  vous  faire  connaître  l'opinion  de  votre 
commission  sur  les  deux  amendements  qui  vous 
sont  présentés.  Ma  réponse  ne  sera  pas  longue. 
Je  répondrai  d'abord  au  dernier  de  ces  amen- 
dements :  il  concerne  le  minimum  de  la  peine. 
La  commission  avait  pensé  qu'en  prenant  pour 
minimum  un  emprisonnement  de  2  mois,  la  peine 
ne  serait  pas  trop  sévère.  Au  reste,  elle  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Quant  au  premier  amendement,  il  nous  est 
impossible  de  l'admettre,  et  vous  allez  facilement 
en  sentir  les  motifs.  Quelle  est  votre  loi  de  1832? 
une  loi  politique.  Quel  est  le  pouvoir  que  vous 
avez  armé?  le  ministère.  C'est  au  gouvernement 
que  vous  avez  donné  le  droit  d'expulser  les 
étrangers  dont  la  présence  lui  parait  propre  à 
troubler  la  tranquillitô  de  la  France. 

Eh  bien  1  si  vous  permettez  ensuite  aux  tribu- 
naux de  punir  ou  de  ne  pas  punir  la  résistance 
aux  ordres  du  gouvernement,  il  est  certain  que 
vous  dénaturez  la  loi,  que  vous  transportez  le 
pouvoir  que  vous  avez  créé  du  ministère  aux 
tribunaux. 

En  effet,  lorsque  le  gouvernement  auquel  vous 
avez  donné  le  droit  dont  je  parlais  tout  a  l'heure, 
aura  prononcé  l'expulsion  d'un  étranger,  que 
cet  étranger  résistera  à  ses  ordres,  ou  bien 
qu'expulse  de  France  il  reparaîtra  de  nouveau 
sur  son  territoire,  si  le  triounal  de  police  cor- 
rectionnelle saisi  de  la  connaissance  de  l'af- 
faire, est  libre  de  punir  ou  de  ne  pas  punir,  il 
est  certain  que  vous  déchirez  votre  loi,  que  vous 
annulez  le  pouvoir  que  vous  avez  voulu  donner 
au  gouvernement. 

M.  Itambert.  Vous  vous  défiez  donc  des  ma- 
gistrats ? 

M.  Gaillard  de  HLerbertla,  rapporteur.  Per- 
mettez  Je  ne  me  défie  pas  des  magistrats 

et  j'ai  plus  d'un  motif  pour  ne  pas  le  faire;  mais 
il  est  certain  que  par  votre  loi  de  1832,  vous 
avez  dit,  en  donnant  l'arbitraire  au  gouverne- 
ment, car  vous  l'avez  donné,  et  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  aujourd'hui  si  c'est  à  tort  ou  à  raison, 
vous  avez  dit  mie  le  ffouvernement  pourrait  as- 
treindre les  réfugiés  a  se  rendre  à  telle  ou  telle 
xésidence,  et  qu'il  pourra  les  exclure  du  royaume 
s'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  destination  qui  leur 


a  été  assignée  ou  s'ils  troublent  la  tranquillité 
publique. 

Eh  bien  !  puisque  vous  avez  donné  un  pouvoir 
semblable,  pouvez-vous  dire  aujourd'hui  que 
l'infraction  sera  punie  selon  la  volonté  des  tri- 
bunaux? 

M.  iMiinlbert.  Selon  la  justice  et  non  pas  la 
volonté. 

M.  Gaillard  de  Kerbertln,  rapporteur.  Je 
prie  mon  honorable  collègue  de  ne  pas  inter- 
rompre ;  jamais  je  ne  l'interromps. 

Je  dis  que  ce  serait  dénaturer  votre  loi,  trans- 
porter aux  tribunaux  le  pouvoir  donné  au  gou- 
vernement; car  si  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
ne  pas  punir,  ils  pourront  annuler  la  décision 
du  gouvernement  ou  la  rendre  illusoire;  car 
quelle  sera  la  sanction  pénale  de  la  loi?  {Bruit.) 

Voix  de  la  gauche  :  La  conscience  des  magis- 
trats. 

M.  Gaillard  de  Keriberlln,  rapporteur.  Il  ne 
s'agit  pas  d'un  délit,  mais  d'une  infraction  iou- 
jours  condamnable.  Puisque  vous  avez  voulu, 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  de  la  France,  que 
le  gouvernement  pût  expulser  tel  ou  tel  étran- 
ger, vous  n'avez  pas  entendu  que  cette  arme  fût 
impuissante.  Or,  ce  serait  permettre  aux  tribu- 
naux de  briser  cette  arme,  s'ils  pouvaient,  sui- 
vant leur  volonté,  prononcer  ou  ne  pas  prononcer 
la  peine. 

Une  contravention,  une  infraction  doit  tou- 
jours être  punie.  Il  ne  s'agit  que  de  vérifier  le 
fait  sans  être  obligé  d'apprécier  la  moralité. 
C'est  là  ce  qui  distingue  la  contravention  des  dé- 
lits. 

Eh  bien,  je  ne  puis  trop  le  répéter  :  puisqu  il 
s'agit  d'une  infraction  à  la  décision  que  vous 
avez  permis  au  gouvernement  de  rendre,  il  est 
impossible  que  cette  infraction  ne  soit  pas  punie. 
Je  prévois  cependant  une  objection.  Messieurs; 
la  voici  :  Dans  la  loi  que  vous  avez  voté  dçrniè-^ 
rement  contre  les  associations,  le  môme  amen- 
dement a  été  proposé  et  adopté.  Mais  c'est  parce 
que  tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  toutes 
les  associations  n'étaient  pas  coupables  :  on  ne 
voulait  atteindre  que  les  associations  politiques; 
mais,  afin  de  mieux  les  atteindre,  on  a  assujetti 
toutes  les  associations  à  une  autorisation;  ce- 
pendant il  faut  reconnaître  que  toutes  ne  sont 
pas  coupables.  Eh  bieni  dans  une  telle  position 
vous  avez  voulu  que  les  tribunaux  pussent  ap- 
pliquer une  peine  ou  ne  pas  l'appliquer.  La- 
mendement  qui  vous  était  soumis  était  donc 
raisonnable.  Mais  aujourd'hui  serait-il  possible 
de  dire  que  la  désobéissance  aux  ordres  du  gou- 
vernement, la  résistance  à  ses  décisions,  le  mé- 
pris de  vos  lois,  pourraient  n'être  pas  répréhen- 
sibies?  Non,  Messieurs,  cette  déclaration  serait 
une  chose  absurde. 

Il  s'agit  là  d'une  infraction  grave,  d'une  in- 
fraction odieuse,  je  puis  le  dire,  et  dès  lors  une 
peine  doit  être  prononcée,  sauf  aux  tribunaux 
a  la  rendre  plus  ou  moins  grave  !  c'est  pour 
cela  que  la  commission  leur  a  donné  la  latitude 
de  porter  la  peine  de  2  à  6  mois.  Cette  peine 
pourra  même  descendre  jusqu'à  un  mois,  si 
vous  adoptez  le  2*  amendement;  mais  il  me 
semble  indispensable  qu'une  peine  quelconque 
soit  prononcée.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Gaagaler.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  à  la  Chambre  contre  tous  les  amen- 
dements. 
Les  chaînes  que  l'article  l*'  de  la  loi  fait  peser 
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sur  les  malheureux  Polonais  sont  assez  lourdes, 
sans  que  vous  y  ajoutiez  le  point  de  Particle  2. 
J'espère,  Messieurs,  que  vous  le  repousserez  una- 
fiimement  comme  blessant  votre  sympathie  pour 
nos  frères  d'armes  immortalisés  par  de  glorieuses 
infortunes. 

M.  Salverte.  Messieurs,  il  est  impossible  de 
laisser  passer  la  doctrine  que  vient  d'exposer  à 
cette  tribune  Thonorable  rapporteur  de  votre 
commision.  Par  les  articles  votés,  vous  donnez  au 
gouvernement  un  pouvoir  discrétionnaire,  cela 
n*est  pas  douteux  ;  mais  en  môme  temps,  ainsi 
que  je  l'ai  fait  remarquer,  vous  mettez  ce  pou- 
voir discrétionnaire  sous  Tégide  de  la  loi. 

Ici  donc  commence  le  domaine  de  la  loi,  le 
domaine  de  ses  interprètes,  et  ses  interprètes 
doivent  toujours  pouvoir  mesurer  la  peine,  et 
même  refuser  la  condamnation,  selon  que  leur 
conscience  le  leur  prescrira.  Messieurs,  où  va  la 
doctrine  de  M.  le  rapporteur?  à  une  pure  et 
simple  déclaration  d'iaentité.  Voilà  un  homme 
mi  a  été  frappé  d'un  ordre  d'exil  ;  il  s'y  soustrait, 
il  est  traduit  devant  un  tribunal  :  le  tribunal  n'a 
rien  à  examiner;  est-ce  lui?  il  est  condamné. 

Cette  doctrine,  Messieurs,  appartient  à  des  temps 
(fiii  ne  sont  plus  les  nôtres,  a  des  temps  qui  ont 
été  justement  flétris  par  l'horreur  générale  et 
que  peut-être  l'on  a  trop  souvent  rappelés  dans 
cette  Chambre.  Àh!  que  du  moins  les  hommes 
qui  s'en  sont  souvent  fait  une  arme  contre  nous 
ne  le  rappellent  pas  à  la  France  par  les  dispo- 
sitions qu  ils  veulent  introduire  dans  notre  légis- 
lation! qu'ils  nous  laissent  sous  l'empire  de  la 
loi;  qu'ils  reconnaissent  que  là  où  cesse  le  pou- 
voir discrétionnaire  que  vous  croyez  devoir  ac- 
corder au  gouvernement,  commence  le  pouvoir 
des  interprètes  de  la  loi  ;  et  que  la  puissance  de 
juçer  suivant  les  circonstances,  de  diminuer  la 
peine,  et  môme  de  n'en  prononcer  aucune,  reste 
tout  entière  à  la  conscience  des  magistrats. 

Je  vote  pour  l'amendement.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  d'abord  aux 
voix  le  premier  amendement  de  M.  Glerc-Lasaile 
qui  consiste  à  substituer  les  mots  pourra  être 
puni  aux  mots  sera  puni. 

(Ce  premier  amendement,  mis  aux  voix  n'est 
pas  adopté.) 

(Le  second  amendement  de  M.  Clerc-Lasalle, 
qui  consiste  à  abaisser  le  minimum  de  l'empri- 
sonnement et  à  le  fixer  à  un  mois,  est  adopté 
sans  opposition.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  vais  mettre 
aux  voix  le  paragraphe  1°''  de  la  commission, 
amendé  par  M.  Clerc-Lasalle. 

M.  Clerc-Lasalle.  Je  demande  que,  par  une 
mesure  additionnelle,  on  fasse  application  des 
dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

Voix  nombreuses:  Après!...  Laissez  voter  l'ar- 
ticle! 

H.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  l"derarticle2,  qui  sera  ainsi 
conçu  : 

«  fout  réfugié  étranger  qui  n'obéira  pas  à 
Tordre  qu'il  aura  reçu  de  sortir  du  royaume, 
conformément  à  l'article  2  de  ladite  loi,  ou  gui, 
ayant  été  expulsé,  rentrera  sans  autorisation, 
sera  puai  dun  emprisonnement  d'un  mois  à 
6  mois.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 
IL  le  Président.  Vient  maintenant  un  para- 
Lxxxvra. 
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graphe  additionnel  proposé  par  M.  Taillandier, 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  Heu, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal.  • 

M.  Taillandier.  Je  crois  que  ce  paragraphe 
additionnel  ne  souffrira  pas  de  difficulté,  car  ce 
serait  interdire  aux  tribunaux  correctionnels 
d'admettre  les  circonstances  atténuantes  lorsqu'il 
s'en  présente.  L'article  463  porte  que  le  magistrat 
pourra  descendre  la  peine  d'emprisonnement  à 
moins  de  6  jours  dans  le  cas  de  vol  et  autres 
spéciûés  par  le  Code  pénal.  Je  pense  donc.  Mes- 
sieurs, que  la  Chambre  ne  fera  pas  difficulté 
d[admettre  une  proposition  analogue  pour  la 
circonstance  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Les  dispositions  de  l'article  463  sont  appli- 
cables à  des  cas  qui  certainement  sont  beaucoup 
plus  graves  que  Tinfraction  que  commettrait  un 
étranger  rentrant  en  France^  après  avoir  été 
expulsé  par  le  gouvernement;  le  vol,  Tescro- 
querie,  sont  des  actions  qui  blessent  la  morale 
bien  autrement  que  la  desobéissance  à  une  loi 
de  police.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  pouvez  vous 
en  rapporter  à  la  sagesse  des  tribunaux  chargés 
d'appliquer  la  loi  ;  vious  pouvez  être  sûrs  qu  ils 
n'appliqueront  l'article  463  qu'autant  qu'il  y  aura 
des  circonstances  atténuantes. 

Messieurs,  si  vous  voulez  que  la  loi  soit  effi- 
cace dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  juge  ait  la 
possibilité  d'adoucir  la  peine  quand  l'occasion 
se  présentera.  Souvent  il  arrive  que  lorsqu'une 
peine  est  trop  sévère,  le  juge  aime  mieux  ac- 
quitter que  d'appliquer  une  peine  dispropor- 
tionnée au  délit. 

Par  ces  considérations,  en  rappelant  que  l'ar- 
ticle 463,  depuis  que  le  Code  pénal  a  été  faii  fut 
souvent  annexé  aux  lois  prononçant  une  peine 
d'emprisonnement,  j'ai  lieu  de  penser  que  vous 
ne  rejetterez  pas  mon  amendement. 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Fow;  nombreuses  :  Il  n'est  pas  contesté. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Tail- 
landier prendra  place  à  la  fin  du  1«'  paragraphe 
de  l'article  2. 

M.  Mérilhon.  11  me  semble  que  l'amendement 
de  M.  Taillandier,  que  vous  venez  d'adopter,  doit 
se  placer  après  le  î*  paragraphe. 

M.  Taillandier.  Le  2«  paragraphe  ne  parle 
pas  de  la  peine;  il  n'est  relatif  qu'à  la  compé- 
tence. Sa  place  se  trouve,  comme  l'a  indiqué 
M.  le  président,  après  le  parapraphe  !•'. 

M.  le  Président.  Voici  le  2*  paragraphe  de 
la  commission  : 

«  Cette  peine  sera  appliquée,  dans  le  premier 
cas,  par  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  le 
réfugié  avait  sa  résidence  quand  il  a  reçu  l'ordre 
de  sortir,  et  dans  le  second  cas,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  lieu  où  le  réfugié 
aura  été  arrêté.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  de 
l'article  2. 
(L'épreuve  paraît  douteuse.) 

Voix  à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  doute»  l'article 
est  rejeté  1 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  C'est  que  tout  le 
monde  n'a  pas  voté! 

D'antres  voix  :  On  ne  peut  pe^  voter  par  sur- 
prise! 

16 


IChambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (2  avril  1834.) 

M.  le  e^mte  d'Argent,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  Monsieur  le  président,  ayez  la 
bonté  de  relire  l'article.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Présldeat.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  2  amendé  : 

Art.  2. 


îormemeni  a  larucie  -c  ue  lauiw;  lui,  uu  qui, 
ayant  été  expulsé,  rentrera  sans  autorisation,  sera 
puni  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  6  mois. 
«  Toutefois,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du 

Code  pénal.  ^  ,.     ^     ^       , 

«  Cette  peme  sera  appliquée,  dans  le  premier 
cas,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
lieu  où  le  réfugié  avait  sa  résidence,  quand  il  a 
reçu  l'ordre  de  sortir  et,  dans  le  second  cas,  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu  où 
le  réfugié  a  été  arrêté.  » 

(L'ensemble  de  l'artide  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  de  Traey.  le  demande  la  parole. 

Voix  aux  centres  :  Laissez  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi  !  {Agitation.) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  c'est  pour  un  article 
additionnel. 

Voix  aux  diverses:  Lisez-le  1  lisez -le! 

M.  de  Tracy.  Je  crois  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  m'obliger  à  lire  mon  article  avant  d'en  avoir 
exposé  les  motifs.  Je  prie  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  faire  maintenir  le  règlement  en  ma 
faveur....  (Bruits  divers.)  J'ai  l'honneur  de  dé- 
clarer à  la  Chambre  que  je  veux  lui  proposer  un 
'  article  additionnel. 

M.  deSalvandy.  11  faut  que  l'article  soit  dé- 
posé entre  les  mains  du  président. 

M.deBrlqfnevIlle.LerëglementdelaChambre 
vous  permet  d'être  humain.  Monsieur  de  Tracy. 

M.  de  Tracy.  Au  surplus,  je  ne  tiens  pas  du 
tout  à  faire  précéder  de  mes  développements  la 
lecture  de  mon  article  additionnel  ;  le  voici. 

«  Aucun  réfugié  étranger  ne  pourra  être  ex- 

Sulsé  de  France  que  par  Teffet  d'une  décision 
élibérée  en  conseil  des  ministres.»  {Exclamation 
au  centre.) 

Voix  de  la  gauche:  Appuyé! 

M.  de  Traey.  Je  n'occuperai  pas  longtemps 
les  moments  de  la  Chambre.  Je  ne  dissimule  pas 
le  vif  intérêt  que  je  prends  à  la  question,  et  je 
demande  la  permission  de  lutter  Jusqu'à  la  fin. 

Messieurs,  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  que 
c'est  avec  une  profonde  douleur  que  j'ai  vu 
adopter  dans  cette  séance  plusieurs  aggravations 


sont  roDjei  ae  mes  autjuuuiio,  ci  je  uuio  une  cu- 
core  que  la  France  a  recueilli  dans  son  sein  de- 

guis  3  ans  un  grand  nombre  des  illustrations  qui 
onorent  l'Europe.  Je  Ten  félicite  :  elle  a  été  de 
tous  temps  Tasife  des  persécutés  illustres.  Ainsi, 
sous  l'ancienne  monarchie  on  disait  que  la  cour 
de  Louis  était  l'asile  des  rois.  Eh  bien,  la  France 
de  la  liberté  est  l'asile  de  toutes  les  notabilités 
illustres  persécutées  sur  tous  les  points  du  globe. 

{Très  bien!)    .       .  ,,  ., 

Messieurs,  je  sais  reconnaître  avec  orgueil  ce 
caractère  dislinctif  de  notre  nation.  Il  n  est  au- 
cun de  vous,  je  le  sais,  qui  soit  tenté  de  le  ré- 
pudier. I 


méconnaître 

nécessité  de  l'ordre  public. 

Sue  je  traitais  légèrement  cette  base  essentielle 
es  sociétés.  Si  je  diUère  avec  quelques-uns  de 
mes  collègues  sur  la  manière  d'entendre  les 
moyens  les  plus  propres  à  l'établir,  qu'on  m'ac- 
corde au  moins  la  véritable  opinion  que  j'en  ai, 
et  la  juste  appréciation  que  j'en  fais. 

Si  je  repousse  cette  loi,  c'est  que  bien  loin  de 
la  croire  favorable  &  l'ordre  public,  je  crois  qu'elle 
y  est  contraire.  Si  je  porte  tant  d'intérêt  aux  ré- 
fugiés qui  couvrent  à  présent  le  sol  de  la  France, 
c'est  que  je  crois  que  c'est  une  gloire,  pour  mon 
pays,  que  de  leur  donner  asile.  Oui,  ce  sera  peut- 
être  d'une  utilité  éloignée  que  de  pouvoir  un  jour 
se  dire:  «  Les  hommes  illustres  de  l'Europe,  per- 
sécutés pour  la  même  cause  que  nous,  ont  trouvé 
chez  nous  hospitalité,  honneur  et  sympathie.  » 
Par  des  motifs  que  je  ne  partage  pas,  mais  que 
je  conçois  vous  avez  jugé  à  propos,  dans  des  cir- 
constances... je  n'ose  pas  dire  le  mot,  dans  des 
circonstances  misérables,  de  livrer  ces  notabi- 
lités, car  tous  les  réfugiés  s'y  trouvent  compris, 
au  jugement  des  tribunaux  chargés  d'appliquer 
les  peines  correctionnelles.  Messieurs,  je  vous 
l'avoue,  cela  m'a  blessé.  Mais  au  moins  pour 

Su'ils  ne  soient  pas  exposés  à  perdre  tout  moyen 
'existence,  je  demande  et  je  laisse  au  ministre 
de  l'intérieur  toute  la  latitude  qu'il  jugera 
nécessaire,  c'est-à-dire  le  droit  de  pouvoir  en- 
voyer sur  tel  ou  tel  point  de  la  France  les  réfu- 
gies, quand  il  croira  que  leur  présence  sur  une 
partie  quelconque  du  royaume  pourra  porter  at- 
teinte à  la  sécurité  publique.  Mais  quant  à  les 
expulser  du  sol  français,  comprenez  donc.  Mes- 
sieurs, l'immensité  d'une  pareille  peine.  Ce  sera 
pour  quelques-uns  un  véritable  exil,  peine  qui, 
chez  les  Romains,  était  considérée  comme  plus 
cruelle  que  la  mort.  On  regardait  chez  les  Ro- 
mains comme  une  faiblesse  de  ne  pas  se  donner 
la  mort  plutôt  que  de  supporter  l'exil. 

Je  n'accuse  pas  les  intentions;  mais  enfin, 
l'application  de  cette  peine,  vous  la  laissez  à  la 
discrétion  d'un  agent  ae  police 

M.  le  eomte  d'Arf^ont,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  C'est  une  erreur! 

M.  de  Traey.  Je  vous  demande  pardon.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sait  parfaitement  que  je 
ne  suis  animé  à  son  égard  d'aucun  sentiment 
d'aigreur;  mais  une  nécessité  fatale  est  attachée 
à  sa  position,  et  il  est  impossible  que  les  rensei- 
gnements qui  lui  parviendront  ne  soient  pas  de 
cette  nature  ignoble  et  trompeuse.  Et  je  dis  que 
dans  le  conseil  des  ministres  au  moins,  il  se 
trouvera  peut-être  quelques  membres  que  leurs 
affections  porteront  à  protéger  les  malheureux 
réfugiés.  Je  vois  au  banc  des  ministres  un  ma- 
réchal de  France  qui  a  eu  la  satisfaction  et  je 
dirai  l'honneur  d'avoir  sous  ses  ordres  un  grand 
nombre  de  réfugiés.  Ses  vieux  souvenirs  s  éveil- 
leront peut-être  en  leur  faveur,  s'il  s'agit  de 
bannir,  de  repousser  des  réfugiés  du  sol  de  la 
France  qu'ils  ont  arrosé  de  leur  sang  jusqu'au 
pied  des  hauteurs  de  Montmartre. 

Voilà  pourquoi  je  demande  et  je  réclame  de 
la  justice  de  la  Chambre  que  le  conseil  des  mi- 
nistres soit  appelé  tout  entier,  et  ce  n'est  pas 
trop,  à  délibérer  sur  un  arrêté  qui,  dans  cer- 
tains cas,  peut  être  pire  que  la  mort.  Eh  quoi! 
Messieurs,  l'honneur  n'est-il  donc  rien  pour  des 
hommes  qui  lui  ont  sacrifié  leur  vie  tout  en- 
tière!... 
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Je  n'ai  pas  proposé  mon  amendement  dans  le 
but  de  prolonger  une  discussion,  comme  on  dît, 
irritante.  Je  n'ai  l'intention  d*irriter  personne, 
mais  je  veux  soulager  mon  cœur  du  poids  de 
Testime  et  de  la  reconnaissance,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  que  je  porte  aux  réfugiés,  et 
comme  Français  et  comme  ancien  soldat  de 
notre  armée.  (Très  bien!) 

M.  le  eomte  d'4rgoal,  ministre  de  Vintérieur 
ei  des  cultes.  L'honorable  préopinant  est  dans 
Terreur  sur  les  faits.  Il  a  paru  supposer  que  des 
agents  inférieurs  de  Tadministration  pourraient 
déporter,  bannir,  expulser  de  France  les  réfugiés. 

Ce  n*est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
Aucun  réfugié  ne  peut  être  renvoyé  de  France 
sans  une  décision  du  ministre  de  rintérieur,  et 
cette  décision  n'est  jamais  prise  que  sur  le  rap- 
port d*un  préfet;  et  jamais  il  na  été  pris  de 
pareille  décision  sans  des  causes  graves  et  sé- 
rieuses. Je  pense  donc  que  Tétat  actuel  des  choses 
présente  toute  espèce  de  garantie  contre  les 
erreurs  que  Ton  redoute. 

M.  Salverle.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  trompé,  ce  me  semble,  sur  le  sens  des  pa- 
roles de  l'honorable  M.  de  Tracy.  Jamais  nous 
n'avons  pensé  qu'un  ordre  d'expulsion  pût  éma- 
ner d'un  agent  de  police  ;  mais  voici  la  filière 
que  suivent  nécessairement,  inévitablement,  de 
pareilles  affaires  :  un  agent  de  police  fait  un 
rapport;  ce  rapport  arrive  dans  fes  bureaux  de 
de  fa  préfecture  ;  approuvé  par  le  préfet,  il  passe 
dans  les  bureaux  au  ministre. 

Certes,  quelque  humanité  qu'ait  le  ministre, 
quelque  attention  qu'il  apporte  à  de  pareilles 
affaires,  il  est  impossible  de  croire  qu'il  ne  sera 
jamais  abusé,  jamais  induit  en  erreur;  de  sorte 
que  le  seul  rapport  d'un  agent  de  police,  qui  ne 
peut  être  discuté,  qui  ne  peut  être  contredit,  qui 
n'est  pas  connu  de  l'homme  qu'il  frappe,  peut 
suffire  pour  motiver  une  si  grave  décision. 

Je  crois  que  l'article  proposé  par  M.  de  Tracy 
est  tout  à  fait  en  faveur  du  gouvernement,  puis- 
qu'il le  montre  soigneux  de  la  liberté  et  du 
bonheur  des  hommes. 

Ou  parle  quelquefois  de  la  Restauration.  Il  est 
toujours  fâcheux  d'avoir  de  semblables  parallèles 
à  faire:  mais  enfin  sous  la  Restauration,  et  je 
crois,  dans  les  temps  les  plus  violents  de  la  Res- 
tauration, une  loi  d'arbitraire  fut  rendue,  une 
loi  qui  permettait  d'arrêter  des  citoyens  français 
sans  foraaes  judiciaires.  Celte  loi  exi^^cait  la  si- 
cnature  de  trois  ministres  pour  que  l'arrestation 
fût  valable. 

Aujourd'hui  nous  demandons  qu'un  acte  qui 
ne  devra  pas  se  reproduire  souvent,  je  l'espère, 
qu'un  ordre  de  déportation  n'ait  pas  heu  simple- 
ment par  la  volonté  des  bureaux  d'un  ministre, 
mais  soit  traité  comme  une  affaire  importante, 
etdébbéré  par  le  conseil  des  ministres;  serez- 
vous  moins  humains  que  la  Restauration? 

J'ignore  si,  dans  cette  enceinte,  il  est  quelaues 
personnes  qui,  dans  le  cours  de  nos  troubles 
publics,  aient  connu  les  malheurs  de  l'exil,  le 
malheur  attaché  à  l'homraes  qui  est  forcé  de 
sortir  de  son  pays  natal  et  d'errer  en  pays 
étranger,  précédé  par  une  condamnation  qui  le 
dénonce  comme  ennemi  ou  du  moins  comme 
suspect  à  presque  tous  les  gouvernements;  s'il 
en  existe  dans  cette  enceinte,  demandez-leur  ce 
que  c'est  qu'un  pareil  sort,  qu'une  pareille 
infortune,  et  si  ce  n'est  pas  une  torture  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Il  convient  à  un  ministère  français,  au  gou- 


vernement de  la  France,  de  ne  prononcer  une 
pareille  torture  que  quand  elle  est  reconnue  juste 
et  indispensable,  et  avec  des  formes  qui  prouvent 
que  le  gouvernement  est  bien  convaincu  de 
cette  nécessité.  J'appuie  Tamendement  de  M.  de 
Tracy. 

(L'article  additionnel  de  M.  de  Tracy,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante 297 

Majorité  absolue 149 

Pour 194 

Contre 103 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levé  à  5  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  3  avril  1834. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1833. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1831. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  3  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  31  mars, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  chevalier  Rousseau 
me  fait  connaître  qu'il  ne  pourra,  de  quelques 
jours,  assister  aux  séances  de  la  Chambre,  retenu 
qu'il  est  par  les  élections  de  la  garde  nationale. 

M.  le  Président  expose  ensuite  qu'en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  roi  du  :;.^3  mars  1816,  il 
a  été  procédé  à  une  information  sur  la  requête 
présentée,  dans  la  séance  du  27  mars  dernier, 
par  M.  le  duc  de  SaLlx-Tavannes,  qui  réclame 
son  admission  dans  la  Chambre  à  titre  hérodi- 
taire. 

Les  6  témoins  entendus  dans  l'information,  et 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
12  garants  indiqués  par  le  récipiendaire,  ont 
unanimement  déclaré  que  M.  le  duc  de  Saulx- 
Tavanne  leur  paraissait  digne,  à  tous  égards,  de 
l'admission  qu'il  sollicite.  M.  le  président  propose 
en  conséquence,  à  l'Assemblée,  de  fixer  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  pair. 

(Cette  réception  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance.) 

M.  le  Président.  J'ai  reyu  le  message  suivant 

de  " 

contenant 

séance 

d'un  crédit  supplémentaire  au  budget  particulier 

de  celte  Chambre  pour  Vannée  1834. 
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MESSAGE. 
Paris,  le  31  mars  1834. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
27  mars»  a  adopté  un  projet  de  loi  portant  alio- 


e  copie 

par  un  rnessage,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
en  donner  connaissance  à  la  Chambre  des  pairs, 
a  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  très  haute  considération. 

DUPIN.  » 

M.  le  Président.  L*un  de  MM.  les  secrétaires 
va  donner  lecture  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  marquis  de  Eiaplace,  secrétaire,  La 
Chambre  des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi 

dont  la  teneur  suit  :  ^  ^    .  ^    , 

<  11  est  ouvert,  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  députés  pour  Texercice  1834,  un 
crédit  ordinaire  de  30,000  francs. 

«  La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolu- 
tion sera  portée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  un 

message. 
«  Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le 

27  mars  1834. 

«  Les  président  et  secrétaires^ 
«  Etienne,  Ganneron,  Martin  (du  Nord), 

CUNIN-GRIDAINE,  FÉLIX  REAL.   » 

M.  le  Président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil  pour 
des  communications  de  gouvernement. 

l'»  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  de  crédits  sup- 
plémentaires réclamés  mr  le  ministère  de  la 
guerre  pour  V  exercice  \SM,adoptépar  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  26  mars  dernier, 

M.  le  maréchal  Sonlt,  jfrésident  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
chargés  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 

26  mars  dernier,  concernant  les  crédits  extraor- 
dinaires que  réclament,  pour  1834,  divers  ser- 
vices du  ministère  de  la  guerre,  non  prévus  au 
budget  de  cet  exercice. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  qui  doivent  en 
résulter,  il  avait  été  demandé  un  crédit  total  de 

27  m  000  francs,  subdivisé  comme  il  suit  : 

ào  Accroissement  de  l'effectif.  24,970,000  fr. 

2<»  Garnisons  extraordinaires 

de  rOuest  et  du  Midi 1,168,000 

3*  Occupation  d'Ancône 139,000 

4«  Divisions  d'observation  des 

Pyrénées 834,000 

27,111,000  fr. 


Somme  égale. 


Les  3  derniers  articles  ayant  été  adoptés  sans 
réduction  par  la  Chambre  des  députés,  je  ne  re- 
produirai point  les  explications  dont  ils  ont  été 
robjet,  et  qui  se  trouvent  d'ailleurs  amplement 


développées  dans  les  tableaux  qui  vous  ont  été 
distribués.  Messieurs,  pour  éclairer  et  faciliter 
vos  discussions. 

Quant  au  crédit  de  24,970,000  francs,  applicable 
à  Faccroissement  de  l'armée,  il  a  subi  diverses 
modiûcations  qui  nécessitent  un  examen  parti- 
culier, et  qui,  pour  être  bien  comprises,  m'obli- 
gent à  ramener  votre  attention  sur  les  bases  de 
la  demande  primitive  du  gouvernement. 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  ayant  li- 
mité l'effectif  à  entretenir,  en  1834,  à  286,059 
hommes  et  à  56,765  chevaux,  le  ministre  de  la 
guerre  se  trouvait  obligé  de  réduire  l'armée, 
dans  le  court  espace  de  b  mois,  de  124,875  hom* 
mes,  et  de  27,315  chevaux. 

Pour  y  parvenir  sans  altérer  davantage  les 
cadres  constitutifs  de  l'armée,  qui,  déjà,  de- 
vaient être  affaiblis  par  la  suppression  des 
4<"  bataillons  d'infanterie  de  ligne,  les  mesures 
suivantes  avaient  été  ordonnées  : 

l*"  Renvoi  anticipé  des  hommes  de  la  classe  de 
1825,  dont  la  libération  légale  devait  avoir  lieu 
au  31  décembre  1834; 

2^  Délivrance  de  congés  illimités  sans  solde; 

3^  Suspension  des  achats  de  chevaux  ;  réforme 
et  vente  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  en  état 
de  faire  longtemps  un  bon  service. 

A  l'aide  de  ces  différents  moyens  et  de  quel- 
ques dispositions  accessoires,  le  ministre  de  la 
guerre  serait  parvenu  à  ramener  l'effectif  de 
l'armée  dans  les  limites  fixées  par  le  budget,  si 
des  circonstances  imprévues  ne  fussent  pas  ve- 
nues modifier  ces  plans  d'économie. 

En  effet,  c'est  au  moment  où  44,000  soldats 
ayant  plus  de  3  ans  de  service,  se  rendaient  dans 
leurs  foyers,  porteurs  de  congés  illimités,  que 
les  événements  d'Espagne,  dont  personne  ne 
pouvait  prévoir  les  conséquences,  nous  obligè- 
rent non  seulement  à  suspendre  la  délivrance 
des  congés,  mais  encore  à  appeler  sous  les  dra- 
peaux une  partie  de  la  classe  de  1832. 

En  résumant  les  diverses  causes  de  réduction 
et  d'augmentation  qui  agirent  sur  l'armée  pen- 
dant les  4  derniers  mois  de  l'année  1833,  et  en 
prenant  pour  point  de  départ  l'effectif  au  vrai 
du  !«'  septembre,  leauel  était  de.    402,038  Iwmw. 

On  trouve,  d'abord^  que  la  dé- 
livrance des  congés  illimités,  au 
nombre  de 44,000 

a  réduit  cet  effectif  à 358,038 

Qu'en  second  lieu,  la  libéra- 
tion anticipée,  à  partir  du  1"  oc- 
tobre, de  la  classe  de  1825,  dans 
les  corps  autres  que  ceux  qui 
faisaient  partie  des  camps,  a 
produit  une  nouvelle  atténuation 

de 22,020 

par  suite  de  laquelle  le  nombre 

des  hommes  soldés  ne  s'est  plus  


élevé  qu'à 336,018 

Qu'enfin,  J'incorporation  de 
35,000  hommes  sur  la  classe  de 
18à2,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  6  octobre  1834, 

ci 35,000 

a  reporté  l'effectif,  au  1«'  no- 


vembre, à 371,018  ktiatt. 

Quant  aux  chevaux,  il  en  existait  à  la  même 
époque  78,230.  . 

En  conséquence,  et  d'après  l'avis  unanime  de 
son  conseil,  le  roi,  par  son  ordonnance  du 
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13  novembre  1833,  avait  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre,  jusqu^à  ce  que  les  circonstances 
aient  permis  d'en  ordonner  autrement,  à  régler 
ses  dispositions  de  fonds  de  l'exercice  1834,  sur 
371,018  hommes,  au  lieu  de  286,050,  et  78,230  che- 
vaux, au  lieu  de  56,765,  sauf  à  demander  aux 
Chambres,  dans  leur  présente  session,  les  sup- 
pléments de  crédits  que  ces  excédents  d*effectifs 
rendaient  nécessaires. 

Cependant,  les  nouveaux  congés  délivrés  après 
la  levée  des  camps  d'instruction  ;  les  libérations 
successives  des  engagés  volontaires,  et  les  pertes 
journalières  en  hommes  et  en  chevaux,  amenè- 
rent, du  1*'  novembre  au  31  décembre  1833,  des 
réductions  d'après  lesquelles  la  force  réelle  de 
l'armée  active  n'était  plus,  au     hommes,    chevaux. 

\"  ianvier  1834,  aue  de 360,642  et  73,257 

Or,  le  budget  de  1834  ne  com- 
prenant de  crédits  que  pour 

l'entretien  de 286,050  et  56,765  | 

Les  excédents  pour  lesquels 
un  crédit  extraordinaire  de- 
venait indispensable,  étaient 

de 74,592  et  16,492 

Le  maintien  de  ces  excédents  pendant  toute 
l'année  1834  aurait  entraîné  une  dépense  consi- 
dérable, et  c'est  pour  atténuer  autant  que  pos- 
sible le  poids  des  charges  qui  devaient  en  résulter 
que  nous  n'avons  demandé  à  conserver  l'effectif 
ayec  lequel  nous  étions  entrés  dans  l'exercice, 
que  pendant  3  mois  seulement,  ce  qui  augmen- 
tait la  dépense  du  premier  tri- 
mestre de 8,291,000  fr. 

dés  le  1**  avril  nous  nous  pro- 
posions de  dissoudre  les  soixante- 
cinq  demi-bataillonsd'infanterie 
de  liffne,  formant  un  effectif  total 
de  19, 175  officiers,  sous-officiers, 
canoraux  et  soldats. 

Au  l*''  juillet,  nous  eussions 
vendu  9,010  chevaux,  et  renvoyé 
en  congé  illimité  7,600  hommes 
des  armes  spéciales. 

Enfin,  pendant  les  derniers 
mois  de  1  année,  nous  eussions 
fait  sortir  des  rangs  tous  les 
hommes  qui  auraient  encore 
excédé  l'eifectif  déterminé  pour  * 

1835,  et  qui  est  de  313,318  hom- 
mes. 

D'aprùs  ces  bases,  Vexcédent 
moyen  des  9  derniers  mois  de  1834 
eût  été  réduit  à  50,399  hommes 
et  à  10,485  cheveux,  dont  la  dé- 
pense serait  élevée  à 1 6,679,000 

D'oi'i  il  suit  que  l'accroissement 
de  l'effectif,  pendant  toute  l'année 
aurait  exige  une  allocation  ex- 
traordinaire de 24,970,000  fr. 

La  commission  chargée,  par  la  Chambre  des 
députés,  d'examiner  les  éléments  de  cette  évalua- 
tion, reconnut  que  les  événements  survenus 
depuis  le  vote  du  budget  de  1834  justifiaient 
suffisamment  les  déterminations  prises  par  le 
gouvernement  du  roi;  mais  elle  émit  l'opinion 
que  plusieurs  des  réductions  proposées  relati- 
vement à  l'effectif  pouvaient  être  effectuéees  à 
des  époques  plus  rapprochées. 

Ses  conclusions  étaient  : 

1*  Que  9,289  chevaux  de  trait  fussent  vendus 


dès  le  premier  avril,  au  lieu  de  9,010  (1)  que 
nous  voulions  vendre  le  1«'  juillet;  et  qu'il  lût 
retranché  en  conséquence,  tant  sur  la  masse 
d'entretien  du  hanarchement  et  ferrage  aue  sur 
le  service  des  fourrages 1,001,000  fr. 

2«  Que  les  23,082  hommes  qui, 
au  31  décembre  prochain,  de- 
vaient se  trouver  encore  en  excé- 
dent de  l'effectif  déterminé  pour 
1835,  et  être  renvoyés  seulement 
à  cette  époque,le  fussent  au  1"  oc- 
tobre, et  qu'il  fût  déduit  pour  leur 
entretien  pendant  3  mois 1 ,592,000 

Total  des  réductions  proposées 
par  la  commission  de  la  Chambre 

des  députés 2,593,000 

Nous  avons  reconnu  avec  cette  commission 

Sue  l'on  pouvait  sans  inconvénient  renvoyer, 
es  le  !«'  octobre  prochain,  les  23,082  hommes 
qui  ne  devaient  sortir  des  rangs  qu'à  la  fin  de 
1  année,  et  en  conséquence  nous  avons  donné 
notre  consentement  à  la  réduction  de  1,592,000 
demandée  sur  cette  partie  de  nos  propositions. 
Mais  la  discussion  a  fait  naître  un  incident 
sur  lequel  nous  vous  demandons  la  permission 
d'entrer  dans  quelques  détails. 

Dans  le  double  but  de  ne  laisser  aux  officiers 
des  soixante-cinq  demi-bataillons  d'infanterie 
de  ligne  à  supprimer  depuis  le  1""^  avril,  aucune 
incertitude  sur  la  conservation  de  leur  solde  en- 
tière, et  d'éviter  que  le  gouvernement  ne  soit 
obligé  de  recourir  a  la  délivrance  de  semestres 
forces  pour  couvrir  la  dépense  qui  doit  en  ré- 
sulter, un  honorable  membre  a  proposé,  d'une 
part,  d'ajouter  au  crédit  relatif  à  la  solde  d'in- 
fanterie 901,498  francs,  somme  nécessaire  pour 
le  paiement,  pendant  les  9  derniers  mois  de 
l'année,  du  traitement  d'activité  de  ceux  de  ces 
officiers  qui  ne  pourront  pas  immédiatement 
trouver  place  dans  les  3  bataillons  conservés  (2)  ; 
d'autre  part,  d'annuler  le  chapitre  XVI  (Dépenses 
temporaires),  art.  1"  du  budget  de  1834,  les 
825,750  france  qui  y  avaient  été  portés  pour  la 
demUsolde  de  ces  mêmes  officiers  pendant  toute 
l'année 

Ainsi  l'augmentation  réelle  de  dépense  ne  sera 
que  de  75,748  francs. 

Le  roi  a  donné  son  assentement  à  cette  mesure 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  le  gou- 
vernement en  avait  réellement  pris  l'initiative, 
puisque  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du 
9  mars  dernier  porte  que  les  officiers  des  demi- 
bataillons  dissous  seront  répartis  en  nombre 
égal  dans  tous  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  légère,  pour  y  servir  à  la  suite  en  atten- 
dant des  vacances.  Cependant  l'annulation  de 


(1)  La  différenee  de  279,  dans  le  nombre  de  chevaux 
à  vendre,  provient  de  ce  qu*en  opérant  la  vente  3  mois 

filus  tôt,  l'Etat  profiterait  des  portes  qui   auraient  eu 
ieu  durant  cette  période. 

(2)  La  solde  d'activité  de  975  officiers  de  tous  grades» 
provenant  des  cadres  des  65  demi-bataillons  de  réserve 
pendant    9    mois,    s'élève    réellement    à    la    somme 

He 1,352,247  fr. 

Mais  il  y  a  lieu  d'en  déduire  le  tiers  en- 
viron, tant    pour  le    produit    probable 

des  extinctions,  que  par  suite  du  rem- 

5 lacement  d'une  partie  de  ces  officiers 
ans  les  cadres  des  3  premiers  bataillons, 
des  admissions  à  la  retraite  ou  à  la  ré- 
forme, ci 450,749 

Différeace  égale 901,498 
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2*  Pour  Toccupation  d^Ancône 
(idem) 

3«  Pour  les  divisions  d'obser- 
vation des  Pyrénées  (idem) 

Total  égal  à  celui  des  crédits 
compris  dans  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  Chambre  des  dé- 


les  réductions  i)roposées  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  ne  doivent  pas  moins  être 
atténuées  de 901,498  fr. 

Relativement  à  la  proposition 
de  vendre  9,289  chevaux  de 
trait  dès  le  l*'  avril,  nous  avons 
dû  faire  observer  que,  maigre 
Tempressement  que  nous  avions 
mis  a  donner  des  ordres  à  cet 
effet,  il  était  matériellement 
impossible  que  la  désignation 
des  chevaux  à  réformer  rùt  ter- 
minée pour  cette  époque,  en 
raison  de  ce  qu'il  fallait,  avant 
tout,  que  les  bouches  à  feu.  cais- 
sons et  équipages  auxquels  ces 
chevaux  sont  attachés,  fussent 
complètement  rentrés  dans  les 
arsenaux,  parcs  et  magasins,  et 
que  d'ailleurs,  en  précipitant 
trop  les  ventes,  elles  se  feraient 
nécessairement  à  des  prix  moins 
avantageux  pour  le  Trésor.  La 
Chambre  des  députés  a  apprécié 
ces  considérations,  et  a  alloué 
pour  la  nourriture  desdits  che- 
vaux, jusqu'au  15  mai  (terme 
moyen),  une  somme  de 469,000 

Total  des  additions  de  crédit 
votées  par  Tautre Chambre 1 ,370,498 

Les  retranchements  proposés 
par  sa  commission,  et  qui  étaient 
de ?. 2,593,000  fr. 

se  sont  ainsi  trouvés  restreints  à,      1 ,222,502  fr. 

En  déduisant  cette  somme  de 
la  proposition  primitive  du  gou- 
vernement, qui,  pour  Taccrois- 
sement  de  Tefifectif,  s'élevait  à.    24,970,000 
vous  retrouverez.  Messieurs,  la 

somme  de 23,747,498  fr. 

qui  ûgure  pour  le  môme  service 
dans  la  première  colonne  de 
Tétat  A,  annexé  au  projet  de  loi. 

Cette  somme  s'augmente  des 
crédits  votés  sans  modification 
par  la  Chambre  des  députés. 

1®  Pour  les  garnisons  extraor- 
dinaires de  lOuest  et  du  Midi 
(6  oremiers  mois  1 834) 1 ,  168 ,000 


139,000  fr. 
834,000 


pûtes 25,888,498  fr. 

Le  roi  nous  ayant  ordonné  de  soumettre  ce 
projet  à  vos  délibérations,  et  de  vous  faire  con- 
naître qu'il  donne  son  assentiment  aux  amen- 
dements dont  il  a  été  l'objet,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur, Messieurs,  de  vous  en  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons   ordonné  et  ordonnons   que  le 

Erojet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  parla 
hambre  des  députés  dans  sa  séauce  du  2b  mars 
dernier,  avec  les  amendements  que  nous  avons 
consentis,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
par  les  sieurs  comte  Daure  et  Martineau  Des- 
chesnez,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  développer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion, 

«  Art.  !•'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1834,  un  crédit  extraordi- 
naire montant  à  la  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt-huit  mille  ouatre 
cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (25,888,498  fr.) 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  de  ce  département,  confor- 
mément au  tableau  A,  ci-annexé. 

-»  Art.  2.  Le  crédit  de  7,550,986  francs  voté  au 
chapitre  16  du  budget  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  pour  1  exercice  1834,  est 
réduit  de  825,750  francs.  Cette  somme  demeure 
définitivement  annulée.  » 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  d'avril  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Président  du  conseil,  ministre  secré^ 
taire  d*Etat  de  la  guerre, 

I  Signé  :  Maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie. 
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Tailbau  A 


TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  demandés  par  le  ministère  de  la  guerre 
pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget  de  V exercice  1834. 


i 


3 
6 
7 

8 
11 
13 
13 

14 

19 


NATURE 
DIS    DÉPIRSIS. 


Btats-majors 

Justice  roililaire 

Solde  et  entretien  des  trou- 
pes  

Lits  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  de  Tartillerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  accidentelles  et 
secrètes 

Totaux 


ACCROISSE- 
MENT 

de  l'effectif. 


20,000 

19,014,498 

1,185,000 

3,397,000 

131,000 

» 


33,741,498 


GARNISONS 
extraordinaires 

de  l'Ouest 
et    du  Midi. 


24,000 

» 

1,061,000 
50,000 
13,000 
20,000 

> 


1,168,000 


OCCUPATION 
d'Ancdne. 


34,000 
1,000 

99,000 
3,000 
1,000 
4,000 
3,000 
1,000 

3,000 


139,000 


CORPS 

d'observation 

des 

Pyrénées. 

\ 


76,000 

» 

628,000 

20,000 

110,000 

» 


834,000 


TOTAL. 


134,000 
21,000 

20,800,498 

1,258,000 

3,521,000 

155,000 

3,000 

1,000 

3,000 


25,888,498 


2*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  Vouverture  d^un  crédit  sup- 
jiémentaire  de  2  millions^  pour  le  payement  de 
pensions  militaires ^  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  28  mars  dernier. 

M.  le  maréchal  Seuil,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  nous  venons 
TOUS  présenter  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  28  mars 
dernier,  et  qui  tend  à  augmenter  de  2  millions 
le  crédit  éventuel  ouvert  dans  le  budget  de  1834, 

Cour  rinscription  des  pensions  militaires  au 
r^or  public 

Au  moment  où  le  budget  est  soumis  à  la  légis- 
lature, Tannée  qui  précède  l'exercice  dont  il  a 
pour  objet  d'assurer  le  service  est  à  peine  com- 
mencée. 11  est  alors  impossible  d*asseoir  des  pré- 
Tisions  quelque  peu  vraisemblables  sur  le  mon- 
tant des  pensions  militaires  oui  viendront  en 
liauidation  dans  un  espace  de  24  mois  environ  ; 
d*evaluerd'abor^  le  montant  de  celles  qui,  excé- 
dant le  crédit  d'inscription  de  Tannée  courante, 
seront  rejetées  sur  le  crédit  de  Tannée  qui  donne 
son  nom  au  budget,  puis,  le  montant  des  liqui- 
dations auxquelles  celle-ci  donnera  elle-même 
ouTerture,  et  de  présenter  enfin  un  chiffre  qui 
ne  soit  ni  au-dessus,  ni  au-dessous  des  droits 
auxquels  cette  seconde  année  devra  satis- 
faire. 

En  effet,  ce  n'est  que  par  le  résultat  des  revues 
périodiques  d'inspection,  et  après  les  mouve- 
ments qui  s'opèrent  annuellement  dans  Tarmée, 
que  Ton  peut  connaître  le  nombre  exact  des 
officiers,  sous -officiers  et  soldats  dont  la  pension 
est  à  liquider,  soit  pour  ancienneté  de  service, 
soit  pour  les  cas  graves  de  blessures  ou  d*in- 
fîrmités  spécifiés  par  la  loi  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre;  les  droits  des  veuves  et  orphe- 
lins résistent  pareillement  à  une  évaluation  pré- 
cise, puisque  la  quotité  de  ces  droits  dépend 
non  seulement  du  nombre  et  des  circonstances 
des  décès,  mais  encore  du  grade  du  militaire 
décédé  et  dé  la  condition  qull  a  contracté  ma- 
lûge  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  que 
b  loi  prescrit,  qu'il  laisse  une  veuve  ou  des  or- 
phelins, etc.,  etc. 

Les  droits  à  la  pension  de  retraite  d'ancien- 


neté paraîtraient  seuls  pouvoir  se  prêter  à  des 
calculs,  sinon  rigoureux,  du  moins  approxima- 
tifs. On  peut  connaître  le  nombre  par  grades 
des  militaires  qui  sont  présumés  avoir  accompli, 
ou  être  près  d  accomplir  les  30  ans  de  service 
effectif  qui  ouvrent  le  droit  au  minimum  de  la 
pension.  Mais  cette  donnée  ne  saurait  devenir  la 
base  d'un  crédit  d'inscription  au  Trésor  public. 
Elle  nous  exposerait  à  dépasser  démesurément 
les  besoins  réels  (1),  jparce  que  généralement 
les  militaires  en  activité  qui  ont  accompli  les 
30  ans  exigés,  n'en  continuent  pas  moins  leurs 
services,  tant  que  leurs  forces  le  leur  permet- 
tent. 
Rien  ne  saurait  donc  être  plus  hypothétique 

Sue  la  base  du  crédit  éventuel  d'inscription  que, 
'après  l'article  3  de  la  loi  du  17  avril  1833,  le 
département  de  la  guerre  est  appelé  à  com- 
prendre pour  mémoire  dans  son  budget,  en  pré- 
vision de  demandes  de  pensions  qui  peuvent 
s'accroître  journellement  après  la  proposition  de 
ce  crédit.  Vous  serez  disposés,  Messieurs,  à  re- 
connaître qu'une  telle  prévision  est  toujours 
susceptible  d'être  rectifiée  selon  les  besoins  ul- 
térieurement constatés,  comme  elle  est  réduc- 
tible de  droit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  de 
la  loi  précitée. 

Le  crédit  éventuel  d'inscription  compris  au 
budget  de  1834,  n'a  été  porté  qu'à  1,050,000  fr. 

L'insuffisance  de  cette  allocation  est  au- 
jourd'hui démontrée  par  le  relevé  positif  des 
pensions  déjà  liquidées  et  de  celles  qui  sont  en 
instance  de  liquidation. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  irrécusables  que 
nous  venons,  Messieurs,  vous  demander  un  sup- 

glément  de  crédit  de  2  millions,  avec  la  con- 
ance  de  l'obtenir  de  votre  sollicitude  pour  les 
intérêts  de  Tarmée,  en  nous  référant  d'ailleurs 
aux  explications  et  aux  développements  qui 
ont  accompagné,  lors  de  sa  présentation  à  la 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lec- 
ture: 

(1)  Suirant  les  aperças  dressés  pour  les  diverses  par- 
ties du  personnel,  il  existe  maintenaat  dans  Tarinée 
5,386  militaires  de  tous  grades  ayant  droit  à  la  pen- 
sion d'ancienneté,  par  racoomplissement  de  30  ans  de 
serrice,  et  dont  les  pensions  peuvent  être  évaluées  à 
6,346,720  francs. 
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PROJET  DE  LOI. 


Louis-Phliippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lepro- 

i'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Ihambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  28  mars 
dernier,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  pairs,  par  notreprésident  du  conseil,  minii^tre 
secrétaire  d'Etat  ae  la  guerre,  et  par  le  sieur 
Martineau-Deschesnez,  conseiller  d'Etat,  que  nous 
chargeons  d'en  développer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

«  Art.  1".  11  est  ouvert,  pour  l'inscription  au 
Trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
pendant  l'année  1834,  un  supplément  de  crédit 
de  2  millions. 

«  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
cette  somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1834,  au  payement  des  arrérages 
desdites  pensions.  » 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Signé  :  Maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie. 

M.  le  Préfildeiii.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi,  de  la  présentation  des  deux  pro- 
*et8  de  loi,  et  de  la  remise  des  exposés  des  mo- 
ifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  se  réunir  sa- 
medi à  midi,  avant  la  séance  publique,  dans  ses 
bureaux,  pour  l'examen  préparatoire  des  deux 
projets  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  la  Icc- 
lure. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  président.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  (1)  chargée  de  V examen  du 
projet  de  loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile. 

M.  le  duc  de  Bassano,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  le  dae  de  Bassane,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, en  soumettant  à  votre  délibération  la  loi 
du  28  juin  dernier,  qui  accordait  des  crédits  pro- 
visoires ^our  les  créanciers  et  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  le  rapporteur  de  votre 
commission  s'exprimait  en  ces  termes  (2)  : 

«  La  discussion  même  des  lois  provisoires  a 
fait  ressortir  le  besoin  d'une  loi  définitive  pour 
décider  des  questions  que  l'on  ne  peut  résoudre 
ni  par  les  règles  du  droit  commun,  ni  par  au- 
cune disposition  expresse  et  spéciale  de  notre 
droit  public.  » 

En  effet,  Messieurs,  les  difficultés  sur  lesquelles 
vous  êtes  appelés  à  prononcer  résultent  de  ces 
événements  extraordinaires  qui  modifient  subi- 
tement l'état  politique  d'une  nation,  et  qui  ne 
sont  pas  plus  assujettis  aux  lois  sociales  que  les 
grandes  catastrophes  physiques  ne  le  sont  aux 
lois  de  la  nature.  Pour  régler  les  intérêts  maté- 
riels intervertis  violemment  dans  un  change- 


î 


(1)  Cette  corninissioD  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis d^AragoD,  le  duc  de  Bassaao,  le  comte  de  Cbaste- 
Day-Lanty,  le  duc  de  Crilloo,  le  baron  de  Fréville, 
Gautier,  et  le  duc  de  Massa. 

(S)  M.  le  chevalier  Alleot. 


ment  de  dynastie,  interroçerions-nous  les  usages 
et  les  principes  de  l'ancienne  monarchie?  De- 
manderions-nous à  FÂssemblée  constituante  ce 
cpi'elle  a  fait  lorsque,  la  première,  elle  a  ins- 
titué une  liste  civile  en  présence  de  Louis  XYI, 
et  sur  la  lettre  par  laquelle  ce  prince  en  avait 
pris  l'initiative?  Le  dfemanderions-nous  à  la 
Constitution  impériale  statuant  pour  un  avenir 
qui  ne  devait  pas  exister  pour  elle?  Le  deman- 
derions-nous à  la  loi  rendue  par  Louis  XVIII  le 
8  novembre  1814,  après  que  les  armées  de  l'Eu- 
rope eurent  renversé  du  trône  celui  que  le  vœu 
du  peuple  y  avait  placé?  Le  demanderions-nous  à 
la  loi  du  2o  janvier  1825,  rendue  après  le  passage 
paisible  de  Charles  X  au  trône  de  son  frère? 

Toutes  ces  lois  ont  établi  des  principes  pour 
un  ordre  successif  et  régulier  :  aucune  pour  l'é- 
vénement de  l'interruption  et  deTinterversioa  de 
l'ordre  établi .  Le  droit  civil  n*a  pas  plus  de  maximes 
applicables  aux  révolutions  et  aux  changements 
de  dynasties  que  le  droit  public.  Le  droit  public 
et  le  droit  civil  n'ont  pu  prévoir  ce  qui  ne  devait 
pas  être  prévu. 

Il  faut  donc  recourir  à  une  loi  spéciale,  sta- 
tuant pour  une  seule  fois  sur  les  intérêts  lésés 
par  un  fait  accompli,  prenant  les  choses  dans 
l'état  où  la  Révolution  les  a  mises,  appréciant  les 
dommages,  cherchant  les  remèdes  sans  précé- 
dents, sans  pouvoir  devenir  un  précédent  elle- 
même,  et  ne  demandant  la  règle  de  ses  dispo- 
sitions ni  au  droit,  ni  à  la  justice  rigoureuse, 
mais  à  la  dignité  nationale,  à  l'équité,  à  l'hu- 
manité. 

Cette  loi  est  l'objet  du  rapport  que  votre  com- 
mission nous  a  chargé  de  vous  présenter. 

Vous  voyez.  Messieurs,  pourquoi  nous  n'avons 
à  vous  offrir  aucune  discussion  d'ensemble,  à 
traiter  aucune  question  générale.  Les  ques- 
tions de  fait  ressortiront  une  à  une  de  l'examen 
des  différents  articles  dont  le  projet  de  loi  se  com- 
pose. 

Ils  appartiennent  à  deux  ordres  de  disposi- 
tions distinctes  :  les  six  premiers  à  la  liquida- 
tion proprement  dite  de  l'ancienne  liste  civile, 
les  quatre  derniers  aux  pensions. 

L'article  1"  porte  :  •  L'ancienne  liste  civile 
sera  liquidée  pour  le  compte  et  aux  frais  de 
l'Etat.  »  Et  l'article  2,  qui  en  est  la  consé- 
quence directe  :  «  Tous  les  meubles  et  immeu- 
bles acquis  aux  frais  de  la  liste  civile,  pen- 
dant le  règne  de  Charles  X,  sont  unis,  par 
l'effet  de  la  déchéance,  au  domaine  de  l'Etat.  • 

Ces  dispositions  étaient  de  fait  et  depuis  long- 
temps en  cours  légal  d'exécution,  avant  que  le 
projet  de  loi  vous  fût  proposé. 

Dès  le  1*'  août  1830,  tous  les  biens  de  la  liste 
civile  avaient  été  mis  sous  la  main  de  l'Btat, 
ceux  qu'elle  avait  acquis  à  ses  frais  pendant  le 
dernier  règne  comme  ceux  qui  composaient  sa 
dotation. 

La  loi  du  2  mars  1832  disposa,  sans  distinc- 
tion d'origine,  de  ceux  de  ces  biens  qui  durent 
entrer  dans  la  composition  de  la  nouvelle  liste 
civile. 

Mais  si  l'ancienne  liste  civile  avait  des  biens 
particuliers  acquis  à  ses  frais,  elle  avait  aussi 
des  dettes  considérables  dont  ces  biens  étaient 
le  gage.  Une  commission  de  liquidation  fut  créée 
par  les  ordonnances  du  13  août  1830  et  au 
27  août  1831,  et  ses  pouvoirs  confirmés  parla 
loi  du  28  juin  1833.  Dei  crédite  législatifs  suw^ 
Bivement  ouverts  (lois  des  25  mai  et  28  juin  1833) 
concoururent  avec  les  recouvremente  effectués 
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à  payer  des  acomptes  aux  créanciers  reconnus 
légitimes. 

Vous  allez,  Messieurs,  régulariser  et  accomplir 
ce  que  vous  avez  déjà  approuvé,  ce  que  vous  ap- 
prouvez avec  d'autdnt  plus  de  raison  aujourd'hui 
qu'il  vous  sera  démontré  que  les  intérêts  de 

1  Etat  et  ceux  des  créanciers  peuvent  être  éga- 
lement ménagés. 

Quant  à  ceux-ci,  la  liquidation  au  compte  de 
TBtat  est  tout  à  leur  avantage.  Si  les  biens  particu- 
liersderancienne  liste  civile  avaient  pu  être  aban- 
données aux  créanciers,  des  valeurs  équivalentes 
aux  deux  tiers  de  l'actif  auraient  à  peu  près  dis- 
paru dans  leurs  mains.  Ou  et  à  quel  prix  au- 
raient-ils vendu  ces  objets  d'art,  ces  tableaux, 
ces  ouvrages  de  science  et  de  littérature,  dont 
l'ancienne  liste  civile  a  orné,  à  ses  frais,  nos  mu- 
sées et  nos  bibliothèques,  et  qui  ont  coûté  plus 
de  3  millions  ?  Ces  constructions  faites  sur  le  sol 
des  propriétés  de  l'Etat  ou  de  la  Couronne,  qui 
ont  coûté  plus  de  6  millions,  et  dont  on  aurait 
eu  seulement  le  droit  de  recueillir  les  maté- 
riaux? ces  immeubles  qui  ont  coûté  plus  de 

2  millions,  et  dont,  pour  la  plupart,  la  valeur 
était  de  convenance?  Les  créanciers  ne  pou- 
vaient trouver  qu'un  seul  acquéreur  :  c'était 
l'Etat  ;  [c'est  seul  que  la  valeur  des  biens  peut 
pour  lui  présenter  à  peu  près  ce  qu'ils  ont 
coûté.  Nous  ne  verrons  pas  les  créanciers  de 
bonne  foi  réduits  à  ne  recevoir,  comme  dans  une 
faillite,  que  tant  pour  cent  de  leur  créance.  Il 
seront  tous  payés  intégralement.  Les  premiers 
articles  du  projet  de  loi  en  donnent  Tassurance. 

C'est  par  l'article  4  que  le  payement  des  dettes 
est  stipulé.  Avant  de  vous  en  occuper,  et  pour 
nrocéuer  à  notre  examen  dans  l'ordre  des  ar- 
lîcles,  nous  avons  à  vous  entretenir  de  l'article  3, 
qui  ne  concerne  pas  l'ancienne  liste  civile,  mais 
qui  devait  trouver  sa  place  dans  la  loi. 

Le  comte  d'Artois  avait  recouvré,  par  l'effet 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  des  bôis  dont  le 
revenu  était  estimé  600,000  francs.  En  1819, 
dans  un  moment  oix  la  vie  du  roi  Louis  XVIII 
paraissait  menacée,  il  en  donna  la  propriété  au 
duc  de  Berry,  en  s'en  réservant  l'usufruit 

La  loi  du  15  janvier  1825,  qui  fixa  la  liste 
civile  pour  son  reçue,  réunit  à  la  dotation  de  la 
Couronne  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du  Roule, 
comme  si  elles  avaient  constitué  les  seuls  biens 
particuliers  du  roi  qui  montait  sur  le  trône. 
Charles  X  conserva  la  jouissance  usufruitière 
que  s'était  réservée  le  comte  d'Artois.  Ce  revenu, 
séparé  de  la  liste  civile,  était  administré  à  part; 
il  servait  à  acquitter  des  obligations  contractées 
par  le  comte  d'Artois,  et  à  payer  les  pensions 
des  anciens  serviteurs  de  sa  maison.  Le  domaine 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  au  8  novembre 
1814,  qui  établit  que  «  les  biens  particuliers  du 
prince  qui  parvient  au  trône,  sont  de  plein 
droit,  et  à  l'instant  même,  réunis  au  domaine 
de  l'Etat.  L'effet  de  cette  réunion,  ajoute  cet 
article,  est  perpétuel  et  irrévocable.  »  A-t-on 
prétendu  qu'une  propriété  qui  ne  serait  pas  per- 
pétuelle et  irrévocable  ne  serait  pas  réunie  de 
plein  droit,  et  à  l'instant  même,  au  domaine  de 
TBtat?  On  aurait  fait  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a 
pas  dit.  Bile  a  entendu  qu'un  bien  provenant  du 
prince  qui  parvient  au  trône,  une  fois  réuni  au 
domaine  de  l'Etat,  ne  peut  plus  en  être  séparé. 
D*oû  il  résulte  que,  dans  la  rigueur  du  droit, 
l^ssufruit  devrait  être  regardé  comme  ayant  été 
réuni  au  domaine  de  l'Etat  et  comme  devant  y 
rester  uni. 


Mais  ici,  Messieurs,  il  y  a  encore  des  intérêts 
de  créanciers,  et  le  projet  de  loi,  persistant  dans 
le  système  qui  mérite  votre  approbation,  veut 
laisser  aux  créanciers  particuliers  du  comte 
d'Artois  la  possibilité  d'un  recours  efficace.  Ce 
recours  a  été  exercé.  Les  tribunaux  ont  ordonné 
la  vente  de  l'usufruit  :  elle  a  eu  lieu;  mais  il 
est  nécessaire  qu'un  article  de  loi  le  place  au 
dehors  du  domaine  de  l'Etat,  et  autorise  l'admi- 
nistration à  compter  à  qui  de  droit  des  revenus 
perçus  par  elle  depuis  le  1«'  août  1830.  Tel  est 
robjet  de  l'article  qui  vous  est  soumis. 

L  article  4  est  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle !•',  en  ce  qu'il  règle  la  liquidation  des  dettes 
et  leur  payement. 

c  Les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile  liquidées 
par  la  commission  constituée  par  les  ordon- 
nances de  1830  et  de  1831,  seront  payées  après 
revision  par  les  soins  et  à  la  diligence  du  mi- 
nistre des  finances.  » 

La  disposition  qui  assujettit  la  liquidation  à 
la  révision  du  ministre  des  finances  est  rég^ulière 
et  protectrice  pour  les  créanciers,  puisqu'en 
même  temps  qu'aucune  dépense  à  la  charge  de 
l'Etat  ne  peut  être  acquittée  que  sur  l'autorisa- 
tion du  ministre,  le  recours  des  créanciers  doit 
rester  ouvert  contre  les  décisions  ministérielles. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article 
donne  un  nouveau  délai  de  3  mois  aux  créan- 
ciers pour  produire  leurs  titres.  La  loi  du  15  mars 
1831  avait  déjà  assigné  un  semblable  délai,  en 
omettant  la  sanction  pénale;  le  projet  de  loi 
prononce  la  peine  de  déchéance. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  dans  cette  dis- 
position, qu'on  pourrait  regarder  comme  super- 
flue, un  nouvel  indice  des  soins  scrupuleux  avec 
lesquels  les  intérêts  des  créanciers  sont  ménagés. 
Depuis  1831,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  3  an- 
nées révolues,  toutes  les  réclamations  ont  pu 
se  présenter.  D'après  les  assurances  qui  nous  ont 
été  données,  nous  pouvons  regarder  la  liquida- 
tion com  ne  terminée,  et  mettre  sous  vos  yeux, 
avec  l'état  réel  de  l'actif,  l'état  à  peu  près  cer- 
tain du  passif  de  l'ancienne  liste  civile. 

Nous  serions  dans  le  cas  d'entrer  dans  tous  les 
développements  que  vous  pourriez  désirer;  mais, 
afin  de  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  nous 
avons  placé  ces  développements  dans  la  colonne 
d'observations  des  états  que  nous  joignons  à  ce 
rapport.  (  Voyez  Véiat  n^  \  à  la  tuile  du  rapport,) 

Nous  nous  bornerons  à  vous  présenter  les  ré- 
sultats au  moyen  desquels  vous  apprécierez  la 
portée  de  la  liquidation  que  le  projet  de  loi  met 
au  compte  de  1  Etat. 

Nous  avons  divisé  l'actif  en  3  parties  distinctes. 

1*  Les  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  au 
1«  août  1830.  Elles  donnent  la  somme  de 
2,427,608  fr.  32:  déduction  faite  d'une  somme 
de  1,922,755  fr.  m  de  valeurs  irrécouvrables. 

2°  Les  recouvrements  effectués  et  à  effectuer 
pour  le  compte  de  l'ancienne  liste  civile.  Leur 
total  est  de  6,790,570  fr.  79.  Sur  cette  somme, 
le  montant  des  rentrées  regardées  comme  cer-, 
taines.  qui  sont  encore  a  effectuer,  est  de 
172,491  fr.  44. 

3°  Les  objets  acquis  ou  créés  sous  le  règne  de 
Charles  X.  Leur  valeur  estimative  s'élève  à 
17,252,280  fr.  82. 

Cette  partie  de  l'actif  est  celle  qui,  aux  termes 
de  l'article  2,  doit  être  réunie  au  domaine  de 
l'Etat;  elle  se  compose  : 

1®  Des  valeurs  que  la  loi  du  2  mars  1832  a  fait 
entrer  dans  la  dotation  de  la  nouvelle  liste  civile, 
et  que  cette  disposition  maintient  réellement 
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dans  le  domaine  public.  Elles  s'élèvent  à 
12  228  311  fr.  37. 

è*»  Des  valeurs  qui  sont  restées  et  qui  demeu- 
rent à  la  disposition  du  domaine,  dont  le  mon-^ 
tant  est  de  5,023,969  fr.  45. 

Nous  avons  établi  d*une  manière  distincte  ces 
2  divisions  dans  Tétat  de  cette  troisième  partie 
de  Tactif,  afin  que  la  destination  donnée  à  toutes 
les  valeurs  provenant  des  biens  particuliers  de 
Charles  X,  soit  démontrée  avec  une  évidence  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer. 

L'actif  total  résultant  de  la  réunion  des  3  par- 
ties qui  le  composent,  s'élève  à  26,470,368  fr.  93. 

Nous  devons  maintenant.  Messieurs,  vous 
rendre  compte  du  passif,  c'est-à-dire  des  dettes 


des  articles,  qui  sont  nombreux,  nous  renver- 
rons à  la  colonne  d'observations  de  l'étal  n»  2, 
joint  à  ce  rapport,  les  éclaircissements  qui  nous 
ont  paru  nécessaires. 

Nous  avons  divisé  cet  état  en  2  parties  : 

La  première  présente  les  dettes  certaines  et 
reconnues  telles,  au  point  où  en  est  arrivée  la 
liquidation.  Elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
réduction.  Cette  partie  du  passif  s*élève  à 
16,729,789  fr.  61. 

La  seconde  partie  vous  offrira  l'état  des  dettes 
douteuses,  auxquelles  on  a  joint  2  sommes 
montant  ensemble  à  90,000  francs,  par  prévision 
des  frais  à  faire  pour  les  procès  à  soutenir  et 
pour  les  dépenses  de  la  liquidation  calculées  du 
1«  janvier  au  31  décembre  1834.  Cette  partie 
s'élève  à  1,888,273  fr.  56.  Elle  porte  le  passif 
total  à  la  somme  de  18,618,063  fr.  17. 

Vous  pouvez  vous  faire  maintenant,  Messieurs, 
une  idée  exacte  des  résultats  de  la  liquidation 

3ue  la  loi  qui  vous  est  proposée  met  à  la  charge 
e  l'Etat.  Nous  devons  différer,  cependant,  d'en 
tirer  la  balance,  parce  qu'une  autre  nature  de 
créances  sera  à  porter  en  ligne  de  compte  lors- 
que nous  vous  entretiendrons  de  l'article  6,  qui 
concerne  les  pensions  constituées  à  titre  onéreux. 
Nous  devons  auparavant  reconnaître  la  situa- 
tion spéciale  de  la  liquidation,  afin  de  vous 
mettre  à  môme  d'apprécier  ses  besoins  et  la  de- 
mande qui  vous  est  faite  d'un  nouveau  crédit 
de  2,500,000  francs,  laquelle  demande  est  l'objet 
de  l'article  5  du  projet  de  loi. 

Permettez-nous  de  vous  rappeler,  Messieurs, 
qu'il  y  a  à  déduire  de  l'actif  la  3»  partie,  qui  est 
devenue  propriété  publique,  et  qui  n'est  pas  dis- 

Sonible  de  sa  nature;  il  n'y  a  de  disponible 
ans  Tactif,  pour  opérer  la  liquidation,  que  les 
2  premières  parties,  savoir  :  les  valeurs  en  caisse 

et  en  portefeuille 2,427,508  fr.  32 

Et  les  recouvrements  pour 
le  compte  de  l'ancienne  liste 
civile 6,790,579        79 

Formant  ensemble  la  somme 

.de 9,218,088  fr.  11 

Le  passif  certain  étant  de. .    16,729,789       61 
La  liquidation  se  trouverait 


en  déficit  de 

Mais  il  y  a  été  et  il  y  sera 
pourvu  : 

1*»  Par  la  loi  du  15  mars 
1831,  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  3  millions,  sur  lequel  une 
somme  de  41,196  fr.  16  a  été 
annuléo,  conformément  à  la 


7,511,701  fr.  50 


loi,  le  service  n'ayant  pas  été 
fait  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice       2,958,812  fr.  84 

2<»  Par  la  loi  du  28  juin  1833.     2,500,000 

3°  Par  le  nouveau  crédit  que 
le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  propose  d^ouvrir 2,500,000        » 

Ce  qui  donnera  un  montant 

total  de 7,958,812  fr.  84 

excédant  l'insuffisance  des  ressources  propres  à 
l'ancienne  listeciviledelasommede447,lll  fr.34, 
qui  restera  disponible  pour  faire  face  à  celles 
des  créances  douteuses  dont  le  payement  devra 
être  effectué. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  crédits  ouverts  et 
à  ouvrir  et  leur  résultat,  nous  avons  à  considérer 
l'état  actuel  des  payements  faits  par  les  commis- 
saires liquidateurs  aux  différents  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile;  en  d'autres  termes,  le 
compte  de  caisse. 

Le  passif  à  solder  étant  de.    16,729,789  fr.  61 

Et  les  payements  effectués 
au  f'  janvier  1834  de 12,910,985       17 

Il  reste  à  payer 3,818,804  fr.  44 


Moyens  pour  acquitter  ce 
restant  à  payer  : 

Recouvrements  certains,  res- 
tant à  opérer  sur  l'actif 

Somme  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  en 
garantie  d'une  dépense  pas- 
sive   

Inscription  de  rente  à  5  0/0 
provenant  du  second  Théâtre- 
Français  :  en  capital 

Restant  libre  sur  un  fonds 
spécial  destiné  originairement 
à  rembourser,  à  oes  adjudica- 
taires de  coupes  de  bois,  le 
montant  des  sommes  qu'ils 
avaient  déposées  en  garantie 
de  leur  exploitation 

Restant  libre  sur  le  crédit  de 
2,500,000  francs  accordé  par 
la  loi  du  28  juin  1833 

Solde  en  caisse  au  Trésor. , 


172,481  fr.  44 


89,000 


18,540 


25,600 


445,154      81 
989,830      41 


Payements  faits  directe- 
ment par  le  ministre  des  finan- 
ces pour  le  compte  de  la  liqui- 
dation   

Nouveau  crédit  demandé 
par  le  projet  de  loi 2,500,000 


25,299  fr.  12 


Total  des  moyens 4,265,915  fr.  78 

Le  restant  à  payer  étant 
comme  ci-dessus 3,818,804  fr.  44 

l'excédent  disponible,  pour  faire  face  à  cell^ 
des  créances  douteuses  dont  le  payement  serait 
effectué,  doit  être  le  môme  qu  au  résultat  des 
crédits,  et  est  en  effet  de  447,111  fr.  34. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  payement 
intégral  des  créanciers  de  l'ancienne  liste  civile 
est  assuré. 

Ils  avaient  touché,  au  l"'  janvier  dernier, 
12,910,985  fr.  17,  qui  ont  été  employés  d'abord, 
et  de  préférence  à  rembourser  les  capitaux  por- 
tant intérêt,  et  ensuite  à  donner  à  cnacun  de» 
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acomptes  équivalents  aux  5  huitièmes  du  mon- 
tant des  créances  reconnues. 

Tel  est,  Messieurs,  dans  toutes  ses  parties,  et 
80US  ses  divers  rapports,  l'état  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile. 

Nous  en  concluons  Tadoption  de  Tarticle  5, 

m  a  pour  objet  d'accorder  un  nouveau  crédit 
le  2,500,000  francs  pour  acquitter  les  créances 
liquidées  ou  à  liquider,  après  la  revision  prés- 
ente par  l'article  4. 

L'article  6  se  rattache  encore  à  la  liquidation, 
puisqu'il  concerne  les  pensions  à  titre  onéreux, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  dettes  constituées 
en  viager.  Elles  s'élèvent,  suivant  l'état  joint  à 
ce  rapport  sous  le  n*»  3,  à  la  somme  de 
183,858  fr.  37. 

Ces  pensions  résultent,  soit  de  transaction, 
soit  d'acquisition  ou  d'acceptation  d'objets  maté- 
riellement cédés.  Elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  pensions  proprement  dites  de  la  liste 
civile,  sur  lesquelles  nous  allons  dans  l'instant 
appeler  votre  attention. 

Destinées  à  être  inscrites  au  livre  des  pensions 
comme  dette  de  l'Etat,  les  pensions  à  titre  oné- 
reux ne  seront  pas  susceptibles  de  l'application 
des  lois  sur  le  cumul.  Elles  ont  un  caractère  au- 
quel ne  peuvent  prétendre  les  pensions  même 
que  l'ancienne  liste  civile  accoraait  en  dédom- 
magement des  pertes  ou  d'avances  pour  le  ser- 
vice public,  que  les  règles  de  l'administration, 
ou  la  déchéance,  n'avaient  pas  permis  de  recon- 
naître. Ces  pensions,  dont  il  y  a  des  exemples 
nombreux,  quoique  concédées  dans  un  esprit 
d'équité,  n'en  sont  pas  moins  des  actes  de  libé- 
ralité. 

Les  pensions  à  titre  onéreux  devaient  donc 
être  placées  d'une  manière  distincte  dans  le 
projet  de  loi,  comme  elles  l'étaient  dans  la  comp- 
tabilité de  l'ancienne  liste  civile.  Elles  sont  assu- 
jetties à  un  mode  spécial  d'inscription.  C'est  sur 
le  livre  ordinaire  aes  pensions  qu'elles  seront 
portées,  après  la  revision  de  l'article  4,  pour  le 
payement  des  dettes.  Telles  sont  les  dispositions 
de  l'article  6. 

Le  montant  annuel  des  pensions  à  titre  oné- 
reux, indiqué  ci-dessus,  étant  celui  des  pensions 
qui  existaient  au  1«'  août  1830,  et  dont  le 
nombre  n'a  pu  s'accroître,  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation,  comme  pourrait  l'être  le  passif 
proprement  dit,  mais  il  est  susceptible  de  dimi- 
nution. Cependant  la  plus  grande  partie  de  ces 
pensions  est  dès  ce  moment  liquide. 

Des  arrêts,  ayant  force  de  chose  jugée,  en  ont 
ordonné  le  payement  pour  une  somme  annuelle 
de 135,365  fr.    » 

Des  jugements  de  première 
instance  ont  prononcé  en  faveur 
des  réclamants  pour  31,284  fr.,ci.      31,284 

Sur  le  reste  des  pensions  il  en 
a  été  reconnu,  par  les  commis- 


saires  liquidateurs,    pour    une 

somme  de  11,759  fr.  37 

Une  autre  somme  de  5,450  fr. 
représente  des  prix  de  vente  de 
meubles  et  immeubles 


17,209       37 


Total 183,858  fr.  37 

L*àge  moyen  des  pensionnaires  étant  de  60  ans, 
et  leur  vie  probable  de  12  ans,  cette  charge  de 
la  liquidation  donnerait  un  capital  de  2,200,000  fr. 

Ce  dernier  article  du  passif  vous  ayant  été  dé- 
veloppé, nous  pouvons  maintenant  établir,  pour 


toute  l'opération,  la  balance  que  nous  avions 
dififéré  de  vous  présenter. 

Le  montant  des  dettes  étant,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  de 18,618,063  fr.  17 

Et  le  capital  des  pensions  à 
titre  onéreux  de 2,200,000         ■ 

Le  passif  total  est  de 20,818,063  fr.  17 

Et  l'actif  total  étant  de 26,470,368       93 

La  balance  en  faveur  de  la 

liquidation  serait  de 5,652,305  fr.  76 

Mais  c'est  ici  le  lieu  de  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, que  nous  avons  compris  dans  l'actif  une 
somme  de  17,252,280  francs,  dont,  pour  beau- 
coup d'articles,  l'estimation  peut  être  considérée 
comme  fictive,  puisqu'elle  résulte  non  du  prix 
réalisable  des  choses,  mais  des  pdx  d'achat  pour 
les  effets  mobiliers,  et  des  dépenses  de  construc- 
tion ou  d'acquisition  pour  les  immeubles. 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  l'examen  des 
6  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

L'article  7  concerne  les  pensions  de  grâce  ou 
de  faveur  qui  se  trouvaient  avoir  été  accordées 
par  l'ancienne  liste  civile  au  l**^  août  1830. 

Ces  pensions  s'élevaient  à  la  somme  totale  de 
5,368,303  fr.  89  distribuée  entre  11,711  parties 
prenantes. 

Nous  pouvons  apprécier  aujourd'hui  la  réduc- 
tion que  ce  total  est  dans  le  cas  d'éprouver. 

L'exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833  fournit  à 
cet  effet  une  expérience  d'où  Ton  peut  tirer  des 
conséquences  d  autant  plus  certaines,  que  les 
formalités  qu'elle  a  établies,  et  auxquelles  l'ar- 
ticle 7  se  rapporte,  seront  désormais  une  règle 
invariable. 

Celte  loi  n'accordait  des  secours  qu'aux  pen- 
sionnaires les  plus  nécessiteux,  qui  produiraient 
un  certificat  dindigence  délivré  parles  maires, 
et  vérifié  par  les  préfets  ou  sous-préfets. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  pu  lui 
procurer  des  renseignements  positifs  puisés  dans 
l'état  de  répartition  qui  a  été  distribué  aux 
Chambres,  et  complété  par  les  documents  gue 
les  bureaux  de  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile  ont  mis  à  sa  disposition. 

Sur  le  nombre  total  des  pensionnaires,  5,812 
seulement  ont  présenté  des  certificats  d'indigence 
et  sollicité  leur  admission  aux  secours.  Plus  de 
la  moitié,  5,899  ont  donc  renoncé  à  y  prendre 
part,  soit  parce  qu'ils  n'en  avaient  plus  besoin, 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pu  se  résigner  à  remplir 
la  formalité  du  certificat  d'indigence,  soit  parce 
qu'ayant  sollicité  ces  certificats,  les  autorités  lo* 
cales  ont  refusé  de  les  leur  délivrer.  On  com- 
prendra facilement  l'influence  de  ces  dernières 
circonstances  si  l'on  se  fait  une  idée  juste  de  la 
manière  dont  les  autorités  locales  ont  dû  pro- 
céder. 

A  Paris,  où  résident  3,760  anciens  pension- 
naires, et  où  1,539,  c'est-à-dire  les  5  douzièmes, 
seulement  se  sont  présentés,  les  maires,  sur  la 
demande  du  certificat  d'indigence,  prenaient  des 
informations  auprès  des  bureaux  de  bienfaisance, 
et  en  faisaient  prendre  à  domicile. 

Les  certificats  étant  envoyés  à  la  préfecture 
pour  être  soumis  à  la  vérification  du  préfet,  une 
commission  spéciale  prenait  de  son  coté  des  in- 
formations, et  faisait  faire  de  nouvelles  vérifi- 
cations à  domicile  par  des  agents  particuliers. 

Une  marche  à  peu  près  semblable  était  suivie 
dans  les  départements,  avec  cette  différence  ce- 
pendant, que  les  sous-préfets  et  les  préfets,  qui 


St'^a 


[Chambre  des  Pairt.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE,  [3  avril  1834.] 


^jnt  les  fonctions  de  sous-préfets  dans  Tarrondis- 
sement  du  chef-lieu,  étant  plus  rapprochés  des 
administrés,  pouvaient  agir  sur  des  renseigne- 
ments immédiats. 

Ces  formalités  remplies,  les  certificats  parve- 
naient à  Paris  à  une  commission  nommée  par 
le  roi  (1). 

Cette  commission,  qui  a  tenu  60  séances  depuis 
son  installation,  entendait  un  rapport  spécial 
sur  chaque  demande,  examinait  le  dossier  de 
chaque  pensionnaire,  renfermant  les  pièces  sur 
lesquelles  la  pension  avait  été  originairement 
accordée,  prenait  connaissance  des  certificats 
produits,  en  les  comparant  un  à  un  avec  les 
renseignements  qu*eiles  avait  sollicités  et  obtenus 
directement  de  MM.  les  préfets. 

Elle  avait  adressé  à  cnacun  d'eux  un  état  des 
pensionnaires  domiciliés  dans  son  département, 
en  les  invitant.à  le  lui  renvoyer  avec  leur  avis 
sur  la  situation  réelle  de  chaque  pensionnaire 
et  sur  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue  depuis  la 
Révolution  de  Juillet. 

Lorsque  les  renseignements  paraissaient  in- 
suffisants ou  incomplets,  des  explications  de- 
mandées donnaient  heu  à  de  nouveaux  rapports. 

Les  numéros  de  classement  de  la  commission, 
portés  à  la  seconde  colonne  de  Tétat  qui  vous  a 
été  distribué,  font  voir  que  le  nombre  des  rap- 
ports individuels  entendus  par  la  commission, 
et  sur  chacun  desquels  elle  a  prononcé,  s*est 
élevé  à  7,839. 

Des  renseignements  encore  plus  particuliers 
avaient  été  demandés  aux  préfets  des  10  dépar- 
tements de  l'Ouest  età  ceuxdu  Var  etdesBouches- 
du-Rhône. 

C'est  par  suite  de  ces  informations  que  la  com- 
mission, ayant  reçu,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  5,812  certificats,  en  a  rejeté 
706,  ce  qui  a  réduit  le  nombre  des  pensionnaires 
secourus  à  5,106. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  à  la  tête  de  l'état  qui 
vous  a  été  distribué,  un  extrait  des  instructions 
données  par  la  commission  à  MM.  les  auditeurs 
placés  près  d'elle  comme  rapporteurs;  on  nous 
a  assure  qu'elles  avaient  été  suivies  avec  une  as- 
siduité, un  zèle  et  des  sentiments  dignes  de  tout 
éloge.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici 
le  passage  qui  a  été  cité:  «  L'indigence  est,  à 
nos  yeux,  le  premier  des  titres  pour  une  con- 
cession de  secours;  la  nature  des  services  peut 
aussi  être  prise  en  considération....  Mais,  s'il 
a  des  pensions  dont  les  motifs  inconnus  ne 
puissent  être  honorablement  présumés;  s'il  y 
a  des  services  qui  devaient  répugner  à  la  déli- 
catesse, ou  qui  aient  porté  des  atteintes  graves 
à  la  liberté  et  à  l'indépendance  nationale  ;  si 
d'autres  services,  quels  qu'ils  soient,  ont  été 
suivis  d'actions  hostiles  à  la  Révolution  de  Juil- 
let, l'indigence  notoire  ne  saurait  en  effacer  ni 
l'origine  ni  les  effets.  Ils  doivent  être  exceptés 
des  actes  de  la  munificence  du  pays.  Ces  motifs 
d'exception  seront  strictement  appliqués.  »  11 
a  dû  en  être  ainsi,  Messieurs.  Les  rapporteurs  de 
la  commission,  dans  cette  ferveur  d'honneur  et 
de  patriotisme  qui  sied  si  bien  à  de  jeunes  Fran- 
çais, ne  pou  valent  pas  les  laisser  échapper  à  son 
attention. 


(1)  Elle  était  ainsi  composée  : 
A  pairs  de  France, 
4  députés, 
1  conseiller  d'Etat, 
â  maîtres  des  requêtes  secrétaires, 
23  auditeurs  rapporteurs. 


Nous  espérons,  Messieurs,  que  dans  cette  col* 
lection  de  misères  et  de  malheurs  dont  le  tableau 
se  déroulait  devant  elle,  elle  a  fermé  les  yeux 
sur  les  erreurs  des  partis,  des  factions  et  des 
dissensions  civiles  qui  entraînent  les  masses; 
elle  n'aura  pas  protesté  contre  tant  d'actes  d'am- 
nistie successivement  consacrés  à  la  paix  publi- 
gue  par  la  prudence  et  la  générosité  nationale. 
Ile  n'aura  voulu  voir  que  Ta  misère  et  le  mal- 
heur là  où  l'honneur  était  demeuré  intact,  et  où 
la  fidélité  actuelle  se  montrait  sans  atteinte. 

En  résultat,  sur  les  11,711  pensionnaires,  6,605 
n'ont  pas  demandé  ou  n'ont  pas  obtenu  de  secours. 
Le  nombre  de  ceux  du  sort  desquels  le  projet 
de  loi  a  pour  objet  de  s'occuper,  pourrait,  dWès 
l'épreuve  qui  vient  d'être  faite,  être  consiaéré 
comme  réduit  à  un  nombre  fort  rapproché  de 
celui  des  pensionnaires  secourus,  conformé- 
ment à  l'état  qui  vous  a  été  distribué. 

Mais  l'article  7,  après  avoir  institué  une  nou- 
velle commission  gratuite  et  soumis  les  secours 
au  vote  annuel  des  Chambres,  excepte  formelle- 
ment et  d'une  manière  absolue,  «  les  secours  ac- 
«  cordés  aux  pensionnaires  qui  auraient  porté 
«  les  armes  contre  le  gouvernement  national 
«  depuis  1789,  ou  en  considération  de  ces  mômes 
«  services.  »» 

Nous  pourrions  vous  indiquer  matériellement 
et  approximativement  l'effet  d'une  aussi  large 
exception  sur  le  nombre  des  pensionnaires  indi- 

âués  que  le  projet  de  loi  permettra  de  secourir, 
ais  il  dépend  de  la  manière  dont  Texception 
doit  être  comprise,  et  de  l'esprit  dans  lequel  elle 
sera  appliquée. 

Le  principe  établi  par  ce  paragraphe  n'est  point 
un  principe  inflexible.  La  loi  en  le  posant,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  de  faveur  et  de 
grâce,  entend  qu'il  soit  appliqué  avec  discerne- 
ment :  ce  sera  l'objet  des  instructions  que  le 
gouvernement  donnera  à  la  nouvelle  commis- 
sion. 

Elles  distingueront  sans  doute  600  officiers, 

aui  ont  dû  savoir  ce  qu'ils  faisaient,  de  l,0008Ol- 
ats,  le  plus  souvent  entraînés  par  l'habitude  de 
l'obéissance  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

Elles  ne  frapperont  pas  sans  distinction  les 
pensionnaires  qui,  après  avoir  porté  les  armes 
contre  le  gouvernement  national  dans  les  pre- 
mières années  de  la  Révolution,  se  sont  ensuite 
rangés  sous  ses  drapeaux,  et  l'ont  courageuse- 
ment et  fidèlement  servi. 

Si  la  commission  rencontre  le  nom  d'un  pen- 
sionnaire dont  la  réclamation  a  été  tardive  (Gor- 
bin  de  la  Baussonnière),  âgé  aujourd'hui  de 
64  ans,  récomnensé  par  la  Restauration  pourses 
services  dans  la  Vendée,  elle  ne  verra  que  l'in- 
digence du  brave  officier  qui  a  fait  les  campa- 
gnes de  Prusse  en  1806  et  1807  ;  celles  d'Espagne 
en  1809,  1810  et  1811  ;  et  celles  de  Russie  et  de 
Saxe  en  1812  et  1813. 

Si  la  nouvelle  commission  est  appelée  à  appli- 
quer l'exception  aux  pensions  accordées  pour 
des  services  qui  n'ont  pas  été  rendus  personnd- 
lement  à  la  cause  royale,  mais  en  considération 
de  ces  mêmes  services,  il  lui  sera  recommandé 
sans  doute  de  distinguer  ceux  que  le  gouverne- 
ment national  a  reçus;  elle  ne  frappera  pas  sans 
discernement  6Q0  veuves  ou  enfants  d  officiers 
ou  de  soldats. 

Ce  qu'elle  aurait  refusé  à  la  sœur  (M™*  Jeanne 
de  la  Garde)  de  5  frères  morts  à  l'armée  de 
Condé,  elle  ne  l'ôtera  pas  à  la  même  personne, 
qui  est  en  même  temps  la  sœur  de  2  jeunes  sol- 
dats tués  en  défendant  le  drapeau  national. 
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Ce  gu  elle  retirerait  aux  filles  indigentes  d*é- 
migres  condéens,  elle  le  laissera  à  (M"^  Dibarrat) 
la  sœur  d'un  officier  (M.  Boislinard)  tombé  sur 
le  champ  de  bataille  de  Lutzen  ;  à  la  nièce  du  gé- 
nérai Valhubert,  mort  glorieusement  à  Àuster- 
litz;  à  la  fille  de  Begauit  d'Ambreville,  tué  à  la 
bataille  de  Fère-Cbaropenoise,  à  la  tête  de  sa 
compagnie  de  garde  nationale. 

Si  vous  ne  vous  reposiez  avec  confiance,  Mes- 
sieurs, sur  le  sentiment  qui  dictera  les  instruc- 
tions de  la  nouvelle  commission,  vous  n'adopte- 
riez pas  une  exception  absolue  qui  repousserait 
413  pensionnaires  actuellement  septuagénaires, 
sans  pitié  et  sans  examen  ;  sans  aistinguer  les 
erreurs  persévérantes,  de  celles  qui  furent  pas- 
sagères. 

nous  citerons  un  seul  exemple,  et  nous  le  choi- 
sissons parce  qu'il  révèle  en  même  temps  un  de 
ces  traits  de  sénérosité  qui  appartiennent  au  ca- 
ractère du  soldat  français. 

Un  pensionnaire  qui  aura  accompli  sa  77*  an- 
née le  9  septembre  prochain,  émigra  en  1791, 
entra  dans  la  2«  compagnie  dUnfanterie  de  la 
coalition  des  gentilshommes  d'Artois,  et  fit  ce 
qu'on  a  appelé  la  campagne  de  1792.  Tels  furent 
ses  titres  a  la  pension  que  sa  misère  le  força  à 
solliciter,  et  qu'il  obtint  en  1817.  Son  dossier 
établit  qu*il  quitta  ses  drapeaux  à  la  fin  de  cette 
unique  campagne;  qu'il  vécut  obscurément  à 
l'étranger,  jusqu'au  moment  où  la  loi  d'amnistie 
lui  ouvrit  les  piortes  de  sa  patrie;  qu'il  rentra  en 
France  en  1802.  Que,  depuis,  il  n'a  acquis  aucun 
nouveau  mérite  aux  yeux  de  la  Restauration,  et 

3u'après  avoir  obtenu  sa  pension,  débile,  infirme, 
éjà  accablé  par  l'âge,  il  se  retira  dans  la  com- 
mune de  Fontaine-Lavaganne,  près  de  Beauvais, 
cbezun  vieux  grenadier  de  la  garde  impériale,  (t) 
avec  lequel  il  demeure  encore.  Lorsque  la  Ré- 
volution de  Juillet  suspendit  le  payement  des 
pensions,  il  voulut  quitter  son  hôte,  a  qui  il  n'a- 
vait plus  aucun  dédommagement  à  offrir.  Le 
vieux  grenadier  s'y  est  opposé:  le  pain  qu'il 
gagne  en  battant  à  la  grange,  il  le  partage  avec 
sa  femme  et  le  vieil  érai«!ré  qui  fut  pendant  quel- 
ques mois  sous  d'autres  drapeaux  que  les  siens, 
^a  femme  est  folle  et  lui-môme  est  aveugle.  (Très 
l»ien  !  très  bien  !) 

Nous  le  répétons,  Messieurs,  avec  une  ferme 
confiance,  et  c'est  la  condition  de  notre  assen- 
timent, le  gouvernement  s'attachant  à  l'esprit 
plus  Qu'à  la  lettre  de  la  loi,  l'interprétera  ainsi 
que  l'humanité  le  commande,  et  la  commission 
qui  recevra  ses  instructions  n'aura  pas  à  appli- 
quer aveuglément  des  rigueurs,  lorsque  son  ho- 
norable mission  doit  être  de  distribuer  des  bien- 
faits. 

Le  dernier  §  de  l'article  7  prescrit,  pour  la  ré- 
partition des  secours,  les  formes  déterminées  par 
Iâ  loi  du  28  juin  dernier.  Cette  disposition,  qui 
exclut  tout  pensionnaire  dont  l'indigence  ne  se- 
f^it  pas  constatée,  est  le  principe  essentiel  et 
constitue  la  véritable  garantie  du  projet  de  loi. 

L'article  8  fixe  à  500  francs  le  maximum  des 
«ecours  annuels  qui  seront  accordés. 

fi  excepte  de  ce  maximum  les  aliénés  actuelle- 
ment traités  dans  les  hospices,  ainsi  que  les  sep^ 
^itagénaires  :  les  secours  accordés  à  ceux-ci  ne  pour- 
ront jamais  excéder  1.000  francs. 

Nous  citons  textuellement  cette  dernière  dis- 
position du  projet  de  loi,  qui  exige  une  expli- 
cation. 


(1)  Narcisse  Anmx. 


L*article  excepte  du  maximum  de  500  francs 
2  classes  de  pensionnaires  :  d'abord  les  alié- 
nés, ensuite  les  septuagénaires;  puis  il  fixe  un 
maximum  à  Tune  de  ces  exceptions,  c'est-à-dire 
aux  septuagénaires.  Il  ne  nous  parait  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  ici  aucune  équivoque,  puisque 
c'est  après  avoir  dit  ainsi  qû^aux  septuagénaires, 
que  l'article  ajoute  que  les  secours  accordés  à 
ceux-ci  ne  pourront  jamais  excéder  1000  francs. 
Il  n'y  a  donc  point  de  maximum  déterminé  pour 
les  secours  accordés  à  des  aliénés  actuellement 
traités  dans  les  hospices.  En  effet,  il  ne  pouvait 
pas  y  en  avoir,  puisque  les  pensions  payées  dans 
les  hospices  pour  les  aliénés  dépendent  de  ces 
établissements  et  ne  peuvent  pas  être  réglées 
par  la  loi.  11  y  a  des  pensionnaires  aliénés  en 
France;  il  y  en  a  aussi  en  Angleterre  :  ce  sont 
des  Français  que  leur  déplorable  infirmité  a  em- 
pêché de  rentrer  en  France.  La  dignité  de  notre 
pays  ne  permettait  pas  de  les  abandonner  à  la 
pitié  et  a  la  charité  de  l'étranser:  ils  ont  été 
placés  dans  des  hospices  sous  ïa  protection  de 
nos  ambassadeurs.  Si  leur  pension,  quelle  qu'elle 
soit,  n'était  pas  acquittée  sur  les  fonds  que  vous 
destinerez  à  secourir  les  anciens  pensionnaires 
delà  liste  civile,  ils  devraient  l'être  sur  d'autres 
fonds  fournis  par  l'Etat.  En  Angleterre,  la  pen- 
sion des  aliénés  s'élève  de  466  a  1360.  (Voyez,  à 
la  suite  du  rapport,  Vétat  n°  3,  des  aliénés  qui  re- 
cevaient des  secours  de  l'ancienne  liste  civile.) 

11  est  donc  bien  entendu  que  le  maximum  ac- 
cordé par  exception  aux  septuagénaires  ne  s'ap- 
plique pas  aux  aliénés,  et  que  les  secours  accor- 
dés à  ceux-ci  se  régleront  d'après  le  tarif  des 
maisons  qui  leur  ont  donné  asile. 

Nous  avons.  Messieurs,  des  explications  non 
moins  nécessaires  et  plus  importantes  à  vous 
présenter  sur  l'article  9,  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  400,000  francs,  pour  Vue- 
quittement,  en  1834,  des  secours  accordés  par  la 
présente  loi. 

L'esprit  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  caractère  provisoire  de  cette  disposition. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  oui  avait 
demandé  un  crédit  annuel  de  1,500,000  francs, 
réduit  ensuite,  par  une  nouvelle  proposition, 
à  1,200,0(X)  francs,  annonça  que  le  crédit  de 
400,000  francs,  qu'on  allait  mettre  en  délibéra- 
tion, ne  serait  qu'un  crédit  provisoire.  11  n'y  eut 
pas  d'objection. 

Il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir. 


ppliquée  au  moyen  d'une  révision  des  pen 
sions,  avant  que  le  crédit  définitif  fût  fixé. 
Il  proposait  l'ajournement  au  budget  ou  à  un 
crédit  supplémentaire. 

M.  le  ministre  des  finances,  touché  des  gran- 
des misères  qu'il  y  a  à  soulager,  avait  fait  re- 
marquer que  si  la  revision  demandée  ne  pouvait 
{)as  être  présentée  aux  Chambres  avant  la  fin  de 
a  session,  de  manière  à  leur  offrir  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer  en  connaissance 
de  cause  les  individus  dont  la  misère  inspire  une 
si  juste  compassion  seraient  privés  de  secours 
en  1834;  ce  qu'il  croyait  ne  pas  être  dans  l'inten- 
tion de  la  Chambre. 

C'est  sous  l'impression  de  cette  observation 
que  l'article  9  a  été  adopté. 

11  en  résulte  qu'en  votant  cet  article,  en  n'ac- 
cordant en  secours  qu'une  fraction  du  montant 
de  la  pension  réduite,  vous  ne  voterez  qu'un  cré- 
dit provisoire,  et  qu'il  demeure  loisible  au  gou- 
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vernement  de  proposer  un  crédit  définitif,  lors- 
que par  une  revision,  dont  il  prescrira  les  règles, 
a  aura  fait  faire  à  l'état  des  pensionnaires  Pap- 
plication,  selon  le  véritable  esprit  de  la  loi,  des 
exclusions  qui  font  l'objet  du  ô*  §  de  l'article  7. 
Nous  avons  lieu  de  croire,  Messieurs,  qu'au- 
jourd'hui que  tout  a  pu  être  apprécié,  que  le 
nombre  des  pensionnaires  nécessiteux  est  re- 
connu et  ne  parait  pas  pouvoir  s'accroître»  que 
la  situation  de  chacun  d'eux  a  été  constatée,  une 
revision  complète  serait  facile  et  prompte;  les 
détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  pour 
vous  mettre  à  même  d'apprécier  l'application 
rigoureuse  du  3®§  de  l'article  7,  et  les  nombres 
que  nous  avons  indiqués,  sont  le  résultat  d'une 
revision  faite  en  3  jours  sur  l'état  de  répartition 

2ue  vous  avez  dans  les  mains  et  sous  les  yeux 
u  rapporteur  de  votre  commission.  Une  revi- 
sion nominative  exécutée  d'après  les  instructions 
du  gouvernement,  et  présentant,  pour  chaque 
pensionnaire,  le  motii  de  la  concession  du  se- 
cours annuel  qui  lui  serait  alloué,  pourrait  être 
l'affaire  de  quelques  semaines. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  n'empêcherait  que  tant 
de  malheureux  à  qui  l'on  accordait,  et  de  loin 
en  loin,  un  trimestre  de  la  pension  nécessaire 
pendant  toute  Tannée  au  soutien  de  leur  exis- 
tence, passassent  enlin  du  système  précaire  de 
secours  provisoires,  à  un  état  qui  leur  présen- 
terait quelque  sécurité  pour  le  peu  d'avenir  qui 
leur  reste.  Ce  serait  là  un  Rraod  bienfait,  car 
c'est  le  pain  du  jour,  celui  au  lendemain,  c'est 
la  vie  qui  est  mise  en  question  chaque  fois  qu'un 
sujet  d'un  si  pénible  intérêt  est  de  nouveau  sou- 
mis à  vos  délibérations. 

Vous  auriez  enfin  réglé  tout  ce  qui  tient  à  l'an- 
cienne liste  civile,  puisqu'au  moyen  des  d  pre- 
miers articles  du  projet  dont  nous  avons  com- 
mencé par  vous  renare  compte,  vous  allez  en 
assurer  la  liquidation  définitive. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  le  poids  des 
charges  qu'une  détermination  généreuse  fait  sup- 
porter à  l'Etat. 

Les  crédits  déjà  ouverts  et  celui  qu'on  vous 
propose  d'accorder  ; 
Les  pensions  à  titre  onéreux  à  inscrire; 
Les  secours  déjà  distribués  aux  autres  pension- 
naires et  celui  qui  vous  est  aujourd'hui  demandé  ; 
Enfin  le  crédit  définitif  que  vous  pourriez  voter 
avant  la  fin  de  cette  session  pour  soulager  par 
des  secours  annuels  ceux  des  pensionnaires  les 
plus  nécessiteux,  qu'une  exception  de  rigueur 
sainement  interprétée  n'aurait  pas  frappés; 

Présentent  un  passif  réel  que  l'actif  de  l'an- 
cienne liste  civile,  de  quelque  manière  qu'il  soit 
estimé,  ne  saurait  atteindre. 

Pour  prix  de  ces  sacrifices,  l'Etat  aura  reçu  de 
l'ancienne  liste  civile  les  biens  meubles  et  im- 
meubles, dont  il  a  disposé  pour  la  dotation  de  la 
Couronne,  et  ceux  qui  demeurent  réunis  au  do- 
maine. Si  vous  mettez  en  li^ne  de  compte  ce 
qu'exigeaient  la  dignité  nationale,  l'équité  et 
1  humanité  alors  satisfaites,  vous  trouverez,  Mes- 
sieurs, que  la  liquidation  est  suffisamment  ga- 
rantie. 


C'est  ce  résultat  que  nous  présentons  à  votre 
approbation  en  vous  proposant  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis.  (Très  bien!  très 
bien!) 

PROJET  DE  LOI. 

a  Art.  l•^  L'ancienne  liste  civile  sera  liquidée 
pour  le  compte  et  aux  frais  de  l'Etat. 

«  Art.  2.  Tout  les  biens  meubles  et  immeubles 
acquis  aux  frais  de  la  liste  civile,  pendant  le 
règne  de  Charles  X,  sont  unis,  par  l'effet  de  la 
déchéance,  au  domaine  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  L'usufruit  réservé  par  Charles  X,  dans 
la  donation  authentique  du  9  novembre  1819, 
par  lui  consentie  à  sou  fils,  le  feu  duc  de  Berry, 
ne  fait  point  partie  du  domaine  de  l'Etat.  En  con- 
séquence, l'administration  des  domaines  comp- 
tera à  qui  de  droit  des  revenus  perçus  par  elle. 
•  Art.  4.  Les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile, 
liquidées  par  la  commission  constituée  par  les 
ordonnances  du  13  août  1830  et  du  27  août  1831, 
ssront  payées,  après  revision,  par. les  soins  et 
à  la  diUgence  du  ministre  des  finances. 

V  Art.  5.  U  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  2,500,000  francs,  pour 
acquitter  les  créances  liquidées  ou  à  liquider  de 
l'ancienne  liste  civile,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  4  ci-dessus. 
«  Le  compte  définitif  de  la  liquidation  sera 
distribué  aux  Chambres. 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  inscrire  au  livre  ordinaire  des  pensions,  après 
la  revision  prescrite  par  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  les  pensions  constituées  à  titre  oné- 
reux par  Tancienne  liste  civile,  avec  imputation 
des  sommes  qui  auraient  été  déjà  payées  sur  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  des  13  mars  et  23  dé- 
cembre 1831. 

«  Art.  7.  Une  commission  gratuite,  nommée 
par  ordonnance  royale,  examinera  la  liste  des 
personnes  secourues  par  l'ancienne  liste  civile 
au  l"*"  août  1830,  et  indiquera  celles  qui  paraî- 
tront mériter  de  recevoir  des  secours  tempo- 
raires. 

«  Ces  secours  seront  votés  annuellement  par 
les  Chambres. 

«  Ne  pourront  être  conservés  les  secours 
accordés  à  ceux  qui  auraient  porté  les  armes 
contre  le  gouvernement  national  depuis  1/89, 
ou  en  considération  de  ces  mêmes  services. 

€  La  distribution  des  secours  sera  faite  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  L'8juin  1833. 
«  Art.  8.  Aucun  des  secours  accordés  ne  pourra 
excéder  un  maximum  annuel  de  500  francs. 

«  Sont  exceptés  les  secours  accordés  à  des  alié- 
nés actuellement  traités  dans  des  hospices,  ainsi 
qu'aux  septuagénaires.  Les  secours  accordes  a 
ceux-ci  ne  pourront  jamais  excéder  1  »000  francs. 
«  Art.  9. 11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  400,000  francs  pour  racauittemeni, 
en  1834,  des  secours  accordés  par  la  presenve 
loi.  , 

«  Art.  10.  Le  tableau  motivé  des  secours  accor- 
dés sera  imprimé  et  distribué  aux  Chambres.  • 


Tableaux. 


[Ghtmbn  des  Pftîn.J  KÊGNB  DE  LODIS-PUIUPPE.  [3  anil  183*.] 


SITUATION 


DE   L  ACTIF    DE   L  ANCIENNE   LISTE  CIVILE, 


ARRÊTÉE  AU  31  DÉCEMBRE  1833. 


Yaleun  en  caUse  et  en  portefeuille  au  1"  août  1830. 


MSIGHITION  DES  CHAMTEtES. 


OBSERVATIONS. 


«n   porleleuiUa. 


Tnilen  d'idjudicalairas 
I     caupei  de  boli 

J  Béeipisaès  de  iivn» 
/  proat  de  U  moanua 
)     midailles 

Traites  d'adjudicataires  de 
bols  en  aouffcance.. 

ObUgallona  de  diTers  pour  ptèta 

lequtu  k  prèconiptea  pour  ari 
çeaCailei  aux  troupes  pendi 

I  premiers   Jours    d'ai 

.Vumiriire 

laKriplion  do  renie  s  0/0  proïo- 
nant  des  [onde  Boeiauidu  — 
tond  lliéâlre-Pranïais, 

Capllal 


1, il», 021  48    /      t,32S,64l 


(AI  Solde  eitstant  dans  la  caisse  de 


rs  paraibâcnE  InsoWattJca 


(C)  Il  ;•  peu  d'espoir  de  n 


(D)  Ces  acquits  avalenl  été  eneaisBès 
ronne  pour  en  oblenir  le  rembourse- 

connatlre  ces  avances  comme  latlet 
pour  le  Trésor  public^clieB  sont  res 


(E)  Suide  existant  cbei  le  payeur  des 
militaire  au  l"  «oCll  ISao.  .  .>,■  -^^ 


g56  [Cliambre  des  Psirs.J  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [3  avril  183t.] 

^^"  ^-  Reeouerement  pour  le  compte  de  l'aneUnne  liste  civile. 


hësignation  des  chapitres. 


Llsloeivila 

DoUtion  des  princes 

Faciill* 

Forêla 

Pomaines 

Uoniuila  des  laèdaltlïB 

UaDuCaclure  do  Sèvres 

Venlo  dimmeublBs 

Fonds  reslés  sans  emploi. ic "si- 
ses par  divers  ageaia 

dépenses    des    Ihéitres 

réduit  des  I  béâlres  roTiui . 

ecetlas  affeclèes  au  ser- 
^  I  démieroyaledemusiqiie. 
H  I  Foniis  Bubvenlionnels  prè- 

Sutvenlien  fournie  par  le 
minislre  de  la  guerre 
peur  j^™  d^PO^ss»  ''=  '' 

la  B"«'™ 

(cversemenls  do  fonds  non 
des  c.»np..gnies  des  gai- 

lesci-  (  Prodiiil  du  mobi- 

rOerargentorie  remise  au 

impagnéCharresllcher- 
rj- 

restimaliredediversobjels 


aECOUïREMENTB 


OBSERVATIONS. 


Solde  du  mois  de  juillet  U30- 


Coneessions  d'eau  à  Vorsaillo 
do  Qeurs  domngcr,  loyer». 


privé  do  Charles  \. 


n.lûî  fr.  61  représente  le  n 


Les  théâtres  royaul  i 


par  les  commissaires  llquldalei 
Jusqu'au  I"'  mnrs  ia3li  époque  à 
quelle  Ils  passèrent  dans  lei  alUil 

hlics.  Par  suite  de  ces  diapoailloni..^ 
Trésor  a  fijè  sa  subvention  â  la  II- 
qiiidaiiun  comme  il  la  payait  ar' — 
fois  «  la  liste  civile  en  elle-mèm 
liquidation  a  louctié  le  produit  do 

aiïeclees  au  service  des  relniies  d( 
t'Acadomio  rojale    de    musique, 
touljusqu'au  fmarslB}!. 
j,  maiMin  militaire  était  placée  M 


re.dansiaquollo  le 
a  dépense  qu'ocçi 


La  sieur  Compain  consentit  fc  toiinùc, 
des  vivras  aui  troupes  qui  a—'""' 
accompagné  Gliarlea  X  à  Bani 
Ict,  SDUS  la  condition  qu'il  lui 
livi-é  une  quantité  d'argenterie 


i^ 
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^^^^  Objeti  aeqv.U  ou  criit  tout  le  règne  de  Charlet  X. 


OBSERVATIONS. 


OlunanU,  pIcrrerlM,  péris*,  et 


Tibfuai  lur  toiln  et  objets  d'art  et  d'anllqiiil 


OuTn^l  de  ecisnce  Bide  Dltéralurs. . . 

HMalIlQS 

lurtuncment  du  mobilier  dans  les 

letiila  d'argenteria,  linge,  porcelaine,  i 
Coiatniclion  da  fniid  commun  1  Saint' 

CMatnKtioD*  dlverMa. 

flu-nlae  rèaallanl  d'un  éobaoge  d'il 
•Dire  la  dolation  de  la  couronne  et  la 
prlTède  Charls*  X 


présente  égslemenl  ce  qu'ont  coûté  t 


dei  pejntnres  à  fresques  dteorant  les  sali 
Conseil  d'Elal,  du  niiiBèe  è^ptleo,  du  muiAe  de' 
peinlurei,  sitenriu  qu'au  moyen  do  leur  incorpora- 
tion i  l'Immeuble,  il  est  Impossible  que  Ibb  créan. 
cien  prélendenl  les  aroir  Jamais  pour  gages  de 
leurs  crèanees. 

Ces  divers  ouvraKes  sont  placés  dans  les  biblio- 
thèques des  palais  royaui.  Celle  somme  de 
43ti,47t  Ir.  Gi,esl  calculée  d'aprèa  leur prii  d'achat. 

Prix  de  rabricalion,  d'après  le  (arlf. 

Cet  article  avait  été  porta  pour  4,1SB.140  te. 

jKUr  mémoire,  sur  ce  motif  qu'au»   termes  de  la 


lemenl  être  réduit  a  la  somme  ci-ccnlre. 

Des  observations  paralllea  avalent  été  faites  sur  cel 
article,  mais,  par  lesn.tmes  motifs  que  ci-dessus, 
il  a  été  porté  à  la  somme  ci-conlre. 


Ce  bltimenl,  èdlBi  sur  un  terrain  apparlens 
domaine  de  Jacouronne,  forme  une  dÉpen 
esaenlialle  du  palaia  de  Samt-Cloud  j  II  ne  pi 

liste  civile  pour  être  démoli,  et  les  matéria 
être  vendus  à  leur  proBt.  aussi  la  loi  du  a 
1B3]  en  a-t4lle  doté  la  lisie  clvite. 


Ces  consi 
de  la  de 
objet  d'< 


1  «lé  fa 


ment  dé  CliarleB  X  au  Irdne.  Elles  Funsiiiuenl  louln; 
des  constructions  nouvelles,  et  auimenleni  ainsi  li 
valeur  desimmeublesdeUcoui-onne  de  3,nî.iie(M 
Ce  chiffre  est  ègalemenl  calculé  d'après  le  priidei 
travaui,  règle  par  le  Comité  consultaijf  des  blli' 
menls  de  la  couronne. 

Charles  X  avait  détaché  vingt-sept  portions  de  sor 

domains  privé,  estimée I,îj8,fi44  tr, 

pour  les  donner  au  domaine  de  la 
couronne  en  ochange  des  terrains 
■Kués  rue  du  Monl-Thabor,  lesquels 

DirrtHBKM SU,76«  tr 

Celte  différence  n'a  Jamais  été  parée  à  la  liste  civile 
qui  n'aurait  pli  la  recevoir  qu'en  se  payant  à  lui 
même.  Il  en  i-é?ulle  donc  que  le  domaine  de  la  cou 
tonne   a  bénéflcié   d'autant,  et  qu'il   fallait  (ire 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


OBJITS  RESTÉS  A  LÀ  DISPOSmON  DU  DOMAINE  DE 

L'ÉTAT. 


iccroissement  do  matériel  da  théâtre  de  TOdéon. 


Accroissement  du  matériel  du  Théâtre-Italien.. 
Acquisition  et  restauration  de  la  Salle  Favart.. . . 


Hôtel  des  gardes  du  corps  â  Saint-Cloud 


Immeubles  acquis  par  Charles  X. 


VALEUR 

estimative 

DES     OBJETS. 

fr.   0. 

88,250  15 

60,015  50 
1,000,000    » 


1,800,000    » 


2,135,703  80 


Total  des  objets  restés  â  la  disposition  du  do- 
maine de  l'État • . . . 


5,023,969  45 


OBSERVATIONS. 


L'accroissement  de  ce  matériel  a  coûté  des  sommes 
conaidérables,  mais  celle  qui  figure  ici  ne  repré 
sente  que  ia  valeur  réelle  des  buis,  fers  et  toiles 
composant  les  décors,  c'est-à-dire  â  peu  près  le 
dixième  de  ia  dépense. 

Même  observation. 

Cette  acquisition  figurait  primitivement  dans  l'actif 
présenté  par  la  Commission  de  liquidation  pour  la 
somme  de  1,487,368  fr.  25,  mais  la  loi  du  2  mars 
1832,  qui  a  distrait  l'immeuble  dont  il  s  agit  du  do- 
maine de  la  liste  civile  pour  le  faire  entrer  dans 
celui  de  IBtat,  n'en  ayant  porté  l'évaluation  qua 
un  million,  cette  dernière  somme  a  été  adoptée  pour 
exprimer  la  valeur  de  cette  acquisition. 

La  Commission  de  liquidation  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile avait  porté  le  prix  des  constructions  de  cet 
hôtel  à  1,950,000  francs.  Mais  la  val^^ur  de  cet  im- 
meuble ne  fl;^urant  que  pour  1,800,000  francs  dans 
le  tableau  des  distractions  annexé  à  la  loi  du  2  roarsj 
1832,  ce  dernier  chiffre  a  remplacé  celui  d^ 
1,950.000  francs  dont  il  s'agit. 

Ces  immeubles,  dont  la  plupart  étaient  des  enclaves 
dans  les  forêts,  avaient  été  acquis  par  Charles  X  à 
titre  singulier,  et  devaient  être  réunis  au  do-j 
maine  de  la  couronne. 

Ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  contrats  authentiques  ont 
coûté 1,923,795  ir.  80  c 


Ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  con- 
ventions non  encore  suivies 
d'actes 


201,908 


TOTAL  ÉGAL.... 2,125,103  fr.  80  0. 

Le  prix  qui  reste  dû  sur  ces  immeubles,  qui  sont  au- 
jourd'hui régis  par  le  domaine  de  l'BUt.  figure  an 
passif.  Quoique  ces  acquisitions  aient  été  faites  es- 
sentiellement dans  la  convenance  de  l'ancienne  do- 
tation de  la  couronne,  cependant  elles  no  font  point 
partie  de  la  nouvelle,  déterminée  par  la  loi  du 
2  mars  1832.  Ces  domaines  sont,  comme  on  viend 
de  le  dire,  administrés  aujourd'hui  par  la  direction 
des  domaines,  qui  en  a  perçu  les  produits  exclu- 
sivement au  profit  de  l'Etat. 


RÉCAPITULATION  DBS  OBJETS  ACQUIS  OU  GRÉÉS  SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  X. 


Pmmtm  partie 1 2,228,3  u  fr.  37  c . 

DBUZIÈIU  PART» 5,023,969         45 

Total 17,252,280  f r.  82  c. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DE  L'ACTIF  DE  L'ANCIENNE  LISTE  CIVILE. 

ÉTAT  A    Valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  au  i"  août  1830 2,427,508  fr.  32  c. 

Etat  B.  Recouvrements  pour  le  compte  de  l'ancienne  liste  civile 6,790,579       19 

ÉTAT  C.  Objets  acquis  ou  créés  sous  le  règne  de  Charles  X 17,252,280        82 

Total 6,470,368  fr.  93  c, 
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M-  9. 

SITUATION 

DU    PASSIF    DE   l'ancienne   LISTE   CIVILE, 
ARRÊTÉE  AU  31  DÉCEMBRE  1833. 


Gniido  &uniSneric 


MiUrwl  des  cbluuix.. . 


II.IBJ  Î5 
66,2»  4D 


■Me  somme  reppé.enle  le  mnnwnil 
d.i^^t™item™t^^ennlenaa->l  général 

;e»  41,991  tr.  ei  realiient  dus  au 
1"  aodt  iBîo,  d^uiie  part,  pour  la 
Iraiteiiienl  du  personne]  d«  Is  graiidu 
«umûneriu  pendant  Je  mors  de  juiilei 
1SJ0,  >dvuir,  31,Hia  rr.  OS,  et  ne  l'au- 

appropiiées  a  l'enipaiien   de»  chn- 


lel,'irinTq'i"cCrtéi 


de  Chartes  X  t  Cbertnur?. 

Traitement  du  personnel  des  chttcaui 
et  dd  diverses  résidences  royali 
penJaat  le  mois  de  judlet  ig3o. 


personnel  de  ce  servlcr 
laje,  iroiiage,  baisTsge,  ■meuble- 
Traitement  dei  grends  chamt>eilnn< 

dart'rt'd'Mr"'  "•""'''<>■""■»?« 

Tiailement  du  personnel  de  la  i 
robe  en  juin. 11830;  iLopeasesdi' 
(tbabillement,  Ijnee.  rêpaatH 
■chat  de  bijoui  ei  diamants. 


de  la  pharmacie,  achat  de  médii 

Traitemenu  et  fages  du  personne] 

gairisies,  pen>lantjuillèi  i83o;achi 
de  fourrages;  teirage  Jes  choyaui, 
founiituresd'usleusTlesd'icurie.etc. 
Traitemont  pour  le  mois  de  juillet; 

des  chasseB,  en  schaia  de  cheva 
d  oeufs  di'  pe rd ri  1,  gibiers. 


Trailement  des  emploies  et  gisigtet 
pendant  le  mois  de  juillet  jdipeiiei». 
iKaièrLOIfS  d^   iWniiniKtraliim,  on 


|Chaml)r«  dw  Pùn.J  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


Salle  ds  rOpèn'Coniliiue. 


KESTANT 
à  P«T«r 


OBSBBTATIONS. 


TraiMnsnl  du  piTeurst  des  emploiii 


droit  i  la  pesslDD.  ■ 

Trâllfmeal  pendant  le  mois  da  Jnl)] 
1830,  du  personnel  du  Irtaorie 
ir>rdede«JoT»ii  des  ordres  du  Saint 
Eaprli  eL  deSaint-HIcbel,  k''    '  ' 


ni  du  personnel  en  jiiiMellft 
conMnic  lions  nouvelles,  e 


Ht  de  la  liste  civile. 

Traitement  du  mois  da  juillet  1S30'  T» 
vaux  roreBliers,  et  d^naei  rslaUTea 
aui  eiplo'iuUona  des  coupes  de  buis 


XÏÏÏ 


Dépenses  dn  personnel  do  ce  Bsrtlci 
en  juillet  1830-  Achat  de  menblN' 
(enliires.  Dlanchlasa^  du  [infe  dei 
ctatiearii  royaux.  Entre  tien  dei 
ameublements,  e 

Celte  somme  de  3SB,I59  Cr.  Si 


.._  -."ne^at'XS! 


Des  tranMciione  ont  61*  eoUmo» 
areclei  Èdlleurapour  Ik  partie resiM 
t  la  charge  de  U  liquidation,  mali 
elles  ne  sont  paa  asaei  avuictai 
pour  qu'on  puis>o  en  slUrmet  l>  !*■ 


[Chambre  dsi  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |3  arrîl  1831.] 


UracliMi  Btnénle   des    Beaui- 


Muofutara  de  Sevras.. . 


■uufwtDre  de  Beui»li.... 

ao  Rii  de  Naplea 

Ml  imprâtuea 


goulèms  préU  à  II  liale  civile  une 
quérir  un  Immeuble  dans  la  conya- 
pt,yé  sur  celle  derniàra  BOmme. 

personnel  en  Juillet. 


nftersonneleajuilletis 


I   personnel  en  Juillet 


rreilemenl  du  personnel  enliillloUB30. 
Aebsls  de  malières  prenuerea;  ' 
de  peinture    sur    poi-celaine, 
moulafe  ;  dépenses  d 'administr 


Triilementdu  i 


Bonnel  en  tutllel  U 
ivM  premiëras,  te 


-rs^ 

on  du 

»  Ch 

mbord.    ■ 

Sous  ee  litre 

«ont 

s.   e 

ntrea 

l'tm 

d« 

r»« 

Frsnvai'  résidant  en  Angleterre.  Celle 
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[3  avril  1834.] 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Théâtres  royaui. 


Obsèques  de  Louis  XVin  et  sa 
cre  de  Charles  X 

Archives 

Acquisition  d'immeubles , 


Dotation  des  princes 


MONIANT  TOTAL 

des  dettes 

au  i***  août 

1830. 


fir.   e. 
a,18e,9S8  48 


56,958  48 


2,324  98 


1,424,441  62 


258,333  33 


PAYEHENTS 

effectués  depuis 

le  l«'août 

1830. 


fr.   e. 
2,172,179  34 


20,916  76 

2,324  96 

270,698  41 


Dépenses  de  la  liquidation 


258,333  33 


aESTANT 

k  payer 

au  31  décembre 

1833. 


ft*.   c. 
14,779  14 


36,041  72 


1,153,743  21 


120,000    » 


Caisse  de  Tétéranee. 


Payements  faits  par  le  directeur 
des  postes  pour  Trais  de  voyage 
du  roi  de  Naples  en  France. . . 

Remboursement  par  le  caissier 
du  trésor  public,  au  receveur 
général  de  la  Gironde,  de  son 
solde  créditeur  avec  rinten- 
dant  da  trésor  de  la  liste  ci- 
vUe. 


13,244  76 


354,664  59 


2,127    » 


107,791  81 


12,208  19 


7,701     » 


354,664  59 


2,727     » 


5,543  78 


OBSERVATIONS. 


Cette  somme  représente  les  dépenses 
de  toute  nature  des  théâtres  royaux, 
et  créés  depuis  le  l*'  aoAt  1B30. 
Jusqu'au  !«'  mars  1P31.  époque  â  la- 
qtiflle  ces  théâtres  sont  i>a»sé8dan< 
les  attributions  du  ministère  de  l'in^ 
térieur. 

Solde  du  prix  des  travaux  exécutés  à{ 
Reims. 

Traitement  du  personnel  de  ce  service, 
fiais  matériels  du  service. 

Cette  somme  de  1,424,441  fr.  62  repré-| 
sente  le  montant  de  ce  qui  restait  dûi 
au  V  août  1830  sur  le  prix  des  im-^ 
meubles  acquis  par  Charles  X  â  ti-i 
tre  singulier,  et  dont  il  est  question 
â  l'actir  dans  la  description  des  ob- 
jets acquis  ou  créés  sous  le  règne  de 
ce  roi. 


Les  princes  ne  percevaient  pas  direc- 
tement du  trésor  les  7,000,000  francs 
formant  leur  dotation,  aux  termes 
de  la  loi  du  15  janvier  1825.  La  per-, 
ception  s'en  faisait  par  les  a;(ents 
de  la  liste  civile,  et  la  totalité  n'é-! 
tait  pa»  remise  aux  princes.  Charles  X 
retenait  annuellement  1.500,000  fr.i 
sur  les  7,000,000  francs  et  les  ap- 
pliquait aux  dépenses  de  la  royauté. 
Conformément  â  l'usage,  une  or-l 
donnance  avait  été  émise  par  Tin- 
ten  lant  génériil,  A  ladite  du  15  JhîI 
let  1830,  pour  faire  payer  l;i  dotation 
dt'S  princes  pour  ledit  moi»  de  juiM 
l<-t.  Une  partie  de  cette  onionnance 
avait  été  payée  In  28  ou  23  Juillfi. 
Le  complémoitt,  montant  â 258,333  fr. 
restait  dû.  Quoique  M.  de  la  BtHiille* 
rie  eût  été  autorisé  par  Mebsieur^ 
les  C4>mmisH;iire8  de  la  isie  civilo. 
préposes,  après  la  révolution  de  1830. 
&  pnyer  tout  ce  qui  était  ordonnanci* 
antérieurement,  il  crut  devoir  leur 
en  référer  spécialement  lorsque  les 
agents  des  princes  se  présenterai 
pour  toucher  le  nolde  de  l'ordonnani'c 
ci-dessus.  Le  21  août  1830,  il  lui  fui 
répondu  que  la  rè?le  qui  lui  ayaitl 
été  tracée  devait  être  suivie  sans 
restriction,  et  c'est  en  conséqueact^ 
de  <*otte  réponse  que  le  payement 
eu  lieu. 

Ce  sont  les  dépenses  en  personnel  eC 
matériel.  Ces  dépenses  se  sont  ac- 
crues des  frais  d  employés  auxiliai- 
res,  nécessités  par  la  disiriboiion  den 
secours  alloués  par  la  loi  du  28  Juin 
1833. 


Retenues  faites  à  son  profit  sur  les  d^ 
penses  payées  aux  créanciers  de  l'an* 
cienne  liste  civile. 

Le  trésor  public  avait  avancé  cette 
somme,  le  ministre  des  Finances  s'en 
est  rembottrsé  sur  les  fonds  appar< 
tenant  â  l'ancienne  liste  civile. 


Le  payement  des  pensions  et  seooun 
se  faisant  sur  toute  la  sorface  de 
France  par  Tintervention  des  rece- 
veurs généraux  des  finances,  c'est 
par  ce  motif  qu'il  y  a  en  lieu  de  rem- 
i>ourser  cette  somme  aa  receveur  g^ 
néral  de  la  Gironde. 
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DâSIGNATION  DBS  CHAPITRES. 


Montant  des  arrérages  payés  aux 
pensionnaires  de  TOpéra-Go- 
mique 


Loyers  sur  lesquels  sont  interve- 
nus des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée 


Indemnités    de    résiliation    de 
baux 


Complément  de  la  subvention 
accor*iee  au  tliéâlro  royal  de 
rOiléon,  et  réclamé  par  le 
sieur  Harel,  ex-directeur  de  ce 
ibéàtre 


CBÉAlfCSS  DOUTBUSIS. 

Sommes    duen     éventuel If^ment 

Jour  acquisition  A  qui  ont  pu 
iTr*  fait  ts  au  nom  de  Charie;*  X, 
mAi^  qui  n'ont  point  été  réali- 
sées par  antea  authentiques. 
et  flur  l^i^uelles  il  peut  y 
avoir  a  débattre 

I/iye  sde  six  lores,  réclamés  |»ar 
rOpér.i-Comiqu  ,maisàle^rd 
d«f2>qu*  Is  il  existe  une  instance 
judici:iire 

Loyers  de  deux  maison^,  dus,  en 
vertu  «le  d«»ux  jugements,  par 
Tiincienne  list**  civile,  comme 
caution  de  l'Op^ra-Comique, 
et  qu'elle  n'est  con>iamn*;e  à 
payer  que  dans  le  cas  où  le 
débiteur  principal  oa  se  libére- 
rait pas  lui-même 

Indemnité  demandée  par  des 
fournisseurs  de  l'ancienne  liste 
civile,  pour  non-'xéculion  de 
marchés,  par  suite  d^'S  événe- 
ments de  j«nll  't  1830 

Indemnité  demandée  par  des 
fournisseurs  de  l'ex-maison  mi- 
litaire, dont  les  marchés 
étaient  en  cours  d'exécution 
eo  août  1390 , 

Réclamations  diverses 


DÉPCfSCS  VamiABLES. 

Prévision  d'une  somme  de 
30fOOO  francs,  pour  faire  face 
aux  frais  et  honoraires  résul- 
tant des  procès  à  soutenir  par 
Tancienne  liste  civile 

M.,  d'une  somme  de  60«000  fr., 
pour  les  frais  de  la  liquidation, 
calculés  du  l^i*  janvier  au 
31  décembre  1834 


MONTANT  TOTAL 

des  dettes 

au  l*'   août 

1330. 


ftr.    0. 
321,677  36 


PAYEMENTS 

effectués  depuis 

le  i«r  août 

1830. 


255.800    » 


47,563  33 


16,680,622  9^ 
49,ie6  67 


16,729,789  61 


201,908     » 


Mémoire. 


Mémoire. 


093,338  '»0 


511,845  62 
391,180  54 


30,000    » 


60,000     » 


fir.    o. 
314,310  66 


RESTANT 

à  payer 

au  31  décembre 

1833. 


fr.    o. 

7,366  70 


119,74223 


37,184  17 


12,910,985  17 


i> 


12,910,985  17 


1,888,272  56 


135,957  77 


10,379  16 


3,769,637  77 
49,166  67 


3,818,804  44 


201 ,908    » 


693,338  40 


511,845  62 
391,180  54 


30,000     » 


60,000    ' 


1,888,272  56 


OBSERVATIONS. 


Ces  pensions  ont  été  constituées  à  ti- 
tre onéreux,  et  à  la  charge  de  Tan 
cienne  liste  civile,  aux  termes  de  ju- 
gements et  arrêts,  eu  date  des 
1«  mars  1832,  et  13  juin  1633.  Cette 
somme  de  321,677  fr.  36  reprèsente 
le  payement  des  arrérages  dus  jus- 
qu'au !•*- juillet  1833. 

Il  avait  été  pris  à  loyer  des  malsons  et 
des  loges  de  spectacles,  par  Tancienne 
liste  civile  :  les  baux  de  ces  locations 
n'ayant  pu  être  résiliés  avec  les  pi*o- 
prietaires,  des  jugements  sont  in- 
tervenus qui  ont  con<iamné  l'ancienne 
liste  civile  h  l'exécution  entière  de 
ces  baux. 

Ceux  des  propriétaires  qui  avaient  loué, 
et  qui  ont  bien  voulu  résilier,  ont 
obtenu  une  indemnité  en  rapport 
avec  les  perles  qu'ils  éprouvaient. 
Cette  somme  de  47,563  fr.  33  en  est 
l'expression. 


Exécution  d'un  traité  passé  le  36  avril 
1829  entre  l'intendant  général  de  la 
liste  civile  et  M.  Harel,  pour  la  re« 
mise  en  activité  du  deuxième  Théâ* 
tre-Français.  La  subvention  annuell 
était  de  166.000  francs.  Les  commis-! 
saires  iiqui.lateurs  en  ont  continué 
le  payement.  La  ^mme  ci-contre  res- 
tait (lue  pour  solde,  lorsqu'au  i'^  mars 
1831  les  théâtres  ont  passé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'inté 
rieur.  Des  difnoult/>s  s'étant  élevées, 
les  tribunaux  et  le  Conseil  d'Etal, 
sans  contester  la  légritimité  et  la  quo- 
tité de  la  enfance,  n'ont  point  assi- 
gné de  déliiteur  au  créancier.  La 
commission  rovale,  cliarifée  de  véri- 
fier la  liquiilation,  a  |K>rté  la  somme 
liquide  au  passif,  «  pour  terminer 
un  conflit  contraire  à  la  justice  et 
à  la  dignité  de  1  administration,  v 


Cette  somme  se  compose  de  réclama- 
tions plus  ou  moins  contentieuses, 
qui  ne  résniteni  d'aucuns  des  ser 
vices  compris  dans  les  budgets  de  la 
maison  du  roi,  et  qui  sont  suscepti-j 
blesd'nn  examen  uUôrieur. 
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Mo  8. 


ETAT 


DES  PENSIONNAIRES   ALIÉNÉS. 


RÉSIDENCES. 


NOMBRE 

des 

pensionnaires. 


AnoLmABB. 


Pabis 


Total. 


1 
2 
3 

4 
S 
6 
1 
8 
9 
10 

11 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 


18 


MONTANT 

des    pensions 

payées  dans  les  maisons 

où  iis  sont  reçus. 


1,348 
1,348 
1,348 
1,348 
1,348 
1,348 
1,360 
1,348 
818 
466 

800 
900 
600 
600 
800 
600 
1,000 
800 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
80 
20 
10 
20 

» 

« 


Total. 


TOTAL. 


12,082    60 


6,100 


18,182    SO 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  qu*eUe 
vient  d'entendre. 

II  sera  imprimé  et  distribué  demain  :  et  comme 
la  Chambre  aura  après-demain  séance  pour  en- 
tendre le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
associations,  je  lui  proposerais  d'ouvrir  ce  jour 
même  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  elle 
vient  d'entendre  le  rapport. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  sur  la  liquidation  de  Tancienne 
liste  civile  aura  lieu  après-demain  samedi.) 

Aucun  autre  objet  n  étant  à  l'ordre  du  jour, 
la  séance  publique  est  levée  avec  ajournement 
à  samedi  prochain,  5  du  courant,  a  midi  dans 
les  bureaux,  et  à  une  heure  en  assemblée  gé- 
nérale. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  5  avril  1834. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  :  1®  du  projet  de  loi  communiqué  par 
la  Chambre  des  députes,  et  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de 
celle  Chambre  ; 

2"*  Du  projet  de  loi  communiqué  par  le  gou- 
vernement, et  relatif  à  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  ; 

S*"  Du  projet  de  loi  éj?alement  communiqué  par 
le  gouvernement,  et  relatif  à  Touverture  ae  cré- 
dits extraordinaires  pour  le  département  de  la 
guerre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Discussion  ou  nomination  de  commissions 


pour  l'examen  des  trois  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux: 

2®  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  associations; 

30  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
quidation de  l'ancienne  liste  civile. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPIN,  PRÉSIDENT, 

ET  DE  M.  ETIENNE,  vice-président. 
Séance  du  jeudi  3  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
2  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Auguste  Martell,  député  de  la  Gironde, 
demande  et  obtient  un  congé  de  dix  jours. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  du- 
ctusion  du  projet  de  loi  portant  demande  dun 
crédit  supplémentaire  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France. 

Comme  il  n'y  a  pas  d^orateurs  inscrits  sur  la 
discussion  générale,  je  vais  donner  lecture  de 
Tamendement  qui  a  été  présenté  par  plusieurs 
membres. 

M.  Glals-Blioin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Frësideut.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Glais-Klioin.  Messieurs,  l'esprit  de  la 
Révolution  de  Juillet  se  manifeste  dans  ce  pro- 
jet, il  mérite  d'obtenir  l'assentiment  d'un  pa- 
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triotisme  éclairé  ;  cependant,  quoique  cet  acte 
ministériel  parle  assez  bauteroent,  il  est  impos- 
sible de  laisser  passer  le  principe  posé  (fans 
Fexposé  des  motifs,  où  Ton  dit  que  ce  n'est  pas 
à  des  opinions  politiques  que  vous  accordez 
un  secours.  S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  il  fau- 
drait rejeter  promptement  ce  projet,  car  il  n'y 
pas  une  commune  de  France  où  il  n'y  ait  des 
infortunes  aussi  grandes  que  celles  qu'on  nous 
propose  de  secourir.  A  coup  sur,  Messieurs, 
c'est  une  destinée  bien  dure  que  d'être  jeté  sur 
le  sol  étranger  sans  moyen  d'existence;  mais  il 
n'est  pas  moins  cruel  de  souffrir  chaque  jour 
au  sein  de  su  patrie  le  tourment  de  la  faim. 

Et  quoi!  ce  n'est  pas  à  des  opinions  politi- 
ques que  vous  ouvrez  des  secours!  Eh  bien. 
Messieurs,  si  le  sort  jetait  sur  les  rivages  fran- 
çais les .  partisans  de  don  Miguel  ou  ceux  de 
don  Carlos,  et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vint  à  cette  tribune  demander  des  secours  pour 
ces  exilés,  il  verrait  s'il  serait  plus  heureux  que 
son  collègue  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Murmures,) 

Messieurs,  la  munificence  nationale  ne  peut 
s'exercer  que  pour  des  services  rendus  au  pays, 
rendus  à  la  nation  ;  c'est  à  ce  titre  seul  que  les 
exilés  de  la  Pologne  ont  eu  droit  à  la  subven- 
tion de  la  France.  Et  pourquoi  le  dissimuler, 
Messieurs?  Est-ce  que  cette  Chambre  reculerait 
devant  les  paroles  prononcées  en  plein  Parle- 
ment, avec  applaudissements  de  l'Assemblée, 
Dar  le  lord-chancelier  d'Angleterre?  Et  cette 
Chambre  doit  être  un  tribunal  libre,  indépen- 
dant, ouvert  aux  opprimés,  aux  victimes  de 
toutes  les  nations,  et  leur  plaintes  y  seront  écou- 
tées, quelque  puissants,  quelque  haut  placés 
que  soient  leurs  oppresseurs. 

Qu'il  soit  donc  bien  constaté  que  le  crédit 
que  nous  votons  est  une  marque  de  notre 
sympathie  en  faveur  des  Polonais,  et  un  signe 
de  réprobation  contre  la  tyrannie  du  prince 
moscovite. 

C'est  à  ce  titre,  Messieurs,  c'est  avec  ces  con- 
sidérations que  je  voterai  pour  le  projet  de  loi. 
Mais  je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
mettre  à  même  le  ministère,  au  moins  ce  qui 
eu  reste  debout...  (On  rit,)  de  démentir,  s'il  le 
veut  ou  s'il  le  peut,  les  bruits  répandus  par  la 
presse  de  Londres  et  de  Paris  sur  la  dissolution 
de  Talliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et 
de  la  tendresse  de  notre  cabinet  pour  celui  de 
Saint-Pétersbourg...  (Bruits  divers,) 

Voix  aux  centres  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 
A  la  question  I 

M.  Olais-BIsoin.  C'est  la  question,  Messieurs. 
Si  ces  bruits  étaient  vrais,  ce  serait  à  nous,  amis 
sincères  de  la  monarchie  de  Juillet,  à  déplorer 
raveuçlcment  qui  pousserait  à  l'abîme,  non  le 
pouvoir  d'un  jour,  le  pouvoir  tronqué,  mais  en- 
core ce  qui  est  au-dessus;  car,  s'il  y  a  un  fait 
constaté,  s'il  y  a  unanimité  dans  le  pays,  dans 
toutes  les  nuar.Cîs  de  l'opinion  libérale,  c'est  en 
faveur  de  l'alliance  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre... (Nouvelle  rumeur,)  Et  s'il  y  a  quelque 
chose  d'antipathique  au  caractère  national,  de 
réprouvé  partout,  c'est  une  alliance  avec  le  ca- 
binet de  &inl-Pétersbourg.  (Bruits  divers.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole;  quand  on  sera  en  nombre,  je  mettrai  les 
articles  aux  voix. 

Voix  diversâi  :  L'appel  nominal  !  • 


(La  séance  reste  suspendue  pendant  10  mi- 
nutes.) 

M.  ¥érollol.  Il  faut  faire  l'appel  nominal.  Mon- 
sieur le  Président;  chacun  devrait  être  à  son 
poste. 

M.  Fnlehlron.  L'appel  nominal  ! 

M.  Gaétan  de  Eia  Reehefoneanld.  C'est  le 
moyen  de  faire  arriver  de  meilleure  heure  aux 
autres  séances. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  lever  la  séance  si  per- 
sonne n'arrive. 

Plusieurs  membres  :  Maintenant  nous  sommes 
en  nombre. 

M.  Dnséré,  rapporteur.  Messieurs,  comme  au 
sujet  de  toutes  les  lois  pour  lesquelles  le  eou- 
vernement  vient  demander  de  l'argent  a  la 
Chambre,  quelques  membres  de  celle-ci  se  sont 
émus  au  souvenir  de  la  misère  des  contribua- 
bles. Ils  auraient  désiré  pouvoir  écarter  la  loi 
proposée  sans  trop  porter  atteinte  à  l'intérêt  pu- 
La  commission  à  laquelle  fut  renvoyé  l'examen 
de  cette  loi  a  cru  que  cela  n'était  pas  possible; 
elle  s'est  décidée,  ainsi  que  cela  résulte  du  rap- 
port que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  présenter, 
à  modifier  la  demande  du  gouvernement  et  à  lui 
signaler  la  nécessité  de  mettre  fin  aux  sacrifices 
que  le  Trésor  public  fait  en  faveur  des  réfugiés. 

Ce  parti-là.  Messieurs,  me  semble  devoir  com- 
mander l'assentiment  de  la  Chambre  entière, 
parce  qu'il  y  a  justice  pour  tous  les  intérêts. 

En  efi'et.  Messieurs,  vous  avez  beaucoup  fait 
pour  les  réfugiés,  mais  il  vous  reste  encore  à 
laire. 

Leurs  malheurs,  la  cause  de  ceux-ci,  tout,  jus- 
qu'à vos  bienfaits,  leur  a  créé  des  droits  qu'il  ne 
vous  est  pas  permis  de  méconnaître. 

En  leurdonnant l'hospitalité,  vousavez comme 
pris  rengagement  de  pourvoir  aux  premiers  be- 
soins de  leur  existence;  vous  saviez  qu'ils  man- 
quaient de  tout. 

Et  cet  engagement  votre  conduite  l'a  constaté, 
car  ce  qu'il  vous  prescrivait  vous  l'avez  fait. 

Depuis  plusieurs  années  vous  donnez  des  se- 
cours aux  réfugiés;  mais  lorsqu'au  besoin  de  les 
obtenir  s'est  joint  pour  eux  l'habitude  de  les  rece- 
voir, lorsquecebesoinestencore  le  même,  lorsque 
celte  habitude  les  tient  comme  dans  une  sécurité 
parfaite  sur  les  moyens  d'y  satisfaire,  vous  ne 
pouvez  certainement,  Messieurs,  leur  enlever 
brusquement  vos  secours;  car  vous  les  réduiriez 
à  une  fiosition  pire  que  celle  où  étaient  la  plu- 
part d'entre  eux  lorsqu'ils  touchèrent  le  sol  hos- 
pitalier de  la  France. 

En  effet,  si  à  cette  époque  ils  étaient  sous  la 
cruelle  impression  des  Hcenes  de  dévastation  et 
de  carnage  dont  ils  venaient  d'être  témoins  dans 
leur  patrie,  des  pertes  qu'ils  y  avaient  faites, 
des  dangers  qu'ils  avaient  courus,  leur  âme  avait 
encore  ce  degré  d'exaltation  et  d'énergie  qui, 
chez  l'homme  de  cœur,  élève  le  courage  au-dessus 
de  tous  les  coups  du  sort. 

Mais  depuis  environ  3  années  d'une  vie  pai- 
sible employée  à  sonder  toute  la  profondeur  de 
leur  infortune,  avoir  s'évanouir  tant  d'illusions, 
se  modifier  tant  d'espérances,  on  peut  dire  que  . 
leur  malheur  a  grandi  de  tout  ce  qu'ils  ont  perdu 
de  ces  illusions,  de  ces  espérances,  de  cette  exal- 
tation, de  cette  énergie. 
^  Sans  doute,  il  faut  que  les  sacrifices  du  Trésor 
en  faveur  des  réfugiés  aient  un  terme,  et  un 
terme  très  prochain. 
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Ce  ne  sera  pas  moi,  habitant  d'^un  pays  sans 
industrie,  où  le  propriétaire  ne  peut  vendre  les 
fruits  de  ses  terres,  où  le  cultivateur  récolte  à 
peine  de  quoi  se  nourrir;  ce  ne  sera  |)as  moi  qui 
nierai  la  nécessité  de  soulager  les  contribuables. 

Je  la  sens,  cette  nécessité,  beaucouu  plus  que 
ne  permet  de  le  dire  la  situation  de  la  France; 
je  la  sens  certainement  plus  que  ceux  qui,  sans 
égard  pour  cette  situation,  peut-être  même  eu 
raison  de  cette  situation,  se  plaisent  à  rappeler 
chaque  jour  une  exigence  que  personne  ici  ne 
conteste. 

Mais  quels  que  soient  nos  devoirs  envers  les 
contribuables,  ils  ae  peuvent  aller  jusqu'à  dé- 
truire ceux  que  nous  imposent  Thumaniié,  la  di- 
gnité de  la  France  envers  les  malheureux  qu'elle 
a  pris  sous  sa  protection. 

Avant  de  leur  enlever  les  secours  qui  leur  sont 
encore  indispensables,  laissez-les  donc  s'habituer 
à  l'idée  que  ces  secours  ne  sont  que  momentanés, 
qu'ils  doivent  travailler  à  se  créer  des  moyens 
d'existence  que  nous  ne  pouvons  leur  fournir 
indéfiniment. 

Ainsi  le  veulent  la  justice,  Thumanité;  et  ce 
qu'elles  veulent,  la  Chambre  ne  peut  jamais  ne 
le  pas  vouloir. 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
de  loi,  amendé  par  la  commission. estainsi  conçu  : 

<  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  un  crédit  de  1,180,000  francs,  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2.500,000  francs  portée 
au  budget  de  1834,  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  par  suite  d'événements  poli- 
tiques. • 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Un  article  additionnel  est  proposé  par  M.  Fran- 
çois Delessert;  il  ^st  ainsi  conçu: 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  un  créililde  220,000  francs,  comme  sup- 

Elément  à  la  somme  de  80,000  francs  portée  au 
udgetde  I8^i4  pour  secours  aux  condamnés  poli- 
tiques sous  la  Kestau ration.  » 

M.  François  Delessert.  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  en  mon 
nom  et  celui  de  mes  honorables  collèj^ues.  a  pour 
but  d'obtenir,  sur  l'exercice  1834,  une  somme 
égale  à  celle  accordée  sur  celui  de  1833,  en  fa- 
veur des  condamnés  politiques  sous  la  Restau- 
ration, qui  nous  parait  indispensable  pour  rem- 
plirlesdisposilionsbienveillantesque  la  Chambre 
avait  manifestées  à  leur  égard  dans  la  précé- 
dente session. 

Les  membres  de  la  commission  chargée,  par 
la  loi  du  28  juin  1x33,  de  la  distribution  de  ces 
secours,  sièj^ent  sur  les  divers  bancs  de  celte 
Chambre  ;  ils  appartiennent  à  l'opposition  comme 
à  la  majorité;  ifs  ont  voulu  se  reunir  pour  pré- 
senter cet  amendement,  afin  que  la  Chambre  ne 
put  voir,  dans  celte  démarche,  étrangère  à 
toute  nuance  d'opinion  politique,  que  le  désir 
qu'ils  éprouvent  tous  de  vous  décider,  Messieurs, 
a  remplir  un  devoir  d'humanité  et  de  convenance 
en  secourant  des  infortunes  dont  la  commission 
a  été  à  môme,  pendant  le  travail  auquel  elle 
s'est  livrée,  d'apprécier  toute  l'étendue. 

C'est  dans  la  séance  du  16  iuin  dernier  que, 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Baude,  la 
Cbambreaaécidéqu'une  somme  de  220,000  francs 
serait  ajoutée,  pour  l'année  1833.  aux80,000  francs 
déjà  accordés  sur  le  budget  du  môme  exercice, 
pour  être  distribuée  aux  condamnés  pour  causes 
politiques  sous  la  Restauration,  et  qu'une  com- 
mibsioQ  serait  nommée  par  le  roi  pour  la  distri- 


bution de  ces  secours.  Cette  commission,  créée 

Î)ar  l'ordonnance  du  6  août,  est  présiclée  par 
'illustre  maréchal  Gérari,  dont  le  nom  nous 
rappelle  et  de  si  beaux  souvenirs  militaires,  et 
les  persécutions  qu'il  éprouva  sous  la  Restaura- 
tion ;  ses  autres  membres  sont  M.  le  duc  de  Choi- 
seul,  M.  Didier,  conseiller  d'Etat,  qui  a  tant 
souffert  sous  la  Restauration,  dont  le  père  a  été 
une  des  déplorables  victimes  des  événements  de 
Grenoble  en  1816,  et  les  députés  qui  présentent 
l'amendement  que  je  viens  développer. 

Il  n'appartient  pas  à  un  des  membres  de  la 
commission  de  parler  des  soins  qu'elle  a  apportés 
à  son  travail;  elle  ne  prétend  pas  qu'il  soit  à 
l'abri  de  toute  critique.  11  est  impossible  que 
dans  l'examen  de  plus  de  3,400  dossiers  quelque 
erreur  n'ait  pas  eu  lieu,  que  sa  bonne  foi  n'ait 
pas  pu  être  surprise;  mais  elle  croit  pouvoir 
attester,  comme  une  preuve  des  soins  qui  ont 
été  donnés  à  ce  travail,  qu'il  ne  lui  est  parvenu 
qu'un  très  petit  nombre  de  réclamations,  et  que, 

Suoique  l'appréciatioi  des  positions  si  diverses 
es  condamnés  politiques  fût  fort  difficile,  tous 
les  rapports  reçus  des  autorités  locales  par  les- 
quelles sont  passés  ces  secours  prouvent  qu'ils 
ont  été  reçus  avec  reconnaissance. 

Tous  les  dossiers  ont  été  examinés  par  une 
sous-commission  présidée  par  M.  Didier^  et  com- 
pos'^e  de  MM.  Bnnnain  de  Gyf,  Lannier,  maîtres 
des  requêtes,  Emile  Daboys^  de  Gove,  auditeurs, 
qui  se  sont  distribué  le  travail,  et  ont  fait  un 
rapport  sur  chaque  affaire,  rapports  qui  ont  été 
ensuite  examinés  dans  la  réunion  générale  de 
la  commission. 

Voi"i  la  base  de  la  répartition  d'après  laquelle 
la  Chambre  verra  que  la  commission  n'a  pas 
mis  de  prodigalité  dans  l'emploi  de  ces  secours. 

Toutes  les  réclamalious  ont  d'abord  été  divi- 
sées en  2  classes  : 

1*»  Celles  qui  paraissent  de  nature  à  obtenir  un 
secours  mensuel,  qui  devrait  se  prolonger  si  la 
Chambre  consentait  à  continuer  les  allocations 
accordées  pour  1833. 

2"^  Celles  qui  pouvaient  être  satisfaites  par  un 
secours  une  fois  payé. 

Elle  a  ranjré  dans  la  premii^re  classe  les  con- 
damnations ayant  emcK)rté  la  peine  capitale,  et 
celles  qui  ont  dotmé  lieu  à  un  exil  ou  une  dé- 
tention de  plus  d'une  année. 

Dans  la  seconde,  les  condamnations  ayant 
donné  lieu  à  moins  d'une  année  d'exil  ou  de 
prison. 

Sur  les  3,400  réclamations  parvenues  à  la  com- 
mission, près  de  900  ont  eu  part  à  ces  secours 
détiniiifs,  et  ils  ont  absorbe  une  somme  de 
134,000  francs.  La  commune  de  chacun  de  ces 
secours  a  donc  été  de  150  francs.  Les  plus  fortes 
allocations  ont  été  de  400  francs  et  10  réclama- 
tions seulement  y  ont  eu  part;  les  autres  allo- 
cations ont  été  faites  en  proportion  de  la  si- 
tuation pécuniaire  des  reclamants  et  de  la 
durée  du  séjour  en  prison.  Beaucoup  de  récla- 
mations n'ont  obtenu  que  50  francs.  Malgré  le 
peu  d'importance  de  ces  secours,  nous  pouvons 
affirmer  qu'ils  ont  été  reçus  avec  reconnais- 
sance. 

Quant  à  la  première  classe  des  réclamation?, 
celles  qui  ont  paru  donner  des  droits  à  des 
secours  mensuels,  la  commission  a  cru  devoir, 
pour  arriver  à  une  répartition  égale  des  secours 
en  proportion  des  peines  qui  avaient  pesé  sur 
les  condamnés  ou  leurs  familles,  diviser  les 
réclamations  en  6  catégories.  La  Chambre  pourra 
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juger  par  cette  classification  de  la  nature  des 
malheurs  éprouvés  par  les  réclamants. 

Première  caiégorie:  les  veuves,  ascendants  ou 
descendants  des  condamnés  à  mort  exécutés. 

Deuxième  t  les  condamnés  à  mort  non  exécutés, 
leurs  veuves,  ascendants  ou  descendants. 

Troisième:  les  condamnés  aux  Ira  vaux  forcés 

Quatrième  :  tes  condamiiës  k  plus  de  3  ans  de. 
prison. 

Cinquième  :  les  condamnés  k  moins  de  3  ans 
et  à  plus  d'un  an,  les  personnes  poursuivies  nomi- 
nativement, et  qui  ont  eu  à  souffrir  gravement 


prison  ou  à  des  peines  pécuniaires,  ou  qui  ont 
Été  Tobjel  de  mesures  de  moindre  gravité. 
.  On  a  généralement  alloué  aux  demandes  ap- 
partenant : 

)      pour  les  ré- 

a»      _         70  (  clamants  do- 

t,     tQ  >  miciliés  dans 

—  5"     -         20  à  30  -         (  '^^    départe- 

-  6"     -         10  à  1&  -         ;  'n^"'«- 

On  a  augmenté  l'allocation  de  20  à  35  francs 
pour  les  premières  clas^ies,  et  de  5  à  10  Francs 
pour  les  dernières,  pour  les  individus  résidant 
à  Paris. 

Il  n'y  a  eu  que  16  réclamations  placées  dans 
la l«  classe:  12  dans  la  2';  43  dans  fa  3';  300  ré- 
clamations ont  ëlé  placées  dans  la  5°et  350  dans 
la  6",  qui  ne  regoit  que  !0  à  15  francs  par  mois. 

La  commission  espère  que  la  Chambre  des 
dêjiutés  reconnaîtra  que,  dans  la  répartition  de 
ces  secours  mensuels,  elle  s'est  renlermée  dans 
les  limites  de  la  plus  grande  réserve.  Elle  a  eu 
à  subvenir  dans  cette  classe  aux  infortunes  ré- 
sultant dessanzlantes  réactions  du  Midi  en  1815, 
des  massacres  de  filmes,  d'Uzès,  des  événements 
non  moins  déiilorables  de  Montpellier  et  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  des  trop  sanglantes  con- 
datnnalions  des  cours  prévdtables  de  Lyon  et  de 
Greiiotile;  enOn  des  événements  de  l'Alsace  et 
des  départements  de  l'Ouest.  S'il  était  nécessaire 
d'entrer  dans  ouelques  détails  sur  ces  infortunes, 
pour  montrer  leur  étendue  et  la  réserve  que  la 
commission  a  dû  mettre  dans  les  secours  accor- 
dés, je  pourrais  citer: 

l"  Le  sieur  f/^nit,  âgé  de  plus  de 60  ans,  père 
de  6  enfants,  et  ayant  en  1815  levé,  pour  ta  dé- 
fense du  territoire'  fraudais,  une  compagnie  d'in- 
fanterie et  un  escadron  de  cavalerie  qu'il  avait 
organisé  et  équipé  à  ses  frais,  a  été  pour  ce  fait 
condamné  en  1815  à  la  peine  de  mort  par  con- 
tumace. Il  ne  Dut  rentrer  en  France  que  depuis 
la  Révolution  de  Juillet.  Il  avait  dépensé  toute  sa 
fortune  pour  l'organisation  de  ce  corps  franc, 
fortuae  qui  s'élevnit  à  plus  de  100.000  francs; 
réduit  i  la  plus  profonde  misère,  il  a  reçu  une 
allocation  mensuelle  de  100  francs; 

i'Les  sieurs l!eignier{HoHoré)ellSeignier  {Louis) 
frères,  arrêtés  à  Grenoble  en  1816  comme  cons- 

Jirateurs.  Ils  étaient  âgés  l'un  de  18  ans,  l'autre 
e  19.  Jugés  par  un  conseil  de  guerre,  ils  furent 
condamnés  et  exécutés  dans  les  24  heures. 
Leur  père,  âpé  et  infirme,  qui  avait  perdu  toute 
sa  fortune  par  suite  des  rigueurs  exercées  contre 
sa  famille,  a  regu  une  allocation  mensuelle 
de  80  francs  ; 

3"  Narchand  (AlherD .  Condamné  en  1817,  par 
la  cour  d'assises  de  l'Hérault,  aux  travaux  forcés 
i  perpétuité  et  à  la  flétrissure,  comme  ayant 
fait  partie  de  l'avant-garde  du  général  Gilty. 


Marchand  mourut  au  baiiçne 
laissé  quatre  enfants  tous 
50  francs  par  mois  ; 

A"  Leroy  {Martin-Clémfttl}. 
Saumur.  Condamné  à  20  ans  ' 
Il  eut  son  Gis  exécuté  sous  i 
circonstances  atroces.  On  lui  a 
par  mois. 

5°  Falqve.  Condamné  par  la 
Grenoble  en  1816,  comme  non- 
de  prison:  sa  fortune  a  été  pr 
lui  a  uUoué  20  francs  par  mo 

Mais  je  ne  prolongerai  pas, 
de  ces  pénibles  détails,  que  '. 
eu  que  trop  sous  ses  yeux  dan 
honorables  collègues  et  moi 
Chambre  ne  se  refusent  pas  à 
mission  des  condamnée  politi 
de  continuer  ces  allocations 
doute  bien  restreintes,  quanc 
aux  maux  qu'elles  sont  des! 
La  Restauration  a  accordé  30 
à  ses  condamnés  politiques  : 
Juillet  refuserait-elle  une  som 
qui  servira  non  à  payer  de  lar; 
à  rétablir  des  fortunes  détruite 
queli|ues  adoucissements  à  d« 
cruelles,  dont  on  vous  a  prés 
le  tableau? 

Voici  la  situation  du  travail 
au  20  mars  dernier  : 

Nombre  des  demandes,  3,45 

La  commission  a  prononcé  i 

Reste  à  examiner  750.  qui  i 
core  faute  de  pièces  régalien 
sufl'tsants. 

990    individus  ont  obten 

mensuelles  montant 

900    réclamants  ont  obten 

cultatifs  s'élevant  à 

810    demandes  rejeiées  on 

2,700,    nombre  des  réclama 

SUnation  des  fonds  et  besoins 
pour  1833  et  18 

Sur  le  crédit  de  80,000  franc 
de  1833,  il  a  été  employé 

Sur  le  crédit  de  220,000  fr 
accordé  par  la  loi  du  28  juin  ' 
nier,  remise 


Total. . 


11  reste  disponible,  sur  les 
1833,  environ  3*,000  francs,  qi 
à  payer  les  allocations  une  ic 
700  réclamations  non  jugées. 

Comme  on  l'a  dit  [dus  hau 
mensuelles  déjà  allouées  s'élè 

Celles  qui  seront  probablem 
les  700  réclamations  non  j 
60  000  francs. 

Sommes  nécessaires  pour  I( 
nuelles,  300,000  francs. 

La  Chambre  n'a  encore  alk 
de  1834  que  80,000  francs. 

Il  est  donc  indispensable  d'ail 
demandés  par  l'amendement. 

Au  reste.  Messieurs,  en  solli' 
bre  des  députés  des  secours 
situations  malheureuses  que 
bien  ù.  même    d'apprécier,  o 
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certes  voulu  demander  des  primes  et  des  encou- 
ragements pour  Tesprit  d'insubordinalion  et  de 
révolte.  G*est  une  loi  d'humanité,  de  bonne  poli- 
tique nous  avons  été  chargés  d'exécuter;  c'est 
dans  ce  sens  que  la  commission  a  cherché  à 
remplir  ses  devoirs,  mais  elle  n*a  pas  oublié  que 
des  secours  accordés  au  nom  du  pays  et  du  gou- 
vernement monarchique  fondé  en  Juillet  de- 
vaient cesser  pour  ceux  qui  chercheront  à  porter 
le  trouble  dans  Tétat  politique  que  nous  avons 
juré  de  maintenir  et  de  défendre. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  à  la 
Chambre  Tassurance  que,  d'après  tous  les  rap- 
ports qui  nous  sont  parvenus,  et  ie  crois  pou- 
voir, a  cet  égard,  invoguer  le  témoignage  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'allocation  oe  ces 
secours  a  produit  partout  le  meilleur  effet;  qu'ils 
ont  calmé  chez  aes  esprits  ardents  et  inquiets 
des  germes  d'irritation  et  de  mécontentement,  et 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  celui  de 
ramélioration  de  la  situation  de  plusieurs 
milliers  de  familles,  la  loi  du  28  juin  1833 
a  porté  les  fruits  qu'on  pouvait  en  attendre. 
Nous  espérons  que  la  Chambre  comprendra 
toute  l'importance  de  continuer  cet  état  de 
choses,  et  accordera  l'allocation  demandée  par 
l'amendement  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
présenter. 

M.  de  l<aborde.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts:  C'est  appuyé;  il  n'y  a  pas 
d'opposition! 

M.  de  JLaborde  insiste. 

Voix  nombreuses:  Non!  noni 


[.  de  Eiaborde.  Messieurs,  ce  n'est  certes 
pas  pour  m'opposer  à  une  pareille  proposition 
que  je  monte  à  cette  tribune;  cela  ne  peut  pas 
se  supposer.  Parmi  ces  condamnés  politiques,  il 
y  a  400  décorés  de  Juillet  comme  moi,  et  dont 
je  dois  soutenir  la  ju^te  cause;  mais  c'est  au 
contraire  contre  la  modicité  de  l'allocation  que 
je  réclame;  et  je  demande  seulement  100,000  fr. 
de  plus,  ce  qui  fera  320,000  francs.  Les  220,000  fr. 
de  la  commission  donnent  7  centimes  pour 
chaque  individu,  en  comptant  4  personnes  par 
famille.  Ces  100,000  francs  de  plus  fourniraient 
10  centimes  par  individu. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  une 
augmentation  qui  vaille  ia  peine  d'être  refusée, 
du  moment  où  vous  voulez  atteindre  le  but  que 
vous  vous  proposez. 

S'il  y  a  des  abus  dans  la  distribution  de  ce 
secours,  il  sera  facile  d'aviser  aux  moyens  de 
les  empêcher;  mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas  refuser  ce  fonds.  Je  persiste  donc  dans  ma 
proposition. 

M.  leeomte  d^Argoot,  rninû^r^  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Le  gouvernement  ne  peut  qu'applau- 
dir à  la  proposition  de  M.  Delessert.  Il  a  invoqué 
le  témoignage  du  gouvernement.  Je  dois  à  la 
vérité  de  déclarera  la  Ghamhrequeles  condam- 
nés politiques  qui  ont  reçu  des  secours  se  con- 
duisent de  la  manière  la  plus  honorable,  et  ont 
constamment  manifesté  le  plus  sincère  attache- 
ment à  nos  institutions. 

Je  n'en  connais  pas  un  seul  dont  la  conduite 
ait  été  répréhensible. 

La  dépense  que  l'on  vous  propose  est  un  acte 
d'humanité,  et  sera,  j'espère,  adopté  par  la 
Chambre.  {Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  Président.  M.  François  Delessert  de- 
mande, par  son  amendement,  une  allocation  de 


220,000  francs;  M.  de  Laborde  sous-amende  et 
propose  un  crédit  de  320,000  francs. 

Le  sous-amendement  de  M.  de  Laborde  est-il 
appuyé? 

Voix  nombreuses:  Non!  non  ! 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  Président.  Alors,  je  mets  d'abord  aux 
voix  le  chiffre  de  320,000  francs. 

M.  de  l<aborde.  Mettez  aux  voix  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président.  On  demande  220,000  francs  ; 
vous  en  demandez  320,000  francs.  Quelques  voix 
ont  déclaré  appuyer  votre  amendement.  Je  suis 
donc  obligé  ae  consulter  la  Chambre.  Si  votre 
amendement  est  adopté,  c'est  fini;  s'il  ne  l'était 
pas,  alors  je  reviendrais  à  l'autre  chiffre. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Laborde  est 
mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'amendement  ou  plutôt  l'article  additionnel 
de  M.  François  Delessert. 

(L'article  additionnel,  dont  le  chiffre  s'élève  à 
220,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.  11  for- 
mera l'article  2  du  projet  de  loi.) 

Suit  le  texte  définitif  du  projet  de  loi  : 

Art.  1". 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  un  crédit  de  1,180,000  francs,  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2,500,000  francs,  portée  au 
budget  de  1834.  pour  secours  aux  étrangers  réfu- 
giés en  France,;par  sui  te  d'événements  poli  tiques.  <• 

Art.  2. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  un  crédit  de  220,000  francs,  comme 
supplément  à  la  somme  de  80,000  francs,  portée 
au  budget  de  1834,  pour  secours  aux  condamnés 
politiques  sous  la  Restauration.  » 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  Vensemble  de 
la  loi. 

Le  scrutin  produit  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 249 

Majorité  absolue 125 

Boules  blanches 191 

Boules  noires 58 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(M.  Etienne,  vice-président,  remplace  au  fau- 
teuil M.  Dupin.) 

Présidence  de  M.  Etienne,  vice-président. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
ciisxion  du  projet  de  toi  relatif  à  L* appel  de 
80,000  hommes  de  la  classe  de  1833. 

La  parole  est  à  M.  le  colonel  Paixhans. 

M.  le  eolonoi  Paixhans.  Messieurs,  la  Charte 
de  1830  veut  qu'il  soit  voté  tous  les  ans  sur  le 
contingent  de  l'armée,  et  que,  pour  l'impôt  des 
hommes  comme  pour  l'impôt  d  argent,  la  discus- 
sion i)ublique  provoque  chaque  année  les  amé- 
liorations. 

C'est  pour  entrer  dans  cette  intention  de  la 
Charte  que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre 
2  observations  sur  la  loi  qu'elle  va  discuter. 

Chaque  année  le  gouvernement  rend  compte, 
par  des  justifications  volumineuses,  de  l'emploi 
des  moindres  sommes  d'argent;  mais  pour  Tem- 
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ploi  des  hommes,  aucun  compte,  jusqu'à  présent, 
o'a  été  rendu. 

Combien,  chaque  année,  conHez-vous de  jeunes 
gens  à  Tadministration  ?  80,000. 

Combien  reviennent  dans  leurs  familles?  Vous 
n'en  savez  rien. 

S'il  ne  s'agiFsait  que  de  satisfaire  une  vaine 
curiosité,  ou  de  manifester,  sans  résultats,  nos 
sentiments^  je  n*occuperais  pas  la  Chambre  de 
cette  question;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  une 
observation  très  simple  fait  voir  qu'il  y  a  ici  des 
avantages  positifs  qu'il  est  nécessaire  de  recher- 
cher. 

On  sait  qu'en  France,  sur  10,000  hommes  âgés 
de  20  à  30  ans,  il  en  meurt  chaque  année  envi- 
ron 122.  Eh  bien,  en  temps  de  paix,  sur  le  môme 
nombre  de  militaires,  il  en  est  mort  de  112  à 
147,  à  223;  c*est-à-dire  que  la  mortalité  s'est 
aggravée  ,  et  qu'elle  s'est  élevée  jusqu'au  double 
de  la  mortalité  moyenne,  selon  qu'elle  a  été  ob- 
servée ou  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  de 
la  garde  royale,  ou  parmi  les  simples  soldats  de 
l'infanterie  de  ligne. 

On  peut  controverser  sur  ces  chiffres;  mais 
toujours  est-il  vrai  qu'on  a  reconnu  en  France, 
en  Angleterre,  en  Piémont  et  ailleurs,  que  dejs 
différences  existent,  qu'elles  sont  considérables, 
et  qu'elles  appellent  une  sérieuse  attention. 

Si  depuis  1830,  Messieurs,  nous  avions  reçu 
chaqueannée  un  compte  sommaire  par  grade  et 
par  arme,  nous  saurions  aujourd'hui  combien 
entre  tel  et  tel  grade,  entre  telle  et  telle  arme,  il 
y  a  de  différence  de  mortalité;  peut-être  en  ver- 
rions-nous la  cause,  et  quand  la  cause  d*un  mal 
est  connue,  le  remède  est  bien  orès  d'être  trouvé. 

Tous  les  ans  nous  votons  130  à  140  millions 
pour  le  logement,  Thabillement,  les  vivres  et 
les  soins  sanitaires  de  divers  corps  de  l'armée. 
Or,  avons-nous,  sur  ces  objets,  toutes  les  lumières 
désirables  ?  Et  les  différences  de  mortalité  dont  je 

Sarle  ne  seraient-elles  pas,  à  cet  égard,  d'utiles 
ocuments  ? 

Par  l'effet  de  ce  compte  rendu  et  publié,  chaque 
chef  de  troupes,  chaque  arme,  chaque  adminis- 
tration, chaque  ministre  voudrait  pouvoir  mon- 
trer des  pertes  moindres;  et  cette  émulation 
serait  toute  favorable  à  l'armée. 

Mais  ces  sortes  de  publications,  va-t-on  de- 
mander, n'auraient-elles  pas  d'inconvénients  en 
temps  de  guerre  ?...  Elles  en  auraient,  peut-être, 
si  eUes  avaientlieu  immédiatement  après  chacun 
des  combats  d'une  campagne;  mais  un  compte 
qui  ne  serait  rendu  que  1  année  suivante  n'au- 
rait au  contraire  que  des  avantages  :  d'abord 
parce  qu'il  est  bon  que  chacun  sache  ce  que 
coûte  la  guerre,  et  ensuite  parce  qu'il  ferait 
naître  entre  les  chefs  d'armée  cette  rivalité  non 
moins  glorieuse  qu'aucune  autre,  d'obtenir  des 
résultats  aussi  grands  avec  des  consommations 
d'hommes  plus  ménagées. 

Ainsi,  Messieurs,  en  ajoutant  aux  états  déjà 
prescrits  par  la  loi  de  recrutement,  un  état  som- 
maire annuelle  de  la  mortalité  par  grade  et  par 
arme,  le  gouvernement  donnerait  à  l'armée  une 
preuve  de  plus  de  sa  sollicitude  pour  elle,  et  de 
ces  sentiments  de  moralité,  de  dignité,  de  res- 
pect pour  la  vie  des  hommes,  qui  sont  dans  le 
caractère  des  nations  éclairées. 

Je  passe  maintenant  à  ma  seconde  observation, 
qui  a  pour  objet  la  manière  dont  le  contingent 
se  répartit  entre  les  diverses  localités. 

Celte  répartition  se  faisait  jadis  avec  une  iné- 
nlité,  un  arbitraire,  une  inexactitude,  qui,  sous 
Fancien  régime,  étaient  telles,  que  sur  certaines 


parties  de  la  population  on  prenait  1  homme 
sur  11,  pendant  que  sur  d'autres  on  n'en  prenait 
que  1  sur  624. 

Du  temps  de  la  conscription,  on  répartissait 
d'après  le  nombre  des  jeunes  gens  de  20  ans. 
Mais  sur  ces  jeunes  gens  le  nombre  des  trop 
petits  variait,  suivant  les  localités,  de  4  à  41  0/0: 
te  nombre  des  réformés  pour  incapibités  phy- 
siques variait  de  20  à  57  0/0.  De  sorte  que  tel 
canton  fournissait  tous  ses  hommes  valides,  ou 
même  avait  un  déficit,  lorsque  dans  tel  autre 
beaucoup  d'hommes  valides  étaient  exemptés; 
ce  qui,  outre  l'injustice,  était  un  inconvénient 
grave  pour  l'avenir  de  certaines  populations. 

Sous  la  Restauration,  la  répartition  se  faisait 
d'après  la  population  entière.  Mais  sur  un  même 
chiffre  total  de  population,  il  y  avait  ici  100  hom- 
mes de  20  ans,  là  165,  et  ailleurs  jusqu'à  210. 
De  telle  sorte  qu'à  Paris,  par  exemple,  en  pre- 
nant tout,  on  n'avait  pas  le  contingent  complet, 
tandis  qu'ailleurs  les  libérés  étaient  en  grand 
nombre. 

Ces  faits,  Messieurs,  observés  et  notés  depuis 
30  ans,  vous  ont  déterminés,  lorsque  vous  avez 
discuté  la  loi  de  recrutement,  à  ne  rien  statuer 
sur  la  répartition,  laissant  à  la  loi  annuelle  du 
contingent  à  la  prescrire,  afin  de  pouvoir  pro- 
fiter de  ce  qu'indiquerait  l'expérience.  Voyons 
ce  que  l'expérience  a  indiqué. 

La  répartition  proposée  se  ferait  entre  les  dé- 
partements et  entre  les  cantons,  d'après  le  terme 
moyen  des  inscrits  depuis  1825  sur  les  tableaux 
de  recensement  des  hommes  de  20  ans,  après  la 
rectification  de  ces  tableaux  selon  la  loi  de 
recrutement. 

Ce  moyen  de  répartition  a  l'assentiment  de 
44  préfets;  *  mais  42  préfets  réclament;  et  le 
nombre  des  réclamations  est  à  peu  près  le  môme 
depuis  plusieurs  années. 

Les  réclamants,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  d'ac^ 
cord  entre  eux  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
inconvénients  qu'ils  croient  trouver  dans  le 
mode  actuel  de  répartition;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  42  préfets  sont  d'accord  à 
penser  que  le  mode  actuel  de  répartition  a  des 
inconvénients  auxquels  il  est  nécessaire  de  re- 
médier. 

Votre  commission,  Messieurs,  fait  voir  qu'il 
ne  faut  pas  admettre  les  divers  moyens  qu'on 
propose;  elle  prouve  très  bien  qu'il  faut  conti- 
nuer de  répartir  d'après  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  ;  et  en  cela  je  partage  entière- 
ment son  opinion.  Mais  elle  semble  penser  que 
le  mode  actuel  n*a  pas  besoin  d*amélioration  ; 
or,  c'est  le  contrairequi est  vraisemblable,  etpeu 
de  mots  suffiront  pour  le  prouver. 

On  prend  pour  base  de  repartition  les  tableaux 
rectifiés;  et  comme  la  rectification  des  tableaux 
ne  se  fait  qu'après  la  répartition,  au  lieu  du 
prendre  le  chiffre  de  l'année  où  l'on  se  trouve, 
on  prend  une  moyenne  entre  les  chiffres  des 
8  années  (  et  bientôt  des  10  années  précé- 
dentes). C'est  ici,  selon  moi,  que  se  trouve  l'er- 
reur. 

Et,  en  effet,  deux  cantons,  par  exemple,  au- 
ront tous  les  deux,  pour  la  moyenne  depuis  1825, 
le  même  chiffre  de  100  jeunes  gens  ;  mais  Tun 
des  deux  est  arrivé  à  cette  moyenne,  en  mon- 
tant de  90  à  110,  tandis  que  l'autre  y  est  arrivé 
en  descendant  de  110  à  90.  Voilà  donc  le  canton 
qui  n'a  aujourd'hui  que  90  jeunes  gens^  imposé 
aussi  fortement  que  celui  qui  en  a  aujourcThui 
110. 

On  dira,  peut-être,  que  dans  la  réalité,  ces  dif- 


370  rChambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  avril  1834.J 


férences  ne  sont  pas  considérables.  On  se  trom- 
perait, car  voici  ce  qui  a  lieu  en  réalité  : 

Dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  par 
exemple,  où  il  y  a  décroisseraent,  le  chiffre 
moyen  des  trois  dernières  années,  et  par  consé- 
quent la  situation  probable  actuelle  sont  de  2,100; 
or,  d'après  la  moyenne,  depuis  1825,  on  va  pren- 
dre comme  s'il  y  avait  2,2o2,  ce  qui  éauivaut  à 
une  surtaxe  dans  le  rapport  de  93  à  100. 

Dans  le  département  de  l'Aisne,  au  contraire, 
la  moyenne  des  trois  dernières  années,  et  par 
conséquent  la  situation  probable  actuelle,  est  de 
4,468  ;  or,  d'après  la  moyenne,  depuis  1825,  on 
ne  prendra  que  comme  s'il  y  avait  seulement 
4,149,  c'est-à-dire  que  ce  département  sera  trop 
peu  imposé  dans  un  rapport  qui  est  celui  de 
100  à  107. 

Ainsi,  d'après  le  mode  actuel,  on  a  une  iné- 

f alité  qui  s^lève,  d'un  département  à  un  autre 
épartement,  de  93  à  107,  qui  serait  plus  grande 
encore  si  on  comparait  tel  ou  tel  canton  à  tel 
autre  canton,  et  qui,  lorsqu'on  prendra  la 
moyenne  sur  10  ans  au  lieu  de  la  prendre  sur 
8,  sera  plus  grande  encore. 

Ce  n'est  donc  pas  d'après  le  chiffre  moyen 
d'un  grand  nombre  d'années  antérieures  qu'il 
faut  répartir,  mais  d'après  le  rapport  du  mou- 
vement réel  de  la  population  recrutable,  rapport 
qu'il  n'est  nullement  difûcile  d'exprimer. 

D'après  ces  diverses  considérations,  Messieurs, 
j'avais  eu  1  intention  de  présenter  deux  amende- 
ments: l'un  sur  le  moyen  de  répartir  avec  plus 
d'égalité  le  contingent;  l'autre  sur  l'état  som- 
maire à  demander,  par  grade  et  par  arme,  de  la 
mortalité  annuelle  dans  l^rmée.  Mais  des  propo- 
sitions de  cette  nature  exigent  des  développe- 
ments, une  attention  que  semblent  exclure,  en 
ce  moment,  les  nombreux  travaux  dont  la  Cham- 
bre est  chargée.  Je  me  borné  donc  à  présenter 
mes  observations,  e>pérant  que  d'ici  à  la  session 
prochaine,  elles  seront  prises  en  considération 
par  le  gouvernement. 

C'est  avec  l'espérance  de  ces  deux  améliora- 
tions que  je  vote  l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateur 
inscrit  ;  huissiers,  engagez  encore  une  .fois 
MM.  les  députés  à  vouloir  bien  reutrer  en 
séance. 

Je  vais  donner  lecture  des  articles: 


Art.  1 


or 


«  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1833.  > 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art  2. 

«  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  entre 
les  départements,  arrondissements  et  cantonsdu 
royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint,  présentant 
le  terme  moyen  dés  jeunes  gens  inscrits  dans 
chaque  département  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement rectifiés  des  années  1825,  1826,  1827, 
1828,  1829.  1830,  1831  et  1832.» 

M.  Duprat  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  2  : 

•  Ces  §0,()00  hommes  seront  répartis 
entre  les  déparlements  du  royaume,  d'après 
le  tableau  ci-joint,  présentant  le  terme  moyen 
des  jeunes  gens  in:àcrit8  dans  chaque  départe- 
ment sur  les  tableaux  de  recensement  re^  tiliés 
des  année-»  1825,  1826,  1827,  1828,  1829,  1830. 
1831  et  1832. 

«  La  Bous-répartition  du  contingent  assigné  à 


chaque  département  sera  faite  entre  les  cantons 
par  le  prélet  en  conseil  de  préleclure. 

«  Elle  sera  proportionnelle  au  nombre  des 
jeunes  gens  compris  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton  pour  l'année  courante. 

»  bille  aura  lieu  immédiatement  après  les 
opérations  du  tirage,  et  devra  êlre  terminée  et 
rendue  publique  par  voie  d'affiche,  avant  les 
opérations  du  conseil  de  révision.» 

M.  Duprat.  Mes&ieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  maintient  ce 
système  de  répartition  proposé  parle  gouver- 
nement pour  la  répartition  du  contingent  entre 
les  départements  du  royaume  ;  mais  il  tend  à 
substituer  un  autre  ordre  pour  le  sous-réparte- 
ment  du  contingent  assigné  à  un  département 
entre  tous  les  cantons  de  ces  départ  ments. 

Le  système  suivi  est  basé  sur  une  moyenne 
proportionnelle  établie  sur  le  nombre  des  jeu- 
nes gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment rectifiés  des  années  1825  et  suivantes 
jusqu'en  1832.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
opérer  sur  une  base  pluscertaine  en  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  entre  les  départements  du 
royaume.  Messieurs,  cette  base,  appliquée  au 
sous-répartement  entre  les  cantons  d  un  dépar- 
tement ne  fonctionne  pas  avec  la  même  préci- 
sion ;  elle  consacre  des  inégalités  choquantes 
entre  les  contingents  des  cantons;  elle  impose 
des  contingents  sans  proportion  avec  le  nombre 
des  jeunes  gens  appelés  aie  fournir;  ainsi,  dans 
le  même  département,  certain  canton  qui  ne  pré- 
sente que  100  jeunes  gens  pour  les  classes 
appelées,  fournit  un  contingent  plus  fort  qu'un 
canton  voisin  qui  présentera  un  plus  grand  nom- 
bre de  jeunes  appelés. 

Cette  disproportion  est  aperçue  et  sentie  de 
toute  la  population,  elle  frappe  tous  les  esprits 
elle  est  robjet  des  plusjustes  réclamations. 

Les  inconvénients  de  cette  disproportion  se 
font  encore  mieux  sentir  aux  opérations  des  con- 
seils de  révision.  Une  des  conséquences  immé- 
diates est  d'épuiser  dans  certains  cantons  les 
classes  entières  pour  former  le  contingent 
tandis  qu'il  y  a  des  excédents  dans  d'autres  eau» 
tons. 

Il  y  a  plus,  certains  cantons  ne  peuvent  par- 
fois fournir  leur  contingent  :  il  en  résulte  uue 
perte  pour  Tarmée,  et  cependant  le  contingent 
mieux  réparti  entre  les  cantons  du  département 
aurait  été  fourni  intégralement  sans  oppression 
pour  la  population,  puisque  dans  certains  can- 
tons il  y  a  eu  des  excédents  qui  n'ont  pas  été 
atteints  par  la  loi. 

C'est  parce  que  j'ai  été  longtemps  frappé  des 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  que  j'ai 
recherché  les  moyens  de  les  faire  disparaître, 
afin  d'obtenir  une  plus  justedisiribution  du  con- 
tingent dans  les  départements.  Je  crois  y  parve- 
nir si  la  Chambre  adopte  l'amendement  que  je 
propose;  il  doit  avoir  pour  résultat  de  Ci>QÛer 
aux  pré^ts  la  sous-répartitionentre  les  cantons 
du  contingent  assigné  à  un  département,  en 
procédant  proportionnellement  au  nombre  de 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recru- 
tement rectifiés,  qui  ont  concouru  au  tirage 
dans  chaque  canton. 

Ce  système  a  été  jugé  bon  par  divers  préfets; 
et  le  ministre  lui-môme,  dans  son  exposé  des 
motifs,  le  signale  comme  digne  de  axer  plos 
particulièrement  votre  attention. 

Cependant  votre  commission,  par  Torgane  de 
son  rapporteur,  le  repousse,  parce  qu'il  y  troate 
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désavantage  pour  la  population,  ou  de  graves 
inconvénients  dans  Tintérêt  administratif.  Il 
allègue  que  les  fonctionnaires  seront  tentés  de 
dissimuler  le  nombre  des  jeunes  gens  k  inscrire 
sur  les  tableaux  de  recensement; 

Que  les  jeunes  gens  seront  incertains  de  leur 
sort  dans  lintervalle  qui  sépare  les  opérations 
do  tirage  de  celles  du  conseil  de  révision; 

Qu*il  y  aurait  embarras  pour  Tadministration 
si  on  était  obligé  d'agir  dans  un  temps  donné; 

BnKn  que  la  prérogative  royale  pourrait  en 
être  affaiblie.  Je  vais  essayer  de  répondre  très 
sommairement  à  ces  objections,  qui  ne  me 
semblent  pas  sérieuses. 

L'administration,  dites- vous,  sera  contrainte  à 
dissimuler  le  nombre  des  jeunes  gens  à  inscrire 
aonuellement  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  ce  soupçon  est  Tac- 
cusation  la  plus  ^rave  que  vous  puissiez  l'aire 
peser  sur  ces  fonctionnaires  de  Tordre  adminis- 
tratif. Dissimuler  le  nombre  des  jeunes  gens  à 
iascrire,  c'est  vouloir  les  dérober  aux  obliga- 
tions de  là  loi  sur  le  recrutement;  c'est  sans 
doute  l'acte  le  plus  réprébensible que  Ton  puisse 
commettre.  Il  est  sans  exemple  encore,  je  ne 
crains  pas  de  l'avancer,  qu'aucun  maire,  sous- 
préfet  ou  préfet  s'en  soit  sciemment  rendu  cou- 
pable. Cette  dissimulation  n^aura  pas  lieu,  j'en 
preuds  pour  garant  la  moralité  des  fonctionnaires 
appelés  à  dresser  et  rectifier  les  tableaux  de  re- 
crutement ;  et  si  je  voulais  d'autres  motifs  de 
sécurité,  je  les  prendrais  dans  la  publicité  qui 
éclaire  la  confection  des  tableaux,  dans  la  sur- 
veillance réciproque  des  jeunes  gens  de  laclasse 
appelée  ;  j'invoquerais  encore  les  améliorations 
que  vous  avez  introduites  dans  le  mode  de  re- 
crutement par  la  loi  de  mars  1832,  améliora- 
tions qui  contribuent  à  la  sincéritédes  tableaux 
de  recensement,  puisque  vous  faites  une  obli- 
gation aux  jeunes  appelés  à  vous  déclarer  qu'ils 
appartiennent  à  la  classe  appelée,  et  que  vous 
avez  établi  une  pénalité  pour  ceux  qui  n'accom- 
plissent pas  cette  condition. 

Ainsi  on  ne  peut  soupçonner  que  le  mode  de 
sous-répartition  que  je  propose  soit  un  encoura- 
gement pour  dissimuler  te  nombre  des  jeunes 
gens  à  inscrire.  Si  l'on  pouvait  présumer  cet 
acte  coupable,  rien  ne  nous  garantirait  dans 
Tordre  de  choses  actuel,  puisqu'il  y  aurait  tou- 
jours motif  à  ne  pas  inscrire  celui  ou  ceux  que 
1 00  voudrait  affranchir  ou  dérober  à  la  loi  du 
recrutement. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  moyen  ;  je 
le  répète,  on  ne  peut  le  supposer  sans  faire  ou- 
trage à  l'administration. 

Les  Jeunes  gens  seront  incertains  de  leur  sort; 
mais  leur  incertitude  est  la  môme  dans  le  sys- 
tème adopté:  c'est  seulement  après  les  opéra- 
tions du  conseil  de  révision,  et  même  le  plus 
souvent  à  une  époque  plus  éloignée,  que  les 
jeunes  gens  connaissent  leur  sort.  Peu  importe 
d*être  axé  sur  la  force  du  contingent  cantonal 
au  moment  du  tirage;  on  ne  connaît  encore  rien 
de  certain  sur  la  position  réelle  d'aucun  des 
oumt^ros  de  la  liste  du  tirage.  Cette  seconde 
obii^tîon  ne  peut  être  faite  à  un  pn»jet. 

Uy  aura  embarras  pour  l'administration,  un 
retard  opéré  dans  un  clépartement  pouvant  tout 
arrêter;  mais  Tbonorable  rapporteur  n'a  pas 
réOechi  qu^ii  ne  s'agit  que  du  sous-répartement 
dans  Tintérieur  du  déparlement,  qui  ne  peut 
avoir  aucua  retentissement  sur  les  autres  dépar- 
tements. 

Kofin,  dit-on,  la  prérogative  royale  pourrait 


être  affaiblie.  Ce  reproche,  s'il  était  fondé,  serait 
le  plus  sérieux.  Mais  ici  la  prérogative  n'est 
nullement  engagée.  Le  gouvernemeiu  peut,  avec 
les  éléments  qu'il  possède,  appeler  une  classe 
lorsque  le  moment  lui  parait  opportun;  il  déter- 
mine également  à  sa  volonté  le  contingent  assi- 
gné à  chaque  département,  et  les  conditions  de 
rappel.  Cette  action  est  libre,  et  ne  peut  être 
gênée  par  mon  projet  de  sous-répartement.  Il 
n'a  d  autre  effet,  lorsque  la  prérogative  royale 
s'est  pleinement  exercée,  que  de  répartir  le  con- 
tingent d'un  département  entre  les  cantons  de 
ce  département.  Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs, 
nulle  atteinte  à  la  prérogative  royale. 

J^ai  présenté  les  objections  faites,  et  je  crois 
avoir  montré  qu'elles  ne  peuvent  soutenir  une 
discussion  sérieuse. 

Nous  restons  en  présence  des  inconvénients 
que  j'ai  signalés;  ils  sont  dignes  d'occuper  votre 
attention.  Le  système  adopté  fait  peser  tous  les 
ans  inégalement  la  répartition  du  contingent 
entre  les  cantons  du  département. 

Le  mode  de  sous-répartition  que  je  propose 
répartira,  tous  les  ans,  entre  les  cantons  d'un 
département,  le  contingent  assigné  à  ce  dépar- 
tement, proportionnellement  à  la  force  numé- 
rique des  jeunes  gens  composant  la  classe  appe- 
lee* 

Cette  sous-répartition  me  parait  plus  juste, 
plus  équitable,  plus  conforme  aux  intérêts  des 
populations  et  du  gouvernement.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  Péan. 

M.  le  g^énéral  Mlot,  commissaire  du  roi,  la 
réclame. 

M.  le  Présldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Mlot,  commissaire  du  roi.  Si 
la  Chambre  le  permet,  je  lui  donnerai  quelques 
explications  sur  la  proposition  que  vient  de 
faire  M.  Duprat,  non  que  je  vienne  m'opposer  à 
l'amendement  qu'il  présente,  mais  parce  que  je 
crois  que  la  question  qu'il  soulève  n'est  pas  en- 
core assez  mûrie,  et  qu'elle  aurait  besoin  peut- 
être  d'être  étudiée  davantage. 

Messieurs,  pour  rendre  sensibles  à  la  Chambre 
les  inégalités  qu'il  vient  de  signaler,  et  que  je 
ne  conteste  pas,  je  prends  un  exemple.  Je  sup- 
pose que  la  moyenne  des  Jeunes  gens  inscrits 
pour  un  canton,  a  été,  penaant  les  8  années,  de 
120  hommes,  et  que  le  contingent  qui  résulte 
de  cette  moyenne,  est  de  20  hommes  ;  eh  bien, 
si  dans  ce  canton  il  y  a  120  jeunes  gens  ins- 
crits au  tableau  de  recensement  de  Tannée,  il  y 
a  balance  parfaite,  le  contingent  est  en  rapport 
avec  la  moyenne. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  seulement  100  jeunes 
gens  inscrits,  le  canton  se  trouve  lésé  ;  car  avec 
120  hommes,  il  ne  donne  qu'un  homme  sur  6 
et  avec  100  hommes  1  sur  5. 

Si,  au  contraire,  le  canton  a  140  hommes, 
le  nombre  des  jeunes  gens  ins  crits  dépasse  la 
moyenne  de  120  donnés  pour  les  8  années  pré- 
cédentes, et  le  canton  fournit  1  homme  sur  7, 
cela  est  clair.  Vous  devez.  Messieurs,  saisir  ces 
inégalités. 

Maintenant,  à  prendre  le  canton  pour  unité 
productrice,  on  voit  que  chaque  année  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  mode  de  réparti- 
tion peuvent  être  balancés. 

On  ohiectera  avec  raison  que  les  familles 
privées  ae  leur  fils  dans  une  année  défavorable 
ne  sont  pas  dédommagées  par  la  raison  que 
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d*autres  familles  gardent  leur  fils  Tannée  sui- 
Tante. 

L'inconvénient  est  réel,  et  le  gouvernement 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  le  faire  dis- 
paraître. 

Permettez-moi  de  vous  donner  connaissance 
de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à  ce 
sujet  aux  préfets  des  déparlements  dans  une 
circulaire  imprimée  à  la  date  du  12  mai  de  l'an- 
née dernière  : 

«  12  préfets  seulement  ont  signalédans  la  ré- 
partition actuelle  quelques  inégalités  lâcheuses. 

«  Parmi  les  propositions  qui  m'ont  été  laites 
dans  le  but  louable  de  parer  à  cet  inconvénient, 
il  en  est  une  qui  a  fixé  plus  particulièrement 
mon  attention,  et  qui  a  été  pour  les  Chambres 
le  sujet  d*un  sérieux  examen. 

«  C'est  celle  qui  aurait  pour  objet,  en  conser- 
vant la  base  de  répartition  entre  les  départe- 
ments, de  confier  aux  préfets  la  sous-reparti- 
tion  du  continrent,  entre  les  cantons,  d'après 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  dans  l'année 
courante,  sur  les  tableaux  de  recensement  ou 
sur  les  listes  de  tirage. 

«  Le  gouvernement  n*a  pas  repoussé  cette  pro- 
position; mais  en  matière  aussi  grave,  aussi 
importante  que  celle  du  recrutement,  il  a  dû 
partager  la  sage  réserve  que  la  législature  vient, 
a  cet  égard, de  s'imposer,  en  suspendant  comme 
elle  sa  décision.  Il  a  voulu  être  entièrement 
éclairé  sur  une  mesure  qui,  en  présentant  quel- 
ques avantages,  ne  serait  peut-être  pas  sans 
inconvénient. 

«  En  effet,  on  voit  d'abord  gue,  si  le  nombre 
des  inscrits  deVannée  est  inférieur  à  la  moyenne 
des  classes  antérieures,  la  t^ous- répartition  pro- 
posée favorisera,  il  est  vrai,  quelques  individus 
en  diminuant  le  nombre  des  appelés, et  que  cette 
sous-répartition  éteindra  le  déficit  peu  considé- 
rable que  cliaque  année  amène  dans  les  res- 
sources cautonaies;  mais  aussi  les  cantons  qui 
se  trouvent  favorablement  traités,  quand  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  est  supérieur 
à  la  moyenne,  se  verront  privés  des  avantages 
que,  dans  ce  cas,  le  mode  en  vigueur  leur  ré- 
serve. 

H  D'un  autre  côté,  il  y  aurait  augmentation  de 
temps  dans  la  durée  des  opérations  de  l'appel,  car 
celles  des  conseils  de  revision  devraient  néces- 
sairement commencer  plus  tard.  Ensuite  il  en 
résulterait,  pour  les  ieunes  gens  appelés,  une 
incertitude  d'autant  plus  fâcheuse  sur  leur  posi- 
tion définitive,  qu'elle  serait  plus  prolongée,  et 
qu'elle  favoriserait,  par  cela  même,  les  calculs 
souvent  illicites  des  agences  de  remplacement. 

«  11  V  a  plus  :  si,  par  suite  de  quelque  événe- 
ment, les  communications  étaient  interrompues 
dans  certaines  localités,  la  sous-répartition  ne 

Ï courrait  être  effectuée  en  temps  opportun,  et 
'ordonnance  royale  qui  détermine  les  époques 
de  chaque  opération  ne  recevrait  pas  sou  exé- 
cution immédiate. 

«  En  abordant  un  autre  ordre  d'idées,  il  est 
également  imporlant  d'apprécier  si,  lorsque  le 
contingent  cantonal  serait  nxé  d'après  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  dans  l'année,  il  n'y  au- 
rait pas  rivalité  d'efforts  entre  les  cantons  pour 
en  atténuer  le  nombre. 

«  Ce  doute  a  été  exprimé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés.  Le  législateur  s'est 
également  demandé  si,  en  déléguant  aux  pré- 
fets le  pouvoir  de  sous-répartir  le  contingent, 
ils  ne  rencontreraient  pas  des  difficultés  de  na- 


ture à  entraver  leurs  opérations;  si  on  ne  place- 
rait pas  ces  magistrats,  que  le  respect  populaire 
doit  entourer,  dans  une  position  fâcheuse  envers 
leurs  administrés;  enfin  s'il  n'était  pas  à  crain- 
dre de  compromettre,  par  ce  moyen,  cette  pré- 
cieuse docilité  avec  laquelle  la  population  s'est 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi,  exécutées 
partout  avec  succès,  parce  que  partout  elles  ont 
été  appliquées  uniformément  et  sans  distinction 
de  localités.  » 

Tous  les  préfets  ont  été  ainsi  consultés,  et  voici 
en  résumé  ce  qu'ont  répondu  ceux  quisontd'a- 
vis  que  la  loi  devrait  leur  réserver  la  sous-ré- 
partition du  contingent  entre  les  cantons. 

Il  y  auraitévidemment augmentation  de  temps 
dans  les  opérations  de  l'appel  ;  la  sous-réparti- 
tion exigerait  au  moins  un  mois  de  plus  dans 
celles  qui  précèdent  la  tournée  des  conseils  de 
révision. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  en  cas  d'ur- 
gence, on  propose  la  désignation  d'office  d'un 
contingent  égal  à  celui  de  Tannée  précédente 
en  tenant  compte  proportionnellement  de  l'aug- 
mentation de   la  classe  de  l'année  courante. 
Ainsi,  si  100  hommes,  l'année  dernière,  en  four- 
nissaient 30,  le  même  canton  présentant  cette 
année  150  hommes  au  tirage,  ce  cantoti  devrait 
en  fournir  45  ;  ce  chiffre  serait  provisoirement 
fixé.  On  propose,  en  outre,  de  prendre  un  nombre 
de  suppléants  en  harmonie  avec  la  force  de  cha- 
que canton,  pour  couvrir  au  besoin  le  déficit; 
si  le  contingent  à  exiger  était  supérieur  à  celui 
provisoirement  fixé.  On  voudrait  que  les  conseils 
reçussent   de  la  loi  la  faculté  de  revenir   sur 
leurs  décisions,  pour  retirer  du  contingent  celui 
qui,  par  son  numéro,  cesserait  d'en  faire  partie. 
On  suppose  qu'en   permettant  de  déterminer 
les  contingents  cantonaux  avant  les  opérations 
du  tirage,  et  en  exigeant  que  les  maires  adres- 
sassent leurs  tableaux  de  recensement  dans  les 
premiers  jours  de  février,  au  lieu  de  ne  les  re- 
mettre qu'au  moment  du  tirage,    les  préfets 
pourraient  mettre  le  ministre  à  même  d'établir 
fa  répartition  et  de  la  comprendre  dans  l'ordon- 
nance d'appel;  maison  reconnaît  que  ce  moyen 
s'éloignerait  quelque  peu  de  l'égalité  profession- 
nelle recherchée,  en  raison  des  additions  et  re- 
tranchements qui  ont  lieu  sur  les  tableaux  jus- 
qu'au moment  même  du  tirage. 

La  Chambre  remarquera,  sans  doute,  que  ces 
diverses  dispositions  seraient  fort  délicates  dans 
leur  exécution,  et  surtout  combien  il  serait  dif- 
ficile de  les  concilier  avec  la  loi  qui  régit  le  recru- 
tement, et  dont  toute  la  force  réside  dans  le 
caractère  définitif  qu'elle  a  donné  aux  décisions 
des  conseils  de  révision. 

Quant  aux  craintes  manifestées  dans  la  cir- 
culaire sur  les  efforts  qui  pourraient  être  tentés 
dans  les  cantons  pour  atténuer  le  nombre  des 
jeunes  gens  à  inscrire  surles  tableaux  Je  recen- 
sement, les  préfets  répondent  que  ces  craintes 
sont  difficilement  admissibles,  eu  égard  en  g(!^né- 
ral  à  la  moralité  des  fonctionnaires  chargés  de 
faire  le  recensement  d'après  les  déclarations  des 
ayants  droit,  ou  d'après  les  registres  de  l'état 
civil;  et  en  particulier  à  l'intérêt  qu'a  chaque 
jeune  inscrit  à  surveiller  l'exactitude  des  listes 
et  à  réclamer  contre  les  omissions  volontaires 
ou  autres,  préjudiciables  surtout  à  ceux  qui, 
par  l'élévation  de  leurs  numéros,  pourraient 
compter  sur  leur  libération. 

Enfin,  au  doute  exprimé  au  sein  de  cette 
Chambre  sur  le  succès  d'une  meiur^  qui  confie- 
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rait  aux  préfets  des  départements  le  pouvoir  de 
souyépartir  le  contin.ent,  ceux-ci  répondent 
qu  Us  ne  voient  aucune  espèce  d'inconvénient  à 
permettre  aux  préfets  d'agir  sous  le  mode  pro- 
posé de  la  même  manière  qu'aujourd'hui.  Dans 
les  deux  cas  de  la  moyenne  et  de  la  proportion- 
nelle, 1  opération  est  livrée  à  la  publicité,  et  par 
cppséquent  au  contrôle  des  parties  intéressées. 
Letle  dilrérencequi  exisle  entre  les  deux  points 
de  départ  étant,  au  contraire,  toute  en  laveur  du 
nouveau  mode  proposé,  il  peut  paraître  évident 
que  la  population,  qui  s'est  soumise  avec  docilité 
au  mode  établi  par  la  loi  du  21  mars,  accueille- 
rait le  système  proportionnel  avec  reconnais- 
sance, car  elle  verrait  dans  cette  nouvelle  me- 
sure une  sollicitude  pour  les  sacrifices  qui  leur 
sont  demandés  chaque  année. 

La  Chambre  peut  actuellement  se  faire  une  idée 
des  principaux  arjîumeiits  employés  en  faveur 
de  la  sous- répartition  du  continrent  dans  les 
cantons  ;  mais  pour  fixer  son  opinion  sur  la 
question  qu'elle  a  à  résoudre,  je  ne  dois  pas  lui 
laisser  ignorer  que,  parmi  les  44  préfets  qui 
se  sont  prononcés  pour  le  mode  en  vigueur 
depuis  3  ans,  il  y  en  a  15  qui  repoussent  for- 
mellement la  sous-répartition. 

Les  uns,  parce  qu'elle  détruit  dans  l'assiette 
de  1  impôt  cette  uniformité  que  la  loi  a  réglée- 
lesautres,  parceque  ce  qui  frappe  tous  les  esprits! 
ce  qui  calme  tous  les  regrets,  c'est  l'extrême 
impartialité  avec  laquelle  la  loi  reçoit  partout 
sou  application. 

Ceux^i,  parceque  la  sous-répartition  confiée 
aux  préfets  entraînerait  la  reconnaissance  du 
droit  qu  aurait  un  canlon  de  réclamer  contre 
la  disproportion  de  son  contingent,  et  que  l'exa- 
meude  ces  sortes  de  réclamations  entraînerait 
des  lenteurs  que  ne  sauraient  comporter  des 
circonstances  qui  exigeraient  le  prompt  appel 
u  une  Classe  î 

Ceux-là,  parce  qu'ils  voient  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  à  abandonner  le  mode 
actuel  ; 

D'autres  encore,  et  ils  insistent  vivement  à 
cet  é>?ard,  parce  que  la  disposition  projetée 
aurait  incontestablement  un  effet  contraire  au 
but  qu'on  se  propose,  et  ils  le  prouvent  par  des 
lails  qui  semblent  sans  réplique  ilndre  et  Pas-de- 
Calais), 

Enfin,  la  plupart  reconnaissent  la  justesse  des 
observations  contenues  dans  la  circulaire  dont 
je  vous  ai  donné  lecture,  et  les  appuient  forte- 
ment de  leur  opinion. 

Je  terminerai  par  un  fait  dont  l'évidence  peut 
rallier  plusieurs  d'entre  vous  à  l'opinion  émise 
par  votre  commission. 

A  l'époque  du  24  décembre  1831,  9  préfets 
seulement,  avaient  fait  connaître  la  préférence 
qu'ils  accordaient  au  mode  de  répartition  mis  à 
exécution  pour  la  première  fois  en  vertu  de  la 
loi  du  11  décembre  1830. 

Les  opérations  de  la  classe  de  1831  ont  acquis 
au  nouveau  système  32  suffrages  de  plus?  et 
celles  de  la  classe  de  1832  les  ont  portés  à  65. 

Je  dois  relever  ici  une  erreur  dans  lanuelle 
est  tombé  M.  lecolonelPaixhans.il  a  déclaré 
qu  tl  n  V  avait  que  44  préfète  qui  adhéraient 
au  système  de  répartition  actuel.  Il  y  en  a  65: 
mais  sur  ces  65  préfète,  21  réclament  la  sous- 
reparlition  du  contingent  dans  les  cantons,  et 
sur  les  44,  il  y  en  a  15  qui  la  repoussent  formel- 
lement. 

Je  crois  la  Chambre  assez  éclairée  pour  pro- 
noncer sur  Tamendement.  (Aux  voix!  atkc  voix!) 
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M.  le  Président.  L'amendement  de  iM.  Duprat 
est-il  appuyé  ?  * 

Quelques  voit:  Oui  !oui  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
1  amendement  de  M.  Duprat.  En  veut-on  une  nou- 
velle lecture?  (Oui!  oui!) 

(Il  est  donné  une  seconde  lecture  de  l'amen- 
dement. 11  est  ensuite  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  1  article  2  du  gouvernement  : 

Art.  2. 

<  Ces  auatre-vingt  mille  hommesseront  répar- 
tis entre  les  départements,  arrondissements  et 
cantons  du  royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint, 
présentant  le  terme  moyen  des  jeunes  gens  ins- 
crits dans  chaque  déparlement,  sur  les  tableaux 
de  recensement  rectifiés  des  années  1825,  1826 
1827,  18  >8,  1829,  1830,  1831  et  1832.  .  ' 

M.  le  général  Bertrand.  Je  demande  la  pa- 
role. Messieurs,  la  formation  d'une  armée  de 
réserve  mérite  de  fixer  1  attention  de  la  Cham- 
bre tout  entière. 

Je  viens  appuyer  le  projet  de  loi  et  la  dispo- 
sition proposée  par  le  Ministère  pour  l'article  2, 
de  prélérence  à  l'amendement  qui  a  été  oronosé 
par  la  Commission... 

Voix  diverses  :\ou8  vous  trompez;  il  n'v  a  pas 
d  amendement  proposé  par  la  commission. 

M.  le  géi    * 
il  y  a  le  de 
nistre  qui 
serve... 

Voix  nombreuses  :  Nous  ne  tenons  pas  le  projet 
de  loi  sur  la  réserve  de  l'armée  ;  c'est  celui  rela- 
tif à  l'appel  de  80.000  hommes. 

(M.  le  général  Bertrand  descend  de  la  tri- 
bune, et  retourne  à  son  banc—  On  rit.) 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  jeunes  soldate  qui  feront  partie  du  con- 
tingent appelé,  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs 
numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  lariicle  29 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en  deux 
classes  de  Quarante  mille  hommes  chacune: 
composées,  la  première,  de  ceux  qui  devront 
être  mis  en  activité;  la  seconde,  de  ceux  qui 
seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront 
être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.» 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loL  La  Cihambre  passera  en- 
suite à  la  discussion  du  projet  de  loi  partant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1831. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 255 

Majorité  absolue 128 

Boules  blanches 248 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  Ir  Président.  L'ordre  du  jour  est  en  der- 
nier lieu  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l' exe -cice  i83î. 
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Aucun  orateur  n'est  inscrit  pour  la  discussion 

générale. 

Plusieurs  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre  ! 

M.  le  Frésident.  U  v  a  220  membres;  on 
sera  en  nombre  dès  que  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  sont  dans  les  couloirs  auront  repris  leurs 

tiluces.  Je  vais  lire  les  articles  du  projet  de 
Oi: 

g  1".  Fixation  des  dépenses- 
Art.  I". 

•  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  constatées  dans  les  comptes 
des  Ministres,  et  résumées  dans  le  compte  géné- 
ral de»  linances  de  l'année  1832.  sonl  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  deux  cent  vingt  millions 
hait  cent'mtalre-vingt-sixmilleqaatre  cents  [ranci, 
ci 1,220,886,400  fr. 

"  Les  paieiucnis  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'au 1"  décembre  1832, 
sont  fixés  à  vn  milliard 
lûuxcenl  qualorie  millions 
six  cent  dix  mille  neuf  cent 
soixante  quinze  francs,  ci-  -     1 ,21't,610,97r7 

•  Et  les  dépenses  restant 
&  payer  à  six  mUHom  deux 
cent  soixante-quinze  mille 
guatrecenlvingt-cing  francs, 

ci ...........;. 6,275,425 

"  Savoir: 

•  Sur  les  services  géné- 
raux, ci...-.   1,447,717  rr. 

.<Surles  ser- 
vice s  spéciaux 
des  départe- 
ments,  ci...-. 


4,827,708  fr.   ci.    6,275,42a  fr. 


■  Les  paiements  sur  les  dépenses  des  services 
généraux  restant  h  payer,  fixés  comme  ci-dessus 
à  fluatorse  cent  quarante-sept  mille  seot  cent  dii 
sept  francs  <l,447,7t7  fr.),  ne  pourront  être 
eiïectués  que  dans  les  limites  des  chapitres 
spéciaux  du  budget,  et  conformément  au  tableau 
A.  11b  seront  portés  en  dépense  au  compte  de 
l'exercice  courant,  au  moment  où  le  paiement 
aura  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  9  de  ia  loi  du  20  jan- 
vier 1831.»  (Adopté.) 

Art.  2. 

o  Bans  le  cas  oii  des  dépenses  appartenant  à 
l'exercice  1831  seraient  constatées  postérieure- 
ment à  la  clôture  de  l'exercice,  il  y  serait  pourvu 
au  moyen  de  crédits  supplémentaires  suivant 
les  formes  délerminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833. 

<  La  même  disposition  est  applicable  aux  dé- 
penses appartenait  aux  exercices  clos  antérieu- 
rement à  1831,  qui  ne  seraient  constatées  qu'aprJ>s 
laproraulgalion  de  la  présente  loi.»  Çidoplé.) 

§  li.  Fixation  des  crédits. 

Art.  3. 

^  Les  crédits  montant  à  1,227,837,093  francs, 


ouverts  aux  Ministres  par  la  loi  de  finances  du 

16  octobre  1831,  et  par  diverses  lois  spécialea 
pour  les  services  ordinaires  ei  extraordinaires 
de  l'exercice  1831,  sont  réduits: 

"  1".  D'une  somme  totale  de  dix  millions  m 
cent  cinquante-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
treize  francs  (10,658,473  fr.),  restée  disponible 
d'après  tes  paiements  efi'ectués  sur  cet  exer- 
cice jusqu'àrépoque  de  sa  clôture; 

"  2°  De  celle  de  dix-huit  millions  deux  cent 
mille  francs  (18.200.000  fr.),  pour  la  portion 
non  employée  en  1831,  des  crédits  affectés  à 
des  dépenses  spéciales  par  les  lois  des  28  sep- 
tembre, 16  octobre  et  6  novembre  1831,  et 
dont  les  Ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce 
sont  autorisés  à  disposer  sur  les  exercices  sub- 
séquents. 

■■  Ces  annulations  montant  ensemble  a  la 
somme  de  vingt-kuit  milliom  huit  cent  cinquante 
huit  mille  quatre  cent  soïxante-lreize  /rama 
(28,858,473  fr.},  sont  etdemeurent  fixées  par  mi- 
nisiëre  et  fiar  chapitre,  conformément  au  même 
tableau  A  ci-annexé.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

"  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pou  ries  dépenses  fixes  et  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.  ;  les  dé- 

Censes  cadastrales,  les  non-valeurs  sur  contri- 
ution  foncière  et  mobilière,  sont  réduits  de  la 
somme  de  quatre  millions  huit  cent  vingt-tept 
mille  sept  cent  huit  francs  (4,827,708  fr.)  non 
employée  à  l'époque  de  la  clôture  du  budget  de 
l'exercice  1831 . 

1  Celte  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1833,  pour  y  recevoir  la  desiinaiion 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  lois  des  16  octobre 
1831  et  31  janvier  1833,.  (Adopté.) 

Art.  5. 
e  budget  de  1831 ,  au-deli 


»  Il  est  accordé  i 


les  diverses  lois  spéciale  , 
mentaires  jusqu'à  concurrence  de  vingt  millto"! 
quatre  cent  soixante  mille  soiasanle- trois  franc 
(20,460,063  fr.)  qui  demeureni  répartis  entre  les 
ministères  et  servicesdésignés  au  mémetableu 
A  ci-annexé.»  (Adopté.) 

Art.  6. 

<  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  trois  articles  précédents,  les  crédits  du  biio- 
cet  de  l'exercice  1831  sont  déRnilivement  fiséi 
a  un  milliard  deux  cent  quatorze  milliont  lix  cm 
dix  mille  neuf  cent  soixante-quime  fTofH 
(1,214,610,975  fr.),  et  répartie  conformément  au 
même  tableau  A.  ■  (Adopté.) 


SU 


-Fixation  des  recettes. 
Art.  7. 


■  Les  receltes  ordinaires  et  extraordinaires  df 
l'exercice  1831,  constatées  danslecompie  çtnf- 
rai  des  finances  de  l'année  1832,  sont  arréi«- 
conformémeni au lableauB ci-annexé,  à  lasomm^ 
de  un  milliard  trois  cent  dix  millions  trois  c^ 
soirante  dix-huit  mille  six  cent  soixante  dix-'i'"' 
/roHw  (1,310.378,678  fr.). 

•  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affeclees  à,  l'exercice  1831,  seron'  | 
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portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouyrements  auront 
lieu.»  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1831,  arrê- 
tées à  la  somme  de  1,310,378,678  fr.,  il  est  pré- 
levé et  transporté  à  l'exercice  1833,  en  confor- 
mité de  l'article  3  delà  présente  loi,  une  somme 
de  quatre  millions  huit  cent  vingt-sept  mille  sept 
cent  huit  francs  pour  servir  à  payer  les  dépenses 
départementales  restant  à  solder  à  l'époque  de 
la  clôture  de  Texercice  1831,  ci  4,827, 708  fr. 

«  Les  recettes  applicables  à  cet  exercice  de- 
meurent, en  conséquence,  fixées  à  la  somme  de 
un  milliard  trois  cent  cinq  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  neuf  cent  soixante-dix  francs,  ci 
1,305,550,970  fr.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  l'^  disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  de  Schonen  : 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des 
finances  pour  les  dépenses  des  départements, 
des  communes  et  autres  services  locaux,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  seront 
employés  par  les  ministres  ordonnateurs,  et 
réglés  définitivement  d'après  le  montant  des 
recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin 
d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et  d'accor- 
der des  suppléments  de  crédits  pour  les  diffé- 
rences qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés 
et  les  crédits  approximativement  ouverts  au 
budget. 

«  Un  tableau  justificatif  des  modifications 
qu'auront  en  conséquence  éprouvées  les  éva- 
luations du  budget,  en  recette  et  en  dépense, 
sera  joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  règle- 
ment définitif  de  1  exercice. 

M.  de  Sehonea.  Cette  disposition  est  destinée 
à  former  l'article  10,  la  commission  ne  la  con- 
teste pas. 

M.  €>inillle  Perler,  rapporteur.  La  commis- 
sion y  adbère. 

M.  de  Hosbeiirg,  Je  demande  que  H.  le  rap- 
porteur veuille  bien  donner  quelques  dévelop- 
pements et  instruire  la  Chambre,  parce  que 
c'est  une  innovation  complète.  Cet  amendement 
a  été  distribué  seulement  ce  matin,  personne 
n'a  pu  en  prendre  connaissance,  personne  n'a 
pu  y  réfléchir.  Il  faut  bien  au  moins  qu*on  nous 
dise  par  quels  motifs,  par  quelles  considérations 
on  le  présente  à  la  Chambre. 

M.  de  SehoBeB.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
d'être  membre  de  la  commission  nommée  pour 
examiner  le  projet  de  loi  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  Tannée  1832.  La  commission 
a  pensé  que,  vu  l'époque  avancée  de  la  session, 
TU  d'un  autre  côté  que  la  totalité  des  comptes 
ministériels  n'étaient  pas  produits,  notamment 
ceux  de  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  qu'à  cette  époque  M.  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  encore  pu  produire  les  siens 
qui  ne  Tiennent  de  l'être  que  dans  l'instant  la 
commission,  dis-je,  a  pensé  qu'il  serait  très 
possible  qu'elle  ne  pût  pas  présenter  un  rapport 
complet  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1832;  mais  en  lisant  le  projet  présente  par 
M.  le  ministre  des  finances,  elle  a  vu  qu'au  pro- 
jet de  r^lement  du  budget  de  1832,  s'adjoi- 
gnaient des  dispositions  particulières  extrême- 
ment utiles,  et  qui  n'avaient  pas  de  place  ex- 
duBlYe  plutôt  dans  un  projet  que  dans  un  autre. 
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a  été  présenté,  les  dispositions  qui  sont  actuelle- 
ment en  discussion.  Ainsi,  cet  amendement  qui  a 
1  air  d'être  un  amendement  n'en  est  réellement» 
pas  un,  il  n'appartient  pas  plus  à  celui  qui  a 
1  honneur  de  vous  parier  en  ce  moment,  qu'il 
n'appartient  à  la  commission  dont  ce  membre 
est  1  organe.  Cet  amendement  est  l'article  8  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et  portant  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1832. 

Les  motifs.  Messieurs,  pour  admettre  cet  amen- 
dement, qui  est  actuellement  en  discussion,  et 
qui  deviendrait  l'article  10  de  la  loi,  ces  motifs 
sont  que  cet  article  n'est  que  l'expression  litté- 
rale et  parfaitement  exacte  de  ce  qui  se  fait  en 
ce  moment,  il  ne  fait  que  consacrer  dans  la  loi 
ce  qui  est  dans  la  pratique  de  la  comptabilité; 
c  est  la  consécration  des  budgets  de  report  qui 
ont  lieu  pour  les  dépenses  départementales,  et 
c'est  un  simple  mode  de  comptabilité  que  l'on 
vous  prie  de  consacrer  par  une  loi,  et  ce  n'est 
nullement  une  innovation  :  cet  article  n'appelle, 
ie  le  répète,  aucun  changement  dans  la  compta- 
bilité. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  9  du  projet  de  loi. 

M.  de  Mosboarg.  Je  demande  la  parole. 

Une  voix  :  Laissez  lire  l'article. 

M.  le  Président.  U  faut  avant  tout  voter  l'ar- 
ticle 9,  je  vais  en  donner  lecture.  Après  cet  ar- 
ticle nous  passerons  aux  articles  de  M.  de  Scho- 
nen : 

§  IV.  —  Règlement  du  budget. 

Art.  9. 

«  L'excédent  des  recettes  de  Texercice  1831, 
arrêtées  par  l'article  8,  à 1 ,305,550,970  fr. 


«  Sur  les  payements  fixés  par 
'article  1«',  à 1,214,610,975 


1 


«  Est,  et  demeure  réglé, 
conformément  au  tableau  C, 
ci-annexé,  à  la  somme  de 
quatre-vingt-^ix-neuf  millions 
neuf  cent  trente-neuf  mille 
neuf  cent  quatre-vingt  quinze 
francs^  ci 

«  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  porter  en  dé- 
pense, à  un  chapitre  spécial  et 
avec  imputation  sur  cet  excé- 
dent, une  somme  de  quatremil- 
lions  sept  cent  mille  francs, 
nécessaire  pour  couvrir  le 
Trésor  public  de  la  portion  es- 
timée irrécouvrable  du  détour- 
nement de  6,267,005  fr.  35. 
commis  par  l'ex-caissier  cen- 
tral Kessner,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1831,  ci 


99,939,995 


,700,000 


86,239,995  fr. 


«  En  conséquence,  l'excédent  de  recettes  de 
1831,  est  réduit  à  la  somme  de  quatre-vingt  six 
millions  deux-cent  trente-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt  quinze  francs  (86,239,995  francs), 
laquelle  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1832,  en  exécution  des  lois  des  16  oc- 
tobre 1831  et  21  avrU  1832,  ci.    86,239,995  fr.  '» 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


Ttô 
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M.  le  Président.  Maintenant,  la  parole  est  à 
M.  de  Mosbourg  sur  la  dUposilion  addiiionnelle 
proposée  par  M,  de  Schonen  et  adoptée  par  la  com- 
mission. 

M.  4e  Mosboarg.  Messieurs,  je  ne  sais  pas 
si  dans  la  Chambre  q^ueiqu*un  a  pu  saisir  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  nous 

Proposer  Tamendement  qui  vous  a  été  soumis, 
our  moi,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  pu  parvenir  à 
les  comprendre. 

Cet  amendement  est  extrait  du  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  sur  le  règlement  des 
comptes  de  1832.  Nous  devrions  souhaiter  qu'il 
fût  possible  de  voter  avant  la  fin  de  notre  session 
ce  projet  de  loi,  mais  la  commission  vous  a  ex- 
primé qu'elle  n'avait  pas  cette  espérance  ;  j'avoue 
a  regret  que  je  pense  comme  elle,  et  que  j^espère 
peu  qu'il  nous  soit  possible  de  régler,  cette 
année,  les  comptes  de  1832. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  à  quel  pointnous  abandonnons  en  quel- 
que sorte  les  droits  de  la  Chambre,  à  quel  point 
nous  laissons  le  ministère  les  envahir  chaque 
jour,  et  chaque  jour  nous  priver  davantage  de 
la  faculté,  de  la  possibilité  de  remplir  le  plus 
important  de  nos  devoirs,  celui  de  veiller  sur 
les  finances  de  TËtat. 

Vous  venez  tout  à  l'heure  de  voter  la  loi  des 
comptes  de  1831,  et  certes  personne  n'a  paru 
porter  un  grand  intérêt  à  l'examen  de  cette  loi 
arriérée  et  présentée  trop  lard,  en  se  reportant 
à  des  faits  qui  se  sont  passés  depuis  si  longtemps 
et  à  des  dépenses  sur  lesquelles  il  n'y  a  plus 
possibilité  oe  faire  aucune  sorte  d'observation 
utile. 

Eh  bien,  par  la  disposition  "qu'on  vous  pro- 

Sose  aujoura'hul,  il  semble  quon  veuille  vous 
ter  encore  un  des  droits  que  vous  exercez  sur 
une  portion  du  budget  des  nuances.  Cette  pnor- 
tion  se  rapporte  aux  dépenses  qui  ont  été  faites 
dans  les  départements  et  lescommunes,  sur  des 
ressources  spéciales.  Jusqu'ici,  d'après  la  loi, 
il  devait  être  ren>Ju  compte  aux  Chambresdeces 
dépenses.  Les  Chambres  devaient  voter  d'abord 
Tonjet  des  dépenses,  et  ensuite  approuver  les 
dépenses  réalisées.  On  vous  propose  mainte- 
nant d'autoriser  les  ministres  a  ne  plus  rendre 
compte,  en  quelque  sorte,  de  ces  dépenses,  et  à 
les  porter  tout  simplement  dans  un  règlement 
qui  n'émanera  que  d'eux;  en  sorte  que  vous 
n'en  aurez  plus  connaissance,  et  que  des  crédits 
dont  vous  n'aurez  pas  fixé  la  limite  resteront 
indéflniment  ouverts. 

Je  crois,  Messieurs,  qu*unedispositionde  cette 
importance  ne  peut  être  votée  sur  une  simple 
proposition,  sans  examen,  et  je  demande  que 
la  Chambre  repousse,  pour  le  moment,  cette 
proposition,  sauf  à  l'examiner  lorsqu'on  vous 
soumettra  la  loi  des  comptes  de  1832.  C'est  là 

Qu'elle  sera  à  sa  place,  c'est  là  que  le  ministre 
es  finances  vous  l'avait  présentée;  et  sans 
doute  quand  on  discutera  cette  loi,  un  ministre 
des  finances  sera  présent  pour  la  défendre,  ou 
du  moins  pour  l'expliquer  ;  car  jusqu'ici  nous 
n'avons  pas  eu  même  d'explications. 

M.  Charles  Da|iia.  Je  demanderai  le  r.ippel 
au  règlement.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soitconstitu- 
tionnel,  lorsque  deux  lois  sont  présentées  par 
le  gouvernement,  qu'une  commission  vienne 
dire  :  Nous  allons  prendre  une  portion  d'uue  loi,  la 
transporter  dans  une  autre  loi,  puis  émettre  sur 
le  tout  un  vote  unique.  Cela  ne  se  peut  pas, 
Messieurs.  Vous  êtes  obligés  de  voter  les  lois 


telles  que  le  gouvernement  les  présente,  et  sans 
transposition.  Je  dis  plus:  si  le  gouvernement 
adoptait  l'idée  de  la  commission,  il  faudrait  qu'il 
retirât  une  loi  pour  qu'il  pût  en  transférer  une 
partie  comme  article  d'une  autre  loi. 

La  mesure  qu'on  vous  propose  est  insolite,  illé- 
gale ;  si  vous  admettiez  une  fois  chose  pareille, 
on  pourrait  introduire  dans  une  loi  mûrement 
examinée  nos  articles  enlevés  à  Timproviste 
dans  une  autre  loi  ;  ce  qui  serait  très  dangereux 
non  pas  dans  lacirconstance  actuelle;  mais  c'est 
à  titre  de  précédent  que  je  combats  une  mesure 
qui  serait  réellement  fâcheuse.  Enfin,  il  n'y  a 
pas  de  péril  en  la  demeure,  puisqu'enl831,  vous 
avez  bien  attendu  un  an  sans  que  les  finances 
aient  souffert. 

D'après  cela,  je  demande  simplement,  ou  plu- 
tôt je  désire  que  notre  honorable  collègue  retire 
sa  proposition,  parce  que  je  ne  la  crois  pas  admis- 
sible. (Aux  voix  /  aux  voix  !) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  les  deux 
amendements  qui  vous  sont  soumis  renferment 
deux  dispositions  distinctes.  Je  ne  m'attacherai 
pas  à  justifier  le  premier,  bien  que  son  utilité 
me  soit  parfaitement  démontrée.  Quant  au  second, 
peut-être  regretteriez- vous  d'avoir  procédé  par 
une  fin  de  non-recevoir,  car  il  s'agit  d'arrêter  le 
plus  tôt  possible  les  dépenses  de  l'arriéré,  qui, 
si  vous  ne  les  arrêtez  pas  dans  ce  moment,  con- 
tinueront pendant  un  an  de  plus  d'exercer  sur 
nos  finances  un  effet  qu'il  est  important  de  dé- 
truire le  plus  tôt  possible.  Quel  est  le  motif  qui 
a  fait  proposer  les  amendements  en  discussion? 
Comme  on  l'a  expliqué  à  la  Chambre,  la  loi  des 
comptes  de  1832  renferme  des  dispositions  qui 
s'appliquent  àla  loi  elle-même;  mais  elle  ren- 
ferme aussi  des  dispositions  qui  sont  permanen- 
tes et  qui  ne  s'appliquent  pas  plus  àcette  loi  qu'à 
toute  autre. 

Maintenant  l'amendement  dont  il  s'agit  est  re- 
latif aux  fonds  départementaux  qui  ont  déjà  été 
votés  par  la  Chambre  comme  autorisation  pour 
les  départements  de  s'imposer,  ou  bien  qui  font 
partie  du  budget  pour  certaines  dépenses. 

Ainsi  donc,  ce  n'est  véritablement  que  par 
ordre  que  celte  dépense  parait  une  seconde  fois 
devant  la  Chambre.  Comme  les  recettes  et  les 
dépenses  ne  sont  pas  toujours  telles  que  les 
avaient  prévues  les  départements,  on  a  pensé 
qu'il  était  inutile  de  faire  faire  par  la  Chambre 
un  second  vote  des  recettes  et  des  dépenses, 
qu'il  suffisait  de  les  présenter  au  tableau,  pour 
qu'elle  vit  en  quoi  la  recette  et  la  dépense  aifTé- 
raient  des  appréciations.  Mais,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  ce  n'est  pas  pour  cet 
amendement,  qui  est  sans  importance,  que  j'ai 
pris  la  parole,  c  est  pour  l'amendement  qui  doit 
le  suivre,  et  qui  a  une  grande  importance  ;  il  a 
pour  objet  d'arrêter  les  dépenses  une  année  plus 
tôt,  et  peut-être  plus  d'uneannée,  puisque  vous 
voyez  la  loi  des  comptes  souvent  retardée  par 
des  circonstances  indépendantes  de  notre  vo- 
lonté. 

On  a  invoqué  le  règlement.  Je  voudrais  qu'on 
ne  fit  jamais  dans  cette  Chambre  de  proposi- 
tion contraire  à  ce  que  la  prudence  et  l'obser- 
vation du  règlement  réclament,  mais  il  n'y  a 
que  trop  de  précédents  contraires  ;  et  dans  cette 
séance  même,  des  articles  ont  été  ajoutés  à  des 
lois  présentées  par  le  gouvernement,  bien  que 
ces  articles  n'eussent  pas  été  soumis  à  une  dis- 
cussion préalable,  bien  qu*ils  fussent  étrangers 
à  la  matière  qui  faisait  l'objet  de  la  loi«  La  pro* 
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position  qui  vous  est  faite  présente  cette  diffé- 
reoce  que  les  matières  sont  tout  à  fait  analo- 
gues, que  les  articles  présentés  ont  été  exami- 
nés etappréciés  parlacommission.  Ainsi,  comme 
je  Tai  dit,  ce  premier  amendement  est  sans  im- 
portance, il  n  est  que  pour  ordre;  mais  celui  oui 
doit  le  suivre  frappera  la  Chambre,  comme  de- 
vaniétre  adopté,  alin  d*arrèter  immédiatement 
les  dépenses  de  l'arriéré. 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  Tamendement  de  M.  de  Schonen.  Si  cet 
amendement  est  adopté,  il  formera  l'article  10 
de  la  loi  : 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des 
fiaaDces  pour  les  dépenses  des  départements, 
des  communes  et  autres  services  locaux,  avec 
imputation  sur  des  ressources  spéciales,  seront 
employés  par  lesministres  ordonnateurset  réglés 
détiaitivement  d*après  le  montant  des  recelies 
effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exer- 
cice, d'opérer  des  annulations  et  d'accorder  des 
suppléments  de  crédits  pour  les  difTéreuces  qui 
axisteraient  entre  les  produits  réal  ses  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  budget. 

•  Un  tableau  justiiicatif  des  modifications 
qu'auront  en  conséquence  éprouvées  les  évalua- 
tions du  budget,  en  recettes  et  en  dépenses,  sera 
joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
définitif  de  1  exercice.» 

M.  le  Présideot.  Je  mets  cet  amendement 
aux  voix. 

(Un  très  petit  nombre  de  membres  prend  part 
à  la  première  épreuve.) 

M.  le  Rrésldeot.  Si  peu  de  membres  ont 
voté,  qu'il  a  été  impossible  de  constater  le  vote; 
je  vais  renouveler  1  épreuve. 

(MM.  les  secrétaires,  appelés  à  la  tribune,  dé- 
clarent la  seconde  épreuve  en  faveur  de  l'amen- 
dement. Un  grand  nombre  de  membres  s'étaient 
encore  abstenus  de  voter.) 

Voix  à  gauche:  On  ne  sait  pas  de  quoi  il  s'agit. 

M.  le.Préstdeat.  Ce  n'est  pas  ma  faute.  J'ai 
lu  deux  fois  l'article  à  baute  et  intelligible  voix. 
Maintenant  il  est  voté.  Il  forme  V article  \0  de  la 
loi. 

Je  donne  lecture  d'un  autre  article  additionnel, 
proposé  par  M.  de  Schonen,  dont  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  vient  d'entretenir  la  Chambre.  Cet  ar- 
ticle^ s'il  est  adopté,  formera  le  11''  de  la  loi. 
Voici  sa  teneur: 

«  La  liq'uidation  des  créances,  dont  l'origine 
remonte  à  une  époque  antérieure  an  t^*"  janvier 
IBie,  seradéûuitivement  close  au  1*' juillet  1834. 

<  l^  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant 
cette  époque  par  admission  ou  rejet,  et  dans 
reiat  où  elles  se  trouvent,  sur  toutes  les  récla- 
oiatioDS  régulièrement  introduites  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  l'objet  d'une  décision  ; 
toutes  les  déchéances  encourues  d'après  les  lois 
et  règlements  intérieurs,  ainsi  que  les  rejets 
Don  attaqués,  en  temps  utile  devant  le  Conseil 
d'Kiat,  ou  confirmés  par  lui,  étant  d'ailleurs 
irrévocables,  et  ne  pouvant  plus  être  remis  en 
question  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
(orme  que  ce  soit. 

■Paa»éle  1«' juillet  1834,  aucune  [ordonnance 
de  payement  ne  pourra  être  délivrée  pour 
créances  antérieures  à  1816.  » 

M.  Dest^Mi^rais.  Je  crois  utile  de  demander 
une  explication.  Je  voudrais  savoir  si,  dans  les 
créances  dont  on  parle,  doivent  être  comprises 
des  sommes  de  quelques  cent  mille  francs  dus  à 


plusieurs  hospices  de  France  par  suite  du  rem- 
placement qui  a  été  fait  de  leurs  biens  en  rentes 
domaniales.  Parmi  ces  rentes  il  y  en  a  qui  étaient 
perdues  et  dont  les  hospices  n'ont  pu  recouvrer 
le  montant;  elles  sont  en  liquidation.  Si  Ton 
comprenait  ces  créances  dans  l'arriéré,  on  met- 
trait les  hospices  dont  il  s'agit  dans  une  position 
déplorable.  Je  désirerais  que  M.  le  ministre 
voulût  bien  donner  une  explication  à  cet  égard, 
et  je  regrette  vivement  qu'il  ne  soit  pas  présent 
à  la  séance,  quoiqu'il  ne  me  semble  pas  douteux 
que  le  sort  des  hospices  ne  puisse  être  compromis 
par  l'article  proposé. 

M.  Camille  Perler,  rapporteur.  L'amende- 
ment de  M.  de  Schonen  ne  cnançe  rien  à  la  po- 
sition des  créanciers,  et  ne  modifie  en  rien  les 
lois  qui  ont  fixé  des  termes  irrévocables  pour  la 
production  des  titres  de  créances.  Les  déchéances 
encourues  n'ont  pas  besoin  d'être  confirmées, 
elles  subsistent.  Les  dispositions  dont  il  s'agit 
n  ont  pour  objet  que  de  mettre  MM.  les  ministres 
à  même  de  prononcer  dans  un  délai  déterminé, 
sur  les  créances  dont  les  pièces  justificatives 
ont  été  produites  en  temps  utile.  Si  les  pièces 
justificatives  des  créances  dont  a  parlé  le  préo- 
pinant ont  été  produites  en  temps  utile,  le  mi- 
nistre compétent  sera  tenu,  d'après  les  disposi- 
tions de  cette  loi,  de  prononcer  d'ici  au  1*' juillet. 

Quant  aux  créances  dont  les  pièces  justifica- 
tives n'ont  pas  été  produites  en  temps  utile,  elles 
restent  frappées  de  déchéance  ;  les  dispositions 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  les  faire  revivre. 

Ainsi,  vous  voyez  que  ces  dispositions  ne  pré- 
judicient  en  rien  aux  droits  des  créanciers  qui 
auraient  produit  leurs  pièces  justificatives  dans 
le  délai  voulu,  et  ne  font  pas  revivre  des  droits 
qui  auraient  été  éteints  par  les  lois  de  déchéance 
rendues  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Desionerais.  Je  viens  d'entendre  exprimer 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur.  Mais  je  dois  dire 

âue  je  me  suis  présenté  dans  les  bureaux  de 
.  le  ministre  des  finances,  et  qu'on  m'y  a  dé- 
claré que  la  disposition  pourrait  bien  atteindre 
les  créances  dont  je  vous  ai  parlé.  C'est  pour 
cela  que  j'ai  cru  important  de  demander  une 
explication  qui  servira  au  moins  à  faire  con- 
naître que  la  Chambre  n'entend  pas  attaquer  les 
droits  des  hospices. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  la  présentation,  dans 
cette  loi,  de  la  disposition  qui  vous  est  soumise; 
si  je  l'avais  prévue,  j'aurais  demandé  des  ren- 
seignements plus  précis. 

M.  de  Sehonen.  Il  ne  s'af^it  pas  d'un  droit 
nouveau  reproduit  par  voie  d'amendement  dans 
la  loi.  Ce  n  est  qu'une  conséquence  des  lois  des 
17  août  1822  et  29  janvier  1831  qui  ont  prononcé 
d'une  manière  itérative  la  déchéance  contre  tout 
l'arriéré  antérieur  à  1816. 

Mais  voici  ce  qui  rend  l'amendement  indis- 
pensable :  c'est  que,  malgré  la  déchéance  pro- 
noncée contre  toutes  les  créances  antérieures  à 
1816,  il  en  est  gui  ne  sont  pas  déchus,  attendu 
que  les  créanciers  se  sont  pourvus  en  temps 
utile  devant  les  ministères.  Ces  créances,  qui 
sont  en  instance,  sont  de  véritables  litiges  devant 
les  différents  ministères. 

Tous  les  droits  des  ayants  cause  sont  parfai- 
tement réservés;  c'est  à  eux  à  les  faire  valoir 
devant  les  ministères,  ce  sont  les  ministres  à  qui 
la  loi  enjoindrait,  en  quelque  sorte,  à  prononcer 
dans  un  délai  déterminé. 

Remarquez  la  manière  dont  l'amendement  est 
libellé  : 
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«  La  liquidation  des  créances,  dont  Tontine 
remonte  a  une  époque  antérieure  au  l"  jan- 
vier 1816,  sera  dénnitivement  close  au  l*' juillet 
1834.  n 

Aingi,  ce  ne  sont  pas  des  créances  qui  sont 
mises  à  l'arriéré,  elles  le  sont  par  Tefifet  des  lois 
précédentes;  mais  c'est  la  liquidation  de  ces 
créances  qu'on  veut  fixer  dans  un  délai  déter- 
miné. 

Et  afin  que  Ton  ait  à  prononcer  sur  toutes  les 
créances,  et  qu*il  ne  soit  pas  loisible  au  ministre 
d'en  oublier,  ou  de  ne  pas  statuer  sur  toutes,  de 
statuer  en  quelque  sorte  par  prétention,  la  com- 
mission a  ajouté  : 

«  Les  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant 
cette  époque  par  admission  ou  rejet,  et  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  sur  toutes  les  récla- 
mations régulièrement  introduites,  et  qui  n^au- 
raient  pas  encore  été  l'objet  d'une  décision; 
toutes  les  déchéances  encourues  d'après  les  lois 
et  règlements  antérieurs,  ainsi  que  les  rejets  non 
attaqués  en  temps  utile  devant  le  Conseil  d'Etat, 
on  confirmées  par  lui,  étant  d'ailleurs  irrévo- 
vocables,  et  ne  pouvant  plus  être  remis  en  ques- 
tion pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit.  » 

La  Chambre  remarquera  que  le  pourvoi  au 
conseil  d'Etat  est  réservé  par  cet  article,  qu'ainsi 
il  y  aura  et  la  décision  du  ministre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat,  et  que, 
par  conséquent,  les  droits  desporteursde  créances 
sont  parfaitement  conservés. 

Ainsi,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  droit  nou- 
veau, c'est  la  consécration  d'un  droit  ancien,  et 
c'est  une  loi  de  nécessité  qu'on  vous  demande 
en  ce  moment. 

M.  Martlnean-Deschesnez,  commissaire  du 
roi.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  donner  quelques  explications  sur  l'article 
maintenant  en  délibération. 

Ainsi  que  l'honorable  M.  de  Schonen  vient  de 
l'expliquer,  cet  article  n'apporte  aucune  modifi- 
cation a  la  législation  qui  régit  l'arriéré,  notam- 
ment à  la  loi  du  25  mars  1817,  qui,  relativement 
aux  droits  des  créanciers,  a  prescrit  la  produc- 
tion des  titres  de  créance  dans  les  6  mois  qui  ont 
suivi  le  jour  de  sa  promulgation. 

Je  dois  d'ailleurs  rappeler  à  vos  souvenirs  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  qui  a 
accordé  un  nouveau  délai  aux  créanciers  de  l'ar- 
riéré, qui,  ayant  produit  leurs  justifications  en 
temps  utile,  avaient  cependant  encore  quelques 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  retrait  de 
leurs  titres  de  payement,  délai  qui  expirait  au 
31  décembre  de  la  même  année,  et  pasî^é  lequel 
il  était  interdit  aux  ministères  liquidateurs  de 
recevoir  aucun  complément  de  justification. 

C'est  donc  depuis  le  I"  janvier  1832  que  les 
ministères  ont  élé  en  mesure  de  statuer  d'une 
manière  définitive  sur  tous  les  droits  relatifs  à 
l'arriéré  antérieur  au  I*"^  janvier  1816.  Rh  bien, 
que  porte  l'ariicle  maintenant  en  délibération? 
Il  enjoint  au  ministre  de  statuer  d'une  manière 
quelconque  sur  toutes  les  créances  de  l'arriéré 
qui  n'ont  point  encore  élé  réglées,  de  statuer 
par  une  décision  d'admission,  ou  par  une  déci- 
sion de  rejet  qui,  conlormément  aux  règlements 
3ui  réirisseiit  la  matière,  doivent  toujours  être 
éférées  à  Texamen  du  comité  de  re vision. 

Cet  article  ne  porte  donc  aucun  préjudice  aux 
créanciers  de  l'Elai,  il  met  seulement  les  dépar- 
lements ministériels  en  demeure  de  statuer 
d'une  manière  définitive  sur  les  créances  de 


l'arriéré  dans  le  délai  que  détermine  rarticle* 
Ce  délai,  dont  le  terme  est  fixé  au  1»  juillet  IBM, 
a  paru  suffisant  au  gouvernement;  et  le  minis- 
tère de  la  guerre,  qui  est  le  principal  intéressé 
dans  la  question»  a  reconnu  la  possibilité  d'exé- 
cuter complètement  l'obligation  que  lui  impo- 
sera cet  article. 

Il  est  une  dernière  considération  qui  sans  doute 
vous  déterminera,  Messieurs,  à  adopter  la  dispo- 
sition additionnelle  qui  vous  est  proposée,  c  est 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes 
les  créances  de  Tarriéré,  comprises  dans  la 
2''  série  (1810  à  1816),  et  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses, sont  productives  d'intérêt  depuis  le 
5  mai  1816. 

Ainsi  donc  toutes  celles  qui  ont  encore  à  subir 
les  formalités  de  la  liquidation  comportent  eo 
ce  moment  18  années  d'intérêts  à  5  0/0.  Atten- 
dons encore  2  ans  pour  prononcer  la  clôture 
définitive  de  l'arriére,  et  nous  aurons  2  capi- 
taux pour  1  à  payer. 

Il  est  donc  instant,  il  est  urgent  de  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  qui  s'aggrave  de  jour 
en  jour.  C'est  dans  ce  but  qu'on  a  retiré  la  dis- 
position dont  il  s'affit  du  redement  définifif  de 
1832  pour  la  rattacner  à  la  loi  qui  vous  occupe 
en  ce  moment.  Vous  ne  sauriez  trop  vous  hâter. 
Messieurs,  d'adopter  une  proposition  qui  a  été 
souvent  l'objet  de  vœux  exprimés  à  cette  tribune 
et  sur  l'utilité  de  laquelle  nous  pensons  qu'il 
serait  superflu  d'insister  davantage.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
devient  L'article  \i  de  la  loi.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Je  donne  auparavant  lecture  de  Tordre  du 
jour. 

M.  Réaller-Diuiias.  Je  deaiande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

Voix  diverses:  Après  le  scrutin !...  A  demain! 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'ordre  du 
jour,  et  la  Chambre  passe  ensuite  au  vote  parla 
voie  du  scrutin  secret. 

Avant  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  de  Bel- 
leyme  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  Chambre  yeut-elle  ac- 
corder la  parole  à  M.  de  Belleyme  sur  Vordre  da 
jour  de  demain?  (Parlez!  Pariez!) 

M.  de  Belleyme.  Je  proposerai  une  modifi- 
cation à  l'ordre  du  jour.  Messieurs,  yous  avez  un 
rapport  qui  a  été  repris,  et  qui  concerne  la  caisse 
de  vétérance.  (Agitation,)  Je  demande  la  per- 
mission de  faire  une  simple  observation.  (Bruit.) 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  oe  proposer  àlaChambre 

de  mettre  a  l'ordre  du  jour  de  demain  la  loi  sur 
la  caisse  de  vétérance.  Peu  de  mots  suffiront 
pour  vous  faire  connaître  l  urgence  de  cette  dis- 
position. Cette  caisse,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  liste  civile,  est  uniquement  composée  de 
retenues  sur  le  traitement  d'emplovés  comptant 
plus  de  20  années  de  service  ;  il  y  en  a  qui  da- 
tent d'avant  la  Révolution,  du  Consulat  et  de 
l'Bmpire,  et  d'une  partie  de  la  Restauration. 
Vous  avez  décidé  qu'une  loi  serait  proposée  swr 
la  caisse  de  vétérance.  Voici  quel  sera  l'effet  de 
l'absence  de  cette  disposition:  ce  sera  d'arrêter 
la  liquidation  de  cette  caisse  qui  appartient  au^ 
pensionnaires,  puisqu'elle  se  compose  dune 
partie  de  leurs  traitements.  Depuis  4  ans  ils  at- 
tendent cette  mesure. 
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Cette  loi  ne  peut  pas  être  d'une  longue  dis- 
cussion, elle  ne  se  compose  que  de  3  articles. 
Ainsi,  ou  vous  voterez  cette  loi,  ou  vous  ren- 
verrez les  créanciers  devant  les  tribunaux,  ce 
qui  serait  peut-4tre  plus  raisonnable. 

Mais  enfin,  la  proposition  de  loi  arrête  cette 
liquidation,  et  je  désirerais  que  la  Chambre 
voulût  bien  s'en  occuper. 

Voix  nombreuses  :  C'est  juste!  appuyé!  ap- 
puyé! 

M.  Wlvien.  Messieurs,  des  rapports  ont  été 
faits  à  la  Chambre  sur  plusieurs  lois,  qui  inté- 
ressent éminemment  le  pays,  à  cause  des  objets 
auxquels  elles  s'appliquent.  La  loi  départemen- 
tale... (Ah!  ah!)  Voulez-vous  me  permettre.  Mes- 
sieurs, de  continuer?  je  me  suis  aperçu  que  la 
loi  départementale  n'obtenait  pas,  quant  à  pré- 
sent, une  grande  faveur;  je  veux  seulement 
comparer  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire,  à  celle  qui  vous  a  été  faite  tout  à 
l'heure  par  Thonorable  orateur  que  je  remplace 
à  cette  tribune* 

11  disait  donc  que,  parmi  les  rapports  qui  vous 
ont  été  faits,  la  loi  départementale,  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  {Oh!  oh!),  et  la  loi 
sur  le  roulage,  sont  des  lois  qui  intéressent  l'or- 
ganisation intérieure  du  pays. 

Vous  pensez,  la  majorité  paraît  penser  que,  at- 
tendu l'époque  avancée  de  la  session,  il  convien- 
drait de  s'occuper  immédiatement  du  budget 
(Oui!  oui!)y  c'est  là  une  proposition  à  laquelle  je 
n'ai  pas  d'objection  à  faire;  mais  je  ne  compren- 
drais pas  que  parmi  tant  de  lois  sur  lesquelles 
des  rapports  vous  ont  été  faits,  on  vînt  précisé- 
ment choisir  une  loi  q^ui  intéresse  exclusivement 
une  certaine  classe  d'individus. 

M.  de  Sehonen.  Ils  sont  2500! 

M.  Vivien.  Ils  sont  2500?  eh  bien,  je  prends 
le  chiffre  de  M.  de  Schonen;  et  je  dis  que  cette 
loi  n'intéresse  qu'un  petit  nombre  d'individus, 
tandis  qu'on  nous  a  fait  des  rapports  sur  des 
lois  qui  concernent  l'organisation  intérieure  du 
pavs. 

J'avoue  ensuite  que  je  ne  comprends  pas 
comment  on  viendrait,  lorsqu'un  ordre  du  jour 
est  fixé,  proposer  à  la  fin  d'une  séance  un  ordre 
du  jour  auquel,  je  ne  le  crains  pas  de  le  dire, 
personne  ne  pensait. 

Encore  une  fois,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
passe  de  suite  à  la  discussion  du  budget;  mais 

ie  demande  que  les  lois  qui  vous  condamnent 
t  donner  de  Targent  n'aient  pas  la  priorité  sur 
les  lois  d'intérêt  général. 

Plusieurs  voix:  Non,  du  tout!  Ce  n'est  pas  de 
l'argent  qu'on  vous  demande;  cet  argent  ne  vous 
appartient  pas. 

M.  Cliarle»  Dnpin.  Je  demande  que  demain 
on  s'occupe  de  pétitions,  cela  vaudra  beaucoup 
mieux.  Vous  ne  pouvez  pas  discuter  des  lois  dans 
l'état  actuel  des  choses.  En  Ançlelerre,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  décomposition  d'un  ministère, 
le  parlement  est  suspendu.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'on  aille  jusque-là,  mais  du  moins,  dans 
la  séance  de  demain,  occupez- vous  de  pétitions 
ou  de  lois  d'intérêt  local,  dans  la  discussion 
desquelles  le  ministère  n'ait  pas  besoin  d'inter- 
venir. 

M.  ée  Belleynie.  Je  demande  à  répondre  un 
seul  mot.  Je  persiste  dans  la  proposition  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  vous  faire.  Je  dis  qu'il  est  urgent 
de  mettre  en  discussion  une  loi  qui  intéresse  un 
grand  nombre  de  familles.  On  ne  vous  demande 
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pas  un  sou,  c'est  unô. grave  erreur;  mais  quand 
vous  avez  fait  mainmise  sur  la  caisse  qui  ne 
vous  appartenait  pas... 

Une  voix  :  C'est  une  injustice! 

M.  de  llelleyine.  Oui,  c'est  une  injustice!  Je 
dis  que  quand  vous  avez  fait  mainmise  sur  une 
caisse  qui  ne  vous  appartient  pas,  vous  devez  au 
moins  liquider  les  aroits  des  créanciers.  Ces 
créanciers  ont  intenté  une  action  devant  les 
tribunaux  ;  j'eti  sais  quelque  chose,  puisque  c'est 
devant  moi  que  l'action  est  portée. 

On  prétend  que  personne  ne  songeait  à  cette 
loi  sur  la  caisse  de  vétérance,  et  que  Ton  n'est 
point  prêt  à  prendre  la  parole.  Eh  bien,  la 
semaine  dernière  j'ai  demandé  à  M.  le  président 
Dupin  la  permission  de  prendre  la  parole  pour 
l'indication  de  l'ordre  du  jour. 

Il  m'a  dit  :  <*  La  semaine  est  à  peu  près  prise; 
mais  si  vous  voulez  faire  votre  proposition  lundi 
ou  mardi,  je  la  soumettrai  à  la  Chambre.  »  Au- 
jourd'hui j'ai  pensé  que  le  moment  était  op- 
portun. 

Je  le  répète,  il  s'agit  d'un  acte  de  justice  et 
non  pas  d'une  loi  qui  grève  le  Trésor. 

M.  Havin.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Charles  Dupin. 

M.  Vienaet.  Le  moyen  de  tout  concilier,  c'est 
de  s'occuper  demain  de  pétitions,  et  de  remettre 
à  samedi  la  discussion  sur  la  caisse  de  vété- 
rance. 

M.  le  Président.  Voici  ce  qui  serait  à  Vordre 
du  jour  de  demain  : 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  des  échanges 
d'immeubles;  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  de  terres  domaniales  en  Corse; 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  partie  non 
apanagère  du  Palais-Royal;  enfin  discussion 
de  projets  de  lois  d'intérêt  local.  La  Chambre 
veut-elle  mettre  à  demain  ces  projets  qui  étaient 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  samedi? 

Voix  confuses  :  Oui,  oui  !  Non,  non  ! 

M.  François  Delessert.  Il  y  a  une  loi  que 

je  crois  plus  importante;  c'est  la  loi  sur  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  (Ah!  ah!) 

M.  Félix  Real.  C'est  impossible;  le  rapport 
n'en  a  pas  encore  été  fait. 

M.  Charles  Dnpin.  J'ai  demandé  qu'on  s'oc- 
cupât demain  seulement  de  pétitions,  bi  on  a  le 
temps,  on  s'occuperait  des  projets  de  loi  indiqués 
par  M.  le  Président. 

M.  le  géuëral  Demareay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain... 

M.  le  général  Demarçay.  Permettez  donc  ; 
j'ai  demandé  la  parole. 

Voix  diverses:  A.  la  tribune! 

M.  le  général  Demarçay  (de  sa  place). 
J'appuie  la  proposition  de  M.  Charles  Dupin,  et 
par  les  mêmes  motifs,  et  en  conséquence  de 
l'ordre  du  jour  qu'a  lu  M.  le  Président,  je  pro- 
pose d'en  distraire  seulement  la  loi  relative  à 
l'échange  de  la  partie  non  apanagère  du  Palais 
Royal,  et  de  laisser  tous  les  autres  objets  que 
M.  le  Président  a  indiqués  comme  devant  faire 
partie  de  Tordre  du  jour  de  demain.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  le  Président.  Il  y  avait  aussi  à  l'ordre  du 
jour  une  proposition  de  M.  de  Mosbourg. 

Voix  nombreuses  :  Eh  bien ,  à  samedi  ! 
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M.  Raimbert-Sëvin.  Le  règlement  s^oppose 
à  ce  qu*oii  eiilende  demain  Jes  pétitions,  car  ce 
n'est  qu'aujourd'hui  que  le  feuilleton  nous  a  été 
distribué,  [bruits  diuers.) 

M.  de  llancé.  La  Chambre  me  paraît  d'accord 
pourremellre  à  demain  le  raj)port  des  pétillons... 
(Non!  non!,..  Oui!  oui!)  Mais  vous  pouvez  très- 
bien  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  loi  sur  la  caisse 
de  vélérance.  Messieurs,  c'est  une  chose  criante  ; 
il  y  a  4  ans  que  ces  gens-là  souffrent;  c'est  une 
chose  affreuse,  et  cela  Jeur  appartient...  Cela  ne 
peut  pas  durer  éternellement,  il  faut  en  finir. 
(Bruits  divers,) 

Voix  nombreuses  :  A  samedi  !  à  samedi  ! 

M.  Dnsëré.  Permettez-moi,  en  qualité  de  rap- 
porteur de  cette  loi,  de  dire  à  la  Chambre  qu  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  remettre  le 
projet  de  la  caisse  de  vétérance  à  samedi.  (Bruits 
confus.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donc  mettre  aux 
voix  l'ordre  du  jour  de  dt*main^  ainsi  arrêté: 

Développement  de  la  proposition  de  M.  de  Mos- 
bourg; 

Rapports  de  pétitions. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  cet  ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

(La  plus  grande  partie  des  membres  de  la 
Chambre  ont  déjà  quitté  leurs  bancs.) 

Plusieurs  voix,  s'adressant  à  M.  h  Président  : 
N'oubliez  pas  le  dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  l^résldent.  C'est  juste.  Voici  le  résul- 
tat du  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  toi  por- 
tant rèylemefUdéfinitifdu  budget  de  l  exercice  1831. 

Nombre  des  votants 256 

Majorité  absolue 129 

Boules  blanches 218 

Boules  noires 38 

(La  Chambre  a  adopté  ) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  4  avril  1834. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  1,500,000 francs  pour  dépenses 
sejrètes. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  de  Mos- 
bourg. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion de  terres  domaniales  situées  en  Corse. 

Discussi  <n  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     DUPIN. 

Séance    du    jeudi   4    avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  mercredi 
3  avril  est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  : 
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Histoire  universelle  du  xix^  siècle  y  divisée  m 
grandes  périodes  déc4>nnalts;  offert  à  la  Chambre 
par  M.  Chapuys  de  Moutlaville,  député  de  Saône- 
et-Loire. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ta  commisssion  (1)  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  demande  a  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,500,(X)0  francs  pour  dépenses  se- 
crètes. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission des  finances  vous  a  naguère  exprimé  par 
l'organe  de  son  honorable  rapporteur,  M.  m- 
vergier  de  Hauranne,  les  principes  qui  l'avaient 
dirigée  dans  Tallocation  des  fonds  secrets  du 
ministre  de  l'intérieur.  Elle  a  pensé  qu'elle  oe 
devait  porter  au  budget  que  la  somme  stricte- 
ment nécessaire  dans  l'état  habituel  du  pays; 
que,  si  un  surcroit  de  dépenses  devait  résulter 
ne  circonstances  extraoroinaires,  il  fallait  qu'il 
fût  l'objet  d'un  crédit  spécial  et  d'un  vole  sé- 
paré. 11  y  aurait  en  effet  quelque  danger  à  lais- 
ser nrendre  racine  dans  le  budget  à  une  nature 
de  aépense  qui  est  heureusement  exceptionnelle^ 
et  dont  le  chiffre  doit  donner  lieu  à  un  examen 
d'autant  plus  sévère  que  son  élévation  ou  son 
abaissement  est  en  quelque  sorte  le  thermo- 
mètre de  la  véritable  situation  du  pays. 

C'est  en  conséquence  de  la  règle  salutaire  adop- 
tée par  votre  commission  des  finances,  et  de 
tous  les  précédents  qui  font  autorité  en  cette 
matière,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
demande  de  lui  allouer  pour  l'exercice  1834  un 
crédit  complémentaire  de  1,500,(X)0  francs. 

Ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion dont  je  suis  l'organe.  Elle  s'est  livrée,  Mes- 
sieurs, à  1  examen  le  plus  scrupuleux  et  le  plus 
approfondi,  et  c'était  pour  elle  un  impérieux  de- 
voir. Sous  un  gouvernement  dont  la  puWicité 
est  le  principe  essentiel,  la  Chambre  doit  voter 
avec  répugnance  toute  espèce  de  dépenses  se- 
crètes ;  si  c'est  une  nécessité  qu'il  faut  subir,  il 
est  affligeant  de  s'y  résigner;  et  ce  qui  doit 
ajouter  encore  plus  à  nos  regrets,  c'est  qu'elle 
ne  peut  être  démontrée  que  par  la  conviction 
profonde  de  l'existence  de  factions  qui  mena- 
cent la  tranquillité  publique,  et  dont  les  complots 
troublent  la  sécurité  de  cette  multitude  d'inté- 
rêts si  susceptibles  et  si  timides  qui  redoutent 
par-dessus  tout  les  commotions  violentes,  et  ne 
s'avancent  avec  confiance  dans  la  voie  du  pro- 
grès, que  sous  la  garantie  de  l'ordre  public. 

Or,  Messieurs,  les  factions  sont-elles  aujour- 
d'hui réduites  à  une  telle  impuissance  ;  la  sécu- 
rté  est-elle  raffermie  sur  des  bases  tellement 
solides,  que  nous  puissions  refuser  au  gouver- 
ripment  les  moyens  de  surveillance  qu'il  ré- 
clame? 

L'exposé  des  motifs  serait  déjà  une  réponse 
si^rnifîcatlve.  Nous  avons  demandé  à  M.  le  mi- 
nistre des  explications  sur  les  faits  très  graves 
qu'il  contient,  et  celles  qu'il  nous  a  données 
nous  ont  malheureusement  prouvé  que  de  nou- 
veaux sacrilices  étaient  nécessaires.  Ils  nous 
sont  imposés  par  des  machinations  toujours  re- 
naissantes, par  des  hostilités  ardentes,  impla- 
cables contre  l'ordre  établi;  hostilités  qui  ne  se 
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donnent  pas  môme  la  peine  d'être  hypocrites  et 
qui  se  révèlent,  se  proclament  avec  1  audace  de 
la  révo  te  et  la  connance  du  succès. 

Faudrait-il,  Messieurs,  vous  le  démontrer?  les 
ennemis  de  la  monarchie  consiitutionnelle  nous 
éj)argnent  la  preuve.  Les  intentions,  ils  ne  les 
dissimulent  pas  ;  la  guerre,  ils  la  déclarent. 

Vous  montrerons-nous  dans  les  départements 
de  rOuest  où  fume  encore  le  sang  de  tant  de 
citoyens  massacrés  jusque  dans  le  foyer  domes- 
tique, leurs  obscurs  assassins  décorés  par  une 
monstrueuse  immoralité  de  la  palme  des  mar- 
tyrs, et  ces  promoteurs  de  guerre  civile  entre- 
tenant, au  sein  des  lies  où  ils  sont  réfugiés,  de 
coupables  intelligences  avec  les  crédules  habi- 
tants de  ces  malheureuses  provinces  I 

El  quand  la  présence  de  troupes  rassemblées 
à  i^rauds  frais,  la  lassitude,  le  désenchantement 
de  populations  abusées,  déconcertent  leurs  com- 
plots, ils  les  reportent  sur  d'autres  points  et  ne 
semblent  abandonner  un  instant  rOuest  que 
pour  enflammer  le  Midi.  Le  carlisme  espagnol 
qui  s'agite,  qui  combat  près  de  nos  frontières, 
excite  les  sympathies  du  carlisme  français,  tou* 
jours  à  Tanùt  de  ce  qui  peut  troubler  Funion 
des  peuples  et  retarder  Talliance  si  désirable 
des  gouvernements  constitutionnels. 

U  lallait  s*attendre,  sans  doute,  à  cette  résis- 
tance sourdement  organisée  des  partisans  de  la 
dynastie  déchue. 

L'histoire  d'un  demi-siècle  prêt  à  s*écouler 
nous  a  appris  qu  ils  étaient  infatigables  à  cons- 
pirer contre  un  ordre  de  choses  qui  les  soumet- 
tait au  jou^  de  Tégalité  devant  la  loi  ;  car  ils 
n'ont  précipité  la  chute  de  la  Restauration  que 
parce  qu'elle  était  trop  lente  à  leur  restituer  des 
privilèges  qu'ils  ont  toujours  regardé  comme 
des  droits. 

D'après  le  peu  de  sympathie  qu'ils  rencontrent 
dans  le  pays  où  ils  sont  repoussés  par  la  masse 
des  opinions  et  des  intérêts,  leurs  intrigues  n'of- 
friraient pas  de  graves  dangers;  mais  nahiles  à 
exploiter  tous  les  mécontentements  et  toutes  les 
rancunes,  à  attiser  le  feu  de  toutes  les  discordes, 
ils  en  appellent  à  l'anarchie  pour  se  venger  des 
conquêtes  de  la  Révolution,  et  ne  semblent  arbo- 
rer les  couleurs  de  la  liberté  que  pour  la  faire 
craindre  et  pour  la  rendre  suspecte. 

Votre  commission  ne  remettra  pas  sous  vos 
yeux  le  tableau  affligeant  du  concert  qui  semble 
s'être  formé  entre  les  passions  les  plus  oppo- 
sées, et  de  cette  fraternité  immorale  qu*a  cimen- 
tée une  haine  commune  pour  le  gouvernement 
établi.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  des  faits 
dont  l'évidence  est  trop  démontrée,  sur  ces  dé- 
plorables collisions  qui  froissent  tous  les  inté- 
rêts, sur  ces  projets  insensés  qui  menacent  à 
la  fois  la  forme  gouvernementale  et  les  bases  1 
sur  lesquelles  repose  l'édifice  social,  sur  ces 
maoceuvres  anarcniques  si  funestes  aux  déve- 
loppements de  la  prospérité  publique  dans  un 
Days  où  le  désordre  est  le  plus  grand  ennemi 
au  progrès,  et  où  les  esprits,  prêts  à  s'alarmer, 
sont  toujours  enclins  à  demander  compte  à  la 
Uberté  des  excès  de  la  licence. 

Nous  avons  examiné  de  sang-froid  la  situation 
de  la  France,  et  nous  avons  pensé  que  vous  ne 
pouviez  refuser  au  gouverne  •  ent,  en  1834,  ce 
qui  lui  avait  été  accordé  en  1833.  Mais  notre  opi- 
nion est  aussi  que  le  crédit  alloué  dans  la  ses- 
sion dernière  ne  doit  pas  être  excédé,  et  votre 
commission  vous  propose  unanimement  de  ré- 
duire de  300,000  francs  celui  de  1,500,000  francs 
'ipii  vous  est  demandé  par  M.  le  ministre  de  Tin- 
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térieur.  Si  la  position  de  la  France  n'est  pas  sen- 
siblement améliorée,  ou  ne  saurait  dire  qu'elle 
doive  exciter  plus  d'alarmes.  Les  factions  s'agi- 
tent encore,  il  est  vrai,  d'ardentes  hostilités 
contre  la  monarchie  constitutionnelle  se  mani- 
festent avec  audace,  mais  aussi  la  raison  pu- 
blique, qui  se  mûrit  de  plus  en  plus,  les  frappe 
d'une  réprobation  sévère.  La  France  veut  trop 
énergiquement  le  repos  et  la  sécurité,  pour  que 
les  agitateurs  ne  renoncent  pas  à  leurs  cou- 
pables espérances,  et  ne  se  résignent  pas  à  vivre 
paisibles  sous  une  Constitution  libérale  que  le 
pays  a  tant  désirée,  et  qu'il  a  la  ferme  volonté 
de  maintenir. 

Le  gouvernement  est  d'ailleurs  armé  de  puis- 
santes garanties.  La  Chambre  a  voté  un. fonds 
pour  l'établissement  de  2,000  gendarmes  dans 
les  départements  de  TOuest  ;  et  cette  force,  qui 
à  la  vérité  n'est  point  encore  organisée,  doit 
contribuer  puissamment  à  purger  ces  contrées 
des  bandes  de  malfaiteurs  qui  les  infestent.  Les 
moyens  de  surveillance  que  nous  proposons 
d  accorder  au  ministère  nous  paraissent  donc 
suffisants.  Nous  avons  la  confiance  qu'il  n'en 
fera  usage  que  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, et  que  jamais,  à  côté  d'une  vigilance 
prudente  et  sévère  qui  s'exerce  sur  les  maehi- 
nateurs  de  troubles  et  qui  préserve  le  pays  de 
leurs  coupables  tentatives,  il  ne  permettra  une 
police  tracassière  et  violente  qui  serait  inquisi- 
toriale  pour  les  opinions,  oppressive  pour  les 
citoyens. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  diriffé 
votre  commission  :  elle  aurait  été  heureuse  de 
vous  proposer  une  réduction  plus  forte,  sur 
cette  nature  de  dépenses  qui,  nous  aimons  à 
l'espérer,  doit  décroître  d'année  en  année. 

Les  factions  k  nécessitent  malheureusement 
encore  ;  c'est  à  elles  seules  qu'est  dû  cet  accrois- 
sement des  charges  publiques  sur  lesquelles 
elles  s'appitoyent  sans  cesse,  et  qu'elles  ont  ce- 
pendant contribué  à  rendre  si  lourdes.  L'extinc- 
tion des  factions  serait  certainement  le  plus 
grand  bienfait  pour  le  pays,  comme  la  plus 
grande  économie  pour  le  Trésor. 

Votre  commission  vous  propose  d'amender 
ainsi  le  projet  de  loi  du  gouvernement  : 


PROJET  DE  LOI. 


PHOJET  DE  LOI 


PBOJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  commis- 
ment,  sion. 


Il  est  ouvert  an  ministre  II  est  ouvert  au  ministro 
de  l'intérieur  et  des  cultes  de  Fintérieur  et  'des  cultes 
un  crédit  de  quinze  cent  un  crédit  de  douze  cent 
mille  francs  pour  compté-  miUe  francs  pour  complé- 
ment de  dépenses  secrètes  ment  d^  dépenses  secrè- 
de  1834.  tes  de  iS34. 

Je  ne  demande  pas  de  fixer,  dès  à  présent,  le 
jour  de  la  discussion  ;  mais  je  demande  que  cette 
discussion  ait  lieu  avant  celle  du  budget. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression,  la  distri- 
bution du  rapport,  et  se  réserve  de  fixer  ulté- 
rieurement l'époque  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  divers  rapports  de  la  commission  des  pé^ 
niions, 

M.  Auguste  Giraud,  i""  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  a  la  parole. 
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M.  An^aste  Glrand.  1^  rapporteur.  Le  con- 
seil municipal  et  les  habitants  les  plus  imposés 
de  la  commune  de  Saint-Quentin-de-la-Roche, 
canton  de  Goulibeuf,  arrondissement  de  Falaise 
(Calvados),  sollicitent  Tinte  rvention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  le  retrait  de  l'ordonnance  royale 
du  27  septembre  1833,  qui  réunit,  pour  le  civil, 
cette  commune  à  celle  de  Tassilly. 

Les  pétitionnaires  ont  à  se  plaindre  de  cette 
réunion,  parce  que  jamais  ils  n  ont  été  en  bonne 
intelligence  avec  Tassilly,  dans  tous  les  rapports 
que  les  deux  communes  ont  eu  ensemble,  no- 
tamment dans  les  délibérations  de  la  fabrigue, 
où  les  habitants  de  Tassilly  ont  refusé  obstiné- 
ment de  coopérer  aux  dépenses  de  la  succursale. 

Ils  ajoutent  que  cette  mesure  ne  fera  qu'aug- 
menter leurs  charges,  puisqu'ils  devront  con- 
tribuer à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
Tassilly,  qui  sont  en  fort  mauvais  état,  tandis 
que  ceux  de  Saint-Quentin  n'ont  aucun  besoin 
de  réparation. 

Eunn,  quoique  la  population  des  deux  com- 
munes soit  à  peu  près  la  même,  la  propriété  est 
plus  divisée  à  Tassilly ^qu'à  Saint-Quentin;  il  en 
résulte  que  cette  dernière  commune,  qui  ne 
compte  que  7  électeurs  communaux,  ne  pourra, 
suivant  les  pétitionnaires,  être  représentée  au 
conseil  municipal. 

Votre  commission,  par  les  mêmes  motifs  qui 
l'ont  portée  à  repousser  par  l'ordre  du  jour  la 
pétition  précédente,  m'a  chargé  également  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour  pour  cette  der- 
nière (Adopté.) 

—  Le  sieur  Caux,  propriétaire  à  Boulogne-su r- 
Mer,  demande  que  l'article  219  du  Code  fores- 
tier soit  modifié,  et  que  le  défrichement  des  bois 
des  particuliers  soit  autorisé. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  que  le  gou- 
vernement, en  aliénant  plusieurs  forêts  deTËtat, 
a  accordé  le  droit  de  les  défricher;  il  lui  semble 
d'une  justice  incontestable  que  ce  même  droit 
existe  au  profit  des  particuliers. 

Dans  le  département  qu'il  habite,  il  y  a  des 
forêts  appartenant  à  TEtat,  des  tourbières  et 
des  houillières  qui  offrent  une  surabondance  de 
combustible,  tandis  que  le  sol  produit  à  peine 
de  quoi  sufûre  à  la  nourriture  de  ses  habitants; 
il  serait  donc  avantageux  de  rendre  à  la  culture 
des  terres  qui  y  sont  propres. 

Dans  votre  séance  du  15  février,  vous  avez 
renvoyé  au  ministre  des  finances,  après  une 
longue  discussion,  deux  pétitions  relatives  au 
même  objet;  et  depuis  M.  Anisson-Duperron  a 
développé  une  proposition  tendant  au  même  but. 
Cette  proposition  a  été  prise  en  considération; je 
viens  donc  vous  demander  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  notre  collègue,  M.  Anisson-Duperron. 
(Adopté.) 

—  La  dame  PellizzeroUy,  tenant  hôtel  garni  à 
Paris,  demande  l'intervention  de  la  Cnambre 
pour  obtenir  une  diminution  sur  ses  impositions, 
et  la  suspension  des  frais  dont  elle  est  menacée 
pour  n'avoir  pas  encore  acquitté  ses  contribu- 
tions de  1833. 

L'objet  de  la  pétition  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  de  la  Chambre;  c'est  à  Tautorité 
administrative  que  la  pétitionnaire  doit  adresser 
ses  réclamations.  Votre  commission  ne  peut,  en 
conséquence,  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Des  habitants  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
appellent  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  bri- 
gandage et  les  nombreux  attentats  qui  se  com- 


mettent journellement  dans  les  départements  de 
l'Ouest. 

a  Depuis  6  semaines,  s'écrient  les  pétitionnaires 
dans  leur  juste  préoccupation,  cet  odieux  bri- 
gandage, connu  depuis  40  ans  sous  le  nom  de 
chouannerie,  semble  se  jouer  de  toutes  les  me- 
sures administratives  et  militaires;  on  dirait  des 
tribunaux  secrets,  choisissant  et  condamnant 
leurs  victimes  et  des  sbires,  invisibles  le  jour, 
apparaissant  la  nuit  pour  exécuter  leurs  san- 
glants arrêts.  Qui  ose  donc  ainsi,  au  sein  d'une 
paix  profonde  et  en  présence  d'une  adminis- 
tration à  laquelle  on  ne  peut  reprocher  que 
sa  longanimité,  marquer  d'une  croix  de  sang  la 
porte  du  citoyen  paisible,  ami  des  lois  et  dévoué 
â  sa  patrie? 

«  Quelle  singularité  dans  le  choix  des  vic- 
times? Une  classe  de  citoyens  riches,  puissants, 
connus  par  leur  haine  de  nos  institutions,  trou- 
vent leur  sécurité  là  où  le  patriote  redoute  à 
chaque  instant  de  la  mort,  le  meurtre  et  le  pil- 
lage. 

«  Législateurs,  jetez  un  regard  sur  nos  pays, 
venez  au  secours  de  vos  compatriotes  ;  car  nous 
aussi  nous  sommes  Français,  nous  aimons  notre 
patrie,  nos  lois,  nous  acquittons  les  charges  de 
l'Etat,  nous  avons  le  droit  de  réclamer  sa  pro- 
tection ;  et  songez  que  si  vous  n'apportez  un 
prompt  remède  au  fléau  qui  dévore  nos  campa- 
gnes, le  gouvernement,  pour  éviter  les reprocnes 
de  sortir  des  formes  légales,  va  encourir  le  re- 
proche bien  plus  grave  de  ne  pouvoir  ou  de  ne 
savoir  faire  observer  la  première  et  la  plus 
sainte  des  lois,  celle  qui  protège  les  propriétés 
et  la  vie  des  personnes.  » 

Vous  comprendrez  aisément  ce  langage  éner- 
gique dans  la  bouche  des  pétitionnaires,  témoins 
chaque  jour  des  excès  auguels  se  livraient  et  se 
livrent  encore  ces  bandits  armés  qui  jettent 
l'alarme  et  Teffroi  dans  les  campagnes  de  TOuest. 

Cette  pétition  fut  rédigée  le  lendemain  de  l'at- 
tentat commis  par  Tune  de  ces  bandes  armées, 
dans  le  bourg  ae  Sceaux,  distant  d'Angers  seule- 
ment de  quelques  lieues. 

L'audace  toujours  croissante  de  ces  malfai- 
teurs, leur  impunité,  exaltaient  les  imaginations, 
irritaient  les  esprits.  Tous  se  disaient  que  la 
patience  et  les  longanimités  ont  leurs  bornes  ; 
qu'il  était  temps  enfln  que  le  gouvernement 
portât  remède  à  un  mal  aont  les  progrès  fini- 
raient par  amener  de  terribles  et  sanglantes 
représailles. 

Les  justes  alarmes  des  pétitionnaires,  avant 
que  leurs  doléances  ne  soient  arrivées  à  celte 
tribune,  avaient  été  exposées  au  conseil  des 
ministres  par  les  députés  des  départements  de 
l'ouest.  Le  gouvernement  comprit  que  la  posi- 
tion de  ces  pays  n'était  plus  tenable  et  qu'il  fal- 
lait y  mettre  un  terme. 

Telle  fut  Torigine  de  la  loi  sur  la  gendarmerie 
que  vous  avez  adoptée,  et  dont  la  mise  à  exécu' 
tion  finira  par  calmer  Teffervescence  de  ces  con- 
trées. 

Les  réflexions  des  pétitionnaires  étaient  justes 
et  fondées;  vous  y  avez  fait  droit  avant  que  leurs 
réclamations  aient  pu  arriver  dans  celle  enceinte 
en  votant  une  loi  pour  comprimer  la  chouanne- 
rie. Dans  ce  cas  il  n'y  aurait  plus  qu'à  vous 
proposer  Tordre  du  jour,  mais  la  pétition  revê- 
tue des  signatures  les  plus  honorables  et  con- 
tenant des  faits  et  des  observations  pleines  de 
sens  et  de  vérité,  offre  des  documents  que  Ton 
peut  consulter  au  besoin. 

Votre  commission  me  charge  donc  de  vous 
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proposer  le  dépôt  delà  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  (Adopté.) 

M.  Anj^ste  Girand,  rapporteur,  continue.  Je 
vais  maintenant  tous  présenter  le  rapport  de 
21  pétitions  relatives  aux  patentes. 

Les  sieurs  David  Lévy  et  Joseph  Lévy,  mar- 
chands forains  à  Gaucelles-Ghaussy,  canton  de 
Lange,  département  de  la  Moselle,  demandent 

Sue  la  législation  sur  les  patentes  soit  modifiée 
e  telle  sorte  qu^elle  ne  laisse  plus  rien  à  l'arbi- 
traire, et  que  cet  impôt  soit  basé  sur  Timpor- 
tance  du  commerce  patenté. 

Des  commerçants  de  Valogne,  département  de 
la  Manche,  expriment  un  vœu  semblable.  Ils 
demandent  en  outre  que  la  nouvelle  loi  établisse 
le  plus  de  classes  ei  de  catégories  possible  ; 
qu'elle  définisse  bien  les  diverses  espèces  de 
commerçants,  le  fabricant,  le  marchand  en  gros, 
en  demi-gros,  en  détail;  qu'elle  précise,  au- 
tant que  se  peut  faire,  toutes  les  professions 
sujettes  à  patentes,  sans  exception  ni  faveur. 

—  Des  marchands  de  draps  et  de  nouveautés 
de  la  ville  de  Beaumont-sur-Oise,  département 
de  rOise,  demandent  : 

1<^  Que  par  une  disposition  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  patentes,  les  ventes  à  Tencan  et  en  détail 
de  marchandises  neuves  soient  interdites  ; 

2*  Que  les  colporteurs  sans  domicile  ùxe 
soient  tenus  de  payer  un  droit  proportionnel 
pour  les  boutiques  et  magasins  qu'ils  louent 
dans  les  villes  ou  communes  où  ils  séjournent 
plus  d*un  jour,  et  que  Tautorité  municipale,  à 
leiquelle  ils  doivent  s'adresser  avant  de  faire  au- 
cune vente,  soit  chargée  de  la  perception  de  ce 
droit,  qui  pourrait  être  porte  à  la  moitié  du  prix 
de  location. 

Les  pétitionnaires  appellent  enfin  l'attention 
de  la  Chambre  sur  le  double  droit  auquel  la 
nouvelle  loi  semblerait  vouloir  astreindre  les 
marchands  résidant,  dans  leur  habitation  per- 
sonnelles, en  frappant  ces  habitations  de  la  con- 
tribution mobilière  et  d'un  autre  droit  propor- 
tionnel à  la  patente. 

—  Des  marchands  de  nouveautés  et  autres 
commerçants  en  détail  de  la  ville  de  Pontoise 
appellent  également  Tattention  de  la  Chambre 
sur  les  questions  traitées  dans  la  pétition  pré- 
cédente. 

—  Des  négociants  de  la  ville  de  Lyon,  au 
nombre  de  98,  demandent  que,  par  une  modifica- 
tion de  la  législation  sur  les  patentes,  les  droits 
proportionnels  de  patente  ne  soient  perçus  que 
sur  l'établissement  commercial  ou  inaustriel  du 
n^ociant. 

Lis  demandent,  en  outre,  l'abrogation  des  dis- 
positions de  la  loi  de  l'an  YII,  qui  sont  contra- 
dictoires, et  interprétées  en  faveur  du  fisc,  au 
préjudice  des  négociants. 

—  Le  sieur  Charpentier,  commissaire-priseur 
àCbàtiUon-sur-Seine,  demande  que  tous  les  offî- 
ciers  qui  procèdent  aux  enchères  à  des  ventes 
mobilières,  soient  tenus  de  payer  patente  ; 

Ou  que,  dans  le  cas  contraire,  les  commissai- 
res-priseurs  soient  exempts  de  cet  impôt  à  par- 
tir de  1834  ;  et  attendu  que  jusqu'à  ce  jour,  il 
n'y  a  aucune  loi  qui  les  y  astreigne,  qu'il  leur 
80it  remboursé  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  indû- 
ment versées  au  Trésor. 

—  Le  sieur  Leyriac,  à  Grateloup,  département 
de  Lot-et-Garonne,  demande  que  l'article  13 
du  projet  de  loi  sur  les  patentes  soit  repoussé 
comme  contraire  à  la  Charte,  et  que  les  fonc- 
tionnaires publics  soient  sujets  à  un  impôt  basé 
sur  leur  traitement. 


—  Le  sieur  Damel,  principal  clerc  de  notaire 
à  Elbeuf  (Seine-Inférieure),  demande  le  rejet  de 
l'article  28  du  projet  de  loi  sur  les  patentes 
qui  assujettit  les  notaires,  sous  peine  d'amende, 
a  mentionner,  dans  les  actes  qu  ils  passent  pour 
des  commerçants,  les  patentes  de  ceux-ci. 

—  Le  sieur  Thierry,  notaire  honoraire  et  direc- 
teur de  l'administration  du  Journal  des  Notaires, 
à  Paris,  demande  :  1""  le  maintien  de  la  disposi- 
tion de  l'article  33  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
qui  exempte  les  notaires  de  la  patente;  2°  l'abro- 
gation de  l'article  37  de  la  loi  du  1  •'  brumaire 
an  Vil  relatif  à  la  mention  de  la  patente  dans 
les  actes  notariés. 

—  Dans  six  pétitions,  portant  les  u^*  907, 1,001; 
1,026,  1,047,  1,114  et  1,027.  Les  sieurs  Bérard  et 
Dumoutier,  notaires  à  Marmande,  département 
de  Lot-et-Garonne,  le  sieur  Daufresne,  notaire  à 
Lisieux,  les  notaires  composant  les  chambres 
de  discipline  des  arrondissements  de  Nérac,  de 
Falaise,  de  Marseille  et  de  Besançon,  présentent 
des  observations  contre  l'application  de  l'impôt 
de  la  patente  au  notariat. 

—  Le  sieur  Valette,  marchand  de  bois  à  Poi- 
tiers, demande  que  les  marchands  de  bois  soient 

fiertés  à  la  quatrième  classe  des  patentes,  au 
ieu  de  la  première. 

Il  présente  aussi  quelques  observations  sur 
l'appiication  de  la  loi  sur  les  patentes. 

—  Le  sieur  Zickel,  directeur  de  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie,  pour  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  demande  que  les  direc- 
teurs de  compagnie  d'assurances  qui  reçoivent 
un  traitement  fixe,  soient  exempts  du  droit  de 
patente  auquel  les  soumet  le  projet  de  loi  sur 
cette  matière,  et  qu*ils  soient  assimilés  en  cela 
aux  agents  de  ces  compagnies  que  le  projet  de 
loi  exempte  formellement  de  cet  impôt. 

—  Par  trois  pétitions  portant  les  numéros  915, 
1,185  et  1,048,  les  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie  de  la  ville  de  Bordeaux^  les  médecins 
de  Marseille,  et  le  sieur  Louyer-ViUermay,  doc- 
teur-médecin à  Paris,  réclament  contre  la  dis- 
position du  projet  de  loi  sur  les  patentes,  qui 
soumet  à  cet  impôt  les  médecins  et  les  chirur- 
giens. 

—  Le  sieur  Deschamps,  percepteur  à  Rou- 
vrois-sur-Othain,  déparlement  de  la  Meuse,  de- 
mande que  par  une  nouvelle  disposition  de  la 
loi  sur  les  patentes,  la  somme  de  1  fr.  25,  mon- 
tant du  prix  de  la  formule  de  patente,  soit  portée 
au  rôle  général  de  la  contribution  à  la  cote  du 
patentable,  à  un  article  spécial  ainsi  conçu  : 
«  Prix  de  la  formule,  1  fr.  25,  »  et  que  les  for- 
mules soient  à  leur  arrivée  distribuées  aux  pa- 
tentables par  les  soins  du  percepteur,  comme  le 
sont  les  bordereaux  de  contributions. 

Messieurs,  la  plupart  de  ces  pétitions  sont  ac- 
compagnées de  longs  développements  remplis 
d'observations  plus  ou  moins  judicieuses. 
Plusieurs  d'entre  elles  signalent  les  vices  de  la 
législation  actuelle,  et  les  besoins  de  plusieurs 
classes  de  patentables  ;  d'autres  sont  écrites  dans 
un  but  d'utilité  générale;  toutes  démontrent  la 
nécessité  d'une  nouvelle  loi.  Votre  commission 
a  pensé  qu'on  pourrait  y  puiser  d'utiles  rensei- 
gnements; elle  m'a  chargé  en  conséquence  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions 
à  la  commission  chargée  de  l'examen  au  projet 
de  loi  sur  les  patentes. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I 

M.  Eiévéqae  de  PonUly.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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Messieurs,  Tarticle  28  du  projet  de  loi  sur  les 
patentes  renouvelle  les  dispositions  d'un  article 
de  la  loi  de  brumaire  an  VU,  qui  enjoint  auic 
notaires  de  faire  mention,  dans  les  actes,  des 
patentes  des  contractants,  lorsque  dans  ces  actes 
ils  traitent  d^objets  relatifs  à  leur  commerce  ou 
à  leur  industrie.  Sans  doute,  cetarticle  était  né- 
cessaire lorsque  les  patentes  étaient  perçues  par 
les  receveurs  de  Tenregistrement;  mais  depuis 
qu'elles  sont  devenues  une  contribution  directe, 
perçue  au  moyen  d'un  rôle,  ce  n*est  plus  qu'une 
gêne  pour  les  notaires,  une  mesure  inutilement 
vexatoire  qui  leur  impose  une  obligation  qu  ils 
ne  peuvent  souvent  remplir,  et  ils  sont  alors 
punis  pour  une  contravention  qu'ils  ne  peuvent 
éviter.  11  arrive,  dans  les  discussions  d'un  grand 
intérêt,  que  quelquefois  les  parties  tombent  d'ac- 
cord et  veulent  terminer  par  une  transaction; 
au  moment  delà  signer,  les  notaires  sont  obligés 
de  demander  les  patentes  :  s'il  faut  les  faire 
venir  d'une  extrémité  de  la  France,  il  en  résulte 
nécessairement  un  retard.  Des  incidents  sur- 
viennent, les  dispositions  des  parties  changent, 
et  au  lieu  de  la  transaction,  il  y  a  procès  sou- 
vent long  et  dispendieux. 

M.  le  rapporteur  a  proposé  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  les  patentes;  mais  quand  même 
la  commission  changerait  les  expressions  indé- 
cises de  Tarticle  28  gui  parle  des  actes  et  des 
significations  judiciaires,  il  en  résulterait  ce- 

f rendant  toujours  que  le  notariat  resterait  sous 
'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  VU,  qui  en- 
joint de  faire  mention  des  patentes,  ce  qui  est 
devenu  inutile  aujourd'hui,  depuis  que  les  pa- 
tentes sont  perçues  par  un  rôle  devenu  exécu- 
toire. 

H  est  venu  des  pétitions  de  plusieurs  villes  de 
France.  11  en  arrive  encore  tous  les  jours.  Elles 
demandent  que  les  notaires  ne  soient  pas  soumis 
au  droit  des  patentes.  Les  pétitionnaires  font 
observer  que  les  notaires  sont  les  seuls  fonc- 
tionnaires publics  qu'on  propose  de  soumettre 
à  cette  contribution. 

On  ne  peut  pas  leur  contester  la  qualité  de 
fonctionnaires  publics;  ils  donnent  aux  conven- 
tions des  parties  un  caractère  d'authencité  qui 
doit  être  attaché  aux  actes  de  l'autorité,  lis  com- 
mandent aussi  à  la  force  publique  par  la  forme 
exécutoire  de  leurs  actes;  ils  sont  sous  ce  rap- 
port les  délégués  du  Pouvoir  exécutif.  C'est  le 
titre  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  loi  sur 
l'organisation  du  notariat.  La  qualité  de  fonc- 
tionnaires publics  leur  a  été  reconnue  par  l'As- 
semblée constituante  et  la  législation  antérieure. 
L'accomplissement  des  règles  imposées  aux  no- 
taires tient  au  repos  de  la  société,  lis  exercent 
un  ministère  qui  est  une  émanation  de  l'auto- 
rité. Us  reçoivent  les  dernières  volontés  des 
mourants.  Ils  sont  les  conservateurs  des  titres 
qui  garantissent  les  intérêts  de  tous,  même  de 
ceux  qui  sont  à  naître. 

Le  Conseil  d'ttat  et  le  Tribunat,  lors  de  l'orga- 
nisation du  notariat,  ont  décidé  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  soumettre  les  notaires  à  une  con- 
tribution qui  ne  doit  atteindre  que  le  commerce 
et  rindustrie.  Ainsi  l'article  33  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  porte  .-  -  Les  notaires  ne  payent 
pas  de  patentes,  mais  ils  sont  soumis  à  un  cau- 
tionnement. » 

Depuis,  ce  cautionnement  a  été  augmenté,  et 
ils  sont  responsables  envers  le  Trésor  des  droits 
d'enregistrement  de  tous  les  actes  passés  de- 
vant eux. 


Quelques  pétitionnaires  font  aussi  observer 
que  le  projet  du  gouvernement  ne  soumet 
point  les  avocats  à  la  patente;  que  c'est  avec 
raison;  qu'il  eût  été  inconvenant  de  lever  une 
contribution  sur  le  zèle  patriotique  et  le  dévoue- 
ment de  ceux  qui  consacrent  leurs  veilles  et 
leurs  talents  à  défendre  les  malheureux,  et 
même  à  faire  quelquefois  reconnaître  l'inno- 
cence injustement  accusée. 

lis  font  aussi  remarquer  qu'on  ne  doit  pas 
compter  au  nombre  des  industries  et  des  mar- 
chandises à  imposer  la  bienfaisance  et  le  désin- 
téressement; qu'on  voit  souvent  des  médecins, 
faisant  abnégation  de  leurs  intérêts,  soulager  les 
souffrances,  adoucir  les  infortunes  les  secours 
de  leur  art  au  milieu  des  maladies  contagieuses, 
ainsi  crue  nous  avons  vu  de  nombreux  exemples 
il  y  a  2  ans  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

J'approuve  le  renvoi  à  la  commission,  cepen- 
dant je  demande  que  toutes  les  pétitions  rela- 
tives à  l'abrogation  de  l'article  37  de  la  loi  du 
1*'  brumaire  an  Vil  soient  renvoyées  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice,  parce  que  cest  aujourd'hui 
une  vexation  tout  à  lait  inutile,  qui  n'est  nulle- 
ment nécessaire  pour  la  rentrée  des  fonds  au 
Trésor,  et  ne  fait  qu'entraver  la  marche  des  no- 
taires dans  leurs  fonctions.  Je  demande  le  renvoi 
de  ces  dernières  au  ministre  de  la  justice,  et  le 
renvoi  des  autres  à  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  patentes. 

M.  JLngaste  Glrand,  rapporteur,  La  com- 
mission n'a  point  entendu  juger  le  mérite  des 
pétitions;  elle  a  cru  qu'il  était  convenable  de  se 
borner  à  renvoyer  ces  pétitions  à  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  loi  sur  les  patentes. 
Si  l'observation  que  vient  de  faire  valoir  notre 
honorable  collègue  est  juste,  la  commission  s'en 
emparera. 

M.  Liévéqae  de  Ponllly.  La  commission 
aura  beau  changer  les  dispositions  de  l'article  28, 
le  notariat  restera  toujours  sous  l'empire  de  la 
loi  de  brumaire  an  VU;  les  notaires  seront  tou- 
jours obligés  de  faire  mention  de  la  patente 
dans  les  actes,  ce  qui  est  pour  eux  une  gêne 
inutile. 

M.  Angaste  Girand,  rapporteur.  S'il  y  a  lieu 
de  provoquer  cette  abrogation,  la  commission 
proposera  un  amendement,  et  le  but  de  Thono- 
rabie  préopinant  sera  rempli. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  la  commission  qui  est  chargée  le 
projet  de  loi  sur  les  patentes.  S'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  le  renvoi  est  prononcé. 

On  a  demandé,  en  outre,  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  renvoi  est- 
il  appuyé?  [Non!  non!)  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 
le  mettre  aux  voix. 

M.  diapejr,  2®  rapporteur.  Des  citoyens,  con- 
damnés politiques  sous  la  Restauration,  sollici- 
tent de  nouveau  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  :  \^  que  ceux  qui  ont  été  privés  par 
jugement  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  soient  réintégrés  dans  Texercice  de 
ces  mêmes  droits  ;  2'*  que  TBtat  leur  restitue  le 
montant  des  amendes  et  des  frais  judiciaires 
qu'ils  ont  payés  par  suite  de  leur  condamnation; 
0*»  qu'il  leur  soit  accordé  des  indemnités  pour 
le  temps  qu'ils  ont  passé  en  prison  et  en  exil 

Dans  le  cours  de  vos  deux  dernières  sessions 
les  condamnés  politiques  ont  été  l'objet  de  voue 
sollicitude;  en  effet,  vous  avez  voté  pour  eux, 
dans  le  budget  du  ministère  de  l'inténear,  une 
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omme  de  80,000  francs,  et  plus  tard  un  crédit 
de  220,000  francs,  en  tout  300,000  francs  pour 
Tannée  1833.  Vous  avez  prescrit  en  même  temps 
que  la  distribution  de  ce  fonds  serait  faite  par 
les  soins  d'une  commission  nommée  par  le 
roi. 

Conformément  à  cette  dispositioti,  une  com- 
mission, présidée  par  M.  le  maréchal  Gérard,  et 
conaposée  en  grande  partie  de  pairs,  de  députés, 
de  conseillers  d*Btat,  est  occupée  et  s'occupe  en- 
core en  ce  moment,  avec  un  zèle  soutenu,  de 
Texamen  des  pièces  et  des  titres  qui  ont  été 
transmis  au  ministre  de  Tintérieur  par  les  con- 
damnés politiques.  La  commission,  avant  de 
procéder  à  la  distribution  des  secours  que  vous 
avez  votés,  a  voulu  connaître  la  situation  parti- 
culière de  chacun  descondamnés  politiques,  afin 
de  n'accurder  des  indemnités  qu'à  ceux  qui  ont 
le  plus  souffert,  et  qui  sont  sans  moyens  aexis- 
tence;  enfin  qui  nont  obtenu  jusqu'ici  aucun 
dédommagement,  soit  par  Tobtention  d'un  em- 
ploi, soit  autrement. 

Membre  de  la  commission,  je  pourrai,  au  be- 
soin, donner  les  détails  que  Ton  désirerait  sur 
seft  travaux.  En  attendant,  je  crois  qu'il  suffira 
de  faire  connaître  à  la  Chambre  le  nombre  des 
demandes;  ils*élève  à  plus  de  3,400.  La  commis- 
sion a  déjà  prononcé  sur  2,800;  il  reste  donc 
encore  environ  600  dossiers  à  vérifier,  et  seule- 
ment 31,190  francs  de  disponibles nour  faire  face 
à  ces  réclamations.  Ainsi,  les  300,000  francs 
que  vous  avez  alloués  pour  1833  seront  à  peine 
suffisants  pour  cet  exercice  ;  et  comme  le  budget 
de  1834  ne  porte  qu'un  crédit  de  80,000  francs, 
le  ministre  ne  l'intérieur,  gui  a  donné  des  preu- 
ves multipliées  de  sa  sollicitude  pour  Jes  con- 
damnés politiques,  se  serait  trouve  dans  la  né- 
cessité de  vous  demander  un  crédit  supplémen- 
taire pour  cette  année,  si  vous  n'aviez  volé  tout 
récemment  les  220,000  francs  pour  compléter, 
avec  les  80,000  francs  portés  au  budget  de  1834, 
les  300,000  francs  qui  étaient  indispensables  pour 
continuer  les  secours. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  en  attendant  qu'il 
soit  en  mesure  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tra- 
vail de  la  commission,  fait  dresser  en  ce  mo- 
ment le  tableau  des  condamnations  les  plus  re- 
marquables, prononcées  sous  la  Restauration 
contre  les  pétitionnaires;  ce  tableau,  qui  sera 
sans  doute  distribué  à  la  Chambre  dès  qu'il  sera 
terminé*  vous  apprendra,  Messieurs,  combien 
lescondamnéspolitiquesont  eu  à  souffrir;  com- 
ment, aux  traitements  les  plus  barbares,  l'infa- 
tigable vengeance  de  l'esprit  de  parti  fit  succé- 
der aux  cacnots  ces  longues  vexations,  ces  sup- 
plices de  tous  les  instants.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  condamnés  politiques  a  été  jeté  dans  les 
prisons,  dans  les  bagnes,  après  avoir  subi  l'em- 
preinte infamante  qu'ils  vous  supplient  aujour- 
afaui  d'effacer  par  leur  réhabilitation. 

Voilà,  Messieurs,  les  infortunés  qui  sollicitent 
votre  appui  pour  obtenir  quelques  dédommage- 
ments: leur  voix  a  été  entendue,  vous  n'avez 
pas  voulu  laisser  sans  secours,  sans  moyens 
d'existence,  ces  hommes  courageux  qui  ont  été 
victimes  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévoue- 
ment à  nos  institutions. 

Si  dans  le  nombre  des  condamnés  politiques 
il  en  est  qui  aient  perdu,  par  leurconduite»  les 
titres  qu'ils  avaient  acquis  à  la  reconnaissance 
du  pays,  s'il  en  est  qui,  après  avoir  aidé  à  renver- 
ser le  gouvernement  parjure,  continueraient  à 
se  siootrer  animés  des  mêmes  sentiments  à 
ré^îrd  du  gouvernement  national  de  Louis- 


Philippe,  ceux-là  prouveraient  que  ce  n'est  pas 
dans  le  patriotisme  qu'ils  puisaient  leur  inspira- 
tion, mais  bien  dans  le  goùl  des  émeutes  etdans 
la  haine  de  l'ordre  public.  Nous  repousserions 
de  toutes  nos  forces  ces  principes  destructeurs 
de  tout  ordre  social,  fin  effet.  Messieurs,  lors- 
qu'un gouvernement  est  établi,  comme  l'a  dit 
1  année  dernière  notre  éloquent  président,  et 
qu'il  y  a  des  lois,  des  magistrats,  un  ordre  régu- 
lier, quiconque  conspire  contre  cet  ordre  de 
chosesest  coupable,  non  seulement  aux  yeux  du 
gouvernement  établi,  mais  aussi  aux  yeux  de  la 
morale. 

Je  dois  m'empresser  de  déclarer  ici  qu'il  ré- 
sulte des  informations  prises  au  ministère  de 
l'intérieur  que,  depuis  le  mois  d'août  1830,  5 
seulement  des  condamnés  politiques  sur  6000 
environ,  ont  été  l'objet  fie  poursuites  ju- 
diciaires, et  qu'un  seul  a  figuré  dans  les  émeutes 
qui  ont  agité  la  capitale.  11  est  inutile  d*ajouter 

3 ue  ceux-là  n'ont  pas  été  compris  dans  la  liste 
es  condamnés  pohliques  qui  reçoivent  des  se- 
cours du  gouvernement  ;  leurs  demandes  ont 
été  rejetées  par  la  commission. 

Quant  aux  militaires  condamnés  politiques 
qui  ont  demandé  que  le  temp^  de  leur  détention 
ou  de  leur  exil  leur  fût  compté  comme  temps 
de  service  pour  la  retraite,  vous  avez  fait  droit 
à  cette  juste  réclamation  dans  le  projet  de  loi 
sur  l'état  des  officiers;  quant  à  leur  demande 
relative  à  la  réintégration  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  faire  remarquer  que 
l'ordonnance  royale  du  26  août  1820  a  fait  ces- 
ser, à  leur  égard,  tous  les  effets  des  jugements 
rendus  contreeux  à  raison  de  délits  politiques, 
et  les  a,  en  même  temps,  rétablis  dans  tous  leurs 
droits  civils  et  politiques  ;  mais  si,  par  cette 
demande,  ils  entendent  faire  annuler  les  juge- 
ments et  arrêts  qui  ont  été  prononcés  contre 
eux  pendant  la  Restauration,  votre  commission 
a  pensé  que  le  pouvoir  de  la  Chambre  expirait 
devant  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
quelaue  rigoureux  qu'ils  fussent,  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  pouvait  vous  proposer  un 
projet  de  loi  pour  les  annuler;  au  reste,  cette 
proposition  serait  incompatible  avec  le  respect 
commandé  par  la  chose  jugée.  Vous  vovez, 
Messieurs,  que  les  crimes  de  parti  sont  d'autant 
plus  déplorables  que  la  réparation  en  est  plus 
difficile. 

11  ne  me  reste  plus  à  vous  entretenir  que  de 
la  partie  de  la  pétition  qui  est  relative  à  la  res- 
titution des  amendes  et  des  frais  judiciaires  que 
les  condamnés  politiques  ont  été  forcés  de  pa- 
yer. 

Nous  leur  ferons  observer  que  la  France, 
malgré  l'intérêt  que  nous  prenons  à  leurs  infor- 
tunes, est  dans  l'impossibilité  de  réparer  toutes 
les  injustices  commises  pendant  la  Révolution; 
en  outre,  les  charges  énormes  qui  pèsent  surelle 
et  la  nécessité  où  vous  vous  êtes  trouvés  de 
resserrer  les  services  les  plus  importants  dans  le 
cerc.e  des  dépenses  le  plus  étroit,  ne  permettent 
pas  à  la  Chambre  d'accueillir,  en  ce  moment, 
cette  demande.  Les  condamnés  politiques  le 
savent  eux-mêmes,  car  ils  se  sont  empressés  de 
déclarer  dans  leur  pétition  qu'ils  préféraient 
attendre  et  souffrir  plutôt  que  d'aggraver  le 
sort  descontribuables. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  ce 
qu'il  V  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de  conti- 
nuer a  venir  au  secours  des  condamnés  politi- 
ques les  plus  nécessiteux  et  les  plus  infortunés. 
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En  conséquence,  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 

Îioser  le  renvoi  de  leur  pétition  au  ministre  de 
'intérieur. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ; 
le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Teulon.  La  commission  ne  s'est  pas  pro- 
noncée sur  la  réhabilitation  des  condamnés  po- 
litiques. 

M.  Hapejj  rapporteur,  La  commission  m'a 
chargé  de  faire  connaître  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1830,  qui  les  a  déchargés  de  toutes  les 
amendes  prononcées  contre  eux  et  les  réhabilite 
dans  leurs  droits  civils  et  politiques. 

M.  Tealon.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  nrésident  du  conseil  et  à  MM.  les 
ministres  de  fintérieur  et  des  finances. 

Plusieurs  voix:  Ce  double  renvoi  est  prononcé; 
d'ailleurs  la  Chambre  a  prononcé. 

M.  le  Président.  Le  ministre  ne  peut  pas 
prendre  d'engagement  tout  seul.  Il  faudra  bien 
qu'il  soumette  la  demande  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

M.  Sapey,  rapporteur,  continue  :  70  habitants 
de  la  commune  de  Poussay,  canton  et  arrondis- 
sement de  Mirecourt,  département  des  Vosges, 
sollicitent  l'intervention  cfe  la  Chambre  pour  ob- 
tenir le  retrait  de  l'ordonnance  royale  en  vertu 
de  laquelle  une  partie  de  cette  commune  a  été 
réunie  à  la  ville  de  Mirecourt. 

Cette  réunion,  contre  laquelle  s'élèvent  les 

)étitionnaires,  s'est  opérée  contre  Taveu  de  toute 

a  commune,  du  conseil  municipal  et  même  de 

a  partie  qui  se  trouve  englobée  aans  la  nouvelle 

circonscription. 

Un  çrave  préjudice  enfin,  a,  suivant  eux,  été 
porté  a  la  commune  par  cette  mesure  adminis- 
trative :  avant  cette  réunion,  ses  revenus  suffi- 
saient à  peine  aux  dépenses  ordinaires  ;  aujour- 
d'hui qu  une  partie  de  ses  ressources  lui  est 
enlevée,  les  travaux  même  les  plus  urgents  ne 
pourront  être  entrepris,  et  les  habitants  de  Pous- 
say, dont  le  nombre  s^élève  à  700,  devront  re- 
noncer à  Tespoir  de  construire  une  école  pri- 
maire et  de  voir  leurs  enfants  prendre  part  aux 
bienfaits  de  l'instruction.  Du  reste,  les  pétition- 
naires n'énoncent  aucun  fait  qui  atteste  que  les 
formalités  voulues  par  la  législation  actuelle 
avant  d'opérer  ces  réunions  n  aient  pas  été  ob- 
servées, n  est  évident  que  si  l'on  était  obligé, 
pour  réunir  des  communes  ou  des  portions  de 
communes,  d'avoir  Tassentimenl  de  celle  qui 


toujours  sur  l'intérêt  général 
raison  que  les  conseils  d'arrondissement  et  de 
département  sont  appelés,  après  avoir  toutefois 
entendu  les  communes,  à  émettre  leur  opinion 
sur  ces  réunions,  et  alors  est  intervenue  l'or- 
donnance royale,  qui  jamais  n'est  prise  avant 
cette  enquête  préalable.  Les  pétitionnaires  n'allé- 
guant aucun  fait  contraire  à  la  législation,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

M.  Wivieo,  d""  rapporteur.  Plusieurs  habitants 
de  Vermanton  et  d'Arcy-sur-Cure  adressent  à  la 
Chambre  une  pétition  dans  laquelle  ils  présen- 
tent des  observations  sur  la  situation  actuelle  du 
clergé  du  second  ordre. 

Selon  les  pétitionnaires,  le  concordat  de  1801 
ne  présente  point  à  cette  partie  du  clergé  une 
sécurité  suffisante  et  une  protection  convenable 
contre  l'abus  de  la  puissance  des  évéques.  Leur 


existence  ne  devrait  pas  être  livrée  à  un  arbi- 
traire absolu;  les  cas  de  destitution  devraient 
être  spécifiés,  conformément  aux  canons  de  Té- 

tlise,  aux  conciles  et  aux  ordonnances  des  rois 
e  France. 

Les  pétitionnaires  signalent  les  conséquences 
funestes  qui  résultent,  dans  leur  opinion,  de 
rétat  d'incertitude  où  se  trouvent  les  prêtres 
simples  desservants.  Il  est  temps,  disent-us,  que 
ces  abus  cessent,  que  le  clergé  du  deuxième 
ordre,  cette  classe  estimable,  peu  salariée,  labo- 
rieuse et  souffrante  en  général,  reçoive  une  or- 
ganisation complète  qui  assure  son  indépen- 
dance, consolide  son  existence  et  la  mettre  à 
l'abri  de  l'arbitraire  et  de  Tabus  du  pouvoir.  Us 
demandent  en  conséquence  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 31,  section  IV,  des  articles  organiques  de 
la  convention  du  26  messidor  an  9,  et  le  réta- 
blissement de  la  déclaration  de  Louis  XIY,  en 
date  du  29  janvier  1686,  qui  veut  que  les  pa- 
roisses soient  desservies  par  des  curés  inamo- 
vibles, pourvus  en  titre.  Ils  prient  la  Chambre 
de  supplier  le  roi  de  conclure  avec  le  Saint-Siège 
une  convention  pareille  à  celle  que  le  roi  des 
Pays-Bas  a  conclue  avec  le  pape  Léon  XII,  le 
25  juillet  1827,  et  que  par  suite  il  ne  soit  plus 
admis  de  distinction  entre  les  titres  de  curé 
de  canton  et  de  curé  desservant. 

Votre  commission  des  pétitions.  Messieurs,  a 
lu  avec  intérêt  la  demande  des  habitants  de  Ver- 
manton et  d'Arcy-sur-Cure.  La  question  que  sou- 
lève cette  demande  est  grave  et  digne  d'atten- 
tion. Sans  doute,  il  pourrait  être  bon  que  la 
situation  des  membres  du  clergé  du  second 
ordre  fût  moins  précaire  et  plus  indépendante  ;  il 
serait  surtout  désirable  que  le  gouvernement  du 
roi  pût  avoir  quelque  autorité  sur  les  décisions 
qui  touchent  cette  classe  d'ecclésiastiques.  Mais 
1  inamovibilité  proposée  par  les  pétitionnaires 
est-elle  un  remède  efficace  aux  mconvénients 
signalés,  et  ne  pourrait-elle  pas  à  son  tour  pro- 
duire de  fâcheuses  conséquences  ?  Peut-on  con- 
férer un  titre  irrévocable  à  des  hommes  nouveaux 
dans  la  carrière,  la  plupart  d'un  âge  où  les  pas- 
sions ne  sont  point  encore  calmées  par  Texpé- 
rience  et  la  maturité;  et  si  une  révocabilité 
discrétionnaire  est  regrettable  dans  l'intérêt  par- 
ticulier des  desservants,  une  garantie  d'inamo- 
vibilité trop  absolue  ne  pourrait-elle  pas  nuire 
parfois  aux  intérêts  de  la  religion  et  à  la  paix 
publique  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  paru  à  la  commission 

3ue  cette  pétition,  écrite  avec  convenance,  évi- 
emment  dictée  par  un  esprit  de  sagesse  et 
d'ordre,  méritait  a  être  prise  en  considération  ; 
et  comme  des  négociations  sont  entamées  en  ce 
moment  entre  le  gouvernement  français  et  la 
cour  de  Rome,  la  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  Appuyé  l 

M.  Liarablt.  Je  prends  la  parole  sur  cette 
pétition,  parce  qu'il  s'agit  de  défendre  des  op- 
primés contre  des  hommes  puissants  qui  abusent 
souvent  de  leurs  forces,  et  font  peser  sur  le 
faible  un  despotisme  absolu,  quelquefois  inique. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  les  prêtres  des 
campagnes  soient  tous  hostiles  à  la  névolution 
de  Juillet  et  à  nos  principes  de  liberté.  Il  en  est 
un  grand  nombre  qui  sentent  que  la  liberté  doit 
leur  profiter  comme  à  tous  les  citoyens,  et  qui 
voudraient  trouver  des  garanties  pour  eox- 
mteaes  dans  nos  i^ncipes  constitutionnels. 


[Cb4mbr«  dss  Dâputia.] 
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Mais  ceus  qui  maaifeslent  leur  amour  pour  la 
liberlé  ou  pour  le  gouvernement  actuel  sont, 
pour  cela  même,  en  buUe  à  de  honteuses  dénoa- 
ciatioas,  à  la  calomnie  et  aus  persécutions  de 
leurs  Bupérieura. 

Plusieurs  prêtres,  amis  de  la  Révolution  de 
Juillet,  et  n'ayant  aucun  reproche  à  se  faire,  ont 
Été  destitués  brusquement,  et  ont  reçu  l'ordre 
de  sortir,  dans  les  24  heures,  de  leurs  com- 
munes, livrés  ainsi,  avec  dureté,  à  la  misère  et 
i  la  honte  d'une  destitution,  dont  les  vrais  mo- 
tifs peuvent  être  mal  compris  du  public. 

Des  populations  nombreuses  ont  été  scanda- 
lisées par  de  semblables  destitutions,  ou  par  des 
outrages  publics  intligés  k  d'excellents  prêtres, 
qui  étaient  dans  leurs  communes  l'objet  de  l'a- 
mour et  de  la  vénération  de  tous  les  citoyens. 

On  me  dira  peut-être  que  ces  préires  peuvent 
recourir  à  l'appel,  comme  d'abus,  devant  lo 
conseil  d'Ëtat,  Mais  comment  s'adresser  à  un 
tribunal  si  éloigné?  commentde  pauvres  prêtres 
feraient-ils  les  frais  coiiteux  d'un  pourvoi  au 
conseil  d'Etat?  ils  y  renoncent  presque  toujours; 
mais,  à  leur  défaut,  d'après  l'article  S  des  dis- 

Ksitions  organiques  annexées  au  Concordat  de 
n  X,  le  recours  devrait  être  exercé  par  le 
préfet.  Je  pense  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  devrait  adresser,  à  cet  égard,  des 
iuKtruciions  formelles  à  Id.M.  les  préfets. 

C'estrinjuslice  d'une  de  ces  destitutions  qui 

donné  lieu  à  la  pétition  dont  on  vous  rend 
comple;e]!eest  signéepar  les  principaux  babi- 
lanls  d'une  ville  et  d'une  forte  couimune- 

Les  pétitionnaires  vous  demandent  s'il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  rendre  les  desservants 
Inamovibles  comme  les  curés  en  titre. 

Us  veulent  ainsi  les  soustraire,  non  pas  à  l'au- 
torité des  évëques,  quand  elle  est  bien  exercée, 
mais  au  despotisme  et  à  l'intolérance. 

Je  suis  persuadé,  en  elFet,  que  si  l'existence 
des  desservants  cessait  de  dépendre  exclusive- 
ment de l'épiscopat actuel, leurs  opinions  seraient 
plua  gallicanes,  moins  ultramontaines,  plus 
uvorables  à  nos  idées  de  liberté,  et  que  la 
tranquilité  du  pays  en  serait  plus  assurée. 

Quand  le  premier  consul  signa  le  Concordat 
de  l'an  X,  d'après  lequel  les  desservants  sont 
nommés  et  révocables  par  les  évêques,  les  ctr- 
C0QElanc«s  lui  étaient  bien  plus  favorables.  11  y 
avait,  pour  ainsi  dire,  table  rase;  les  évéques 
allaient  être  presque  tous  nommés  ou  placés 
par  lui  ;  ils  étaient  en  outre  assujettis  à  un  ser- 
ment très  sévère  qui  les  liait  au  gouvernement; 
inëiBe  tropséïère,  carje  «uis  loin  d'en  approu- 
ver toutes  les  clauses. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  gouvernement 
a  du  accepter  les  évéques  du  gouvernement  dé- 
chu, qui  les  avait  choisis  presque  tous  à  cause 
de  leurultramoDtanisme;  il  a  refusé,  en  outre, 
de  les  assujettir  au  même  serment  que  les  au- 
tres fonclioanaires  ;  il  en  résulte  que  le  baut 
clerpé  ne  croit  rien  lui  devoir,  et  que  le  clergé 
inrêrieur,  étant  toutà  fait  dans  la  dépendance 
du  haut  clergé,  veut  aussi  être  indépendant  vis- 
à-vis  du  gouvernement,  et  lui  est  même  souvent 
hostile. 

Je  demande  qne  les  desservants  soient  inamo- 
vibles comme  les  curés  de  canton,  ou  au  moins 
qu'ib  ne  puissent  être  destitués  sans  l'assenti- 
ment du  gouvernement  et  l'avis  des  conseillers 
municipaux,  qui  sont  les  témoins  et  souvent  ks 
meilleurs  juges  de  leur  conduite. 

J'appuie  le  renvoi  proposé  par  la  commission, 
afin  que  le  gouvernement  y  ait  égard  dans  les 


(  Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  mis 

aux  voix  et  adopté.) 

M.  Charles  Dnpin,  4'  rapporteur.  La  famille 
des  pétitionnaires  avait  autrefois  fondé  des 
bourses  à  titre  privé  ;  sous  la  République  même 
les  droits  de  cette  famille  ont  été  reconnus,  et 
ses  enfants  placés  au  Prylanée,  en  vertu  des 
privilëgesassurés  par  la  doiation  primitive. Plus 
tard,  le  gouvernement  impérial  n  a  plus  affecté 
de  voir  dans  les  bourses,  sans  distinction,  que 
des  faveurs  décernées  par  l'autorité. 

Les  pétitionnaires  ont  attaqué  judiciairement 
l'Université;  mais  la  Cour  royale  de  Paris  a 
repoussé  cette  action,  attendu  que  l'Université 
est  une  institution  nouvelle,  étrangère  aux  en- 
gagements pris  par  l'Etat  ehvers  les  anciens 
fondateurs ,  et  ^ue  les  décrets  qui  lui 
abandonnent  les  biens  de  l'ancien  Prytanée  ne 
contiennent  aucune  charge  relative  à  l'entre- 
tien des  bourses  réclamées. 

Si  l'Université  n'a  pas  hëritédes  charges  affé- 
rentes aux  bourses  a  titre  privé  fondées  par 
donations  d'immeubles,  c'est  alors  l'admi- 
nistration des  domaines  ou  le  ministre  des 
finances  qui  doivent  compte  aux  pétitionnaires 
des  biens  légués  par  leur  famille;  car  si  l'Etat 
rompt  les  conditions  du  contrat,  il  doit  restituer 
les  liiens  aliénés  en  sa  faveur  par  le  contrat 
même.  En  conséquence  ,  nousproposonsde  ren- 
voyer la  pétition  aux  deux  ministres  qu'elle 
F  eut  concerner,  celui  des  finances  et  celui  de 
instruction  publique.  (Adoaié.) 

—  Plusieurs  habitants  d'Abbcville  voudraient 
que  les  navires  venant  de  la  mer  ne  suivissent 
plus  le  canal  latéral  à  la  Somme  ;  ils  voudraient, 
par  des  travaux  neufs  qu'on  entreprendrait  à 
grands  frais,  qu'on  put  remonter  directement 
par  la  Somme  jusqu'à  Âbbeville. 

Au  contraire,  par  la  pétition  n"  744,  les  prin- 
cipaux fabricants  et  commerçants  d'Amiens,  et 
par  la  pétition  n"  775,  ceux  de  Saint-Valéry -sur- 
Somme,  se  prononcent  fortement  en  faveur  des 
travaux  relatifs  au  caual  latéral  à  la  basse 
Somme.  Ce  canal  est  maintenant  terminé.  Les 
habitants  de  Saini-Valéry  demandent  que  le 
canal  continue  d'être  alimenté  avec  une  partie 
des  eaux  de  la  Somme- 
La  chambre  de  commerce  d'Amiens  appuie 
les  opinions  des  pétitionnaires  de  Saint-Valéry, 
dans  l'intérêt  général  des  habitants  du  bassin 
de  la  Somme;  elle  insiste  avec  ceux-ci  pour 
demander  le  complément  des  travaux  d'entrée 
en  mer,  qui  donneront  à  la  nouvell»  voi»  nairî- 
gable   toute  l'utilité  dont  elle  est  si 

Des  mémoires  intéressants  sont 
ces  graves  questions;  un  mémoire 
sur  le  même  sujet  par  notre  honora 
M.  Estancelin,  a  été  soumis  aux  obf 
la  chambre  de  commerce  d'Amiens. 

Dans  une  matière  aussi  importan 
bre  ne  peut  pas,  ce  nous  semble,  c 
opinion  sur  le  fond  même  de  la  qi 
il  nous  a  paru  convenable  de  propo 
des  trois  pétitions  à  M.  le  ministre  < 
et  des  travaux  publics. 

M.  EsUiBeelin.  Je  demande  la  pa 

M.  le  Président.  M.  de  La  R< 
l'avait  déjà  demandée. 

M.fî«ëlAiideLaR«ehefoneaBli 
jamais  on  ne  vous  aprésenté  unepé 
fondée  en  droit  et  en  justice  que  ce 
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tants  du  Crotoy  au  sujet  de  V  importante  ques- 
tioa  relative  au  caaal  de  la  Somme...  {Interrup- 
tion,) 

Quelques  voix:  Il  nW  a  pas  d'opposition,  nous 
sommes  tous  d'accord. 

M.  Gaétan   de  Lia  Rochefoacauld.   Moi 

aussi,  Messieurs,  j*appuie  les  conclusions  de  la 
commission;  mais  si  M.  le  ministre  du  com- 
merce était  ici  présent... 

Une  voix:  11  est  là,  dans  le  couloir.  (On  rit,) 

M.  Gaëtao  de  Lia  Roehefooeaold...  je  lui 

dirais  que  non  seulement  le  port  du  Crotoy  ne 
doit  pas  être  abandonné,  mais  que  Tintérêt  du 
commerce,  et  surtout  des  bâtiments  qui  passent 
chaque  anciée  au  Crotoy  (puisqu'en  183^,  701  y 
sont  arrivés  et  746  en  sont  partis),  exige  que  Ton 
fasse  sur-le-champ,  ou  du  moins  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  réparations  et  constructions  nécessai- 
res pour  établirun  quai  où  les  bâtiments  pussent 
s'amarrer  et  déposer  leurs  cargaisons.  Cela  est 
de  la  plus  haute  importance.  Et  puisque  la 
Chambre  est  pressée  de  passer  à  une  autre  déli- 
bération, je  me  borne  à  indiquer  cet  objet  à  la 
sollicitude  du  ministère. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Mos- 
bourg,  pour  le  développement  de  sa  proposition 
de  loi  relative  aux  incompatibilité  s  parlementaires, 

M.  de  Mosbonrc.  Messieurs,  au  milieu  des 
grands  intérêts  confiés  à  la  Chambre  desdéputés 
le  dé|JÔt  qu'elle  doit  conserver  avec  le  plus  de 
sollicitude  et  de  jalousie,  c'est  celui  de  sa  digni- 
té; car  de  sa  dignité  dépend  sa  puissance,  et,  par 
conséquent,  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Telle  est  la  consiaération  qui  m'a  inspiré  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumet- 
tre. Elle  a  pour  objet  d'ôter  tout  prétexte  aux 
calomnies  qui  pourraient  alteindre  et  blesser 
tous  les  député^  de  la  France,  si  jamais  on  pré- 
tendait qu'il  y  eût  dans  son  sein  des  hommes 
livrés  à  des  spéculations  sur  les  affaires  publi- 
ques et  abusant  de  leur  titre  pour  accroître 
leur  fortune  au  préjudice  de  l'Etat. 

Des  accusations  de  cette  nature,  si  la  malignité 
parvenait  à  leur  donner  Quelque  apparence  de 
fondement,  seraient  fatales  à  l'honneur  et  à 
l'autorité  de  cette  Chambre.  11  faut  donc  les  pré- 
venir par  des  dispositions  tellement  positives 
que  le  soupçon  même  devienne  impossible. 

La  grandeur  de  notre  mandat,  Messieurs,  est 
proportionnée  à  la  grandeur  de  la  France  elle- 
même,  dont  nous  sommes  les  organes  les  plus 
immédiats  et  les  mandataires  les  plus  directs. 
Si  nous  voulons  nous  en  montrer  dignes,  sachons 
nous  placer  à  une  hauteur  où  ne  puissent 
atteindre  les  traits  que  des  passions  coupables 
voudraient  diriger  contre  nous. 

S'il  appartient  à  la  puissance  législative  de 
protéger  au  sein  de  la  France,  la  liberté,  de 

Sarantirtous  les  intérêts,  tous  les  droits  indivi- 
uels  ou  publics  contre  les  entreprises  du  pou- 
voir, et  de  défendre  en  même  temps  le  trône 
contre  les  violences  des  partis,  une  autre  am- 
bition est  aussi  permise  a  l'émulation,  désor- 
mais sans  rivalité,  des  tribunes  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  quand  elles  fontenlendre 
la  voix  du  pays  ;  c'est  celle  de  diriger  et  de 
développer,  dans  le  monde  entier,  les  progrès 
de  la  civilisation; non  pas  en  agitant  les  nations 
mais  en  les  éclairant  ;  non  pas  en  attaquant  les 
gouvernements  établis,  mais   en  leur  faisant 


comprendre,  par  des  exemples  éclatants,  que, 
pour  les  chefs  des  Etats,  la  sauvegarde  la  plus 
sûre,  la  puissance  la  plus  réelle  et  la  plus  dura- 
ble sont  dans  leur  respect  pour  les  droits  des 
peuples,  dans  leurs  soins  pour  le  bonheur  des 
peuples,  dans  leurs  efforts  pour  répandre  Tias- 
truction  au  milieu  des  peuples;  devoirs  sacrés 
qu'aujourd'hui,  dans  aucune  contrée  de  l'Europe 
on  ne  peut  négliger  sans  provoquer  des  révo- 
lutions plus  ou  moins  prochaines. 

Pour  que  la  Chambre  des  députés  puisse  rem- 
plir une  si  haute  et  si  importante  mission,  il 
laut  qu'elle  soit  constamment  environnée,  non 
seulement  de  la  confiance  nationale,  mais  en- 
core du  respect  des  étrangers. 

A  quelle  condition  obtiendra-t-elle  ce  double 
tribut,  qui  doit  être  la  base  de  son  pouvoir? 

Ces  conditions,  Messieurs,  me  semblent  pou- 
voir se  résumer  en  uneseulequi  entraîne  toutes 
les  autres,  ou  qui,  du  moins,  s'y  lie  et  les  com- 
plète ;  ces  conditions  me  paraissent  pouvoir  être 
exprimées  par  un  seul  mot  le  désintéressement. 

Jamais  les  lumières,  les  talents,  le  courage  ne 
manqueront  à  une  Chambre  française;  mais 
dans  toutes  les  assemblées  et  dans  toutes  les 
affaires  du  monde,  l'intérêt  privé  peut  se  glisser 
se  faire  une  place,  obtenir  de  honteux  succès, 
et  aucun  fléau  n'est  plus  redoutable  que  l'iatérét 
privé,  quand  il  pénètre  dans  les  affaires  publi- 
ques. 

Habile  à  se  déguiser  sous  toutes  les  formes, 
à  s'emparer  de  toutes  les  époques,  à  tromper 
tous  les  partis,  l'intérêt  privé  fut  et  sera  toujours 
le  pîus  cruel  ennemi  des  sociétés,  l'ennemi  de 
toute  liberté,  de  toute  économie  publique. 

Oans  l'enfance  des  nations,  il  rend  les  hommes 
barbares,  et  quand  la  civilisation  est  avancée, 
il  les  livre  à  la  corruption,  qui  flétrit  tout,  qui 
pervertit  tout,  qui  répand,  avec  une  égale  indif- 
lérence  dans  les  pays  où  elle  domine,  les  vices 
révoltants  du  despotisme  et  les  vices  abjects  de 
la  servitude. 

L'intérêt  personnel  s'appropria  autrefois  les 
hommes  par  l'esclavage; 

Puis  leur  travail  par  le  servage; 

Puis  le  produit  de  leur  travail,  par  lescens,  les 
rentes,  les  droits  féodaux. 

Maintenant  dans  les  Etats  mal  administrés,  u 
s'empare  de  leurs  revenus,  et  trop  souvent  de 
leurs  salaires: 

Par  les  contributions  de  toute  nature;  quand 
elles  ne  sont  pas  étroitement  renfermées  dans 
les  limites  des  besoins  réels  du  gouvernement; 

Par  l'inégalité  des  charges  dont  trop  souvent 
on  accable  les  plus  pauvres  au  profil  des  plus 
riches; 

Par  des  prêts  usuraires  ; 

Par  des  marchés  sans  loyauté  ; 

Par  des  traitements  trop  élevés  ou  attribués 
à  des  places  inutiles; 

Par  des  abus  de  toute  nature  qui  mettent  les 
plus  faibles  à  la  discrétion  des  plus  forts. 

11  convient  donc  à  l'homme  de  bien,  à  l'ami  flç 
son  pays,  de  combattre  l'intérêt  privé  quand  a 
exerce  son  avidité  sur  les  intérêts  publics,  el 
notre  devoir.  Messieurs,  est  de  le  bannir  du 
temple  des  lois,  dont  sa  présence  impure  pro- 
fanerait la  majesté. 

La  Charte,  en  permettant  que  des  députes 
acceptent  des  emplois  salariés,  veut  que.  parce 
seul  fait,  leur  démission  soit  entraînée  et  quis 
comparaissent  devant  leurs  concitoyens  pour 
solliciter  la  confirmation  de  leur  titre. 

Quand  ils  obtiennent  une  réélection,  c'est  en 
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quelque  sorte  pour  eux  un  bill  d'indemnité. 
Leur  collège  électoral  a  jugé  quUls  avaient  été 
déterminés  par  des  considérations  d'intérêt 
public  et  non  par  des  motifs  personnels. 

Vous  savez  cependant  combien  de  réclamations 
on  a  l'ait  entendre  lorsque  des  députés  sont  de- 
Tenus  des  fonctionnaires  nommés  par  leiLiouver- 
Dément;  vous  savez  à  quelles  insinuations  on 
s'est  livré  contre  eux.  contre  les  ministres  et 
même  contre  la  Gbamore,  dont  on  a  prétendu 
que  riadé^endance  était  compromise. 

Ces  plaintes  sont  injustes  sans  doute,  soit  à 
cause  du  caractère  des  députés  à  qui  des  emplois 
ont  été  conâés,  soit  à  cause  du  triple  suffrage 
dont  ils  ont  été  bonorés  par  les  électeurs  et  par 
le  pouvoir,  soit  enfln  et  surtout  à  cause  de  la 
Gbarte  que  nous  devons  tous  respecter,  même 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  seraient  con- 
traires à  nos  opinions  personnelles. 

Mais  comment  repousserions-nous  les  défian- 
ces de  fopinion  si  jamais  on  pouvait  dire  qu'il 
I  eût,  dans  cette  enceinte,  des  spéculateurs,  des 
louruisseurs,  des  entrepreneurs,  qui  tantôt  pla- 
ceraient les  minis^tres  sous  leur  dépendance, 
quand  leurs  votes  deviendraient  nécessaires 
pour  former  des  majorités,  et  tantôt  seraient 
placés  eux-mêmes  sous  la  dépendance  des 
ministres,  lorsqu'ils  auraient  à  faire  admettre 
des  travaux,  des  fournitures,  des  liquidations, 
lorsquMls  auraient  sollicité  des  actes  dont  Tin- 
flueuce  pourrait  être  décisive  sur  leur  fortune? 

La  seule  possibilité  de  ces  sortes  d*abus  suf- 
fisant pour  autoriser  des  soupçons  et  pour  don- 
ner prétexte  à  des  calomnies,  éloii^nerait  de  la 
Chambre  des  députés  la  dignité,  la  considération 
l'inviolabilité  morale,  qui  doivent  lui  appartenir. 

Que  serait-ce  donc,  si,  pour  le  malbeur  de  la 
France,  de  tels  abus  venaient  à  se  réaliser  ? 

Je  ne  tracerai  pas  ici.  Messieurs,  le  tableau 
d'une  assemblée  où  figureraient  des  hommes 
avides^  qui,  voulant  accroître  leur  fortune  par 
des  spéculations  sur  la  fortune  publique,  feraient 
un  lâche  trafic  de  leur  servilité  contre  des  fa- 
veurs que  leur  vendraient,  à  ce  prix  hoàteux, 
des  ministres  prévaricateurs. 

J'espère  que  ma  patrie  ne  sera  jamais  con- 
damnée à  voir  ses  intérêts  confiés  nia  de  tels 
ministres,  ni  à  de  tels  députés. 

Mais  j'oserais  dire  que  le  despotisme  et  Taris- 
tocratie  héréditaire,  contenus  par  un  instinct 
conservateur  dans  certaines  limites  de  modéra- 
tion, seraient  moins  à  charge  et  moins  odieux 
aux  peuples  que  ne  le  deviendraient,  quand 
répreuve  en  aurait  été  faite,  des  assemblées  pé- 
riodiquement renouvelées  dont  chaque  membre 
dans  la  courte  durée  de  son  pouvoir,  pourrait 
prétendre  à  profiter  desa  position  pour  enrichir 
fui-'uême  et  lensiens*  soit  par  des  faveursarra- 
chées  à  la  faiblesse  du  ministère,  soit  par  des 
grains  illicites  sur  le  Trésor:  ce  serait  là  un  ton- 
neau des  Danaïdes  d'une  espèce  nouvelle,  où 
coulerait  sans  cesse  la  richesse  publique,  sans 
pouvoir  le  remplir  jamais. 

Dans  une  telle  assemblée,  les  impôts  ne  seraient 
plus  consentis,  conformément  aux  plus  anciens 
et  aux  moins  contestés  de  nos  droits  publics, 
par  ceux  qui  devraient  les  payer;  ils  seraient 
votés  par  ceux  qui  en  feraient  leur  patrimoine. 

Dans  une  telle  assemblée,  le  titre  de  député 
œ  serait  plus  une  mission  pour  défendre  les 
intérêts  du  pays  :  ce  serait  un  privilège  pour  les 
exploiter. 

Le  gouvernement  représentatif,  dans  sa  pureté, 
ettf  sans  doute,  le  meilleur,  le  plus  noble  et  le 
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plus  puissant  des  gouvernements  ;  mais  il  ne 
peut  conserver  sa  purelé,  il  ne  peut  être  un  bon 
gouvernement,  ni  même  un  gouvernement tolé- 
rable,  ni  surtout  un  gouvernement  fort  et  res- 
pecté, que  sous  la  condition  absolue  du  désinté- 
ressement des  mandataires  du  peuj)le. 

Quelle  confiance  pourrait  inspirer  au  pays, 
quel  appui  pourrait  prêter  à  Taulorité  du  gou- 
vernement, et  quelle  considération  pourrait  ob- 
tenir au  dehors,  une  Chambre  où  les  députés,  au 
lieu  de  se  constituer  les  gardiens  de  la  fortune 

Eublique,  pourraient  en  être  les  déprédateurs? 
es  torts  a*un  petit  nombre  deviendraient  la 
honte  de  tous;  le  corps  entier  serait  dégradé  aux 
yeux  du  monde,  et  notre  Constitution  tomberait 
ruinée  dans  ses  fondements. 

Le  désintéressement,  dans  les  députés,  n'est 
donc  pas  seulement  une  vertu,  comme  dans  les 
simples  particuliers  ;  c'est  le  plus  sacré  des  de- 
voirs ,  et  afin  que  nul  ne  puisse  y  échapper,  ni 
être  soupçonné  de  s'en  affranchir,  il  faut  le  ren- 
dre obligatoire,  il  faut  le  rendre  inévitable,  par 
une  loi. 

Hàtons-nous  de  la  faire.  Messieurs,  cette  loi  ; 
hâtons-nous  de  nroscrire,  ainsi,  avant  qu'ils 
aient  pu  se  manifester,  les  abus  dont  j*ai  signalé 
trop  faiblement,  sansaoute,  les  redoutables  dan- 
gers. S'ils  avaient  une  fois  pris  racine  dans  nos 
Assemblées  représeniatives,  aucun  effort  ne 
pourrait  les  en  extirper. 

Dans  tous  les  pays  éclairés,  on  a  senti  la  né- 
cessité de  prévenir  le  mauvais  usage  que  des 
hommes  publics  pourraient  faire  de  leur  influence 
ou  de  leur  autorité.  Les  lois  romaines  contien- 
nent, à  cet  égard,  des  dispositions  fort  sévères 
et  notre  Code  pénal  (art.  175),  après  avoir  frappé 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende,  tout 
fonctionnaire  qui  aurait  pris  ou  reçu  quelque  in- 
térêt que  ce  foit^  dans  les  actes^  adjudications, 
entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait  au  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration 
ou  la  surveillance,  le  déclare,  de  plus,  incapable 
à  jamais,  d^ exercer  aucune  fonction  publique.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  que  les  membres  desCham- 
bres  ont,  à  ce  titre,  la  surveillance  de  tous  les 
marchés,  de  toutes  les  transactions  qui  intéres- 
sent l'Etat,  et  que,  par  conséquent,  il  leur  est 
prohibé  d'y  prendre  part?  Cette  interprétation 
paraîtrait  rigoureuse  peut-être  devant  un  tri- 
bunal ordinaire;  elle  ne  serait  pas,  ma  cons- 
cience me  le  dit,  devant  le  tribunal  de  la  mo- 
rale. 

En  Angleterre,  une  législation  sévère  et  jalou- 
sement observée  exclutde  la  Chambre  des  com- 
munes quiconque  est  intéressé  dans  un  marché 
pour  un  service  public.  Le  bill  qui  consacre  ou 
plutôt  qui  rappelle  et  remet  en  vigueur  cette 
disposition  déjà  établie  par  des  statuts  précé- 
dents, fut  proposé  au  parlement  britannique  en 
1782,  au  monieni  où  allait  tomber  une  adminis- 
tration faible  et  réprouvée,  pour  faire  place  à 
des  ministres  dont  l'énergie,  les  talents  et  les 
principes  avaient  inspiré  les  plus  hautes  espé- 
rances. Fox,  Whitbread,  Burke  firent  entendre  en 
faveur  du  bill  leurs  voix  éloquentes. 

«  Je  vois  avec  joie,  s'écriait  Fox,  qu'un  esprit 
nouveau  de  gouvernement  s'élève  et  prévaudra 
dans  ma  patrie,  lorsqu'on  aura  banni  du  sénat 
anglais  la  vénalité  ;  lorsque  les  ministres  h  qui 
sera  confié  le  maniement  des  affaires  publiques 
trouveront  leur  puissance  dans  la  sagesse  de 
leurs  mesures,  sans  recourir  jamais  au  détecta- 
ble système  de  la  corruption.» 
Wnitbread  voulut  saisir  cette  occasion  pour 
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engager  d'avance,  Thonneur  du  ministère  futur. 
«  Voici  pour  l'opposition»  disait-il,  le  moment  de 
montrer  sa  sincérité.  Nous  aurons  bientôt  de 
nouveaux  ministres,  et  nous  ne  les  verrons  pas 
gouverner  parrinfluencedela  corruption.  Leurs 
professions  nombreuses  de  loyauté,  d'intégrité, 
ont  exalté  les  esprits  ;  s'ils  trahissaient  de  telles 

Sromesses,  il  faudrait  les  tenir  pour  infâmes, 
s  vont  être  mis  à  l'épreuve:  on  verra  s'ils 
veulent  ou  non  être  reconnus  pour  des  hommes 
de  probité.» 

Burke,  enfin,  déclarait  qu'il  était  établi  dans 
son  esprit,  comme  dans  Topinion  générale,  qu'un 
homme  engagé  dans  des  affaires  d'intérêt  avec 
l'administration,  ne  pouvait  pas  être  un  bon 
membre  du  parlement. 

Plus  heureux,  Messieurs,  que  l'Angleterre  en 
1782,  nous  rCavonspas  à  bannir  du  Sénat  français 
la  vénalité  ;  nous  avons  seulement  à  faire  une 
loi  de  prévoyance,  afin  que  jamais  elle  ne  puisse 
y  pénétrer. 

Aussi,  les  dispositions  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  soumettre  sont-elles  bien  loin  d'être  aussi 
absolues  que  celles  renfermées  dans  le  bill  dont 
je  vous  ai  entretenus. 

Chez  les  Anglais,  tous  les  marchés  qui  pou- 
vaient exister  entre  des  membres  de  la  uhambre 
des  communes  et  l'administration  furent  frappés 
sans  ménagement.  Les  intéressés  durent  les  ré- 
silier dans  le  terme  d'une  année  ou  renoncer  à 
leurs  sièges  au  parlement. 

J'ai  pensé  qu'en  France  il  fallait  respecter  tous 
les  contrats  existants  et  qu'aucune  apparence 
de  rétroactivité  ne  devait  être  admise  dans  nos 
lois.  Je  n'ai  pas  cru  non  plus  devoir  vous  pro- 
poser les  graves  pénalités  qu'on  jugea  néces- 
saires dans  la  Grande-Bretagne,  pour  faire 
cesser  des  abus  nombreux,  sans  doute,  et  pro- 
fonds. 

Là,  celui  qui  oserait,  en  contravention  au  bill 
prohibitif,  prendre  séance  à  la  Chambre  des 
communes,  aurait  à  payer  une  amende  de  500 
livres  sterlings  (12,500  fr.)  pour  chaque  jour 
où  il  aurait  siégé,  et  cette  somme  serait  acquise 
à  celui  qui  le  premier  poursuivrait  l'infracteur 
devant  une  cour  de  justice. 

Une  amende  de  500  liv.  sterl.  est  aussi  pronon- 
cée contre  tout  individu  qui,  ayant  traité  avec 
l'administration,  céderait  un  intérêt  quelconque 
dans  son  entreprise,  à  un  membre  de  la  Cham- 
bre des  communes.  Parmi  nous,  j'en  suis  persua- 
dé, il  suffit  de  faire  parler  la  loi,  sans  recourir 
à  tant  de  menaces,  pour  obtenir  une  complète 
obéissance.  Je  ne  saurais  concevoir  que  des 
Français  honorés  des  suffrages  de  leurs  compa- 
triotes eussent  à  la  fois  la  bassesse  et  l'audace 
d'enfreindre  ou  d'éluder,  pour  venir  siéger  dans 
cette  enceinte,  les  prescriptions  qui  leur  en  dé- 
fendraient l'entrée.  ^       ^    ^       ^    ^ 

Le  bill  de  1782  produisit,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, une  espèce  de  révolution  morale;  et  la 
crainte  de  la  réprobation  publique  devint,  peut- 
être,  aussi  puissante  que  la  loi  elle-même  pour 
prévenir  le  retourdesabus  qu'on  avait  proscrits. 
Aussi  les  fonctionnaires  dans  ce  pays  sont-ils 
attentifs  à  éviter  non  seulement  toute  affaire 
qui  toucherait  au  service  public,  mais  même 
toute  familiarité  avec  les  personnes  qui  se  li- 
vrent à  des  affaires  de  cette  nature. 

Deux  faits,  dont  la  date  n'est  pas  ancienne, 
peuvent  faire  connaître  quelle  est  sur  ce  point 
la  juste  et  noble  susceptibilité  de  nos  voisins. 

un  membre  de  la  Chambre  des  communes  se 
trouvait  intéressé,  il  n'y  a  pas  deux  ans  encore. 


dans  une  fourniture.  Son  secret  fut  pénétré,  et 
des  murmures  s'élevèrent  contre  lui.  Aussitôt  il 
se  hâta  de  donner  sa  démission  ;  mais  il  ne  fut 
pas  pour  cela  sauvé  del'animadversion  générale. 
Ayant  occupé  précédemment  à  Londres  une 
magistrature  éminente,  il  était  membre  d'un 
^rand  nombre  d'associations  et  de  corporations. 
Toutes  le  bannirent  de  leur  sein,  et  ces  humi- 
liantes condamnations,  qui  le  livrèrent  à  l'iso- 
lement, au  milieu  de  la  capitale,  furent  plus 
accablantes  pour  lui  que  ne  1  aurait  pu  l'être  un 
arrât  de  la  justice. 

Peu  de  temps  avant  cet  événement,  un  homme 
fort  honorable  et  fort  honoré,  qui  siégeait  dans 
le  conseil  des  ministres,  eut  l'imprudence  de 
voir  plusieurs  fois  un  banquier  fort  célèbre  par 
ses  vastes  opérations  sur  les  emprunts.  Ces  en- 
trevues furent  remarquées:  les  journauxen par- 
lèrent; le  public  s'en  effaroucha;  ses  collègues 
en  furent  agités  et  lui  dirent:  t  Vous  vous  êtes 
compromis  par  vos  relations  avec  un  spécula- 
teur: nous  sommes  persuadés  qu'ellessont  pures 
et  désintéressées;  mais  cela  ne  suffit  pas:  il 
faut  qu'un  membre  du  cabinet  ne  donne  pas 
même  prise  au  soupçon.  Si  vousn'ôtiez  pas  tout 
prétexte  à  des  insinuations  qui  vous  blessent, 
nous  serions  forcés  à  regret  de  nous  séparer  de 

Ivous.  » 
Tels  sont  les  sentiments  qui  dominent  chez  un 
peuple  dont  on  cite  souvent  à  cette  tribune  les 
maximes  et  les  usages. 

Une  sévérité  si  scrupuleuse  ne  se  manifeste 
pas  en  France  aujourd'hui  ;  mais  vos  détermi- 
nations et  vos  exemples,  Messieurs,  l'introdui- 
ront facilement  dans  les  mœurs  d'une  nation 
chez  laquelle  on  n'invoqua  jamais  en  vain  la 
délicatesse  et  Thonneur. 

C'est  vers  ce  but  que  ma  proposition  est  diri- 
gée. Laissant  dans  tous  leurs  droits  ceux  qui 
peuvent  avoir  à  exploiter  encore  des  traités 
passés  de  bonne  foi,  elle  tend  à  régler  l'avenir 
sans  réformer  le  présent. 

Telle  que  je  rai  conçue,  elle  doit  atteindre 
seulement  ceux  qui  se  seront  créé  dans  la  suite, 
par  des  combinaisons  volontaires,  des  intérêts 
à  débattre  avec  l'Etat  :  et  certes,  à  l'égard  de  ces 
spéculateurs  futurs,  la  disposition  est  évidem- 
ment juste,  évidemment  indispensable;  car  il  est 
impossible  de  permettre  ni  qu'ils  deviennent 
juges  dans  leur  propre  cause,  ni  qu'ils  soient 
constitués  juges  et  contrôleurs  des  ministres, 
dont  l'autorité  devra  maintenir  avec  une  par- 
faite indépendance  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. 

Au  surplus,  si  ma  proposition  est  honorée  de 
votre  suffrage,  c'est  à  la  commission  chargée 
d'en  faire  l'examen  qu'il  appartiendra  de  recon- 
naître jusqu'à  quel  point  elle  est  susceptible 
d'un  plus  grand  développement,  et  si  quelque 
sanction  spéciale  doit  y  être  attachée. 

Content  d'avoir  établi  le  principe,  je  laisse  à 
mes  collègues  le  soin  d'en  régler  l'application. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  je  n'aie  longtemps 
et  profoncfément  réfléchi  sur  la  matière  dont 
vous  permettez  que  je  vous  occupe  aujourd'hui- 
L'opinion  que  je  viens  d'exposer  devant  vous, 
Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  chez  moi  ;  le  2*2 
novembre  1831,  je  l'exprimai  à  cette   tribune. 

Après  avoir  attaqué  vivement  des  abus  que 
j'attribuais,  en  grande  partie,  à  des  influences 
puissantes,  je  vous  adressai  ces  paroles  : 

«  Permettez  que  je  vous  entretienne  un  instant 
d^une  question  bien  plus  importante  que  toutes 
les  questions  de  finances;  car  eUe  touche  à  la 
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dignité,  à  l'honneur  de  cette  Chambre,  à  Eon 
autorité  sur  le  pays,  à  l'avenir  peut-être,  du 
gouverDement  représentatif...  Je  me  suis  de- 
mandé s'il  était  boa  que  dea  hommes  ctiarifés, 
Str  la  conliance  de  leurs  compatriotes,  du  soinou 
s  la  BUrveillance  des  affaires  publiques,  pussent 
participer  àdes  spéculations  sur  les  affaires  publi- 
ques; et  j'ai  pensé  que  les  dépositairesdes  grands 
pouvoirs  de  l'Etat  ne  devaient  pas  laisser  même 
DD  prétexte  à  ta  malveillance  pour  mettre  en 
doute  leur  parfait  désintéressement.' 

Après  avoir  citéles  lois  anglaises,  qui  excluent 
de  fa  Chambre  des  communes  quiconque  est  in- 
téressé dans  un  contrat  pour  un  service  public, 
t'ajoutai:  a  Si  votre  opinion,  qui  deviendrait 
ientât  l'opinion  générale,  imposait  en  France 
une  condition  analogue,  mime  tam  le  tecours 
de  la  loi  elle  serait  rigoureusement  observée; 
et  bientôt,  j'ose  le  dire,  l'ascendant  politique 
et  moral  de  cette  Chambre  s'en  accroîtrait  à 
l'avantage  de  notre  patrie.* 

Je  ne  crus  pas  alors,  Messieurs,  devoir  faire 
une  proposition  positive  et  je  me  bornai  à  invo- 
quer l'opinion  de  la  Chambre,  sans  réclamer  le 
iMiHir«(£«iatoi,parcequenoueétion9àla  première 
session  d'une  législature  nouvelle,  et  parce  que, 
dans  ma  pensée,  les  élections  partielles  devaient 
être  régiespendant  tout  lecoursdecettelégielature 
par  les  mêmes  dispositions  qui  avaient  présidé 
aux  élections  générâtes. 

Hais  aujourd'hui  nos  fonctions  touchent  à 
leur  terme,  et  la  sollicitude  que  nous  devons  à 
l'avenir  de  notre  patrie  nous  prescrit  de  pourvoir 
k  la  haute  considération  dont  il  est  nécessaire 
mie  soit  entourée  la  Chambre  populaire  destinée 
a  nous  succéder. 

Puisse-t-«lle,  appréciant  ce  que  vous  aurez 
bit  pour  sa  dignité,  montrer,  dans  chacun  de 
MB  membres,  aux  yeux  de  la  France  et  du 
monde,  ce  noble  désintéressement  qui  produit 
00  accompagne  les  grandes  vertus,  ce  patrio- 
tisme généreux  qui  seul  inspire  les  grandes 
vues  législatives  et  politiques.  Puisse-t-elle,  par 
MQ  exemple  et  par  ses  lois,  arrêter  enfin  unflèau 
redoutable,  et  de  jour  en  jour  plus  dévorant 
depuis  la  Restauration,  l'invasion  des  intérêts 
pnrésdans  les  affaires  publiques. 

M.  I«  Présldeat.  La  proposition  est-elle 
appn7ée9(Oi(i.'out.') 

M.  le  e*Mte  Jaahert.  Messieurs,  une  propo- 
iilion  de  ce  genre  suppose  ordinairement  un 
mal  préexistant  auquel  il  s'agit  de  porter  remède. 
Si  donc  la  parfaite  loyauté  de  son  auteur  m'était 
moins  connue,  je  serais  autorisé  à  voir  dans 
cette  proposition  une  tentative  faite  pour  jeter, 
aux  approches  des  élections  générales,  une  sorte 
de  delareur  sur  la  Chambre  (Mouvement.)  en 
donnant  k  penser  qu'il  peut  exister  dans  son 
Min  des  hommes  susceptibles  de  céder  k  des 
infloencefl  illégitimes.  Aucune  supposition  ne 
aérait  à  la  fois  et  ping  injurieuse  et  plus  injuste. 
La  prnpoeition,  je  le  pensedu  moins,  n'aaucune 
cbaoce  d'adoption  définitive  dans  cette  Cham- 
bre; mais  en  dehors  peut  exister  l'espoir  qu'à 
l'aide  d'insinuations  que  l'esprit  de  parti  s'em- 
presserait de  colporter,  on  parviendrait  k  signa- 
ler k  l'exclusion  de  fait  dans  les  prochaines 
élections  des  hommes  irréprochables,  de  la  plus 
Jévëre  probité,et  dont  le  seul  crime  est  de  sous 
t«)ir  consciencieusement  le  système  du  gouver- 
neawQL 

Cette  tacdime  est  désavouée  d'avance  par 
Ktre  honorable  collègue,  H.  de  Hosbourg  ;  mais 


dans  tous  les  cas,  elle  serait  facilement  déjouée 
par  les  électeurs.  C'est  donc  ici  une  idée  pure- 
ment spéculative  qui  l'a  préoccupé,  une  idée  sans 
application  à  la  Chambre  actuelle,  une  idée  rela- 
tive à  un  mal  possible.  Dan^  la  haute  idée  que 
notre  honorable  collègue  se  forme  de  nos  fonc- 
tions, il  a  voulu  qu'il  en  fiit  du  député  comme 
de  ia  femme  de  César,  qu'il  ne  pijt  pas  même  être 
soupçonné....  (On  rii.)  Ce  louable  désir  l'a  en- 
traîné trop  loin  ;  il  n'a  pas,  j'ose  le  dire,  calculé 
toute  la  portée  de  sa  proposition;  car  elle  ne 
tenif  à  rien  moins  qu'à  exclure  de  droit  de  cette 
Chambre  des  classes  entières  de  citoyens 

M.  Roger.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ««inte  Janbert...  des  classes  entières 
de  citoyens,  et  précisément  celles  où,  par  la  na- 
ture des  choses,  la  Chambre  doitpuiserses  prin- 
cipaux éléments. 

L'honorable  M.  de  Mosbourg,  dans  sa  défiance 
de  la  nature  humaine,  suppose  d'abord  que  par 
le  seul  fait  de  marchés  ou  de  fournitures  qui 
doivent  être  soldées  par  les  deniers  publics,  un 
homme  a  abdiqué  son  libre  arbitre,  qu'il  est  ac- 

3uis  corps  et  âme  au  ministère,  que  son  vote  est 
ésormais  servile,  et  qu'il  est  en  état  de  suspi- 
cion légitime. 

H.  de  Mosboui^  suppose  le  pouvoir  tellement 
immoral  .quesoncontactsouiUe  tout  ce  qui  l'appro- 
che. Maispour  raisonner  dans  l'hypothèse  denotre 
honorable  collègue,  il  a  oublié  qu'il  n'est  pas  de 
marché  de  quelque  importance  qui  ne  soit  sou- 
mis aux  précautions  de  la  publicité,  de  la  con- 
currence et  des  soumissions  cachetées.  Ainsi  le 
député  ne  peut  pas  être  favorisé  dans  le  taux 
même  de  1  entreprise,  cela  est  matériellement 
impossible.  ^Mouvements  divers.) 

Je  n'examinerai  pas,  Messieurs,  jusqu'i  quel 
point  ce  système,  par  son  application  à  tous 
les  genres  de  services  publics  indistinctement, 
est  favorable  aux  intérêts  du  Trésor  public,  il 

tieut  y  avoir  contestation  à  cet  égard  ;  je  sais  que 
a  publicité  et  la  concurrence  sont  un  expédient 
très  commode,  et  qui  soulage  grandement  lares- 
ponsabilité  des  agents  du  pouvoir;  mais  l'éco- 
nomie que  ce  système  présente  est-elle  toujours 
réelle  f  II  est  des  cas,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils 
soient  rares,  où  ce  système  n'a  d'autre  résultat 
que  de  favoriser   les  coalitions  aux  dépens  de 

fEtat,  etde  faire--" "-'- 

ger  entre  des  spéi 
fois. 

La  comparai  SOI 
avec  des  marchét 
à  l'appui  du  douti 
manqueraient  pat 
derai  bien  de  poi 
système  si  prëco 
même  pour  un  dé 
Qui  sait,  Messie 
pendante  que  pos 
tir  d'une  pareilb 
vrai  de  dire,  pou 
sion  vulgaire,  qui 
se  passent  plus  si 
ne  peut  donc  pluE 
régler,  que  sur  la 
laquelle  le  député 
risé.  Le  député  pi 
ou  indirectement  < 
s'il  est  lui-même 
ciant  ou  autremei 
par  l'intermédiair 
un  faumisseor  q 
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sait  que,  dans  le  commerce,  il  est  d'usage  de 
donner  des  termes,  et  il  est  évident  que  celui 
qui  n*a  pas  encore  reçu  le  prix  de  sa  marchan- 
dise reste  le  plus  inléressé  au  résultat  des  com- 
ptes ou  de  la  liquidation,  sous  peine  d'ineffica- 
cité radicale  de  la  proposition.  Notre  honorable 
collègue  sera  obligé  d  admettre  la  conséquence 
que  toute  participation   indirecte   devra   être 

eoursuivie.  Or,  c'est  ici  qu'apparaît  la  difficulté, 
omment  prouver  cette  participation  ?  11  faudra 
rechercher  soigneusement  les  personnes  inter- 
posées ;  il  faudra  se  livrer  à  des  vérifications  de 
toute  nature,  il  faudra  rouvrir  une  large  porte 
aux  dénonciations  ;  et  je  vois  se  développer  un 
vaste  système  d'inquisition  qui  ne  respectera 
aucune  des  transactions  les  plus  légitimes  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

11  faudra  donc  que  les  industriels  renoncent 
désormais  à  accepter  l'Etat  au  nombre  de  leurs 
consommateurs  ;  et  TBtat  pour  uue  foule  d'arti- 
cles est  le  plus  grand  de  tous  les  consomma- 
teurs. 

Il  faudra  que  le  négociant  assez  amoureux  de 
la  députation  pour  sacrifier  les  chances  toutes 
naturelles  de  sa  profession,  renonce  à  toutes 
les  fournitures  avec  TEtat  et  les  administrations 
publiques.  Et  encore  s'il  y  renonce  de  bonne  foi, 
u  sera  exposé  aux  recherches  humiliantes  que 
je  viens  de  vous  retracer. 

Vous  ne  trouverez  plus  de  députés  à  cette  con- 
dition dans  les  classes  dont  je  viens  de  parler. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  en  deux  traits  de 

glume,  tout  le  commerce,  ou  au  moins  tout  le 
aut  commerce,  exclu  de  cette  Chambre. 
Pourquoi  s'arrêter  en  si  beau  chemin?  n'est- 
il  pas  évident  que  les  commerçants, qui  auraient 
des  parents  dans  cette  Chambre,  pourraient  être 
tentes  d'user  du  crédit  de  ces  derniers,  ahn 
d'obtenir  des  faveurs  dans  leurs  spéculations  ? 
On  viendrait  ainsi  à  exclure  les  parents  de  ces 
commerçants;  jusqu'à  quel  degré?  Je  sais  très 
bien  que  M.  de  Moshourg  serait  le  premier  à  re- 
culer devant  des  conséquences  aussi  absurdes  ; 
mais  il  me  semble  qu'elles  sont  nécessaires.  ' 
Vous  croyez  peut-être,  Messieurs,  que  les  né- 

Î;ociant8pa]^ant  patente  sont  les  seuls  qu'atteint 
a  proposition,  qui  fassent  des  fournitures  au 
gouvernement? 

Non,  Messieurs,  vous  le  savez  tous  les  jours, 
nous  autres,  propriétaires  de  campagne,  nous 
vendous  nos  denrées  à  l'Etat,  soit  directement, 
soit  indirectement,  par  rintermédiaire  des  four- 
nisseurs. Nous  vendons  certaines  denrées  aux 
régiments  de  cavalerie  en  garnison  dans  la  ville 
voisine;  nous  vendons  du  olé,  des  bestiaux  aux 
fournisseurs  de  l'Etat. 

Une  voix  :  Et  les  bois  ? 

M.  le  eomte  Jaubert.  Nous  vendons  aussi 
nos  bois  à  l'Etat.  Je  citerai  encore  un  exemple 

2ui  ne  sera  pas  récusé  par  l'honorable  député 
u  Lot,  auteur  de  la  proposition.  Les  planteurs 
de  tabac  ont  évidemment  des  comptes  à  régler 
avec  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes; on  va  compter  leurs  feuilles  dans  leurs 
champs,  et  ils  ont  à  réclamer  le  prix  de  leurs 
marcnandises.  (On  rit.) 

fih  bien  l  eux  aussi  sont  atteints  par  le  soup- 
çon. Je  vais  plus  loin:  dans  la  généralité,  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue  atteint  les 
entreprises,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  faites 
avec  l'Etat.  Ainsi,  les  entreprises  des  canaux, 
celles  des  routes,  des  chemins  de  fer,  ces  entre- 
prises sont  nécessairement  atteintes  par  la  pro- 


position ;  il  n'y  en  a  pas  de  si  mince  qui  ne  soit 
en  butte  aux  précautions  qu'a  cru  devoir  pren- 
dre l'auteur  de  la  proposition.  J'en  puis  citer  un 
exemple  à  ma  connaissance  particulière.  Un  dé- 
puté, maire  d'une  commune  rurale,  s'est  rendu 
entrepreneur  d'un  bout  de  chemin  dont  la  con- 
fection intéresse  la  localité  ;  s'il  ne  s'était  pas 
présenté,  le  public  aurait  attendu  longtemps  la 
confection  de  cet  ouvrage  éminemment  utile. 

Toutravantage  qui  en  est  résultépour  lui  a  été 
la  satisfaction  de  rendre  un  service  à  ses  conci- 
toyens, car  dans  ce  genre  d'entreprise  il  n'y  a 
pas  de  bénéfice  à  supposer.  Eh  bieni  ce  maire 
sera  par  cela  môme  mis  à  l'index  et  entaché  de 
suscipion,  car  il  aura  des  comptes  à  régler  avec 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  qui  est 
dépositaire  aussi  des  deniers  de  l'Etat.  (Je  me 
sers  des  expressions  de  la  proposition.) 

Voici  un  nouveau  régime  de  suspects  qui  est 
introduit  par  la  proposition.  (Mouvementiaw^rs.) 

Je  suis  suspect  (Onri^);  l'honorable  M.  de  Mos- 
hourg, comme  propriétaire,  est  suspect,  et  nous 
sommes  tous  suspects.  (HiLaritéredoubUe). 

Voilà,  Messieurs,  un  moyen  facile  et  prompt  de 
réaliser  Tutopie  révolutionnaire  des  écrivains 
qui  déclament  sans  cesse  contre  ce  qu'ils  ap- 
pellent le  monopole,  la  Chambre  du  mono- 
pole, l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme; 
car  cette  niaiserie  saint-simonienne  a  passé  dans 
la  polémique  des  journaux. 

C'est  bien  autre  chose  vraimentque  la  réforme 
électorale!  Et  le  moyen  que  notre  honorable 
collègue  propose  va  beaucoup  plus  directement 
au  but.  11  n  y  a  plus  à  craindre  désormais  que 
les  propriétaires  de  bois  viennent  aiderles  maî- 
tres de  forges,  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  la 
question  des  fers;  ils  seront  exclus  les  uns  et 
les  autres. 

11  n'y  a  plus  de  cultivateurs  à  craindre  pour 
contester  la  suppression  des  droits  sur  les  blés 
étrangers  : 

11  n  y  a  plus  de  propriétaires  d'herbages  pour 
réclamer  en  faveur  des  droits  sur  les  bestiaux; 

Car  tous  ces  gens-là  ont  quelque  chose  à  ven- 
dre à  l'Etat  ou  à  ses  fournisseurs.  Ils  sont  trop 
égoïstes,  comme  on  dit,  beaucoup  trop  égoïstes 
pour  sacrifier  leurs  revenus  au  droit  et  à  Thon- 
neur  de  siéger  danscetteenceinte;  d*ailleurs  ne 
faudrait-il  pas  des  revenus  pour  siéger  ici?  Car 
nous  savons  tous  que  nous  ne  faisous  pas  nos 
affaires  en  assistant  aux  séances  à  la  Chambre, 
et  que  nos  afiàires  en  souffrent  grandement. 

M.  de  Ooreelles.  Quelques-uns. 
M.  Vicier.  Beaucoup,  au  contraire. 

M.  le  eomte  Janbert.  Il  est  vrai  qu^on  nous 
présente  une  ressource:  c*est  celle  de  payer  les 
députés.  Oh!  alors  ceux  qu'on  paiera  bien  osten- 
siblement seront  les  véritables  indépendants. 
La  Chambre  alors  par  ce  beau  système  cessera 
d'être  le  centre  des  intérêts  variés,  divergents 
même  de  la  société  qui  se  contrôlent  et  se  ba- 
lancent, et  dont  la  résultante  est  l'expression  de 
l'intérêt  général. 

Vous  croyez  peut-être.  Messieurs,  après  ces 
exclusions,  que  le  monopole  est  bien  et  dûment 
anéanti  dans  la  Chambre.  Nullement,  k  ce  pré- 
tendu monopole  succède  nécessairement  celai 
des  prolétaires  lettrés  ou  illettrés.  (On  rit  J) 

Ceux-là  n'ont  rien  à  vendre  et  tout  à  prendre. 
(NouMau  mouvement  d'hilarité.)  Je  doute  oue 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  s^accommouAt 
mieux  que  nous  d'une  Chambre  ainsi  composée. 
On  dit,  Messieurs,  qu'une  disposition  analogue 
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et  môme  semblable  à  celle  qui  vous  est  proposée 
existe  en  Angleterre.  Si  le  fait  est  exact,  sii  y  a 
similitude,  je  n'hésite  pas  à  dire  à  priori  qu'une 
telle  disposition  n'est  pas  appliquée  parce  qu'elle 
est  inapplicable.  La  législation  anglaise  est, 
comme  vous  le  savez,  Messieurs,  pleine  de  dis- 
positions purement  comminatoires  qui  rarement 
sont  exécutées.  11  est  possible  qu'un  statut  ait 
été  porté  à  je  ne  sais  quelle  époque,  mais  il  est 
reste  assurément  dans  l'arsenal  encombré  des 
lois  anglaises,  pour  servir  dans  des  cas  scanda- 
leux qui,  s'ils  se  présentaient  chez  nous,  trou- 
veraient leur  punition  dans  la  législation  exis- 
tante, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'introduire 
une  disposition  nouvelle. 

Je  croyais  toute  la  rigueur  des  conclusions 
épuisée  avec  les  mesures  prises  contre  une  autre 
classe,  celle  des  fonctionnaires  publics.  En  effet, 
des  incompatibilités  nombreuses  entre  certaines 
fonctions  publiques  et  la  députation  ont  été  éta- 
blies, soit  a  raison  de  la  nécessité  de  la  présence 
de  ces  fonctionnaires  dans  leurs  départements, 
soit  en  raison  de  l'influence  dont  ils  peuvent 
user  dans  les  élections,  soit  surtout  en  raison 
de  celle  qu'on  les  suppose  disposés  à  recevoir  de 
la  part  du  gouvernement. 

Cependant,  sous  le  rapport  de  l'influence  du 
gouvernement,  les  faits  sont  directement  con- 
traires à  la  théorie  qu'on  a  cherché  à  faire  pré- 
valoir, car  il  est  de  notoriété  publique  que  les 
bancs  de  l'opposition  comptent  au  moins  autant 
de  fonctionnaires  que  ceux  de  la  majorité.  {Ex- 
elamalions  aux  extrémités.)  Nous  pourrions  les 
compter. 

M.  de  BriqnevUle.  Mais  on  a  soin  de  les 
éclaircir. 

M.  le  eemCe  Janbert.  Mais  si  nous  entrons 
dans  la  voie  que  veut  ouvrir  notre  honorable 
collègue,  M.  oe  Mosbourg,  on  ne  se  contentera 
plus  de  la  simple  obligation  de  réélection  pour 
les  députés  promus  aux  fonctions  publiques  ;  on 
devra,  si  1  on  a  indirectement  esclu  les  pro- 
priétaires, on  devra,  dis-je,  à  plus  forte  raison, 
prononcer  l'exclusion  en  masse  des  fonctionnai- 
res. On  l'a  déjà  tenté,  mais  indirectement,  en 
vous  présentant  une  proposition  tendant  à  la 
suppression  ou  à  la  suspension  du  traitement 
pendant  les  sessions. 

Mais  pourquoi  ne  pas  exclure  aussi  d'autres 
portions  paiement  honorables  de  cette  Chambre? 
par  exemple  les  militaires.  Eux  aussi  peuvent 
être  suspects  de  dépendance  ;  car  leur  honneur 
consiste,  au  moins  dansl'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, leur  honneur  consiste  dans  l'obéissance 
passive.  Et  n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  habi- 
tude si  utile,  ils  ne  la  transportent  dans  cette 
Chambre?  Alors  il  est  clair  qu'il  faut  aussi  les 
exclure.  11  faudrait  surtout  les  exclure  delà  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre;  car  là  surtout 
Us  pourraient  être  soupçonnés  de  faire  céder 
l'intérêt  public  à  leur  intérêt  particulier. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille,  pour  ma  part, 
adopter  le  moins  du  monde  des  soupçons  sem- 
blables! Je  ne  fais  qu'énoncer  les  conséquences 
toutes  naturelles  des  doctrines  présentées  par 
l*honorable  auteur  de  la  proposition. 

Mais  ce  ne  serait  pas  tout.  Messieurs  ;  il  fau- 
drait exclure  de  la  Qiambre  tous  ceux  qui  exer- 
cent des  fonctions  publiques.  Je  vais  plus  loin  : 
Q  faudrait  exclure  tous  ceux  qui  en  ont  exercé 
car  rexpérience  nous  apprend  que  ceux-là  sur- 
tout qui  ont  exercé  des   fonctions  publiques 


sont  dévorés  du  désir  d'y  rentrer.  {Rires  et  excla- 
mations,) 

Et,  Messieurs,  cela  s'applique  plus  particu- 
lièrement aux  anciens  ministres. 

Une  voix  :  Lesquels? 

M.  le  eomte  Janbert.  Car  ceux-là,  et  c'est 
un  fait  qui  s'est  toujours  réalisé,  ceux-là  sont 
atteints  a  l'égard  du  pouvoir  d'une  sorte  de  mal 
du  pays  [Nouvelle  hilarité.)  qui  les  porte  à  essayer 
de  toutes  les  façons  à  y  rentrer. 

Où  s'arrêterait-on  avec  un  pareil  système?  On 
s'épuise  à  multiplier  les  garanties,  on  les  cher- 
che là  où  elles  ne  sont  pas.  Elles  ne  sont  pas 
même  complètement  dans  les  conditions  d'éligi- 
bilité qui  existentdans  nos  lois,  elles  n'existent 
pas  dans  la  condition  d'â^e.  En  effet,  n'avons- 
nous  pas  vu  dans  cette  Chambre  des  vieillards 
violents  et  des  jeunes  gens  modérés?  (On  rit.) 
L'âge  n'est  donc  pas  une  garantie  complète.  Le 
cens,  et  je  ne  parle  pas  ici  du  cens  de  500 francs, 
la  fortune  elle-même  est-elle  une  garantie  com- 
plète? Non.  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours 
de  riches  démagogues?  (Nouveaux  rires.)  Cepen- 
dant les  simples  présomptions  qui  résultent  de 
l'âge  et  du  cens  ne  sont  pas  à  dédaigner,  et  pour 
ma  part,  je  ne  suis  pas  d  avis  d'effacer  ces  condi- 
tions de  la  loi. 

Mais  quelles  sont  donc  les  vraies  garanties? 
Les  voici  ;  La  première  de  toutes  répose  dans 
la  prudence  et  le  bon  esprit  des  électeurs.  Je 
trouve  qu'un  des  principaux  reproches  qu'on 
peut  adresser  à  la  proposition,  c'estqu'elle  porte 
une  grave  atteinte  au  droit  électoral  ;  elle  décèle 
un  défaut  de  confiance  absolu  dans  les  hommes 

Sui  nous  ont  déféré  le  mandat  que  nous  exerçons, 
on  seulement  l'exclusion  atteint  le  député  déjà 
nommé  qui  aurait  pris  part  à  des  marchés  ou 
des  fournitures,  mais  elle  frapperait  d'une  inca- 
pacité absolue,  rel:itivement  à  la  députation, 
tout  homme  qui  aurait  pris  part  à  un  marché  ou 
à  des  fournitures.  En  vérité.  Messieurs,  à  force  de 
liberté,  nous  arriverons  à  ce  point  que  les  élec- 
teurs seront  obligés  de  choisir  qui  ils  ne  voudront 
pas. 

On  se  plaint  souvent  de  ce  que  le  cercle  dans 
lequel  les  électeurs  sont  obligés  de  choisir  est 
trop  restreint  ;  notre  honorable  collègue  le  res- 
treint encore  davantage.  Si  les  électeurs  ont 
choisi  un  négociant  qui  est  appelé,  par  la  nature 
même  de  ses  affaires,  à  traiter  avec l'Etatcomme 
avec  les  particuliers,  c'est  qu'ils  connaissaient 
ses  antécédents  ;  ils  le  connaissaient  pour  un 
homme  probe,  et  incapable  de  faire  céder  son 
devoir  à  de  misérables  considérations  d'intérêt 
personnel.  S'ilsont  choisi  un  fonctionnaire,  c'est 
qu'ils  jugent  d'avance  qu'il  est  digne  de  cette  po- 
sition. 

La  seconde  garantie,  qui  découle  de  la  pre- 
mière, est  celle  qui  réside  dans  le  caractère  per- 
sonnel de  l'élu.  Accumulez  les  précautions  tant 
qu'il  vous  plaira  ;  s'il  existe  des  ministres  assez 
indignes  pour  essayer  d'acheter  les  députés,  et 
des  députés  assez  infâmes  pour  se  vendre,  le 
trafic  de  consciences  se  fera  toujours. 

La  corruption  est  par  elle-même  une  choses! 
vile,  que  naturellement  elle  cherche  à  se  cacher 
dans  1  ombre  ;  elle  échappe  à  toutes  les  lois.  I«a 
proposition  de  notre  honorable  collègue  n'attein- 
drait donc  que  la  bonne  foi,  ne  molesterait  que 
les  industries  honnêtes.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Pour  avoir  une  Chambre  entre  les  mains  de 
laquelle  les  intérêts  du  pays  soient  en  sûreté, 
nommez  d'honnêtes  gens.  Voilà  tout  le  secret, 
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c'est  le  boa  sens  qui  Pindique.  L'esprit  de  parti 
raisonne  autrement:  Nommez,  dit-il,  des  gens 
voués  à  l'esprit  de  contradiction.  Mais,  je  le  de- 
mande pour  mon  instruction,  est-il  donc  indis- 
pensable de  faire  de  l'opposition  pour  mériter  le 
titre  d'indépendant?  s'agit-ii,  pour  être  vrai 

Satriote,  de  savoir,  au  besoin,  braver  les  colères 
u  pouvoir?  ne  faut- il  pas  encore,  comme  l'a 
dit  le  poète,  savoir  résister  avec  énergie  aux 
exigences  des  factions?  Civium  ardor  prava  ju~ 
bentium. 

Car  ie  ne  sais  pas  de  dépendance  plus  dure  et 
plus  abjecte  que  celle  qu  imposent  les  factions 
a  ces  pauvres  indépendants,  (Rires  et  approbations 
au  centre.  Murmures  aux  extrémités,)  qui  pré- 
tendent les  diriger,  et  qui  sont  nécessairement 
poussés  par  elles  d'inconséquences  en  excès  ;  vé- 
ritables esclaves  qu'une  fausse  popularité  couvre 
de  fleurs,  mais  qui  traînent  la  plus  lourde  des 
chaînes  ;  pacte  fatal,  bien  autrement  redoutable 
pour  le  bien  public  que  les  prétendus  dangers 
contre  lesquels  notre  honorable  collègue  veut 
nous  prémunir  I 

Le  député  vraiment  indépendant  n'écoute  ja- 
mais que  l'inspiration  de  sa  conscience:  il  sait 
que  par  cela  même  qu'il  n'est  pas  enrôlé  sous 
certaines  bannières,  u  estexpose  à  tous  les  traits 
de  la  calomnie.  Mais  pourquoi  rougirait-il  de 
donner  l'appui  de  sa  parole  et  de  son  vote  à  un 
gouvernement  digne  de  la  sympathie  de  tous  les 
honnêtes  gens,  en  harmonie  avec  les  principes 
d'une  sage  liberté  ?  Le  député  vraiment  indépen- 
dant n'est  pas  effrayé  par  les  clameurs  des  par- 
tisans du  désordre  ;  il  n'est  jamais  découragé 
par  les  dégoûts,  par  les  dangers  même  dont  sa 
carrière  est  semée;  et  lorsque  son  mandat  expire 
il  se  présente  avec  dignité  et  avec  confiance  au 
jugement  deses  commettants. 

(Marques  nombreuses  (T adhésion  aux  centres,) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  de 
Mosbourg est-elle  appuyée?...  (Oui! oui  ?.,.  Non! 
non  !) 

M.  Ro^er.  Je  demande  la  parole.  (Parlez!  par- 
lez!) 

Messieursje  ne  crois  pas  pouvoir  répondre  à  la 
dernière  partie  du  discours  de  l'honorable  préo- 
pinant. Pour  ce  qui  concerne  l'indépendance  du 
député,  chacun  la  conçoit  et  la  sent  comme  sa 
conscience  le  lui  dit.  Il  y  a  parmi  les  députés  de 
l'opposition  des  hommes  qui  sont  aussi  indépen- 
dantsdes  factions,  qu'il  peut  se  trouver  parmi  les 
députés  du  centre  des  hommes  indépendants  delà 
faveurministérielle.  Voilà  toutcequej'aiàdire  sur 
ce  sujet.  Je  n'en  répondrai  pas  plus  long  non  plus 
à  l'égard  des  plaisanteries  qui  ont  eu  la  faveur 
d'égayer  l'Assemblée...  (Bruits  divers.  Murmures 
aux  centres.)  Je  n'ai  pas  de  prétention  à  des  suc- 
cès de  cette  nature.  Je  me  bornerai  à  discuter 
seulement  les  objections,  mais  les  objections 
réelles  et  sérieuses,  et  non  les  objections  pour 
rire,  qu'il  a  convenu  à  l'honorable  préopinant  de 
porter  à  la  tribune.  (Nouveaux  murmures  aux 
centres.) 

L'honorable  membre  s'est  demandé  d'abord 
s'il  existait  dans  l'Assemblée  un  mal  ancien  déjà 
nui  nécessitât  le  remède  que  vient  de  proposer 
1  honorable  M.  de  Mosbourj^.  Cette  question  n'est 
pas  de  nature  à  être  discutée  devant  la  Chambre, 
elle  y  serait  d'une  complète  inconvenance:  aussi 
si  j'ai  bien  entendu  les  développements  qui  ont 
été  donnés  à  la  proposition  par  son  auteur,  il 
s'est  soigneusement  défendu  d'une  pareille  pen- 
sée, il  a  eu  lui-môme  l'intention  d'indiquer  que 


la  loi  projetée  ne  serait  pas  applicable  à  la 
Chambre  telle  qu'elle  existe,  ni  même,  je  crois, 
aux  réélections  qui  pourraient  avoir  lieu  pendant 
cette  législature.  Ecartons  donc  ce  point  de  vue 
de  personnalité  qui  pourrait  nuire  a  u  ne  propo- 
sition toute  d'intérêt  public  et  d'avenir;  carrob- 
jection  a  été  réfutée  d'avance  par  l'auteur  même 
delà  proposition. 

On  a  dit,  en  second  lieu,  que  la  loi  proposée 
aurait  le  double  inconvénient  ou  d'exclure  delà 
Chambre  des  députés  un  grand  nombre  de  nota- 
bilités dans  le  commerce  et  l'industrie,  ou  d'ei- 
dure  les  mêmes  individus  de  la  participatioQ 
aux  fournitures  et  aux  entreprises  que  l'on  a 
considérées  comme  des  services  publics.  A  cette 
seconde  objection,  il  est  une  réponse  bien  simple 
à  faire.  Ces  inconvénients,qu'on  parait  redoater, 
n'ont  pas  existé  dans  un  pays  voisin  auquel  ca 
a  déjà  fait  plus  d'une  allusion  dans  le  cours 
de  cette  discussion  ;  et  certes  il  ne  s'y  fait  pas 
moins  de  traités  avec  le  gouvernement  qu'il  ne 
peut  s'en  conclure  en  France.  Non,  Messieurs,  ces 
inconvénients  qu'on  vous  a  signalés  ne  se  sont 
pas  manifestés  en  Angleterre,  où  depareillesdis- 
positions  ont  été  mises  en  vigueur  très  ancien- 
nement, et  renouvelées  encore  d'une  manière 
formelle  par  un  bill  de  1782.  Cette  institution 
n'a  pas  empêché  la  Chambre  des  communes 
d'être  peuplée  d'hommes  honorables  et  indépen- 
dants ;  elle  n'aura  pas  plus  d'inconvénients  pour 
nous. 

N'en  doutez  pas,  il  se  trouvera  toujours  en 
France  assez  d  honorables  industriels  et  commer- 
çants qui  seront  disposés  à  sacrifier  leur  intérêt 
privé  à  l'intérêt  puolic.  Sous  ce  rapport,  nous 
n'avons  aucune  inquiétude  à  concevoir. 

Il  faudrait*  peu  connaître  ou  mal  juger  la  France 
pour  croire  qu'elle  peut  manquer  jamais  et  de 
députés  indépendants  et  d'industriels  disposés 
à  la  servir. 

Je  réponds  aune  troisième  objection.  Le  préo- 
pinant vous  a  dit  que  la  proposition  plaçait  en 
état  de  suspicion  tous  les  traitants,  tousles com- 
merçants, tous  les  industriels  qui  font  des  mar- 
chés et  des  négociations  quelconques  avec  le 
gouvernement. 

C'est  encore  là  une  exagération.  Autre  chose 
est  de  jeter  une  défiance  injuste  sur  un  grand 
nombre  de  citoyens  intéressés  dans  les  marchés 
publics,  autre  chose  est  d'adopter  des  disposi- 
tions de  simple  prévoyance  pour  rendre  1^ 
fraudes,  les  séductions,  les  corruptions  plus  dif- 
ficiles, dans  un  système  de  gouvernement  où 
elles  sont  si  redoutables.  Ainsi,  de  ce  que  20,  50, 
200  entrepreneurs  ou  fournisseurs  liés  d'intérêts 
avec  le  gouvernement  se  seront  conduits  hono- 
rablement (et  c'est  une  justice  que  je  suis  dispo- 
sé à  rendre  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
ont  des  marchés  publics),  il  serait  faux  et  absurde 
de  prétendre  qu  il  n'en  viendra  pas  un  deux 
cent  et  unième  qui  sera  disposé  à  sacrifier  Tintérét 
général  à  son  intérêt  particulier.  Or,  c'est  pré- 
cisément ce  cas  exceptionnel,  mais  possible  et 
même  probable,  que  la  proposition  a  pour  objet 
de  prévenir. 

On  a  soutenu  que  dans  le  système  de  fourni- 
tures et  de  marchés  qui  était  adopté  désormais 
pour  le  service  public,  il  n'y  avait  plus  à  craio- 
are  d'influence  delapart  du  gouvernement, puis- 
que tout  devait  se  faire  par  adjudication  avec 
concurrence  et  publicité. 

C'est  là  une  grande  erreur.  On  ne  se  rend  pas 
assez  compte  de  la  manière  dont  les  marchés 
peuvent  se  préparer  et  s'exécuter,  sous  Tinflo- 
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eDce  du  ministère,  même  lorsqu'ils  ontlieu  avec 
concurrence  et  publicité.  Ce  n'est  pas  assez  de 
ces  deux  conditions  pour  empêcher  que  jamais 
le  gouvernement  ne  soit  frauaéj  pour  empêcher 
que  jamais  le  fournisseur  ne  soit  sousTinfluence 
et  à  la  disposition  du  ministère. 

Lorsqu*on  n*est  pas  tout  à  fait  étranger  à  ce 
qui  se  passe,  on  sait  comment  peut  être  rédigé 
un  cahier  des  charges  pourles  adjudications  pu- 
bliques; on  sait  que  pour  de  grandes  entrepri- 
ses, pour  des  fournitures  de  haute  importance. 
Je  cahier  des  charges  peutcontenirdes  conditions 
celles  qu'elles  deviennent  des  faveurs  assurées 
pour  certaines  maisons  de  commerce,  et  des 
causes  d'exclusion  pour  d'autres  ;  on  sait,  par 
exemple,  qu'en  désignant  de  quelles  forges  doi- 
vent provenir  les  lers  à  livrer,  de  quels  lieux 
doivent  être  tirés  les  bois  à  fournir  à  la  marine, 
il  est  facile  de  constituer  de  véritables  privilèges 
au  profit  de  certains  commerçants,  tandis  qu  on 
place  leurs  concurrents  dans  l'impossibilité  de 
soumissionner. 

Voilà  l'influence  que  le  ministère  peut  exercer 
avant  Tadjudication  même  sur  les  marchés  qu'il 
conclut  pour  des  entreprises  ou  des  fournitures; 
mais,  après  radjudication,il  possède  des  moyens 
encore  plus  puissants  d'influence,  lorsqu'il  s  agit 
de  la  réception  des  travaux  ou  des  fournitures. 

Bq  effet,  il  n'est  pas  un  négociant  de  bonne 
foi  qui  ne  convienne  franchement  que  par  la 
manière  d'exécuter  un  marché,  par  les  facilités 
qu'on  peut  accorder,  ou  par  les  exigences  qu'on 

r3Ut  opposer,  les  agents  du  gouvernement  ont 
leur  disposition  ou  d'enrichir  ou  de  ruiner  celui 
qui  a  souscrit  des  marchés  ;  en  un  mot,  il  estin- 
contestable  qu'on  peut  refuser  les  fournitures 
qui  sont  de  la  meilleure  qualité,  comme  il  est  pos- 
Bible  d'admettre  les  marchandises  les  plus  défec- 
tueuses. 

Ainsi  vous  voyez  que  le  fournisseur,  que  l'en- 
trepreneur, après  comme  avant  son  adjudication 
est  sous  la  dépendance  du  gouvernement,  qu'il 
est  susceptible  de  ressentir  ou  la  faveur  ou  le 
mécontentement  du  ministère. 

Il  reste  une  dernière  objection.  Le  préopinant 
a  prétendu  que  la  proposition  de  M.  de  Mosbourg 
tendrait  à  porter  atteinte  aux  droits  des  électeurs 
et  à  restreindre  la  liberté  de  leurs  choix.  C'est 
encore  là.  Messieurs,  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre.  Chez  nos  voisins,  qu'on  a  souvent  ci- 
tés, on  se  connaît  en  libertés  électorales  aussi 
bien  que  chez  nous  (et  le  bill  de  réforme  en  est 
une  preuve  récente  que  nous  ne  sommes  pas 
tentés  sans  doute  de  contester).  Eh  bien  I  dans 
ce  pays  les  électeurs  ne  se  trouvent  nullement 
lèses  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  parce  qu'il 
leur  est  interdit  de  choisir  des  fournisseurs  et 
des  entrepreneurs  intéressés  dans  les  services 
publics.  En  France,  les  électeurs  ne  seront  pas 
plus  exigeants  ;  ils  ne  demandent  pas  plus  de  li- 
berté qu  on  en  a  en  Angleterre  ;  qu'on  ne  leur 
en  donne  pas  moins,  et  ils  ne  se  plaindront  pas 
du  marche. 

Mais  les  électeurs  peuvent  être  trompés  par 
l'événement.  Les  électeurs,  après  avoirchoisi  un 
député  parfaitement  indépenaant par  sa  position, 
peuvent,  au  bout  d'une  année,  se  trouver  avoir 
pour  représentant  un  homme  qui  aura  contracté 
deA  engagements  avec  le  ministère. 

Dans  un  cas  semblable  n'est-ii  pas  juste  de 
donner  au  moins  à  Télecteur  la  faculté  de  mani- 
fester son  opinion,  et  de  faire  connaître  s'il  ap- 
prouve la  nouvelle  situation  de  son  député? 
a'estnl  pas  juste  de  soumettre,  en  un  mot,  celui-ci 


à  une  reélection,  comme  il  arrive  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  ?  Ce  que  la  Charte  elle-même 
a  exisé  pour  la  réélection  des  députés  qui  accep- 
tent aes  fonctions  publiques,  vous  devez  égale- 
ment l'exiger  à  l'égard  des  entrepreneurs  et  des 
fournisseurs,  car  il  y  a  parfaite  analogie.  En  un 
mot,  les  motifs  qui  s  appliquent  aux  députés  de- 
venus fonctionnaires  publics  ne  s'appliquent  pas 
avec  moins  de  force  aux  fournisseurs  et  aux 
traitants.  Tout  ce  qu'a  dit  à  cet  égard  le  préopi- 
nant est  une  véritable  attaque  contre  l'article  de 
la  Charte  qui  a  soumis  à  la  réélection  les  députés 
qui  acceptent  des  fonctions  publiques. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage,  Messieurs;  je  crois 
que  j'ai  réfuté  les  objections  qui  vous  ont  été 
présentées.  Vous  devez  être  persuadés  mainte- 
nant qu'il  y  a  parfaite  justice,  nécessité  même 
à  admettre  la  proposition  de  l'honorable  M.  de 
Mosbourg,  et  j'appuie  cette  proposition.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Cranguier.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 

Srise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
osbourg,  quoiqu'elle  soit  très  incomplète,  pour 
donner  à  la  représentation  nationale  toute  l'in- 
dépendance et  la  considération  qui  lui  sont  si 
nécessaires  pour  que  ses  travaux  soient  en  har- 
monie avec  les  intérêts  du  pays. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  mon  étonnement 
gue  vous  ayez  refusé  dans  les  bureaux  de  la 
âhambre  la  lecture  des  deux  propositions  que  je 
vous  ai  faites,  (On  rit.)  tandis  que  vous  avez  auto- 
risé celle  dont  il  est  question,  et  tant  d'autres 
qui,  selon  moi.  n'étaient  pas  aussi  immédiatement 
utiles  que  celle-ci.  (On  rit  de  nouveau,) 

«  A  la  première  législature,  tous  les  députés 
fonctionnaires  publics  et  militaires  en  activité 
de  service  salariés  ne  recevront  pas  de  traitement 
pendant  la  durée  des  sessions  législatives  ;  les 
ministres  du  roi  sont  seuls  exceptes  de  cette  dis- 
position de  la  loi. 

«Â  la  première  législature,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  militaires  en  activité  de  service 
salariés  par  TEtat,  ne  pourront  être  députés.  Les 
ministres  du  roi  sont  seuls  exceptés  de  cette 
disposition  de  loi.» 

Voix  diverses:  Mais  ce  n'est  pas  là  la  proposi- 
tion qui  est  en  discussion.  {Interruptioihs  diverses.) 

M.  Crangiiier.  Toutes  les  interruptions  ne 
m'empêcheront  pas  de  prononcer  mon  discours 
jusqu  à  la  fin. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion 
pour  éveiller  toute  votre  sollicitude  sur  cette 
importante  question,  espérant  qu'avant  la  fin  de 
cette  législature  nous  doterons  la  France  d'une 
bonne  loi  à  cet  égard,  malgré  les  paroles  ironi- 
ques de  M.  Jaubert. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  un  moment 
d'attention,  et  je  me  plais  à  penser  que,  comme 
moi,  elle  sera  profondément  convaincue  de  cette 
nécesssité. 

Je  considère.  Messieurs,  que  le  plus  grand  vice 
de  notre  législation,  c'est  d'autoriser  les  dépu- 
tés à  être  ou  à  devenir  fonctionnaires  publics 
salariés,  parce  que  ces  deux  positions  sont  entiè- 
rement incompatibles  avec  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, pour  qu'elle  soit  une  vérité. 

J'entendsdirechaque  jour:  Mais  vous  voulez 
donc  que  les  citoyensqui embrassent  la  carrière 
des  emplois  publics  soient  regardés  comme  les 
parias  de  la  société  ?  Non,  Messieurs  ;  je  désirerais 
au  contraire  qu'ils  jouissent  d'une  haute  estime 
et  qu'ils  fussent  bien  payés.  Mais  alors  il  faudrait 
que  les  emplois  publics  ne  fussent  confiés  qu'aux 
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citoyens  les  plus  habiles  et  les  plus  moraux»  et 
qu'ils  les  remplissent  avec  dévouement,  zèle  et 
énergie.  (L'orateur  baisse  la  voix.)  Nous  avons 
des  (onctionnaires  qui  sont  un  peu  faibles.(/U>^ 
général.) 

La  dernière  loi  électorale  a  privé  MM.  les  lieu- 
tenants généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires, les  préfets,  sous-préfets,  les  receveurs 
généraux  et  parliculiers  des  ûnances  et  autres, 
des  droits  de  Téligibilité,  à  cause  de  leurs  fonc- 
tions publiques. 

Plusieurs  voix  :  Non  pas!  non  pas! 

M.  CraogQler.  Je  vous  demanderai,  Messieurs, 
s*ils  se  sont  crus  pour  cela  les  parlas  de  la  so- 
ciété? Ëii  avez-vous  vu  un  seul  qui  ait  donné  sa 
démission  pour  ce  motif?  Leurs  emplois  sont-ils 
restés  vacants  faute  de  candidats?  La  Chambre 
a-t-elie  éprouvé  le  besoin  de  leur  capacité  pour 
la  rédaction  et  la  discussion  des  lois?  Je  ne 
pense  pas  aue  Ton  se  soit  plaint  de  rinsuffi- 
sance  des  fonctionnaires  publics  dans  cette 
Chambre. 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Craagnier.  C*est  depuis  les  journées  de 
Juillet  que  la  plupart  de  nos  collègues  ont  ob- 
tenu des  emplois  publics;  ils  n*ont  pu  y  acquérir 
beaucoup  d'expérience,  puisqu'ils  ne  les  ont  gé- 
néralement exercés  que  fort  peu  de  temps  chaque 
année;  ce  n'est  pas  leur  nouvelle  position  qui 
les  a  rendus  plus  habiles  qu'ils  n'étaient  aupa- 
ravant. C'est  donc  une  fort  mauvaise  raison  à 
faire  valoir  de  Tindispensable  nécessité  d'avoir 
des  fonctionnaires  à  la  Chambre. 

Je  ferai  encore  remarquer  que  nous  avons  de 
très  honorables  collègues  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires publics,  et  qui  cependant  sont  bien 
en  état  de  l'être.  {On  rit.) 

Je  suis  très  persuadé  que  s'il  n'y  avait  pas  un 
seul  fonctionnaire  pubiicà  la  Chambre  en  activité 
de  service,  les  intérêts  généraux  seraient  cer- 
tainement traités  avec  plus  de  dignité  et  d'une 
manière  plus  favorable  au  pays;  car  il  est  im- 
possible de  n*  pas  reconnaître,  pour  l'observa- 
teur impartial,  que  les  intérêts  personnels  do- 
minent tro»  souvent  dans  les  discussions. 

Je  ne  viens  pas  blâmer  ici  la  conduite  des 
ministres  de  ce  qu'ils  usent  largement  du  droit 
que  la  loi  leur  donne  de  nommer  des  députés  à 
a  des  fonctions  salariées,  de  leur  accorder  de 
l'avancement  et  des  honneurs;  car  je  soutiens 
qu'iU  ne  peuvent  faire  autrement  dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  législation.  En  effet,  s'ils  refusaient 
aux  députés  les  faveurs  qu'ils  leur  demandent, 
ils  pourraient  trouver  en  eux  des  adversaires  qui 
entraver.iient  la  marche  du  gouvernement,  soit 

f)ar  leurs  discours  on  par  leurs  votes,  ce  que 
'expérience    n'a    malheureusement    que    trop 
prouvé. 

Mon  intention  n'est  pas  de  critiquer  la  conduite 
des  électeurs,  de  ce  qu'ils  nomment  pour  leurs 
représentants  à  cette  Chambre  des  fonctionnaires 
publics,  et  de  ce  qu'ils  réélisent  ceux  qui  ont 
accepte  du  pouvoir  des  emplois  rétribués  ou  de 
l'avancement,  car  ils  ne  s'écartent  pas  non  plus 
des  limites  de  la  loi,  mais  je  dirai  que,  comme 
les  ministres,  ils  sont  obligés  d'user  de  la  faci- 
liié  qu'elle  leur  accorde  dans  les  intérêts  du 
pays  comme  dans  les  leurs,  parce  que  s'ils  n'ac- 
cordaient pas  la  même  confiance  que  le  gouver- 
nement aux  députés  appelés  à  des  fonctions 
publiques,  ils  alTaibliraienl  infailliblement  le 
pouvoir,  qui  est  non  seulement  attaqué  consti- 


tution nellement,  mais  encore  très  énergiquemeat 
par  les  partis  dans  son  existence  même. 

Les  membres  de  cette  Chambre  qui  sollicitent 
du  pouvoir  et  acceptent  pour  eux  des  emplois 
lucratifs,  profitent  oe  ce  que  la  loi  leur  permet 
cette  fâcheuse  facilité. 

À  la  dernière  session,  la  Chambre  comptait 
parmi  ses  membres  108  fonctionnaires  salariés, 
et  aujourd'hui  il  y  en  a  encore  200  (On  rit,);  et 
l'on  prétend  qu'environ  100  membres  ont  égale- 
ment l'intention  d'accepter  des  fonctions  sala- 


pour  raire  pi 
travail.  (Nouveaux  rires.)  Messieurs,  je  suis  très 
satisfait  devoir  que  j'excite  votre  hilarité  comme 
Ta  fait  M.  Jaubert;  cela  prouve  que  les  observa- 
tions que  je  fais  pénètrent  dans  vos  idées. 

Je  ne  puis  m'em pécher  de  vous  faire  remar- 
quer ici  quel  doit  être  le  découragement  du 
fonctionnaire  modeste  qui,  ennemi  des  intrigues, 
mais  dévoué,  laborieux  et  capable,  voit  son 
avancement  arrêté  après  souvent  10, 15  ou  25  ans 
de  services,  par  un  député  qui,  débutant  dans  la 
carrière  des  emplois  publics,  se  trouve  de  suite 
placé  au-dessus  de  ces  bons  et  anciens  serviteurs. 
{Très  bien!  très  bien!)  Que  de  réflexions  ce  sujet 
peut  faire  naître!  Je  me  plais  à  croire  qu'elles 
ne  vous  échapperont  pas.  Réfléchissez-y  bien, 
Messieurs!  (On  rit.) 

Je  veux  bien,  comme  le  disent  de  bonne  foi 
les  fonctionnaires  salariés,  que  ce  soit  par  un 
nouveau  dévouement  au  pays  qu'ils  acceptent  le 
mandat  de  député,  ou  que  des  députés  acceptent 
des  fonctious  salariées.  Mais  il  faut  le  dire  rran- 
cl.ement,  le  public  croit  peu  à  ces  dévouements 
qu'il  paye  chèrement.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  suppose  que  chacun  de  nous  se  résigne  à 
approuver  aveuglément  la  conduite  politique  et 
administrative  du  ministère,  et  que  nous  lui 
demandions  tous  des  fonctions  publiques  sala- 
riées, il  ne  pourrait  raisonnablement  pas  nous 
les  refuser,  car  nous  aurions  tous  des  droits 
égaux  à  sa  bienveillance.  (Uire  général  et  pro- 
longé.) 

Qui  pourrait  dire  alors  que  la  représentation 
nationale  n'est  pas  entièrement  dépendante 
du  gouvernement,  qu'elle  est  appelée  par  devoir 
à  contrôler?  Eh  bien,  la  dilféreuce  de  notre  si- 
lualion  actuelle,  c'est  qu'elle  est  un  peu  moins 

asservie* 
Est-ce  constitutionnellement  une  position  to- 

lérable?  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  demanderai,  en  conservant  ce  qui  existe, 
où  est  l'égalité  de  position  des  naembresde  cette 
Chambre^  Les  députés  qui,  par  délicatesse  et 
conscience,  n'acceptent  pas  des  fonctions  sala- 
riées, sacrilieni  leur  temps  et  leur  argent,  sans 
espoir  de  pouvoir  faire  le  bleu  du  pays. 

Je  vous  ferai  observer  encore.  Messieurs,  ce 
que  vous  savez  comme  moi,  que  beaucoup  w 
nos  collègues  fonctionnaires,  non  seulement  ne 
remplissent  pas  les  devoirs  de  leur  emploi  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  mais  encore  après  la 
clôture,  les  uns  se  rendent  à  leur  campajjne. 
(Inierruplion.)  Messieurs,  l'artillerie  de  vos  inter- 
ruptions ne  m'arrêtera  pas;  tant  que  je  nie 
trouverai  en  face  de  l'ennemi,  je  défendrai  le 
pavs;  la  mitraille  ne  m'empêcherait  pas  de  rem- 
plir mon  devoir.  (Rire  prolovgé.)  Les  uns  se  ren- 
dent à  leur  campagne  pour  se  reposer  des  fati- 
gues de  leurs  travaux  législatifs,  d^auires  vont 
visiter  les  électeurs  des  arrondissements  qui  les 
ont  élus,  ou  bien  voyagent  en  France  et  à 
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rétranger  pour  leur  instruction  ou  leur  plaisir. 

Je  veux  bien  que  toutes  ces  démarches  soient 

très  utiles,  mais  vous  conviendrez  alors  que  leurs 

fonctions  salariées  le  sont  fort  peu  pour  le  pays, 

fmisqu'ils  peuvent  ne  pas  les  remplir  pendant 
es  deux  tiers  de  Tannée.  Cependant  le  Trésor 
Sublic  ne  les  paye  pas  moins.  Il  n'en  est  pas 
e  même  des  militaires  :  lorsqu'ils  vont  en  congé, 
leur  solde  est  retenue,  ceux  du  moins  qui  ne 
f  ont  pas  législateurs.  (On  rit,) 

Comment  voulez-vous,  Messieurs,  que  Ton  ne 
craigne  plus  en  France  de  nouvelles  révolutions, 
lorsque  1  on  voit  que  la  plupart  des  hommes  les 
plus  haut  placés  dans  ropposition  avant  1830, 
ont  fait  tourner  à  leur  profit  toutes  les  faveurs 
du  gouvernement  de  Juillet,  sans  craindre  pour 
eux  les  avantages  du  cumul,  quoiqu'ils  eussent 
blâmé  amèrement  leurs  prédécesseurs  de  ce  peu 
de  désintéressement.  (Très  bien!) 

U  n*e8t  donc  pas  étonnant  qu*il  y  ait  beaucoup 
de  citoyens  qui  désirent  faire  une  révolution  à 
leur  profit  sans  s*inguiéter  si  le  pays  en  profi- 
tera, pourvu  quMls  a*ent  Tespoir  que  leurs  inté- 
rêts personnels  seront  largement  satisfaits. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  c*est  pour 
les  ministres  actuels...  (Hilarité.)  pour  les  mi- 
nistres actuels  et  futurs  uu  très  grand  embarras 
que  la  possibilité  qu'ils  ont  de  donner  des  em- 
plois lucratifs  aux  députés;  car  des  hommes  de 
capacité  qui  sont  nommés  ministres  par  le  roi 
n'arrivent  ordinairement  à  ces  hautes  fonctions 
que  parce  qu'ils  y  ont  été  portés  par  des  amis 
politiques,  qui  alors  réclament  d'eux  le  prix  de 
leurscomplaisanees;  et  comme  ils  nepeuvent  les 
satisfaire  tous  complètement  dans  leurs  ambi- 
tions illégitimes,  alors  les  mécontents  forment 
une  nouvelle  opposition  qui  lutte  contre  leurs 
amis  au  pouvoir  ainsi  q^ne  le  petit  nombre  des 
partisans  fidèles  des  ministres  tombés.  (Tris 
Uen !  très  bUn!) 

Je  vous  demande,  Messieurs,  ce  que  ga^e  le 
pays  à  ces  changements  fréquents  de  ministres 
qui  sont  toujours  attaqués  avec  plus  de  violence 
que  leurs  prédécesseurs,  parce  que  Tambition 
personnelle  est  toujours  plus  ardente,  afin  de 
jouir  plus  tôt  du  prix  de  leurs  fatiques  ambi- 
tieuies. 

Si  les  pairs  et  les  députés  de  France  n'arri- 
vaient au  pouvoir  que  par  la  puissance  de  leurs 
talents  oratoires,  et  surtout  de  leurs  grandes 
vues  gouvernementales  et  sociales,  alors  la  na- 
tion française  pourrait  compter  sur  un  avenir 
toujours  croissant  de  prospérité,  de  gloire  et  de 
bonheur,  parce  que  le  gouveruement  serait  fondé 
sur  la  morale  et  les  vrais  intérêts  du  pays. 
{Marque  d* adhésion.) 

Les  citoyens  qui  réfléchissent  sur  nos  travaux 
législatifs  ne  doivent-ils  pas  être  surpris,  lors- 

3i?ils  se  rappellent  qu'une  majorité  s'est  formée 
ans  celle  Chambre  pour  repousser  les  pensions 
des  veuves  des  généraux  Gérard  et  Daumesnil, 
pour  lesquelles  on  nous  demandait  du  pain 
comme  une  récompense  nationale  des  émineuts 
etglorieuxservices  que  leurs  maris  avaient  ren- 
dus à  leur  patrie,  tandis  qu'il  n'a  pas  encore  été 
possible  d'obtenir  une  majorité  pour  supprimer 
une  dépense  inutile  d'au  moins  880,000  francs, 
qui  :iont  reçuspar  des  membres decette Chambre? 
Si  vous  voulez  faire  périr  les  passions  révolu- 
tionnaires et  la  presse  anti-nationale,  il  foiut  que 
la  conduite  politique  de  cette  Chambre  soit  en 
harmonie  avec  les  principes  aue  nous  préconi- 
sions avant  la  Révolution  de  1830,  parce  qu*alor8 
nos  bons  exemples  rallieraient  à  la  cause  natio- 


nale tous  les  bons  citoyens  ;  mais  si  nous  vou- 
lons persister  à  profiter  de  notre  position  pour 
ne  songer  qu'à  nos  intérêts  personnels,  d'autres 
hommes  comme  vous  joueront  une  nouvelle  co- 
médie patriotique  qui  pourra  également  leur 
réussir  à  renverser  le  gouvernement  actuel. 

Notre  nation  a  toujours,  à  juste  titre,  passé 
pour  connaître  le  mieux  les  lois  de  l'honneur  ; 
il  nous  appartient  de  ne  pas  laisser  détruire  ce 
précieux  sentiment,  qui  est  le  véhicule  le  plus 
puissant  de  la  vraie  civilisation.  Montrons-nous- 
en  donc  les  plus  fidèles  gardiens  par  le  plus  pur 
patriotisme.  Notre  mandat  doit  bientôt  expirer  ; 
nous  devons  nous  présenter  aux  électeurs  avec 
la  gloire  du  bien  que  nous  avons  fait  au  pays, 
etsurtoutayantmontrénotredésintéressementea 
renonçant  pour  nous  et  nos  successeurs  à  l'abus 
de  pouvoir  recevoir  des  traitements  pour  des 
fonctions  que  nous  ne  remplissons  pas. 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  la  représentation 
nationale  ait  un  drapeau  digne  d'elle,  sur  la 
bannière  duquel  il  serait  inscrit  :  honneur,  pa- 
trie et  désintéressement,  ou  que  l'opinion  pu- 
blique mécontente  nous  en  donne  un  sur  la  ban- 
nière duquel  Plutus  serait  représenté  comme  le 
dieu  de  cette  Assemblée,  étouffant  l'honneur  et 
la  liberté  du  poids  de  ses  trésors  ?  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  de  iloabearg.  Messieurs  (Aux  voix!  aux 
voix!)  je  voudrais  rappeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre.  Je  n'imiterai  pas,  dans  les  per- 
sonnalités auxquelles  il  a  semblé  vouloir  se  li- 
vrer, le  seul  orateur  qui  Ta  combattue.  Je  res- 
pecte ses  intentions,  et  j'ai  depuis  longtemps 
acquis  le  droit  d'exiger  qu'il  respecte  les 
miennes.  Il  s'est  trop  affranchi  peut-être  de  sou- 
venirs qui  me  sont  chers,  qui  devraient  lui  être 
chers  ainsi  qu'à  moi,  et  qui  lui  imposaient, 
j'ose  le  dire,^  plus  de  réserve  et  de  circonspec- 
tion à  mon  égard. 

Une  voix  au  centre  :  Pourquoi  cela? 

M.  de  Mosbeorg.  J'écarte  donc  tout  ce  qu'on 
a  dit  au  sujet  des  élections  prochaines  et  des  per- 
sonnes que,  suivant  l'orateur,  je  voudrais  écarter 
de  cette  Chambre.  Mais  ce  n'est  pas  en  vue  des 
élections  que  j'ai  pu  jamais  ou  que  je  pourrai 
jamais  proposer.  11  y  a  déjà  3^an:,  en  1831,  que 
je  soumis  [à  la  Chambre  le  principe  de  ^cette 
proposition,  et  certes  je  n'avais  pas  alors  en  vue 
les  élections  de  1834  ou  1835.  Si  je  ne  demandai 
pas  alors  qu'elle  tût  convertie  en  projet  de  loi 
ce  fut  parce  qu'au  commencement  d'une  légis- 
lature, il  y  aurait  eu  de  l'inconvénient  et  de 
l'inconvenance  à  frapper  d'une  sorte  de  défaveur 
des  personnes  qui,  avec  une  sincérité  que  \e 
respecte,  avec  une  bonne  foi  que  je  n'ai  jamais 
attaquée,  pouvaient  se  trouver  engagées  dans 
des  contrats  avec  le  gouvernement. 

Dans  les  développements  de  ma  proposition, 
j'ai  écarté  soigneusement  toute  personnalité, 
directe,  mais  encore  tout  ce  qui  aurait  pu  en 
avoir  l'apparence.  J'ai  voulu,  et  c'est  en  cela  que 
mon  projet  diffère  de  celui  oui  fut  adopté  au 
parlement  d'Angleterre  en  178z,j'ai  voulu  n'at- 
teindre que  les  contrats  postérieurs  à  la  loi.  J*ai 
excepté  tous  les  contrats  faits  auparavant  ;  j'ai 
proposé  que  ces  derniers  reçussent  leur  exécu- 
tion, et  que  ceux  qui  les  auraient  conclus  pus- 
sent jouir  de  leurs  marchés,  sans  cesser  d  être 
éligibles. 

Mon  intention  a  été  que  la  disposition  pré- 
sentée à  la  Chambre  ne  rappliquât  à  aucun  des , 
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membres  qui  en  font  partie.  Si  j'avais  eu  d'an- 
Iree  vues,  j'aurais  proposé,  comme  cela  a  eu 
lieu  eD  Angleterre,  de  délerminer  que  tous  ceux 
qui  auraient  actuellement  un  contrat  ue  pour- 
raient être  élus  qu'après  les  avoir  résiliés.  Je  ne 
l'ai  pas  fait,  précisément  parce  q_ue  j'avais  en 
Tue,  non  le  présent,  mais  l'avenin  parce  que 
j'avais  à  m'occuper,  non  pas  de  la  Cbambre  ac- 
tuelle, mais  des  Gbambres  qui  doivent  nous  suc- 
céder, et  du  gouvernement  représentatiF  nue 
nous  voulons  tous  conserver  au  pa;s.  L'honorable 
préopinant  a  élevé  contre  ma  proposition  une 
seule  objection  à  laquelle  on  ait  paru  trouver 
quelque  valeur. 

il  a  dit  que  ce  serait  exclure  l'industrie  et  les 
industriels  de  la  Cbambre  des  députés  ;  mais  il 
ne  s'est  pas  apergti  qu'il  donnait  a  ma  proposi- 
tion plus  de  force  que  je  lui  en  avais  donné  moi- 
même. 

En  effet,  quel  est  le  nombre  des  industriels 
intéressés  dans  des  marchés  avec  te  gouverne- 
ment, qu'il  suppose  pouvoir  être  appelés  dans 
cette  CnambreV  S'il  pense  que  ce  nombre  doive 
être  fort  considérable,  c'est  une  raison  puissante 
pouradopter  ma  proposition;  que  penserait,  en 
effet,  la  Trance,  que  penserait  l'étranger  d'une 
Cbambre  où  seraient  en  majorité  des  hommes 
qui,  par  leurs  spéculations,  se  seraient  placés 
dans  la  dépendance  des  ministres,  et  qui  a  leur 
tour  pourraient  mettre  les  ministres  dans  leur 
dépendance  f 

Si,  au  contraire,  le  nombre  des  industriels  qui 
peuvent  aspirer  à  devenir  membres  de  celte 
Chambre  est  très  limité,  comment  pourriez-vous 
mettre  l'intérêt  personnel,  l'intérêt  (pécuniaire 
de  quelques  personnes  avec  le  grand  intérêt  de 
moralité,  d'honneur  que  je  vous  ai  présenté? 
{Aux  voix  l  aux  voix!) 

Messieurs,  c'est  par  des  exagérations  que 
HJaubert  acombaltu  ma  proposition.  Ilasupposé 

3ue  si  elle  était  adoptée,  des  classes  nombreuses 
e  citoyens  seraient  exclues  de  cette  Chambre  ; 
elle  frapperait  selon  lui  tous  les  industriels, 
tous  les  propriétaires,  tous  les  fonctionnaires 
publics.  La  Cbambre  a  fait  justice  de  ces  exagé- 
rations qui  n'onlaucun  fondement,  et  que  je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  repousser. 

La  loi  que  je  vous  propose.  Messieurs,  est  une 
loi  de  conscience  et  d'honneur.  C'est  à  votre 
loyauté,  à  votre  amour  pour  le  paya  que  je  t'ai 
soumise.  J'ose  espérer  que  vous  prendrez  ma 
proposition  en  considératioa, 

(La  prise  en  considératioD  de  la  proposition  de 
H-  de  Mosbourg  est  rejetée  à  une  faible  majo- 
rité.) 

M.  le  l*ré«ld«Bl.  L'ordre  du  jour  serait  la 
discussion  delaconcession  déterres  domaniales 
situées  en  Corse;  mais  véritablement,  ce  serait 
conscience  de  faire  voter  une  toi  sur  les  domai- 
nes lorsquele  ministre  des  llnancesn'estpas  là. 
Voix  nombreaset  :  C'est  vrai  1  A  lundi  ! 
H.  le  PréaMeal.  Viennent  ensuite  les  lois 
d'intérêt  local.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamations, 
elles  seront  volées;  s'il  y  a  réclamation,  je  ferai 
la  même  observation.  Nous  ne  devons  nous 
occuper  que  de  ce  que  nous  pouvons  faire  sans 
inconvénient.  C'est  tout  ce  que  peut  faire  une 
Chambre  placée  dans  notre  isolement. 

M.  Llnpéraal.  Pour  ce  qui  concerne  la  dis- 
cussion de  la  concession  des  terres  domaniales 
situées  en  Corse,  H.  le  commissaire  du  gouver- 
nement est  ta. 


H.  le  Pr^ldeal.  Cela  ne  suffit  pas. 

Voix  nombremes:  C'est  juste! 

H.   le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  dUciaiion  eU  dix-kuit   projet*  de  loi  i'mtirèt 
local.  J'en  donne  lecture  : 

1"  Projet. 

Communes  de  YenteaiL  et  de  ReuH  {Marne). 

Article  wiigue. 

"  LatimiteentrelacommunedeVenleuil, arron- 
dissement d'Bpernay,  et  celle  de  Reuil,  arron- 
dissement deHeims,  déparlement  de  la  Marne, 
est  Qxée  dans  la  direction  indiquée  par  le  liseré 
rouge  du  plan  ci-annesé  à  la  présente  loi.  En 
conséquence,  les  polygones  cotés  A,  B,  C,  0,  audit 
plan,  sont  réunis,  savoir:  les  deux  premiers  à  la 
commune  de  Reuil,  et  les  deux  derniers  à  celle 
de  Venteuiljils  yseront respectivementimposés. 

*  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  respectivement  acquis.  •  (Adopté.) 

2»  Projet. 


Article  unique. 

>  La  limite  entre  la  commune  de  Courpalay, 
arrondissement  de  Coulommiers,  etcelled'Aube- 
pierre,  arrondissement  de  Melun,  département 
de  Seine-et-Marne,  est  fixée  dans  la  direction  de 
la  ligne  jaune  indiquée  au  plan  qui  est  annexé 
à  la  présente  loi. 

•  Bn  conséquence,  les  portions  de  territoire 
désignées  sur  ledit  plan  par  les  lettres  A  etB, 
sont  distraites  de  lacommune  de  Courpalay  dont 
elles  dépendent, pour  être  réuniesàla  commune 
d'Aubepierre,  et  les  portions  de  terrains  cotées 

CD,  sont  distraites  "■" '"  j..-u_.- 

pour  être  réunies  i 
elles  y  seront  res| 


•  Les  dispositioi 
sans  préjudice  des 
pourraientëlreresi 


Commwiet  de  Favii 
Al 

>  La  limite  eni 
arrondissement  de 
vados,  et  celle  de 
Lisieux,  même  dé^ 
B  au  point  G  dam 
ci -annexé  par  le 
qtieiice,  la  portioi 
celte  ligne  et  par 
iraite  de  la  coran 
celle  de  Favières 
imposée  à  l'avenii 

■  Ces  dispositio 

Ides  droits  d'usagi 
proquement  acqui 
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4*  Projet. 

Communes  de  Courpalay  et  de  Giutinz 
(Seine^t'Marne)  • 

Article  unique, 

«  La  limite  entre  les  communes  deCourpalay» 
arrondissement  de  Goulommiers,  et  de  Gastins, 
arrondissement  de  Provins,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  fixée  par  le  ru  de  Livron  et 
par  le  chemin  des  Fontaines-Blanches  à  Bois- 
d'Bau,  et  dans  la  direction  des  liserés  jaune  et 
violet  indiqués  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  la  portion  de  territoire 
désignée  par  la  lettre  A  est  distraite  de  la  com- 
mune de  uastins  et  réunie  à  celle  de  Courpalay, 
et  la  portion  cotée  Y  est  distraite  de  la  commune 
de  Courpalay  et  réunie  à  la  commune  de 
Gastins. 

c  Elles  y  seront  respectivement  imposées  à 
l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.»  (Adopté,) 

5«  Projet. 
Département  de\la  Drôme. 

Article  unique. 

c  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1833,  à  em- 
prunter une  somme  de  120,000  francs  pour  être 
employée  aux  travaux  de  routes  départemen- 
tales de  grande  vicinalité  et  ouvrages  d'art  à  la 
chaîne  du  département. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con^ 
currence  :  il  ne  pourra  être  alloué  un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  de  cinq  pour  cent. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  deux  centimes  additionnels  au  princi- 
oal  des  contributions  foncière  et  mobilière  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  à  partir  du 
l"  janvier  1837.»  (i4rfop<^. 

6«  Projet. 
Enclave  de  Ckampignolles  {Eure), 

Article  unique, 

«  La  portion  de  territoire  lavée  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  désignée  par 
la  lettre  Â,  et  faisant  partie  de  l'enclave  de 
Champignolles,  arrondissement  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  distraite  de  cet  arrondis- 
sement et  réunie  à  Farrondissement  de  Bernay, 
même  département,  où  elle  sera  exclusivement 
Imposée  a  l'avenir.»  (Adopté,) 

?•  Projet. 
Commune  des  Essarts  (Orne), 

Article  unique, 

«  La  commune  des  Essarts  est  distraite  du 
canton  de  la  Ferté-Fresnel,  arrondissement 
d'Argentan,  département  de  t'Orne,  ai  est  réu- 


nie au  canton  de  Broglie,  arrondissement  de 
Bernay,  département  de  TEure.»  (Adopté,) 

8*  Projet. 
Département  du  Loiret. 

Article  unique, 

«  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  extraordinaire  d'oc- 
tobre 1833,  à  s'imposer  extraordinairement  4 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  personnelle  pendant 
Tannée  1835. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  aux  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général."  (Adopté.) 

9*  Projet. 
Commune  de  Massilargues  (Gard), 

Article  unique, 

«  La  commune  de  Massilargues,  département 
du  Gard,  est  distraite  de  l'arrondissement  du 
Vigan  et  du  canton  de  Sauve,  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement d'Alais  et  au  canton  d'Anduze.» 
(Adopté,) 

10*  Projet. 

Commune  de  Morval  (Pas-de-Calais). 

Article  unique, 

«  L'enclave  lavée  en  rose  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  est  distraite  de  la  commune  de 
Morval,  arrondissement  d'Arras,  département 
du  Pas-de-Calais,  est  réunie  à  la  commune  de 
Ginchy,  arrondissement  de  Péronne,  départe- 
ment de  la  Somme  ;  elle  y  sera  exclusivement 
imposée  à  l'avenir. 

«(  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Lesbœufs  et  celle  de  Ginchy  est  fixée  suivant 
la  ligne  A  B  sur  ledit  plan. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis.  »  (Adopté.) 

!!•  PROJET. 
Communes  de  Vacqueiras  et  de  Sarrians  (Vaueluse). 

Article  unique 

•  La  limite  entre  la  commune  de  Vacqueiras, 
arrondissement  d'Orange,  et  de  Sarrians,  arron- 
dissement de  Garpentras,  département  deVau- 
cluse,  est  fixée  dans  la  direction  du  liseré  ver- 
millon tracé  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi  ;  en  conséquence,  la  portion  de  terrain 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  l'Ou- 
vèse,  et  désignée  par  les  lettres  F  E  V  U  T  Z, 
est  distraite  de  la  commune  de  Vacqueiras  pour 
être  réunie  à  la  commune  de  Sarrians,  et  la 
portion  de  territoire  circonscrite  par  les  lettres 
EOSRQPONLKIH  G  est  distraite  de  la 
commune  de  Sarrians  et  réunie  à  la  commune 
de  Vacqueiras;  elles  y  seront  respectivement 
imposées  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
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sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  •  {Adopté.) 

12«  PROJET. 

Département  de  Seine-et-Marne. 
Article  unique. 

«  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à 
sMmposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans 
consécutifs,  à  dater  de  1835,  10  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  la  continua- 
tion des  routes  départementales  situées  dans  ce 
département.  »  {Adopté.) 

13«  PROJET. 

Commune  de  Cursan  {Gironde). 

Article  unique, 

«•  La  commune  de  Gursan  est  distraite  du 
canton  de  Brannes,  arrondissmentdeLibourne. 
département  de  la  Gironde,  et  réunie  au  canton 
de  Gréon,  arrondissement  de  Bordeaux.  » 
{Adopté.) 

14*  PROJET. 

Département  de  Maine-et-Loire. 

Article  unique. 

•  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à 
8*imposerextraordinairement,  pendant  3  années, 
à  dater  de  1835,  5  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  employé  à  la  continuation  des  tra- 
vaux des  routes  départementales.»  {Adopté.) 

15*  PROJET. 

Département  du  Doubi, 

Article  unique. 

ff  Le  département  du  Doubsest  autorisé  à  em- 
prunter à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
D  0/0,  pour  subvenir  a  la  dépense  de  rec- 
tification de  la  rampe  de  La  Peyrouse,  laquelle 
fait  partie  de  la  route  départementale  n""  2,  de 
Besançon  en  Suisse,  par  Morteau,  une  somme  de 
31,000  francs,  qui  sera  remboursée,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
!>artement  du  Doubs,  en  date  du  3  août  1833.  » 
Adopté.) 

16«   PROJET. 

Commune  de  Benoitevaux  (Meute). 

Article  unique. 

€  La  commune  de  Benoitevaux  est  distraite 
de  rarrondissement  de  Gommercy,  département 


de  la  Meuse,  et  réunie  à  rarrondissement  de 
Verdun,  même  département.  »  {Adopté.) 

!?•  PROJET. 

Commune  de  Remelfang  et  de  Brettnaeh  {Moselle), 

Article  unique. 

«  Les  communes  de  Remelfang  et  de  Brettnaeh, 
département  de  la  Moselle,  sont  distraites  de 
rarrondissement  de  Metz  et  du  canton  de  Boulay, 
et  réunies  à  l'arrondissement  de  Thionville  et 
au  canton  de  Bouzonville.  *>  (Adopté.) 

18*  ET  DERNIER  PROJET. 

Forêt  de  la  Lande-Pourrie  (Manche). 
Article  unique. 

«  Les  parties  de  la  forêt  de  la  Lande-Poarrie 
cotées  sur  leplanci-annexésousles  lettres  AÂ,  6, 
G  et  DD,  sont  distraites  de  la  commune  et  de 
l'arrondissement  de  Mortain,  département  delà 
Manche,  et  réunies  à  rarrondissement  de  Dom- 
front,  département  de  l'Orne,  où  elles  seront 
exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Les  disposions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un  seul 
scrutin  pour  tous  ces  projets  de  loi,  attendu 
qu'aucun  d'eux  n'a  éprouvé  de  contradiction. 

Je  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

Plusieurs  voix  :  A  lundi  !  pas  de  séance  de- 
main. 

M.  Crarnier-Pa^ës.  Je  demande  qu'il  noyait 
pas  de  séance  demain.  Le  rapport  des  pétitions  a 
été  fait  aujourd'hui  ;  par  conséquent... 

M.  le  Préaident.  Eh  bien  !  si  l'on  ne  veut 
pas  s'occuper  de  ces  obiets-là,  la  Chambre  sera 
toujours  maîtresse  de  les  ajourner.  U  est  tou- 
jours bonde  les  indiquer. 

M.  VIennet.  Il  faut  toujours  une  séance  de- 
main quand  ce  ne  serait  que  pour  forcer  MM.  les 
ministres  à  s'entendre. 

M.Crarnler-Pasëa.  Il  y  ademain  des  pétitions 
sur  la  réforme  électorale;  elles  sont  impor- 
tantes. 

Un  membre  :  G'est  une  question  de  système,  et 
nous  n'aurons  pas  de  ministres  pour  la  discuter. 

M.  Crarnier-Pa^èa.  Nous  attaquons  cons- 
tamment les  ministres  en  leur  absence. 

(La  Ghambre  procède  au  vote  des  lois  d'intértt 
local  par  la  voie  du  scrutin  secret.) 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 231 

Boules  noires 5 

(La  Ghambre  a  adopté.) 

M.  le  Préaident.  M.  de  Salvandy  a  la  parole 
pour  une  véri/icaiion  de  pouvoirs. 

M.  de  Salvandy,  rapporteur  du  k^burêûis. 
Messieurs,  nous  avons  1  honneur  de  proposer 
Tadmission  de  M.  Lys,  élu  député  par  le  4*  collège 
électorale  de  l'Bure,  en  remplacement  de  M.Du- 
pont (de  l'Eure),  démissionnaire.  Les  opérations 
ont  été  parfaitement  régulières;  M.  Lys  remplit 
les  conditions  d'&ge  et  de  cens  voulues  par  la 
Loi. 
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En  coDséquence,  j'ai  rhonneur  de  proposer  son 
admission. 

M.  le  Président.  II  n*y  a  pas  d'opposition  ? 
Je  proclame  M.  Lys  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Lys  est- il  présent  ?  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président,  n'adressant  à  M.  Lys  :  Vous 
iarez  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à 
la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  vous  conduire  en  tout  comme  un 
bon  et  loyal  député. 

M.  Liys.Je  le  jure! 

M.  le  Président.  La  Chambre  vous  donne 
acte  du  serment. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  5  avril  1834. 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n<>  76.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  réchange 
de  la  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal. 

Discussion  du  proiet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  LE   BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  5  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

11.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  3  avril, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
MM.  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  Tamiral  de  Rif^ny,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  Persil,  garde 
des  sceaux,  sont  présents. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Saulx-Tavan- 
nes,  admis  le  29  mars  dernier  à  titre  héréditaire, 
en  vertu  de  droits  antérieurs  à  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831,  se  présente  pour  prêter  serment. 
M.  le  président  Cfassaignoles,  nommé  pair  par 
ordonnance  du  27  juin  1833,  et  dont  les  titres 
ont  été  vériQés  dans  la  séance  du  2  janvier  1834, 
demande  à  renouveler  de  vive  voix  le  serment 
qu'il  avait  déjà  envoyé  à  la  Chambre,  retenu 
qa*ii  était  loin  d'elle  par  le  mauvais  état  de  sa 
âanté. 

JUovite  MM.  le  duc  de  Valmy  et  le  comte  Rœ- 
derer  à  vouloir  bien  les  introduire. 

MM.  le  duc  de  Gaulx-Tavannes  et  le  président 
Cassaignoles  sont  introduits  et  prêtent  serment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
M.  le  président,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

€  Je  jure  d*être  fidèle  au  roi  des  Français, 
•  d*obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
«  lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
c  comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair 
<  de  France.  » 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place. 
Messieurs. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
^seussion  ou  la  nomination  d'une  commission 
pour  Vexamen  du  projet  de  loi  présenté  par  la 
Chambre  des  députés^  si  tendant  à  l'ouverture 


d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de 
cette  Chambre. 

M.  le  baron  de  Fréville.  L'article  15  de 
voire  rr*glement  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jour  fixé 
par  la  Chambre  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale,  le  président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 


■       • 


cussion.  ou  nommer  une  commission.  » 

J*ai  1  honneur  de  représenter  à  la  Chambre 
que,  relativement  au  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis  en  ce  moment,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nommer  une  commission. 

La  Chambre  des  députés,  d'après  des  circons- 
tances qu'elle  aura  judicieusement  appréciées, 
et  dont  elle  est  seule  juge,  a  reconnu  qu'un  sup- 

Îlément  était  nécessaire  pour  les  dé()enses  en 
834.  Vous  portez  trop  loin  le  sentiment  des 
convenances  pour  ne  pas  reconnaître  qu'elles 
seraient  compromises  jusqu'à  un  certain  point, 
si  vous  aviez  1  air  de  soumettre  à  une  revision 
ce  qui  a  été  arrêté  par  la  sagesse  de  la  Chambre 
des  députés. 

11  s'agit  en  ce  moment  d'accomplir  une  forma- 
lité législative.  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
de  remplir  ce  devoir  en  procédant  immédiate- 
ment au  vote  sur  le  projet  de  loi.  {Appuyé!  ap- 
puyé!) 

M.  le  YleomteDoboneliage.  Ce  n'est  pas  pour 
m'opposer  à  ce  que  Ton  discute  immédiatement 
le  projet  de  loi  dont  il  s'af][it,  que  je  prends  la 
parole;  mais  je  crois  devoir  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  le  principe  posé  par  notre  hono- 
rable collègue  ne  me  parait  pas  conforme  à  nos 
usages  et  à  cette  convenance  qu'il  invoquait.  De 
ce  qu'une  Chambre  a  adopté  une  loi  plour  une 
dépense  qui  lui  est  personnelle,  il  ne  peut  s'en- 
suivre que  l'autre  Chambre,  sans  manquer  aux 
convenances,  ne  puisse  nommer  une  commission 
pour  l'examen  de  cette  loi.  Je  crois  qu'il  y  a 
lieu,  précisément  parce  qu'il  s'agit  d'une  dépense 
publigue,  de  nommer  une  commission.  Cepen- 
dant je  m*en  rapporte  à  la  sagesse  de  laChamore  : 
je  n'entends  pas  contredire  la  dépense;  ce  que 
je  demande  c  est  qu'on  procède  d'après  nos  usa- 
ges, nos  règlements  et  la  Charte. 

M.  le  eomte  Roy.  Je  crois  devoir  faire  à  la 
Chambre  quelaues  observations  sur  la  proposi- 
tion qui  vient  de  lui  être  faite  de  voter  immédia- 
tement sur  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  de  la  Chanâbre  des  députés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  voter  des  dépenses,  et  par 
conséquent  des  impôts,  les  Chambres  ne  doivent 
pas  èire  déterminées  par  des  considérations  de 
convenance  ou  d'éjgarus  de  la  part  de  Tune  pour 
l'autre.  C'est  précisément  parce  qu  il  s'agit  de 
dépenses  qui  sont  relatives  à  leurs  services  par- 
ticuliers, qu'elles  doivent  se  conformer  plus 
rigoureusement  aux  règles  ordinaires  :  à  l'égard 
de  cette  Chambre,  elles  sont  prescrites  par  son 
règlement,  et  vos  précédents  ne  permettent  pas, 
d'ailleurs,  d'adopter  la  proposition. 

M.  le  Président.  Je  dois  quelques  explica- 
tions à  la  Chambre  sur  sa  situation,  sur  son  droit 
et  sur  ses  usages. 

La  Chambre  ne  peut  voter  sans  qu'une  discus- 
sion soit  ouverte;  mais  son  règlement  a  préva 
le  cas  où  elle  jugerait  à  propos  d'ouvrir  immé- 
diatement la  discussion,  sans  renvoyer  à  une 
commission  nommée  à  cet  effet.  Ainsi,  à  cet 
égard,  la  Chambre  est  parfaitement  maîtresse 
de  faire  ce  qu'elle  veut;  mais  on  8*est  servi  d*une 
expression  impropre  quand  on  a  demandé  que 
latlhambre  passât  immédiatement  au  vote;  elle 
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ne  te  peut  sans  que  la  discussioa  ait  été  ouverte. 

Voila  le  principe  posé  par  notre  règlement.  Si 
la  Chambre  juge  à  propos  d'ouvrir  immédiate- 
meni  la  discussion,  elle  ne  violera  ni  son  règle- 
ment ni  ses  usages,  car  elle  l'a  fait  plusieurs 
fois.  Si  elle  passait  au  vote  sans  discussion,  elle 
violerait  véritablement  son  règlement  et  ses 
usages. 

J'ai  dû  faire  cette  obeervation.  non  pour  qu'elle 
servit  de  règle,  mais  alin  guelle  mt  pour  la 
Cbambre  un  moyen  de  s'éclairer  dans  cette  dis- 
cussion, qui  du  reste  n'est  qu'une  discussion  sur 
la  forme. 

(La  Cbambre  décide  qu'elle  va  passer  de  suite 
à  la  discussion  de  la  loi.) 
*   H.  le  PrëaUent.  Je  donne  lecture  du  projet 
de  loi,  si  personne  ne  demande  la  parole  sur 


Article  unique, 

•  11  est  ouvert,  en  addition  au  budget  de  ia 
Cbambre  des  députés  pour  l'exercice  1834,  un 
crédit  de  30,000  ïraucs.  - 

H.  le  Présideal.  La  Cbambre  va  maintenant 

passer  au  vote  »vr  l'ensemble  de  la  loi  par  voie  de 
terutin  tecret. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 108 

Majorité  ateolue bb 

Boules  blanches 105 

Boules  noires 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 
U.  le  Président.  La  Cbambre,  conformément 
à  l'ordre  du  jour,  s'est  rendue  dans  ses  bureaux 
pour  l'examen  préparatoire  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'inicriplion  dei  pension*  mitilaires.  Elle  a 
maintenant  à  nommer  une  commission.  Veut- 
elle  faire  elle-même  cette  nomination,  ou  laisser 
le  choix  de  ses  membres  à  son  président.  (Attenr 
Itmenf.) 

J'aurai  donc  l'honneur  de  proposer  la  compo- 
sition suivante  : 

HM.  le  comte  Mathieu  Dumas,  le  comte  de 
Chabrol  de  Crousol,  le  comte  de  Plabault,  le 
comteMorand,lecom(eClaparède,  le  comte  EetUe, 
le  vicomte  Rngniat. 

CeX  examen  a  eu  lieu  également  pour  le  projet 
de  loi  relatij  à  VoMverlure  de  crédits  extraordi- 
nairespourU  département  delaguerre.  LAChamhre 
a  également  à  nommer  une  commission.  Son  in- 
tention est-elle  d'abandonner  à  son  président  le 
choix  des  membres  dont  elle  devra  se  composer  ? 
(Assentiment.)  J'aurai  donc  l'honneur  de  propo- 
ser : 

un.  le  duc  Decazes,  le  comte  Gazan,  le  baron 
Haxo,  le  marquis  de  Laplace,  le  baron  de  Fré- 
ville,  le  duc  de  Plaisance,  le  duc  de  Trévise. 

M.  le  Préeldenl.  La  parole  est  à  M-  le  mî- 
nislre  des  affaires  étrangères  pour  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  déjnàlét,  portant  ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire accordé  au  département  de  la  marine  pour 
Cexereice  ia34. 

H.  Paaiiral  de  Rlgay,  minUtre  des  affaires 
itrangéret,  remptatant,  par  intérim,  les  fonctions 
de  ministre  df  ia  narine  et  des  C)lonies. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  i 
à  vos  délibêrdliocu  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  au  département  de  la  marine,  sur 


les  fonds  de  1834,  un  crédit  extraordinaire  de 

2,100,000  francs,  et  de  donner  ainsi  au  gouver- 
nement les  moyens  de  maintenir,  dans  la  Médi- 
terranée, des  forces  à  peu  près  égales  i  celles 
de  1833. 

Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  27  mars. 

L'année  dernière,  lorsqu'on  s'occupa  du  budget 
de  la  marine  pour  1334,  il  parut  opportun  de  ne 
régler  que  le  service  ordinaire,  sauf  à  examiner, 
à  "approche  des  faits  de  l'exercice,  ce  qu'il  pour- 
rait être  utile  et  convenable  d'ajouter  aux  allo- 
cations primitives. 

Ainsi,  et  tandis  que  l'effectif  voté  pour  1333 
avait  été  en  tout  de  13,539  hommes,  embarqués 
sur  182  bâtiments,  il  ne  fut  d'abord  accordé, 
dans  le  budget  de  1834,  de  crédits  que  pour  un 
effectif  de  12,744  hommes,  formant  l'équipage 
de  100  armements,  et  qui  représentaient,  dans 
le  précédent  budget,  le  service  ordinaire. 

Ces  propositions  réduites  laisseraient  le  goo- 
vernement  sans  ressources  pour  parer  aux  éven> 
tualités.  Loin  de  l'y  exposer,  Messieurs,  votre 
sagesse  voudra  que  le  département  de  la  marine 
puisse  tout  à  la  lois  assurer  h  la  France  l'attitude 
qu'i!  lui  convient  de  garder  dans  des  mers  vcà- 
sines,  et  continuer  aux  diCérentes  branches  de 
notre  commerce  maritime  la  protection  dont  le 
besoin  se  fait  vivement  sentir  sur  tant  de  poinis 
du  globe. 

C'est  dans  ce  double  but  que  nous  vous  de- 
mandons d'ajouter  à  la  portion  du  personnel 
déjà  voté  pour  le  service  ordinaire,  un  complé- 
ment de  2,788  hommes,  qui  seront  généraletneat 
iiris  dans  les  corps  maintenant  à  terre,  et  arec 
esquels  il  nous  sera  passible  d'armer  6  ou  8  bdii- 
ments  de  plus. 

La  dépense  qui  doit  en  résulter  sera,  comme 
il  a  été  dit,  de  2,100,000  francs  divisibles  à  raison 
de  1,096,000  francs  pour  le  personnel,  et  de 
1,004,000  francs  pour  le  matériel. 

Avec  ce  crédit  extraordinaire,  l'ensemble  dn 
budgetdel831setrouveraporté&64,774,903fraiKi, 
somme  inférieure  de  1,431,615  francs  aux  fondi 
accordés  sur  1833. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pi^ 
sents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  li 
Chambre  des  députés,  sera  présenté  en  notre 
nom  Â  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marineet 
des  colonies,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

•  11  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1334, 
an  crédit  extraordinaire  de  2,100,000  fï-ancs. 

Ce  crédit, au  moyen  duqueirefTectir embarqué 
se  trouvera  porté  de  12,733  à  15,582  bommei, 
sera  réparti  de  la  manière  soivante  entre  les 
chapitres  du  budget  : 

Chap.  4.  —  Solde  et  entretien  des  corps  orga- 
nisés      1,096,000  fr. 

ChàP.  b.  — Travaux dvmatiriel 
navaUporU) 837,000 
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Chap.  7.  —  Travaux  de  Vartil- 
Urie  {ports) 167,000  fr. 

2,100,000  fr. 

Paris,  le  5  avril  1834. 

Signé  :  LOUIS-PfflLIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (T Etat  des  affaires  étran- 
gères^  remplissant,  par  intérim^  les  fonctions 
de  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  C^  DE  RiGNY.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  Texposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

La  Chambre  aura  à  se  réunir  dans  ses  bureaux 
pour  l'examen  préparatoire  de  ce  projet  de  loi 
et  la  nomination  d'une  commission.  Ne  pen- 
serait-elle pas  devoir  renvoyer  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  qui  aura  à  s'occuper  aune  de- 
mande de  même  nature,  celle  des  crédits  extraor- 
dinaires demandés  pour  le  département  de  la 
guerre? 

(La  Chambre  renvoie  à  la  même  commission.) 

M.  le  PrëBident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1)  chargée  de  l'examen 
M  projet  de  loi  sur  les  associations, 

La  parole  est  à  M.  Girod,  rapporteur. 

M.  Cîirod  {de  VÀin),  rapporteur.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  soumis  actuellement  à  vos  délibé- 
ratioQS  a  été  déterminé  par  des  considérations 
pressantes;  il  a  soulevé  des  questions  solennel- 
lemeat  débattues;  d'importants  intérêts  s'y  rat- 
tachent: votre  commission  lui  devait  un  examen 
approfondi.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  l'accomplissement  de  ce  de- 
voir. 

L'article  291  du  Gode  pénal  astreint  à  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  a  toute  asso- 
ciation ae  plus  20  personnes,  dont  le  but  sera 
de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  de  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres.  »  Plus  l^pplication 
de  cet  article  devenait  nécessaire,  plus  les  asso- 
ciations danccereuses  cherchaient  à  s'y  sous- 
traire; et  au  moyen  de  fractionnements  calculés, 
de  quelques  précautions  prises  pour  leurs  assem- 
blées, elles  y  étaient  complètement  parvenues. 
Il  a  donc  faUu  étendre  l'article  281  «  aux  asso- 
ciations de  plus  de  20  personnes,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en  sec- 
tions d'un  nombre  moindre,  et  qu  elles  ne  se 
réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués.  »  C'est  ce  que  fait  l'article  1"^  du  projet 
qui  vous  est  présenté.  Ses  dispositions  sem- 
blaient n*avoirpas  besoin  de  justincation;  toute- 
fois, elles  ont  éprouvé  une  contradiction  vive, 
et  i*on  a  conteste  leur  principe  même. 

La  liberté  d'association,  a-t-on  dit,  est  un  droit 
naturel  dont  il  importe  à  la  société  de  protéger 
le  plein  exercice.  L'homme  isolé  est  trop  impuis- 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  pré- 
iidtnt  Boyer,  Cousin,  lo  comte  de  Germiny,  le  comte 
OUt>«rt  de  Voisins,  Girod  (de  l'Ain),  le  comte  Jacque- 
miLOi,  le  baron  de  Lascours,  le  maréchal  comt«  Moutor 
et  le  comte  PhUippe  de  Ségur* 


sant;  dans  les  sciences,  la  littérature,  l'éco- 
nomie sociale,  de  grands  résultats  ne  sauraient 
être  produits  que  par  l'agrégation  des  lumières 
et  des  forces.  Les  citoyens  ont  d'ailleurs  besoin 
de  s'associer  pour  l'usage  et  la  conservation  de 
leurs  droits  constitutionnels  et  politiques.  On 
ne  peut  donc  astreindre  toute  association  à  une 
autorisationjpréalable  arbitrairement  accordée 
ou  refusée.  S^il  en  est  qui  excitent  de  justes  in- 
quiétudes, si  le  Code  pénal  ne  suffît  pas  pour  la 
répression  des  actes  coupables  qui  leur  seraient 
imputés,  qu'elles  soient  bien  dénnies  et  qu'à  elles 
seules  s'applique  la  loi.  On  promet  une  sorte  de 
tolérance  aux  simples  réunions,  aux  associations 
utiles  ou  innocentes,  mais  où  sera  leur  garantie? 

Ces  objections  ont  appelé  toute  notre  atten- 
tion, et  nous  les  avons  jugées  peu  solides. 

Nous  avons  reconnu  que  l'association  était  non 
pas  un  droit,  mais  seulement  une  faculté;  que, 
dans  l'état  social,  toute  faculté  naturelle  ne  re- 
cevait que  de  la  loi  et  sous  les  conditions  que 
cet  état  réclame,  le  litre  et  le  caractère  de  droit; 
que  la  faculté  d'association,  susceptible  de  puis- 
sance pour  le  bien,  l'était  au  moins  autant  pour 
le  mal,  et  que,  précisément  sous  ce  dernier  rap- 
port, elle  devait  être  astreinte  à  de  certaines 
conditions;  que,  faculté  ou  droit,  elle  pouvait, 
comme  toute  faculté,  tout  droit,  être  soumise 
aux  restrictions  légales  que  veut  l'intérêt  social 
et  que  permet  la  Charte;  comme  la  liberté  indi- 
viduelle, que  la  Charte  garantit,  mais  dont  elle 
autorise  la  restriction  «  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  »  ;  comme 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
opinions,  que  la  Charte  reconnaît  aux  Français, 
mais  «  en  se  conformant  aux  lois  »,  et  sans 
autre  prévision  que  la  prohibition  de  la  censure; 
comme  la  propriété,  que  la  Charte  déclare  in- 
violable, mais  dont  elle  permet  à  l'Etat  d'exiger 
le  sacrifice  moyennant  préalable  indemnité,  et 
dont  les  lois  civiles  règlent  la  transmission. 
Nous  avons  reconnu  que  si  ces  principes  sont 
incontestables,  en  fait,  ils  sont  appliqués,  et  que 
nulle  association  ne  peut  arriver  à  une  action 
extérieure,  à  la  vie  puolique,  sans  tomber  immé- 
diatement dans  le  aomaine  de  la  loi.  Que,  pour 
celles  qui  nous  occupent  plus  particulièrement, 
à  diverses  époques  la  législation  leur  a  imposé 
de  certaines  conditions  ;  que  l'article  291  du  Code 
pénal,  qui  continuera  de  les  régir,  et  dont  la  loi 
nouvelle  n'a  pour  objet  que  de  compléter  les 
dispositions  et  d'assurer  l'exécution,  que  cet 
article  existe  depuis  1810,  et  que  lors  de  la  ré- 
vision de  la  Charte,  en  1830,  lors  de  celle  du 
Code  pénal,  en  1832,  nulle  voix  ne  s'est  fait  en- 
tendre pour  en  demander  l'abrogation.  Qu'ainsi 
c'est  avec  droit  et  raison  que  le  législateur 
astreint  ces  associations  aux  obligations  qu'il 
juge  nécessaires. 

Et  pourrait-il  en  être  autrement?  Au  sein  du 
pays  et  impunément,  un  j^ouvernement  plus  ou 
moins  occulte  se  formerait,  s'organiserait,  s'ar- 
merait contre  le  gouvernement  national?  Des 
associations  se  constitueraient  en  hostilité  réglée 
contre  le  pouvoir  constitutionnel?  Elles  décla- 
reraient hautement  que  leur  mission  est  de  le 
renverser,  ou  ne  dissimuleraient  leurs  intentions 
et  leurs  actes  qu'autant  que  l'exigerait  Pintérôt 
du  succès?  Dans  quelle  société  civilisée  pour- 
rait-on le  souffrir?  Interrogez  le  passé,  l'opinion 
des  amis  de  la  liberté  les  plus  éclairés,  rexpé- 
rience  des  hommes  d'Etat  aux  vues  les  plus 
élevées  et  les  plus  généreuses.  La  réponse  n^est- 
eile  pas  unanime?  Ne  vouscrie-t-elle  pas  que  ce 
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serait  une  intolérable  anarchie;  que  les  insti- 
tutions les  plus  libres,  les  garanties  sociales  les 
plus  fortes»  y  périraient  tout  ainsi  que  les  formes 
de  gouvernement  les  moins  perfectionnées?  De- 
mand'Z-vous  maintenant  si  vous  avez  à  redouter 
un  tel  danger  pour  votre  temps,   pour  votre 
patrie,  et  considérez  ce  qui  ce  passe  autour  de 
vous.  Des  associations  existent  qui  arborent  les 
signes,  proclament  les  doctrines  des  plus  cruelles 
factions  dont  la  France  ait  gardé  le  souvenir; 
qui  multiplient  leurs  centres  d*action,  inter- 
viennent dans  tous  les  embarras,  dans  tous  les 
accidents  sociaux,  pour  les  exploiter  au  pr  ûtde 
leurs  desseins;  qui  lancent  leurs  manifestes, 
déclarent  ouvertement  la  guerre  au  trône  cons- 
titutionnel, qui  déjà  ont  livré  de  déplorables 
combats,  et  se  préparent  encore  à  de  nouvelles 
tentatives.  Jusqu'à  la  réalisation  de  Tattentat,  la 
législation  actuelle  est  insutfisante  pour  les  ré- 
primer. Convient-il  de  les  laisser  poursuivre  le 
cours  de  leurs  excès  et  en  atteindre  le  but  sans 
obstacle?  Vous  ne  le  penserez  pas,  Messieurs, 
c'est  le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  par 
leurs  gouvernements,  d'en  obtenir  sûreté  pour 
leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  intérêts  les 
plus  cners,  et,  en  ce  qui  vous  concerne,  vous 
saurez  y  pourvoir. 

L'article  !•'  du  projet  ne  contient  point  d'ex- 
ception en  faveur  des  simples  réunions  et  des 
associations  évidemment  utiles  ou  sans  danger, 
mais  son  silence  à  cet  é^ard  ne  nous  parait  pas 
devoir  éveiller  votre  sollicitude.  En  effet,  il  ré- 
sulte de  rensemble  de  la  discussion  si  remar- 
quable à  laquelle  cet  article  a  donné  lieu  dans 
rautre  Chambre,  qu'il  ne  s'applique  point  aux 
simples  réunions.  Le  doute  ne  pçuvait  s'élever 
pour  les  réunions  de  famille,  d'affaires,  de  plaisir; 
quant  à  celles  qui  se  rapprocheraient  davantage 
des  associations.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit, 
dan»  la  séance  du  24  mars  :  «  Nous  ne  faisons 
pas  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles  et 
lemporaires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice 
d'un  droit  constitutionneL  C'est  après  cette  ex- 
plicaiion  que  les  divers  amendements  ont  été 
rejelés;  je  la  confirme  de  nouveau  devant  la 
Chambre.  »  Si  cette  déclaration  surabondante 
n'est  pas  la  loi  même,  elle  en  forme  du  moins  le 
commentaire  officiel  et  inséparable.  C^est  sous 
sa  foi  que  l'article  a  été  adopté  par  l'autre 
Chambre,  qu'il  pourra  l'être  par  vous,  et  il  n'est 

§as  à  craindre  gu'un  tribunal  en  France  refuse 
e  Tentendre  ainsi. 

Quant  aux  véritables  associations,  nous  l'avons 
reconnu  avec  regret,  il  était  impossible  de  dis- 
tinguer entre  elles  sans  enlever  à  la  loi  toute  son 
efflcacité.  Quelque  exactes  qu'eussent  pu  être  les 
distinctions,  les  déOnitions,  empruntant  des  de- 
hors trompeurs,  les  associations  les  plus  dange- 
reuses auraient  pu  trop  facilement  se  soustraire 
aux  exigences  léjrales.  11  a  donc  fallu  soumettre 
toutes  les  associations  à  une  règle  commune, 
mais  c'est  dans  son  application,  dans  le  juste  dis* 
cernement  qui  doit  y  prési«ier,  que  celles  qui 
méritent  autorisation  trouveront  leur  garantie. 
Nous  pensons  que,  pour  cette  judicieuse  applica- 
tion, on  peut  se  conûer  à  un  gouvernement  tel 
que  le  nôtre.  Fondé  par  la  volonté  nationale, 
rexécution  franche  et  complète  de  la  Charte,  le 
maintien  des  libertés  publiques,  la  protection  de 
tous  les  intérêts  sociaux,  sont  les  conditions  in- 
dispensables de  sa  force  et  de  sa  durée.  Nous 
avons  la  conviction  que  s'il  repousse  avec  fermeté 
les  associations  dont  l'existence  pourrait  trou- 
bler l'Etat,  son  accueil  et  son  appui  ne  manque- 


ront à  aucune  de  celles  dont  le  but  réel  sera  le 
perfectionnement  de  l'homme,  le  progrès  de  la 
littérature,  des  sciences  et  des  arts,  le  dévelop- 
pement de  la  civilisation. 

Nous  avons  peu  d'observations  à  vous  présenter 
sur  l'article  2,  qui  axe  les  peines  dont  seront 
punies  les  infractions  à  l'article  l"*";  si,  selon  la 
gravité  des  cas,  cette  pénalité  peut  s'élever  à  ua 
an  d'emprisonnement  ainsi  qu'à  1,000  francs 
d'amende,  et  même  au  double,  s'il  y  a  récidive, 
au  moven  de  l'article  463  du  Code  pénal,  appli- 
cable dans  tous  les  cas,  elle  peut  descendre  au- 
dessous  d'un  emprisonnement  de  6  jours  et  d'une 
amende  de  16  francs;  le  tribunal  peut  prononcer 
séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines,  et 
même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement. 
Les  juges  auront   donc  toujours  une  latitude 
sufûsante  pour  proportionner  la  peine  à  l'ia- 
fraction;  et  l'extension  possible  de  la  pénalité 
à  tous  les  membres  des  associations,  à  quelque 
titre  qu'ils  en  fassent  partie,  se  trouve  ainsi 
justifiée.  Le  condamné  pourra,  il  est  vrai,  en  cas 
de  récidive,  être  placé  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  pour  un  temps  déterminé;  mais, 
eu  égard  aux  modifications  importantes  opérées 
par  le  nouvel  article  44  du  Cône  pénal  dans  les 


a  pas  semblé  exorbitante.  Nous  devons  même 
vous  faire  observer  qu'elle  pourra  devenir  favo- 
rable au  condamné,  puisqu'elle  rend  toujours 
facultif  le  renvoi  sous  la  surveillance,  qui,  sans 
elle,  serait  obligatoire  dans  certains  cas,  aux 
termes  de  l'article  58  du  Code  pénal. 

L'article  3  du  projet  considère  «  comme  com- 
plices, et  punit  comme  tels,  cenx  qui  auront 
prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou  appar- 
tement, pour  une  ou  plusieurs  réunions  aune 
association  non  autorisée.  >»  C'est  là,  en  effet,  un 
cas  de  complicité  suivant  le  droit  commun,  et 
nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  déro- 
ger au  droit  sur  ce  point. 

L'article  4  règle  en  3  paragraphes  les  juridic- 
tions auxquelles  seront  déférées  les  infractions 
commises  par  les  associations  mentionnées  dans 
la  loi.  Nous  examinerons  successivement  chacun 
de  ces  paragraphes. 

Le  l*'  est  ainsi  conçu  :  a  Les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  commis  par  les  associations 
ci-dessus  mentionnées,  pourront  être  déférés  à 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  confor- 
mément à  l'article  2S  de  la  Charte  constitution- 
nelle. • 

Ce  paragraphe,  relatif  à  votre  haute  juridic- 
tion, et  pouvant  intéresser  vos  prérogatives,  a 
dû,  comme  vous  le  pensez  bien.  Messieurs,  fixer 
notre  attention  (mrticulière. 

11  nous  a  paru  qu'il  ne  modifiait  nullement 
l'application  de  l'article  28  de  la  Charte  telle 
qu  elle  a  pu  et  pourra  encore  avoir  lieu  dans 
1  absence  de  la  loi  dont  la  Chirte  contient  la  pré- 
vision. Cette  loi,  qui  devait  définir  les  attentats 
dont  vous  auriez  à  connaître,  n'est  point  interve- 
nue, et  cependant,  le  gouvernement,  usant  d'one 
facilité  qui  n'a  jamais  été  contredite,  tous  a  dé- 
féré certains  attentats;  et,  après  avoir  statué 
vous-mêmes  sur  votre  cx}mpétence,  vous  avex 
procédé  à  leur  ju^rement.  11  en  serait  encore  de 
même  avec  ou  sans  le  paragraphe  projX>sé,  qui 
dès  lors  peut  sembler  superflu.  Toutefois,  Mea^ 
sieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'il  est  utile  en  ce  que, 

§our  le  cas  dont  il  s'agit,  il  accorde  la  sauciion 
e  la  loi  à  cette  faculté,  que  le  gouvernement 
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ne  tenait  que  de  la  force  des  choses  ;  et  le  gouver- 
nement, nous  devons  y  compter,  n'exercera  cette 
faculté  que  dans  une  sage  mesure.  Toujours  pou- 
voir politique  indépenaant,  alors  môme  qu'elle 
sera  constituée  en  haute  cour  de  justice,  la 
Chambre  des  pairs  continuera  de  prononcer  préa- 
lablement sur  sa  compétence  ;  et,  dans  les  aflaires 
où  elle  l'aura  déclarée,  sa  juridiction  elle-même 
sera  pour  les  accusés  une  véritable  garantie.  . 

Le  paragraphe  2  porte  :  «  Les  délits  politiques 
commis  par  fesdites  associations  seront  défères 
au  jury,  conformément  à  l'article  69  de  la  Charte 
constitutionnelle.  »  Cette  disposition  remplit  le 
vœu  du  paragraphe  !«'  de  rarticle  cité  de  la 
Cbarte,  et  n*a  éprouvé  aucune  critique. 

Le  troisième  et  dernier  paragraphe  du  projet 
défère  aux  tribunaux  correctionnels  les  infrac- 
tions à  la  loi  proposée  et  à  l'article  291  du  Code 
pénal. 

Cette  attribution  a  été,  dans  l'autre  Chambre, 
le  sujet  d'une  grande  controverse.  On  a  soutenu 
que  rarticle  291  et  la  loi,  qui  n'en  est  que  la  re- 
vision, avaient  un  but  essentiellement  politique, 
et  que  les  infractions  à  ces  lois  ne  pouvaient 
être  de  simples  contraventions  ;  qu'elles  consti- 
tuaient des  délits  politiques,  déclarés  tels  par  la 
loi  du  8  octobre  18â0,  et  qu'elles  devaient  en  con- 
séquence être  déférées  au  jury  ;  que  sa  com- 
pétence était  d'autant  plus  obligée,  que  l'exis- 
tence des  associations,  la  participation  d'un  pré- 
venu, exigeaient  une  preuve  difncile  et  délicate, 
donnaient  lieu  à  des  questions  complexes,  inten- 
tionnelles, que  le  jury  seul  pouvait  résoudre. 

Apprécions  la  valeur  de  ces  raisonnements,  et 
posons  d'abord  nettement  la  question. 

Quelle  est  l'infraction  dont  il  s'agit?  C'est  le 
fait  d'appartenir  à  une  association  spécifiée  dans 
la  loi,  et  non  autorisée,  ou  de  lui  avoir  sciem- 
ment procuré  un  lieu  de  réunion. 

Ce  fait  est-il  en  lui-môme,  de  sa  nature,  un 
délit  politique?  évidemment  non.  L'association 
peut  n'avoir  rien  de  politique;  fùt-elle  exclusi- 
vement politiaue,  sa  formation  illégale  n'est  que 
son  moyen  d  action,  et  c'est  l'action  seule  qui 
peut  être  politique.  L'infraction  aux  conditions 
de  sa  formation  n'est  donc  qu'une  contravention 
à  la  loi  de  police  qui  la  régit;  et,  à  raison  de  la 
peine,  les  tribunaux  correctionnels  doivent  en 
connaître.  C'est  là  le  droit  commun  en  matière 
de  contraventions,  et  son  application  non  con- 
testée à  la  presse,  surtout  à  la  presse  périodique, 
sufGrait  pour  prouver  la  justesse  de  cette  ap- 
plication au  cas  actuel,  qui  est  absolument  iden- 
tique. 

Cependant  la  loi  du  8  octobre  1830  a  rangé 
cette  espèce  d'infractions  dans  la  classe  des  délits 
politiques.  Mais  cette  loi  n'avait  pas  force  cons- 
titutionnelle ;  et  si,  comme  nous  cropns  vous 
l'avoir  déjà  démontré,  elle  méconnaissait  les 
principes  de  la  matière,  on  pouvait  et  on  devait 
revenir  au  vrai.  Ce  retour  n'a  pas  tardé,  Mes- 
sieurs :  dans  la  môme  session  où  cette  loi  avait 
été  adoptée,  une  autre  a  réglé  la  police  des 
crieurs  et  des  afficheurs;  en  1831,  il  en  a  été  fait 
une  sur  les  attroupements,  et  tout  récemment 
encore  une  dernière  relative  aux  crieurs.  Certes, 
les  crieurs,  les  atficheurs,  les  attroupements, 
étaient  réellement  des  moyens  d'action  politique, 
les  lois  qui  les  concernaient  avaient  un  but 
politique  ;  eh  bien,  dans  toutes  ces  lois,  comme 
dans  celle  qui  vous  occupe,  distinction  a  été  faite 
entre  les  contraventions  aux  règles  de  police,  qui 
ont  été  renvoyées  aux  tribunaux  correctionnels, 
et  les  délits  politiques,  dont,  aux  termes  de  la 

T.  Lixxvm. 


Charte,  l'attribution  a  été  déférée  aux  Cours 
d'assises.  Cette  distinction,  il  importe  de  la  main- 
tenir. 

L'infraction  dont  il  s'agit  est-elle  nécessaire- 
ment de  la  compétence  du  jury  par  la  nature  de 
la  preuve  qu'elle  exigera  et  des  questions  qu'elle 
peut  faire  naître?  Nous  ne  saurions  le  penser. 

Ecartons  d'abord  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve. 
Ce  n'est  pas  d'après  son  plus  au  moins  de  diffi- 
culté, d'après  le  caractère  de  ses  éléments,  que 
se  déterminerait  la  compétence,  et,  d'ailleurs, 
ces  éléments  seront  les  mômes  que  ceux  dont  les 
tribunaux  correctionnels  font  tous  les  jours  l'ap- 
préciation. 

Quant  aux  questions  qui  résulteront  de  l'ins- 
truction ou  du  débat,  nous  ne  pouvons  en  con- 
cevoir aucune  dont  la  solution  appartienne 
exclusivement  au  iury.  En  effet,  les  juges  auront 
à  se  demander  :  S  agit-il  d'une  simple  réunion 
ou  d'une  association?  Si  c'est  d'une  associaftion, 
est-elle  du  nombre  de  celles  qui  sont  mention- 
nées dans  la  loi?  Cette  association  est-elle  dé- 
pourvue de  l'autorisation  exigée,  ou  en  a-t-elle 
violé  les  conditions  ?  Le  prévenu  en  fait-il  partie, 
ou  l'a  t-il  sciemment  reçue  dans  sa  maison?  En- 
un  mot,  y  a-t-il  infraction  à  la  loi?  Toutes  ques- 
tions de  fait  sur  lesquelles  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  compétents  pour  statuer.  S'ils  ont 
à  considérer  l'intention,  ce  sera  pour  la  fixation 
de  la  peine,  et  non  quant  à  la  culpabilité  du  fait, 
culpabilité  qui,  pour  toute  contravention,  est 
déclarée  par  la  loi  môme. 

Sous  tous  ces  rapports,  le  paragraphe  que  nous 
discutons  peut  donc  recevoir  votre  adhésion. 

Telle  est.  Messieurs,  l'analyse  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  et  dont  nous  pensons  avoir 
justifié  toutes  les  dispositions. 

Cette  loi  ne  doit-elle  avoir  qu'une  durée  tem- 
poraire? Votre  commission  n'est  pas  de  cet  avis. 
Sans  doute,  cette  loi  est  temporaire  comme  toute 
loi  susceptible  de  revision.  Elle  ne  peut  prétendre 
à  la  perfection  plus  que  toute  œuvre  humaine. 
Bonne  pour  les  circonstances  actuelles,  elle  pourra 
s'améliorer  par  telles  ou  telles  modifications 
quand  ces  circonstances  auront  changé  ;  l'initia- 
tive constitutionnelle  suffit  à  cet  égard.  11  serait 
d'ailleurs  imprudent  de  fixer  dès  à  présent,  et 
dans  la  loi  même,  le  terme  de  sa  durée.  Qui 
pourrait  l'assigner  avec  sécurité?  Mais  ï'indica- 
cation  de  ce  terme  aurait  un  effet  plus  ^rave;  ce 
serait  de  présenter  la  loi  comme  une  dérogation 
au  droit  commun,  une  violation  de  principes 
que  la  nécessité  peut  seule  excuser,  enfin,  comme 
une  de  ces  lois  nommées  d'exception,  dénomina- 
tion qui  ne  les  a  pas  recommandées  au  respect 
et  à  l'obéissance.  Messieurs,  nous  croyons  l'avoir 
établi,  et  il  convient  de  le  répéter  hautement,  la 
loi  qui  vous  est  présentée  n'a  pas  ce  caractère. 
C'est  une  loi  de  régime  social,  d'ordre  public, 
faite  pour  garder  sa  place  dans  notre  droit  per- 
manent, si  ce  n'est  quant  à  telle  ou  telle  de  ses 
prescriptions,  qui  pourra  être  modifiée  selon  le 
temps,  du  moins  quant  à  son  principe,  qui  doit 
demeurer  inaltérable. 

Si  les  actes  de  certaines  associations  avaient 
motivé  la  présentation  du  projet  de  loi,  depuis 
l'ouverture  de  sa  discussion  ils  l'ont  rendue  en- 
core plus  nécessaire.  Votre  commission  est  per- 
suadée que  ses  dispositions  seront  efficaces,  et, 
à  l'unanimité,  elle  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

PROJET   DE    LOI. 

«  Art.  l®^  Les  dispositions  de  l'article  29  du 
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Gode  péaal  sont  applicables  aux  associations  de 
plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que^  ces 
associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 
nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient 
pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 

«  L'autorisation  donnée  par  le  gouvernement 
est  toujours  révocable. 

«  Art.  2.  Quiconque  fait  partie  d'une  associa- 
tion non  autorisée  sera  puni  de  2  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  de  50  francs  à  1,000  francs 
d'amende. 

«  En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double. 

»  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas, 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le 
double  du  maximum  de  la  peine. 

«  L'article  463  du  Gode  pénal  pourra  être 
appliqué  dans  tous  les  cas. 

«  Art.  3.  Seront  considérés  comme  complices 
et  punis  comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou 
loué  sciemment  leur  maison  ou  appartement 
pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association 
non  autorisée. 

"  Art.  4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
commis  par  les  associations  ci-dessus  mention- 
nées, pourront  être  déférés  à  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs,  conformément  à  l'article  28 
de  la  Charte  constitutionnelle. 

u  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites 
associations  seront  déférés  au  jury,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  Charte  constitutionnelle. 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Gode  pénal  seront  déférées  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  Gode  pénal,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  de  recevoir  leur  exécution.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

La  Chambre  a  maintenant  à  fixer  le  jour  où 
s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  elle 
vient  d'entendre  le  rapport;  mais  je  dois  lui 
faire  observer  qu'elle  a  à  déterminer  aussi  le 
jour  où  devra  avoir  lieu  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  dont  elle  a  déjà  entendu  le  rapport,  celui 
relatif  à  l'état  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

M.  le  comte  Dejean.  La  discussion  de  la  loi 
sur  l'état  des  ofGciers  sera  sans  doute  très  longue, 
car  la  commission  a  fait  des  amendements  d  une 
grande  importance.  Je  demande  donc  que  la 
priorité  soit  donuée  à  la  loi  sur  les  associations, 

M.  le  marcohnl  l^oull,  président  du  comeil, 
ministre  de  ta  guerre.  Je  fais  la  même  demande. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  donne  la  priorité 
à  la  loi  sur  les  associations,) 

M.  le  Président.  Quel  jour  la  Chambre  dé- 
slgne-t-elle  pour  ouvrir  la  discussion? 

Un  pair  :  Lundi. 

M.  le  vicomte  Doiioncliace.  Je  suis  inscrit 
le  premier  pour  parler  sur  la  Toi.  Je  n'ai  reçu  le 
rapport  que  ce  matin.  Je  demanderais  donc  que 
la  discussion  ne  s'ouvrît  que  mercredi.  Je  crois 
ce  retard  dans  l'intérêt  général  comme  dans 
celui  du  gouvernement. 

M.  ¥illemain.  Messieurs,  la  matière  du  pro- 
jet de  loi  est  grave;  elle  a  été  dans  une  autre 
Assemblée  l'objet  d'ui.e  discussion  habile  et  opi- 
niâtre, et  vous  venez  d'entendre  sur  les  questions 
q^u'elle  fait  naître  un  rapport  étendu.  11  est  pos- 
sible que  la  loi  soit  peu  discutée  dans  cette 
enceinte;  c'est  un  motif  de  plus  pour  chacun 


d'éclairer  son  vote  par  l'examen  attentif  des 
arguments  qui  sont  reproduits  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  Ainsi,  dans  un  point  de 
vue  général,  je  demande  le  renvoi  à  mercredi. 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont 
faites,  l'une  pour  lundi,  l'autre  pour  mardi,  la 
troisième  pour  mercredi.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  la  plus  éloignée. 

(La  Chambre  n'adopte  pas  le  renvoi  à  mer- 
credi, et  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
mardi.) 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  de  M.  le  président  du  con- 
seil, portant  envoi  d'une  ordonnance  du  4  avril, 
qui  élève  M.  Barthe  à  la  dignité  de  pair  de  France, 

«  Paris,  le  4  avril  1834. 

«  Monsieur  le  Président, 

«c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 
de  l'ordonnance  du  4  avril,  qui  élève  M.  Barthe 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  » 

M.  le  marquis  de  Ijaplace,  secrétaire^  donne 
lecture  de  cette  ordonnance,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Ordonnance  du  roi. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  Barthe,  ministre  secrétaire  d'Etat,  et  membre 
de  la  Chambre  des  députés, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

«  M.  Barthe  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

«  Notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance- 

«  Si^^;  LOUIS- PHILIPPE. 

a  Par  le  roi, 

w  Le  président  du  conseil^  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  MARÉCHAL  SOULT,  DUC  DE  DaLMATIE. 

M.  le  Prési<icnt.  Le  dernier  objet  à  l'ordre  du 
jour  est  l'ouverture  de  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Fen- 
semble  du  projet,  je  donne  lecture  successive 
ment  de  chaque  article. 

Art.  1". 

«  L'ancienne  liste  civile  sera  liquidée  pour  le 
compte  et  aux  frais  de  l'Etat.  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  acquis 
aux  frais  de  la  liste  civile,  pendant  le  règne  de 
Charles  X,  sont  unis,  par  l'effet  de  la  déchéance, 
au  domaine  de  l'Etat.  (Adopté,) 

Art.  3. 

■  L'usufruit  réservé  par  Charles  X,  dans  lado- 
nation  authentique  du  9  novembre  1819,  par  lui 
consentie  à  son  ûls,  le  feu  duc  de  Berry,  ne  fait 
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point  partie  du  domaine  de  l'Etat.  En  consé- 
quence, Tadministration  des  domaines  comptera 
à  qui  de  droit  des  revenus  perçus  par  elle. 
{Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  dettesde  Pancienne  liste  civile,  liquidées 
par  la  commission  instituée  par  les  ordonnances 
du  13  août  1830  et  du  26  août  1831,  seront  payées 
après  revision,  par  lessoinset  à  la  diligence  du 
ministre  des  finances. 

"  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore  produit 
leurs  titres,  en  vertu  de  Tarticle  !•'  de  la  loi  du 
15  mars  1831,  les  déposeront  au  ministère  des 
finances,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 
{Adopté,) 

Art.  5. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des   finances  un 


, prescrites  par 

«  Le  compte  définitif  de  la  liquidation  sera  dis- 
tribué aux  Chambres.  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire 
au  livre  ordinaire  des  pensions,  après  la  revision 
prescrite  parrarticle4ae  la  présente  loi,  les  pen- 
sions constituées  à  titre  onéreux  par  l'ancienne 
liste  civile,  avec  imputation  des  sommes  qui  au- 
raient été  déjà  payées  sur  les  crédits  ouverts 
Sr  les  lois  des  13  mars  et  23  décembre  1831.» 
iopté.) 

Art.  7. 

«  Unecommission  gratuite,  nommée  par  ordon- 
nance royale,  examinera  la  liste  des  personnes 
secourues  par  l'ancienne  liste  civile  au  1"  août 
1830,  et  indiquera  celles  qui  paraîtront  mériter 
de  recevoir  des  secours  temporaires. 

«  Ces  secours  seront  votés  annuellement  par 
les  Chambres. 

«  Ne  pourront  être  conservés  les  secours  accor- 
dés à  ceux  qui  auraient  porté  les  armes  contre 
le  gouvernement  national  depuis  1789,  ou  en 
considération  de  ces  mêmes  services. 

t  La  distribution  des  secours  sera  faite  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  20  juin  1833.  » 

M.  le  comte  Taseher.  Je  demande  la  divi- 
sion. 

M.  le  Présidenf .  La  parole  est  à  M.  le  baron 
Mounier.  ' 

M.  le  baren  Meaiiler.  Tout  ému  de  la  mort 
d'un  ami,  (1)  d'un  de  nos  plus  dignes  collègues, 

3ui  a  succombé  aux  suites  d'une  blessure  reçue 
ans  la  cause  la  plus  sacrée,  la  défense  de  la  to- 
lérance et  de  l'humanité,  je  ne  serai  point  monté 
à  la  tribune,  dans  cette  disposition  d'esprit,  si  je 
ne  m'v  étais  cru  obligé  par  un  pressant  devoir. 
J'ose  donc  demander  et  espérer  l'indulgence 
dont  la  Chambre  m'a  si  souvent  donné  des  mar- 
ques, et  dont  j'ai  plus  besoin  que  jamais  dans 
cette  triste  circonstance. 
Messieurs,  les  commotions  politiques  entraînent 


(1)  U.  le  comte  de  La^ardc,  pair  de  France. 


de  nombreux  malheurs  ;  les  existences  des  indi- 
vidus sont  brisées  sous  la  roue  des  événements; 
de  longues  et  d'irréparables  calamités  rassortent 
des  guerres  civiles  et  étrangères;  mais  au  milieu 
de  ces  calamités  irréparables,  il  reste  des  mal- 
heurs individuels,  des  misères  et  'des  douleurs 
que  l'humanité  etlagénérosité  publique  peuvent 
et  doivent  soulager. 

Lorsque  la  liste  civile  fut  constituée  en  1814, 
on  prit  en  considération  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  France  s'était  si  longtemps  trouvée 
et  la  fixation  de  sommes  considérables  mises  à 
la  disposition  personnelle  du  prince  fut  votée 
sur  l'influence  de  cette  pensée. 

11  était  naturel,  en  effet,  que  beaucoup  de 
familles  dont  la  cause  avait  été  en  quelque  sorte 
identifiée  avec  celle  du  trône,  dont  les  biens, 
dont  la  prospérité  avaient  été  englouties  par  les 
mêmes  orages,  vinssent  se  réfugier  auprès  du 
prince,  et  réclamer  des  secours.  Aussi  de  nom- 
breuses pensions  furent  accordées  à  ceux  qui 
avaient  survécu  à  des  temps  de  calamité. 

Vous  en  avez  eu,  à  plusieurs  reprises,  l'état 
sous  les  yeux.  Le  nombre  des  pensionnaires  s'est 
élevé  successivement  jusqu'à  12,000  environ. 

Mais  ce  n'était  pas  seulementceux  qui  avaient 
à  réclamer  à  raison  des  malheurs  qu'ils  avaient 
éprouvés  par  suitede  leurs  sentiments  politiques 
et  des  routes  diverses  dans  lesquelles  les  avaient 
entraînés  les  différentes  manières  d'envisager 
les  événements,  ce  n'était  pas  seulement  ceux- 
là  qui  avaient  obtenu  ces  pensions. 

Tous  les  genres  de  services  et  tous  les  genres 
de  malheurs  trouvaient  récompense  et  appui. 
Les  états  qui  ont  été  imprimés,  les  détails  donnés 
par  votre  honorable  rapporteur  en  font  foi.  Ainsi 
à  côté  de  ceux  qui  obtenaient  des  pensions  parce 
que  leurs  fortunes  avaient  disparu  dans  la  gran- 
de catastrophe  des  départements  de  l'Ouest,  ou 
dans  les  désastres  de  Lyon,  vous  trouviez  aau- 
tres  individus  qui  avaient  été  ruinés  dans  les 
revers  qui  avaient  amenés  la  guerre  jusqu'au 
sein  delà  patrie;  vous  trouviez  ensuite  des  pen- 
sions accordées  à  des  hommes  de  lettres,  à  des 
artistes  qui  avaient  favorisé  le  développement 
de  la  gloire  littéraire  du  pays,  d'autres  récom- 
penses étaient  accordées  à  des  actes  de  dévoue- 
ment et  de  courage.  Un  pilote  s'était  jeté  à  la 
mer  pour  sauver  des  naufragés.  Les  règlements 
de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de  lui  accorder  une 
pension;  il  en  recevait  une  sur  la  liste  civile. 

De  môme,  lorsque  Timpérieuse  nécessité  des 
règles  de  finance  défendait  de  récompenser,  soit 
des  militaires,  soit  des  veuves  de  militaires,  alors 
on  s'adressait  à  la  liste  civile.  Beaucoup  de  veuves, 
qui  n'auraient  pas  obtenu  de  pensions  parce  que 
leur  mari  manquait  de  quelques  années  né- 
cessaires d'après  la  fixation  légale,  avaient  re- 
cours à  ce  moyen  de  soulager  une  honorable 
indigence. 

C'est  dans  cet  état  qu'est  survenue  la  Révolu- 
tion de  1830.  11  est  certain  en  droit,  et  je  me 
hâte  de  le  rappeler,  que  toutes  ces  pensions  se 
sont  trouvées  éteintes;  il  est  certain  que  les  pen- 
sions de  faveur,  d'humanité  ou  de  récompense 
que  le  prince  avait  accordées,  n'étaient  fondées 
que  sur  une  liste  civile  viagère,  et,  par  consé- 
quent, viagères  elles-mêmes.  A  la  mort  du  prince, 
elles  étaient  considérées  comme  annulées  en 
droit. 

Mais,  Messieurs,  si  le  droit  permettait  de  ré- 
poudre à  tous  ces  pensionnaires,  vous  n'avez 
plus  rien  à  réclamer,  plus  rien  à  espérer,  l'hu- 
manité l'interdisait  Aussi,  dès  qu'une  loi  fut 
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proposée  pour  la  liquidation  de  Tancienne  liste 
civile,  comme  on  avait  pensé  que  celle  char^re 
des  pensions  ne  devait  pas  passer  à  la  nouvelle 
liste  civile  (je  ne  dis  pas  que  ce  soit  à  tort 
ou  à  raison;  je  ne  fais  que  rappeler  les  faits), 
dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1830  à  Tautre 
Chambre,  sur  la  liquidation  de  Tancienne  liste 
civile,  un  article  spécial  fut  consacré  à  la  con- 
servation de  celles  de  ces  pensions  qui,  après  ré- 
vision, seraient  jugées  devoir  être  conservées; 
ce  sont  les  termes  du  projet  du  gouvernement.  Le 
ministre  qui  présentait  la  loi  était  M.  Laffitte;  il 
s'exprimait  dans  des  termes  que  je  demande  la 
permission  de  remettre  sous  vos  yeux  : 
«  Ces  pensions  représentaient  les  soulagements 

Î[ue  la  Couronne  est  faite  pour  distribuer  à  toutes 
es  infortunes.  Beaucoup  étaient  données  à  de 
vieux  soldats,  d'autres  étaient  appliquées  à  des 
Vendéens  ou  à  des  émigrés  pauvres,  et  destinées 
à  fermer  les  plaies  de  la  guerre  civile.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  faille  les  rouvrir. 

«  Les  pensions  seront  vérifiées,  et  celles  qui 
mériteront  d'être  conservées  seront  transportées 
au  budget  de  l'Etat.  » 

On  ne  proposait  pas  alors  de  fixer  un  maximum 
ni  pour  la  masse  des  pensions  ni  pour  les  pen- 
sions individuelles.  Tout  était  combiné  dans  cet 
esprit  de  conciliation,  d'oubli,  de  saine  politique 
indiqué  par  les  termes  dont  je  viens  de  donner 
lecture. 

Les  événements  se  précipitèrent,  la  session  fut 
consacrée  à  la  discussion  des  lois  les  plus  graves  ; 
des  questions  incidentes  prolongèrent  les  dé- 
bats; le  ministère  subit  une  modification  qui 
retarda  la  marche  des  affaires.  Cependant  la 
Chambre,  avant  de  se  séparer,  ne  voulut  pas 
laisser  ces  infortunes  sans  soulagement;  et,  sur 
la  proposition  de  M.  le  commissaire  du  roi,  qui 
est  en  ce  monent  dans  cette  Chambre,  on  vota 
provisoirement  dos  fonds  pour  le  payement  des 
créances  reconnues  légitimes,  et  1,500,000  francs 
pour  la  distribution  à  titre  de  secours  à  ceux 
des  anciens  pensionnaires  qjii  en  aU'raient  le 
plus  besoin.  Cette  loi  (du  lo  mars  1831)  dut 
être  rédigée  et  votée  sous  l'impression  de  la  pro- 
position faite  par  le  gouvernement  lui-même,  pro- 
position qui  n'avait  renconlré,enprincipe,aucnne 
objection  dans  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  rapport,  fait  par  un  savant  magistrat, 
établissait  à  peu  près  dans  les  mômes  termes 
que  ceux  qu'avait  employés  le  président  du 
conseil,  l'utilité,  la  convenance,  je  dirai  même 
la  nécessité,  puisque  l'humanité  parlait  si  haut, 
de  conserver  ces  pensions,  sauf  cependant  à 
déterminer  certaines  limites.  iMais  les  limites 
qui  avaient  été  indiquées  par  la  commission 
étaient  très  larges,  et  n'avaient  rien  qui  an- 
nonçât ni  parcimonie,  ni  le  désir  d'établir  des 
distinctions  blessantes  et  contraires  à  l'esprit 
qui  devaient  animer  les  législateurs  au  moment 
de  voter  une  loi  semblable. 

Ces  limites  consistaient  d'abord  à  fixer  le  maxi- 
mum des  pensions  en  masse  à  2,500,000  francs. 
Il  n'y  avait  là  rien  d'arbitraire.  La  totalité  des 
pensions  accordées  s'élevait  à  environ  5  millions 
yOO,(X)0  francs;  mais  comme  on  pensait  qu'elles 
pouvaient  être  considérées  comme  des  pensions 
alimentaires,  puisqu'elles  reposaient  moins  sur 
des  droits  acquis  que  sur  l'intérêt  sacré  qui 
s'attache  au  malheur,  on  proposa  d'établir 
pour  chacune  un  maximun  de  1,000  francs,  et 
c'est  de  Tapplication  de  ce  maximum  individuel 
que  résultait  la  fixation  de  la  masse  totale 
à  2,500,000  francs. 


Une  autre  proposition  était  faite  par  la  com- 
mission, qui  allait  à  cet  égard  plus  loin  que  le 
gouvernement  lui-môme;  c'était  de  dispenser 
de  toute  revision  les  pensions  au-dessous 
de  250  francs.  Le  nombre  des  pensionnaires 
jouissant  de  pensions  dans  cette  catégorie  était 
évalué  à  4,900. 

On  remarqua,  avec  raison,  que  des  pensions 
aussi  restreintes  étaient  évidemment  des  secours 
accordés  à  la  misère,  et  même  à  une  extrême 
misère.  Un  très  grand  nombre  de  ces  pension- 
naires étaient  répandus  dans  les  campagnes;  il 
fut  remarqué  aussi  que  lorsjque  beaucoup  d'an- 
ciens soldats  des  armées  vendéennes,  courbés 
maintenant  sous  le  poids  de  l'âge  et  des  infir- 
mités, et  vivant  paisibles  dans  leurs  foyers  et 
soumis  Isiux  lois,  n'existaient  qu'au  moyen  du 
faible  secours  de  40  à  50  francs,  leur  retirer  tout 
à  coup  ce  secours  ne  serait  pas  une  mesure 
propre  à  pacifier  ce  pays,  si  longteifaps  livré  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile. 

Les  mêmes  motifs  ont  amené  à  la  fin  de  1831 
un  nouveau  projet  de  loi,  par  lequel  on  accor- 
dait un  secours  de  600,000  francs,  toujours 
comme  mesure  provisoire,  en  attendant  le  jour 
où  la  législature  statuerait  définitivement  sur 
le  sort  des  pensionnaires.  (Loi  du  23  décembre 
1831.) 

Une  nouvelle  loi  fut  en  elTet  présentée  au  mois 
de  février  de  l'année  dernière,-pour  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  liste  civile.  Dans  cette  nou- 
velle loi,  le  gouvernement  se  rappr^  chant  du 
projet  qui  avait  été  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  et  prenant  en  consi- 
dération les  diminutions  qui  avaient  été  le  fruit 
des  extinctions  si  rapides  sur  une  liste  qui  pré- 
sente tant  de  vieillards  et  d'infortunés,  le  gou- 
vernement avait  réduit  le  maximum  de  la  masse 
totale  des  pensions  à  1,500,000  francs,  et  celui 
de  chaque  pension  individuelle  à  600  francs.  La 
loi  fut  rapportée,  et  la  commission  donna  un 
avis  favorable.  Cependant  la  session  se  termina 
encore  cette  fois  avant  que  la  Chambre  eût  voté, 
tant  une  ^rte  de  fatalité  pesait  sur  la  destinée 
de  ces  malheureux.  11  fallut  donc  encore  re- 
courir à  une  loi  provisoire,  et  cette  loi  fut  votée 
à  la  tin  du  mois  de  juin  de  Tannée  dernière.  Un 
nouveau  crédit  de  530,000  francs  fut  alloué  pour 
fournir  des  secours  aux  pensionnaires  les  plus 
nécessiteux,  qui  présenteraient  un  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  maire. 

Votre  honorable  rapporteur,  dans  un  rapport 
qui  contient  les  détails  les  plus  exacts,  les  plus 
authentiques,  et  le  plus  clairement  exposés,  vous 
a  fait  connaître  de  quelle  manière  ce  secours 
avait  été  distribué. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  vote  du 
projet  de  loi  présenté  au  commencement  de  1833 
vient  enfin  d'avoir  lieu  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés; et  c'est  ce  même  projet  que  vous  êtes  ap- 
pelés aujourd'hui  à  revêtir  de  la  sanction  de  vos 
suffrages. 

Mais  la  proposition  du  gouvernement  a  subi 
des  amendements  profonds,  et  qui  demandent 
des  explications. 

On  a  d'abord  établi  comme  une  rùçle  générale 
et  invariable  (le  rapportrindiqueainsi)  qu  aucune 
pension  ne  pourrait  être  payée  que  sur  un  certi- 
îicat  d'indigence.  La  loi  ne  s'est  pas  servie  ex- 

{)ressément  de  ces  termes,  mais  elle  a  rappelé 
es  formes  déterminées  par  la  loi  du  28  juin  1833. 
Quant  à  moi,  je  ne  saurais  donner  mon  assen- 
timentà  cette  disposition.  Autant  je  suis  persuadé 
qu'il  faut  être  avare  dans  la  distribution  des 
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deniers  qui  proviennent  des  ressources  de  l'Etat, 
autant  je  désire  qu'une  loi  soit  juste,  que  les 
dispositions  en  soient  coordonnées,  et  qu'elle  ne 
renferme  rien  en  elle-même  qui  soit  en  contra- 
diction avec  le  but  qu'on  se  propose. 

Je  comprends  bien  que  1  intention  générale 
du  législateur  doit  être  de  n'accorder  des  pen- 
sions qu'à  ceux  qui  sont  réellement  dans  le  be- 
I3in;  mais  s'il  est  vrai  que  les  pensions  qui  ne 
sont  accordées  qu'à  la  misère  doivent  cesser 
lorsque  la  position  est  changée,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  pensions  qui  sont  fondées  sur 
d*autres  titres,  des  pensions  qui  avaient  pour 
objet  de  récompenser  des  services  rendus. 

Ainsi,  par  exemple,  la  veuve  d'un  général  qui 
a*avait  pas  de  droit  à  une  pension,  parce  que  son 
mari  n'avait  que  28  ans  de  service,  et  qui  aurait 
reçu  une  pension  de  800  francs,  réduite  par  le 
projet  du  gouvernement  à  600  francs  ;  cette 
veuve  n'aurait-elle  pas  le  droit  de  se  considérer 
comme  étant  dans  une  position  à  peu  près  ana- 
logue à  celle  dans  laquelle  elle  se  serait  trouvée, 
si  son  mari  avait  pu  accomplir  les  30  ans  de 
service  exigés?  S'il  avait  eu  ce  temps  de  service, 
elle  aurait  obtenu  une  pension  inscrite  sur  le 
grand-livre  et  à  l'abri  de  toute  réclamation. 

Ici  vous  déclarez  qu'elle  n'aura  qu'une  pension 
de  600  francs.  Eh  bien  !  cette  pension  nécessaire 
à  son  bien-être,  cette  pension  qui  doit  apporter 
quelque  soulagement  dans  sa  vieillesse,  elle  ne 
la  tiendra  pas  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  d'un 
maire  qui  peut  lui  donner  on  lui  refuser  le  cer- 
tiOcat  d'indigence.  En  eiïet,  si  ce  certificat  d'in- 
digence est  refusé,  la  pension  par  cela  même  est 
anéantie;  il  n'est  pas  possible  au  ministre  des 
finances  de  la  faire  payer. 

Remarquez  quel  arbitraire  résultera  de  cette 
manière  d'agir.  Ce  qui  est  nécessité  pour  l'un 
n'est  pas  nécessité  pour  l'autre;  celui  qui,  aux 
yeux  du  maire  d'une  ville,  accoutumé  a  obser- 
vera comparer  les  besoins  des  différentes  classes 
de  la  société  ,  est  réellement  dans  une  situation 

3ui  a  porté  le  maire  à  lui  délivrer  un  certificat 
'indigence,  sera,  aux  yeux  du  maire  d'un  village, 
dans  un  état  assez  approchant  de  l'aisance  pour 
qu'il  ne  puisse  obtenir  ce  certificat. 

Je  regrette  sincèrement  que  cette  disposition 
rigoureuse  ait  été  introduite  dans  la  loi.  Du 
moment  que  la  loi  instituait  une  commission 
chargée  de  reviser  les  listes,  il  fallait  s'en  rap- 
porter à  elle.  C'était  à  cette  commission  à  cher- 
cher les  moyens  de  s'éclairer.  Là  où  le  certificat 
d'indigence  devait  être  un  élément  de  sa  déci- 
sion, elle  aurait  eu  le  devoir  de  le  demander; 
mais  là  où  le  certificat  d'indigence  n'était  pas 
le  seul  titre,  il  ne  fallait  pas  la  lier  par  la  dé- 
fense de  s'en  passer. 
Je  pourrais  citer  l'exemple  de  la  veuve  d'un 

§énéral  qui  a  combattu  non  pas  dans  les  armées 
e  rOuest,  mais  contre  les  armées  de  l'Ouest, 
aussi  longtemps  que  la  guerre  civile  a  duré.  Cette 
femme,  qui  est  aveugle,  n'ira  certainement  pas 
à  la  mairie  réclamer  un  certificat  d'indigence, 
et  elle  se  trouvera  ainsi  exclue  de  la  distribution 
des  secours  qui  adoucissaient  sa  triste  existence. 
Je  pourrais  encore  citer  la  veuve  d'un  chef  de 
bureau,  homme  très  honorable,qui  était  parvenu, 
p^  son  travail,  à  un  emploi  assez  élevé  dans 
une  administration.  11  est  mort  en  activité  de 
service,  et  avant  d'avoir  pu  réaliserdes économies 
pour  assurer  le  sort  de  sa  veuve.  Elle  n'avait  pas 
les  5  ans  de  mariage  exigés  pour  la  pension  lé- 
cale  gui,  dans  la  maison  du  roi,  se  donnait  sur 
&  caisse  de  vétérance  ;  elle  n'avait  que  4  ans  et 


quelques  mois  de  mariage.  Le  roi  a  accordé  une 
pension,  sur  la  liste  civile,  à  cette  femme,  re- 
commandable  parla  manière  dont  elle  remplissait 
les  devoirs  d'épouse  et  de  mère.  Cette  veuve,  pour 
qui  une  pension  de  600  francs  forme  la  partie  la 
plus  considérable  de  ses  moyens  d'existence, 
parce  qu'elle  est  industrieuse,  parce  qu'elle  s'aide 
du  travail  de  ses  mains,  parce  qu'elle  est  vêtue 
à  peu  près  comme  on  l'est  dans  une  condition 
plus  aisée,  n'a  pu  avoir  dans  le  village  où  elle 
s'est  retirée  un  certificat  d'indigence  ;  et  la  com- 
mission chargée  de  la  distribution  de  secours 
votés  l'année  dernière,  n'a  pu  l'y  faire  participer. 

Ces  exemples  doivent  sutfîre  pour  me  justifier 
si  je  répète  que  c'est  avec  regret  que  je  lis  dans 
la  loi  cette  obligation  de  rapporter  un  certificat 
d'indigence. 

Cependant  il  est  une  disposition  beaucoup  plus 
grave  encore.  En  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  pen- 
sions, mais  simplement  de  secours  temporaires. 
Gomme  'l'a  fait  remarquer  avec  tant  de  raison 
notre  honorable  rapporteur,  rien  n'est  plus  pé- 
nible pour  un  homme  surtout  qui  touche  à 
l'extrémité  de  la  vie,  que  de  voir  tous  les  ans  son 
existence  mise  en  problème  ;  il  n'y  a  pas  d'expres- 
sion assez  forte  pour  peindre  cette  position 
d'anxiété  et  d'angoisses. 

Celui  qui  a  quelque  revenu  peut  supporter 
l'inquiétude  de  voir  diminuer  ce  revenu;  mais 
celui  dont  le  revenu  tout  entier,  celui  dont  les 
seuls  moyens  d'existence  reposent  sur  le  payement 
du  trimestre  d'une  pension,  celui  dont  tout  le 
revenu  doit  être  employé  à  payer  le  boucher  et 
le  boulanger,  à  payer  un  loyer  à  un  propriétaire 
que  je  ne  qualifierai  pas  d'impitoyable,  parce 
qu'il  faut  que  lui-même  vive,  et  que  par  consé- 
quent il  doit  exiger  le  payement  de  son  loyer,  ou 
aire  au  malheureux  :  Sortez,  restez  dans  la  rue 
jusqu'à  ce  que  vous  soyez  ramassé  pour  être 
conduit  dans  un  hospice  ouvert  à  la  misère. 

Je  le  demande,  est- il  un  sort  plus  affreux  que 
celui  de  cet  infortuné  ?  Est-il  une  inquiétude  plus 
poignante  que  celle  qui  le  saisit  à  la  veille  de 
chaque  budget,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  aura 
ou  non  une  pension,  s'il  pourra  exister,  ou  s'il 
sera  réduit  à  attendre  le  pain  de  l'aumône  ? 

Il  faut  qu'il  se  jette  dans  les  sollicitations.  Du 
moment  que  cette  porte  est  ouverte,  ce  n'est  pas 
ceux  qui  méritent  le  plus  qui  obtiendront.  Cène 
seront  pas  ces  malheureux  retenus  par  l'âge  ou 
les  infirmités  dans  leur  grenier  qui  frapperont 
les  regards  de  la  commission  chargée  de  distri- 
buer les  secours;  ce  seront  ceux  qui  auront 
conservé  assez  de  force  pour  venir  présenter  eux 
mêmes  leur  misère,  mais  non  ceux  qui,  vaincus 
par  l'âge,  traîneront  leurs  80  ans  au  milieu  delà 
douleur  et  des  privations  de  toute  espèce. 

Un  autre  amendement  introduit  une  exception  : 
il  est  interdit  formellement  de  faire  participer 
aux  secours  ceux  qui  auraient  porté  les  armes 
contre  le  gouvernement  national  de  1789,  et 
ceux  qui  auraient  obtenu  des  pensions  en  con- 
sidération de  ces  mêmes  services.  Votre  honora- 
ble rapporteur  vous  a  fait  remarquer,  dans  quel- 
ques paroles  éloquentes,  jusqu'où  cetamendement 
etencÈiit  ses  rigueurs,  pour  me  servir  du  terme  le 
moins  sévère;  car  il  s'agit  des  femmes  et  des  en- 
fants qui  sont  frappés  par  cette  disposition. 

Mais  la  disposition,  alors  même  qu'elle  ne 
'appliquerait  qu'à  ceux  qui  auraient  porté  les 


s 


armes  depuis  1789,  cette  disposition  serait-elle 
conforme  à  l'esprit  qui  doit  nous  animer,  à  l'es- 
prit d'union  et  de  concorde?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  3  lois 
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ont  été  successivement  votées,  et  l'ont  été  cer- 
tainement en  connaissance  de  cause.  Personne 
ne  pouvait  douter  que  les  états  des  pensions 
accordées  sur  la  liste  civile  ne  continssent  d'abord 
ceux  qui  avaient  donné  des  preuves  plus  parti- 
culières de  dévouement  et  de  fidélité;  qui  avaient 
souffert  pour  la  cause  de  la  dynastie  qui  était 
rappelée  au  trône.  C'est  là  ce  qui  se  passe  dans 
tous  les  temps,  c'est  là  ce  que  nous  avons  vu,  ce 
que  nous  voyons,  ce  qu'on  verra  toujours.  Il  est 
tout  naturel  que  lorsqu'une  cause  triomphe, 
ceux  qui  ont  souffert  pour  cette  cause  viennent 
demander  une  récompense. 

Mais  voyons  la  portée  de  l'article.  Notre  hono- 
rable rapporteur  a  cherché,  avec  une  humanité 
ingénieuse,  comment  il  serait  possible  de  l'adou- 
cir dans  l'application. 

Mais  en  supposant  la  commission  animée  de 
ce  même  es{)rit  d'humanité,  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  cas  où  la 
lettre  même  de  la  loi  s'opposera  d'une  manière 
insurmontable  à  ce  que  l'on  agisse  conformé- 
ment à  ces  intentions  bienfaisantes? 

Est-il  juste,  Messieurs,  de  frapper  d'une  ma- 
nière absolue  tous  ceux  qui  dans  des  calamités 
politiques  telles  que  celles  que  la  France  a  subies, 
ne  se  sont  pas  empressés  de  reconnaître  le  nou- 
vel étendard?  Sans  doute,  je  suis  d'avis  qu'il  faut 
éviter  autant  que  possible  de   revenir  sur  le 

Î)a8sé;  je  n'en  aurais  pas  donné  l'exemple,  si 
'amendement  ne  m'y  forçait. 

Sont-ils  également  coupables  tous  ceux  qui 
ont  cru  qu'ils  devaient  garder  fidélité  à  une  dy- 
nastie de  plusieurs  siècles?  Vous  qui  avez  admiré 
les  prodiges  enfantés  par  rattachement  à  un 
drapeau  nouveau,  n'excuserez-vous  pas  les  dé- 
marches qu'ont  entraînées  la  fidélité  à  un  dra- 
peau ancien,  à  un  drapeau  suivi  de  père  en  fils, 
à  un  drapeau  sous  lequel  avait  triomphé  Jeanne 
d'Arc,  sous  lequel  avait  combattu  Duguesclin? 
Vous  viendrez  dire  aux  hommes  qui  s'étaient 
montrés  fidèles  à  ce  drapeau,  vous  viendrez  leur 
dire,  40  ans  après  :  Vous  avez  eu  tort. 

Messieurs,  c'est  l'histoire  qui  marque  la  place 
de  chacun;  et  je  n'ai  rien  a  dire  à  cet  égard. 
Certainement  la  place  de  Bonchamp,  de  Lescure, 
est  marquée  comme  celle  de  Carrier  et  de  tant 
d'autres  que  la  Convention,  du  moment  qu'elle 
a  été  délivrée  du  jouç  de  ceux  qui  la  tenaient 
sous  l'échafaud,  a  reniés  et  punis  ae  leurs  crimes 
pour  s'en  laver  elle-même. 

Je   prendrai  un   exemple  pour  montrer   la 

Î>ortée  de  l'amendement  \  car  je  crois  que,  malgré 
es  explications  si  ingénieuses,  si  charitables,  de 
notre  honorable  rapporteur,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'en  éluder  l'application  dans  le  triste 
cas  que  je  dois  vous  présenter. 

Un  homme  prend  les  armes  dans  une  des 
contrées  de  l'Ouest,  il  est  tué  dans  un  combat; 
sa  femme  périt  sur  l'échafaud;  vous  pensez, 
sans  doute,  que  la  part  de  la  vengeance  est  suf- 
fisante; non.  Ses  4  filles  devaient  périr  :  un 
hasard  heureux  lesarracheaux  flots  de  la  Loire; 
elles  traînent  une  vie  misérable.  En  1815  on  leur 
accorde  à  chacune  une  pension  de  400  francs, 
ces  400  francs  forment  tous  leurs  moyens  d'exis- 
tence; elles  ont  de  50  à  60  ans.  Quel  état  peu- 
vent-elles prendre?Comment  peuvent-elles  vivre? 
Ces  400  francs  leur  sont  ôtés  par  ramendement. 

11  est  douloureux^  Messieurs,  d'avoir  à  revenir 
sur  ces  temps  de  discorde,  où  il  est  si  difficile 
de  distinguer  le  devoir,  où  il  est  permis  même 
de  méconnaître  la  patrie;  car  il  y  a  des  cas  où 
la  patrie  n'est  pas  reconnaissable.  (Marques  cCad- 


hésion.)  Mais  quand  la  paix  a  été  rétablie,  quand 
on  a  le  bonheur  de  voir  succéder  le  calme  à  de 
si  cruels  orages,  alors  on  apprécie  le  courage  et 
la  fidélité,  quelque  part  qu  ils  se  trouvent. 

Je  demande  la  permission  de  mettre  sous  vos 
yeux  une  citation  qui  me  paraît  n'être  pas  étran- 
gère à  l'objet  qui  nous  occupe  :  ce  sont  les  pa- 
roles de  celui-là  même  qui  a  le  plus  contribué  à 
enfouir  les  crimes  et  les  désastres  de  notre  Révo- 
lution sous  une  gloire  immense;  ce  sont  les  pa- 
roles prononcées  par  rempereur  Napoléon,  dans 
une  séance  du  conseil  d'État,  le  1*^' juillet  1806. 

«  Il  y  a  en  France  400,000  émigrés  sans 
moyens  d'existence.  Ces  familles  ont  fourni  de 
braves  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  à 
l'armée.  Ils  demandent  la  restitution  de  leurs 
biens  ou  une  indemnité;  il  faudra  bien  un  jour 
faire  quelque  chose  pour  eux.  Les  émigrés  du 
dehors  sont  plus  intéressants  que  les  hommes 
de  la  même  classe  qui  ne  sont  pas  sortis,  car  ils 
ont  eu  le  courage  de  faire  alors  la  guerre,  et  de 
faire  aujourd'hui  la  paix.  » 

La  paix  était  faite.  Us  servaient  sous  les  dra- 
peaux de  l'Empire.  Il  y  en  a  bon  nombre  qui 


voquerais  le  témoignage  d'un  illustre  guerrier, 
d'un  des  hommes  dans  la  poitrine  duquel  doit 
battre  un  cœur  des  plus  généreux;  il  est  mal- 
heureusement absent  dans  ce  moment  (M.  le 
duc  de  Tarente).  Il  s'exprimait  ainsi  à  cette  tri- 
bune où  je  me  permets  de  parler  devant  vous  : 

«  Ils  paraissent  au  milieu  de  nous  protégés 
par  la  vieillesse  et  le  malheur  :  ce  sont  des  es- 
pèces de  croisés  qui  ont  suivi  l'oriflamme  en 
terre  étrangère,  et  nous  racontent  ces  longues 
vicissitudes,  ces  orages,  ces  tempêtes,  qui  les 
ont  enfin  poussés  dans  le  port  où  ils  avaient 
perdu  l'espoir  d'aborder.  » 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  si  la  loi 
était  restée  muette,  si  des  fonds  n'avaient  pas 
été  accordés,  toutes  ces  pensions  étaient  éteintes, 
tout  était  englobé  dans  une  ruine  commune;  il 
n'y  avait  qu'a  se  résigner;  mais  la  loi  a  reconnu 
que  des  pensions  devaient  être  accordées  à  rai- 
son de  la  misère  de  ceux  qui  les  réclamaient,  et 
à  raison  d'autres  circonstances  particulières. 
Elle  devait,  ce  me  semble,  se  renfermer  dans  ces 
justes  limites  que  le  gouvernement  avait  pro- 
posées; c'est-à-dire  qu  une  commission  investie 
de  la  confiance  du  gouvernement,  pesant  les 
circonstances,  appréciant  toutes  les  considéra- 
tions, aurait  réparti  les  secours  que  le  législa- 
teur aurait  mis  à  sa  disposition.  En  agir  autre- 
ment, appliquer  maintenant  d'une  manière 
générale  une  exclusion  pour  des  faits  dont  la 
plupart  remontent  à  40  ou  du  moins  à  30  années, 
c'est  violer  tous  les  principes  d'union  et  d'oubli, 
sans  lesquels  je  croîs  qu'il  n'y  a  pas  de  salut 
pour  la  France;  c'est  violer  aussi,  au  moins 
telle  est  mon  impression,  un  article  de  la  Charte. 
La  Charte  a  dit  expressément  que  toute  recherche 
des  opinions  et  des  votes  était  interdite;  et  des 
votes!...  Vous  savez  tout  ce  que  cet  article  a 
couvert  jusqu'à  ce  jour,  ce  jour,  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  qualifier,  puisque  c'est  vous-mêmes» 
puisque  c'est  la  France  représentée  par  les  3  pou- 
voirs qui  l'a  qualifié!  Eh  bien,  quand  de  tels 
actes  sont  oubliés,  comment  les  routes  diverses 
qu'on  a  pu  suivre  dans  ces  temps  où  la  boussole 
du  devoir  éprouve  de  telles  déviations,  pourrait- 
on  venir  les  rechercher  et  les  rappeler?  L'article 
de  la  Charte  s^y  applique,  non  pas  par  analogie, 
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mais  expressément  ;  car  elle  interdit  la  recherche 
de  toutes  les  opinions;  certainement  quand  on 
a  interdit  la  recherche  des  opinions,  on  n'a  pas 
entendu  interdire  la  recherche  des  pensées  et 
des  opinions  intimes,  mais  bien  celle  des  opi- 
oloQS  manifestées  par  des  actes.  Je  regrette  de 
voir  que  mettant  en  oubli  cet  article  de  ia  Charte 
de  l5l4,  soigneusement  et  sagement  respecté 
dans  la  Charte  de  1830,  on  vienne  maintenant 
nous  proposer  de  faire  une  pareille  catégorie. 

Cependant  je  me  hâte  de  vous  rassurer  à  cet 
égara.  Je  ne  proposerai  pas  un  amendement, 
j'ai  cru  que  je  devais  me  borner  à  faire  en- 
tendre ces  paroles  comme  une  sorte  de  protes- 
tation, comme  une  déclaration,  du  moins,  de 
mes  sentiments  sur  la  question.  Peut-être  ne 
seront- elles  pas  inutiles.  Le  vote  qui  a  été  pro- 
duit dans  l'autre  Chambre,  que  vous  allez  sanc- 
tionner pour  ne  pas  exposer  à  une  plus  longue 
attente,  à  une  plus  longue  misère,  tant  de  mal- 
heureux qui  espèrent  quelque  soulagement;  ce 
vote,  dis-je,  n'est  que  provisoire;  nécessairement 
une  loi,  ou  au  moins  un  vote  législatif,  car  il  est 
annoncé  par  l'article  môme  pour  Tannée  1835, 
doit  intervenir.  J'espère  qu'à  cette  époque^  reve- 
nant à  ces  premiers  principes  de  générosité  qui 
avaient  dicté  les  propositions  du  gouvernement, 
on  rentrera  dans  cette  voie  plus  large  et  plus 
généreuse.  On  recherchera  ce  que  demandent 
de  si  grandes  infortunes,  et  on  accordera  à  la 
vieillesse  et  à  tant  de  douleurs,  le  soulagement 
qu'il  me  paraît  indispensable  pour  la  générosité 
nationale  de  leur  accorder.  (Nombreuses  marques 
d'approbation.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tascher  a 
demandé  la  division  de  Tarticle. 

M.  le  «omte  de  Taseher.  Oui,  à  cause  du 
troisième  paragraphe. 

M.  le  Président,  faisant  droit  à  la  demande 
de  division  formée  par  M.  le  comte  de  Tascher, 
appelle  dabord  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  les  deux  premiers  paragraphes,  ainsi  conçus  : 

«  Une  commission  gratuite,  nommée  par  or- 
donnance royale,  examinera  la  liste  des  per- 
sonnes secourues  par  l'ancienne  liste  civile  au 
l*'août  1830,  et  indiquera  celles  qui  paraîtront 
mériter  de  recevoir  des  secours  temporaires. 

■  Ces  secours  seront  votés  annuellement  par 
les  Chambres.  » 

M.  le  baron  Sllvestre  de  Htkey.  Je  demande 
la  parole  sur  ces  deux  paragraphes. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  baron  Sllvestre  de  Saey.  J'avais 
l'intention  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
obserrations  sur  les  dispositions  des  différents 
articles  qui  se  rapportent  aux  pensions.  Plusieurs 
des  considérations  que  je  me  proposais  de  faire 
raloir  ont  été  présentées  avec  plus  de  talent  et 
plus  d'autorité  par  le  préopinant. 

Cependant  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  d'in- 
sister sur  quelques-unes,  à  mesure  que  les  ex- 
pressions de  la  loi  qui  peuvent  y  donner  lieu  se 
présenteront  dans  la  délibération. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  7  est  ainsi 
conçu  : 

•  une  commission  gratuite,  nommée  par  or- 
donnance royale,  examinera  la  liste  des  per- 
sonnes secourues  par  l'ancienne  liste  civile  au 
1*^  août  1830,  et  indiquera  celles  qui  paraîtront 
mériter  de  recevoir  des  secours  temporaires,  t 

11  faut  d'abord  bien  observer  que,  comme  il 
ne  6*agît  plus,  d'après  les  amendements  adoptés 


dans  l'autre  Chambre,  que  de  secours  et  non  de 
pensions,  c'est,  comme  l'a  déjà  fait  observer 
M.  le  baron  Mounier,  une  chose  éventuelle  sou- 
mise chaque  année  à  une  délibération,  pouvant 
par  conséquent  arracher  le  morceau  de  pain  qui 
revient  à  des  vieillards,  et  les  mettant  ainsi 
dans  rimpossibilité  de  trouver  aucunes  res- 
sources dans  rhumanité  de  ceux  qui  voudraient 
leur  faire  quelques  avances  sur  la  pension  à 
laquelle  ils  auraient  droit  pour  l'année  suivante 
si  un  état  de  maladie  ou  d'infirmité  temporaire 
les  mettait  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
cette  espèce  de  charité. 

Dans  la  proposition  qui  avait  été  faite  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  dépulés,  il  en 
était  bien  autrement.  Une  commission  devait 
être  investie  d'un  pouvoir  entier  pour  décider 
dé/inilimement  et  sans  aucun  recours  qu*elles 
étaient  les  personnes  qui  avaient  droit  à  con- 
server une  pension.  Il  y  avait  alors  stabilité 
dans  la  jouissance  de  cette  pension,  et  par  con- 
séquent moyen  d'obtenir,  dans  certaines  circons- 
tances, quelques  avances  de  la  charité  des  per- 
sonnes qui  auraient  voulu  assister  ces  malheu- 
reux. 

Les  mots,  paraîtront  mériter,  supposent  qu'il 
y  a  encore  un  juge  après  cette  revision  qui  dé- 
cidera si  ceux  qui  ont  paru  mériter  méritent 
effectivement  ;  et  cette  observation  me  paraît  con- 
firmée par  le  paragraphe  suivant,  qui  dit  que 
ces  secours  seront  votés  annuellement.  Je  conçois 
cependant  que  le  vote  annuel  aurait  pu  avoir  et 
aurait  eu  nécessairement  lieu  chaque  année, 
alors  même  qu'une  commission  eût  été  investie 
du  pouvoir  de  décider  définitivement,  parce  que 
les  extinctions  auraient  chaque  année  fait  dimi- 
nuer la  somme  nécessaire  à  ce  crédit.  11  serait 
même  possible,  à  la  rigueur,  que  les  expressions, 
paraîtront  mériter^  n'eussent  pas  toute  l'étendue, 
toute  la  latitude  que  je  crois  qu'elles  ont  réelle- 
ment. 

Mais,  pour  éviter  toute  incertitude,  je  désire- 
rais qu'on  admît,  par  amendement,  la  disposition 
qui  avait  été  introduite  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'il  fût  bien  entendu 
que  cette  commission  demeure  investie  définiti- 
vement et  sans  aucun  recours,  du  droit  de  dresser 
la  liste  des  personnes  qui  devront  recevoir  ces 
pensions  ou  ces  secours  annuels. 

Je  demande  à  cette  occasion,  Messieurs,  la 
permission  de  vous  faire  observer  combien  de 
rigueurs  sont  accumulées  dans  la  loi  sur  le  sort 
de  ces  pensionnaires.  1^  Les  secours  qui  avaient 
été  accordés  jusqu'ici  aux  pensionnaires  en  vertu 
des  lois  précédentes  pouvaient  être  considérés 
comme  un  acompte.  Ai  attendant  que  l'Etat  eût 
liquidé  les  pensions  qui  leur  étaient  dues,  et  ils 
pouvaient  s'attendre  à  recevoir,  par  la  suite,  une 
somme,  à  titre  d'arrérages,  de  complément,  des 
secours  provisoires  accordés  pendant  2  ou  3  ans. 
Us  peuvent  même,  sur  celte  espérance,  avoir  fait 
des  emprunts,  avoir  trouvé  auprès  de  quelques 
cœurs  compatissants  les  ressources  qui  leur 
étaient  nécessaires.  11  arrivera  par  la  disposi- 
tion actuelle  que  les  secours  qu'ils  obtiendront 
serviront  à  peine  à  acquitter  leur  dette  envers 
ceux  qui  les  auront  aidés  à  ne  pas  mourir  de  faim. 

2*»  Une  autre  formalité,  qui  est  une  aggrava- 
tion à  l'état  déjà  si  malheureux  de  ces  individus, 
c'est,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  baron 
Mounier,  le  certificat  d'indigence  exigé  pour 
participer  à  ces  secours.  Cette  mesure  est  si 
barbare  que,  parmi  ceux  qui  auraient  le  plus 
besoin  de  ces  secours,  il  en  est   qui  aimeront 
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mieux  mourir  de  faim  que  de  se  présenter  à 
une  mairie  pour  faire  constater  leur  indigence. 

Ehl  n'y  aura-t-il  pas  de  maires  qui,  quoique 
très  humains,  croiront  devoir  refuser  un  certi- 
ficat d'indigence  à  des  personnes  qui  pour- 
raient jouir  de  5  à  600  francs  de  rente  î 

Je  demande,  Messieurs,  la  permission  de  rap- 
procher les  dispositions  soumises  aujourd'hui  à 
votre  dëlihération,  de  celles  qui  vous  ont  été 

Srésentées,  et  qui  ont  obtenu  votre  asseatiment 
ans  l'avant-dernière  session.  Lorsqu'on  vous  a 
demandé  et  qu'on  a  obtenu  de  vous  un  secours 
pour  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  je  ne  veux 
pas  dire  les  prétendut  vainqueurs,  quoique,  à 
dire  vrai,  cette  expression  me  fût  presque 
échappée  naturellement.  (Mouvement.) 

On  ne  vous  a  pas  demandé  un  secours  annuel, 
on  a  voulu  que  le  secours  fut  inscrit  sur  le  livre 
des  pensions,  précisément  par  un  sentiment 
d'humanité,  afin  que  des  vieillards  réduits  par 
l'âge  et  les  infirmités  à  ne  pas  pouvoir  se  pro- 
curer l'existence,  ne  fussent  pas  sans  cesse 
incertains  si  ce  qui  se  faisait  serait  conservé 
pour  les  années  suivantes.  Et  qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  encore  une  réflexion.  On  a  fait 
valoir  auprès  de  vous  les  avantages  qui  étaient 
résultés  pour  la  France,  d'une  révolution  de  tant 
d'années.  Je  suis  loin  de  contester  que,  par  suite 
de  cette  révolution,  la  France  n'ait  elîectivenient 
obtenu  des  liberté  très  importantes,  qu'elle  a 
un  grand  intérêt  à  conserver  et  à  maintenir. 
Mais  je  ne  puis  pas  admettre  ce  raisonnement, 
qui  tendrait  à  faire  penser  que  parce  que,  d'une 
action,  il  est  résulté  du  bien,  cette  action  était 
moralement  bonne.  Les  exemples  se  présente- 
raient en  foule,  si  l'on  voulait  recherclier  dans 
l'histoire  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  des  intentions 
criminelles,  et  qui  pourtant  a  produit  un  heu- 
reux effet.  C'est  à  la  providence  qu'on  doit  alors 
rendre  grâces;  mais  on  ne  doit  piia  de  remer- 
ciements k  ceux  qui  en  ont  été  les  instrumenls. 

Ces  vérités  ne  pourraient  être  contestées  par 
aucune  personne  professant  notre  religion;  car 
le  sacrihce  duquel,  suivant  cette  religion,  dépen- 
dait, comme  d'une  nécessité,  le  sauit  du  genre 
humain,  a  été  le  produit  du  plus  détestable  des 
crimes,  crime  auquel  ont  concouru  la  jalousie 
d'une  caste  sacerdotale,  l'aveuglemenl  d'un 
peuple  fanatisé  et  la  faiblesse  (fun  juge  qui 
proclamait  l'innocence  de  l'accusé  et  l'envoyait 
au  dernier  supplice.  Cette  même  disposition  de 
la  providence  se  retrouve  dans  une  multitude 
de  circonstances,  d'événements  dont  Thistoire 
nous  a  conservé  le  souvenir.  Ainsi,  lorsque  vous 
avez  accordé  une  pension  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  je  ne  pense  pas  cjue  vous  ayez  été  déter- 
minés par  la  considération  de  l'acte  auquel  ils 
avalent  nris  nart.   des  lauriers  au'ils  avaient 
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M.    le   baron    de   Frévllle. 

amendement  vous  ayant  été  proposé,  et  se  trou- 
vant appuyé,  personne  ne  peut  se  permettre 
d'affirmer  qu'il  n'obtiendrapas  votre  approbation. 
Je  ne  saurais  donc  attendre  davantage  pour  vous 
expliquer  par  quels  motifs  votre  commission  a 
été  conduite  à  croire  que  le  projet  de  loi  actuel- 
lement soumis  à  votre  examen  devait  être 
adopté  sans  modification. 

Je  me  hfite  de  vous  dire  que  nous  refusons 
tout  assentiment  à  l'article  qui  est  dans  ce  mo- 
ment en  discussion,  et  notamment  au  troisiËme 
paragraphe. 

Pourrait-il  être  vrai  que  la  prescription  ne  fût 
pas  nécessaire  à  la  politique,  comme  elle  est 
indispensable  pour  toutes  les  autres  parties  de 
la  législation?  La  prescription  la  plus  respectaiile, 
la  plus  sacrée,  n'est-ce  pas  celle  que  l'humanité 
réclame  1 

Il  n'avait  aucun  doute  à  cet  égard  le  puissant 
génie  qui  gouvernait  la  France  sous  le  titre  de 
premier  consul.  Longtemps  avant  l'époque  mie 
l'on  citait  tout  à  l'heure,  longtemps  avant  1806, 
dès  la  première  année  du  siècle,  il  jetait  un 
voile  sur  les  tristes  effets  de  nos  discordes 
civiles,  qui  alors  étaient  encore  bien  récentes. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé.  Messieurs,  que 
parmi  ceux  auxquels  il  s'empressa  d'ouvrir  les 
portes  de  la  France,  Il  s'en  est  trouvé  plusieurs 
qui,  depuis,  se  sont  placés  au  rang  des  plus 
sincères  défenseurs  de  la  liberté. 

Je  suis  forcé  de  vous  faire  remarquer  quels 
cruels  devoirs  seront  imposés  à  la  commission 
qui  doit  être  créée  en  vertu  de  l'article  7.  Sup- 
posez qu'elle  vole  paraître  la  mère  octogénaire 
d'un  de  ces  Français  dont  les  services  sont 
réprouvés  par  le  troisième  paragranlie.  C'est  en 
vain  que  cette  victime  du  malheur  déploiera  son 
certificat  d'indigence;  elle  sera  repoussée  au 
nom  de  l'article  7. 

11  se  pourra  qu'elle  soit  accablée  des  infir- 
mités les  plus  graves;  l'article  7  ne  souffrira 
pas  qu'on  les  prenne  en  commisération. 

Peut-être  sera-t-elle  arrivée  à  cette  époque  où 
la  misère  essaie  encore,  par  un  dernier  effort, 
de  se  débattre  contre  le  désespoir;  elle  sera 
impitoyablement  condamnée  par  l'article  7. 

Non,  tant  de  rigueur  ne  saurait  être  populaire 
en  France;  il  y  règne  une  disposition  générale 
k  sympathiser  avec  l'infortune:  Il  y  existe  dans 
toutes  tes  classes  un  sentiment  des  convenances 
qui  explique  et  qui  juslirie  jusqu'à  un  certain 
point  celte  passion  d  égalité  qui  éclate  de  toute 
part.  Sans  doute,  ces  émotions  généreuses  ne  se 
manifestent  pas  dans  les  temps  de  crise  politique; 
mais  habituellement  l'opinion  s'élève  avec  indi- 
gnation contre  tout  ce  qui  blesse  le  respect  dA 
au  malheur. 

Al  léguerait -on  contre  ceux  dont  le  sort  dod9 
arrache  des  gémissements,  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  à  faire  valoir?  Cette  objection  aurait  de  11 
force,  s'il  s'agissait  de  leur  accorder  des  avanta- 
ges de  quelque  importance:  mais  nous  avons 
seulement  à  examiner  s'il  faut  retirer  à  la 
misère  de  chétifs  aliments  sur  lesquels  on  lui  à 
permis  de  fonder  l'espoir  de  ne  pas  périr  d'ina- 
nition. 

Ils  n'ont  aucun  droit  à  faire  valoir,  mais  je 
n'ai  jamais  entendu  dire  que  l'on  dût  se  munir 
d'un  acte  notarié  pour  aller  frapper  à  la  porte 
d'un  hospice. 

Ce  sentiment  national  auquel  je  rendais  hom- 
mage il  y  a  quelques  instants,  la  Chambre  des 
députés  le  connaît  parfaitement,  elle  le  partage. 
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elle  en  a  doané  des  preuves  qu'on  ne  saurait 
mettre  en  oubli  sans  ingratitude.  Plusieurs  fois 
on  lui  a  demandé  d'autoriser  la  revision  des 
pensions  dans  lesquelles  sont  engagés  des  ser- 
vices semblables  à  ceux  dont  il  est  tait  mention 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  7.  Les  ins- 
tances que  la  Chambre  des  députés  a  eu  à  subir 
ont  été  vives,  pressantes,  opiniâtres.  Elle  leur  a 
opposé  sa  raison,  son  humanité,  un  courage 
persévérant.  Il  n'y  a  donc  pas  de  témérité  à 
supposer  qu'elle  se  replacera  sous  Tinfluence  des 
mêmes  sentiments,  lorsqu'elle  sera  dans  le  cas 
de  délibérer  de  nouveau  sur  les  pensionnaires 
de  Tancienne  liste  civile.  Elle  efl'acera  cette 
déplorable  clause  d'exclusion,  qui  remonte  le 
cours  de  plus  de  quarante  années  pour  aller 
atteindre  de  tristes  souvenirs.  Elle  ne  laissera 
pas  subsister  une  si  dure  disproportion  entre  le 
montant  du  secours  annuel  et  l'étendue  des 
besoiQs  auxquels  on  veut  satisfaire. 

Nous  ne  prétendons  pas,  Messieurs,  dissimu- 
ler à  quel  point  nous  sommes  préoccupés  du 
désir  de  iustiûer  devant  notre  conscience  et  à 
vos  yeux  la  proposition  par  laquelle  nous  vous 
engageons  à  adopter,  sans  aucun  amendement, 
le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  allez  voter. 

C'est  d'après  ce  motif  que  j'ose  vous  prier 
d'écouter  encore  de  très  courtes  observations. 

Si  vous  jueiez  à  propos  d'introduire  dans  le 
projet  de  loi  la  moindre  modiflcation,elle  aurait 
pour  effet  de  livrer  à  toutes  les  chances  d'un 
ajournement  indéfini  la  liquidation  des  dettes  de 
Tancienne  liste  civile,  et  de  porter  ainsi  un 
grave  préjudice  à  de  nombreux  créanciers. 

D'un  autre  côté,  les  malheureux  entre  lesauels 
doit  se  répartir  le  modique  secours  de  400,000  fr., 
verraient  s'éloigner  cette  ressource,  qui,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  ne  saurait  être  différée 
sans  arriver  trop  tard. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  ramène  encore 
votre  attention  sur  la  considération  la  plus  im- 
portante, sur  celle  qui,  maîtrisant  de  juste  re- 
grets, doit  vous  déterminer  à  adopter  le  projet 
de  loi.  C'est  la  confiance  que  nous  pouvons  pla- 
cer dans  la  résolution  ultérieure  de  la  Chambre 
élective,  puisqu'il  nous  suffit  d'invoquer  les 
mêmes  sentiments  qui  l'ont  si  bien  inspirée 
dans  roccasion  mémorable  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  rappeler. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  porter  bien  loin  mes  re- 
tards pour  affirmer  qu'il  se  trouvera  au  sein 
ae  Tauire  Chambre  dcs-hommes  qui,  accoutumés 
à  consacrer  leur  éloquence  au  service  de  l'hu- 
manité, ne  balanceront  pas  à  s'imposer  de  nou- 
veau cette  tâche  glorieuse.  Ils  en  seront  récom- 
pensés par  le  succès;  ils  amèneront  leurs 
collègues  à  reconnaître  que  l'amnistie  la  plus 
prudente,  la  plus  noble,  la  plus  conforme  à  l'o- 
piaion  nationale,  la  moins  susceptible  de  lais- 
ser des  regrets,  c'est  l'amnistie  de  l'aumône. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  7, 
mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

H.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tascher, 
a  demandé  la  parole  sur  le  troisième  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

•  Ne  pourront  être  conservés  les  secours 
accordés  à  ceux  qui  auraient  porté  les  armes 
contre  le  gouvernement  national  depuis  1789, 
ou  en  considération  de  ces  mômes  services.  » 

M.  le  eonte  de  Taseher.  Messieurs,  ayant 
écouté  le  rapport  de  votre  commission  avec  au- 
tant d'attention  que  d'intérêt,  j'ai  été  surpris  de  * 


lir  pu  en  saisir  la  conclusion  relativement 
oisième  paragraphe  de  l'article  7,  contre  le- 


n'avoir 

au  troisième 

quel,  d'ailleurs,  le  noble  rapporteur  s'est  élevé 

avec  autant  de  force  que  de  raison. 

J'ai  recouru  à  la  lecture  du  rapport  dès  qu'il 
nous  a  été  distribué.  J'y  lis  que  rarticle  7,  après 
avoir  institué  une  nouvelle  commission  gratuite, 
et  soumis  les  secours  au  vote  annuel  des  Cham- 
bres, excepte  formellement  et  d'une  manière 
absolue  «  les  secours  accordés  aux  pension- 
saires  qui  auraient  porté  les  armes  contre  le 
gouvernement  national  depuis  1789,  ou  en  con- 
sidération de  ces  mêmes  services  ». 

Si  d'ailleurs  les  termes  précis  dans  lesquels 
est  conçu  ce  paragraphe  pouvaient  encore  lais- 
ser quelques  doutes  sur  la  manière  dont  il  doit- 
être  entendu,  ils  seraient  levés  par  la  place 
qu'il  occupe  dans  l'article  7,  et  par  les  circons- 
tances qui  l'y  ont  mis.  En  effet,  le  premier  pa- 
ragraphe de  cet  article  dispose  qu'il  sera  formé 
une  commission  chargée  d'examiner  la  liste  des 
pensionnaires,  et  de  décider  ceux  auxquels  des 
secours  devaient  être  conservés.  Ainsi,  il  est  évi- 
dent que  le  troisième  paragraphe  a  pour  but  de 
limiter  d'une  manière  précise  le  pouvoir  facul- 
tatif accordé  à  la  commission.  Je  suis  donc  par- 
faitement d'accord  avec  la  commission  sur  la 
valeur  législative  du  paragraphe,  et  sur  son 
mérite. 

Je  m'abstiendrai  de  traiter  la  question  du  mé- 
rite, ou  plutôt  du  démérite  du  paragraphe.  Elle 
l'a  été  d'une  manière  si  éloquente  par  l'honora- 
ble rapporteur,  ainsi  que  par  le  noble  baron  que 
vous  venez  d'entendre,  que  je  craindrais,  en  y 
revenant,  d'affaiblir  les  impressions  qu'ont  du 
vous  laisser  les  sentiments  nobles  qu'ils  ont 
exprimés  et  les  exemples  touchants  sur  lesquels 
ils  les  ont  appuyés.  Je  suppose  que  la  Chambre, 
comme  l'honorable  rapporteur  et  l'orateur  qui  a 
l'honneur  de  vous  parler,  est  parfaitement  con- 
vaincue que  le  principe  posé  par  co  paragraphe 
est  injuste  dans  son  application,  et  entièrement 
contraire,  ainsi  que  le  reconnaît  le  rapporteur, 
au  but  honorable  de  la  loi,  qui  est,  non  de  s'ar- 
mer d'aveugles  rigueurs,  mais  de  répandre  des 
bienfaits  avec  discernement.  J'ai  donc  été  fort 
étonné,  en  relisant  le  rapport,  d'y  trouver  que 
le  principe  établi  par  le  paragraphe  n'est  pas 
un  principe  inflexible,  et  que  son  application 
doit  être  robjet  d'instructions  que  le  gouverne- 
ment donnera  à  la  nouvelle  commission. 

Si  vous  ne  vous  reposiez  pas  avec  confiance, 
dit  le  rapporteur,  sur  le  sentiment  qui  dictera 
les  instructions  de  la  nouvelle  commission,  vous 
n'adopteriez  pas  une  exception  absolue  qui  re- 
pousserait quatre  cent  treize  pensionnaires  ac- 
tuellement septuagénaires,  sans  pitié  et  sans 
examen.  C'est,  Messieurs,  sur  la  proposition 
d'adopter  cette  exception  que  je  diffère  d'avis 
avec  l'honorable  rapporteur. 

Pour  justifier  cette  dissidence  avec  une  com- 
mission, dont  je  partage  d'ailleurs  les  sentiments, 
je  suis  contraint,  Messieurs,  d'aborder  des  con- 
sidérations graves,  des  sujets  délicats,  en  ré- 
clamant l'indulgence  de  la  Chambre,  si,  contre 
mon  gré,  je  m'écartais  des  convenances  parle- 
mentaires. 

La  société  est  malade.  Messieurs,  vous  le  sa- 
vez, et  un  des  symptômes  les  plus  fâcheux  de 
son  mal  est  l'affaiblissement  de  son  respect 
pour  les  pouvoirs  qui,  en  effet,  en  ont  peu  à  at- 
tendre dans  un  pays  où  la  loi  elle-même  n'ob- 
tient pas  celui  dont  elle  a  besoin  pour  être  obéie, 
dans  un  pays  où  des  masses  de  citoyens  se  hà- 
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tent  de  protester  contre  elle  avant  même  qu'elle 
soit  rendue  !  Et  comment  ce  scandale,  inouï  du- 
rant un  demi-siècle  de  tourmentes,  pourrait-il 
surprendre  lorsque  le  signal  de  la  désobéissance 
est  donné  là  où  Tobéissance  a  été  jurée  !... 

M.  le  comte  de  Pontéconlant.  Ce  n'est 
pas  convenable...  On  ne  doit  pas  parler  de  cette 
manière  de  l'autre  Chambre. 

M.  le  comte  de  Taschcr.  Vous  me  ferez 
sentir  mon  tort;  je  m'empresserai  de  le  recon- 
naître. 

M.  le  comte  de  Pontéconlant.  Je  vous  sou- 
mets cette  observation. 

M.  le  comte  de  Tancher.  Lorsque  d'impru- 
dentes paroles,  prononcées  de  si  haut,  recueillies 
et  répétées  par  les  journaux  les  plus  hostiles  au 
gouvernement,  sont  devenues  un  mot  de  rallie- 
ment contre  lui  et  le  cri  de  guerre  d'une  nouvelle 
croisade. 

Non,  Messieurs...  Non,  Monsieur  (s'adressant 
à  i)L  le  comte  de  Pontécoulant),  je  ne  m'écarte 
point  des  convenances  parlementaires,  mais 
j'use  d'un  droit  etje  remplis  un  devoir,  en  signa- 
lant ici  un  fait  dont  j'ai  eu  la  douleur  d'ôtre 
témoin,  car  i'ai  besoin  de  le  citer,  ce  fait,  pour 
persuader  à  la  Chambre  que  dans  une  telle  oc- 
currence, elle  doit  hésitera  adopter  l'avis  d'une 
commission  qui  lui  dit:  Ce  principe  est  mauvais, 
mais  il  est  flexible;  votez-le!  11  est  injuste  dans 
son  application,  contraire  au  principe  de  la  loi, 
vous  devriez  le  rejeter;  mais  les  instructions  du 
gouvernement  permettront  de  n'en  tenir  compte; 
adoptez-le!  C'est  bien  là.  Messieurs,  le  langage 
du  rapport  que  je  n'ai  pas  besoin  de  commenter; 
mais  je  le  demande  :  quel  gouvernement  serait 
assez  téméraire  pour  s'élever  ainsi  au-dessus 
de  la  loi  ?  11  y  a  là  anachronisme  :  nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  il  y  avait  dans  le 
même  pays  2  législations  différentes  :  l'une  de 
droit,  1  autre  de  fait  :  la  première  reléguée  au 
BuLlelin  des  lois;  la.  seconde,  vivante  dans  les 
instructions  ministérielles  ;  si  dans  le  gouverne- 
ment, le  plus  vrai  peut-être  que  nous  ayons 
jamais  eu,  un  ministre,  suivant  les  conseils  de 
l'honorable  rapporteur,  était  assez  imprudent 
pourdonner  de  telles  instructions,  je  le  demande, 
qu'aurait-il  à  répondre  aux  interpellations  qui 
lui  seraient  faites,  au  juste  reproche  qu'il  aurait 
encouru,  d'avoir  violé  une  loi  du  pays? 

Si  l'exception  absolue  posée  par  le  paragraphe 
est  juste,  vous  devez  le  voter;  que  si  elle  ne  vous 
semble  pas  telle,  que  si,  après  40  ans.  vous  ne 
voulez  pas  vous  associera  l'implacable  esprit  de 
réaction  qui  l'a  dicté,  vous  devez  le  rejeter  fran- 
chement et  revenir  au  projet  du  gouvernement. 
Mais  vous  ne  pouvez  pas  le  voter,  ainsi  que  vous 
le  propose  le  rapporteur,  sous  la  condition  qu'il 
ne  sera  pas  exécuté. 

J'entends  l'objection  :  vous  allez,  me  dira-t-on, 
retarder  encore  un  secours  si  impatiemment 
attendu!  Messieurs,  j'augure  mieux  de  la  justice 
et  de  l'humanité  des  représentants  démon  pays; 
mais  du  salut  de  ce  pays  j'espérerais  moins,  je 
l'avoue,  si  la  Chambre  des  pairs,  chargée  de 
concourir  à  la  confection  et  à  l'amélioration  des 
lois,  préférait  à  ce  soin,  parfois  pénible,  le  con- 
seil plus  facile  de  les  éluder. 

Je  me  résume,  etm'appuyant  sur  les  considé- 
rations présentées  par  la  commission,  je  conclus 
pour  elle,  en  demandant  le  retranchement  du 
3"  paragraphe  de  l'article  7. 

M.  Wlllemain.  L'honorable  préopinant  a  posé 


la  question  avec  une  extrême  rigueur  de  logique. 
Il  a  dit  :  Si  l'exclusion  prononcée  par  rarticle  7 
est  mal  fondée  aux  yeux  de  la  Chambre,  il  faut 
rejeter  l'article,  renvoyer  la  loi.  Nul  motif  d'ur- 
gence ou  d'humanité  ne  doit  être  admis.  Mieux 
vaut  provisoirement  ne  secourir  personne,  que 
de  tolérer  une  exclusion  injuste. 

A  ce  raisonnement  je  préfère,  je  l'avoue,  la 
conclusion  qu'un  autre  orateur  a  tirée  d'une 
objection  presque  semblable.  On  avait  dit  aupa- 
ravant :  Oui,  sans  doute,  la  générosité  française 
ne  se  retrouve  pas  dans  les  dispositions  de  cet 
article  7.  Quand  des  prises  d'armes  illégales 
datent  de  40  ans,  et  doivent  avoir  été  couvertes 
par  l'oubli  ou  par  d'autres  services,  il  faudrait 
ne  pas  rechercner  rigoureusement  si  rhomme  ^ 
qui  demande  un  secours  n'a  pas  suivi  tel  ou  tel 
drapeau,  et  le  regarder,  non  comme  ennemi, 
mais  comme  malheureux.  (Approbation,) 

Cette  manière  de  raisonner,  quelque  véhé- 
mentes que  soient  les  expressions  dont  on  l'avait 
entourée,  était  généreuse  et  allait  au  cœur.  Mais 
quelle  induction  en  tirait  M.  le  baron  Mounier? 
qu'il  fallait  voter  la  loi  avec  et  malgré  l'excep- 
tion. Cette  exception  en  effet  est  annuelle  et  ré- 
parable. Un  sentiment  de  pitié  pourra  se  repro- 
duire, et  faire  regretter  plus  tard  d'avoir  frappé 
d'une  exclusion  indistincte  des  torts  divers  et 
des  misères  toujours  bien  grandes,  et  atteint  à 
la  fois  ceux  qui  ont  combattu  un  pouvoir  vrai- 
ment national,  et  ceux  dont  la  conscience  a  pu 
hésiter  à  certaines  époques  entre  les  partis  qui 
se  disputaient  si  violemment  la  patrie. 

Je  me  réfère  à  cette  opinion;  et,  ne  partageant 
pas  l'espèce  de  puritanisme  monarchique  auquel 
a  paru  s'attacher  l'honorable  préopinant,  je 
demande  l'adoption  de  l'article  7  et  de  la  loi. 
{Appuyé.) 

M.  le  doc  de  Bassano,  rapporteur.  Les  obser* 
vations  faites  par  un  orateur  qui  a  parlé  de 
cette  tribune  exigent  quelques  explications.  Elles 
seront  courtes.  Lérapporteur  de  votre  commission 
n'a  pas  entendu  que,  lorsqu'une  loi  a  été  rendue, 
il  y  ait  pour  le  gouvernement  possibilité  d'éluder 
la  loi.  J'ai  voulu  dire,  et  j'ai  dit,  qu'elle  doit 
être  sainement  entendue.  J'ai  cité  des  exemples 
qui  n'ont  laissé,  à  cet  égard,  aucun  doute  sur 
ma  pensée.  Le  gouvernement,  dans  ses  instruc- 
tions, ne  dira  pas  à  la  commission  de  ne  regarder 
d'une  manière  absolue  que  les  services  rendus 
dans  d'autres  rangs  que  les  nôtres;  que  s'il  s'en 
trouve  qui  méritent  la  reconnaissance  du  pays, 
la  justice  et  la  générosité  nationales  ne  verront 
que  ceuxqui  doivent  attirer  si  justement  l'intérêt 
sur  les  pensionnaires  dont  le  malheur  sollicite 
ici  votre  humanité. 

J'ai  dit  que  lorsqu'on  trouvera  le  nom  de  la 
nièce  du  général  Valhubert,  on  ne  verra  pas  son 
mari  émigré  mais  le  brave  général  raort  sur  le 
champ  de  nataille  d'Austerlitz;  que  cette  pension 
n'est  ni  ne  peut  être  comprise  dans  l'exception 
delaloi.  J'ai  dit  que  tel  individu  que  j'ai  signalé, 
ayant  rendu  des  services  à  son  pays  sous  le 
drapeau  national,  ayant  pris  une  part  considé- 
rable à  nos  glorieuses  campagnes,  apparaîtra  à 
la  commission  protégé  par  le  drapeau  souslequel 
il  a  combattu  pour  la  patrie.  J'ai  dit  encore  que 
la  fille  infortunée  de  tel  bon  Français  qui,  ayant 
servi  dans  d'autres  rangs,  est  venu  à  la  tête 
de  sa  compagnie  de  garde  nationale  prendre 
part  à  nos  derniers  combats,  et  tomber  sur  le 
champ  de  bataille,  au  momentoù  rindépendance 
nationale  succombait  dans  ses  efforts  pour  la 
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défense  du  territoire,  serait  au  yeux  de  ]a  com- 
mission, non  la  fille  de  rémigre,  mais  celle  du 
brave  mort  glorieusement  pour  son  pays. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  le  devoir 
du  gouvernement.  G*estainsi qu'il  le  comprendra: 
j'en  ai  pour  garant  l'illustre  maréchal  que  sa 
naute  position  appelle  à  dicter  les  instructions 
de  la  future  commission,  selon  le  véritable  esprit 
de  la  loi.  Telle  était  lapensée  de  votre  commission, 
pensée  qui  n'est  pas  seulement  la  sienne,  mais 
celle  de  la  Chambre  tout  entière. 

Il  est  inutile  de  rien  ajoutera  ces  explications, 
qui  me  paraissent  sufusantes  et  parfaitement 
comprises  par  le  ministre  et  par  la  Chambre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

,M.  le  baron  .Silvestre  de  Sacy.  Je  demande 
la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix! 

M.  le  baron  Silvestre  de  Snc]^.  Personne 
ne  s'est  mépris  sur  la  bienveillante  intention  et 
sur  toute  la  portée  des  observations  qui  ont  été 
faites  par  l'honorable  rapporteur.  S'il  devait  lui- 
même  être  chargé  de  l  application  de  la  loi, 
quelques  doutes  que  présentassent  les  expres- 
sions de  la  loi,  il  n'y  aurait  aucune  inquiétude 
à  avoir  sur  la  manière  dont  elle  sera  appliquée. 

Mais  est-il  possible  de  voir  dans  la  rédaction 
de  cet  article  la  faculté  de  l'éluder,  de  le  trans- 
gresser? x\on,  je  ne  le  crois  pas. 

Je  remarque  avec  peine  que  toutes  les  fois 

gu'il  s'agit  d'une  disposition  de  finances,  la 
hambre  des  pairs,  par  des  considérations  sans 
doute  très  puissantes,  ferme  les  yeux  sur  les 
inconvénients  de  la  loi,  et  accorde  ce  qu'elle 
aurait  dû  et  cru  convenable  de  refuser,  dans 
l'espérance  que  l'année  suivante  il  y  sera  porté 
remède.  Je  ne  vois  pas  que  de  telles  espérances 
se  réalisent  souvent. 

Je  crois  que  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  que  la  loi 
dise  ce  qu'on  pense,  et  puisqu'elle  ne  le  dit  pas, 
de  ne  pas  l'adopter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Le  paragraphe  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
La  Chambre  adopte  également  le  paragraphe4 

et  dernier  de  rarlicle?,  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  distribution  des  secours  sera  faite  dans 

les  formes  déterminées  par  laloi  du  28juin  1833.  «» 

(L'ensemble  de  l'article  7,  mis  aux  voix,  est 
adopté). 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  8 
ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

c  Aucun  des  secours  accordés  ne  pourra 
excéder  un  maximum  annuel  de  500  francs. 

t  Sont  exceptés  les  secours  accordés  à  des 
aliénés  actuellement  traités  dans  des  hospices, 
ainsi  qu'aux  septuagénaires.  Les  secours  accordés 
à  ceux-ci  ne  pourront  jamais  excéder  1,000  fr.  » 

M.  le  baron  Sllvestre  de  Saej,  M.  le  rap- 

Sorteur  a  très  bien  fait  sentir  que  l'intention 
e  la  loi  n'avait  pas  pu  être  de  borner  à  l,000fr. 
les  secours  accordés  à  des  aliénés  qui  ne  peuvent 
exister  qu'avec  une  somme  plus  forte;  cependant 
laloi  le  dit  :  les  mots  ceux-ci  de  la  fin  du  second 
paragraphe  i)euvent  être  entendus  ainsi.  Pour 
parier  français  et  clairement,  la  loi  devrait  dire  : 
«  aux  septuagénaires  »  ou  à  «  ces  derniers  »,  ce  qui 
aurait  évité  toute  amphibologie.  Je  vois  avec 
regret  que  les  lois  ne  soient  pas  rédigées  avec 
cette  clarté  qui  exclut  absolument  toute  incer- 
titude dans  leur  application. 


M.  le  due  de  Bassano,  rapporteur.  Les  mots 
ceux-ci  sont  évidemment  distinctifs  et  limitatifs 
de  ceux  dont  on  vient  de  parler. 
(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  9. 

«c  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  400,000  francs  pour  l'acquittement, 
en  1834,  des  secours  accordés  par  la  présente 
loi.  a  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Le  tableau  motivé  des  secours  accordés  sera 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
par  voie  de  scrutin  secret  sur  Vensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  ; 

Nombre  des  volants 119 

Majorité  absolue 60 

Boules  blanches 110 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour» 
M.  le  Président  lève  la  séance,  avec  ajourne- 
ment à  mardi  prochain,  8  du  courant,  à  une 
heure.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Ordre   du  jour  du  mardi  8  avril  1834. 

1<»  Discours  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  le 
marquis  de  Ghasseloup-Laubat,  par  M.  le  vicomte 
Dode  ; 

2°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  asso- 
ciations. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPL\. 

Séance  du  samedi  5  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 

(136  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
compétente,  lecture  faite  des  noms  des  péti- 
tionnaires.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Bonnefons,  rapporteur,  30  pétitions,  dont 
les  numéros  sont  rappelés  dans  le  feuilleton 
76  qui  vous  a  été  distribué,  sont  adressées  à  la 
Chambre  dans  l'intérêt  des  Polonais  réfugiés  en 
France,  en  Prusse,  en  Allemagne  et  en  Suisse. 

Elles  portent  sur  quatre  objets  de  réclamation  ; 
et  dès  lors  votre  commission  a  cru  devoir  les 
ranger  en  autant  de  classes,  afin  d'établir  plus 
de  clarté  dans  son  rapport. 

Elle  a  placé  dans  la  première  classe  les  péti- 
tions inscrites  sous  les  n*»»  450,  450  bis^  648, 649, 
649  bisy  805  et  806. 

Les  deux  premières  vous  sont  adressées  par 
les  Polonais  du  dépôt  de  Châteauroux,  et  d'au- 
tres réfugiés  de  la  même  nation  dont  la  résidence 
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n'est  pas  indiquée,  qui  BOllicitent  un  asile  en 
France  pour  les  158  de  leurs  camarades  arrivés 
au  Havre  sur  un  navire  prussien,  et  deman- 
dent que  le  Gouvernement  vienne  à  leur  se- 
cours, exerçant  sur  eux-mêmes  une  retenue 
proportionnée  à  la  somme  que  ce  secours  exi- 
gera. Les  cinq  autres  sont  présentées  par  divers 
Babitants  des  villes  d'Angoulême,  Poitiers,  No- 
gent-sur-Seine,  Saint-Brieuc  et  Ernée,  qui  récla- 
ment également  un  asile  pour  les  Polonais 
débarqués  au  Havre,  et  pour  ceux  qui  avaient 
toucbe  au  port  de  Marseille. 

La  deuxième  classe  comprend  une  pétition  du 
soi-disant  comité  national  de  l'émigration  po- 
lonaise à  Paris,  et  15  pétitions  de  divers  tiabi- 
tanis  de  Dijon,  Graon,  Limoges,  Rocbechouart, 
Gahors,  Aurillac,  Saint-Sever,  Dax,  Mugron, 
Gosne,  Douzi,  Montargis,  le  tlans  et  Vire. 

Ces  pétitions,  qui  ont  été  inscrites  sous  les 
n"  m  ter,  420,  451,  451  bis,  496.  59lj,  597,  â98. 
645,  646,  803,  804,  887,  897,  945  et  1,000,  ont 
toutes  pour  objet  de  demander  le  rapport  de  la 
loi  du  21  avril  1832. 

La  troisième  classe  comprend  G  pétitions  ins- 
crites sous  les  n"  199, 199  bU,  419,  647, 649  ter 
et  8SI  :  elles  ont  été  adressées  à  la  Chambre  par 
divers  habitants  des  villes  de  Moulins-Engilbert, 
Chàteau-Chinon,  Clamecy,  Auxerre,  Avignon  et 
Vesoul,  qui  demandent  qu'il  soit  accordé  un 
asile  en  France  à  tous  les  Polonais  réiugiés  en 
Allemasne,  en  Prusse  et  en  Suisse.  Deux  de  ces 

[létitions demandent,  en  outre,  pour  tous  ces  Po- 
onais,  l'allocation  de  secours  égaux  à  ceux 
accordés  aux  autres  proscrits  politiques  déjà 
réfugiés  en  France. 

La  dernière  classe  ne  comprend  qu'une  seule 
pétition,  c'est  celle  inscrite  sous  le  n"  214, 
adress<^e  à  la  Chambre  par  les  réfugiés  polonais 
du  département  de  l'Indre,  qui  réclament  le 
rétablissement  du  royaume  de  Pologne. 

Votre  commission, Slessieurs,aexaniinc  les  ré- 
clamations dont  je  viens  de  vous  présenter  l'ana- 
lyse avec  tout  rimérél  qu'elles  sont  de  nature  à 
inspirer.  Elle  sait  que  la  Fratkce,  qui  fut  toujours 
si  hospitalière  pour  tous  les  étrangers  victimes 
de  réactions  politiques,  n'a  éprouvé  pour  les 
réfugiés  d'aucune  nation  d'aussi  vives  sympa- 
thies que  pour  les  malheureux  enfants  de  l'hé- 
roïque Pologne  ;  et  cerles  plusieurs  de  nos  lois 
financières  prouvent  que  ces  sympathies  ne  sont 
pas  demeurées  stériles. 

Mais  les  intérêts  généraux  du  pays  et  sa  situa- 
tion sous  les  rapports  politiques  et  financiers 
permettent-ils  d'accueillir  aveuglément  toutes 
les  demandes  qui  vous  sont  faites  en  faveur 
de  ces  nobles  proscrits?  Ne  commandent-ils 
pas,  au  contraire,  à  la  Chambre  comme  au  gou- 
vernement, d'user,  à  leur  égard  comme  à  l'égard 
des  autres  réfugiés,  d'une  sage  circonspection? 

Vous  avez  reconnu.  Messieurs,  que  vous  de- 
viez en  agir  ainsi,  lorsque  vous  avez  eu  à  vous 
prononcer  naguère  sur  des  réclamations  analo- 
gues à  quelques-unes  de  celles  qui  vous  sont 
aujourd'hui  soumises. 

Dans  votre  séance  du  26  janvier  dernier,  l'ho- 
norable M.  Kératry,  organe  de  votre  première 
commission,  vous  a  présenté  un  rapport  lumi- 
neux sur  diverses  pétitions  qui  sollicitaient  un 
asile  pour  les  Polonais  débarqués  au  Havre  et 
à  Marseille,  et  qui  demandaient  que  la  loi  du 
21  avril  1832  ne  fût  point  prorogée.  Après  un 
long  et  solennel  débat,  après  des  explications 
données  à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,   vous   avez  adopté  les  conclusions 


présentées  par  l'bonorable  rapporteur,  et  pro- 
noncé l'ordre  du  jour  sur  ces  pétitions. 

Cette  circonstance  aurait  pu  seule  déterminer 
votre  commission  actuelle  à  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  les  pétitions  dont  elle  vous  a 
entretenus  aujourd'hui,  qui  renferment  les 
même  demandes,  mais  d'autres  motifs  sont  ve- 
nus, depuis,  lui  commander  en  quelques  sorte 
cette  détermination.  Vous  avez  adopté,  dans 
votre  dernière  séance,  un  projet  de  loi  qui  aug- 
mente de  près  de  1 ,200,000  francs  le  fonds  porté 
au  budget  de  1834  pour  fournir  des  secours  aux 
réfugiés  étrangers  ;  et  celte  augmentation  don- 
nera au  gouvernement  les  moyens  de  procurer 
quelques  soulagements  aux  Polonais  débarqués 
au  Havre,  car  elle  a  été  calculée  dans  cette  pré- 
vision. Dans  la  séance  précédente,  vous  avez 
adopté  un  autre  projet  de  loi  qui  proroge  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1836  la  loi  du 
21  avril  1832. 

Votre  commission,  d'après  ces  circonstances, 
m'a  chargé  «  iunatiimiti'  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  les  pétitions  reiaiives  aux  Po- 
lonais débarqués  au  Havre  et  à  Marseille,  et  i  h 
loi  du  21  avril. 

Quant  à  celles  qui  ont  pour  objet  de  réclamer 
un  asile  en  France  pour  tous  les  Polonais  réfu- 
giés actuellement  en  Allemagne,  en  Prusse  et 
en  Suisse,  votre  commission  a  considéré  que 
déjà  la  France  fournit  à  prés  de  5,000  de  ces 
étrangers  un  asile  et  des  subsides  aux  dépens 
du  Trésor  public,  tandis  que  tes  Etats  voisins 
ne  font  pour  eux  que  de  légers  sacrifices,  et  que 
l'Angleterre  elle-même,  dont  on  nous  vante  sans 
cesse  l'esprit  libéral,  n'est  venue  à  leur  secours 
que  par  des  dons  volontaires  d'une  faible  impor- 
tance. 

Elle  a  considéré  que,  dans  la  position  finan- 
cière où  nous  nous  trouvons,  le  pays  ne  peut 
supporter  pendant  longtemps  le  poids  qu'ajou- 
tent  aux  cnarges  déjà  si  lourdes  qui  pèsent  sur 
les  contribuables,  les  secours  fournis  aux  rétu- 

fiés  politiques,  et  qu'en  oiTrant  un  asile  en 
rance  à  tous  les  Polonais  dispersés  en  divers 
pays,  nous  serions  exposés  à  augmenter  ces 
charges  d'une  manière  effrayante;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  récemment  à  celte  tribune,  en 
parlant  des  réfugiés  en  général,  en  leur  don- 
nant l'hospitalité,  on  prend  pour  ainsi  dire  l'eQ- 
gai;cment  de  pourvoir  au  moins  aux  premiers 
besoins  de  leur  existence. 

Elle  a  considéré  enfin  qu'il  serait  peu  conve- 
nable sous  le  rapport  du  maintien  de  l'ordre 
fiublic  d'ouvrir  les  portes  de  la  France  à  tous 
es  Polonais  sans  distinction;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  si  la  plupart  de  ceux  que  nous 
avons  rejus  sur  notre  sol  hospitalier  se  sont 
montrés  dignes  de  notre  généreux  accueil,  il  en 
est  qui  ont  porté  dans  nos  provinces  l'esprit  de 
désordre,  qui  ont  forcé  l'autorité  à  sévir  contre 
eux,  et  même  i  les  expulser  du  royaume.  Serait-il 
conforme  aux  règles  de  la  prudence  d'admettre 
ainsi  tous  ces  étrangers  sans  exception,  el  quel 
que  fiit  leur  nombre? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé,  et  ellem'i 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  également  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  de  celte  3'  série. 

Il  ne  me  reste  plus  à  vous  entretenir  que  d'une 
seule  pétition,  celle  relative  au  rélablissement 
du  royaume  de  Pologne. 

Les  pétitionnaires  présentent  leurs  vœux  à  cet 
égard,  comme  celui  de  toutes  les  nations  qui  oQl 
les  regards  fixés  sur  le  peuple  français,  et  le 
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jugent  le  plus  digne  de  Tinitiative  de  cette  grande 
entreprise. 

Selon  eux,  les  obstacles  à  surmonter  ne  sont 
pas  tels  qu'où  se  Timaçine  :  la  Russie,  composée 
d'une  agglomération  de  peuplades  hétérogènes 
qui  la  détestentetn'altenaent  qu'une  occasion  de 
secouer  son  joug,  ne  saurait  opposer  une  résis- 
tance bien  forte  aux  attaques  dont  elle  serait 
Tobjet. 

La  Prusse,  formée  aussi  d'une  réunion  de  di- 
vers peuples  qui  regrettent  leur  ancienne  exis- 
tence politique,  ne  pourrait  soutenir  une  lutte 
sérieuse,  parce  qu'elle  se  verrait  abandonnée 
par  tous  ces  peuples. 

L'Autriche  verrait  dans  cette  lutte  le  moyen  de 
reprendre  la  Silésie  qu'elle  regrette  toujours  et 
de  préserver  de  la  rapacité  de  la  Russie  la  Gali- 
cie,  la  Bohème  et  la  Transylvanie  :  elle  ne  ferait 
donc  pas  alliance  avec  la  Russie  et  la  Prusse. 

Mais  en  supposant  qu'il  pût  se  former  encore 
une  triple  alliance  de  rois  absolus,  le  courage 
français  n'aurait  pas  à  la  redouter,  parce  qu  il 
serait  secondé  par  l'alliance  des  peuples  d'Alle- 
magne, d'Italie  et  d'autres  Etats. 

Votre  commission  sait  que  la  Chambre  a  admis 
jusqu'ici  les  réclamations  que  les  réfugiés  polo- 
nais lui  ont  adressées  dans  leurs  intérêts  indi- 
viduels, et  elle  ne  pense  pas  qu'il  fût  digne  d'elle 
de  les  repousser  quand  elles  ne  seront  présentées 
que  dans  un  semblable  objet;  mais  elle  s'est 
demandé  si  vous  pouviez  accueillir  de  leur  part, 
connne  de  la  part  de  tous  étrangers  quelcon- 
ques, des  pétitions  qui  ont  pour  but  de  conseil- 
ler à  votre  politique  une  direction  différente  de 
celle  qu'elle  croit  devoir  suivre,  et  qui  touche  de 
si  près  aux  grands  intérêts  du  pays.  Ne  serait-ce 
pas  admettre  des  étrangers  à  discuter  avec  vous 
vos  propres  affaires?  La  Charte,  en  consacrant 
le  droit  de  pétition,  a-t-elle  voulu  lui  donner 
une  semblable  extension? 

Votre  commission  a  cru  n'avoir  besoin  que  de 
poser  ces  questions,  et  de  laisser  à  vos  cons- 
ciences le  soin  de  les  résoudre  :  du  reste,  l'extrait 
qu'elle  vous  a  présenté  de  la  pétition  lui  a  sem- 
blé sufflsant  pour  motiver  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition,  et  elle  m'a  chargé,  à  Vunanimitéy 
de  vous  le  proposer. 

M.  Ijarabil.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  il  s'agit  d'un  très  grand  nombre  de 
pétitions  en  faveur  des  Polonais,  et  il  me  semble 

Sue  M.  le  rapporteur  eût  dû  se  faire  un  devoir 
e  rapporter  toutes  ces  pétitions  avant  le  vote  de 
la  loi  contre  les  réfugiés  étrangers.  C'eût  été  un 
hommage  rendu  au  droit  sacré  de  pétition,  et  à 
des  malheurs  qui  méritent  tout  notre  intérêt. 

Malgré  le  vote  que  vous  avez  émis  sur  la  loi 
d'exi'eption  en  haine  des  réfugiés  étrangers,  je 
viens  demander  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  M. le 
ministre  de  l'intérieur,  et  j'espère  que  tous  les 
témoignages  de  sympathie  que  ces  malheureux 
étrangers  reçoivent  dans  toute  la  France  le  déter- 
mineront à  user  avec  douceur  et  ménagement  de 
la  loi  que  vous  venez  de  proroger.  (Bruit.) 

Parmi  ces  pétitions,  il  y  en  a  plusieurs  que 
j'ai  déposées  moi-même,  entre  autres  celle  de  la 
ville  a'Auxerre  et  celle  de  la  ville  de  Donzy.  le 
dois  afûrmer  ici  que  les  pétitionnaires  n'appar- 
tiennent pas  en  majorité  à  l'opinion  extrême, 
comme  l'a  dit  un  ancien  rapporteur,  dans  l'in- 
tention éviiiente  d'indisposer  la  majorité  contre 
les  pétitionnaires  et  contre  les  proscrits  en  faveur 
desquels  ils  réclament.  Ces  pétitionnaires  appar- 
tiennent, à  toutes  les  nuances  d'opinion  poli- 


tique, et  cet  accord  unanime  montre  qu'on  a 
compris  par  toute  la  France  les  grands  services 

3ui  ont  été  rendus  à  notre  pays  par  les  braves 
olonais,  et  que  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété on  est  touché  de  leurs  malheurs. 

Les  pétitioifnaires  vous  dise;it  que  ces  mal- 
heureux procrits  arrivent  chez  nous  tout  cou- 
verts des  blessures  de  Leipsicii,  de  Sarragosse 
et  de  Waterloo.  D'autres  vous  disent  encore  avec 
raison  que  les  odieuses  vexations  exercées  contre 
eux  le  sont  en  haine  de  la  France  et  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  Ils  ajoutent  que  les  Polonais  ne 
nous  donnent  que  des  leçons  d'honneur,  de  rési- 
gnation, de  vertu,  et  d'un  noble  amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté. 

Je  demande,  Messieurs,  conformément  au  vœu 
des  pétitionnaires,  que  toutes  ces  pétitions  soient 
renvoyées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  de 
le  déterminer  à  exercer  avec  plus  de  discerne- 
ment le  pouvoir  extraordinaire  que  vous  lui  avez 
confié. 

M.  Charles  Dupln.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  Messieurs,  je  prierai  la  Chambre  de  remar- 
quer que  l'on  cherche  à  donner  une  fausse  inter- 
prétation du  vote  que  vous  avez  émis  il  y  a  peu 
jours.  Ce  n'est  point,  comme  on  l'a  prétendu, 
une  loi  d'exception,  une  loi  de  haine,  une  loi  qui 
eût  pour  objet  de  frapper  les  malheureux  d'une 
seule  nation. 

Je  suis  toujours  surpris  que  l'on  veuille  faire 
penser  à  la  France  qu'il  n'y  a  de  réfugiés  que 
de  la  seule  nation  polonaise,  et  qu'il  n'y  a  de 
réfugiés  que  les  victimes  de  l'opinion  libérale. 

Mais,  Messieurs,  depuis  les  événements  d'Es- 
pagne, vous  avez  des  réfugiés  d'une  autre  nature  : 
vous  avez  les  partisans  de  don  Carlos  réfugiés 
en  grand  nombre.  Eh  bien!  il  était  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  de  précaution,  non  seule- 
ment à  l'égard  des  uns,  mais  à  l'égard  des  au- 
tres; certes  c'était  une  bonne  mesure,  sage  et 
salutaire,  que  celle  qui  mettait  le  gouvernement 
en  mesure  d'empêcher  les  partisans  de  don  Car- 
los de  s'accumuler  dans  une  province  telle  que 
la  Vendée,  ou  dans  certains  endroits  du  Midi,  et 
d'y  fomenter  des  troubles  lorsque  l'instant  favo- 
rable serait  venu.  Quand  ce  n'aurait  été  que  sous 
ce  point  de  vue,  la  loi  que  vous  avez  votée  était 
utile  et  juste;  vous  avez  bien  fait  de  la  voter.  Ce 
n'était  pas  une  loi  d'exception,  car  on  appelle 
lois  d'exception  celles  qui  tendent  à  frapper  par 
acception  de  personnes  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, et  non  point  la  loi  qui  pourvoit  aux 
besoins  généraux  et  aux  intérêts  de  la  chose 
publique.  Sous  ce  point  de  vue,  je  crois  que  l'on 
peut  justifier  pleinement  le  vote  que  vous  avez 
émis. 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  objection  à  faire  pour 
qu'on  repousse  les  pétitions  de  ceux  qui  croient 
avoir  des  réclamations  à  faire;  mais  je  désire 
que,  sur  des  choses  de  cette  nature,  on  ne  cher- 
che pas  à  tromper  l'opinion  publique,  et  à  faire 
croire  que  la  majorité  de  cette  Chambre  veut 
frapper  les  réfugiés  d'une  nation  plutôt  que  ceux 
d'une  autre,  lorsqu'au  contraire  1  opposition  elle- 
même  pourrait  venir  ici  proclamer  la  vérité,  et 
dire  que,  de  toutes  les  nations,  celle  pour  la- 
quelle la  France  s'est  montrée  la  plus  généreuse, 
celle  pour  laquelle  nous,  majorité,  nous  avons 
fait  le  plus  de  sacrifices,  c'est  la  nation  polo- 
naise; et  lorsque  nous  faisons  de  pareils  sacrifi- 
ces, lorsque  nous  votons  leurs  4  millions  de  se- 
cours eu  présence  d'un  déficit  accablant,  certes 
il  n'est  pas  possible  de  nous  représenter  comme 
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les  ennemis  des  hommes  que  nous  secourons 
avec  générosité.  Voilà  les  seules  observations 
que  j'avais  à  faire. 

M.  Eiarablt.  Je  demande  à  présenter  une 
simple  observation  de  ma  place  sur  un  mot  de 
M  Charles  Dupin  :  On  trompe  Vopinion  publique. 


ICUIS  ,    V/C   11  toi/  yiAo  %jxMM.  V. 

L'orateur  prétend  qu'oi . 

cette  enceinte  de  la  haine  contre  les  Polonais;  il 
devrait  faire  plus  d'attention  aux  paroles  qu  U 
veut  réfuter,  et  ne  pas  les  dénaturer.  L'opinion 
publique  ne  peut  pas  être  trompée  sur  les  Polo- 
nais •  partout  on  sympathise  avec  eux,  et  on  dé- 
sire qu'ils  soient  traités  avec  bienveillance. 

M.  Charicii  Dapin.  Et  moi  je  déclare  qu'on 
trompe  l'opinion  publique  quand  on  articule  que 
la  majorité  a  de  la  haine  pour  des  hommes  en- 
vers lesquels  elle  a  voté  instamment  les  alloca- 
tions les  plus  généreuses.  Or,  quand  on  vient 
dire  qu'il  y  a  haine  pour  des  hommes  auxquels 
nous  avons  rendu  d'aussi  grands  services,  je 
dis  que  c'est  alors  que  Ton  trompe  Topinion  pu- 
blique. Je  maintiens  [ce  que  j'ai  avancé.  (Très- 
bien  !  très  bien  !) 

M.  EiaraWI.  Je  répète  encore  que  M.  Charles 
Dupin  a  mal  interprété  mes  paroles.  J'ai  dit  que 
les  pétitionnaires  se  plaignaient  des  odieuses 
vexations  exercées  contre  les  Polonais,  en  haine 
de  la  France  et  de  sa  révolution;  il  est  évident 
que  ces  paroles  s'appliquent  à  la  Russie.  Quant 
à  cette  enceinte,  je  sais  qu'on  n'y  trouve  pas  de 
haine  pour  les  Polonais;  mais  je  pense  et  je  dis 
hautement  qu'on  n'y  trouve  pas  assez  de  bien- 
veillance pour  eux. 

M.  Charles  Dupin.  iSous  n'avons  jamais  fait 
de  loi  d'exception  en  haine  des  Polonais.  Voilà 
cependant,  ce  que  j'avais  entendu  dire  par 
M.  Laratxit. 

M.  Bonnefoii»,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  ici  développer  de  nouveaux  motifs 
pour  appuyer  l'ordre  du  jour  que  j  ai  eu  1  hon- 
neur de  proposer  au  nom  de  la  commission.  Je 
crois  que  rien,  dans  les  objections  qui  ont  été 
présentées  par  les  honorables  préopinants,  n  a 
détruit  les  raisons  qui  vous  ont  déterminés,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  vous  faire  rapporter  une 
loi  que  vous  avez  récemment  votée  ;  car  ren- 
voyer à  un  ministre  quelconque  des  pétitions 
QUI  ont  pour  objet  le  rapport  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  au  moment  où  vous  venez  de  la 
proroger,  ce  serait  véritablement  abroger  celte 
loi  trois  jours  après  l'avoir  votée.  Les  motifs 
de  la  commission  subsistent  donc  dans  toute 
leur  force,  et  ils  doivent  vous  faire  adopter  ses 
conclusions. 

Maintenant  il  me  reste  à  repousser  une  accu- 
sation dont  la  commission  a  ete  1  objet.  On  la 
accusée  d'avoir  retardé  jusqu'après  le  vote  de  la 
loi  de  prorogation  le  rapport  des  pétitions  qui 
demandaient  l'abrogation  de  la  loi  du  22  avril 

1832 

Eh  bien!  il  me  suffira  de  dire,  pour  prouver 
combien  la  commission  a  été  au  delà  môme  de 
ce  qu'elle  devait  faire,  que  parmi  les  pétitions 
dont  le  rapport  a  été  présenté  aujourdhui,  se 
trouvait  celle  inscrite  sous  le  n*»  1,000  ;  et  assu- 
rément, pour  les  pétitions  individuelles,  on  n  a 
pas  été  aussi  loin,  car  on  s'est  arrêté  aux 
n^»  395  et  397.  Votre  commission.  Messieurs,  n  a 
donc  pas  retardé  le   rapport  des  pétitions  en 


faveur  des  Polonais  ;  au  contraire,  vous  voyez 
qu'elle  l'a  de  beaucoup  avancé. 

M.  Liarabit.  U  fallait  les  rapporter  huit  jours 
plus  tôt. 

M.  le  Président.  La  Chambre  connaît  Tob- 
jet  des  différentes  pétitions  :  asile  en  France 
pour  les  Polonais  débarqués  au  Havre  et  à  Mar- 
seille; asile  en  France  pour  ceux  qui  sont  encore 
en  Allemagne  et  en  Suisse;  rapport  de  la  loi 
que  vous  venez  de  voter;  rétablissement  du 
royaume  de  Pologne. 

La  commission  a  proposé  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  11  y  a  encore  d'autres  rap- 
porteurs présents? 

(Aucun  rapporteur  ne  répond.) 

(La  séance  reste  suspendue  quelques  instants, 
jusqu'à  Tarrivée  de  MM.  les  ministres.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dU- 
cusssion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  de  la 
partie  nonapanagère  du  Palais-Royal. 

M.  Havln.  Je  demande  la  parole  avant  d'en- 
tamer cette  discussion. 

Messieurs,  à  la  séance  d'avant-hier  nous  n  a- 
vons  pas  fixé  Tordre  du  jour  de  lundi  ;  je  profile 
de  l'instant  où  la  Chambre  n'a  pas  encore  com- 
mencé la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Téchange  de  la  partie  non  apanagère  du  Palais- 
Royal,  pour  la  prier  de  l'arrêter  ;  et  je  vous  le 
demande  avec  l'appui  de  Tautorité  de  vos  pro- 
pres paroles  ;  vous  avez  dit  dans  l'adresse  :     . 

«  Votre  Majesté  nous  annonce  des  lois  qui  doi- 
u  vent  compléter  nos  institutions  ;  c'est  notre 
«  premier  devoi  r  de  payer  cette  dette  à  la  France  ; 
a  nous  savons  quelle  ooligation  nous  impose  le 
«  pacte  fondamental,  et  nous  sommes  heureux 
«  de  penser  qu'en  nous  séparant  nous  aurons 
««  accompli  toutes  les  promesses.  » 

Une  voix  :  Si  nous  le  pouvons  ! 

M.  Havln.  Si  nous  le  pouvons,  dit  une  voixî 
{On  rit.)  U  paraît.  Messieurs,  que  notre  pouvoir 
n'est  pas  grand,  car  nous  n'avons  encore  accom- 
pli aucune  de  ces  promesses,  j'excepte  la  loi  des 
attributions  communales,  qui  a  été  discutée 
dans  cette  Chambre,  et  qui  peut-être  sera  égarée 
comme  la  loi  départementale  de  Tannée  der- 
nière ;  car  la  loi  des  attributions  municipales, 
jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  présentée  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Je  demande  donc  qu'on  commence  lundi  par 
la  loi  des  attributions  départementales  (Appuyé, 
appuyé!) 

Voix  au  centre  :  Le  budget!  le  budget  I 

M.  le  Président.  Il  faut  être  sincères  :  vous 
savez  qu'après  le  budget,  la  Chambre  se  sépare. 

(Bruit^  .  .     ., 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  que  la  loi  son 
mise  à  Tordre  du  jour? 

Voix  diverses  :  Non  1  non  ! 

Autres  voix  :  Sil  si! 

M.  le  Président.  Alors  je  consulte  laChambre 
sur  la  question  de  savoir  si  on  mettra  à  Torore 
du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  dé- 
partementales. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  la  Chambre  dé- 
cide que  ce  projet  de  loi  sera  mis  à  Tordre  ûu 
jOur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lber- 
bette  cojître  le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  a^ 
la  partie  non  apanagère  du  Palais- Roy aL 
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M.  LherbeUe.  Messieurs,  la  discussion  qui 
va  s'engager  ne  laissera  pas  d'être  délicate,  à 
raison  des  intérêts  qui  s'y  trouvent  mêlés.  Néan- 
m  oins  il  est  un  principe  reconnu  qui  en  diminue 
la  difficulté;  c'est  que  le  roi,  dans  les  questions 
d'intérêt  privé,  est  représenté  par  ses  conseils, 
comme  il  l'est  par  ses  ministres  dans  les  ques- 
tions politiques.  Dès  lors,  les  attaques  dirigées 
contre  des  transactions  particulières  ne  sau- 
raient pas  plus  lui  porter  atteinte  que  celles  qui 
le  Bont  contre  les  mesures  ministérielles.  Il 
serait  de  la  plus  haute  inconvenance  à  tout 
orateur  de  se  permettre  la  moindre  parole, 
comme  aussi  il  y  aurait  injustice  à  lui  supposer 

Ëratuitement  la  moindre  pensée  qui  pourrait 
lesser  la  personne  ou  la  dignité  du  roi.  Je  n'ai 
donc  pas  besoin  de  dire  que  j'userai  d'une 
réserve  dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté  ; 
comme  aussi  je  suis  parfaitement  certain  que  la 
justice  de  la  Chambre  m'accordera  toute  la 
liberté  que  comporte  cettre  tribune. 

Messieurs,  il  s'agit  d'un  projet  pour  l'examen 
duquel  il  fallait  consulter  beaucoup  de  pièces; 
je  ne  crois  pas,  et  je  le  dis  en  connaissance  de 
cause,  qu'un  grand  nombre  de  députés  se  soient 
donné  cette  peine.  C'est  peut-être  une  raison 
pour  qu'ils  apportent  quelque  attention  à  la  dis- 
cussion. 

Pour  bien  comprendre  les  dispositions  qui 
vous  sont  demandées,  il  faut  d'abord  vous  rap- 
peler la  loi  de  1832,  constitutive  de  la  nouvelle 
liste  civile,  comme  aussi  quelques  faits  anté- 
rieurs. 

Vous  savez  tous  que  la  loi  de  1832  a  dérogé, 

Suant  au  domaine  privé,  aux  lois  précédentes, 
es  lois,  et  celles  de  l'ancienne  monarchie,  et 
celle  de  1790,  et  celles  de  1814  et  de  1815,  toutes, 
à  Texception  du  sénatus-consulte  1810,  avaient 
déclaré  que,  lors  de  l'avènement  au  trône,  les 
biens  du  prince  seraient  incorporés  au  domaine 
de  l'Etat. 

Vous  avez  cru  devoir  abroger  cette  disposi- 
tion; mais  en  1830,  lorsque  le  prince  est  monté 
sur  le  trône,  on  ifjnorait  Quelles  seraient  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1835;  et  alors  ses  conseils 
ont  cherché  le  moyen  d'éviter  l'incorporation 
qui  avait  été  prononcée  par  les  lois  précédentes, 
et  qu'ils  croyaient  devoir  l'être  également  par 
celle  que  vous  voteriez. 

Les  tiens  du  prince  se  composaient  de  deux 
espèces  tout  à  fait  distinctes  :  les  biens  apana- 
gers  et  les  biens  privés. 

Les  bions  apanagers  qui  avaient  été  donnés  à 
sa  maison  par  les  édits  de  1661,  1672  et  1692, 
puis  confisqués  lors  de  la  Révolution,  avaient 
été  rendus  au  duc  d'Orléans,  d'abord  par  plu- 
sieurs ordonnances  illégales  de  1814,  puis  par 
la  loi  de  1825. 

Il  est  évident  que  lorsque  le  prince  qui  avait 
reçu  des  apanages  pour  soutenir  sa  dignité  de 
prince  montait  sur  le  trône,  et  qu'on  lui  accor- 
dait une  liste  civile  pour  soutenir  sa  nouvelle 
dignité  de  roi,  les  biens  apanagers  devenaient 
inutiles,  et  dès  lors  devaient  faire  retour  au  do- 
maine de  l'Etat. 

C'est  ce  que  vous  avez  décidé,  ce  que  vous  ne 
pouviez  ne  pas  décider.  Aussi  les  conseils  du 
prince  n'essayèrent-ils  pas  de  faire  rester  ces 
oieos  dans  la  possession  du  roi.  Mais  à  l'égard 
4es  biens  privés,  ils  lui  ont  fait  faire  deux  do- 
nations en  nue-propriété,  Tune  à  ses  enfants,  à 
l'exception  de  1  aîné  ;  et  l'autre  à  M"''  la  prin- 
cesse Adélaïde. 

Dans  les  biens  apanagers,  se  trouvait  le  Palais- 


Royal  ;  et  à  côté  du  Palais-Royal,  sont  diverses 
maisons  qui  avaient  été  acquises  par  le  prince, 
de  ses  deniers  privés.  Lorsque  la  loi  de  1832  fut 
rendue,  on  pensa  qu'il  pourrait  être  opportun 
un  jour  de  réunir  ces  maisons  au  Palais-Royal,  et 
alors  vous  avez  inséré  dans  la  loi  une  disposi- 
tion qui  permet  de  les  échanger  contre  des  biens 
de  l'apanage. 

Voilà  l'état  de  la  question.  Ainsi,  Messieurs, 
veuillez  bien  vous  rappeler  ces  deux  points  qui 
la  domineront  :  Donation  par  le  prince  en  nue- 
propriété,  d'une  partie  de  ses  biens  à  ses  en- 
tants, hors  l'aîné,  et  de  l'autre,  à  M*"*»  la  prin- 
cesse Adélaïde;  puis  faculté  accordée, par  la  loi 
de  1832,  d'opérer  contre  des  biens  apanagers 
l'échange  des  maisons  données  à  Madame  Adé- 
laïde. 

Mais,  avant  d'entamer  la  discussion,  je  désire- 
rais connaître  le  terrain  sur  lequel  nous  allons 
nous  placer  ;  et  j'e  demanderai  a  M.  le  commis- 
saire du  roi  et  à  M.  le  ministre  :  Vous  placez- 
vous  sur  le  terrain  de  la  vérité?  Voulez-vous 
reconnaître  aue  cette  donation  n'est  que  fictive, 
comme  tout  1  indique?  car  elle  a  été  faite  le  jour 
même  de  l'avènement  du  prince  au  trône  ;  elle 
n'est  que  de  la  nue-propriété,  et  le  prince  se 
réserve  l'usufruit  ;  enfin  le  roi  portait  trop  d'af- 
feclion  à  la  reine  et  à  ses  enfants  pour  les  dé- 
pouiller en  faveur  de  sa  sœur.  Voulez-vous,  au 
contraire, considérer  la  donation  comme  réelle? 
La  discussion  se  réglera  sur  votre  réponse. 

Voix  à  gauche  :  Attendez  la  réponse  du  com- 
missaire du  roi  ou  des  ministres  ! 

M.  Tripler,  commissaire  du  roi.  Je  ne  sais 
pas,  Messieurs,  s'il  est  d'usage  de  répondre  dans 
cette  Chambre  à  des  interpellations  isolées,  ce 
qui  pourrait  peut-être  nous  entraîner  à  une 
sorte  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Si  ce- 
pendant l'Assemblée  témoigne  le  moindre  dé- 
sir que  je  satisfasse  à  Tinterpellation  qu'on 
m'adresse,  comme  j'ai  toujours  eu  le  dessein  de 
lui  être  agréable,  je  le  ferai.  Mais  cela  ne  me 
paraît  pas  conforme  à  ses  usages.  {JSon!  non!) 

M.  le  Président,  à  Voraleur.  Continuez,  dé- 
veloppez votre  système;  on  vous  répondra  après 
que  vous  aurez  parlé. 

M.  Eihcrbette.  Le  défaut  de  réponse  me  fait 
voir  qu'on  veut  rester  dans  \e  statu  que,  maintenir 
la  donation  comme  réelle.  Si  elle  n'avait  été  re- 
gardée que  comme  fictive,  il  n'y  aurait  pas  de 
loi  à  faire  aujourd'hui.  D'après  la  loi  de  1832,  la 
liste  civile  aurait  eu  seulement  lors  de  la  fin  du 
règne  à  réclamer  des  indemnités  pour  raison 
d'accroissements.  Mais  puisqu'au  contraire  on 
veut  regarder  cette  donation  comme  réelle,  se 
tenir  dans  la  rigueur  des  actes,  permettez-nous, 
à  notre  tour,  d'examiner  ces  actes  avec  toute  la 
rieueur  du  droit. 

il  est  un  premier  point  qui  domine  toute  la 
discussion,  c'est  que  vous  n'avez  voulu  per- 
mettre que  réchange  des  biens,  ou  mieux  des 
valeurs  appartenant  à  Madame  Adélaïde,  et  non 
pas  celles  qui  pouvaient  appartenir  au  roi,  comme 
il  s'en  trouve  ici.  S'il  n'y  avait  dans  votre  loi 
que  l'article  relatif  spécialement  à  l'échange  des 
maisons,  il  ne  pourrait  s'élever  de  difficultés: 
mais  il  faut  reconnaître  avec  franchise  qu'il  se 
trouve  dans  la  même  loi  un  autre  article  dont 
on  pourrait  argumenter  pour  prétendre  que  l'on 
peut  faire  un  échange  des  biens  de  la  couronne 
contre  tout  autre  bien  même  contre  un  bien  du 
domaine  privé  du  roi. €'est  l'article  9  qui  dit  que 
réchange  des  domaines  de  la  couronne  ne  peut 
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être  opéré  qu'en  vertu  d'une  loi.  Mais,  Mes- 
sieurs, veuillez  remarquer  d'abord  la  construc- 
tion de  Tarticle  :  il  ne  dit  pas  que  l'échange 
pourra  être  o^éré  par  une  loi,  ce  qui  eût  été 
une  concession  de  droit  :  il  dit  qu'il  ne  fourra 
être  opéré  que  far  une  loi^  ce  qui  est  une  indica- 
tion oe  formes,  ce  qui  signine  simplement  que 
dans  les  cas  où  il  est  [)ermis,  il  ne  se  fera  que 
par  une  loi.  Or,  reste  à  voir  guels  sont  ces  cas. 

Pour  interpréter  les  lois,  il  faut  surtout  en 
consulter  l'esprit  ;  il  faut  aussi  se  rappeler  que 
les  articles  ne  s'expliquent  pas  isolément,  mais 
d'après  leur  combinaison  entre  eux. 

Or,  si  vous  rapprochez  l'article  9  de  la  loi  de 
1832  de  l'article  relatif  aux  maisons  dont  il 
s'agit,  il  sera  clair  pour  vous  que  l'échange  ne 
peut  comprendre  des  biens  appartenant  au  roi. 
Car  si  l'article  9  avait  voulu  permettre  de  tels 
échanges,  à  quoi  eût  servi  l'article  4  ?  A  quoi  bon 
permettre  en  thèse  particulière  ce  que  vous  au- 
riez permis  en  thèse  générale?  il  y  aurait  pléo- 
nasme. Mais  vous  avez  cru  devoir  insérer  l'au- 
torisation d'échange  des  biens  appartenant  à 
Madame  Adélaïde,  parce  que  vous  saviez  que  l'ar- 
ticle 9  n'avait  pas  rapport  aux  biens  du  domaine 
privé,  et  que  vous  ne  vouliez  pas  qu'on  vint  ar- 
guant la  dotation  de  simulation,  soutenir  qu'on 
ne  pouvait  faire  d'échange  contre  ces  maisons 
données  à  Madame  Adélaïde. 

Rapprochez  encore  cet  article  9  du  para- 
graphe 2  de  l'article  4,  qui  dit  que  les  accrois- 
sements faits  à  l'apanage  ne  pourront  donner 
lieu  qu'à  une  indemnité  à  la  fîn  du  règne;  et 
vous  sentirez  que  pour  de  tels  accroissements, 
en  ce  qui  vient  du  domaine  privé,  en  ce  qui 
appartient  au  roi,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
écnange.  A  la  vérité,  cet  article  ne  parle  que  des 
accroissements  qui  auraient  lieu  avant  1  avène- 
ment du  prince;  mais,  à  plus  forte  raison,  en 
est-il  de  même  des  accroissements  faits  pen- 
dant la  durée  du  règne  ;  car  ceux  qui  avaient 
eu  lieu  avant  l'avènement  pouvaient  facilement 
être  évalués  pour  la  fixation  d'une  indemnité; 
mais  ceux  qui  le  sont  pendant  le  règne  ne  peu- 
vent être  fixés  qu'à  la  fin  du  rè^ne.  C'est  seule- 
ment alors  qu'on  peut  savoir  si  l'accroissement 
sur  tel  objet  a  duré,  si  aussi  il  y  a  eu  augmen- 
tation ou  diminution  sur  l'ensemble.  De  plus, 
comme  le  roi  a  pendant  son  règne  la  jouissance 
de  ces  accroissements,  il  y  aurait  double  emploi 
à  lui  en  rembourser  la  valeur. 

Mais  ensuite  il  est  un  article  de  la  Charte  qui 
tranche  la  question  :  c'est  l'article  19.  qui  dit  que 
la  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
règne  par  la  première  législature  qui  suit  l'avè- 
nement. Qu'a  voulu  cet  article?  que  la  position 
du  roi  fut  irrévocablement  déterminée:  qu'il  ne 
fût  pas  possible  à  des  Chambres  hostiles  d'arra- 
cher des  concessions  à  la  faiblesse  d'un  roi  ;  qu'il 
ne  fût  pas  non  plus  possible  à  des  Chambres 
complaisantes  de  lui  faire  aucun  nouvel  avan- 
tage. Tout  ce  qui  s'écarterait  de  ce  but,  tout  ce 
qui  directement  ou  indirectement  changerait  la 
position  du  roi,  serait  donc  inconstitutionnel. 

Or,  tel  serait,  tel  pourrait  être  du  moins,  un 
échange  de  ses  biens  privés  avec  des  biens  de 
la  dotation. 

Et  c'est  ce  que  l'on  fait  ici  :  car  l'échange  ne 
comprend  pas  seulement  des  biens  appartenant 
à  Mailame  Adélaïde,  mais  aussi  des  biens  appar- 
tenant au  roi. 

Le  gouvernement  l'a  reconnu  dans  l'intitulé 
du  projet  do  loi,  nu'il  nomme  ôchange  avec  le  do- 
maine privé;  il  l'a  reconnu  dans  la  citation 


inexacte  qu'il  a  faite  de  l'article  5  de  la  loi  de  1832, 
où,  après  le  motMen*,  il  retranche  ceux -.appar- 
tenant  à  Madame  AdéUttde.  11  l'a  reconnu,  et  je 
vais  le  prouver. 

Que  oit  l'échange?  Madame  Adélaïde,  au  lieu 
d'avoir  la  nue-propriété  des  maisons  du  Palais- 
Royal,  aura  celle  des  forêts  ;  et  le  roi,  au  lieu 
d'avoir  l'usufruit  des  maisons,  aura  celui  des 
forêts. 

Qu'arrivera-t-il  d'après  cela?  c'est  que  la  nue- 
propriété  et  l'usufruit  seront  confondus  dans  la 
même  famille,  et  réellement  dans  la  personne 
du  roi,  qui  alors  pourra  faire  défricher  les  forêts: 
c'est  là  le  but  de  la  loi.  On  échange  donc  l'usu- 
fruit que  le  roi  possède,  comme  homme  privé, 
contre  la  jouissance  que,  comme  roi,  il  a  des 
forêts.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cet  usufruit  et 
cette  jouissance  sont  identiques.  Non  :  l'usufruit 
dure  toute  la  vie  de  l'homme  ;  la  jouissance  de 
la  dotation  finit,  non  avec  la  vie,  mais  avec  le 
règne. 

Eh  bien  !  que  le  roi  malade  ou  dégoûté  de  la 
royauté,  vienne  à  abdiquer,  qu'il  cesse  d'être  roi, 
il  devra  donc  cesser  d'avoir  droit  à  la  jouissance 
des  forêts  comprises  dans  la  dotation.  Quel  sera 
le  sort  de  Madame  Adélaïde  ?  Aura-t-elle  alors  la 
toute-propriété  ?  Cela  est  impossible,  et  lui  serait 
trop  avantageux.  Le  roi  ne  conservera  cependant 
pas  l'usufruit;  alors,  à  qui  cet  usufruit  jusqu'au 
terme  de  la  vie  du  roi?  A  l'Etat,  sans  contredit. 
Et  ce  droit,  vous  le  détruiriez  par  l'échange  qui 
donnerait  au  roi  l'usufruit  de  ces  forêts  pendant 
toute  sa  vie. 

Mais  l'usufruit  du  roi  sur  les  maisons  n'est 
pas  la  seule  valeur  non  appartenante  à  M™"  Adé- 
laïde et  qui  soit  comprise  dans  l'échange.  Vous 
avez  pu  voir  qu'on  a  donné  à  M"*'  Adélaïde  les 
maisons  spécialement  désignées  sous  les  n''*2lO, 
212,  214,  218,  etc.  Or,  dans  cette  désignation 
n'est  pas  compris  un  bâtiment  acquis  de  M.  Ju- 
lien moyennant  400,000  francs. 

M.  Ijeyrand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lilierbette.  On  se  contente  de  dire  dans 
l'acte  qu'on  donne  les  maisons  avec  leurs  cir- 
constancesetdépendances,  telle?  qu'elles  le  pour- 
suivent et  comportent.  Pretendriez-vousquepar 
là  on  aurait  voulu  comprendre  ce  terrain,  qui 
forme  les  deux  cinquièmes  de  la  superficie,  et 
qui  est  d'une  si  grande  valeur  relative?  Le  prè; 
tendriez-vous  quand  les  désignations  sont  si 
minutieuses,  qu  elles  énoncent  même  un  reste 
de  bâtiment  évalué  100  francs  de  location?  Un 
bien  de  2,000  francs  serait  pour  vous  un  prin- 
cipal à  énoncer  formellement;  et  un  autre  de 
400,000  francs,  formant  les  deux  cinquièmes  de 
la  superficie  totale,  ne  serait  qu'un  accessoire  ne 
méritant  pas  énonciation,  et  relégué  avec  dédain 
dans  le  vague  des  mots  circonstances  et  dépen- 
dances. Ce  serait  vraiment  dérisoire. 

Et  la  commission  l'a  senti.  Elle  a  demandé  un 
acte  additionnel;  et  il  a  été  fait,  le  14  mars 
dernier,  un  acte  additionnel  dans  lequel  le  roi 
a  déclaré  que  son  intention  avait  été  de  donner 
ce  terrain  a  Madame  Adélaïde. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  acte  additionnel  ?  peut-il 
rétroagir?  Non,  sans  doute.  C'est  une  addition, 
par  conséquent  c'est  une  chose  nouvelle,  qui  ne 
peut  avoir  de  valeur  que  du  jour  où  elle  est 
faite.  Ce  serait  une  nouvelle  donation  dont  l'objet 
ne  pourrait  être  compris  dans  l'échange» 
puisque  la  loi  de  1832  ne  permet  cet  échange 
que  pour  les  biens  non  apanagers,  appartenant 
j  alors  à  Madame  Adélaïde,  et  non  pour  ceux  que  le 
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roi  lui  donnerait  ensuite.  Ce  terrain  est,  quant 
à  la  nue-propriété,  dans  l*autre  donation  faite 
aux  enfants  du  roi,  comme  droits  à  indemnités 
pour  accroissements,  et  Tusufruit  en  reste  au  roi. 
Après  avoir  démontré  que  i*éci)ange  ne  peut 
être  approuvé  par  vous,  parce  qu'il  ne  contient 
pas  seulement  des  biens  appartenant  à  Ma- 
dame Adélaïde,  parce  qu'il  contient  aussi  des 
biens  appartenant  au  domaine  privé,  je  passe  à 
un  autre  ordre  de  dirficultés  tirées  du  droit  civil. 
Un  acte  de  donation,  comme  vous  le  savez  (et 
c'est  là  le  titre  de  propriété  de  Madame  Adélaïde) 
est  toujours  un  acte  peu  favorable,  et  sujet  à  plu- 
ffieurs  inconvénients;  il  est  sujet  à  révocation  et 
à  réduction.  Je  néglige  les  cas  de  revocation;  ils 
ne  sont  pas  à  craindre.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  réduction  à  la  quotité  disponible 
lors  du  décès  du  donateur. 

A  la  vérité,  dans  votre  loi  de  183*2,  vous  avez 
dit  que  le  roi  peut  disposer  de  son  domaine 
prive  sans  être  assujetti  aux  règles  qui  concer- 
nent la  quotité  disponible;  mais,  lors  de  la  do- 
nation, il  n'y  avait  ni  roi  ni  domaine  privé;  il 
n*y  avait  qu'un  particulier  et  des  biens  parti- 
culiers. 

On  a  prétendu,  et  c'a  été,  je  crois,  le  grand 
argument  fait  dans  le  sein  de  la  commission, 
on  a  prétendu  que  le  roi  confirmant  la  donation 
depuis  son  avènement  elle  n'était  plus  sujette 
au  droit  privé,  mais  au  droit  établi  par  la  loi  de 
1832. 

C*est  une  erreur.  Un  acte  de  donation  diffi^re 
essentiellement  d'un  testament.  Le  testament  est 
régi  quant  au  fond  par  la  loi  du  décès;  mais 
la  donation  saisit  le  donataire  à  l'instant  même 
hic  et  nunc;  elle  ne  peut  plus  être  modifiée  par 
les  lois  postérieures.  Madame  Adélaïde,  saisie 
d'une  donation  sujette  à  réduction,  ne  peut  trans- 
mettre dautres  droits. 

Toutefois,  je  veux  bien  admettre,  contre  toute 
règle  du  droit,  que  le  roi  mourant  sur  le  trône, 
la  donation  ne  soit  point  frappée  de  réduction, 
d'après  la  loi  de  1832.  {Bruil). 

M.  de  Cor«elles.  Attendez  le  silence;  quand 
la  commissaire  du  roi  parlera  on  écoutera,  il 
faut  bien  écouter  les  objections;  la  discussion 
n'est  pas  loyale  sans  cela. 

M.  Lherbelle.  Je  suis  fôcbé  que  cette  discus- 
sion soit  aussi  aride  ;  mais  c'est  le  sort  de  toute 
question  de  droit.  Si  les  objections  vous  déplai- 
sent, prenez-vous-en  à  ceux  qui  les  ont  néces- 
sitées en  vous  présentant  un  tel  projet  de  loi. 

Je  disais  donc  que  la  donation  faite  à  Ma- 
dame Adélaïde  était  sujette  à  réduction  ;  que  les 
biens  possédés  par  elle  en  vertu  de  cette  donation 
et  par  elle  donnés  en  échange  seraient  grevés  de 
cette  réduction;  je  disais  que  cette  réduction 
pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  le  roi 
mourrait  sur  le  trône.  Combien,  à  plus  forte 
raison,  s^il  meurt  simple  particulier! 

On  ne  pourrait  alors  prétendre  que  les  actes 
qu'il  aurait  faits  fussent  réglés  par  la  loi  de  1832, 
relative  seulement  à  ce  qiril  aurait  fait  comme 
roi.  Le  simple  droit  civil,  qui  établit  la  réduc- 
tion aurait  tout  sou  empire  pour  les  actes  anté- 
rieurs comme  pour  les  actes  postérieurs  à  la 
royauté. 

Je  passe  à  des  objections  qui,  pour  n'être  que 
de  formes,  ne  sont  pas  moins  importantes  :  car 
les  formalités  sont  protectrices  des  droits. 
L'échange  ne  serait  pas  seulement  contraire  à 
la  Charte,  contraire  à  la  loi  de  1832,  exposé  aux 
chances  de  réduction  :  il  serait  encore  fait  en 
Tiolatioo  des  formes  déterminées  par  le  décret 

T.  Lxxxvm. 


du  11  juillet  1812  pour  l'échange  des  biens  de 
la  Couronne. 

Ce  décret,  qui  prescrit  une  expertise  préalable, 
veut  qu'un  expert  soit  nommé  par  les  présidents 
des  tribunaux  de  chacun  des  lieux  où  sont  situés 
les  divers  domaines;  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

M.  Iliiniaiiii,  ministre  des  finances.  Si,  si  I 

M.  Eiherbetle.  Gela  n'a  pas  été  fait  à  l'égard 
des  bois. 

Un  expert  a  été  nommé  pour  la  forêt  de  Brua- 
dan,  par  le  tribunal  de  Romorantin  :  mais  pour 
le  bois  de  Briou,  qui  est  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal de  Blois,  cela  n'a  pas  eu  lieu.  11  n'y  a  eu 
STun  expert,  celui  de  Romorantin.  11  y  a  donc 
violation  du  décret  de  1812. 

Ce  décret  veut  aussi  que  la  loi  approbative  de 
l'échange  ne  puisse  être  rendue  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  de  purge  hypothécaire, 
tant  ordinaire  que  légale  :  et  ces  formalités  n'ont 
pas  été  remplies.  Le  rapport  se  trompe  quand  il 
déclare  qu'elles  l'ont  été. 

M.  Sapey,  rapporteur.  Pardonnez-moi.  Lors- 
que j*ai  dit  que  les  formalités  de  purge  légale 
avaient  été  remplies,  j'ai  voulu  aire  qu'elles 
l'avaient  été  pour  le  contrat  qui  a  été  fait  lors 
du  premier  échange;  mais  sur  les  réclamations 
du  ministre  des  finances,  il  a  été  procédé  à  une 
seconde  expertise,  et  cette  seconde  expertise  a 
donné  lieu  à  un  second  contrat  d'échange  qui 
est  daté  du  25  lanvier  1834. 11  en  résulte  que  les 
délais  de  purge  légale  ne  pouvant  pas  être  expirés, 
les  formalités  n'ont  pas  été  entièrement  remplies 
sur  ce  dernier  contrat;  mais  elles  le  sont  sur  le 
premier  contrat  qui  est  du  16  janvier  1833. 

M.  Liherbette.  Vous  reconnaissez  donc  vous- 
même  que  les  formalités  de  purge  n'ont  pas  été 
remplies  sur  le  contrat  d'échange  qu'on  propose 
de  ratifier  aujourd'hui.  Vous  n*avez  pas  eu  le 
temps,  dites-vous?  eh  bien!  il  fallait  le  prendre, 
le  temps.  Qui  vous  |)re8sait?  Le  décret  du  11  jan- 
vier 1812  a  prescrit  l'accomplissement  de  ces 
formalités;  du  moment  qu'elles  n'ont  pas  été 
remplies,  on  ne  peut  voter  la  loi. 

Voyons  maintenant  l'expertise,  son  mode,  ses 
bases. 

Je  ne  prétends  pas  attaquer  les  experts  :  ils 
ont  estimé  en  leur  âme  et  conscience;  mais  ils 
n'en  ont  pas  moins  fait  une  expertise  telle  qu'au- 
cun tribunal  ne  saurait  y  avoir  égard  ;  et,  tuteurs 
de  l'Etat,  vous  ne  devez  pas  vous  montrer  plus 
faciles  qu'un  tribunal. 

Je  ne  parlerai  que  des  maisons^  parce  que 
ueiques  collègues  doivent,  je  le  sais,  s*occuper 
es  bois. 

Dans  l'acte  de  donation  faite  à  Madame  Adé- 
laïde, ces  maisons  sont  estimées  d^un  revenu  de 
43,000  francs.  Aujourd'hui  qu'on  en  propose 
réchange  contre  les  forêts  de  l'Ëtat,  ce  n  est  plus 
de  43,000  francs,  c'est  de  143.000  francs  qu*il 
s'agit  Comment  la  valeur  a-t-elle  presque  qua- 
druplé, quand  il  n'y  a  pas  eu  de  grandes  cons- 
tructions, mais  seulement  des  arrangements  inté- 
rieurs? Les  experts  n'auraient-ils  pas  dû  faire 
une  désignation  détaillée,  évaluer  chaque  mai- 
son, chaque  amélioration?  Mais  non;  ils  vous 
disent  seuiementqu'en  raison  des  augmentations, 
des  travaux  faits  avec  des  matières  de  premier 
choix,  la  valeur  doit  être  portée  à  143,000  francs 
de  revenu,  à  3,400,000  de  capital,  fist-ce  là  une 
exi>ertise? 

Une  première  estimation  a  été  faite  par  l'ar- 
chitecte du  domaine  ;  elle  était  de  5  ou  600,000 
francs  plus  faible. 
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La  seconde  s'élève  à  3,183,000  francs,  attendu, 
disent  les  experts,  la  valeur  locative  de  ces 
maisons,  calculée  sur  celle  des  maisons  environ- 
nantes. 

La  troisième  reconnaît  que  ces  maisons  ne 
peuvent  se  louer  et  néanmoins  en  porte  plus 
naut  encore  la  valeur.  Pourquoi?  Parce  qu'il  ne 
faut  pas,  disent  les  experts,  estimer  d'après  la 
valeur  vénale,  mais,  cTaprès  la  valeur  monu- 
mentale, c'est-à-dire  d'après  la  valeur  que  le 
monument  du  Palais-Royal  tirera  de  Tadjonc- 
tion  de  ces  malsons.  Depuis  quand  donc  T usage 
que  Tacquéreur  veut  faire  d*un  objet  doit-il  en 
augmenter  Testimation  des  experts?  Toute  chose 
ne  vaut  que  ce  qu'elle  peut  se  vendre,  n*a  de 
valeur  que  sa  valeur  vénale.  Permettez-moi  une 
comparaison  bien  simple.  Qu'un  homme  pressé 
par  la  faim  se  présente  pour  acheter  un  morceau 
de  pain,  si  ces  experts  avaient  à  estimer  la 
valeur  de  ce  morceau  de  pain,  ils  diraient  donc  : 
«  Payez-le  de  toute  votre  fortune,  car  il  doit  vous 
sauver  la  vie.  »  Ce  serait  absurde;  et  ce  ne 
serait  cependant  que  Tapplication  du  môme  prin- 
cipe poussé  dans  ses  dernières  conséquences. 

11  me  resterait  à  vous  démontrer  que,  même 
sous  le  point  de  vue  de  leur  valeur  dite  monu- 
mentale, ces  maisons  ne  sauraient  être  d'aucune 
utilité  au  Palais-Royal,  qui  ne  sera  jamais  qu'un 
palais  marchand,  et  non  un  palais  d'habitation 
pour  un  prince;  maisjelaissece  soin  à  plusieurs 
de  mes  collègues  qui  s'attacheront  aux  faits;  j'ai 
cru,  moi,  devoir  m'occuper  principalement  des 
questions  de  droit. 

Je  termine  par  une  simple  réflexion.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  où  le  souverain,  exclu- 
sivement adonné  à  ses  plaisirs,  laissait  à  d'autres 


le  savait!  f  Aujourd'hui  que  le  roi  des  Français, 
entièrement  absorbé  par  les  hautes  questions 
politiques,  néglige  ses  intérêts  privés  pour  ne 
s'occuper  que  de  Vintérét  public,  je  répète,  aussi 
confiant  dans  son  équité  :  «  Si  le  roi  le  savait  1 1' 
il  ne  souffrirait  pas  qu'on  présentât  un  projet 
favorable  à  son  domaine  privé,  mais  onéreux 
pour  l'Etat. 

C'est  avec  cette  conviction.  Messieurs,  que  j'ai 
demandé,  et  c'est  avec  cette  conviction  que  vous 
voterez,  je  l'espère,  dans  votre  indépendance,  le 
reiet  de  ce  projet  de  loi. 

M.  Lieyrand.  Contre  l'adoption  du  projet  on 
invoque  des  objections  tirées  des  faits  et  des 
objections  tirées  du  droit.  Membre  de  la  commis- 
sion, permettez-moi  d'en  faire  précéder  l'examen 
par  l'historique  de  quelques  faits.  Ces  faits  feront 
sentir  mieux  que  des  raisonnements  la  conve- 
nance de  l'échange  et  l'intérêt  qu'a  l'Etat  de 
confirmer  cet  échange. 

En  1671,  Louis  Xl\r  donna  à  Gaston,  duc  d'Or- 
léans, le  duché  d'Orléans  et  celui  de  Chartres. 
Le  bois  de  Briou,  l'un  des  objets  de  l'échange, 
dépendait  du  duché  d'Orléans.  En  1672,  Louis  flY 
augmenta  l'apanage,  et  donna  à  son  frère  le 
comté  de  Romorantin.  La  forêt  de  Bruadan  fait 

§artie  de  ce  comté,  et  c'est  aussi  un  des  objets 
e  l'échange. 

En  1692,  le  roi  compléta  l'apanage  en  donnant 
à  son  frère  le  Palais-Royal,  que  le  cardinal  de 
Richelieu  avait  légué  à  Louis  XIQ.  Deux  condi- 
tions pouvaient  faire  revenir  à  l'Etat  les  biens 
apanages  :  la  première,  c'est  l'avènement  au 
trône,  et  la  seconde,  l'extinction  de  la  race 
masculine  dans  la  famille  d'Orléans. 


On  devait  régler  dans  le  cas  de  retour,  les 
indemnités  pour  augmentations  faites  au%  biens 
apanages,  mais  la  loi  de  mars  1832,  qu'on  vous 
a  citée,  déclare  que  ces  indemnités  ne  pourroat 
être  réclamées  que  pour  les  augmentations  faites 
depuis  qu'on  a  rendu  les  biens  apanages  à  la 
famille  d'Orléans,  c'est-à-dire  depuis  1814.  U 
parait  que  cetie  famille  avait  pour  but  persévé- 
rant de  réunir  au  Palais-Royal  toutes  les  niaiscos 
âui  séparent  le  palais  des  rues  Richelieu,  Saiol- 
onoré  et  du  lycée;  et  pour  parvenir  à  ce  but, 
on  voit  qu'avant  la  Révolution,  Philippe,  duc 
d'Orléans  avait  acheté  plusieurs  des  maisons  qui 
sont  aujourd'hui  comprises  dans  l'échange.  Mais, 
en  1792  et  1793,  il  fut  forcé  de  vendre  une  partie 
de   ces  maisons.  D'autres   furent   confisquées, 
vendues   nationalement,  et  l'on    alla  jusqu'à 
vendre  une  partie  apanagère  du  Palais-Royal. 
Depuis  1818  jusqu'en  18251e  duc  d'Orléans  est 
devenu  propriétaire  soit  par  voie  d'acquisition, 
soit  par  voie  de  remplacement,  de  toutes  ces 
maisons  intermédiaires  entre  le  Palais-Royal  et 
les  rues  que  j'ai  citées  :  ce  ne  sont  pas  seulement 
3  maisons,  comme  on  l'a  dit,  mais  6  maisons, 
plus  le  bâtiment  attenant  au  Théâtre-Français. 

C'est  ainsi  qu'en  1824  le  duc  d'Orléans  aboa- 
donna  un  bien  productif  d'apanage,  le  canal  de 
rOurcq,  et  il  le  remplaça  par  1  acquisition  de 
trois  arcades  et  de  quatre  maisons  rue  Sainl- 
Honoré.  C'est  sur  l'emplacement  de  ces  maisons 
qu'on  a  commencé  à  élexev  un  des  côtés  de  la 
galerie  de  Nemours.  En  1818  le  roi  demanda 
devant  les  tribunaux  la  restitution   d'un  bien 
des  apanages,  du  Théâtre-Français,  vendu  en 
1793  à  MM.  les  sociétaires  de  la  Comédie-Fran- 
çaise :  ce  procès  fut  agité  avec  M.  Julien.  Il  fut 
terminé  par  deux  actes,  l'un    était  une  tran- 
saction, l'autre  une  vente.  La  transaction  se 
rattachait  seulement  au  Théâtre-Français,  c'est- 
à-dire  à  la  partie  apanagère  du  Palais-Royal, 
et  pour  cette  partie  a[>anagère  il   paraît  qu'on 
donna  une    indemnité    à  M.    Julien    de  6  à 
800,000  francs  et  on  stipula  que  le   Théâtre- 
Français  serait  réuni  au  Palais-Royal,  et  dès  ce 
moment  il  fut  regardé  comme  incorporé  avec 
les  anciens  biens  de  l'apanage  C'est  donc  à  tort 
qu'on  vient  aujourd'hui  demander  la  réunion, 
puisqu'elle  a  toujours  été  irrévocablement  faite*, 
par  le  contrat  de  vente  M.  Julien  céda  les  biens 
attenant  au  Théâtre-Français  moyennant  le  prix 
de  400,000  francs.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  bâtiments 
qui  doivent  être  compris  dans  l'échange. 

En  1825,  ils  furent  reconstruits  sur  un  nouveau 
plan  :  on  disposa  d'une  partie  du  terrain  pour 
l'incorporer  dans  la  cour  dite  des  remises.  On 
convertit  le  rez-de-chaussée  en  remises  et  en 
écuries.  Les  étages  supérieurs  furent  destinés  an 
service  du  Théâtre-Français,  c'est-à-dire  pour  le 
foyer  et  les  loges  des  acteurs.  Mais  il  faut  re* 
marquer  que  la  seule  entrée  pour  arriver  dan« 
les  remises,  pour  pénétrer  dans  la  cour>  était  la 
porte  cochère  de  la  maison  n""  216  de  la  rue 
Saintrflonoré. 

Dès  le  mois  d'août  1830,  on  élevait  la  galerie 
de  Nemours,  et  vous  savez  que  le  7  août  idSO,  le 
roi  touchait  aux  marches  du  trône,  que  les 
biens  de  l'apanage  allaient  et  devaient  seuls  re- 
venir au  domaine  de  l'Etat;  il  n'en  était  pas  de 
même  des  biens  particuliers;  le  roi  fit  deux  do- 
nations :  par  la  première,  il  donnait  à  tous  ses 
enfants,  moins  le  duc  de  Chartres,  Talné,  tous 
les  biens  patrimoniaux,  à  l'exception  de  la  partie 
non  apanagère  du  Palais-Royal;  il  ne  compre- 
nait pas  le  duc  d'Orléans,  dans  cette  donatioDi 
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parce  qu'il  était  Thérîtier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne. 

Dans  une  seconde  donation  du  même  jour,  il 
donna  à  la  princesse  Adélaïde  les  maisons  qu*ii 
avait  achetées,  et  vous  concevrez  facilement  la 
pensée  de  celte  donation,  c*était  pour  rendre 
plus  commode  avec  TEtat  rechange  ou  la  vente 
des  acquisitions  faites  pour  les  incorporer  au 
Palais-Royal. 

11  est  vrai,  comme  Fa  dit  M.  Lherbette,  que  la 
donation  ne  comprend  nominativement  que  les 
6  maisons  qui  avaient  été  achetées  par  le  duc 
d*Orléans,  il  est  très  vrai  encore  que  pour  fixer 
les  droits  d'enregistrement  on  ne  signala  que  les 
revenus  des  6  maisons,  on  ne  comprit  pas  nomi- 
nalivefnent  le  bâtiment  acheté  de  M.  Julien,  et, 
on  n*en  signala  pas  le  revenu.  On  ne  signala  que 
le  revenu  des  6  maisons  que  Ton  portaà43,100  fr. 
Nous  verrons  si  l'observation  de  M.  Lherbette 
doit  porter  atteinte  à  la  donation  de  la  propriété, 
et  à  la  validité  de  rechange;  car  c'est  une  ques- 
tion que  nous  aurons  à  examiner,  et  que  j'exa- 
minerai dans  un  instant. 

La  commission  aperçut  cette  lacune,  et  se 
transporta  sur  les  lieux  pour  la  constater;  mais 
elle  reconnut  que,  comme  on  avait  incorporé 
une  partie  du  terrain  acheté  de  M.  Julien  aans 
la  cour,  comme  cette  cour  ^tait  renfermée  par 
tous  les  bâtiments,  comme  on  avait  établi  des 
remises  dans  les  bâtiments  reconstruits  en  1825, 
commeon  ne  pouvait  arriver  danslesremisesavec 
des  chevaux,  des  équipages,  qu'en  passant  par  la 
cour  du  n'^  116,  on  conçut  alors  que  le  donateur 
avait  voulu  renfermer  dans  sa  donation,  comme 
dépendant  des  maisons,  les  bâtiments  reconi^truits 
eu  1825,  la  commission  provoqua,  par  Torgane 
de  son  rapporteur,  un  acte  explicatif  de  cette 
donation.  La  commission  alla  plus  loin  :  pour 
qu'il  n'y  eut  aucune  espèce  d'inquiétude,  aucune 
espèce  de  doute  sur  la  réunion  du  Palais-Royal 
avec  la  partie  apanagée,  la  commission  ût^  sur 
«ne  proposition,  un  article  additionnel  qui  dé- 
clara que  toute  la  partie  apanagère  serait  réunie 
au  domaine  de  TBtat. 

Cet  article  portait  que  Sa  Majesté  avait  eu 
l'intention  de  comprendre  dans  la  donation, 
non  seulement  les  6  maisons  signalées  dans  la 
donatiou,  mais  encore  les  bâtiments  achetés  de 
H«  Julien.  Cet  acte  portait  encore  que,  soit  que 
la  propriété  put  résider  sur  la  tète  de  ida- 
dame  Adélaïde,  ou  qu'il  l'eût  conservée  avec  l'usu- 
fruit, il  déclarait  au'il  avait  eu  l'intention  de  la 
comprendre  dans  rechange.  C'est  après  cet  acte 
que  la  commission  a  fait  son  rapport. 

M.  Eiherbelle.  Cet  acte  ne  pouvait  avoir  un 
effet  rétroactif! 

H.  Eieyraad.  J'examinerai  votre  objection 
tout  à  i'beure,  et  je  verrai  si  cet  acte  n'est  pas 
on  acte  récognitif,  si  cette  donation  ne  doit  pas 
être  80U8  l'empire  de  la  loi  de  1832.  J'y  arriverai 
bientôt. 

Peutron  critiquer  l'acte  d'échange  sous  le  rap- 
port que  le  bâtiment  acheté  de  M.  Julien  ne  se- 
rait pas  compris  dans  la  donation?  C'est  im- 
possiole.  Messieurs;  il  est  compris  dans  le 
rapport  d'estimation  pour  une  somme  de 
901,000  francs;  il  est  compris  dans  la  donation, 
car  il  peut  être  regardé  comme  une  dépen- 
dance des  maisons,  car  il  se  lie  à  ses  maisons. 
il  8'y  idenllûe,  et  on  ne  peut  entrer  dans  les 
remises  dont  j'ai  parlé  qu'en  passant  par  la  porte 
cocbère  du  m  116. 11  y  est  compris,  la  volonté 
do  donataire  a  été  expliquée;  et  cette  volonté 
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ne  laisse  aucune  espùce  de  doute,  aucune  incer- 
titude possible.  Il  est  compris  dans  la  loi,  car  la 
loi  dit  qu'on  échange  le  bâtiment  attenant  au 
Théâtre -Français,  et  situé  au  fond  de  la  cour;  il 
est  compris  dans  l'article  additionnel,  car  nous 
ajoutons  que  toute  la  partie  non  apanagère  du 
Palais-Royal  se  trouvera  réunie  au  Palais-Royal. 

Le  Palai:*-Royal,  Messieurs,  ne  se  compose  que 
de  deux  portions  :  une  partie  apanagère,  et  une 
qui  ne  1  est  pas.  La  partie  apanagère  est  réu- 
nie de  droit  par  la  loi  de  1832;  la  partie  non 
apanagère,  qui  comprend  les  bâtiments  attenant 
au  Théâtre-Français,  s'y  trouve  également  réunie 
au  moyen  de  Tarticle  additionnel,  que  la  com- 
mission a  ajouté  au  projet  sur  la  proposition 
spéciale  que  j'ai  faite  pour  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  qu'il  y  eût  un  pouce  de  terrain  non  apanage, 
'*ui  n  était  pas  réuni.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  partie 

u  Palais-Royal,  soit  qu'elle  appartienne  au  roi, 

u  à  Madame  Adélaïde,  qui  n*ait  pas  été  incorpo- 
rée, et  qui  puisse  donner  lieu  â  un  autre  échange, 
tout  l'a  été  sans  exception,  rien  n'a  été  réservé. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  droit  qui 
a  été  soulevée  par  M.  Lherbette. 

M.  Lherbette  a  dit  :  Mais  la  loi  du  2  mars  1832 
ne  permet  l'échange  que  de  la  nue-propriété; or 
la  nue-propriété  appa'*tient  à  Madame  Adélaïde; 
et  la  loi  du  2  mars  1832  ne  permet  pas  l'échange 
de  l'usufruit,  qui  appartient  au  roi  ;  l'article  4  de 
cette  loi  porte  que  la  partie  apanagère  appartient 
â  Madame  Adélaïde. 

En  vérité,  Messieurs,  est-ce  là  une  objection 
sérieuse  qu'on  a  voulu  faire?  Comment!  vous 
voulez  que  Ton  déclare  dans  une  loi,  qui  autorise 
la  Jacullé  d'échanger  une  propriété  désignée, 
qu'elle  appartient  a  Madame  Adélaïde  eu  nue- 
propriété,  que  le  roi  s'en  est  réservé  l'usufruit? 
Quand  on  a  permis  l'échange,  il  est  évident  qu'on 
a  voulu  que  l'usufruit  ainsi  que  la  nue-propriété 
fussent  échangés  avec  des  biens  d'égale  valeur. 

Et  voyez.  Messieurs,  où  vous  conduirait  le  sys- 
tème de  M.  Lherbette,  s'il  était  vrai  que  la  loi 
n'eût  autorisé  que  l'échange  de  la  nue-propriété, 
et  qu'à  la  mort  du  roi,  Madame  Adélaïde  aurait  la 
nue-propriété  seulement  des  forêts,  et  elle  aurait 
Tusufruit  du  Palais-Royal;  mais  qu'est-ce  qu'un 
échanjie,  sinon  le  remplacement  d'une  chose  par 
une  autre,  une  chose  donnée  à  la  place  d'une 
autre,  qui  prend  la  nature  et  le  caractère  de 
rol)j*»t  échangé?  Ainsi,  par  cela  seul  qu'on  a 

Sermis  la  faculté  d'acheter  la  propriété  de 
iadame  Adélaïde,  on  autorise,  par  le  fait  même, 
réchange  de  l'usufruit  réservé  par  le  roi.  Il  est 
donc  évident  que  l'obiection  soulevée  par  M.  Lher- 
bette n'a  aucune  espèce  de  fondement. 

M.  Lherbette  pose  ensuite  cet  argument:  Mais 
l'échange  peut  être  critiqué,  car  la  donation  est 
réductible;  or,  si  la  donation  est  réductible,  un 
jour  l'échange  pourrait  être  annulé.  Voyons  donc 
si  la  donation  est  susceptible  de  réduction. 

On  a  dit  encore  que  lorsque  la  donation  a  été 
faite,  le  roi  était  duc  d'Orléans,  et  qu'il  peut 
mourir  dans  la  position  d'un  simple  particulier 
après  avoir  abdiqué. 

Voyons,  Messieurs,  si  ces  arguments  ont  de  la 
force  pour  l'invalidité  de  l'échange. 

11  est  certain  que  la  donation  serait  susceptible 
d'être  réduite  si  la  loi  du  2  mars  1832  n'était  pas 
applicable  à  ces  effets;  c'est  cette  loi  qui  a  auto- 
risé le  roi  à  disposer  de  ses  biens  sans  être  soumis 
aux  règles  établies  par  le  code  civil,  sans  être 
soumis  aux  limites  ae  la  quotité  disponible. 

Mais  il  suffit  que  les  actes  d'exécution  de  cette 
donation  soient  faits  sous  le  règne  du  roi  ;  il 
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euflii  que  l'acte  d'échange  et  la  reconnaissance 
de  la  aoaaiion  aient  eu  lieu  pendant  le  règne, 
pour  que  ces  actes  soient  regia  par  la  loi  du 
2  mars  1832... 

Je  vous  prie  de  saisir  l'argumeiitation  sur  la 
non  possibilité  de  la  réduction  delalraniiaction: 
]e  redame  un  peu  de  silence. 

Je  iiis  que  celte  donation  dans  ses  effets  doit 
être  régie  par  la  loi  du  2  mars  1832.  k.  quel 
temps  raut-il  se  reporter  pour  savoir  si  une  do- 
nation est  réductible^  Le  droit  commun  nous 
apprend  que  c'est  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succesf^ion  qu'un  examine  si  une  donation 
peut  ou  non  être  réduite. 

Mais  le  roi,  dii-on,  aura  pu  avoir  abdiqué: 

3u'iinporle  celle  supposition  conjecturale  de  l'ab- 
icatioii  du  roi^  on  respectera  toujours  les  actes 
réi:ogiiilird,  les  actes  interprélutifs  qui  se  seront 
passes  sous  Sun  rëgne  ;  maintenant  il  aurait  droit 
de  disposer  de  son  dumaiiie  privé,  de  le  vendre, 
de  l'échanger,  de  le  donner. 

C'est  comme  s'il  Taisait  aujourd'hui  la  donation, 
il  la  renouvelle  en  l'exécutant  dans  un  acte  d'é- 
change fait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  ses 
effets  seront  nécessairement  régis  par  cette  loi. 
Par  consitquent,  la  donation  ne  sera  pas  réduc- 
tible, même  dans  le  cas  d'abdication  imaginaire 
dont  on  a  fait  la  supposition. 

Un  nous  a  dit  :  Mais  l'écliange  est  contraire  à 
la  Cliarie,  car  ta  Charte  fixe  invariablement  la 
liste  civile. 

Cette  liste  civile  ne  peut  être  ni  diminuée  ni 
augmentée.  Bn  vérité,  Messieurs,  on  a  oublié 

3u  il  s'agissait  d'un  échange.  Si  l'échange  devait 
oniier  une  plus  t^rande  valeur  à  la  liste  civile, 
uno  somme  plus  considérable,  on  aurait  raison  ; 
mais  qu'edt-ce  qu'un  écbanfçeî  C'est  uo  acte  d'é- 
galité. S'il  n'y  avait  point  é^'alile,  vous  ne  l'ac- 
cueilleriez lias.  C'est  précisément  parce  qu'il  n'y 
a  rit^n  de  changé  à  la  ILxaiion  de  la  liste  civile 
par  un  échange,  que  le  contrat  d'échange  est 
autorisé  par  l'article  9  de  la  loi  du  2  mar^  183^. 
L'article  9  porte  expressément  :  ■  Les  biens  for- 
mant la  dotation  de  la  Couronne  pourront  être 
éclian^iés.  • 

Puisque  l'échange  n'apporte  aucune  modifica- 
tion, suit  en  plus,  soit  en  moins,  A  la  liste  civile, 
l'acte  n'est  pas  inconstitutionnel,  s'il  y  a  par- 
faite é^'alité  dans  les  valeurs  échangéfs. 

(Jii  s'est  réfugié,  Messieurs,  daus  des  forma- 
litcs  dont  il  tallail  l'accomplissement,  aux  termes 
de  la  loi  du  mois  àe  juillet  1812.  Un  a  dit  :  .Mais 
l'estimation  est  irrégulière;  car  l'expert  qui  a 
foit  l'eflimation  de  la  Torét  de  Bruadan  et  du 
bois  de  Bnou,  a  été  seulenieiil  nomme  par  le  tri- 
bunal de  Roinorantin,  tandis  q  le  pour  le  hoia  de 
Briou,  l'e.'ipert  aurait  dU  être  nommé  par  le  tri- 
bunal de  Biois. 

A  quoi  je  ré|ionds  que  m  la  loi  du  mois  de 
juillet  1812  était  applicable  il  y  aurait  lésion  pour 
l'Etat. 

C'e-t  ainsi  qu'on  a  fait  une  première  opération 
au  mois  d'iK'lobre  1832.  Des  experts  avaient  été 
nommés  par  le  tribunal  de  Rlois  et  par  celui  de 
Roinorantin.  Mats  l'administration  n'avait  pas 
nomme  suu  surveillant,  elle  n'avait  pas  nommé 
son  ex  pert. 

Le  ministre  des  finances  ne  voulut  pas  pré- 
seiiier  à  la  Chamiire  la  confirmation  de  l'acte 
d'échange  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  janvier  1833. 
Alors  on  a  l'ait  une  nouvelle  procédure,  on  a 
suivi  de  nouvelles  formalités.  Il  Tallut,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  l'iîtat,  nommer  fon  expert. 
Peu   importe  donc  que  les  eiLperts  aient  été 


ou  par 
dans  le 

U.  J 
par  le  I 

Plml 

H.  le 
se  troiD 
tendez. 

M.L< 
rétugié: 
Messieu 
tend  qi 
tribuaa 
la  loi  d 
valent 
ran'in 
sous  l'E 
potenct 
ronne. 

Un'y 
d'ageni 
mains, 
de  181S 
formes 
les  repi 
le  mini 
surveil 
les  dci 
iniérêti 
sence  < 
être  dé 
ce  n'es 
experte 

On  s' 
que  la 
I echan 

de  .m 

mots.  I 
contrai 
tioiiî 

Ainsi 
légalen 
les  aul 

J'arr 


un  rap 

m'acco 
vais  vt 
ont  dé 
porté  1 
de  la 
l'ado  pt 
On  con 
cette  r< 
il  va  : 
de  vid( 
L'ete 
24  aree 
estiinéi 
se  divi 
799,88^ 
résulta 
seize  d 
seize  i 
pourla 
dire  un 


_     wm^MiiWJ!^ 


[Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [5  avril  1834.] 


328 


45  ares  de  bois  taillis;  le  produit  de  l'hectare 
était  par  année  de  2.200  francs,  ce  qui  donne 
pour  le  produit  des  seize  dernières  années  une 
somme  de  517,189  fr.  18  c. 

Ainsi,  le  revenu  tota^le  produit  annuel,  en 
déduisant  les  frais  de  gardes  et  en  ajoutant  les 
frais  d'amélioration  imposés  aux  adjudicataires 
de  ces  furets,  ne  s'élève  pas  au-delà  de  80,000  fr. 
et  je  suppose  qu'il  soit  porté  à  85,000  francs  ; 
vous  verrez  que  le  capital  qu'on  a  donné  à  ces 
bois  esr  de  3,342,118  irancs,  parce  qu'on  a  com- 
Dris  une  plus-value,  pour  le  défrichement,  de 
279,488.  Ainsi,  c'est  un  capital  qui  produit  2  et 
demi  Dour  cent. 

Le  Palais-Royal  a  été  estimé  3,400,000  francs  ; 
le  revenu  des  maisons,  y  compris  le  bâtiment  de 
M.  Julien,  s'est  élevé  à  143,000  francs.  C'est  le 
résultat  d'une  estimation  qui  aurait  été  faite 
par  les  premiers  experts.  Il  est  certain  qu'il  y  a 
un  excédent  de  plus  d*un  tiers  des  revenus  dans 
le  produit  des  maisons,  en  le  comparant  avec 
le  produit  des  forêts  ;  et  remarquez  que  l'on 
ajoute  les  frais  d'amélioration  pour  les  forêts. 

Dans  l'estimation  du  capital  de  3,400,000  francs 
et  du  produit  de  143,000  irancs  par  an,  ce  n'est 
pas  comme  on  la  dit,  la  valeur  monumentale 

Î[u'oo  a  portée  seulement,  mais  la  valeur  réelle, 
a  valeur  productive  qui  existait  avant  qu'on 
eût  compris  une  partie  de  la  maison  n*»  210dans 
la  galerie  de  Nemours.  11  y  a  une  soulte  de 
56,000  francs  ;  la  commission  a  demandé  qu'elle 
ne  fût  pas  payée  par  l'Etat,  et  en  effet,  elle  ne 
sera  pas  à  la  charge  du  Trésor,  mais  de  la  liste 
civile. 

Je  crois  avoir  démontré  l'égalité  de  la  valeur 
et  du  produit  des  biens  compris  dans  l'échange. 
et  avoir  prouvé  qu'il  y  avait  un  excédent  de 
revenus  de  plus  d'un  tiers  en  faveur  des  mai- 
sons. 

Mais  s'il  y  a  égalité  dans  l'échange,  y  a-t-il 
intérêt  pour  TEtat?  Cette  question  est  simple. 
11  y  a  intérêt  pour  l'Etat,  parce  qu'il  importe 
que  toutes  les  malsons  qui  doivent  isoler  le 
Palais-Roval  des  rues  adjacentes,  soient  réunies 
au  Palais-Royal,  il  y  a  intérêt  pour  l'Etat,  parce 
qu'il  importe  que  le  Palais-Royal,  qui  est  devenu 
uu  palais  national,  lui  appartienne  en  totalité. 
U  y  a  intérêt  pour  l'Etat,  parce  qu'il  importe 

3u  un  tiers  ne  puisse  pas  vendre  la  nue  propriété 
e  la  partie  qui  ne  seruit  pas  incorporée  au  Pa- 
lais-Royal. Il  y  a  des  appartements  communs  à 
deuv  propriétaires;  tel  est  la  galerie  de  Nemours, 
il  y  a  une  partie  de  ce«te  galerie  qui  appartient 
à  Madame  Adélaïde  et  l'autre  à  l'Etat. 

Comme  membre  de  la  commission,  après 
avoir  étudié  tous  les  éléments  de  l'échange,  je 
crois  qu'en  accordant  la  loi,  c'est  faire  un  acte 
de  convenance,  de  conscience,  et  je  le  rép<He, 
un  acte  de  bien  public. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sal verte. 

M.  Sal  verte.  Messieurs,  l'honorable  orateur 
goe  vous  venez  d'entendre  a  éclairé  un  fait  très 
important.  Nous  savions  que  dans  les  immeu- 
bles gue  désigne  le  corjtrat  d'échange  passé 
entre  le  roi  et  iMadame  Adélaïde,  n'étaient  pas  com- 
pris des  immeubles  voisins  du  Théâtre-Français, 
et  Ton  avait  posé  la  question  de  savoir  si  ces 
immeubles  seraient  ou  non  compris  dans 
l'échange  que  l'on  vous  propose  de  confirmer 

L'honorable  M.  Leyraud  a  parfaitement  expli- 
qué, à  mon  gré,  qu'ils  y  étaient  compris  d'après 
le  texte  de  larticle  1",  et  que  par  conséquent 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  immeubles  signalés 


dans  l'acte  d'échange  passé  entre  le  roi  et 
Madame  Adélaïde,  mais  aussi  les  maisons  que 
l'on  regarde  comme  nécessaires  pour  rendre 
complet  le  Palais-Royal. 

Ici  toutefois  s'élève  une  question  qui  n'a  pas 
été  éclaircie  et  sur  laquelle  sans  doute  la  com- 
mission voudra  biendonner  des  renseignements. 
Si  je  suis  bien  informé,  les  maisons  dont  il  s'agit 
furent  achetées  en  même  temps  que  le  Théâtre- 
Français;  le  prix  d'achat  fut  une  somme  de 
1,250,000  francs.  Cette  somme  de  1,250,000  francs 
fut  le  produit  net  d'une  coupe  extraordinaire 
autorisée  dans  les  bois  de  l'apanage  d'Orléans, 
par  lettres  patentes  de  Louis  XVIIl,  et  ces  lettres 
patentes  énonçaient  précisément  que  la  coupe 
était  autorisé(\  afin  que«  avec  le  produit,  le  duc 
d'Orléans  réunit  à  l'apanage  les  immeubles  qui 
en  avaient  été  distraits  pendant  la  Révolution. 

Vous  le  sentez.  Messieurs,  si  les  faits  étaient 
exacts,  si  ces  maisons  ont  été  rachetées  avec  les 
produits  d'une  coupe  destinée  à  recompléter  un 
apanage  mutilé  par  la  Révolution,  il  est  clair 
que  dès  à  présent  elles  font  partie  de  l'apanage, 
et  que  par  conséquent  leur  valeur  ne  doit  nul- 
lement figurer  dans  le  prix  de  l'échange.  Vous 
concevez  que  si  l'on  en  déduisait  la  valeur,  il  y 
aurait  une  grande  diminution  dans  les  sacri- 
fices qu'on  demande  à  l'Etat  pour  faire  l'acqui- 
sition de  la  partie  non  apanagère. 

Voyons  maintenant.  Messieurs,  si  le  sacrifice 
proposé^  est  indispensable.  On  a  cité  dans  le 
rapport  de  votre  commission  l'article  4  de  la  loi 
de  18.32,  qiii  dit  que  les  parties  non  apanagères 
du  Palais-Royal  appartenant  à  Madame  Adélaïde, 
pourront  être  réunies  par  voie  d'échange.  On  a 
voulu  argumenter  de  cet  article,  comme  d'une 
clause  impérative  pour  l'Etat,  clause  d'après 
laquelle  l'échange  ne  devait  plus  dépendre  que 
delà  volonté  de  la  personne  à  qui  appartient  la 
nue-propriété.  C'est  une  erreur.  La  clause 
exprimée  dans  l'article  4  était  indispensable  ;  et 
si  elle  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1832,  réchange 
prévu  aliirset  aujourd'hui  proposé  serait  incons- 
litulionnel.  Cet  échange  tend  évidemment  à 
augmenter  la  dotation  immobilière  de  la  cou- 
ronne, puisqu'il  ajoutera  à  l'étendue  et  à  la  va- 
leur foncière  du  Palais-Rcyal. 

Or,  la  liste  civile  étant  votée  pour  toute  la 
durée  d'un  règne,  il  y  aurait  inconstilutionnalilé 
à  l'augmenter.  L'angm^niatiou  sera  constliu- 
tionnelle  parce  que  là  loi  l'a  prévue pt  autorisée; 
mais  l'échange  n'est  pas  rendu  UL'ceitaire  en 
vertu  de  cet  ariicle.  U  est  seu'emeni  pcniiis 
dans  le  cas  où  ce  serait  une  opération  utile  à 
l'Etat. 

C'est  i«'i  ce  qu'il  faut  examiner,  afin  de  rendre 
le  sacrifice  le  moins  pénible  possible;  on  a  dé- 
précié, comme  cela  se  fait  toujour.s  les  objets 
contre  lesquels  on  voulait  échanger.  Ainsi  on  a 
dit  q  !e  la  forêt  de  RruaHan  était  inin  de  toute 
espèce  de  mute,  que  la  forêt  de  Bnou  était  con- 
tinuellement ensaDiée  par  les  débordeiiionts  de 
la  Loire.  Enfin  il  semblerait  qu'il  ne  s'agit  p(»ur 
rEtat  que  d'abandonner  dt^s  proprit^es  presque 
sans  valeur.  Messieurs,  cela  n'est  pas  exact,  la 
forêt  de  Bruadan  est  à  un  mille  d'une  route  dé- 
panementale  de  Romorantin  à  Orléans,  l'exploi- 
tation en  est  donc  facile:  la  difficulté  élevée  pour 
en  atténuer  la  valeur  n'a  aucun  fondement. 

Quant  au  bois  de  Rriou,  il  est  certain  qu'il  a 
été  quelquefois  inondé  par  la  Loire:  mais  on  a 
remarqué  que  ces  inondations  loin  d'être  nui- 
sibles, servent  généralement  aux  végétations.  Le 
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bois  de  Briou  est  considéré  comme  une  des  plus 
belles  forêts  qui  existent  en  France. 

Passons  à  1  examen  de  leur  valeur  vénale.  En 
l'évaluant  d'après  le  revenu  à  2  1/2  0/0,  cette 
valeur  est  de  3,343.000  francs.  Peut-être  devrait- 
on  observer  qu'une  forêt,  et  surtout  une  grande 
■forêt,  évaluée  sur  un  revenu  de  2  1/2  0/0,  est 
évaluée  trop  haut.  11  est  peu  de  spéculateurs, 
d'hommes  voulant  placer  leurs  fonds  avec  cer- 
titude, et  pour  un  temps  fort  long,  et  pour  leur 
postérité,  qui  ne  se  contentassent  d'acquérir  de 
pareils  immeubles  à  2  0/0. 

Je  suppose  qu'une  compagnie  se  présentât  et 
offrit  à  l'Etat  d'acheter  tout  d'un  couii  les  2  fo- 
rêts, non  pas  3,413,000  francs  mais  4  millions  : 
eh  bien,  je  déclare  que,  pour  quiconque  connaît 
les  affaires,  ces  deux  parties  de  forêis,  vendues 
commes  elles  le  seront,  avec  Tautorisation  im- 
médiate de  défricher,  procureraient  d'immenses 
bénéfices  à  ceux  qui  tenteraient  cette  opéra- 
tion. 

Or,  c'est  dans  l'intention  de  défricher  que  ces 
forêts  seront  acquises  par  l'échangiste.  Si  cette 
intention  n'avait  existé,  on  n'aurait  pas  stipulé 
(Rapport,  page  8)  que  l'autorisation  de  défrxoher 
serait  accordée  à  la  première  réquisition.  On 
n'aurait  pas,  sans  cette  intention,  privé  M.  le 
ministre  des  finances  d'une  prérogative  à  la- 
quelle il  tient  avec  raison  ;  on  n'aurait  pas  porté 
celle  atteinte  au  régime  conservateur  des  forêts, 
régime  que  ie  n'ai  point  à  discuter  aujourd'hui, 
mais  auquel  on  a  jusqu'ici  attaché  beaucoup 
d'importance. 

Si  donc,  comme  je  le  pense,  les  forêts  sont 
susceptibles  de  présenter  un  grand  profit  à  ceux 
qui  les  défrichent,  ce  n'est  pas  à  3.345,000  francs 
qu*il  faut  porter  la  valeur  réelle  des  forêts,  c'est 
beaucoup  plus  haut;  ce  serait  5  ou  6  millions 
que  l'on  recueillerait  de  l'exploitation  des  forêts 
et  du  défrichement  du  soi. 

Je  remarque  que,  dans  l'estimation,  les  ex]r)erts 
ont  soigneusement  déduit  l'impôt  et  les  frais  de 
garde  que  supportent  les  forêts  ;  je  crois  que 
cette  observation  est  nécessaire,  parce  que  vous 
verrez  qu'on  n'a  pas  eu  la  même  intention  rela- 
tivement aux  maisons  qu'on  veut  échanger  pour 
les  forêts.  Les  forêts  sont  une  acquisition,  si  je 
puis  m'exprimer  aidsi,  à  tour,  jamais  permanente, 
ou  du  moins  qui  se  transmetient  très  longtemps, 
par  héritage,  sans  diminution  et  plutôt  avec 
accroissement  de  valeur;  tandis  qu'il  n'est  per- 
sonne qui  ne  sache  qu'à  Paris  les  acquisitions 
de  maisons  sont  des  acquisitions  viagères,  et  il 
ne  faut  pas  même  accorder  à  l'acquéreur  une 
bien  longue  carrière.  D'ailleurs,  ne  lallait-il  pas 
déduire  deux  choses  de  la  valeur  présumée?  l'une 
est  l'impôt.  Me  répondra-t-on  que  ces  propriétés, 
faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  ne 
seront  point  sujettes  à  l'impôt? C'est  bien;  mais 
auparavant  elles  faisaient  partie  d'un  domaine 
privé,  elles  étaient  soumises  à  l'impôt,  le  pro- 
priétaire actuel  gagne  donc  l'impôt  qu'il  payait 
et  l'Etat  le  perdra.  La  seconde  déduction  doit 
porter  sur  les  réparations  et  les  non-valeurs  en 
un  mot,  tout  ce  oui  diminue  la  valeur  vénale  de 
toute  propriété  bâtie.  On  n'en  fait  aucune  men- 
tion. Cependant  la  somme  annuelle,  que  l'on 
aurait  obtenue  par  ce  calcul,  serait  assez  forte 
pour  qu'on  ne  cherchât  pas  à  la  dissimuler. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que,  dès  le  pre- 
mier abord,  il  y  a  inexactitude  très  grande  aans 
l'estimation  des  experts. 

Les  experts  ont  porté  le  prix  des  maisons 
à  143,000  francs.  Cette  estimation  parait  un  peu 


arbitraire.  Bn  effet,  l'honorable  député  qui  des- 
cend de  la  tribune,  nous  a  dit  que  dans  le  contrat 
de  donation  on  n'avait  énonce  que  43,000  francs 
de  revenu,  afin  le  diminuer  le  montant  des  droits 
d'enregistrement. 

Permettez-moi  de  le  demander,  en  morale,  en 
législation,  est-ce  un  acte  loyal  que  de  tromper 
dans  un  contrat,  et  cela  pour  atténuer  les  droits 
dus  à  l'Etat;  car  c'est  là,  l'honorable  M.  Leyraud, 
vous  l'a  dit,  c'est  là  le  motif  qui  a  inspire  cette 
dissimulation?  Mais  ensuite  comment  se  fait-il 
que  le  revenu  alors  évalué  à  43,000  francs  nous 
soitaujourd'hui  présenté  commeégalàl43,000fr.? 
Pour  arriver  à  une  estimation  moins  entachée 
d'erreur,  pour  constater  non  absolument,  mais 
par  approximation,  la  véritable  valeur  des  va- 
leurs, il  fallait  pré.^enter  les  contrats  d'acquisi- 
tion des  maisons;  et  comme  on  aurait  remarqué 
facilement  que  dans  ces  contrats  l'acquéreur 
avait  dû  payer  chèrement  la  convenance,  on 
aurait  dû  diminuer  d'autant  le  prix  réel.  Mais 
ce  n'est  pas  la  marche  qu'ont  suivi  les  experts 
(quoique  M.  Leyraud  ait  voulu  le  nier,  cela  est 
positivement  énoncé  dans  le  rapport  de  votre 
commission);  les  experts  ont  estimé  d'après  la 
convenance^  et  d'après  la  convenance  seule.  Nous 
n'avons  donc  plus  qu'à  examiner  quelle  est  cette 
convenance. 

Vous  voyez  qu'en  comprenant  les  deux  termes, 
on  a  singulièrement  diminué  la  valeur  des  bois, 
et  augmenté  celle  des  maisons?  par  conséquent 
il  n'y  a  pas  parité;  eh  bien!  je  suppose  qu'il  y 
ait  parité;  dans  un  échange  où  la  nation  est 
partie,  vous  ne  voulez  pas,  vous  ne  pouvez  vco- 
loir  que  la  nation  soit  lésée;  vous  devez  toujours, 
quand  vous  traitez  les  intérêts  publics,  regarder 
rEtat  comme  un  miueur  qui  ne  doit  jamais  faire 
un  marché  désavantageux.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  de  convenance  au'il  faut  parier,  mais 
de  nécessité,  et  je  crois  qu  on  sera  fort  embar- 
rassé pour  prouver  que  l'échange  est  commandé 
par  la  nécessité.  Je  concevrais  tue  dans  le  cas 
d'une  grande  calamité,  d'une  épidémie,  s'il 
fallait  faire  un  sacrifice,  s'il  fallait  acheter  un 
bâtiment  six  fois  sa  valeur,  nous  le  ferions  pour 
offrir  aux  pauvres,  aux  malades,  un  asile  où  ils 
pussent  recevoir  des  soins  et  des  consolations, 
il  y  aurait  une  nécessité  pressante.  Mais  ici, 
quels  motifs  a-ton  donnes?  Parce  que  ces  mai- 
sons seront  utiles  à  la  personne  qui  jouit  de 
l'apanage,  parce  que  cette  possession  di.opeiisera 
d'ouvrir  telle  ou  telle  communicatiod.  Et  l'on 
fait  valoir  de  pareils  motifs  quand  il  s'agit  de 
l'échange  d'un  bien  solide,  qui  est  d'un  revenu 
très  important,  contre  les  maisons  dont  la  va- 
leur est  évidemment  exagérée  et  susceptible, 
d'ailleurs,  de  diminuer  tous  les  ans.  Quant  à  la 
question  de  convenance  monumentale:  si  on  la 
considérait  sous  le  rapport  de  l'art,  je  dirais  que 
l'acquisition  de  ces  maisons  ajoutera  peu,  je 
crois,  à  la  perfection  de  l'architecture.  Le  Palais- 
Royal  peut  être  cité  pour  la  magnificence  de  son 
extérieur;  mais,  comme  bâtiment,  il  ne  donnera 
pas,  à  l'avenir,  une  grande  idée  de  notre  goût 
en  architecture.  S'il  fallait  faire  des  dépenses  de 
luxe  en  faveur  des  arts,  on  trouverait  facilement 
à  les  appliquer  à  des  sujets  plus  utiles,  à  des 
besoins  plus  pressants. 

La  véritable  convenance  serait  celle  qui  ajou- 
terait quelque  chose  à  la  valeur  du  domaine  pu- 
blic ou  au  revenu  de  l'Etat.  Mais  il  ne  s'agit  en 
définitive  que  d'accroître  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, aux  dépens  du  domaine  de  l'Etat;  et  Tod 
ne  donne  aucun  motif  sérieux  pour  vous  y  dé- 
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terminer.  Il  est  d'ailleurs  un  point  qui  n'est  pas 
encore  éciairci  ;  c'est  celui  de  savoir  si  les  bâ- 
timents meutioanés  dans  les  paragraphes  2  et  3 
du  projet  de  loi  font  partie  de  Tapatiage,  comme 
ayant  été  rachetés  des  fruits  extraoruiaaires  de 
Tapanage,  et  avec  i'inteution  formelle  de  les 
faire  rentrer  dans  Tapanage;  or,  les  bâtiments 
formant  le  tiers  ou  la  moitié  de  ce  qu'on  vous 
propose  d*acquérir,  leur  valeur  ne  devrait  pas 
être  réclamée  dans  réchange.  Je  pense  donc, 
Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  voter  jusqu'à  ce 
que  ce  point  soit  éciairci,  si  vous  ne  pensez  pas 
qu*en  raison  des  motifs  que  j'ai  fait  valoir  vous 
deviez  repousser  absolument  le  projet  de  loi. 

M.  Liaarence.  Messieurs,  j'ai  entendu  faire 
au  projet  de  lui,  ou  pour  miteux  dire,  au  contrat 
d'échange,  qu'il  doit  confirmer,  des  reproches 
qui,  selon  moi.  ne  sont  pas  fondés;  et  comme 
'ai  Thabitude,  quel  que  soit  le  caractère  d'une 
oi,  de  dire  tout  ce  que  je  pense,  je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  lui  expliquer  en 
peu  d'instants  comment,  après  avoir  examiné 
les  pièces  de  ce  j)rocès,  car  il  s*agit  ici  d'un  vé- 
ritable procès,  je  suis  arrivé  à  une  conclusion 
un  peu  contraire,  à  celle  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Je  ne  me  préoccupe  pas  de  la  question  de  sa- 
voir quelle  sera,  pour  Tun  des  échangistes, 
l'utilité  définitive  du  contrat;  en  général,  quand 
une  affaire  se  traite  entre  deux  parties,  chacune 
d'elles  délibère,  examine,  et  se  rend  compte,  au- 
tant qu'elle  le  peut,  des  avantages  qu'elle  pourra 
en  tirer;  quant  à  l'intérêt  qui  a  pu  dicter  le 
consentement  de  l'autre  partie,  que  nous  im- 
porte? Nous  traitons  pour  TËtat.  et  les  éventua- 
lités qui  suivent  en  laveur  d'un  autre,  le  traité 
accepté,  ne  doivent  pas  toucher  beaucoup  celui 
qui  traite  et  traite  pour  lui  seul.  11  importe  donc 
peu  qu'après  l'écbange  consommé,  les  biens  du 
Qomaine  privé  doivent  un  jour  valoir  plus  que 
ceux  qui  sont  donnés  en  contre-échange  à  l'Btat. 
Je  le  répète,  pour  moi,  qui  dans  ce  moment  dois 
défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  cette  observation, 
fiit-elle  juste,  n  influerait  pas  sur  mon  vote;  je 
laisse  donc  ne  côté  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  sur 
les  valeurs  comjiaratives  à  Véfzard  ae  chacu  è 
des  parties  contractantes,  et  je  ne  m'occuperai 
de  ces  valeurs  que  pour  rechercher  et  apprécier 
les  bases  qui  ont  servi  aux  experts  pour  les  es- 
timations dont  la  justice  est  conlestée. 

L'honorable  préopinant  a  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  la  valeur  après  défrichement  des  bois 
qui  devaient  appartenir  au  domaine  privé  en 
remplacement  oes  maisons  qui  seraient  réunies 
au  domaine  de  la  Couronne. 

Eh  bieni  le  contrat  d'échange  ne  contient 
aucune  clause  générale  par  laquelle  le  défriche- 
ment devrait  être  g^^néralement  et  nécessaire- 
ment autorisé.  Seulement  le  rapport  d'experts 
énonce  la  possibité  de  défricher  233  hectares 
désignes,  k  cet  égard  les  experts  ont  si  bien  fait 
leur  devoir  qu'ils  ont  même  joint  à  l'estimation 
du  8ol  et  de  la  superficie  en  nature  de  bois  la 
plus-value.  Le  défrichement  partiel  pouvait  y 
ajouter  :  280.000  francs  environ  sont  portés  en 
compte  dans  le  procès-verbal  d'évaluation.  Le 
défrichement  ne  devra  pas,  ne  pourra  pas  être 
estimé  au  delà  des  233  hectares  désignés,  et 
l'échangiste  paye  cette  Eaculté  même  en  aug- 
mentation de  prix. 

Ainsi  l'expertise  ne  mérite  pas,  à  mes  yeux  du 
moins,  et  sous  ce  premier  rapport,  les  reproches 
qui  lui  ont  été  adressés. 


Je  m'arrêterai  davantage  aux  reproches  en  la 
forme  dont  le  travail  des  experts  a  été  l'objet. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  tout  à  fait  devant  un 
tribunal  de  première  instance.  C'est  moins  les 
formes  que  le  fond  des  choses,  le  résultat  juste 
ou  injuste  qii'il  faut  considérer.  L'estimation  est- 
elle  juste?  Pour  le  savoir,  il  aurait  dès  l'abord 
fallu  se  rendre  compte  du  prix  vénal  des  forêts 
vendues  au  nom  de  l'Etat  dans  ces  contrées. 

Si  ceux  qui  ont  critiqué  l'estimation  avaient 
pu  faire  un  rapprochement  en  chiffres  pour  être 
apporté  à  la  Chambre  en  preuve  de  leur  opinion 
négative,  leurs  recherches,  je  n'en  doute  pas, 
leur  auraient  fourni  la  conviction,  ou  tout  au 
moins  la  preuve  matérielle,  que  l'estimation  con- 
testée ramène  les  bois  selon  leur  étendue  et 
leur  nature  à  la  valeur  des  bois  vendus  dans  les 
environs  au  nom  de  l'Etat.  Comment  aurait-il 
pu  en  être  autrement? 

11  suffirait  de  parcourir  l'expertise  pour  faire 
voir  que  les  hommes  qui  y  ont  procédfé,  ont  pris 
tous  les  moyens  de  se  former  une  opinion  juste 
et  consciencieuse.  Je  ne  lirai  pas  leur  travail, 
mais  je  ferai  la  simple  énumération  des  bases 
sur  lesquelles  il  est  fondé.  Les  experts  ont 
d'abord  constaté  l'étendue  générale  de  chaque 
forêt,  la  nature  du  sol,  l'essence  des  bois  qui  le 
peuplaient,  l'aménagement  des  coupes,  le  débit 
possible  des  bois,  le  prix  de  ces  oois  une  fois 
débités,  les  moyens  d'exploitation,  les  lieux 
dans  lesquels  ils  se  consommaient,  les  débouchés 
par  lesquels  ils  y  pouvaient  arriver;  ils  ont 
compté  et  cubé  les  futaies,  et  à  l'égard  des  taillis 
ils  ont  pris  pour  bas^e  la  moyenne  des  coupes 
vendues  pendant  16  ans.  J'ai  vu  plus  d'une 
affaire  dans  ma  vie;  mais  j'avoue  que  je  n  ai 
jamais  vu  plus  d'éléments  et  de  bases  que  dans 
le  rapport  qui  sera  annexé  à  l'acte  d'échange; 
quH  l'on  contehfe,  si  l'on  veut,  la  bonté  des  bases, 
je  le  conçois;  mais  qu'un  ne  dise  pas  qu'il  n'y 
en  avait  pas;  car  elles  se  présentent  en  foule. 

Quant  aux  maisons,  c'est  autre  chose,  et  ce- 
pendant les  bases  ne  manquent  pas  non  plus. 
Ainsi,  sans  se  rendre  compte  d'une  chose  que 
j'ai  cru  devoir  examiner  de  près,  je  veux  parler 
de  la  valeur  d'origine  des  propriétés  bâties 
d'après  une  foule  d'actes  authentiques,  les  ex- 
perts cependant  sont  arrivés  à  un  résultat  qui 
me  parait  se  rapprocher  singulièrement  de  celui 
que  les  faits  révèlent.  Pour  estimer  les  inaisons 
les  experts  sont  descendus  dans  les  plus  infimes 
détails;  ils  ont  examiné  la  superficie  des  bâti- 
ments, les  parties  bâties  et  celles  qui  ne  l'étaient 
pas,  la  situation  de  ces  maisons,  la  nature  de 
leur  construction,  le  produit  ancien  et  le  produit 
actuel;  ils  ont  tenu  compte  des  prix  courante 
des  matériaux  mêmes  qui  ont  pu  entrer  dans  la 
construction  nouvelle.  Ils  auraient  pu  faire  plus, 
remonter  aux  titres  d'acquisition,  remis  à  la 
commission,  de  ces  maisons  et  bâtiments,  et  ils 
auraient  vu  que  latotalité  des  acquisitions  faites 
depuis  1818  jusqu'en  1828,  c'est-à-dire  pendant 
10  ans,  dans  le  temps  où  les  maisons  de  Paris 
avaient  conservé  leur  valeur  ordinaire,  dans  ce- 
lui où  la  folie  des  spéculateurs  les  avait  élevées 
à  des  prix  excessifs,  et  enfin  à  l'époque  où  cette 
espèce  de  frénésie  une  fois  passée  elles  étaient 
redescendues  au  taux  où  elles  étaient  autrefois; 
ils  auraient  vu,  dis*  je.  quecesacquisitionsavaient 
exigé  le  déboursé  d'un  capital  important  et  qui 
commence  déjà  à  se  rapprocher  beaucoup  de  la 
valeur  des  fonds,  sans  tenir  aucun  compte  de 
toute  amélioration  ultérieure. 

J'en  ai  fait  l'addition,  et  je  suis  arrivé  en 
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comptant  les  frais  d^enregistrement,  les  droits 
de  transcription,  les  autres  droits  et  déboursés 
de  toute  nature,  je  suis  arrivé  à  un  capital  de 
2,100,000  francs  environ. 

Si  à  cette  valeur  vous  voulez  ajouter  les  cons- 
tructions faites  sur  remplacement  voisin  du 
Théâtre-Français,  et  qui  fut  acheté  en  1818  pour 
400,000  francs,  celles  qui  se  trouvent  sur  la 
partie  gauche  de  la  cour  de  Nemours,  vous  ne 
pouvez  pas  être  étonnés  que  cette  valeur  se  soit 
étendue  à  3,263,000  francs.  Ainsi  dans  les  pièces 
mêmes  se  trouve  le  moyen  d*arriver,  si  ce  n'est 
à  un  chiffre  égal,  au  moins  à  une  valeur  ap- 
proximative de  celle  fixée  par  les  experts;  et  je 
rencontre  dans  cette  occasion  une  justification 
de  plus  de  ce  travail  auquel  je  rends  un 
hommage  mérité  et  dont  la  forme  ainsi  que  les 
motifs  me  paraissent  à  Fabri  de  tout  reproche, 
non  seulement  devant  une  assemblée  comme 
celle-ci,  mais  encore  devant  un  tribunal  sévère 
et  rigoureux. 

Quant  au  fond  des  choses,  chacun  peut  dé- 
duire une  opinion  sur  Futilité  de  rechange  : 
cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
rBtat,  quoi  qu'il  arrive,  n*aura  pas  de  long- 
temps a  ressentir  les  effets  quelconques  de 
rechange  proposé,  puisqu^il  ne  possède  ni  les 
uns  ni  les  autres  des  immeubles  échangés.  11 
n*e8t  pas  probable  que  si  le  règne  actuel  venait 
à  finir,  on  diminuerait  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne ;  c'est  cependant  le  seul  cas  pour  lequel 
on  ait  pu  manifester  des  craintes  qui  me  tou- 
chent un  peu  moins  que  quelques-uns  de  mes 
honorables  collègues. 

C'est  cette  éventualité  seule  qui  a  pu  être  prise 
en  considération  ;  car,  dans  toutes  les  autres 
hypothèses,  je  le  répète,  cela  ne  change  rien 
à  la  perception  des  revenus.  Voilà,  Messieurs, 
autant  que  i*ai  cru  devoir  vous  le  soumettre, 
quels  ont  été  pour  moi  les  résultats  d*un  examen 
qui  m*a  démontré  que,  si  les  valeurs  respecti- 
vement données  et  reçues  n'étaient  pas  exacte- 
ment celles  proposées  par  les  experts,  on  arrive- 
rait, par  des  recherches  sans  prévention  et  le 
raisonnement,  à  des  résultats  singulièrement 
approximatifs  de  ceux  qui  vous  ont  été  présentés. 

M.  Jousselin.  La  Chambre  n'attend  pas  de 
moi,  sans  doute,  que  j'aille  l'entretenir  encore 
des  questiotis  de  droits  élevées  à  loccasion  de 
réchange  dont  il  s'agit.  Cette  tâche  est  naturel- 
lement laissée  aux  savants  jurisconsultes  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  cette  Chambre. 
Mais  j'ai  l'intention  de  vous  parler  seulement 
des  questions  de  fait  et  de  l'appréciation  des  di- 
verses propriétés  qui  doivent  composer  l'échange 
qui  vous  est  maintenant  soumis. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  crois  devoir 
vous  exposer  les  motifs  qui  m'ont  appelé  à  exa- 
miner ce  projet  de  loi.  Jai  habité  longtemps  le 
département  de  Loir-et-Cher;  j'ai  passé  12  à 
15  ans  dans  le  département  du  Loiret,  en  qua- 
lité d'ingénieur,  et  précisément  les  deux  forêts 
dont  il  s  agit  se  trouvent  à  la  limite  de  ces  deux 
départemeiitH.  Ainsi,  j'ai  pu  obtenir  par  moi- 
même  des  connaissances  locales,  et  en  outre 
des  renseignements  que  je  cruis  très  certains. 

Cependant,  après  avoir  examiné  très  attenti- 
vement toutes  les  pièces  du  projet,  je  ne  serais 
pas  monté  à  la  tribune,  si  je  n'avais  pas  reconnu 
par  cet  examen  que  si  l'échange  se  réalisait,  il 
y  aurait  dans  l'échange  une  lésion  considérable 
au  préjudice  de  l'Etat.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
qu'une  circonstance  aussi  grave  pour  me  déter- 


miner à  prendre  la  parole  dans  une  discusssion 
où  il  y  a,  vous  le  savez,  des  difficultés  de  plus 
d'un  genre. 

Cela  posé,  et  sans  autre  préambule,  j*aborde 
Testimation  des  forêts.  Je  commence  par  le  bois 
de  Briou. 

Le  bois  de  Briou  se  trouve  à  la  limite  du  dé- 
partement de  Loir-€t-Cher  et  du  Loiret  II  est 
composé  de  566  hectares  ;  il  est  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  et  se  trouve  dans  une  anse, 
dans  un  remous.  I^es  terres  y  sont  d'une  très 
grande  fertilité.  Je  rej^rde  le  terrain  de  Briou 
comme  égal  en  fertilité  aux  polders  de  Flan- 
dre, si  même  il  ne  l'excède  pas.  Au  surplus  je 
suis  à  cet  égard  entièrement  d'accord  avec 
MM.  les  experts.  Voici  littéralement  ce  qu'ils  di- 
sent :  «  Le  sol  du  bois  de  Briou  est  gras,  profond 
et  d'une  excellente  qualité.  » 

J'ai  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
l'estimation  des  experts.  Je  rends  justice  aux 
soins  avec  lesguels  ils  ont  estimé  ce  gu'on  a[)- 
pelle  la  superucie.  c'est-à-dire  les  bois  qui  s'é- 
lèvent sur  le  sol;  cette  expertise  me  parait 
exacte,  je  ne  la  conteste  en  aucune  manière. 
Mais,  Messieurs,  l'un  des  experts  a  pensé  qu'il 
serait  convenable  d'en  défricher  une  partie.  Cet 
avis  n'a  pas  été  adopté  par  les  deux  autres 
experts;  mais  il  parait  que  depuis  Texperlise 
Tadininistration  s'est  déterminée  à  proposer  le 
défrichement  d'une  certaine  partie  du  bois  de 
Briou,  c'est-à-dire  de  233  hectares. 

Je  connais  beaucoup  le  bois  de  Briou,  je  Tai  vu 
il  y  a  un  certain  nombre  d'années;  il  y  avait  de 
très  belles  futaies;  on  en  a  coupé  la  plus  grande 
partie  depuis  16  ans;  les  experts  l'annoncent 
dans  leur  procès-verbal,  mais  il  en  reste  encore 
un  peu;  l'évaluation  de  MM.  les  experts  pour  la 
superficie  s*élève  à  la  somme  de  407,380  francs. 
Je  l'adopte  en  entier,  mais  quant  au  défriche- 
ment, cest  là  où  commence  le  dissentiment  en- 
tre Testimation  des  experts  et  l'estimation  que 
j'ai  décrite. 

J'adopte  même  la  classification  des  terrains 
qu'ils  ont  faite  pour  le  bois  de  Briou.  MM.  les 
experts  l'établissent  en  trois  classes  suivant  les 
qualités.  J'adopte,  je  le  répèle,  cette  division; 
mais  voici  où  naît  le  dissentiment,  c'est  dans 
l'évaluation  au'ils  ont  faite  de  233  hectares  de 
terrains  à  défricher. 

Je  me  rap()eile  encore  mes  souvenirs  du  bois 
de  Briou,  qui  est  de  la  plus  excellente  qualité, 
mais  je  ne  m'y  suis  pas  cependant  confié  entiè- 
rement, ni  aux  connaissances  personnelles  aue 
j'en  ai.  Depuis  que  le  projet  est  connu,  j'ai  de- 
mandé des  renseignements  à  des  personnes 
très  sûres,  qui  s'occupent  même  par  état  de  ces 
sortes  de  choses  ;  elles  m'ont  donné  des  rensei- 
gnements d'après  lesquels  je  vais  vous  présenter 
mon  estimation. 

Je  dirai  d'abord  que  l'on  peut  défricher  beau- 
coup plus  de  233  hectares.  Ce  bois  est  composé  de 
566  hectares  ;  il  y  en  a  80  qui  sont  d'un  mauvais 
terrain,  parce  qu'ils  ont  été  ensablés  il  y  a 
80  ans. 

J'insiste  là-dessus,  attendu  que  Ton  a  dit, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  que 
le  bois  de  Briou  était  ensablé;  on  a  exprimé 
par  là  une  opinion  générale  sur  l'ensemble  de 
ce  bois. 

Cela  est  tout  à  fait  inexact  :  il  y  avait  à  l'ouest 
de  ce  bois,  il  y  a  80  ans,  une  ferme  appelée 
les  Terreaux,  Cette  ferme,  qui  se  trouvait  dans 
la  partie  basse  du  bois,  a  été  effectivement 
inondée  et  ensablée;  mais  depuis,  aucune  crue 
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de  la  Loire  n'a  nui  au  bois  de  Briou.  Je 
crois  môme  qu'il  n*y  a  que  cette  partie  occiden- 
tale du  bois  qui  soit  susceptible  a'étre  inondée; 
le  reste  est  à  l*abri  de  toute  inondation,  ou  du 
moins  ne  pourrait  être  atteinte  que  par  des 
inondations  tout  à  fait  extraordinaires,  résultat 
de  crues  qui  ne  surviennent  que  2  ou  3  fois 
dans  un  siècle.  En  thèse  générale,  Tensablement 
des  bois  est  chose  impossible,  par  la  raison  que 
le  sol  est  extrêmement  élejré  ;  or ,  tous  ceux 
qui  savent  ce  que  c'est  qu*un  ensablement  sa- 
vent aussi  que  la  couche  où  se  trouve  le  sable 
est  toujours  la  plus  basse,  tandis  que  la  partie 
la  plus  élevée  des  eaux  ne  tient  en  suspension 
que  de  la  terre  éminenim*  nt  végétale. 

Ainsi  point  d'inquiétude  pour  l'ensablement 
ultérieur  du  bois  de  Briou. 

Cependant,  pour  entrer  dans  une  mesure  de 
prudence  que  Tun  des  experts  a  proposée,  je 
crois  qu'une  partie  de  ce  bois,  la  partie  la  plus 
occidentale,  celle  qui  est  le  plus  exposée  à  être 
inondée,  doit  être  laissée  en  nature  de  bois  ;  je 
crois  que  cette  partie  doit  être  comptée  pour 
80  hectares.  Ainsi,  il  y  en  a  nécessairement  486 
susceptibles  d'ère  défrichés:  de  ces  486  hectares, 
380  sont  de  première  qualité  ;  les  106  autres 
sont  d'une  qualité  moyenne. 

Ici  je  viens  présenter  à  la  Chambre  une  con- 
sidération qui  doit  la  frapper.  Un  projet  de  loi 
sur  le  défrichement  des  bois  en  plaine  lui  a  été 
présenté  par  M.  Anisson-Duperron  ;  ce  projet  a 
été  renvoyé  à  une  commission,  et  d'apiès  les 
renseignements  que  j'ai  pris  auprès  du  rappor- 
teur, l'avis  de  la  commission  est  tout  à  fait  fa- 
vorable au  projet.  Ainsi  on  vous  proposera  de 
donner  à  tous  les  propriétaires  la  faculté  de  dé- 
fricher les  bois  en  plaine  ;  or,  rien  n'est  plus 
Î laine  que  le  bois  de  Briou.  11  va  donc  y  avoir 
86  hectares  de  bois  susceptibles  d'être  défri- 
chés, et  qui  le  seront  très  certainement. 

Lapremière qualité  se  compose  de  380  hectares, 
lesquels  seront  estimés  dans  le  pays  3,600  francs 
l'hectare. 

Ces  380  hectares  valent  donc  1,368,000  francs. 

Dans  la  seconde  qualité,  il  y  a  106  hectares, 
lesquels  à  3,000francs  l'un, valent318,000  francs. 

enfin,  80  ht'ctares  de  médiocre  qualité,  ceux 
qui  ont  été  ensablés  il  y  a  80  ans,  que  je  propose 
de  laisser  en  nature  de  bois.  Ceux-là  je  propose 
de  les  estimer  seulement  400  francs  chacun, 
cela  fait  32,000  francs. 

Ainsi,  l'estimation  du  fonds  nu,  ajouté  à  l'esli- 
mation  de  la  superficie,  forme  pour  le  bois  de 
Briou  une  somme  de  2,205,380  francs  ;  en  retran- 
chant de  cette  somme  pour  frais  de  garde  et 
impôts,  connus  à  la  deuxième  expertise  et  capi- 
talisés 82,446  francs,  il  reste  pour  la  valeur  du 
bois  de  Briou  avec  faculté  de  défrichement 
2,122,934  francs. 

Peut-être  quelques  personnes  trouveront  que 
l'estimation  du  terrain  en  est  exagérée;  voici 
un  renseignement  qui  m'a  été  envoyé  il  y  a 
quelques  jours  et  qui  mérite  toute  confiance;  il 
vient  d*hommes  tout  à  fait  spéciaux  dans  cette 
matière: 

«  Le  terrain  du  bois  de  Briou  est  d'une  très 
bonne  qualité,  et  le  fonds  nu  peut  valoir  de 
1,500  à  1,800  francs  l'arpent,  c'est-à-dire  3,000  à 
3,600  francs  l'hectare.  » 

H  ne  faut  pas  vous  étonner  de  cette  valeur; 
et  à  cet  égard  je  dois  encore  à  la  Chambre  un 
renseignement  de  localité.  Le  bois  de  Briou  est 
dans  le  miliea  de  la  vallée  de  la  Loire  :  les  co- 
teaux qui  la  bordent  sont  les  plus  riches  et  les 


plus  productifs  de  l'Orléanais  ;  ils  donnent  les 
meilleurs  vins  du  pays,  ceux  de  Beaugency,  de 
Tavers,  de  Guignes,  etc. 

Ce  pays-là  est  peuplé  de  vignerons  très  labo- 
rieux; il  est  en  petite  culture,  et  la  compagnie 
qui  achètera  le  bois  de  Briou  le  revendra  peut- 
être  un  tiers  plus  cher  que  je  ne  Testime. 

Je  passe  à  l'estimation  de  la  forêt  de  Bruadan. 

Cette  forêt  n'est  pas.  comme  on  l'a  dit,  éloignée 
des  routes,  et  je  puis  mieux  qu'un  autre  donner 
là-dessus  des  renseignements  certains.  Cette 
forêt  est  très  longue  et  elle  a  peu  de  largeur; 
elle  est  côtoyée  dans  toute  sa  lonf^ueur,  au  nord 
et  à  l'ouest,  par  la  route  départementale  d'Or- 
léans à  Romorantin.  Ainsi,  elle  a  un  va^te 
déboQché  sur  Romorantin.  Mais  une  fois  dans 
cette  ville,  on  trouve  la  route  départementale 
de  Blois  à  Issoudun,  qui  conduit  de  Romorantin 
au  canal  du  Cher,  au  port  de  Villefranche;  de 
manière  que  la  forêt  ne  se  trouve  qu'à  trois 
lieues  à  peu  près  du  canal  du  Cher,  et  ce  canal, 
terminé  dans  cette  partie,  le  sera  bientôt  dans 
toute  son  étendue. 

Ce  qui  lui  manque,  à  cette  forêt,  ce  sont  de 
petits  chemins  dans  son  intéri  ur,  et  jusqu'à  la 
route  départementale.  Si  l'administration  de 
l'apanage  avait  voulu  en  faire,  si  elle  avait 
voulu  user  de  l'influence  puissante,  certaine, 
qu'elle  pouvait  avoir  dans  les  localités,  et  si, 
enfin,  elle  avait  voulu  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'article  7  de  la  loi  de  juillet  1824,  qui 
oblige  les  propriétaires  de  forêts  à  contribuer 
spécialement  à  la  dépense  des  chemins  vicinaux, 
il  est  certain  que  la  forêt  de  Bruadan  aurait 
maintenant  toutes  les  communications  qu'on 
peut  désirer  à  une  forêt.  Mais  en  fait  de  commu- 
nications générales,  la  forêt  de  Bruadan  a  tout 
ce  dont  elle  a  besoin;  il  y  a  fort  peu  de  forêts 
qui  en  aient  un  aussi  grand  nombre. 

Cela  posé,  j'examinerai  1  estimation  de  la  su- 
perficie de  cette  forêt  comme  le  l'ai  fait  pour 
celle  de  Briou.  J'accorde  la  plus  grande  con- 
fiance à  Texpertise  de  superficie.  Cette  expertise 
porte,  dans  le  dernier  rapport,  la  valeur  de  la 
forêt  de  Bruadan  à  2,047,bà7  francs.  J'adopte  ce 
chiffre  sans  modiHcation. 

Mais  je  ne  suis  plus  d'accord  avec  les  experts 
sur  l'estimation  du  fond.  Ils  supposent  que  le 
fonds  restera  en  nature  de  bois  ;  mais  moi,  je 
suis  convaincu  que  la  forêt  sera  défrichée:  et 
dans  cette  idée,  ie  pense  qu'il  est  indispensable 
de  comprendre  dans  l'estimation  le  fonds  nu,  et 
dans  la  prévision  d'un  défrichement  inévitable. 

Et  en  effet.  Messieurs,  d'après  la  proposition 
de  M.  Anisson-Duperron,  les  forêts  en  plaine 

gourront  être  défrichées.  Mais  la  foret  de 
ruadan  est  en  plaine;  le  défrichement  aura 
donc  lieu.  Ainsi,  vous  allez  échanger  des  forêts 
avec  la  condition  certaine  de  défrichement;  et 

3uand  bien  même  cette  faculté  ne  serait  pas 
emandée  maintenant,  soyez  certains  qu'elle  le 
sera  plus  tard,  et  dès  lors  vous  ne  pouvez  pas 
accorderréchange  sans  comprendre  cette  faculté  ; 
autrement,  l'Etat  serait  lèse  de  5  à  6  millions. 

Tacceptedonc  les  2,047,537  francs  d*estimation 
pour  la  superficie;  mais  j'estime  le  fonds  nu, 
avec  faculté  de  défrichement,  à  raison  de 
1,650  francs  l'hectare.  H  Y  a  1,858  hectares,  cela 
fait,  pour  le  fonds  nu,  3,065,700  francs. 

A  l'égard  de  226  autres  hectares,  qui  sont  en 
terres  vagues  et  bruyères,  et  sont  reclamés  par 
les  communes  qui  y  ont  droit  de  pacage,  je  pense 
qu'il  convient  de  les  leur  laisser,  à  la  condition 
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de  supprimer  le  parcours,  et  de  le  partager 
entre  les  habitants. 

Je  ne  les  fais  donc  pas  entrer  dans  Festima- 
tion. 

La  valeur  de  la  superficie,  et  du  fonds  nu,  est 
doncde 5,113,237  fr. 

A  déduire  pour  les  impôts,  et  les 
frais  capitalisés 138,641 

Il  reste  pour  la  valeur  de  la  forêt 
deBruadan 4,974,596  fr. 

GelieduboisdeBriou  est, comme 
nous  l'avons  vu,  de 2,122,934 

La  valeur  totale  des,  forêts  à 
échanger  est  donc  de 7,097,530  fr. 

Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  rien  rabattre  de 
cette  estimation  avec  la  faculté  de  défrichement, 
car  vous  ne  pouvez  pas  vendre  sans  cela,  et  vous 
feriez  une  chose  contraire  aux  intérêts  du  pays, 
contraire  à  ce  que  chacun  de  vous  ferait  dans 
ses  propres  intérêts,  si  vous  décidiez  sans  avoir 
en  vue  la  faculté  de  défrichement,  sans  la 
donner  à  l'échangiste,  et  par  conséquent  sans 
faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  du  ter- 
rain à  cultiver. 

^  Gela  posé,  je  reviens  à  la  seconde  partie  de 
l'échange.  Vous  savez  que  cette  seconde  partie 
se  compose  d'une  aile  ou  pâté  de  maisons  compris 
entre  la  galerie  de  Nemours  d'une  part  et  le 
Théâtre-Français  de  l'autre,  en  passant  par 
l'angle  de  le  rue  de  Richelieu. 

Dans  ce  qui  apparaît  de  cet  Ilot  de  maisons, 
on  en  voit  5,  savoir,  3  sur  la  rue  Saint-Honoré, 
qui  portent  les  n^*  212,  214  et  216,  puis  vient  la 
maison  n»  218,  qui  porte  le  n*»  2  dans  la  rue 
Richelieu  ;  enfin  le  n<>  4  dans  la  même  rue.  Voilà 
la  partie  apparente  des  bâtiments  à  échanger. 
Mais  en  arrière  de  ces  maisons,  au  fond  d'une 
cour  qui  existe  en  dedans  de  cet  Ilot  de  maisons, 
se  trouve  un  grand  bâtiment  qui  sert  au  Théâtre- 
Français,  et  qui  en  est,  en  quelque  sorte,  une 
annexe  indispensable,  et  contient  les  loges  et  le 
foyer  des  acteurs,  ainsi  que  le  mai^^asin  des 
décors.  Au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  sont 
8  remises  qui  servent  au  Palais-Royal.  Enfin, 
est  encore  comprise  dans  cet  îlot  de  maisons  la 
partie  de  la  galerie  de  Nemours  qui  s'étend  de- 

Çuis  l'extrémité  de  la  galerie  non  éclairée  du 
liéâtre-Français  jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré, 
et  dont  la  construction  a  été  achevée  il  y  a  peu 
d'années. 

Cette  partie  se  trouve  à  la  place  d'une  maison 
situé  rue  Saint-Honoré,  n*»  210,  et  aussi  sur  une 
portion  d'un  terrain  cédé  en  1818  à  M.  le  duc 
d'Orléans  par  le  sieur  Julien. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  là,  dans  les 
bâtimentsqui  servent  à  formerl'apanage,  2  classes 
bien  distinctes,  et  j'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  distinction. 

La  première  classe  se  compose  de  bâtiments 
apparents  sur  les  rues  Saint-Honoré  et  Richelieu  ; 
ce  ne  sont  véritablement  que  des  maisons  à 
loyer.  11  y  a  des  boutiques  aux  rez-de-chaussée 
et  des  appartements  dans  les  étages  supérieurs. 

L'autre  division  se  compose  du  grand  bâti- 
ment qu'on  ne  voit  pas  et  qui  est  une  dépen- 
dance nécessaire  du  Théâtre- Français  et  d'une 
portion  de  la  galerie  de  Nemours,  nouvellement 
bâtie.  Cette  portion  de  galerie  est  une  annexe 
indispensable  du  Palais-Royal,  elle  ne  peut  en 
être  séparée,  et  forme  ainsi  un  accroissement  de 
l'apanage. 


Je  viens  de  dire  à  la  Chambre  que  je  ne  m^oc- 
ciipais  que  des  questions  de  fait  et  d'apprécia* 
lion.  Mais  avant  de  passer  à  l'appréciation  des 
bâtiments  que  je  viens  de  désigner,  il  est  néces- 
saire d'examiner  une  question  de  fait  très  im- 
portante qui  se  présente  ici.  Je  recours,  dans 
cette  vue,  à  l'article  4  de  la  loi  de  mars  1832,  et 
je  vois,  dans  le  2«  paragraphe  de  cet  article,  la 
disposition  suivante  :  ^  Dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait lieu  à  indemnité  à  raison  des  accroisse- 
ments faits  à  cet  ananage,  depuis  qu'il  a  été 
rendu  à  la  maison  d  Orléans,  cette  indemnité  ne 
sera  exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  > 

Ainsi  vous  voyez  que  la  galerie  de  Nemours, 
et  le  bâtiment  où  se  trouvent  les  loges  et  le 
foyer  des  acteurs  du  Théâtre- Français,  étant  des 
annexes  indispensables  du  Palais-Royal,  il  est  de 
toute  évidence  que  ces  2  bâtiments  sont  dans  le 
cas  d'accroissement  prévu  par  le  2'  paragraphe 
de  l'article  4,  et  que  rinaemnité,  s'il  y  a  heu, 
ne  doit  être  réglée  qu'à  la  fin  du  règne  actuel. 

Messieurs,  je  suis  confirmé  dans  cette  opinion 
par  toutes  les  réflexions  que  m'ont  inspirées  les 
nombreuses  pièces  de  cette  affaire.  D  abord,  la 
donation  de  1830  ne  comprend  rien  autre  chose 
que  les  maisons  n^  210,  212,  214,216,  218.  rue 
Saint-Honoré,  et  n<»  4,  rue  de  Richelieu.  Par  con- 
séquent elle  n'embrasse  pas  le  moins  du  monde 
le  ffrand  bâtiment  qui  se  trouve  en  arrière,  le- 
quel était  déjà,  avant  la  donation,  annexé  au 
Palais-Royal  pour  le  service  du  Théâtre-Fran- 
çais, et  le  prolongement  de  la  galerie  de  Nemours: 
et  comme  il  est  d'une  valeur  considérable,  il 
n'est  pas  possible  d'induire  de  cette  formule  ba- 
nale mise  par  les  notaires  dans  les  actes  de  vente 
à  la  un  de  l'établissement  de  propriété  :  c  Bt 
ainsi  que  lesdits  immeubles,  avec  toutes  leurs 
appartenances,  circonstances  et  dépendances,  se 
poursuivant,  comportent  ei  étendent  de  toutes 
parts,  et  que  le  vendeur  ou  le  donateur  en  jouit 
et  a  droit  d'en  jouir,  sans  en  rien  excepter,  re- 
tenir ni  réserver.  » 

11  n'est  pas,  dis-je,  possible  d'en  induire  que 
ce  grand  bâtiment  ait  été  donné,  le  7  août  1830, 
avec  les  maisons  situées  rues  Saint-Honoré  et  de 
Richelieu.  Ce  bâtiment  appartenait  à  M.  le  duc 
d'Orléans  le  père.  11  a  été  vendu  aux  comédiens 
français,  Grandménil  et  Gaillard,  qui  l'ont  re- 
vendu au  sieur  Julien,  qui,  lui-même,  en  1818,  l'a 
cédé  à  M.  le  duc  d'Orléans,  moyennant  400,000  fr. 

Il  est  bien  certain  que  cet  immeuble,  revendu 
par  le  sieur  Julien,  n'est  pas  une  dépendance 
d'aucune  de  ces  maisons.  11  est  séparé  par  de 
gros  murs  des  maisons  des  rues  Richelieu  n<^4  i*t 
Saint-Honoré  n^218.  C'est  une  annexe  du  théâtre, 
et  le  théâtre  fait  partie  de  l'apanage  :  c'est  donj 
un  accroissement  de  l'apanage,  dont  il  serait  fait 
raison  à  l'apanagiste,  en  vertu  des  dispositions 
formelles  du  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi 
de  mars  1832. 

Quant  à  la  partie  de  la  galerie  de  Nemours  qui 
est  placée  sur  le  terrain  de  la  maison  n**  210,  et 
qu'on  dit  avoir  été  donnée,  il  y  a  ici  une  erreur 
qui  vient  d'être  rectifiée  par  l'acte  môme  d'é- 
change, dont  voici  un  passage;  il  se  trouve  à  la 
page  2B  : 

«  C'est  par  erreur  que  dans  l'acte  de  donation 
d'août  1830  se  trouve  indiquée  la  maison  rue 
Saint-Honoré  n""  210,  lorsque,  dans  la  réalité, 
cette  maison  était  remplacée  par  des  bâtiments 
commencés,  formant  actuellement  l'aile  adja- 
cente de  la  cour  dite  de  Nemours.  » 

Ainsi,  en  18^0,  les  bâtiments  commencés  sur 
la  partie  de  la  maison  n"*  210  faisaient  déjà  partie 
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de  rensemble  de  Tapanage;  ils  eo  étaient  un 
accroissement.  lis  ne  pouvaient  donc  pas  être 
donnés.  Ils  ne  Tont  pas  été;  et  la  preuve  en  ré- 
sulte de  Teslimalion  donnée  au  revenu  de  la 
partie  de  la  maison  n**  210  comprise  «lans  la  do- 
nation. On  a  porté  cette  estimation  à  100  francs 
seulement. 

L'emplacement  de  la  maison  n<*  210,  alors  dé- 
molie, offrait  une  surface  de  178  mètres  carrés  ; 
or»  on  sait  que  dans  ce  quartier,  178  mètres  car- 
rés de  terrain  forment  une  somme  qui  n'était  pas 
moindre  de  123,500  francs,  à  raison  de  750  francs 
par  mètre  carré.  Cet  emplacement  ne  pouvait 
donc  être  évalué  100  francs;  mais  il  enYestait  àla 
vérité  une  petite  partie  de  35  mètres  carrés,  dont 
\h,  valeur,  attendu  la  partie  reculée  de  remplace- 
ment, était  peu  élevée,  et  montait  à  peu  près  à 

4  ou  5,000  francs.  Je  conçois  alors  qu  on  ait  pu 
en  fixer  la  valeur  du  revenu  à  100  Irancs,  mais 
ce  n'est  pas  là  la  valeur  de  178  mètres  carrés  de 
terrain  à  750  francs,  ce  qui  fait  une  somme  con- 
sidérable. D'ailleurs,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dé- 
montré, la  chose  a  été  parfaitement  expliquée 
par  Tacte  d'échange  à  la  page  26,  dont  je  viens 
ae  vous  lire  tout  à  l'heure  un  extrait. 

Ainsi,  Messieurs,  avant  la  donation  du  8  août 
1830,  la  galerie  de  Nemours,  ainsi  que  le  bâti- 
ment derrière  élevé  sur  le  terrain  au  sieur  Ju- 
lien, avaient  une  destination  d'accroissement 
d'apanage  :  il  sont  dès  lors  passibles  des  disposi- 
tions du  paragraphe  2  de  1  article  5  de  la  loi  de 
1832.  G'est^à-dire  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  in- 
demnité pour  cet  accroissement  à  la  fin  du  règne 
actuel,  et  dès  lors  ils  ue  peuvent  pas  faire  partie 
de  l'échange  proposé. 

D'après  cela,  je  me  bornerai  à  évaluer  les 

5  maisons  des  rues  Saint-Honoré  et  Richelieu, 
et  je  ne  m'occuperai  pas  des  grands  bâtiments, 
ni  de  la  galerie  de  nemours.  (Aux  voix!  aux 
voixf) 

Je  commence  par  la  maison  n?  4.  {Aux  voix  !) 
Je  ne  prétends  pas  examiner  chacune  de  ces 
maisons  en  détail.  (Nouveaux  cris  :  Aux  voix!)  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  ou  demande  à  aller  aux 
voix,  tandis  qu'on  devrait  entendre  toute  Targu- 
mentatiiin. 

Je  tiens  compte  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bou- 
tiques dans  les  maisons,  je  fais  compte  des  frais 
d'éclairage  et  autres  qui  sont  à  la  charge  des 
propriétaires,  et  ie  trouve  pour  la  maison  n"*  4 
une  valeur  de  250,000  francs.  Je  trouve  pour  la 
maison  n**  2  et  218,  rue  Saint-Honoré,  où  se 
trouve  le  papetier  Ghaulin,  une  valeur  de 
390«000  francs;  unis,  pour  la  maison  n""  216,  une 
valeur  de  150,000  francs;  pour  les  maisons  214 
et  212,  chacune  130,000  francs;  enfin,  pour  une 
cour  intérieure  qu'on  appelle  la  cour  des  re- 
mises, 32,000  francs.  La  totalité  de  ces  sommes 
8'éiëve  à  1,082,000  francs.  Ainsi,  en  considérant 
les  maisons  qui  seules  peuvent  être  la  base  d  un 
échange,  et  en  faisant  la  distraction  des  accrois- 
sements d'apanage,  je  trouve  en  tout  1,082,000  fr. 

Si  je  passe  de  cette  estimation  à  celle  des 
forêU,  que  je  vous  ai  dit  être  de  7,097,530  francs, 
il  s'ensuit  une  diftérence  de  6,015,000  francs. 
Cest  là  une  lésion  énorme,  qui  résulterait  cer- 
tainement de  réchange,  s'il  pouvait  s'accomplir. 

Je  dois  maintenant  m'expliquer  sur  la  ma- 
nière dont  J'ai  fait  l'évaluation  des  maisons.  J'ai 
pris  la  valeur  vénale,  d'après  des  bases  qu'il 
serait  impossible  de  réfuter. 

Os  5  maisons  en  elles-mêmes  sont  entièrement 
inutiles  au  Palajs-Royal  ;  on  ne  doit  les  considérer 
que  comme  des  maisons  à  loyer,  rien  de  plus. 


Vainement  les  experts,  dans  la  seconde  exper- 
tise, ont  cru  devoir  les  estimer,  en  leur  donnant 
une  valeur  monumentale  et  spéciale.  Mais  ces 
vues  manquent  de  vérité,  et  il  n'y  a  rien  de 
spécial  dans  ces  maisons,  puisque  le  Palais-Roysd 
peut  entièrement  s'en  passer. 

Du  moment  où  le  Palais-Royal  a  perdu  le  chef 
de  labranchecadettedesBourbons,le  Palais-Royal 
a  peMu  sa  valeur;  il  ne  la  retrouvera  jamais,  et 
c'est  certain.  11  faut  même  dire  qu'il  perdra  tou- 
jours  de  plus  en  plus  de  valeur,  parce  quMl  n'aura 
jamais  un  emploi  pareil.  Gela  est  certain  et  doit 
frapper  tout  le  monde. 

Ainsi  ce  n'est  pas  par  leur  habitation  momen- 
tanée, par  leur  application  au  service  des  per- 
sonnes qui  dépenaent  du  duc  d'Orléans,  que  Ton 
doit  estimer  ces  maisons,  c'est  d'après  leur  valeur 
vénale,  la  valeur  qu'elles  ont  aujourd'hui,  la 
valeur  à  laquelle  on  les  vendrait  si  on  voulait 
les  vendre  :  on  ne  saurait  les  estimer  plus 
de  1,090,000  francs;  on  ne  saurait  y  ajouter  rien 
de  plus. 

Je  me  résume.  Vous  voyez  les  inconvénients 
d'un  pareil  échange;  c'est  donner  fort  peu  de 
chose  pour  des  forêts  qui  ont  une  très  grande 
valeur. 

Y  a-t-il  donc  nécessité  à  cet  échange?  Nulle- 
ment; car  le  domaine  privé,  d'une  part,  reçoit 
le  revenu  des  maisons,  et  la  liste  civile,  d'une 
autre,  le  revenu  des  forêts.  11  n'y  a  perte  pour 
personne  à  laisser  les  choses  dans  i*état  où  elles 
sont. 

Je  n'arçumente  pas  du  point  de  droit  ;  mais  je 
dirai  seulement  qu'il  s'agit  d'une  nue-propriété, 
et  je  ne  vois  que  la  princesse  Adélaïde  qui  puisse 
avoir  une  espèce  d'intérêt.  Elle  pourrait  dire 
qu'elle  a  l'intention  de  vendre  sa  nue-propriété. 

Eh  bien  !  c'est  ce  que  vous  ne  sauriez  admettre  ; 
les  sentiments  delà  princesse  sont  trop  connus, 
elle  a  trop  d'attachement  pour  ses  neveux  et 
pour  la  prospérité  de  sa  lamille,  pour  qu'on 
puisse  lui  soupçonner  le  dessein  de  vendre  sa 
nue-propriété.  Ce  serait  tout  à  fait  incriminer 
ses  sentiments. 

Ainsi  personne  ne  peut  désirer  l'échange, 
puisque  tous  les  revenus  vont  à  la  même  caisse. 
D'après  cela,  je  crois  que  le  seul  parti,  pour  la 
Chambre,  c'est  de  rejeter  rechange  qui  lui  est 
proposé.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Tripler,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
les  membres  composant  les  2  administrations 
qui  ont  concouru  à  l'acte  qui  est  aujourd'hui 
soumis  à  votre  sanction,  et  les  conseils  de  ces 
administrations,  ne  récuseront  jamais  la  res- 
ponsabilité morale  nue  le  premier  des  orateurs, 
l'honorable  M.  Lheroette,  a  appelé  sur  eux;  et 
ce  sera  moins  dans  celte  circonstance  que  dans 
toute  autre  qu'ils  auraient  la  pensée  de  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité  :  car,  à  leurs  yeux 
et  dans  leur  conviction,  l'opération  qui  vous  est 
soumise  est  une  de  celles  que  l'on  peut  avouer 
devant  la  France  entière;  elle  n'a  été  dictée  que 
par  le  sentiment  de  Tintérêt  national  lui-même. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  applaudissons  au  prin- 
cipe qui  a  été  posé.  Nous  éloignerons  assurément 
de  la  discussion  toute  intervention  de  tout  per- 
sonnage dont  le  nom  même  ne  doit  jamais  être 
prononcé  dans  nos  débats.  (Très  bien!) 

Deux  questions  se  présentent  naturellement  à 
votre  examen  ;  le  principe  même  de  réchange, 
et  la  manière  dont  le  principe  a  été  exécuté. 

Quant  au  principe,  il  me  semblait  que  c'était 
un  peu  tardivement  qu'on  entendait  le  contester; 
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il  me  semblait  que  la  loi  môme  du  2  mars  1832 
l'avait  posé  dans  des  termes  énergiques;  qu'il 
ne  serait  plus  permis  à  personne  de  révoquer  en 
doute,  au  moins  en  principe.  Futilité  de  l'échange 
à  faire  avec  les  biens  dont  Madame  Adélaïde  est 
propriétaire. 

Cependant  on  a  encore  présenté  aujourd'hui 
dans  cette  enceinte  des  observations  à  cet  écard. 
Qu'il  me  soit  donc  permis  d'en  dire  quelques 
mots,  je  serai  très  bref. 

Et  d  abord  l'un  des  orateurs  a  dit  que  ce  serait 
augmenter  indirectement  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne, le  domaine  de  la  liste  civile,  et  qu'ainsi 
ce  serait  inconstitutionnel.  Mais,  Messieurs,  il 
me  semble  qu'il  y  a  confusion  d'idées.  Un  échange 
n'augmente,  ni  ne  diminue  la  propriété  des  diffé- 
rentes parties.  Je  suppose  un  échange  fait  avec 
égalité  de  part  et  d'autre:  nécessairement  son 
résultat  est  de  laisser  les  parties  échangistes 
dans  la  position  où  elles  se  trouvent.  C'est  ce 
qui  arrivera.  A  la  vérité,  la  liste  civile  va  de- 
venir propriétaire  du  fonds  des  immeubles  situés 
à  Paris,  et  qui  vont  être  réunis  à  l'apanage  d'Or- 
léans, puisque  l'apanage,  aux  termes  mêmes  de 
votre  loi,  fait  lui-même  partie  de  la  liste  civile; 
mais  d^un  autre  côté,  restera  dans  la  liste  civile 
la  jouissance  des  biens  qui  en  faisaient  partie. 
Il  y  aura  à  la  vérité  substitution  d*un  immeuble 
à  un  autre,  tant  pour  la  propriété  que  pour  la 
jouissance;  mais  il  n'y  aura  en  réalité  ni  aug- 
mentation ni  diminution  pour  la  liste  civile. 

Une  seconde  objection  a  été  présentée;  elle  a 
déjà  été  discutée;  j'ajouterai.  Messieurs,  un  mot. 
Avons-nous  sécurité  complète?  Ne  peut-il  pas 
arriver  que  la  donation  faite  à  Madame  par  le 
roi  soit  un  jour  l'objet  d'une  répétition,  d'une 
réclamation  de  la  part  des  enfants  du  donateur, 
et  par  conséquent  susceptible  de  réduction?  C'est 
peut-être  porter  bien  loin  la  prévision,  que  de 
prévoir  le  cas  où  la  loi  du  mois  de  mars  1832  ne 
régira  plus  les  biens,  et  que  la  famille  qui  nous 
gouverne  aujourd'hui  ne  sera  pius  à  la  tête  de 
nos  affaires,  lorsque  arrivera  le  décès  du  chef 
de  (kmille. 

Néanmoins,  je  ne  rénu^ne  pas  à  prévoir,  avec 
l'orateur,  l'événement  lui-même.  Voyez  s'il  peut 
en  arriver  quelques  conséquences  dangereuses. 
Non,  Messieurs  :  vous  savez  que  le  môme  jour 
où  Madame  a  été  l'objet  de  la  donation  partielle 
et  minime  (;e  dis  minime  en  comparaison  du 
surplus  des  biens  du  donateur)  le  même  dona- 
teur a  passé  un  autre  contrat,  par  lequel,  à  ce 
même  titre  gratuit,  il  a  transmis  à  tous  ses  en- 
fants moins  un  la  totalité  de  ses  autres  biens. 

Mais  vous  savez  comme  moi  qu'il  n'y  a  pas  de 

Î portion  indisponible  dont  on  puisse  demander 
e  rapport  à  un  donataire  étranger,  lorsque  les 
successibles  ont  eux-mêmes  reçu  du  donateur 
beaucoup  plus  qu'il  ne  peut  leur  revenir  à  titre 
d'indisponibilité  dans  la  donation  quia  été  faite  à 
un  tiers.  Ainsi  ces  enfants  sont  desintéressés,  je 
ne  dirai  point  par  une  valeur  égale,  mais  par 
une  valeur  de  50  à  60  fois  au-dessus  de  ce  qu'ils 
pourraient  demander  dans  les  biens  qui  nous 
occupent  par  les  donations  qu'ils  ont  reçues  au 
même  montent  par  un  contrat  qui  est  parallèle, 
et  qui  par  conséquent  est  désintéressé  complète- 
ment de  toute  réclamation  possible  dans  la  suc- 
cession du  donateur. 

Mais  l'aîné  même  ne  pourrait  exercer  aucun 
droit,  quoiqu'il  ne  fût  pas  l'objet  de  la  seconde 
donation  :  car  avant  de  recourir  à  un  tiers,  il  a 
sa  part  à  prendre  dans  les  biens  susceptibles  de 
rapport.  Si  l'événement  qu'on  a  suppose  arrivait,  ' 


eh  bien  c'est  à  ses  cohéritiers  que  l'atné  aurait 
à  8*adresser,  à  demander  le  rapport  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  qui  pourrait  lui  appartenir 
dans  les  biens  qui  seraient  l'objet  d'une  autre 
donation.  Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
hypothèse  possible  dans  laquelle  on  puisse  con- 
cevoir la  moindre  inquiétude  sur  la  solidité  du 
contrat  qui  vous  est  aujourd'hui  représenté. 

Je  m'arrête  sur  ce  premier  point  ;  car  il  me 
semble  que  votre  loi  et  les  observations  que  je 
viens  de  vous  soumettre  suffisent  pour  en  con- 
clure, avec  certitude,  que  le  principe  de  l'échange 
est  une  chose  réglée  par  vous;  est  une  ch0i^e,8i 
elle  ne  l'était  pas,  qu'il  faudrait  encore  proclamer 
aujourd'hui.  Maintenant  cette  application  de 
réchange  fait  la  matière  de  quelques  difficultés: 
et  d'abord  on  a  observé  que  les  maisons  achetées 
par  M.  le  duc  d'Orléans  avaient  été  payées  avec 
des  deniers  provenant  d'une  coupe  extraordi- 
naire de  bois  de  futaie,  faite  sur  les  bois  de  Viiiers- 
Cotterets;  on  ne  les  a  pas  nommés;  j'ajoute  ce 
renseignement  à  l'objection  que  ces  bois  étant 


coupe  extraoràinaire,  appartenaient  à  l'apanage. 
Nous  n'aurions  pas  pu  donner  des  documents 
certains  sur  cette  objection,  si  elle  ne  nousavait 
été  révélée  par  une  feuille  publique,  ce  qui  nous 
a  mis  à  même  d'apporter  les  preuves  de  la  ré- 
futation de  cette  objection.  11  est  intervenu 
effectivement  une  ordonnance  royale  au  mois 
d'août  1819,  par  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  a 
été  autorisé,  et  le  motif  en  est  donné  dans  Tor- 
donnance  :  «  Attendu  que  dans  la  forêt  de  Vil- 
1ers -Cotterets,  il  existe  un  grand  nombre  d'arbres 

aui  sont  dépérissants...  »  et  par  ce  motif,  H.  le 
uc  d'Orléans  est  autorisé,  sous  la  surveillance 
des  agents  forestiers,  à  faire  faire  une  coupe  de 
ces  bois  dépérissanU.  On  avait  annoncé  dans  la 
même  feuille  publique  que  l'ordonnance  royale 
imposait  Tobligation  de  l'emploi  du  produit  de 
ces  bois  à  faire  une  acquisition  pour  être  réunie 
à  l'apanage  d'Orléans. 

La  voilà  :  il  n'y  a  pas  une  lettre,  une  syllabe 
qui  soit  relative  à  l'emploi  des  deniers.  Ainsi 
nous  restons  dans  la  mt^me  position.  M.  le  duc 
d'Orléans  a  fait,  non  pas  en  un  seul  jour,  mais 
dans  l'intervalle  de  lO  années,  à  des  époqu  s 
éloignées  les  unes  des  autres,  des  acquisitions 
qui  ont  monté  à  1,886,000  francs.  Ces  acquisi^ 
tions  sont  les  maisons  qui  font  aujourd'hui 
l'objet  de  l'échange.  Ces  maisons  ont  été  payées 
avec  les  deniers  personnels  du  duc  d'Urleans. 
Quant  à  cette  opération,  peut-être  un  jour  pré- 
tendra-t-on  que  l'apanagiste  ou  sa  succession 
devra  tenir  compte  a  l'Etat  d'une  portion  de  ce 
produit  extraoràinaire.  Cela  ne  peut  pas  nous 
occuper  ici;  ce  nest  pas  ici  le  moment  d'en 
parler.  Nous  n'avons,  quant  à  présent,  aue  les 
objets  purement  patrimoniaux  qui  font  la  ma- 
tière de  l'échange.  Ont-ils  été  payés  avec  les 
deniers  de  l'Rtat?  Non  assurément,  il  est  impos- 
sible de  le  prétendre. 

Mais  la  difficulté  la  plus  sérieuse,  c'est  celle 
qui  est  relative  à  la  donation.  Elle  a  été.  Mes- 
sieurs, l'objet  d'une  longue  discussion  dans  le 
sein  de  la  commission,  et  c'est  effectivement 
MM.  les  membres  de  la  commission  qui  ont  dé- 
siré, je  crois,  je  le  dis  sincèrement,  une  chose 
qui  était  surabondante,  tout  à  fait  inutile,  mais 
que  nous  nous  sommes  empressés  de  leur  ac- 
corder, dès  qu'ils  en  ont  manifesté  le  désir.  Je 
dois  vous  faire  connaître  les  termes  de  la  dona- 
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tioD;  mais  avant,  je  dois  tous  faire  connaître 
Tétai  matériel  dans  lequel  étaient  les  objets  à 
Tèpoque  où  la  dotation  a  été  faite. 

11  y  avait  eu  7  acquisitions  faites  de  divers 
particuliers,  des  maisons  qui  sont  situées  dans 
les  rues  Saint-Honoré  et  Ricnelieu.  Uue  septième, 
celle  que  nous  appelons  Julien,  qui  a  été  faite 
en  même  temps  que  la  transaction  relative  au 
Tbéàtre-Français. 

Ces  7  acquisitions  faisaient  bien,  dès  le  prin- 
cipo,  7  immeubles  séparés»  puisqu'elles  avaient 
7  onçines  distinctes.  Mais  au  moment  où  a  eu 
lieu  1  acquisition  Julien,  en  1818,  je  recommande 
la  date  à  votre  mémoire,  par  conséquent  12  ans 
avant  la  donation  de  1830;  à  cette  époque  Tac- 
quisitiou  Julien  était  destin«^e,  et  le  projet  a  été 
réalisé,  à  devenir  par  fractions  une  des  annexes 
des  6  autres  acquisitions.  G*était  la  localité  q^ui  le 
voulait  ainsi.  Cette  acquisition  Julien  consistait 
dans  quelques  langues  de  terres  et  quelques 
mauvais  bâtiments  qui  se  trouvaient  entre  le 
Théâtre-Français  et  les  maisons  gui  ont  leur 
entrée  dans  les  2  rues,  et  qui  arrivent  à  cette 
portion  de  propriété  qui  appartenait  à  M.  Julien. 

Dès  ce  moment,  on  eut  le  projet  de  faire  dis- 
paraître la  propriété  Julien,  en  ce  sens  qu'elle 
ne  formait  plus  de  propriété  particulière  et  dis- 
tincte, et  qu'elle  serait  incorporée  dans  chacune 
des  6  antres  maisons,  parce  qu'elle  était  derrière 
et  qu*elle  convenait  a  l'exploitation  du  Tbéâtre- 
Prançais  et  au  Palais-Royal,  à  Tengencement  de 
la  totalité  des  6  maisons,  pour  étendre  cbacune 
d*elles  jusqu'au  théâtre,  et  par  conséquent  une 
portion  de  l'acquisition  Julien  se  trouvait  incor- 
porée dans  cbacune  des  6  maisons.  C'est  ce  qui 
est  arrivé,  c'est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui, 
et  c*estce  que  chacun  de  vous  pourra  véritier,  en 
prenant  connaissance  des  localités. 

Ainsi  l'acquisition  Julien  n*existe  plus  comme 
propriété  distincte,  elle  se  trouve  faire  partie  et 
annexe  de  cbacune  des  6  autres  propriétés.  C'est 
dans  cet  état  qu'arrive  la  donation  ;  mais  dans 
la  donation  on  va  se  contenter  de  donner  les 
6  maisons  avec  leurs  annexes  et  leurs  dépen- 
dances, qai  se  composeront  précisément  d  une 
fraction  ou  portion  quelconque,  un  cinquième  ou 
un  sixième,  de  l'acquisition  Julien;  de  manière 

Su'il  n'y  avait  pas  lieu,  lors  de  la  donation, 
'énoncer  particulièrement  l'acquisition  Julien, 
puisque  cette  acquisition  s'était  effacée  pour 
s'incorporer  dans  chacune  des  6  autres  maisons. 

C'est  pour  -cela,  Messieurs,  qu*a  été  faite  la 
donation  dans  le»  termes  que  voici  : 

<  Â  donné  les  maisons  situées  à  Paris,  rueSaint- 
Honoré,  portant  les  numéros  210,  212,  214,  216, 
218.  et  la  maison  située  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
ir  4,  ainsi  que  lesdits  immeubles  avec  leurs  ap- 
partenances, circonstances  et  dépendances  se 
poursuivent,  composent  et  s'étendent  de  toutes 
parts,  et  telles  que  le  prince  donateur  en  jouit  et 
a  le  droit  d'en  jouir.  » 

Suit,  Messieurs,  la  donation  de  1830, qui  compre- 
nait expressément  la  propriété  patrimoniale  qui 
étaitintermédiairement,(lans  le  principe,  entre  le 
théâtre  et  les  maisons  qui  sont  indiquées;  il  les 
coQQpreud  dans  ces  mots  :  circonstances  et  dé- 
pendances^ parce  que,  à  cette  époque,  comme 
aujourd'hui,  la  propriété  de  M.  Julien  n'était  plus 
une  propriété  particulière  et  individuelle;  c'était 
une  propriété  fondue  dans  les  6  autres,  qui  en 
faisait  partie  intégrante,  qui  en  était  une  dé- 
pendance... 

IL  J««MelUi.  Je  demande  la  parole. 


M.  Tripler,  commissaire  du  roi.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la 
commission. 

La  commission  néanmoins  a  pensé  qu'il  était 
convenable  de  faire  évanouir  toute  espèce  d'in- 
certitude; qu'on  ne  pouvait  prendre  trop  de  pré- 
cautions quand  on  stipulait  les  intérêts  de  l'Etat; 
la  commi^ssion  a  témoigné  le  désir  que  cette  es- 
pèce d'incertitude  qui  avait  été  élevée  fût  dissipée 
par  un  acte  interprétatif.  Mais  n'oubliez  pas  que 
cet  acte  n'a  été  considéré  par  aucun  de  nous 
comme  une  donation  nouvelle  :  alors  comme 
aujourd'hui  j'ai  résisté  à  imprimer  un  tel  carac- 
tère â  l'acte  qui  a  été  consenti  ;  c  est  un  acte  in- 
terprétatif, oui,  mais  ce  n'est  pas  une  disposition 
nouvelle;  c'est  un  acte  qui  a  pour  objet  de  dis- 
siper tous  les  doutes,  de  faire  que  l'un  ne  puisse 
plus  présenter  cette  objection,  que  je  ne  veux 
pas  qualifier,  que  l'on  avait  l'intention  de  re- 
tenir implicitement,  tacitement,  ce  bâtiment  pour 
en  faire  un  jour  l'objet  d'un  échange,  d'une  répéti- 
tion nouvelle.  Non,  Messieurs,  jamais  une  pareille 
pensée  n'a  pu  germer  dans  nos  esprits;  nous 
n'avons  pu  que  consulter  les  actes  qui  avaient 
pour  résultat  d'assurer  davantage  l'exécution  de 
nos  intentions  communes;  et  ces  actes-lâ,  nous 
somme  prêts  à  les  concéder. 

L'acte  a  donc  été  consenti  ;  il  a  été  rédigé,  on 
le  croyait  du  moins,  dans  la  pleine  satislaction 
des  membres  qui  l'avaient  demandé;  j'avais 
même  demandé  que  l'acte  fût  soumis  à  MM.  les 
membres  de  la  commission,  pour  qu'il  n'y  eût 
plus  d'incertitude  sur  ses  formes  et  sa  portée: 
il  parait  néanmoins  qu'il  n'a  pas  encore  satisfait 
tous  les  esprits,  et  que  l'on  trouve  que  dans  les 
mots  qu'on  a  employés,  fmrtie  non  apanagère^ 
on  peut  encore  trouver  là  un  moyen  d'éluder. 
J'ai  donc  déclaré,  comme  je  le  déclare,  que  j'ap- 
prouve par  avance  toutes  les  rédactions  qui 
pourront  être  agréables  à  la  Chambre;  que  la 
ubambre  peut  y  insérer  formellement,  si  elle  le 
désire,  l'acquisition  faite  de  M.  Julien,  par  acte 
du  7  avril  lol8,  et  la  rédaction  qui  pourra  dis- 
siper les  inquiétudes  et  les  doutes,  Messieurs, 
recevra  l'assentiment  du  conseil  des  deux  ad- 
ministrations. 

Cette  objection  ainsi  dissipée,  j'arrive  â  une 
dernière  qui  est  de  forme.  Je  sais,  Messieurs, 
combien  a  est  peut-être  peu  séant  de  vous  oc- 
cuper de  ce  qui  regarde  des  formes,  et  que 
cette  discussion  dans  une  Chambre  législative 
aurait  peut-être  pu  ne  pas  trouver  place. 

Néanmoins,  vous  avez  entendu  l'objection  qui 
a  été  faite  ;  c'est  la  loi  qui  va  repondre.  On  a  ait, 
qu'aux  termes  du  décret,  ou  plutôt  du  sénatus- 
consulte  de  juillet  1812,  lorsqu'il  y  avait  des 
biens  à  échanger,  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements ou  ressorts  de  tribunaux,  il  fal- 
lait nommer  autant  d'experts  qu'il  y  avait  de 
ressorts  de  justice  dans  lesquels  les  biens  étaient 
situés.  Voici  l'article  2  du  sénatus-consulte  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  : 

c  Lorsque  le  conseil  aura  iugé  les  échanges 
convenables,  le  domaine  et  la  propriété  bien 
établie,  il  fera  nommer  trois  experts,  ou  par 
l'intendant  général  du  domaine  de  la  Couronne, 
ou  par  l'échangiste,  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens. 

«  Bt  dans  le  cas  oCi  le  domaine  à  échanger  sera 
situé  dans  le  ressort  de  deux  tribunaux  diffé- 
rents, la  nomination  sera  faite  par  le  président 
du  tribunal  du  lieu  où  le  domaine  appartenant 
â  la  Couronne,  pour  sa  plus  forte  partie,  sera 
situé.  » 
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Ainsi,  il  ne  faut  pas  des  nominations  mul- 
tiples, il  ne  faut  qu  une  seule  nomination  de 
1  expert,  nommé  par  le  tribunal;  et  la  raison 
rinuique.  Gomment,  quand  il  y  aurai  1  3  ou 
4  domaines  situes  dans  3  ou  4  tribunaux,  il  y 
aurait  lieu  à  nommer  3  ou  4  experts!  ceia  est 
impossible.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  actes 
d*échan^e,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  opération; 
quand  il  y  a  des  domaines  situés  dans  plusieurs 
ressorts,  il  y  a  un  des  domaines  qui  est  plus  im- 
portant que  les  autres;  c'est  celui-là  qui  investit 
ta  juridiction  et  qui  confère  au  président  du  tri- 
bunal le  droit  de  faire  la  nomination. 

Ici  j'écarte  la  discussion  qui  peut  concerner  la 
forme,  et  je  ne  dis  plus  qu'un  mot,  car  la  dis- 
cussion a  été  tellement  étendue,  que  Je  crain- 
drais d'abuser  de  l'indulgence  de  la  Chambre. 
Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  le  fond,  je  le  re- 
commande a  vos  réflexions. 

J'aurais  compris  un  débat,  une  critique,  si 


cette  opération  a  été  imaginée  et  suivie. 

Kn  effet.  Messieurs,  vous  connaissez,  par  les 
détails  qui  ont  été  donnés,  de  quoi  se  compose 
l'apanage  d'Orléans. 

1)  un  côté,  il  y  a  un  objet  capital,  c'est  le 
théâtre;  d'un  autre  côté,  un  objet  plus  impor- 
tant encore,  c'est  le  palais. 

£h  bien!  je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  qu'on 
retranche  les  maisons  situées  intermédiaire- 
ment,  et  l'on  anéantit  toute  la  valeur  de 
cette  partie  de  l'apanage  d'Orléans,  le  pa- 
lais devient  inhabitable  ;  il  y  a  impossibilité 
pour  le  personnage  qui  l'habiterait,  je  ne  dis 
pas  d'avoir  ce  qui  convient  ordinairement  à  une 
ffrande  habitation,  mais  ce  qui  est  indispensable 
S  l'habitation  la  plus  restreinte,  d'avoir  un  loge- 
ment pour  les  ofhciers,  pour  le  personnel  attaché 
au  prince,  un  emplacement  pour  les  voitures. 
En  un  mot,  il  y  aurait  un  palais  ;  mais  un  pa- 
lais condamné  à  être  désert.  11  serait  évidem- 
ment Impossible  d'utiliser  une  propriété  aussi 
importante,  si  on  en  enlevait  les  dépendances  qui 
y  sont  aujourd'hui  attachées  de  fait. 

Quant  au  théâtre,  la  nécessité  est  la  même.  11 
est  vrai  qu'autrefois  la  troupe  qui  exploitait  le 
Théâtre-Français  était  restreinte  dans  les  bâti- 
ments qui  aépendaient  de  son  exploitation; 
mais  depuis  nombre  d'années,  depuis  1793  en- 
viroD,  la  troupe  du  Théâtre-Français  est  en  pos- 
session des  bâtiments  qui  tiennent  au  palais.  Ils 
l'ont mémeétédu  palais  lui-même  ;  car  avant  1814, 
ils  étaient  répandus  dans  l'intérieur  du  palais. 
On  les  a  renfermés  dans  les  limites  plus  justes; 
mais  ils  ont  aujourd'hui  46  loges  pour  les  ac- 
teurs, un  foyer,  un  salon  pour  les  lectures.  Us 
ont  en  un  mot  des  dépenaances  dont  il  serait 
impossible  de  les  priver  sans  risquer  de  perdre 
l'exploitation  même  du  théâtre. 

Ainsi,  vous  apercevez,  Messieurs,  que  déjà, 
sous  ces  deux  rapports,  les  propriétés  qui  fout 
l'objet  de  l'échange  sont  tellement  à  la  conve- 
nance de  l'Etat j  et  qu'il  est  impossible  qu'il 
puisse  les  distraire. 

(Juant  à  Tautre  partie  qui  a  été  construite  dans 
la  cour  de  Nemours,  c'est  une  partie  bien  autre- 
ment importante  au  palais;  c'est  elle  qui  com- 
plète le  palais,  qui  en  forme  aujourd'hui  l'éco- 
uomie  entière,  et  assurément  il  n'y  a  pas  un 
membre  qui  proposât  de  retrancher  cette  partie 
qui  entre  dans  lx)pération  de  l'échange  actuel. 


n  est  donc  certain  que  nous  sommes  com- 
mandés par  la  nature  des  choses,  par  la  oéces- 
sité  des  lieux;  qu*il  n'y  a  pas  pot^sibilité,  à  peine 
de  faire  subir  à  TEtat  une  perte  immense,  qu'il 
n'y  a  pas  possibilité  de  récuser  l'utilité  et  la  né- 
cessite de  l'échange. 

Quant  aux  évaluations,  je  n'en  parlerai  pas; 
je  n'ai  rien,  surtout  pour  les  bois,  a  ajouter  à  ce 
qui  vous  a  été  dit. 

Le  dernier  orateur  a  fait  une  objection  sur  les 
objets  eux-mêmes  soumis  à  l'échange,  au  moias 
sur  une  partie  ;  il  a  dit  :  «  Mais  ces  objets  exis- 
taient lors  de  la  loi  de  1832  ;  par  conséquent  ils 
sont  acquis  dans  ce  moment-ci  à  l'Etat,  et  l'Etat 
n'a  pas  nesoin  de  les  acquérir.  Il  en  est  devenu 
propriétaire  en  vertu  du  numéro  2  de  rarticle  4 
de  la  loi  de  1832.  » 

Ce  serait.  Messieurs,  un  moyen  d'acquérir 
bien  commode.  Gomment  !  des  objets  patrinrio- 
niaux,  achetés  avec  les  deniers  de  la  famille 
d'Orléans,  seraient  devenus  la  propriété  de 
l'Etat  sans  qu'il  en  payât  une  obole,  soit  par  voie 
d'échange,  soit  en  argent!  Je  ne  crains  pas  de 
dire  que  l'on  veut  donner  à  l'article  4  de  la  loi 
de  1832  un  sens,  auquel  assurément  aucun  de 
ses  auteurs  n*a  jamais  pensé. 

La  loi  fait  une  distinction,  qui  peut-être  est 
un  peu  onéreuse  à  la  famille  d'Orléans;  mais 
enfin,  je  respecte  la  loi,  elle  a  fait  cette  distinc- 
tion. Ou  il  s'agit  d'accroissements  gui  ont  eu  lieu 
à  l'apanage,  ou  il  s'agit  d'objets  tout  à  fait  sé- 
pares de  l'apanage  :  si  ce  sont  des  accroisse- 
ments, à  raison  des  accroissements  faits,  c'est- 
à-dire  si  l'on  a  racheté  des  biens  de  l'apanage 
qui  avaient  été  vendus,  si  on  a  fait  des  construc- 
tions sur  le  terrain  de  l'apanase,  etc.  ;  dans  ce 
cas  on  renvoie  à  Tépoque  de  1  ouverture  de  la 
succession,  le  moment  de  compter,  de  liquider, 
de  compenser  les  différentes  indemnités  que 
rÊtat  pourra  devoir,  ou  qui  pourront  être  dues 
à  l'Etat. 

Quant  aux  acquisitions  particulières,  com- 
prises dans  le  n*»  3,  pour  celles-là  on  les  con- 
naissait bien,  on  connaissait  la  donation,  l'usu- 
fruit réservé  par  le  donateur;  on  a  déclaré  po- 
sitivement MU'il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen 
d'en  devenir  propriétaire  :  ce  moyen,  c^est  la 
loi  qui  l'a  indiqué,  c'est  l'échange. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  l'estimation  des 
maisons;  elle  a  été  accompagnée  de  tous  les  do- 
cuments que  des  experts  peuvent  désirer,  peu- 
vent exiger.  Tel  en  est  le  résultat,  qu'entre  le 
montant  des  deux  estimations  (car  vous  savex 
qu  il  y  en  a  eu  deux  pour  chaque  nature  de 
biens,  et  que,  sur  le  désir  exprime  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  la  première  estimation  a  été 
considérée  comme  non  obligatoire),  entre  le 
montant  de  ces  deux  estimations,  il  n'y  a  eu 
qu'une  faible  différence,  soit  pour  les  maisons, 
soit  pour  les  bois. 

La  dernière,  qui  s'élevait  à  3,400,000  francs,  ne 
se  trouve  en  différence  avec  le  prix  d'acquisition, 
le  montant  des  constructions  qui  a  été  relevé 
sur  les  mémoires  réglés  et  soldés,  ne  se  trouve, 
dis-je,  en  différence,  que  d'une  somme  de 
51 ,000  francs. 

Ainsi,  vous  voyez  avec  quel  scrupule,  et  je 
dirai  avec  quelle  sagacité,  les  experts  ont  pro- 
cédé, puisque  leur  estimation  est  identiaue 
avec  le  montant  des  sommes  qui  ont  été  dé^ 
boursées  pour  les  différentes  acquisitions  qui 
sont  aujourd'hui  l'objet  d'échançe. 

Je  dois  terminer.  Messieurs,  les  observatioos 
que  j'avais  à  présenter. 
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(Aux  voix  !  aux  voix!  ) 

M.  Joasselin.  Je  prie  la  Chambre  de  m*en- 
tendre  après  Tbonorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune.  [Aux  voix!  atix  voix!)  Messieurs,  il 
6*agit  d'un  fait  que  je  tiens  beaucoup  à  rétablir. 
C*e8t  une  cbose  fort  importante.  (Attx  voix!  aux 
voix!)  Messieurs,  il  est  impossible  gue  vous  étouf- 
fiez une  discussion  comme  celle-ci.  U  8*agitd'un 
fait.  (Parlez!  parlez!) 

Je  soutiens  que  le  grand  bâtiment  acheté  de 
M.  Julien  en  1818  n'est  nullement  compris 
dans  la  donation....  (Interruptvm,)  Je  main- 
tiens que  ce  bâtiment  n'est  en  aucune  manière 
compris  dans  la  donation.  En  effet,  jamais  la  for- 
mule que  mettent  tous  les  notaires  à  la  fin  de 
leurs  actes  :  «  appartenar.ces  et  dépendances, 
ainsi  que  tout  se  poursuit  et  compose  et  s^étend  <», 
ne  pourra  s'appliquer  à  un  bâtiment  de  cette 
importance,  et  ne  le  fera  considérer  comme  une 
dépendance  de  bâtiments  avec  lesquels  il  n'a 
jamais  été  réuni.  Savez-vous  combien  ce  bâti- 
ment est  estimé  par  les  experts  ?  U  est  estimé 
943,000  francs.  Je  vous  demande  si  Ton  peut 
comprendre  un  bâtiment  de  cette  valeur  dans 
cette  formule  générale?  Cela  ne  soutient  pas  la 
la  discussion,  ni  même  le  moindre  examen. 

U  y  a  encore  une  chose  plus  grave.  L*honorable 
orateur  est  tombé  dans  1  erreur  en  disant  qu'une 
fois  le  terrain  Julien  acheté,  il  avait  été  divisé  et 
réparti  entre  les  maisons  oui  Teutourent.  Cela 
ne  me  parait  point  exact,  ai  Ton  veut  jeter  les 

feux  sur  le  plan,  on  verra  que  le  terrain  Julien 
tait  entièrement  séparé  des  autres  maisons  par 
an  gros  mur.  On  a  élevé  dessus  un  bâtiment 
pour  le  service  du  Théâtre- Français,  et  on  n'en 
a  réservé  pour  le  Palais-Royal  que  8  remises, 
dont  rentrée  a  lieu  par  la  maison  n?  216,  située 
sur  la  rue  Saint-Honoré. 

Mais  ces  remises  forment  le  rez-de-chaussée 
du  bâtiment  lui-même.  La  superficie  du  terrain 
de  ce  bâtiment  était  primitivement  et  lors  de 
l'acquisition  de  1818  de  697  mètres  carrés.  Mais 
lorsqu^on  l'a  reconstruit  depuis  cette  époque,  au 
lieu  de  la  forme  indécise  qu^il  avait,  on  lui  a 
donné  la  forme  rectangulaire,  et  on  a  été  con- 
duit par  cela  même  â  en  retrancher  130  mètres 
carra,  qui  ont  été  employés  dans  la  cour  des 
remises.  Mais  son  individualité  est  restée  en- 
tière. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  ce  bâtiment 
n^a  pas  été  fondu  dans  les  6  autres  maisons.  Non, 
avant  comme  après  la  reconstruction,  il  en  est 
demeuré  entièrement  séparé;  il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  la  donation  du  7  août  1830,  il  ne  pou- 
vait pas  l'être;  et  il  n'y  a  pas  été  aiouté  depuis, 
parce  qa*on  ne  pouvait  pas  confondre  dans  une 
formule  banale  que  vous  connaissez  tous  un 
bâtiment  aussi  considérable,  estimé  par  les  ex- 
perts 943,000  francs.  Ce  n'est  pas  là  une  baga- 
telle qu'on  paisse  à  volonté  faire  paraître  ou 
disparaître. 

M.  Tripler,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Jeasselin.  Permettez  :  j'ai  dit  qu'il  fallait 
distinçuer.  Je  reconnais  que  les  bâtiments  faits 
pour  Te  Théâtre-Français  et  pour  la  galerie  de 
Nemours  dépendent  du  Palais-Royal  ;  mais  ils 
n'existaient  pas  seulement  en  1832,  comme  on  l'a 
dit  tout  â  i heure;  le  bâtiment  de  service  du 
Théâtre-Français  était  achevé  avant  1830;  et,  â 
cette  époque,  le  prolongement  de  la  galerie  de 
Nemoors.  vers  la  rue  oaint-Honoré,  était  très 
avancé.  L'un  et  l'autre,  ils  avaient  donc  déià  une 


destination  en  1830,  et  voilà  pourquoi  ils  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  donation  du  7  août  1830; 
c'est  qu'alors  ils  avaient,  je  le  répète,  uue  des- 
tination d'accession,  d'incorporation  et  d*accrois- 
sèment  au  Palais-Royal.  Us  ea  dépendaient  par 
la  nature  des  choses. 

Dès  lors  ces  bâtiments  rentrent  dans  la  dispo- 
sition du  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  de 
mars  1832;  et  dès  lors,  par  conséquent,  ils  se 
trouvent  réunis  par  le  fait (Interruption.) 

11  y  a  des  gens  qui  veulent  faire  finir  les  dis- 
cussions importantes,  et  qui  ne  parlent  guère 
ordinairement;  mais  ils  ne  m'empêcheront  pas 
de  dire  toute  ma  pensée.  (On  rit,) 

Je  dis  donc  qu'il  faudrait  tout  simplement  se 
borner  â  1  estimation  des  5  maisons  situées  sur 
les  rues  Richelieu  et  Saint-Honoré;  mais  je  pré- 
voyais la  difficulté  qu'on  élève.  Je  suis  allé  plus 
loin.  J'ai  estimé  aussi,  en  détail,  le  bâtiment  de 
service  du  Théâtre-Français  et  le  prolongement 

de  la  galerie  de  Nemours,  et (Aux  vovt!  aux 

voix  !) 

Messieurs,  vous  pourrez  étouffer  ma  voix,  mais 
je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  vous 
avoir  fait  entendre  le  résultat  de  mon  estima- 
tion. Criez  tant  que  vous  voudrez. 

J'ai  estimé  la  galerie  de  Nemours  en  deux 

)arts  :  la  première,  établie  sur  l'emplacement  de 

a  maison  n»210,  je  l'ai  portée  â  300.000  francs  : 

a  deuxième,  élevée  sur  une  po  tion  du  terrain 

Julien,  je  l'ai  estimée  252,000  francs;  et  enfln,  le 

bâtiment  qui  sert  au  foyer  et  aux  loges  des  ac- 

teursdu  Théâtre-Français.ie  l'ai  porté  a  268,000  fr. 

en  tout,  820,800  francs.  Ainsi,  la  valeur  totale 

des  bâtiments,  c'est-â-dire  des  5  maisons  situées 

sur  les  rues  Richelieu  et  Saint-Honoré,  et  de 

plus  du  bâtiment  de  service  du  Théâtre-Français, 

et  du  prolongement  de  la  galerie  de  Nemours, 

s'élève  â  la  somme 1,902,750  fr. 

Celle  des  2  forêts  est,  ainsi  que 
je  l'ai  montré  précédemment,  de .    7 , 097 ,  530  fr. 

L'excédent  de  la  valeur  des 
forêts  sur  celle  de  tous  ces  bâti- 
ments réunis  est  encore  de 5, 194 ,780  fr. 

Telle  serait  donc,  dans  ce  cas  encore,  la  lésion 
énorme  qui  résulterait  de  l'échange  au  préjudice 
de  l'Etat. 

M.  Sapey,  rapporteur,  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Aux  voix  I  aux 
voixl 

M.  le  Prëildenl.  Je  mets  aux  voix... 

Aux  extrémités  :  Laissez  donc  parler  le  rap- 
porteur! 

M.  le  Pr^ldent.  Maison  voudra  lui'répondre  ! 

M.  LiherbetCe.  Et  quand  cela  serait? 

M.  Sapey,  rapporteur.  11  y  a  un  article  à  pro- 
poser. (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  LiherbeUe.  Fermez  la  discussion  générale 
si  vous  le  voulez;  on  parlera  ensuite  sur  les 
articles. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  lePr^ldent.  Je  donne  lecture  del*article 
unioue  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Est  et  demeure  confirmé,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  ci-annexé,  rechange 
conclu  par  acte  du  25  janvier  1834,  d'un  corps 
de  bâtiments  et  cours  en  dépendant,  situés  à 
Paris  entre  les  rues  Saint-Honoré*  Richelieu,  et 
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la  réponse  de  H.  le  rapporteur  à  ma  question  sur 
les  accroissements,  et  c'est  pour  [ireparer  mon 
amendement  que  j'ai  adressé  celte  question  en 
sachant  bien  d'avance  la  réponse,  il  est  évident 

Îue,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  3 
6  la  loi  de  1832,  la  liste  civile,  lors  du  décès  du 
roi,  aurait  le  droit  de  réclamer  le  payement  de 
cette  Boulte  comme  indemnité  pour  accroisse- 
ments à  l'apana);e.  Or,  c'est  ce  que  je  veux  pré- 
veair,  et  pour  le  prévenir,  je  ne  me  contente  pas 
des  promesses  vagues  énoncées  dans  le  rapport 
ou  partout  ailleurs;  je  demande  un  article  dans 
la  loi. 

H.  Leyrand.  J'appuie  l'amendement  parce  que 
je  crois  qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  commis- 
sion de  bien  énoncer  que  la  liste  civile,  en  payant 
les  56,000  francs,  n'aurait  pas  le  droit  de  les  ré- 
clamer à  l'Etat.  Je  crois  que  c'était  là  la  pensée 
unanime  de  la  --^-- 


M.  Tripler,  commiimiTe  du  roi.  Je  déclare, 
quoique  je  n'aie  pas  prévu  la  difficulté,  qu'effec- 
tivement, lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  admis 
dans  le  sein  de  la  commission,  j'ai  pensé  que  le 
désir  de  plusieurs  de  ses  membres  avait  été  que 
les  56,000  francs  ne  fussent  pas  susceptibles 
d'être  réclamés.  C'est  ainsi  que  moi  j'en  ai  em- 
porté l'opinion.  J'ai  omis,  il  est  vrai,  oe  demander 
sur  cela  des  renseignements  et  des  instructions; 
mais  je  ae  crois  pas  me  hasarder  en  iléclarant 
que  noua  adhérons  positivemeatà  l'amendement 
présenté  par  M.  Lherbelte. 

(L'article  additionnel  de  U.  LheTbette,  miiaux 
voix,  nii  adopté,  et  devient  l'aTticie  3  da  projet  de 
loi.) 

M.  le  Pr^sideni.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'ordre  i^u  jour  î 

Voix  nombreuta  :  Non  1  noD  ! 

M.  le  Présldeat.  Voici  l'ordre  du  jour  tel 
qu'il  avait  été  fixé  d'ahord  : 

(  Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  dépenses  secrètes. 

t.  Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'année 
1835  (Ministère  de  l'intérieur,  ministère  des  af- 
faires étrangères,  ministère  de  la  justice).  » 

On  a  demandé  qu'avant  d'arriver  à  ces  ques- 
tions qui  sont  ordinairement  les  dernières  de  la 
session,  on  mit  en  tète  de  l'ordre  du  jour  : 

f  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions départementales.  • 

J'ai  du  consulter  la  Chambre  qui  était,  il  est 
vrai,  moins  nombreuse  qu'elle  ne  l'est  mainte- 
nant ;  deux  épreuves  ont  été  faites  ;  il  en  est  ré- 
sulté, d'après  la  déclaration  du  bureau,  que  la 
loi  des  attributions  départementales  devait  être 
mise  k  l'ordre  du  jour.  Mais  la  Chambre  reste 
toujours  maltresse  de  fixer  sou  ordre  du  jour. 

M.  Lbcrbette.  Certes,  nous  désirerions  tous 
que  ie  pays  fût  doté  des  lois  que  lui  a  promis 
la  Charte  \  maïs  il  faut  éviter  de  faire  un  travail 
complètement  inutile.  La  loi  des  attributions 
municipales  a  été  votée,  et  le  ministère  ne  l'a 
pas  encore  présentée  à  la  Chambre  des  pairs. 

Au  banc  det  minittret  :  Elle  va  l'être  1 

U.  Liherbette.  Nous  voterions  la  loi  des 
attributions  départementales  qu'il  ne  la  présen- 
terait pas  davantage.  Nous  n'aurions  fait  que  per- 
dre du  temps. 

H.  Thier»,  miniitre  de  Fintérieur.  La  loi  des 
attributions  municipales  a  dû,  suivant  l'usaee 
demeurer  quelques  jours  dans  les  bureaux  de 
la  Cbambre.  Arrivée   au  miniatëre,  elle  a  dû 


être  soumise  à  un  nouveau  travail.  BUe  va  être 
présentée  à  la  Cliambre  des  pairs.  Mais  vous  ne 
pouvez  discuter  utilement  la  loi  déparlementale 
tant  que  le  svstème  municipal  ne  sera  pas  liiè, 
et  il  ne  pourra  l'être  avant  que  les  Chambres  se 
soient  mises  d'accord  sur  le  principe  delà  loi. 
J'espère  que  cette  année  le  travail  de  la  loi  ma- 
nicipale  aura  lait  un  (i^rand  pas,  peut-être  même 
sera-t'il  défi  niti  veinent  fixé;  mais  c'est  là  tout  ce 

3 ne  nous  pouvons  espérer  cette  année.  Bien  évi- 
emment  il  serait  impossible  d'avoir  la  loi  dé- 
partementale. 

M.  Odll«H  Barrât.  Il  y  a  quatre  ans  que 
nous  discutons  une  loi  municipale  :  nous  neo 
finirons  pasl 

M.  Garnier-Pagës.  Messieurs,  diverses  pro- 
positions vous  sont  faites  relativement  jk  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance,  je  crois  que  ce 
serait  trop  se  hâter  que  de  commencer  lundi  ta 
discussion  du  budget.  Nous  approchons  du  mo- 
ment où  nous  comparaîtrons  tous  devant  les 
électeurs;  il  est  utile  qu'ils  sachent  bien  ce  que 
veut  le  pouvoir  et  ce  que  nous  voulons.  Pour 
cela,  il  faut  que  le  pouvoir  ait  autant  de  fran- 
chise que  nous,  et  si  l'on  croit  ne  pas  avoir  le 
temps  de  ompleter  les  promesses  de  la  Charte, 
il  faut  comploter  {HUantét,  compléter,  voulais- 
je  dire,  les  espérances  que  doit  faire  naître  la 
recomposition  du  ministère.  Il  faut  de  la  fran- 
chise sur  les  bancs  ministériels  comme  nous 
n'hêsilons  pas  à  en  avoir  sur  les  baacede  l'oppo- 
sition. 

Le  pays  doit  savoir  quelles  sont  les  lois  qu'on 
lui  prépare;  il  ne  faut  pas  attendre  pour  les  lui 
donner  que  les  élections  soient  faites,  il  faut  les 
lui  donner  avant.  Me  rappelant  les  opinions 
émises  par  un  des  nouveaux  ministres  avant  sa 
nomination,  et  sa  nomination  devant  être  aux 
yeux  du  pays  un  engagement  de  se  conformera 
ses  opinions,  le  ministère  ne  pouvant  penser  et 
agir  que  d'une  manière  uniforme,  te  pouvoir  doit 
réaiiaerles  espérancesou  les  craintes  que  celte  no- 
mination a  fait  concevoir.  Je  demandesi,  comme  il 
est  facile  de  le  prévoir  et  de  lecraindre,ila  l'inten- 
tion d'imposer  k  la  France  une  loi  contre  le  ju- 
ry, une  loi  contre  la  presse.  {Exclamationt  aux 
centres.)  Je  demande  que  cela  se  fasse  avant  les 
élections. 

Piusieurt  voix:  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Garnler-Pa^is.  La  question  est  celle-ci: 
discuterons- nous  le  budget  lundi  ?  (Oui.'  ouif) 
C'est-à-dire  le  ministère  se  débar russe ra-t-il  de 
la  Chambre  le  plus  tôt  qu'il  pourra? 

Auxcentres  :  Oui,  oui! 

M.  Garnier-Pagëa.  Jecrois  que  tout  le  monde 
comprend  laquestion  comme  moi.  Eh  bien  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter,  la  partie  de  la  Cnam* 
bre  à  laquelle  j'appartiens  est  prête  â  comparaître 
devant  les  électeurs,  mais  il  faut  que  le  pouvoirqui 
serajugéparlesélecteursmettedansaa  conduite  la 
franchise  que  nous  mettons  dans  la  ndtre.  S'il 
résulte  de  la  composition  du  pouvoir,  te)  qu'il 
est  maintenant,  que  les  lois  qui  seraient  la  con- 
séquence de  ce  qui  a  été  dit  par  quelques-uns 
de  ses  membres  avant  leur  entrée  au  ministère 
doivent  êtreimposées  au  pays^s'ilest  vrai  que  le 
jury  doive  être  attaqué,  s'il  est  vrai  que  U 
presse  doive  être  atteinte  par  d'autres  lois  que 
celles  qui  existent  (jVon/ non.'),  je  demande,  je 
le  répète,  et  je  ne  puis  que  me  servir  des  mAmes 
expressions,  que  le  ministère  fasse  connaître  sa 
pensée  tout  entière,  qu'il  se  hâte  de  présenter 


a^iun- 
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ces  lois!  Elles  seront  le  digne  complément  de 
celles  que  nous  avons  votées  dans  cette  ^^esslon, 
et  les  électeurs  pourront  prononcer  entre  le 
pouvoir  et  ropposilion. 

M.  Thiep»,  ministre  de  ^intérieur.  Je  viens, 
non  pas  répondre  à  ce  que  je  ne  puis  pas  regar- 
der comme  une  interpellation,  mais  aune  phrase 
de  l'orateur  qui  m*a  précédé  à  celte  tribune  : 
il  faut  que  la  Chambre  et  le  pays  sachent  bien 
ce  qu'on  a  à  attendre  de  la  nouvelle  adminis- 
tration. {Ecoutez!  écoutez!) 

Je  dis  que,  sous  ce  rapport,  la  nouvelle  admi- 
nistration n'a  rien  à  apprendre  à  la  Chambre  et 
au  pays;  car  c'est  absolument  le  même  système, 
le  système  de  l'ordre  et  de  la  liberté  que  le 

fouverdement  cherche   à  continuer.  {Marques 
^adhésion  aux  centres.) 

Sous  ce  rapport,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
dire,  nous  n'avons  rien  à  nous  apprendre  les 
uns  aux  autres  ;  nous  nous  connaissons  parfai- 
tement. {Bruits  (fit;^s.)  Nous  sommes  aussi  francs 
que  ceux  qui  nous  interrogent.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  le  maintien  du  gouvernement  qui 
existe,  aux  conditions  auxquelles  il  a  été  fondé 
et  auxquelles  il  sera  développé. 

Si  le  gouvernement  avait  cru  que  des  lois 
d'ordre  fussent  nécessaires,  elles  seraient  déjà 
présentées.  Ce  qu'il  a  cru  nécessaire,  il  Ta  de- 
mandé et  l'a  obtenu  d'une  Chambre  qui  est  tou- 
jours prête  à  s'associer  aux  intentions  légales 
âuand  elle  les  reconnaît.  {ISouvelles  marques 
'adhésion,) 

Messieurs,  nous  ne  nous  opposons  pas  du  tout 
aux  lois  promises  par  la  Charte  :  au  contraire, 
nous  les  souhaitons  parce  que  nous  en  avons 
besoin  autant  que  ceux  qui  nous  attaquent,  plus 
qu'eux-mômes;  car  toute  la  force  du  gouverne- 
ment est  dans  la  loi,  et  nous  ne  la  chercherons 
jamais  ailleurs.  Mais,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
le  possible  ;  or,  il  est  physiquement  démontré 
que  la  loi  départementale  n'est  pas  possible 
cette  année  ;  ce  serait  un  pur  jeu  que  de  la 
discuter  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
veuille  faire  de  la  discussion  des  lois  une  chose 
inutile  ;  c'est  quelque  chose  de  sérieux  que  les 
lois.  Il  ne  faut  les  discuter  que  quand  on  peut 
les  rendre  lois. 

Cette  année,  vous  avez  eu  une  discussion  utile 
8ur  la  loi  d'attributions  municipales;  elle  ne 
tardera  pas  non  plus  à  être  discutée  à  la  Chambre 
des  pairs.  Cette  discussion  produira  toutes  les 
lumières  qu'on  peut  attendre  d'une  Chambre 
versée  dans  la  connaissance  des  affaires,  et  qui 
est  animée  de  l'amour  de  la  vraie  liberté.  Quand 
cette  loi  aura  été  discutée  à  la  Chambre  des  pairs, 
elle  sera  rapportée  devant  vous;  les  opinions  se 
concilieront  et  elle  pourra  devenir  une  loi  défi- 
nitive. Alors  vous  aurez  un  système  fixe  sur 
lequel  pK)urra  être  basé  le  système  de  la  loi  des 
attributions  départementales.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  liherliette.  Pourquoi  avez-vous  tant  tardé 
à  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  cette  loi 
d'attributions   municipales?  vous  saviez  bien 

3u'alors  elle  n'y  arriverait  pas  à  discussion,  ou 
u  moins  ne  nous  reviendrait  pas  en  temps 
utile. 

H.  Havla.  Gomme  M.  le  ministre  du  com- 
merce... 

Voix  aux  centres  :  De  l'intérieur. 

H.  HawlB.  Gomme  M.  le  ministre  de  l'in- 


térieur, nous  voulons  le  maintien  de  nos  ins- 
titutions; mais  aussi  nous  en  voulons  le  dévelop- 
pement. Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  minisire, 
qui  vient  de  reconnaitre  que  le  système  muni- 
cipal deviit  servir  de  base  à  la  (îiscussion  de  la 
loi  d'attributions  départementales,  n'a  pas  en- 
core porté  à  la  Chambre  des  pairs  la  loi  d'attri- 
butions municipales.  M.  le  ministre  rejettera 
sans  doute  ce  relard  sur  les  lenteurs  des  bureaux 
de  la  Chambre,  et  sur  le  travail  qu'a  nécessité 
dans  ses  propres  bureaux  la  loi  d'attributions 
municipales,  il  est  bien  extraordinaire  que  pour 
toutes  les  lois  d'exception  il  ne  faille  pas  tant 
de  temps  pour  les  présenter  à  la  Chambre  des 
pairs.  La  Chambre  des  pairs  est  déjà  saisie  de  la 
loi  sur  les  associations. 

Voix  aux  centres  :  C'est  que  cette  loi  est  beau- 
coup plus  courte. 

M.  Ilavin.  Messieurs,  considérez  quelle  aura 
été  votre  session  :  vous  aurez  voté  des  lois  d'ar- 
gent et  deux  lois  d'exception. 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur,  Des  lois 
d'ordre  public  ! 

M.  Havln.  Appelez-les  lois  d'ordre  public; 
elles  n'en  sont  pas  moins  des  lois  d'exception. 

M.  Gaizot,  ministre  de  VinsfructUm  pMique. 
Ce  ne  sont  pas  des  lois  d'exception. 

M.  Havln.  La  Chambre  a  décidé  que  la  loi 
d'attributions  départementales  serait  mise  à 
l'ordre  du  jour  pour  lundi.  Dans  le  moment  où 
elle  a  pris  cette  décision,  la  Chambre  était  com- 
plète. 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Non,  non  ! 
M.  le  Président.  Cela  ne  fait  rien. 

M.  Havln.  Ce  qui  prouve  que  la  Chambre 
était  en  nombre,  c'est  que,  dans  le  moment 
même,  on  a  mis  en  discussion  la  loi  sur  laquelle 
nous  allons  voter.  11  fallait  nécessairement  que 
la  Chambre  fût  en  majorité  pour  voter  sur  l'ar- 
ticle. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille  bien 

{persister  dans  sa  résolution.  Il  est  possible  que 
a  loi  d'attributions  départementales  ne  soit  pas 
votée  par  la  Chambre  des  pairs  dans  cette 
session,  mais  la  discussion  qui  aura  eu  lieu  dans 
cette  Chambre  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  nos 
successeurs,  et  pourra  rendre  leur  tâche  plus 
facile. 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur  (de  sa  place). 
Messieurs... 

Voix  nombreuses:  Non,  non!  Ne  parlez  pas, 
c'est  assez! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  sur  les  attri- 
butions départementales  sera  maintenue  àl'ordre 
du  jour  de  lundi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  grande 
majorité  que  la  discussion  de  cette  loi  ne  sera 
pas  maintenue  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Granmont.  Vous  êtes  bien  consé- 

3uentsl...  Vous  avez  décidé  le  pour  et  le  contre 
ans  la  même  séance. 

Voix  aux  centres  :  Nous  n'étions  pas  en  nombre. 

On  procède  au  scrutin  sur  Vensemble  de  la  loi 
relative  à  V échange  de  la  partie  non-apanagère 
'  du  PalaiS'Royal. 
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tioa  de  morale  publique  et  d'économie;  je  viens 
.  défendre  Thonneur  national  et  la  fortune  pu- 
blique. 

Les  hommes  attachés  au  gouvernement  de 
Juillet,  et  j'entends  être  rangé  parmi  eux,  parce 
que  si  j'attaque  un  mauvais  système  d'adminis- 
tration, je  ne  cherche  point  à  en  démolir  la  base 
et  à  renverser  la  monarchie  ;  les  hommes,  disje, 
attachés  au  gouvernement  national  de  Juillet, 
voient  avec  douleur  le  chiffre  des  dépenses  se- 
crètes s'accroître  chaque  année. 

Ce  n'est  plus  seulement  au  ministère  de  l'inté- 
rieur qu'on  voit  lîgurer  des  fonds  secrets,  on  en 
trouve  au  ministère  des  affaires  étrangères  et 
même  au  ministère  de  la  guerre.  La  Restauration, 
que  pour  ma  part  je  ne  regretterai  jamais,  mais 
à  qui  il  faut  pourtant  quelquefois  rendre  justice, 
n'en  avait  jamais  affecté  à  son  budget  de  la 
guerre  ;  et  s'il  était  permis  de  croire  qu'elle 
avait  plusieurs  polices,  la  pudeur  l'empêchait  du 
moins  d*en  faire  l'aveu. 

On  a  écrit  de  très  belles  pages  contre  la  police 
et  les  fonds  secrets  ;  mais  si  l'imagination  répudie 
ces  moyens  de  gouvernement,  le  bon  sens  ne 
saurait  entièrement  les  repousser.  11  y  a  des  ser- 
vices qu'il  faut  payer,  et  ces  services  n'ont  pas  de 
nom  l*^gal.  11  y  a  des  agents  qu'il  faut  solder 
sans  les  connaître.  Ce  sont  des  mendiants  hon- 
teux, des  misérables  utiles.  Mais  le  crédit  porté 
au  budget  de  la  police  est  suffisant. 

Et  il  importe  de  ne  pas  donner  une  trop 
ffrande  extension  aux  fonds  secrets  ;  car  il  ne 
faut  pas  que  le  gouvernement  favorise  la  déla- 
tion et  l'espionnage,  et  il  ne  faut  pas  non  plus 
dans  son  propre  intérêt  qu'il  soit  jamais  tenté 
de  faire  en  secret  ce  qu'il  peut  faire  en  plein 
jour  à  la  face  du  pays.  11  n'v  aurait  plus  en  effet 
de  responsabilité  réelle  de  la  part  des  fonction- 
naires qui  seraient  tous  soumis  au  ministre  de 
la  police  générale,  et  la  défiance  des  citoyens 
s'étendrait,  d'autre  part,  sur  tous  les  salaires. 

Quand  les  dépenses  secrètes  sont  trop  consi- 
déraoles,  leur  emploi  mystérieux  avilit  tous  les 
pouvoirs  constitués  sans  en  excepter  un  seul, 
flétrit  sur  le  dos  des  fonctionnaires  les  broderies 
d'or  et  de  soie,  et  pèse  comme  un  remords  sur 
leur  conscience. 

Quand  les  dépenses  secrètes  ne  sont  pas  en 
proportion  avec  leur  destination  nécessaire,  la 
masse  des  citoyens,  qui  ne  sait  pas  lire  dans  un 
budget,  comme  l'a  judicieusement  fait  observer 
M.  Thiers,  la  masse  des  citoyens  s'imagine  que 
le  mystère  n'existe  que  parce  qu'on  ne  pourrait 
justifier  l'emploi  intégral  des  impôts.  Elle  est 
alors  disposée  à  croireque  la  France  est  derechef 
livrée  en  proie  à  ces  loups  cerviers  dont  a  parlé 
M.  Dupin,  et  qui  suivirent  les  armées  ennemies 
à  Tepoque  de  nos  malheurs;  et  que  le^  nouveaux 
emprunts  ne  sont  que  de  nouveaux  rendez-vous 
donnés  aux  mêmes  voracités. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  la  pensée  de 
semblables  mécomptes!  Nous  sommes  convaincus, 
nous,  dont  le  devoir  est  de  lire  les  budgets  et 
de  les  apprécier,  qu'il  est  impossible  de  mêler 
et  confondre  les  dépenses  publiques  avec  les 
dépenses  secrètes,  et  d'appliquer  ces  dernières 
à  aucunes  autres  fonctions  que  celles  dont  la 
désignation  doit  rester  inconnue;  mais  il  est  bon 
de  ne  point  perdre  de  vue  la  lâcheuse  interpré- 
tation que  l'opinion  peut  donner  au  chiffre  des 
fonds  secrets. 

Ce  chiffre  pour  le  seul  ministère  de  l'intérieur 
s'élève  à  une  somme  énorme.  Au  budget  normal, 
il  est  de  1,500,000  francs;  et  le  crédit  supplé- 


mentaire, objet  de  la  présente  discussion,  s'élève 
à  une  somme  égale;  en  tout  3  millions  pour  les 
dépenses  secrètes  de  la  police  de  l'intérieur  ou 
de  la  police  qu'on  peut  appeler  normale  pour  la 
distinguer  de  la  police  diplomatique  et  de  la 
police  delà  guerre. 

Malgré  le  mystère  qui  enveloppe  nécessaire- 
ment l'emploi  de  ces  fonds  considérables,  le 
gouvernement  nous  en  a  donné  un  aperçu  dans 
l'indication  des  chapitres.  Ces  chapitres  sont  au 
nombre  de  5,  et  ils  ne  présentent  à  l'examen  que 
leurs  5  titres,  sans  aucun  commentaire.  Nous  y 
voyons  le  chapitre  des  Services  secrets  et  parti- 
cutiers^  le  chapitre  des  Secours  à  divers  titres^  et 
enfin  le  chapitre  des  Dépenses  imprévues  pour 
le  maintien  de  Vordre  public. 

Ces  3  chapitres  offrent  3  variétés  d'une  même 
espèce  d'incertitude  et  de  vague  ;  mais  cette 
affectation  dans  l'emploi  des  synonymes  admi- 
nistratifs ne  serait  que  singulière,  si  elle  n'avait 
pas  pour  conséquence  un  chiffre  énorme  qui 
doit  être  sévèrement  apprécié. 

Si  l'on  entend  par  Services partieuliers^\QB  ser- 
vices rendus  aux  ministres  ;  si  l'on  entend  par 
Secours  à  divers  titres,  la  rémunération  de  quel- 
ques palinodies  en  vers  ou  en  prose;  si  l'on 
comprend  dans  les  Dévenses  imprévues  pour  le 
maintien  de  Vordre  public,  une  haute-paie  que 
l'on  donnerait  à  des  agents  pour  se  déguiser,  en 
certains  cas,  en  hommes  du  peuple  et  en  ouvriers, 
l'emploi  de  ces  fonds  secrets  n  est  à  mes  yeux 
ni  honorable,  ni  utile. 

Mais  l'emploi  de  ces  fonds  secrets  deviendrait 
criminel  s'il  servait  à  tromper  sciemment  l'opi- 
nion publique,  à  rallumer  les  dissensions  civiles, 
exciter  la  haine  aveugle  et  ignorante  contre  les 
opinions  patriotiques  et  nationales,  corrompre 
les  élections,  provoquer  des  émeutes  pour  imposer 
ensuite  des  candidats  aux  électeurs,  et  chercher 
à  indisposer  l'armée  contre  les  citoyens. 

Le  caractère  personnel  de  MM.  les  ministres 
nous  ôte  la  faculté  de  concevoir  des  craintes 
semblables,  mais  s'ils  ont  reçu  une  mission 
quan  divine,  ils  ne  participent  pas  à  l'éternité 
d'en  haut,  et  nous  en  avons  eu  une  preuve 
récente;  et  comment  pourrions- nous  refuser 
plus  tard  ce  qu'aujourd'hui  nous  aurions  accordé 
avec  trop  de  libéralité? 

Il  y  a  d'ailleurs  de  bien  funestes  précédents  ! 
Qui  de  nous  ne  se  rappelle  pas  la  fureur  avec 
laquelle  on  faisait  insulter  dans  les  rues  l'an- 
cienne opposition?  Y  avait-il  as.^ez  d'injures 
contre  les  Lafayette,  les  Benjamin  Constant^  les 
Manuel  ?  N  attribuait-on  pas  aux  opposants  tous 
les  malheurs  qui  attristaient  la  France  ?  On 
chantait  dans  les  rues  d'infâmes  calomnies,  on 
appelait  la  haine  des  commerçants  entre  ceux 
qui  ne  prenaient  aucune  part  aux  joies  de  la 
royauté  légitime,  on  évoquait  les  souvenirs  de 
93,  et  on  appliquait  aux  mécontents  tout  ce  qui 
avait  survécu  ae  haine  et  de  terreur. 

K  l'époque  des  élections  c'était  bien  autre 
chose  encore.  La  fantasmagorie  des  préfectures 
redoublait  d'activité;  savoir  :  probité,  désintéres- 
sement, tout  ce  qui  fait  honneur  à  l'humanité 
était  immolé  en  holocauste  aux  répugnances 
aristocratiques. 

Ce  n'était  pas  tout  encore.  On  tenta  plusieurs 
fois  d'effrayer  la  masse  des  citoyens,  qui  avant 
tout  veulent  la  tranquillité  et  le  repos;  et  pour 
y  parvenir,  on  provoqua  quelques  troubles 
partiels,  quelques  cris  séditieux.  Alors  c'était 
un  grand  lour,  la  force  armée  était  requise,  le 
sabre  était  tiré;  on  appelait  cela,  tantôt,  une 
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longue  patrouilU;  tantôt,  un  coaj>  de  collier. 
Quelques  citoyens  étaient  frappés;  il  y  avait  des 
blesses  et  des  morts.  Le  lendemain  on  ne  par- 
lait ni  des  uns  ni  d^-s  autres,  parce  qu'on  avait 
peur.  Seulement  quelques  familles,  quelques 
amis,  s'acheminaient  vers  l'Hdtet-Dieu  ou  vers 
la  mori;ue;  et  puis  tout  était  fini,  personne  non 
plus  ne  s'était  plaint. 

Il  y  eut  pourtant  une  plainte  &  cette  époque. 
L'bomme  qui  avait  eu  le  courage  de  ta  Taire  en- 
tendre est  aujourd'hui  notre  collègue.  Inolfensir, 
il  avait  été  cruellement  blessé;  ayant  des  amis 
et  des  défenseurs,  il  put  se  plaindre,  ce  qui 
n'eût  pas  été  permis  i  beaucoup  d'autres. 

Aujourd'hui,  grâce  k  Dieu,  nous  n'avons  pas 
de  fouclionnaires  qui  veuillent  tenter  un  coup 
de  collier,  ni  provoquer  des  troubles  à  la  veille 
des  élections;  mais  nous  avons  des  Tonds  secrets, 
et  l'usage  qu'on  en  a  lait  peut  nous  faire  crain- 
dre un  abus  possible. 

D'ailleurs,  dans  l'emploi  des  fonds  secrets,  on 
ne  descend  pas  tout  d'un  coup  aux  derniers 
degrés.  Ne  peut-on  pas  craindre  qu'on  encourage 
quelques  écrivains  faméliques  à  flétrir  les  opi- 
nions patriotiques?  N'avons-nous  pas  vu  le 
ministère  applaudir  à  des  orateurs  qui  préten- 
daient établir  que  la  société  française  n'avait 
pas  de  religion,  n'avait  pas  de  foi,  et  que  cette 
absence  de  principes  fixes  était  la  cause  du 
malaise  dont  elle  était  tourmentée?  Le  ministère 
ne  trouvait-il  pas  dans  ces  paroles,  contre  le  gré 
sans  doute  de  leur  auteur,  un  encouragement  à 
bcaucouD  oser? 

Non,  Messieurs,  il  est  inexact  de  dire  que  la 
nation  française  n'a  ni  religion  ni  foi.  Elle  a, 
tout  au  contraire,  une  religion  puif^ante,  une 
foi  inébranlable;  et  c'est  précisément  pour  cela 
que  j'ai  confiance  en  l'avenir  de  la  France.  Un 
peuple  qui  a  résisté  à  toute  l'Europe,  qui  a  puisé 
dans  ses  seules  forces  celte  puissance  de  courage 

a  ni  a  dominé  le  monde,  ce  peuple  a  une  foi. 
ette  foi  est  forte,  celte  foi  est  vive,  car  elle 
enfante  des  prodiges. 

Bhbien  l  celte  religion  du  peuple,  c'est  l'amour 
de  la  liberté  et  de  la  gloire.  La  liberté  chez  lui, 
la  gloire  au  delà  des  frontières.  La  ligure  reli- 
gieuse et  imposante  de  ces  grenadiers  républi- 
cains qui  étaient  fiers  et  impassibles  au  pied  des 
Pyramides  comme  dans  le^  champs  de  l'Italie  et 
de  l'Allemagne,  c'est  le  portrait  de  l'homme  du 
peuple  armé.  Si  vous  eussiez  demandé  k  ces 
grenadiers  de  serrer  la  main  d'un  agent  secret 
de  la  police,  ils  l'eussent  refusé.  Les  moyens 
occultes,  les  fonds  secrets  sont  impopulaires; 
ils  sont  contraires  à  la  religion  du  peu|>ledont 
BérauKcr  a  été  l'immortel  interprète:  ils  sont 
antipathiques  avec  l'amour  de  la  liberté  et  de  ta 
gloire. 

En  repoussant  le  projet  de  loi  je  défends  donc 
l'honneur  national;  je  vais  vous  prouver  main- 
tenant que  je  défends  aussi  la  tortune  publique. 
Messieurs,  si  l'on  jugeait  de  l'utilité  des  révo- 
lutions seulement  (faprès  te  chiffre  des  impôts, 
on  n'bésiterait  pas  à  condamner  la  Révolution 
de  Juillet.  Nous  payons  en  effet  100  millions  de 
plus  qu'avant  1830,  et  en  outre  noua  avons 
contracté  de  nouveaux  empi-unts,  aliéné  une 
grande  partie  des  forëls  de  l  Btat,  et  les  recettes 
ont  subi  une  diminution  inquiétante. 

Q  en  est  des  révolutions  comme  des  guerres; 
les  vainqueurs  eux-mêmes  sont  bien  longtemps 
à  réparer  les  malheurs  inséparables  de  leurs 
trionipbeB.  Ce  sont  les  plus  cruelles  maladies  du 
coips  social.  Mais  les  révolutions  comme  les 
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vre  le  fil  des  affiliations;  mais  s'il  n'emploie  pas 
cette  mesure  dispendieuse,  il  emploiera  des 
moyens  encore  plus  onéreux,  car  il  devra  solder 
une  armée  entière  de  délateurs  qui  sillonne- 
ront la  France. 

Le  seul  article  de  cette  loi  qui  attribue  une  nou- 
velle juridiction  à  la  cour  des  pairs  coûtera  peut- 
être  un  million  de  plus  chaque  année  aux  con- 
tribuables. On  demandera  alors  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  frais  de  justice,  comme 
on  en  demande  pour  les  frais  de  police.  Non 
sevilement  le  peuple  devra  donc  renoncer  à 
la  pensée  d*uiie  amélioration  sociale  et  d'un 
allégement  d'impôts,  mais  il  devra  encore  se 
résigner  à  payer  davantage. 

En  prenant  sur  son  nécessaire  pour  payer  les 
impôts,  il  est  assez  difficile  que  le  peuple  fasse 
le  décompte  de  ce  qu'il  paye  pour  telle  dépense 
spéciale  ou  pour  telle  autre  :  néanmoins  8*il 
parvenait  à  le  faire,  grâce  au  secours  offi- 
cieux de  quelque  habile  auteur  de  statistiques 
comme  il  s*eu  trouve  dans  cette  Chambre,  il 
|K)urrait  se  convaincre  que  les  quelques  cen- 
times qu'il  paierait  de  plus  chaque  année,  et 
Î[ui  auraient  contribué  à  nourrir  et  à  vêtir  sa 
amille,  il  en  paye  une  partie  à  la  police,  parce 
Su'elle  ne  veut  pas  qu*on  crie  les  journaux 
ans  la  rue,  et  l'autre  partie  à  cette  même  po- 
lice, parce  qu'elle  ne  veut  pas  que  les  Fran- 
çais puissent  s'associer  entre  eux. 

L'augmentation  des  impôts  accroîtra  le  mé- 
contentement, et  le  mécontentement  croissant, 
les  lois  exceptionnelles  seront  plus  fréquentes 
et  plus  nécessaires,  et  celles-ci  nécessiteront  à 
leur  tour  une  nouvelle  aggravation  d'impôts, 
jusqu'à  ce  que  la  misère  et  la  faim,  s'approchant 
toujours  davantage  du  lieu  du  festin,  renver^^ent 
la  table  et  dispersent  les  convives  du  bu  iget. 

D'où  il  suit  que  c  est  une  chose  ruineuse  pour 
le  pays  que  les  lois  d'exception;  d'où  il  suit  que 
les  dépenses  secrètes  sont  désastreuses  pour  le 
pays:  d'où  il  suit  que  notre  devoir  est  de  repous- 
ser, tant  les  lois  d'exception  que  les  dépenses 
secrt'tes,  qui  sont  inséparables  les  unes  des 
autres. 

Bt  en  votant  de  cette  manière,  il  est  présu- 
mable  que  je  me  trouverai  d'accord  avec  des 
Français  dont  je  ne  partage  ni  les  opinions,  ni 
les  sympathies,  ni  surtout  les  espérances;  et 
c'est  pourquoi  je  désire  m'expliquer  devant  le 
pays  qui  devra  bientôt  nous  ju  ,'er.  Je  tiens  à  ce 
qui  est,  je  veux  Taméliorer,  mais  non  le  renver- 
ser. Je  crois  que  la  Kévolution  de  Juillet  devait 
avoir  de  plus  loyales  conséquences  ;  je  reconnais 
pourtant,  sans  aucune  arrière-i)ensée,  tout  ce 
qu'elle  a  fondé  ;  mais  quand  il  s'agira  de  la 
gloire  de  la  France  et  du  salut  du  pays,  je  vo- 
terai avec  ceux  qui  placent  la  nationalilé  fran- 
çaise avant  tous  les  devoirs  et  avant  tous  les 
Berments. 

Quand  il  s'agira  de  liberté  et  d'économie,  je  vo- 
terai toujours  avec  ceux  qui  les  réclament.  Il 
iD*importe  peu,  par  exemple,  que  les  légitimistes 
après  avoir  provoqué  et  obtenu  le  milliard  de 
1  indemnité,  viennent  un  peu  tard  prêcher  Téco- 
aomie;  il  m'importe  peu  que  les  légiiimistes, 
après  avoir  provoqué  la  prétendue  amnistie  de 
iSlo  et  les  lois  cTamour,  viennent  un  peu  lard 
blâmer  les  lois  d'exception  et  repousser  l'arbi- 
traire. Non  seulement  je  vote  volontiers  avec 
eux,  mais  je  me  réjouis  de  leur  appui,  etj'ap- 
Dlaudis  à  leur  talent  lorsqu'ils  nous  épargnent 
25  millions  qu'on  voulait  jeter  en  pâture  aux 
Etats-Unis,  conmie  unique  souvenir  des  sympa- 


thies républicaines  de  Juillet.  Il  y  a  deux  classes 
de  légitimistes,  les  uns  étaient  les  antichambres 
de  la  Restauration,  et  prenaient  part  à  toutes 
les  faveurs;  avec  ceux-là  l'opposition  n'a  jamais 
fait  et  ne  fera  jamais  alliance;  ceux  là  ont  trouvé 
des  alliés  autre  part.  Il  y  a  une  autre  classe  de 
légitimistes  qui  a  des  convictions,  des  souvenirs, 
qui  a  une  foi,  une  religion.  Celle-là  demande 
la  liberté,  parce  qu'elle  craint  l'oppression.  Ceux 

aui  ont  la  même  crainte  doivent  faire  la  même 
emande. 

Mais  le  pays  ne  s'inquiète  pas  des  pensées  se- 
crètes, et  les  représentants  du  pays  doivent 
apprécier  les  hommes  d'après  les  services  qu'ils 
rendent.  Ainsi,  je  me  joindrai  toujours  à  tous 
ceux  qui  plaideront  la  cause  de  la  liherté  et  de 
l'économie,  parce  que  c'est  la  cause  de  la  na- 
tion ;  et  pour  résumer  tout  ce  que  j'ai  dit,  j'a- 
joute que  les  partisans  les  plus  sincères  des 
libertés  du  pavs  sont  aussi  les  plus  sincères 
partisans  de  l'économie,  et  que  ceux  qui  font  le 
meilleur  marché  des  libertés  nationales  sont 
aussi  les  plus  prodigues  dissipateurs  des  deniers 
du  peuple. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Jars.  Les  dépenses  de  la  police,  comme 
celles  de  l'armée,  se  justifient  lisement  dans  les 
temps  de  révolution,  et  en  présence  des  partis 
qui  menacent  le  gouvernement;  mais  cfest  un 
grave  sujet  de  réflexion  que  la  continuation  de 
cet  état  de  trouble  et  de  surveillance  extraor- 
dinaire, après  quatre  ans  d'une  révolution  qui 
n'a  pas  été  contestée,  c'est  un  «rave  sujet  de 
réflexion  que  cette  situation  de  la  capitale,  où 
malgré  le  oien-être  et  l'appui  de  tous  les  bons 
citoyens,  le  gouvernement  est  encore  obligé  de 
développer  de  grandes  forces  militaires  pour  de 
petites  causes,  pour  des  querelles  particulières, 
pour  le  passage  d'un  corbillard...  G  est  un  grave 
sujet  de  réflexion  que  cette  situation  de  la  se- 
conde ville  du  royaume,  où  tous  les  partis  se  ^ 
donnent  rendez-vous,  où  la  plus  belle  de  nos  in- 
dustries est  toujours  menacée,  où  le  souvenir 
d'une  collision  funeste,  au  lieu  d'être  une  leçon, 
semble  n'être  conservé  que  pour  préparer  des 
collisions  nouvelles!... 

Est  ce  donc  que  la  législation  est  insuffisante? 
ou  bien  y  a-l-il  insufhsdiice  de  ceux  chargés 
d'exécuter  les  lois?  Vous  avez  voulu  pourvoir 
au  premier  de  ces  cas  par  une  loi  sur  les 
associations;  c'est  au  ministère  de  pourvoir  au 
second  par  un  meilleur  choix  de  ses  agents. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  me  préoc- 
cupe en  ce  moment;  ce  que  je  veux  vous  faire 
remarquer,  ce  que  je  veux  constater,  comme 
l'argument  le  plus  favorable  aux  exigences  de 
la  police,  c'est  ce  fait  malheureux,  ce  fait  trop 
évident  que  le  trouble  subsiste  encore  dans  les 
esprits  et  dans  la  société,  et  que,  malgré  tout 
ce  qu'on  a  pu  dire  de  contraire,  le  désordre 
matériel  n'a  pas  cessé. 

Non,  Messieurs,  ne  nous  abusons  point,  le  dé- 
sordre matériel  n'a  pas  cessé,  il  n'est  que  sus- 
pendu, que  comprimé  par  les  forces  qu'on  lui 
oppose;  et  si  ces  forces  s'affaiblissaient,  si  un 
événement  quelconque  les  éloignait  du  foyer 
des  partis,  le  désordre  matériel  reparaîtrait 
bientôt,  plus  animé,  plus  redoutable  que  jamais. 

Je  sais  bien  qu'à  la  force  matérielle  du  gou- 
vernement, l'industrie  a  joint,  dans  cette  der- 
nière anuf^e,  sa  force  intelligente:  je  sais  que  la 
Providence  a  versé  dans  nos  champs  d  abon- 
dantes  récoltes,  et  que,  partout  à  la   fois,  le 
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bien*ètre  et  la  prospérité  du  pays  ont  désespéré 
des  partisans  de  nos  discordes  ;  mais  la  fortune 
a  ses  revers,  mais  la  force  de  l'industrie  peut 
s'affaiblir  à  son  tour,  mais  la  providence  peut 
retenir  ses  bienfaits;  et,  quand  le  travail  aura 
cessé,  quand  la  terre  sera  moins  productive,  là 
où  le  travail  et  Tabondance  n'ont  pas  empècbé 
de  fréquentes  agitations,  que  restera-t-il  au 
ffouvernement  pour  se  défendre,  tout  à  la  fois 
des  mécontements,  des  plaintes  et  des  infor- 
tunes particulières,  résultat  inévitable  de  toute 
réaction  commerciale,  industrielle  ou  agri- 
cole?... Il  lui  restera  sa  police  et  ses  soidatsl 

C'est  donc  une  nécessité  pour  nous  d'accorder 
le  crédit  demandé  ;  mais  en  même  temps, 
n'est-ce  pas  notre  devoir  de  rechercher  les  causes 
de  cette  faiblesse  morale  où  la  fortune  publique 
s'épuise  tous  les  jours?  n'est-ce  pas  notre  devoir 
d'examiner  pourquoi  cette  force  nous  manque, 
qui,  sans  armée  et  sans  espions,  par  la  seule 
autorité  de  la  morale  et  des  lois,  impose  à  tous 
les  citoyens  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  du 
gouvernement  ? 

Ce  sont  là  de  hautes  questions,  Messieurs,  et 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  les  résoudre;  mais 
comme  elles  ont  été  posées  depuis  longtemps,  et 
némeen  dehors^e  cette  Chambre,  je  vous  rappel- 
.erai,  si  vous  le  permettez,  comment  on  y  a  ré- 
pondu, comment  on  y  répond  encore  chaque 
jour,  et  chacun  suivant  son  caractère  et  suivant 
sa  position. 

Les  uns,  et  le  nombre  en  est  grand,  s'imagi- 
nent qu'ils  répondent  à  tout  en  accusant  le 
ministère;  et  loin  d'être  arrêtés  dans  leur  accu- 
sation par  le  mouvement  qui  vient  de  s'opérer 
entre  3  ou  4  portefeuilles,  ils  persistent 
à  dire  que  le  ministère  est  faible  et  qu'il  est 
divisé,  que  son  système  est  vague,  incertain, 
variable,  et  par  conséquent  dépourvu  de  ce  ca- 
ractère de  force  et  de  grandeur  qui  est  néces- 
saire pour  commander  l'adhésion  et  l'obéissance. 
{Ecoutez!  écoutez!) 

Les  autres,  pénétrant  plus  avant  dans  le  mal 
qui  nous  tourmente,  en  accusent  la  France 
elle-même;  ils  disent  que,  bien  déterminée  sur 
le  but  qu'elle  veut  atteindre,  la  France  se  trompe 
souvent  ou  se  laisse  tromper  sur  les  moyens  d'y 
parvenir;  ils  expliquent  ainsi  que  la  France,  qui 
veut  la  monarchie,  demande  souvent  des  lois  et 
des  institutions  qui  peuvent  la  conduire  à  la 
République;  et  qu'alors  même  qu'elle  sentie 
besoin  le  plus  pressant  d'un  pouvoir  fort  et  pro- 
tecteur, elle  atteste  encore,  par  ses  actes  et  par 
ses  paroles,  sa  défiance  du  pouvoir 

A  l'appui  de  cette  opinion,  ils  signalent  une 
tendance  générale  à  isoler  les  pouvoirs  sous  le 
prétexte  de  leur  donner  de  l'indépendance,  et 
sans  s'apercevoir  que  les  isoler,  c'est  les  affai- 
blir; ils  ajoutent  que,  par  une  autre  tendance, 
on  renverserait  volontiers  la  hiérarchie  admi- 
nistrative; qu'ainsi,  dans  certaines  occasions, 
on  sacrifierait  sans  peine  le  ministre  au  préfet, 
le  préfet  au  maire,  le  maire  au  conseil  muni- 
cipal; et  qu'enfin  si  l'on  pouvait  obtenir  la  pu- 
blicité des  séances  de  ce  conseil,  on  le  sacrifie- 
rait lui-même  à  l'autorité  des  masses,  dernier 
terme  de  ce  système  plus  que  démocratique, 
dans  lequel  on  prétend  que  la  monarchie  peut 
vivre  et  se  consolider.  {Très  bien!) 

Pour  moi,  Messieurs,  sans  vouloir  faire  ici  du 
juste  milieu,  car  le  iuste  milieu  ne  me  parait 
pas  tenable,  aujourd'hui  que  les  partis  se  sont 
réunis  pour  détruire,  et  campent  a  côté  l'un  de 
l'autre;  je  crois  que  la  faute  en  est  un  peu  à 


tout  le  monde,  aux  Chambres  comme  au  minis- 
tère, aux  gouvernés  comme  aux  gouvernants; 
j'avoue  que  nos  idées  politiques  sont  sou- 
vent incertaines  et  souvent  contradictoires,  et 
que  la  licence,  qui  n'est  pas  dans  nos  mœurs,  a 
su  se  faire  admettre  sur  nos  théâtres  et  dans 
notre  littérature;  je  reconnais  que,  de  l'ancien 
gouvernement  et  de  l'ancienne  opposition,  il 
nous  est  resté  des  préjugés  fâcheux,  des  préju- 
gés contraires  à  tous  les  pouvoirs,  parce  qu  ils 
entretiennent  la  défiance,  l'envie,  et  jusqu'à  la 
haine.  Ainsi,  le  plus  souvent,  et  par  suite  de 
ces  préjugés,  tout  en  voulant  franchement  ce 
qui  est,  nous  secondons  merveilleusement  et 
sans  nous  en  douter,  les  tentatives  de  ceux  qui 
veulent  le  contraire.  Ainsi,  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  repousser  la  République  quand 
elle  se  montre  à  découvert  et  sous  ses  vérita- 
bles couleurs:  mais  aussitôt  qu'elle  se  déguise, 
quand  elle  change  de  nom,  quand  elle  se  fait 
appeler,  par  exemple,  de  ta  décentralisation, 
nous  allons  au-devant  d'elle  avec  un  empres- 
sement qui  ne  m'étonne  plus,  mais  qui  m'in- 
quiète pourTavenir  et  pour  l'unité  de  la  France; 
et  mon  inquiétude  augmente  surtout  quand  je 
considère  les  rivalités  qui  se  manifestent  depuis 
quelque  temps  dans  diverses  localités,  et  non 
plus  seulement  entre  les  personnes,  mais,  ce 
qui  est  bien  plus  grave,  entre  les  intérêts.  (Sen- 
sation.) 

Je  ne  contredis  point  le  reproche  de  faiblesse 
que  l'on  adresse  au  ministère;  je  remarque  seu- 
lement que,  pour  s*être  soutenu,  comme  il  Ta 
fait,  depuis  près  de  dix-huit  mois,  et  faible 
comme  on  l'a  dit,  il  a  bien  fallu  qu'il  trouvât 
quelque  part  un  appui,  une  force  quelconque; 
et  cette  force,  il  me  semble  qu'il  l'a  trouvée  pres- 
que toujours  dans  les  fautes  de  ses  adversaires 
et  dans  la  violence  de  ses  ennemis. 

Je  contredis  encore  moins  les  accusations  (jui 
sont  dirigées  contre  cette  Chambre,  puisque  j  ai 
l'honneur  d'en  faire  partie  et  que  je  partage  sa 
responsabilité.  Je  conviens  que  la  majorité,  qui 
se  réunit  volontiers  au  ministère  quand  il  s'agit 
de  lois  politiques,  s'en  éloigne  le  plus  souvent 
quand  u  s'agit  de  lois  administratives  ou  de  lois 
hnancières  ;  mais  cela  s'explique  par  cette  obser- 
vation toute  simple  que  la  majorité  qui  veut 
l'ordre  veut  aussi  l'économie,  qu  elle  est  cons- 
ciencieuse et  non  pas  complaisante,  et  qu'enfin 
ce  n'est  pas  sa  faute  si  elle  ne  trouve  pas  tou- 
jours dans  le  ministère  l'unité  et  la  fixité  d'opi- 
nion qui  serait  nécessaire  pour  engager  son 
vote.  {Mouvements  en  sens  divers.)  Je  conviens 
encore  que  la  Chambre,  élevée  par  la  Révolution 
au  premier  rang  des  pouvoirs  de  l'Etat,  a  pu 
concevoir  un  penchant  trop  maroué  à  inter- 
venir dans  l'administration  des  affaires,  et  je 
comprends  que  le  gouvernement  s'en  plaigne, 
et  parce  qu'il  doit  y  perdre  une  partie  de  sa  force 
de  son  autorité;  mais  lorsque  de  ce  penchant  de 
la  Chambre  et  de  ses  tentatives  d'économie,  on 
arrive  à  faire  ressortir  des  dispositions  presque 
hostiles  à  l'armée,  je  ne  puis  pas  regarder  cette 
accusation  comme  sérieuse,  car  si  elle  était 
sérieuse,  elle  serait  bien  imprudente,  et  je  ne 
doute  pas  que  l'armée  n'en  fit  justice  elle- 
même;  Tarmée  sait  depuis  longtemps  qu'à  cette 
tribune  et  partout  nous  avons  toujours  défendu 
ses  intérêts  et  sa  gloire,  et  qu*en  réprimant  des 
abus  qui  pèsent  sur  elle  avant  de  peser  sur  la 
France,  nous  la  défendons  encore.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

D'autres  reproches  s'adressent  à  la  nation  elle- 
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même  :  on  la  dit  confiante  et  légère  an  milieu 
des  circonstances  les  plus  difficiles,  et  souvent 
négligente  à  jouir  de  ses  droits  quand  elle  a  mis 
tant  d*ardeur  à  les  conquérir.  Si  ces  reproches 
étaient  fondés,  Messieurs,  il  faudrait  s'en  inquié- 
ter; il  faudrait  en  redouter  les  conséquences, 
après  un  ministère  qui  "^a  laissé  s'amasser  dans 
une  année  toutes  les  élections  du  pays,  et  qui 
8*est  exposé  à  tomber,  comme  vous  ravez  vu, 
plutôt  que  de  chercher  une  nouvelle  vie  et  de 
nouvelles  forces  dans  une  Chambre  nouvelle. 
{Mouvements  en  sens  divers,) 

On  accuse  enfin  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment, qui  envahit,  qui  domine,  qui  use  tous  les 
hommes  et  les  réduit  aux  plus  petites  propor- 
tions; cela  est  malheureusement  vrai,  Messieurs, 
toutes  les  renommées  ont  été  abaissées,  tous  les 
talents  dédaignés  ou  compromis;  tous  les  noms 
que  chérissait  la  France  sont,  en  quelque  sorte, 
effacés,  et  vous  venez  de  voir,  par  les  difficultés 
qu'on  a  éprouvées  à  refaire  un  ministère,  com- 
bien il  reste  peu  d'hommes  qui  soient  aujour- 
d'hui complètement  acceptés  par  Topinion  pu- 
blique, et  combien  il  est  à  craindre  que  le  nombre 

n'en  diminue  encore! C'est  un  malheur,  je 

le  répète,  d'autant  plus  grand  qu'il  est  plus  gé- 
oéral  et  qu'il  s*élend  à  toutes  les  opinions,  et  à 
Topposition  comme  à  la  majorité;  car  l'opposition 
n'est  pas  privilégiée,  elle  subit  comme  nous  cette 
loi  actuelle  de  faiblesse  et  d'insuffisance,  comme 
nous,  elle  fléchit  devant  l'immensité  du  mouve- 
ment qui  nous  entraîne; le  bruit  dont  elle  est 


environnée  n'est 
ce  n'est  pas  dans 


point  une  force  véritable,  et 
1  éclat  de  ses  paroles  que  vous 
trouverez  un  système  efficace  de  politique  et 
d'administration  générale.  Cependanti'opposition 
a  des  hommes  à  vous  offrir,  je  ne  le  conteste 
point;  elle  a  des  hommes  d'action,  mais  elle 
n'en  a  pas  d'autres,  car  elle  n'existe  que  pour 
combattre  et  pour  ^ir;  et  le  jour  où  l'un  des 
siens  se  ferait  homme  de  gouvernement,  plus 
qu'un  autre  il  sentirait  bientôt  sa  faiblesse  et 
son  isolement.  (Sensation.) 

On  a  parlé,  à  cette  occasion,  d^une  alliance 
entre  quelques  hommes  du  13  mars,  et  quelques 
hommes  de  l'opposition;  on  a  dit  qu'on  formerait 
ainsi  le  seul  ministère  possible  aujourd'hui,  un 
ministère  de  coalition.  Mais,  en  vérité.  Messieurs, 
ce  serait  s'abuser  étrangement  ;maisun  ministère 
de  coalition  serait  le  plus  faible  de  tous,  car  il 
serait  nécessairement  et  profondément  divisé  sur 
les  questions  principales;  et,  bien  que,  dans  un 
temps,  il  soit  passé  en  maxime  qu'il  était  bon, 
qu'il  était  utile  de  diviser  pour  régner^  je  crois 
que  cette  maxime,  pratiquée  aujourd'hui,  ne 
pourrait  avoir  que  des  résultats  funestes. 

Et  c>8t  de  tout  cela.  Messieurs,  c'est  de  cet 
ensemble  de  faits  et  de  situations  particulières, 
que  résulte  la  situation  générale  dont  on  se 
plaint,  situation  fausse,  j'ose  le  dire,  car  peu 
de  choses  sont  à  leur  place,  et  peu  d'hommes  le 
sont  aussi;  il  y  a  des  mécontentements  nom- 
breux, des  ambitions  déçues,  des  amours-propres 
blessés,  conséquences  naturelles  de  toute  révo- 
lution qui,  en  déplaçant  le  pouvoir,  le  fait  des- 
cendre, et  le  met  en  quelque  sorte  au  niveau  de 
tout  le  monde,  sans  que  tout  le  monde  puisse 
s'en  saisir  et  se  le  rendre  profitable;  il  y  a  de 
hautes  présomptions  et  de  petites  capacités. 
{On  rit,)  Une  jeunesse  ardente  et  téméraire  q^ui 
prétend  disposer  de  l'avenir,  et  des  vieil- 
lards imprudents  qui  veulent  refaire  le  passé; 
il  y  a,  comme  toujours,  beaucoup  de  courtisans, 
beaucoup  de  flatteurs,  et  peu  d  amis;  des  flat- 


teurs insensés  qui  endorment  les  rois,  tandis  qu'à 
côté  d'eux  des  datteurs  plus  habiles  s'exercent  à 
émouvoir  et  à  soulever  les  peuples;  il  y  a  des 
jalousies  profondes,  de  la  cupidité,  de  l'égoïsme 
et  de  l'ingratitude,  toutes  passions  funestes  qui 
dessèchent  le  cœur,  et  que  les  troubles  civils 
développent  et  généralisent  ;  il  y  a  cette  fausse 
honte  qui  ne  permet  pas  le  retour  lorsqu'on  est 
engagé  dans  de  mauvaises  voies;  il  y  a  enfin  le 
désir  de  parvenir,  si  aveugle  et  si  absolu,  que, 
plutôt  que  d'y  renoncer,  on  détruirait,  pièce  à 
pièce,  le  pouvoir  dont  on  veut  s'emparerl 

Et  dans  cette  situation  que  j'ai  tracée  avec  trop 
de  rapidité  peut-être,  mais  que  je  ne  crois  pas 
avoir  exagérée,  me  demanderez- vous,  Messieurs, 
quels  sont  les  moyens  d'en  sortir?...  Quels  re- 
mèdes seraient  les  plus  efficaces  pour  la  changer 
et  pour  l'améliorer?  Je  pourrais  vous  répondre 
par  ma  propre  impuissance,  je  pourrais  vous 
dire  que,  lorsque  les  passions  sont  ainsi  soule- 
vées, lorsque  tant  d'intérêts  se  croisent  et  se 
menacent,  lorsque  de  toutes  parts  des  difficultés 
s'élèvent  plus  rortes  que  ceux  qui  doivent  les 
résoudre,  lorsque  enfin  la  forme  du  gouverne- 
ment elle-même  est  attaquée,  c'est  souvent  du 
hasard  ou  de  quelque  événement  imprévu  qu'il 
faut  attendre  une  solution  favorable. 

Cependant  des  hommes  politiques,  des  hommes 
qui  se  préoccupent  de  l'avenir  sans  en  être  trou- 
blés, espt^rent  une  solution  plus  prompte  et 
moins  aventureuse;  ils  croient  que  si  la  France 
était  bien  avertie,  bien  éclairée  sur  les  hommes 
et  sur  les  doctrines  qui  se  disputent  sa  posses- 
sion, elle  pourrait  se  guérir  elle-même  des 
maux  qu'on  lui  a  faits  et  se  garantir  de  ceux 
qu'on  lui  prépare;  et  ils  disent  qu'il  appartient 
au  ministère  d'accomplir  cette  haute  mission, 
que  c'est  à  lui  d'avertir  et  d'éclairer  la  France, 
de  lui  démontrer  les  erreurs  qui  Tabusent  et 
surtout  de  déchirer  le  voile  qui  cache,  qui 
confond,  qui  dénature  aux  yeux  du  plus  grand 
nombre  les  nécessités  de  la  monarchie  et  les 
empiétements  du  principe  contraire;  car  c'est 
là,  disent-ils  encore,  c'est  là  ce  qui  cause 
toutes  les  difficultés;  c'est  cette  confusion/  celte 
lutte  des  deux  principes  qu'il  faut  faire  cesser 
avant  tout,  si  l'on  veut  faire  cesser  l'inquiétude 
et  le  désordre,  si  l'on  veut  s'avancer  utilement 
et  sans  danger  dans  la  voie  du  progrès  et  des 
améliorations. 

Je  m'associe  volontiers.  Messieurs,  à  de  tels 
projets  et  à  de  telles  espérances,  et  je  désire 

3ue  le  ministère  s'empresse  de  les  réaliser,  ou 
u  moins  qu'il  en  fasse  la  tentative,  car  jecom- 
ftrt'uds  aussi  que  la  tâche  est  difficile;  et  je  ne 
ui  conseillerais  pas  de  l'entreprendre  avec  timi- 
dité, d'y  apporter  seulement  des  forces  indivi- 
duelles, des  forces  intermittentes,  et  je  puis 
m'exprimer  ainsi  :  qu'il  agisse,  au  contraire,  avec 
ensemble,  avec  unité,  avec  la  persévérance  d'une 
conviction  profonde!  Et  après  cela,  suivant  que 
la  France  aura  répondu,  soit  par  les  élections, 
soit  par  toute  autre  voie,  que  les  conditions  du 
gouvernement  représentatif  soient  franchement 
exécutées;  car  le  temps  des  accommodements 
sera  passé,  et  la  plus  grande  faute  qu'un  homme 
d'Etat  pourrait  commettre,  le  plus  grand  mal 

3u'il  pourrait  taire  à  la  chose  publique,  ce  serait 
e  rester  au  pouvoir  quand  il  aurait  senti  son 
impuissance. 

Qu'il  en  soit  ainsi  pour  nous-mêmes, Messieurs; 
que  le  pays  prononce  et  nous  remplace,  suivant 
qu'il  le  jugera  convenable,  par  de  plus  habiles 
ou  de  plus  téméraires;  nous  rentrerons  dans  la 
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vie  privée,  avec  joie,  parce  que  nous  y  rentre- 
rons sans  trouble  et  sans  remords  de  notre  vie 
publique.  [Très  bien!) 

Vous  voyez,  MessieurB,  que  tout  en  vous  pro- 
poeaut  d'accorder  le  supplément  de  crédit  qui 
nous  est  demandé  pour  lesdépensett  de  la  police 
secrète,  ce  n'est  pas  ce  moyen  de  gouvernement 

aue  je  crois  le  plus  convenable  et  le  plus  erTi- 
cace,  ce  n'est  pas  celui  que  je  conseille  au 
ministëre;  je  l'accepte  comme  une  nécessité  du 
moment,  et  je  désire  que  cette  nécessité  s'atténue 
et  disparaisse  dans  l'aïentr.  {MaTquet  nombrevies 
iTadtiéiion.). 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  amendé  par  la 
commission. 

H.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
fermée.  La  Chambre  passe  à  la  discussinn  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  ainsi  confu  : 

<  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  1,200.000  francs  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  1834.  • 

H.  de  Mosbourg  a  la  parole  sur  l'article.  Il  pro- 
pose de  réduire  le  chiffredu  créditde  1,200,000  fr. 
à  900,000  francs. 

M.  de  Hoabon^.  C'est  toujours  avec  un  sen- 
timent pénible  que  j'ai  vu  se  renouveler  chaque 
année,  dans  celle  Lhambre,  des  demantles  ex- 
traordinaires de  fonds,  pour  des  dépenses  se- 
crètes: car  je  ne  crois  pas  à  la  puissance  de  la 
corruption  pour  le  bon  gouvernement  eE  pour 
la  sûreté  des  Etats. 

Ceux  dont  un  ministère  achète  la  perfidie  en 
ont  toujours  assez  pour  en  vendre  à  ses  ennemis, 
et  pour  le  livrer  lui-mâme  au  lieu  de  lut  livrer 
ceux  que  ses  défiances  poursuivent. 

Je  ne  viens  pas  cependant  engager  une  lutte 
inutile  contre  un  sj^stëme  de  police  que  le  temps 
semble  avoir  sauciioniié,  et  dont  la  destruction 
graduelle  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage  d'un 
ministre  habile  et  généreux. 

Mais  je  viens  vous  engager,  Messieurs,  à  res- 
treindre les  exigences  de  ce  système,  qui  tendent 
à  s'accroître  sans  cesse.  Les  contenir  est  un  devoir 
que  la  morale  et  l'économie  nous  commandent 
avec  une  égale  autorité. 

Sous  la  Restauration,  quand  la  police  appar- 
tenait à  un  ministëre  spécial,  les  fonds  secrets 
s'élevaient  à  2,400,000  francs.  Après  la  réunion 
de  ce  ministère  à  celui  de  l'intérieur,  ils  furent 
successivement  réduits,  et  ils  n'étaient  plus  que 
de  1,500,0000  en  183u. 

A  l'une  et  à  l'autre  époque,  étaient  affectées 
sur  ces  fonds  dts  dépenses  montant  à  234,500  fr. 

3ui,  depuis,  ont  été  imputées  sur  d'autres  cré- 
ils;  de  sorte  qu'en  réalité  les  dépenses  secrètes 
ne  coûtaient,  au  temps  où  elles  étaient  le  plus 
dispendieuses  sous  la  (testauration,  que  2  mil- 
lions 165,500  francs,  et  au  temps  où  elles  le 
furent  le  moins,  que  1,265,500  francs. 

Cependant,  si  vous  accordiez  au  mitiistère  le 
crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  qu'il  a 
demandé,  cette  somme,  ajoutée  à  celle  comprise 
dans  son  budget,  porterait  les  fonds  secrets  dont 
il  aurait  à  disposer  pour  1834,  à  2,765,000  francs, 
600,000  francs  de  plus  que  sous  le  ministère  de 
la  police,  et  1,500,000  francs  de  plus  qu'i  n  1630. 

En  n'accordant  que  1,200,000  francs  comme 
le  propose  votre  commission,  l'excédent  aérait 
encore  de  300,000  francs  relativement  à  la  pre- 
mière époque,  et  de  1,200,000  francs  relativement 
à  la  seconde. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  n'accorder  que 
900,000  francs.  C'est  une  réduction  de  300,000  fr. 
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penser,  en  partie,  le  retranchement  de  300,000  fr. 
8*il  est  prescrit  par  la  Gbambre. 

Cet  article  est  celui  des  pensions,  secours  et 
traitements  temporaires  à  d'anciens  agents,  qui 
absorbe  310,000  francs. 

Une  si  forte  somme,  accordée  pour  rémunérer 
des  services  passés,  est  bors  de  toute  proportion 
avec  les  dépenses  du  service  actuel,  pour  lequel 
il  ne  reste,  dans  le  budget  ordinaire,  que 
965,500  francs. 

Le  passé  coûterait  un  tiers  de  ce  que  coûte  le 
présent;  et,  dans  le  genre  de  services  dont  il  est 
ici  question,  je  ne  saurais  comprendre  comment 
on  peut  avoir  à  faire  des  dépenses  pour  le  passé. 

La  Gbambre,  en  vérité,  ne  peut  pas  admettre 

3ue  des  pensions  soient  accordées  sur  les  fonds 
estinés  aux  dépenses  secrètes. 
La  morale  repousse  de  telles  pensions,  et  nos 
lois  les  réprouveraient. 

Les  ministres,  en  effet,  ont  pu  se  croire  auto- 
risés à  dépenser  en  moyens  d  espionnage,  si  de 
tels  moyens  leur  ont  convenu,  des  fonds  qu'on 
leur  avait  livrés  avec  la  condition  de  ne  leur  en  * 
demander  aucun  compte;  mais  ces  fonds  n'étaient 
Yotés  que  pour  une  année,  et  jamais  il  n'a  été 
permis  aux  ministres  de  croire  qu'ils  pourraient 
engager  l'avenir  au  profit  de  la  corruption  eu 
accordant  des  pensions  viagères. 

Quelles  seraient  les  conditions  sous  lesquelles 
de  telles  pensions  seraient  établies? Il  ne  pourrait 
y  en  avoir  aucune,  puisque  les  pensions  mêmes 
et  les  pensionnaires  restent  inconnus.  Le  caprice 
seul  des  ministres  les  accorderait  sans  condition 
d'âge  ni  de  services. 

Dans  les  fonctions  les  plus  honorables,  nul  ne 
peut  aspirer  à  une  pension  qu'après  30  ans  de 
travaux  et  à  l'âge  de  60  ans.  le  plus  souvent  on 
n'y  a  de  titres  qu'après  avoir  subi  des  retenues. 

La  loi  stipule  tout,  détermine  tout  avec  un 
soin  minutieux.  Les  liquidations  sont  faites  avec 
sévérité;  le  conseil  d'Etat  intervient;  des  ordon- 
nances du  roi  sont  nécessaires;  la  publicité 
soumet  ces  ordonnances  au  contrôle  de  fopinion 
et  de  chaque  citoyen. 

Bh  bien  !  dans  les  fonctions  ténébreuses  de  la 
police  secrète,  des  agents  qu'on  n'ose  pas  avouer 
auraient  une  perspective  plus  avantageuse  que 
les  plus  vénérables  magistrats  I 

La  faveur  d'un  ministre  suffirait  pour  leur 
assurer  une  existence  aux  frais  du  Trésor  public  ! 
ou  bien  faut-il  penser  que  le  ministre  les  obli- 
gerait à  prouver  devant  lui  30  ans  d'infamie, 
comme  un  brave  militaire  doitjustifierde30an8 
de  gloire?... 

On  peut  payer  un  service  rendu  par  un  homme 
qu'on  méprise;  mais  peut-on  engager  la  vie 
entière  d'un  homme  à  l'immoralité?  Peut-on 
l'enchaîner  à  la  corruption  par  la  perspective 
d'une  pension?  Ne  serait-ce  pas  lui  dire,  en 
quelque  sorte,  chaque  jour:  Si  tu  cesses  d'être 
un  agent  vil  et  servile,  corrupteur  et  corrompu, 
tu  cesseras  d'avoir  droit  aux  récompenses  que 
nous  réservons  pour  ceux  qui  suivent  jusqu  au 
bout  cette  honteuse  carrière. 

La  dépense  de  310,000  francs  pour  des  pen- 
sions, déguisées  sous  le  titre  de  traitements 
temporaires  et  de  secours,  est  donc  une  dépense 
que  la  Chambre  ne  doit  pas  reconnaître,  et  qu3 
le  ministre  doit  s'attacher  à  restreindre  graduel- 
lement, jusqu'à  ce  qu'il  puisse  la  faire  dispa- 
raître en  entier. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition.  Messieurs,  le 
ministère  conservera  pour  ses  dépenses  secrètes. 
en  1S34,  une  somme  de  2,165,500  francs,  égale 


à  la  somme  la  plus  forte  accordée  sous  la  Res- 
tauration, lorsque  le  département  de  la  police 
formait  un  ministère  spécial  dont  l'importance 
était  principalement  attachée  à  l'étendue  de  ses 
dépenses  secrètes. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  vous  déjouerez 
cette  espèce  de  déception  très  peu  respectueuse,  à 
laquelle  on  a  prétendu  livrer  la  Chambre  en  lui 
demandant  1,500,000  francs,  après  avoir  déclaré 
ofticiellement  qu'on  n'avait  besoin  d'en  obtenir 
que  1,200,000  francs. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  vous  avertirez 
le  ministre  que  vous  voulez  successivement  re- 
venir au  moins  à  la  fixation  qui  existait  en  1830, 
et  que  vous  avez  consacrée  dans  le  budget  de 
1833. 

Si  vous  adoptez  enfin  ma  proposition,  vous 
diminuerez  les  éléments  d'inquiétude  et  de  dé- 
sordre dans  la  société;  car  les  agents  secrets, 
quand  ils  sont  multipliés  dans  un  Etat,  sentent 
bien  que  la  paix  publique  les  rend  inutiles,  et 
quand  il  n'y  a  pas  de  complots  qui  la  menacent, 
il  faut  qu'ils  en  inventent  ou  qu'ils  en  suscitent, 
sous  peine  de  perdre  leur  existence. 

J'ajouterai  en  finissant  que  si  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  adhérait  à  ma  proposition,  il  ferait 
espérer  à  la  Chambre  et  au  pays,  dans  la  direc^ 
tion  de  la  police,  un  système  de  réserve,  de 
modération  et  de  respect  pour  les  lois  morales 
de  la  société,  qui  seul  peut  concilier  à  une  telle 
administration  la  confiance  publique. 

Je  ne  craindrais  pas  de  lui  dire  que  le  ministre 
chargé  de  la  police  que  la  France  honorera  le 
plus  sera  celui  qui  resserra,  dans  les  limites  les 
plus  étroites,  les  dépenses  secrètes  de  la  police. 

Aux  extrémités  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  partage 
tous  les  sentiments  que  vient  de  vous  exprimer 
l'honorable  préopinant.  Il  est  dans  mon  inten- 
tion, comme  dans  celle  de  l'honorable  collègue 
qui  m'a  précédé,  de  n'exercer  le  ministère  qui 
m'est  confié  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et 
la  plus  grande  modération. 

Je  voudrais  pouvoir  répondre  à  l'appel  que 
m'a  fait  M.  de  Mosbourg,  je  voudrais  pouvoir 
réduire  autant  qu'il  l'a  fait  les  dépenses  du  ser- 
vice qui  m'est  confié;  mais  malheureusement  il 
ne  dépend  pas  toujours  de  la  volonté  du  ministre 
de  proportionner  ses  intentions  aux  faits. 

Déjà  la  commission  avait  proposé  de  réduire 
le  crédit  de  1,500,000  francs  à  1,200,000  francs. 
Le  ministre  qui  m'a  précédé  en  a  conféré  avec 
elle,  et  a  consenti  à  la  réduction  de  1,200,000  fr. 

Je  crois  que  le  service  serait  compromis  si 
l'on  voulait  faire  une  réduction  nouvelle. 

Assurément  le  pays  est  calme,  1«'S  masses  de 
la  population  sont  tranquilles;  elles  se  livrent 
au  commerce,  à  l'industrie;  elles  ne  demandent 
qu'à  prospérer  et  à  se  calmer;  mais  si  tel  est 
1  état  des  masses  de  la  population,  malheureu- 
sement les  partis  sont  plus  irrités  que  jamais; 
les  partis,  sentant  que  toute  occasion  ae  désordre 
va  leur  échapper  bientôt,  tentent  des  efforts  dé- 
sespérés. Dans  la  Vendée,  à  TËst,  sur  toutes  nos 
frontières,  il  y  a  des  menées  plus  actives  que 
jamais;  et  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  inquiéter 
la  société,  bien  qu'elles  ne  doivent  pas  faire 
craindre  des  perturbations  sérieuses,  cependant 
les  efforts  de  surveillance  et  de  répression  doi- 
vent se  soutenir  avec  persévérance.  11  n'est  pas 
encore  en  notre  pouvoir,  et  il  ne  le  sera  peut- 
être  pas  cette  année,  de  réduire  les  ressources 
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demandées  pour  ce  service,  qu'aucun  ministre 
n'a  intérêt  a  étendre. 

Je  ne  rerai  qu'une  seule  remarque  sur  le  fait 
cité  par  l'honorable  M.  de  Moabourg.  11  a  dit  que 
jamais  les  dépenses  de  la  police  n'ont  été  aussi 
considérables.  C'est  une  erreur  de  fait  qu'il  me 
sera  très  facile  de  redresser. 

Autrefois  on  pourvoyait  aux  dépenses  de  la 
police  avec  les  fonds  des  jeux.  Sous  l'Empire,  ces 
fonds  étaient  versés  directement  dans  les  mains 
de  l'empereur,  et  s'élevaient  toujours  à  5  ou 
6  millions;  bous  la  Restauration,  ils  étaient 
versés  dans  la  caisse  du  ministre  de  l'intérieur; 
2,400,000  francs  étaient  consacrés  aux  théâtres 
et  aux  secours  généraux,  et  toujours  il  restait, 
pour  les  fonda  de  police,  3,  4  et  quelquefois 
5  millions.  Depuis  1830,  une  disposition  du  baron 
Louis  fixa  k  5,500,000  francs  les  fonds  que  la 
ville  de  Paris  devait  verser  à  l'Etat,  pour  les  re- 
venus des  jeux;  et  pendant  les  dernières  années 
de  la  Restauration,  dans  lesquelles  les  partis  ont 
paru,  comme  cela  était  naturel,  moins  agités  que 
le  lendemain  d'une  révolution,  les  fonds  ordi- 
naires afTectés  à  la  police  n'Ont  jamais  été  moins 
de  2,500,000  francs. 

Aujourd'hui  on  ne  dépasse  pas  ce  chiffre, 
puisqu'on  a  demandé  pour  les  dépenses  ordi- 
naires 1,265,500  francs,  et  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  1,200,000  francs.  Ce  qui  fait  un 
total  de  2,41)5,500  francs  pour  la  police,  c'est-à- 
dire  moins  qu'on  n'en  demandait  dans  les  der- 
nières années  de  la  Restauration,  qui,  pourtant, 
je  le  répète,  ne  se  trouvait  pas,  comme  le  gou- 
vernement actuel,  au  lendemain  d'une  révolution. 
{Rumeurs  à  gauche.)  Je  supplie  la  Chambre  de 
croire  que  tous  les  eiïorts  seront  faits  par  nous 
pour  restreindre  ce  secours  aux  limites  les  plus 
étroites,  mais  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
consentir  à  la  réduction  p''oposée  par  M.  de  Moa- 
bourg; nous  nous  rattachons  uniquemant  au 
projet  de  la  commission,  dont  le  chiffre  a  été 
fixe  par  l'organe  de  son  honorable  rapporteur. 
{Aux  voix!  aux  voix.') 

H.  de  Haabnnrg  (de  ta  place).  Je  dois  ap- 
peler l'attention  de  la  Chamore  sur  deux  faits. 
Les  dépenses  de  la  police  secrète  sous  la  Restau- 
ration n'étaient  que  de  2,400,000  francs;  cela  a 
été  consigné  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  de  Rambuteau,  je  ne  crois 
pas  que  ce  fait  puisse  être  contesté.  (Jn'it  y  eût 
ensuite  des  fonds  particuliers  qui  n'allaient  pas 
dans  le  budget,  je  risnore.je  ne  le  conteste  pas; 
et  du  moment  que  M.  le  ministre  le  déclare,  je 
suis  disposé  à  le  croire. 

Ouant  au  cbifTre  qui  existait  en  1830,  sous  la 
Restauration,  avant  la  Révolution  de  Juillet,  tout 
le  monde  sait  que  ce  chilTre  fut  réduit  par  M.  de 
Martignac,  à  1,500,000  francs  :  on  sait  aussi  qu'il 
y  avait  dans  cette  somme  230,000  francs  qui 
n'étaient  pas  employés  à  payer  un  service  de 
police,  mais  à  payer  des  pensions,  et  qui  depuis 
ont  été  partagés  entre  3 ministères:  160,000  francs 
ont  été  attribués,  par  éffale  portion,  au  ministre 
de  l'intérieur  et  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; 70,000  francs  ont  été  ajoutés  au  fonds 
de  secours  ou  de  pensions,  que  distribue  le  mi- 
nistre chargé  de  la  police.  C'est  ainsi  que  ce 
fonds,  qui  était  originairement  de  SiO.OOO  irancs, 
se  trouve  auiniird'Fiiii  d^  3in  OOO  francs. 


1.300,000  francs,  à  titre  de  crédit  supplémen- 
taire pour  1S34  ;  si  plus  tard  il  nous  a  demandé 
dans  son  projet  de  loi  1,500,000  francs,  au  lieu 
de  1,200,000  francs,  n'est-on  pas  autorisé  à 
croire  qu'il  a  voulu  ménager  une  réduction 
de  300,000  francs,  à  proposer  par  la  commission 
qui  serait  chargée  d'examiner  le  projet'? 

Si  les  membres  de  la  commission  eussent  fait 
partie  de  celle  du  budget,  ils  auraient  aperçu 
cette  déception;  car  c'tst  en  vérité  une  décep- 
tion. Mais  ils  ne  s'en  sont  pas  doutés,  et  en 
croyant  faire  une  réduction  effective,  ils  n'ont 
fait  qu'une  réduction  illusoire.  La  seule  qui  soit 
véritable  est  celle  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre.  Elle  ne  diminuera  le  chiffre  que 
de  300,000  francs.  Elle  conservera  pour  la  po- 
lice secrète  une  somme  de  2,165,000  francs, 
somme  égale  à  celle  qui  était  attribuée  au  mi- 
nistère spécial,  et,  comme  je  l'ai  déji  dit,  ce 
ministère  spécial  tirait  principalement  son  im- 
portance du  montant  des  dépenses  secrètes  :  nous 
devons  en  conséquence  présumer  qu'il  en  de- 
mandait autant  qu'il  pouvait  en  obtenir. 

Nous  devons  rentrer  graduellement  dans  la 
limite  de  1,265,000  francs  fixée  par  votre  vote 
en  1832.  Il  faudra,  pour  arriver  &  ce  chiffre, 
4  réductions  semblables  à  celle  que  je  propose 
aujourd'hui. 

M.  EUeRDC,  rapporteur  (<U  ta  place).  Je  dois 
déclarer  au  nom  de  la  commission  qu'elle  n'a 
pas  été  cbarsée  d'examiner  le  budget  de  1835, 
uu'eile  a  seulement  été  saisie  du  projet  de  loi  en 
discussion. 

Il  est  vrai  que  ce  projet  de  loi  demandait 
1,500,000  francs.  La  commission,  après  une 
longue  discussion  avec  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  fait  une  réduction  de  300,000  francs; 
cette  réduction  lui  a  paru  suffisante;  le  fait  dont 
vient  de  parler  M.  de  Mosbourg  n'est  entré  pour 
rien  dans  les  calculs  de  la  commission. 

M.  le  Pr^Hldrnl.  Si  la  commission  avait  connu 
le  fait  exposé  par  M.  de  Mosbourg,  aurait-elle 
demandé  que  le  crédit  flllt  réduit  à  900,000  francs* 

M.  Ellenae,  rapporteur.  Kon,  Monsieur  le  pré- 
sident; après  une  discussion  in'^s  approfondie, 
comme  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  la  com- 
mission a  été  unanimement  d'avis  que  dans  les 
cirt^on stances  actuelles,  la  Chambre  ne  pouvait 
refuser  pour  1834  ce  qu'elle  avait  voté  pour  1833. 

M.  Buvanx.  Mais  si  elle  avait  connu  ce  qui 
vient  d'être  dit? 

M.  Ilavln.  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas  ré- 
poudre à  cela  au  nom  de  la  commission. 

M.  I«  Préside*».  L'ai^ument  de  BI.  de  Mos- 
bourg tend  à  établir  que  si  la  commission  avait 
eu  connaissance  du  fait  dont  il  a  parlé,  elle  au- 
rait retranché  300,000  francs  de  plus,  mais  que 
la  commission  n'avait  pas  apergu  les  motifs  do 
transport  de  300,000  francs. 

M.  d«  Mosboypç.  Je  demande  pardon,  je 
n'ai  pas  entendu  préjuger  ce  qu'aurait  fait  la 
commission  :  j'ai  dit  seulement  que  la  com- 
mission me  parait  avoir  ignoré  ce  fait:  que. 
dans  son  budget,  le  ministre  avait  déclaré  qu'il 
ne  l'aliait,  pour  1834,  qu'un  crédit  de  1  million 
200,000  francs,  et  que,  si  les  membres  de  la  com- 
mission eussent  été  en  même  temps  membres 
de  la  commission  du  budget,  ils  eussent  connu 
Tait;  peut-être  auraient-ils  pris  une  autre  dë- 
nination. 

I.  Ellena«.  rapporteur.  Je  ferai  observer  à 
le  Mosbourg  que  le  budget  de  18S5  a  été  pré- 
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sente  2  mois  avant  la  loi  que  nous  discutons;  et 
qu'il  est  possible  (je  n'entrera!  pas  dans  les  dé- 
tails à  cet  égard)  que  le  ministre  alors  ait  cru 
t ou  voir  se  contenter  de  1,200,000  francs,  et  que 
epuis  les  circonstances  actuelles  lui  aient  fait 
regarder  comme  nécessaire  une  somme  de  1  mil- 
lion 500,000  francs;  la  commission  a  pensé  una- 
nimement que  la  somme  de  1,200,000  francs 
était  suffisante. 

H.Doverji^lerdeHaaranne.Gommemembre 
de  la  commission  du  budget,  et  de  celle  de  la 
loi  sur  les  fonds  secrets,  je  dois  dire  à  la  Chambre 
que  la  commission  n'a  pas  ignoré  le  fait  rap- 
porté par  M.  de  Mosbourg  :  je  le  lui  est  rappelé 
moi-môme;  la  commission  a  été  parfaitement 
instruite.  C'est  donc  en  toute  connaissance  de 
cause  qu'elle  a  pensé  qu'il  y  aurait  danger  pour  le 
pays  à  accorder  moins  del  million  200,000  francs. 
(Murmures  aux  extrémités,) 

M.  Havin.  On  ne  conçoit  guère  qu'un  ministre 
demande  1,500,000  francs,  et  consente  à  une  ré- 
duction de  300,000  francs.  Ces  demandes  doi- 
vent être  faites  à  la  Chambre  de  toute  confiance. 
Que  les  personnes  qui  ont  confiance  dans  le  mi- 
nistère les  accordent,  rien  de  plus  juste;  mais 
on  ne  conçoit  pas  qu'un  ministre  vienne  de- 
mander plus  qu^il  ne  lui  est  nécessaire,  et  qu'il 
consente  à  une  réduction  de  300,000  francs. 


(Murmures.)  Ce  n'est  pas  pour  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  que  je  dis  cela,  puisqu'il  n'a  pas  fait 


M.  Mereler.  En  appuyant  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg,  je  crois  devoir  relever  une  er- 
reur échappée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Sous  la  Restauration,  en  1828,  les  fonds  accordés 
pour  les  dépenses  secrètes,  s^élevaient  à  1  mil- 
lion 170,000  francs.  Sur  la  proposition  de  M.  Au- 
fustin  Périer,  cette  somme  fut  réduite  à  celle 
e  1,500,000  francs.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  dans  les  dernières  années  de  la  Restau- 
ration leurs  fonds  secrets  se  soient  élevés 
à  2,700,000  francs. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Si  M.  Mer- 
cier m'avait  fait  l'honneur  de  m'écouter,  il  n'au- 
rait pas  commis  une  erreur  de  fait;  j'ai  dit  que, 
sous  l'Empire,  les  fonds  consacrés  à  la  police,  et 

3ui  provenaient  du  bail  des  jeux,  étaient  versés 
irectement  dans  les  mains  de  l'empereur.  Us 
s'élevaient  à  6  ou  7  millions.  Pendant  les  pre- 
années  de  la  Restauration,  le  môme  système  fut 
suivi,  et  sur  ces  fonds  2,400,000  francs  étaient 
destinés  aux  théâtres  et  à  des  secours  généraux  ; 
mais  il  restait  toujours  4  millions  au  moins 

§our  la  police.  Plus  tard,  par  une  disposition 
e  M.  le  baron  Louis,  on  fixa  à  5,500,000  francs 
la  somme  que  la  ville  de  Paris  devait  payer  sur 
la  ferme  des  jeux. 

Une  parde  fut  consacrée  aux  théâtres  et  une 
autre  a  des  secours.  Toujours  ce  crédit,  dans 
ces  différentes  proportions,  fut  discuté  et  con- 
venu avec  les  Cbanibres. 

Il  y  avait  alors  2,200,000  francs  consacrés  au 
service  de  la  police.  Plus  tard,  Il  y  eut  seule- 
ment 1 ,700,000  francs,  et  ce  fut  dans  des  an- 
nées de  calme  ;  mais  jamais  dans  les  années  de 
troubles,  on  n'a  fait  la  police  avec  moins  de 
2,200,000  francs. 

M.  Mereier.  Si  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
ea  la  bonté  de  m'écouter  avec  indulgence 
(^meur)f  il  aurait  vu  que  je  n'ai  voulu  que  re-  ' 


dresser  un  fait.  C'est  pour  le  ministère  Marti- 
gnac,  en  1828,  que  les  fonds  de  la  police  furent 
réduits  à  1,500,000  francs. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  â  ce 
décider  par  comparaison,  mais  bien  par  appré- 
ciation de  la  situation  actuelle. 

M.  Mereler.  Il  n'est  pas  inutile  de  rétablir 
les  faits. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg,  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  de  la  commission 
est  ainsi  conçu  : 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  1,200,000  francs  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  1834.  » 

M.  de  Mosbourg.  Il  y  a  dans  mon  amende- 
ment le  mot  «  extraordinaire  »  que  je  vous  prie 
de  maintenir  et  qui  me  parait  nécessaire.  C'est 
le  mot  consacré  dans  toutes  les  lois  de  crédits 
précédentes. 

M.  Gnizot,  ministre  de  Pinstruction  publique. 
Ce  n'est  pas  contesté  ! 

M.  le  Président.  On  le  contesterait  en  vain  ; 
il  est  bien  évident  que  c'est  par  extraordinaire. 

L'article  est  adopté  avec  l'addition  du  mot 
extraordinaire.  En  voici  la  teneur  : 

Article  unique. 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire  de  1,200,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  1834.  » 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  Vensemble  de 
la  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouil- 
lement donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 299 

Majorité  absolue 150 

Pour  l'adoption 202 

Contre 97 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  âla  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  (exercice  1835)  ; 
de  l'intérieur  seulement,  parce  que  les  cultes 
étant  réunis  au  ministère  de  la  justice,  ils  seront 
discutés  avec  le  budget  de  ce  ministère. 

La  parole  est  â  M.  Taillandier. 

M.  Taillandier.  Au  moment  où  nous  enta- 
mons la  discussion  du  budget,  je  pense  qu'il  est 
â  nropos  de  faire  remarquer  combien  sont  déplo- 
rables ces  éternelles  mutations  que  nous  voyons 
incessamment  s'opérer  dans  les  attributions  des 
différents  départements  ministériels. 

La  Restauration  nous  avait  donné,  ta  première, 
l'exemple  de  ces  démembrements  d'attributions 
qui  se  font  au  gré  de  la  convenance  des  person- 
nes que  le  vent  de  la  fortune  porte  au  latte  du 
pouvoir.  Le  bien  du  service  est  ce  donc  on  se  sou- 
cie le  moins  dans  ces  sortes  d'arrangements,  et 
il  me  serait  facile  de  démontrer  à  des  esprits 
non  prévenus  que  ces  perpétuels  changements 
nuisent  considérablement  à  l'expédition  des 
affaires  et  grèvent  le  Trésor  public  de  dépenses 
qu'on  pourrait  facilement  lui  épargner. 

Nous  étions  en  droit  d'espérer  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  ferait  disparaître  ces  abus  avec 
tous  ceux  dont  nous  avions  été  les  témoins  sous 
la  Restauration,  et  qui  l'ont  conduite  à  sa  perte. 
Malheureusement  ce  n'était  là  encore  qu'une 
illusion  qui  n'a  pas  tardé  à  s'évanouir. 

Jamais,  en  effet,  les  mutations  dont  je  me 
plains  n'ont  été  plus  fréquentes  et  moins  justi- 
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fiées  que  depuis  ravënement  du  gouvernement 
nouveau.  Je  n'ai  pas  pris  la  i>eine  de  les  compter, 
mais  vous  savez  comme  moi  combien  les  chaa- 
gemenls  ont  été  rapides.  D'abord,  c'est  le  con- 
seil d'Etat  aue  Ton  doune  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique;  puis  on  le  lui  retire  pour  le 
rendre  au  ministre  de  la  justice.  Les  cuites,  qui 
sont  pourtant  chose  grave  et  qui  semblent  cle- 
manoer  de  la  permanence  dans  leur  administra- 
tion, passent  tour  à  tour  de  Tinstruction  publi- 
publique  à  la  justice,  puis  à  l'intérieur,  puis 
reviennent  à  la  lustice.  Le  commerce  voyage  de 
la  même  manière  et  sort  tout  meurtri  de  la 
dernière  crise  ministérielle. 

En  vérité.  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  qu'on 
administre  un  pays  comme  la  France.  Les  con- 
venances personnelles  des  ministres  devraient 
céder  devant  le  grand  intérêt  du  bien  public,  et 
l'on  pourrait  nous  épargner  des  démemorements 
d'attributions  qui  font  des  employés  qui  les  su- 
bissent de  véritables  tribus  nomades,  passant 
ainsi,  sans  s'en  douter,  eux  et  leurs  cartons, 
d'un  ministère  à  un  autre  ;  qui  retardent  sin- 
gulièrement l'expédition  des  affaires  et  nous 
coûtent  beaucoup  d'argent. 

Les  gouvernements  qui  ont  essayé  de  donner 
des  garanties  à  la  liberté  et  qui  ont  voulu  re- 
médier aux  abus,  avaient  confié  au  pouvoir 
législatif  le  soin  de  déterminer  les  différentes 
attributions  des  départements  ministériels  et  de 
statuer  sur  leur  nombre.  Tel  était  le  but  de  la 
loi  du  25  mai  1791  et  de  celle  du  10  vendémiaire 

an  IV. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  j'appelle  de  tous 
mes  vœux  le  moment  où  Ton  croira  devoir  re- 
venir à  des  dispositions  qui  seules  pourront 
empêcher  l'abus  dont  je  me  plains  de  se  renou- 
veler. Je  connais  l'objection  que  l'on  fait  à  ce 
système  et  qui  consiste  à  dire  que,  s'il  en  était 
ainsi,  l'administration  serait  dans  les  Chambres. 
Mais  cette  objection  ne  me  parait  pas  sérieuse, 
car  personne  ne  conteste  au  roi  le  choix  de  ses 
ministres,  et  quant  à  leurs  attributions  elles  ne 
pourraient  être  déterminées  que  par  une  loi  qui 
aurait  été  sanctionnée  par  lui  et  dont  en  vertu 
de  son  initiative  il  pourrait  provoquer  la  modi- 
fication lorsque  l'expérience  en  aurait  démontré 
Ifi  nécessité. 

Quoi  qu'ii  en  soit,  je  pense  que  la  Chambre 
aurait  où  surseoir  à  la  discussion  du  budget 
jusqu'au  moment  où  les  attributions  de  chacun 
de  MM.  les  ministres,  tels  qu'ils  existent  en  ce 
moment,  lui  seraient  bien  connues,  ch  qui  n'a 
pas  lieu  puisque  des  ordonnances  qui  réorganisent 
différents  départements  ministériels,  une  seule 
a  encore  paru  dans  le  Moniteur,  et  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  budget  conforme  à  cette  réorga- 
nisation lui  ait  été  distribué.  C'est  ainsi  que  l'on 
avait  fait  Tannée  dernière  lorsque  des  change- 
ments eurent  lieu  dans  les  attributions  de 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  du  commerce 
et  de  l'instruction  publique. 

Mais  cédant  à  un  sentiment  que  je  sais  appré- 
cier, la  Chambre  semble  être  en  grande  hâte  de 
terminer  ses  travaux:  aussi  je  ne  vais  pas  occu- 
per longtemps  cette  tribune.  Je  me  contenterai 
de  faire  quelques  rapides  observations  sur  divers 
point  du  Dudget  du  ministère  de  l'intérieur,  tel 
qu'il  était  organisé  sous  la  précédente  adminis- 
tration.   

Quant  au  personnel  de  l'administration,  votre 
commission  vous  propose.  Messieurs,  de  réaliser 
une  économie  de  17,500  francs  qui  porterait  sur 
la  divlBioa  des  gardes  nationales.  M.  le  rappor- 


teur croit  qu'à  mesure  que  la  paix  intérieure 
renaît  et  que  l'ordre  se  consolide,  il  est  de  la 
nature  des  choses  que  le  service  de  la  garde 
nationale  cesse  d'être  aussi  actif,  surtout  dans 
les  campagnes.  Je  ne  partage  pas  entièrement 
cette  opinion;  je  crois  que  cet  heureux  résultat, 
lorsqu'il  sera  complètement  obtenu  devra  nous 
procurer  une  économie  considérable  sur  le 
budget  de  la  gueft'e  ;  mais  quant  à  la  ^arde 
nationale,  c'est  une  institution  qu'il  serait  fu- 
neste d'altérer,  sur  un  motif  quelconque.  H  est 
donc  indispensable  que  la  division  actuelle,  à 
laquelle  aboutit  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
grande  institution,  soit  composée  d'un  nombre 
assez  considérable  d'employés  pour  que  le  zOle 
des  autorités  locales  soit  incessamment  stimulé 
et  que  rien  ne  périclite  dans  ce  qui  touche  un 
service  aussi  essentiel;  malgré  tout  mon  grand 
désir,  désormais  je  ne  puis  adopter  celle  qui 
vous  est  offerte  sur  ce  point  par  la  commission. 

Pour  ce  qui  touche  le  matériel  de  l'adminis- 
tration de  l  intérieur,  c'est  là  surtout  où  j'aurais 
voulu  voir  porter  les  économies,  et  cependant  la 
commission  ne  vous  en  propose  aucune;  elle  se 
contente  d'émettre  des  vœux  pour  l'avenir. 

Tout  le  monde  connaît  la  prodigalité  qui  existe 
dans  les  bureaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
frais  d'impression,  le  papier,  l'encre,  la  cire,  etc. 
Cette  opinion  que  l'on  a  sur  cette  prodigalité  me 
parait  bien  justifiée  par  les  56,000  francs  deman- 
dés sous  des  titres  divers,  pour  une  administra- 
tion dont  le  personnel  n'est  pas  fort  nombreux. 

Peut-être  serait-il  facile  de  réaliser  une  éco- 
nomie sur  ce  point,  pour  compenser  celle  que  la 
commission  vous  propose  de  faire  sur  le  person- 
nel de  la  division  de  la  garde  nationale. 

Le  chapitre  lY  concerne  les  dépenses  secrètes, 
dont  le  compte  est  directement  rendu  au  roi.  Ces 
dépenses  sont  fixées  à  2,500,000  francs. 

Le  rapport  de  la  commission  contient  sur  cet 
objet  quelques  utiles  observations,  qui  tiennent 
plus  à  la  forme  qu'au  fond.  Or,  je  voudrais  que 
tes  commissions  ae  finances  pénétrassent  davan- 
tage dans  le  fond  même  de  ces  dépenses  qui  ne 
peuvent  être  secrètes  dans  toute  la  rig[ueur  du 
terme.  La  préfecture  de  police  fait  imprimer  son 
budget;  pourquoi  la  commission  n'en  aurait-elle 
pas  connaissance? 

Sous  le  nom  de  secours  à  divers  titres,  sont 
compris  des  pensions  faites  à  des  hommes  de 
lettres  ou  à  des  artistes.  Si  j'ai  bonne  mémoire, 
Tannée  dernière  la  liste  des  personnes  qui  reçoi- 
vent ces  secours  fut  communiquée  à  la  commis- 
sion, et  comme  des  noms  fort  nonorables  y  figu- 
raient, il  fut  convenu  que  cette  partie  des  dépenses 
de  l'Etat  ne  serait  plus  comprise  parmi  les  fonds 
de  police  et  passerait  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  La  commission  ne  nous  dit 
pas  si  ce  vœu  a  été  réalisé,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  croire  à  rinspection  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Les  chapitres  VIll  et  IX,  relatifs  au  personnel 
et  au  matériel  des  gardes  nationales,  ont  encore 
fourni  à  votre  commission  l'occasion  de  vous 
présenter  quelques  économies.  J'exprime  le  re- 
gret que  je  vous  faisais  connaître  tout  à  l'heure, 
c'est  que  la  garde  nationale  soit  la  dépense 
portée  au  budget  qui  fournira  la  réduction  la  plus 
forte.  Je  crains  que  cette  réduction  n'affecte  le 
service  en  lui-même,  et  c'est  sur  d'autres  parties 
du  budget  que  j'aurais  voulu  voir  porter  la  ri- 
gueur de  la  commission. 

Je  termine  ici  mes  observations  générales  sur 
le  budget  de  rintérieur,  et  je  me  propose  de 
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voter  pour  toutes  les  économies  qui  me  paraî- 
tront conciliables  avec  le  bien  du  service. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  (Non!  non!)  La  discussion  générale  est 
fermée. 

Chapitre  I**.  Traitement  du  ministre^  et  person- 
nel de  iadminiitralion  centrale,  532,000  francs. 

La  commission  propose  de  réduire  cette  somme 
de  17,500  francs  applicable  à  la  division  des 
gardes  nationales. 

M.  de  Mofiboiàrg.  Permettez-moi,  Messieurs, 
de  demander  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  s*il 
ne  croirait  pas  nécessaire  de  préparer  une  ré- 
daction de  son  budget  dans  laquelle  il  ferait 
entrer  toutes  les  dépenses  dont  il  doit  être 
chargé. 

Par  Teffet  des  changements  qui  ont  eu  lieu, 
et  que  fait  connaître  une  ordonnance  du  roi, 
insérée  ce  matin  seulement  au  Moniteur  y  nous 
pourrions,  en  attendant,  nous  occuper  d'un  autre 
ministère,  de  celui  de  la  justice  par  exemple,  et 
il  ne  serait  pas  bien  long  de  coordonner  les  di- 
vers articles  de  Tancien  ministère  des  travaux 
publics,  et  de  celui  de  Tintérieur,  de  manière  à 
ce  qu^ils  se  trouvassent  en  harmonie  avec  les  at- 
tributions des  nouveaux  ministères.  (Bruits  di- 
vers,) 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur.  Si  je  com- 
prends bien  la  sollicitude  de  M.  de  Mosbourg,  elle 
a  pour  objet  les  changements  qui  pourraient  sur* 
venir  dans  le  budget  par  les  changements  qui  ont 
eu  Heu  dans  les  attributions.  En  bien!  je  puis 
certifier  à  la  Chambre  que  la  dépense  restera  la 
même;  il  n*yaura  que  rordonnateur  de  changé; 
mais  ce  qui  imnorte  à  la  Chambre,  c*estla  limite 
de  la  dépense.  Or,  la  dépense,  je  le  répète,  restera 
la  môme;  mais,  par  une  ordonnance,  on  déter- 
minera, par  exemple,  gu'un  chapitre  passera  d'un 
budget  a  un  autre.  C  est  Tordonnateur  seul  qui 
changera,  mais  la  dépense  sera  la  même.  (Aux 
voix  r  aux  voix!) 

M*  Odilon  Barrol.  La  considération  de  l'or- 
donnateur n'est  pas  sans  influence  sur  le  vote  de 
la  dépense  elle-même. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  importance  il  y 
a  à  ce  que  les  attributions  ministérielles  ne 
soient  pas  modifiées  ainsi,  selon  les  convenances 
personnelles  des  ministres,  mais  soient  réglées 
selon  la  nature  des  services,  et  selon  les  besoins 
publics. 

U  faudra  que  tôt  ou  tard  la  Chambre  s'occupe 
de  cette  grave  question.  Ce  n'est  peut-être  pas 
incidemment,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur,  que  vous  pouvez  vous  en 
occuper;  mais  j'ai  quelque  raison  de  croire 
qu'une  proposition  nous  sera  faite  pour  mettre 
un  terme  à  ces  remaniements  perpétuels  des 
attributions  ministérielles,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  de  jeter  le  désordre  et  l'incerti* 
tude  dans  le  service  public. 

M.  Thlers^  ministre  de  l'intérieur.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  des  convenances  personnelles 
que  des  changements  ont  eu  lieu  ;  il  ont  eu  lieu 
en  vertu  de  principes  administratifs  exposés 
dans  un  rapport  au  roi.  Les  convenances  person- 
nelles n'ont  été  nullement  consultées  ;  on  n'a 
consulté  ni  le  fi[oût  des  ministres,  ni  leur  apti- 
tude personnelle,  mais  on  a  senti  la  nécessité  de 
composer  2  ministères  d'une  manière  homogène: 
ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  suivis.  Depuis 
longtemps  on  s'était  plaint  de  ce  que  le  person- 
ûh   administratif  était  séparé  de  l'admioistra- 


tion  elle-même;  c'est  à  cette  pensée  qu'on  a  obéi 
et  pas  à  une  autre;  c'était  un  vœu  qui  plusieurs 
fois  avait  été  émis  à  cette  tribune. 

M.  Charles  Dnptn.  U  existe  un  ministère,  le 
ministère  du  commerce,  qui  se  trouve  réduit  à 
n  être  qu'un  ministère  ae  tarifs  des  douanes; 
cepeudant  la  nature  des  choses  démontrait  tel- 
lement que  le  ministère  du  commerce  ne  pou- 
vait rester  dans  un  semblable  état,  que  l'hono- 
rable M.  Thiers,  lorsqu'il  fut  nommé  avec  des 
attributions  pareilles,  reconnut  lui-même  que 
son  ministère  n'était  pas  complet,  et  alors,  par 
une  mesure  que  je  crois  excellente,  on  y  ajouta 
les  travaux  publics,  considérés  non  pas  comme 
monuments,  mais  comme  travaux  commerciaux, 
tels  que  les  ports  de  commerce,  les  canaux,  les 
rivières,  les  routes  royales,  etc. 

Si  le  ministère  du  commerce  est  dépouillé  des 
travaux  qui  sont  la  vie  du  commerce,  il  en  ré- 
sultera certainement  un  inconvénient  grave.  En 
effet,  si  c'est  un  ministre  du  commerce  qu'on 
charge  de  ces  travaux,  il  considère  les  travaux 
sous  le  point  de  vue  commercial.  Au  contraire, 
si  c'est  un  ministre  de  l'intérieur  entouré  d'ar- 
chitectes, il  est  à  craindre  qu'il  ne  les  considère 
sous  le  point  de  vue  monumental,  et  ne  nous 
jette  dans  un  abîme  de  dépenses. 

Enfin,  lorsqu'un  ministère  est  immense  comme 
celui  de  l'intérieur,  lorsqu'il  a  toute  l'adminis- 
tration et  la  police  du  royaume,  les  gardes  na- 
tionales, avec  une  foule  d'autres  attributions, 
il  y  a  là,  certes,  ce  qui  suffit  pour  occuper  une 
immense  activité. 

De  l'autre  côté,  quand  il  ne  reste  au  ministère 
du  commerce  qu'une  inspection  sur  des  pru- 
d'hommes et  sur  les  tarifs  des  douanes,  il  n'y  a 
réellement  pas  matière  suffisante.  J'ai  trouvé 
très  bonne  la  division  qui  existait,  je  le  répète, 
lorsque  le  ministère  de  l'intérieur  était  en  même 
temps  chargé  des  cultes,  et  lorsque  les  travaux 
publics  étaient  partie  intégrante  du  ministère 
du  commerce.  Je  regrette  que  cette  division 
n'ait  pas  été  maintenue,  et  j'espère  que  la  force 
des  cnoses  la  ramènera. 

M.  Thters,  ministre  de  Vintérieur.  Je  ferai  re- 
marquer à  l'honorable  M.  Charles  Dupin  qu'il  a 
commis  une  erreur  de  fait.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
ait  fait  changer  les  attributions  du  ministère  du 
commerce;  Tes  attributions  ont  été  changées 


expérience  ma  aemontre  que 
l'intérieur,  dépouillé  de  ses  attributions  les  phis 
essentielles,  ne  pouvait  plus  remplir  aussi  0Îen 
sa  destination.  Plusieurs  fois  on  s'était  plaint  à 
la  tribune  de  la  Chambre  de  ce  que  le  personnel 
administratif  était  séparé  de  radministration 
matérielle.  11  est  impossible  que  l'administration 
communale  et  départementale  soit  séparée  des 
travaux  publics  ;  il  y  a  une  connexité  qu'on  ne 
saurait  méconnaître  entre  l'administration  des 
communes,  celle  des  départements  et  les  tra- 
vaux publics. 

11  est  impossible  de  les  isoler.  Quant  au 
ministère  du  commerce,  je  puis  affirmer  par 
l'expérience  que  j'en  ai  faite  assez  longtemps, 
que  de  cette  çrande  administration  la  partie  qui 
exigeait  le  plus  de  temps,  le  plus  de  soins,  qui 
donnait  le  plus  de  soucis  au  ministre,  c'est  la 
partie  commerciale,  que  ce  n'était  ni  celle  des 
travaux  publics,  ni  celle  des  communes,  qui  est 
définie,  régulière,  que  des  chefs  d'emploi  habiles 
peuvent  suivre  eux-mêmes  et  en  dispenser  le  mi- 
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nistre.  Mais  la  partie  difficile,  la  partie  délicate, 
qui  ne  peut  pas  se  déléguer,  qui  exige  un  tra- 
vail considérable,  une  surveillance  spéciale, 
c'est  celle  du  commerce,  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  trop  d'un  seul  homme  constamment  ap- 
pliqué à  Tobservation  de  ces  faits.  Je  répète  que 
pour  mon  compte  j'ai  beaucoup  plus  à  travailler 
pour  les  attributions  de  commerce  que  pour  les 
autres  attributions  de  mon  ministère. 

Bb  bien  !  je  pense  qu'en  changeant  la  division 
qui  existait,  en  voulant  réaliser  la  pensée  sou- 
vent exprimée  dans  cette  Chambre  de  réunir 
Fadministration  avec  le  personnel,  il  n'y  avait 
pas  moyen  d'opérer  une  autre  coupure  que  celle 
qui  a  été  faite. 

M.  Odilon  Barrot.  11  est  à  regretter  que  M.  le 
ministre  n'ait  pas  fait  ces  observations,  qui  peu- 
vent être  très  judicieuses,  lorsqu'il  était  lui- 
même  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; il  aurait  dû  reconnaître  et  demander  alors 
que  l'administration  des  travaux  publics  fût 
réunie  à  celle  des  communes. 

Voix  au  banc  des  minUtres  :  En  fait,  elles 
l'étaient! 

M.  Odilon  Barrot.  M.  le  ministre  a  attendu 
le  moment  où  il  est  devenu  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  attirer  à  son  département  des  attri- 
butions qui  en  avaient  été  aétacliées. 

Du  reste,  voilà  trois  fois  que  successivement 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  sont 
maniées  et  remaniées;  il  n'y  a  peut-être  pas 
d'exemple,  dans  un  gouvernement,  d'une  pa- 
reille vicissitude  dans  le  service  public.  Ce  n'est 
pas  tout,  n'y  a-i-il  pas  une  haute  inconvenance, 
relativement  à  ce  que  le  service  des  cultes  se 
soit  promené  dans  trois  ou  quatre  ministères 
successivement,  et  que,  selon  les  convenances 
personnelles  de  tel  ou  tel  ministre,  ce  service 
public  a  été  attribué  tantôt  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  tantôt  à  celui  de  1  in- 
térieur, tantôt  à  celui  de  la  justice;  en  vérité 
nous  ne  savons  pas  à  quel  ministère  il  appar- 
tiendra définitivement.  Du  reste,  il  doit  v  avoir 
au  fond  de  tout  ceci  une  nécessité  généralement 
reconnue,  c'est  que  les  attributions  ministérielles 
qui  importent  au  pays,  non  seulement  pour  la 
question  financière,  mais  encore  pour  la  ques- 
Uon  des  bons  services,  que  ces  attributions  minis- 
térielles soient  réglées  par  une  loi.  Elles  l'ont 
été  originairement  lors  de  leur  création,  et  ce 
n'est  que  par  une  sorte  de  désuétude  qu'elles 
sont  tombées  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  ministres.  Il  est  temps  de  rentrer  dans  la 
légalité. 

M.  Thler»,  minUtre  de  Vintérieur.  Comme  l'a 
reconnu  M.  Odilon  Barrot,  la  question  ne  se 
présente  que  d'une  manière  incidente,  et  ne 
peut  pas  se  résoudre  en  ce  moment.  Je  ferai 
seulement  remarquer  qu'il  y  a  des  ministères 
pour  lesquels  il  n'y  a  jamais  eu  de  changements, 

Sue  les  changements  n'ont  eu  lieu  que  pour  ceux 
es  ministères  dont  les  frontières  ne  pouvaient 
être  exactement  limitées  :  qu'il  y  en  a  plusieurs 
qui  ont  existé  avant  que  les  attributions  pussent 
être  exactement  déterminées.  Je  citerai  le  mi- 
nistère des  finances,  qui  n'a  fini  par  arriver  à 
une  délimitation  exacte,  régulière,  et  qui,  j'es- 
père, ne  changera  pas,  que  depuis  très  peu 
d'années.  Ce  n*esl  que  par  le  temps  et  l'expé- 
rience qu'on  finit  par  déterminer  quelles  sont  les 
meilleures  distributions  à  faire. 

J'ajouterai  un  seul  mot;  l'honorable  M.  Barrot 
a  commis  à  mon  égard  une  erreur  de  fait  :  sous 


mon  administration,  les  communes  n'étaient  pas 
séparées  du  ministère  des  travaux  publics.  J'avais 
à   la  fois  l'administration  départementale  et 
communale  à  côté  des  travaux  publics. 
(L'incident  est  clos). 

M.  le  Président.  «  Personnel  de  Vadminutrar 
lion  centrale.  »  La  commission  a  proposé  une 
réduction  de  17,500  francs.  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  a  la  pkrole. 

M.  Ymbert.  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
votre  commission  vous  propose  une  réduction 
sur  le  personnel  du  ministère  de  l'intérieur. 
Cette  réduction  s'applique  tout  entière  à  la  seule 
division  des  gardes  nationales. 

Cette  division  se  compose  actuellement  de 
28  personnes,  qui  coûtent  67,500  francs,  et  sur 
le  traitement  desquelles  on  vous  propose  une 
réduction  de  17,500  francs. 

Voici  les  2  considérations  sur  lesquelles  votre 
commission  fonde  cette  proposition  de  réduc- 
tion : 

1°  Un  personnel  si  nombreux  a  pu  être  néces- 
saire aux  premiers  jours  de  Juillet;  peut-être 
même,  ajoute  la  commission,  ce  personnel  est-il 
encore  utile  pour  1834,  année  pendant  laquelle 
s'accomplissent  les  réélections; 

2**  Mais  si  vous  laissez  subsister  ce  personnel 
pour  1835,  les  employés,  à  défaut  de  travaux 
nécessaires,  se  livreront,  pour  prouver  leur  uti- 
lité, à  des  travaux  oui  ne  serviront  à  rien  (ce 
sont  les  expressions  du  rapport).  Peut-être  même 
la  division  des  gardes  nationales  est-elle  déjà 
entrée  dans  cette  voie,  en  centralisant,  dans  les 
bureaux  de  Paris,  tous  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  mobile. 

Telles  sont  les  raisons  de  réductions  déduites 
dans  le  rapport  de  votre  commission. 

C'est  une  tâche  délicate  que  celle  de  défendre 
une  question  où  le  délénseur  semble  être  inté- 
ressée. C'est  celui  qui  occupe  cette  tribune  qui, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  a  été  chargé  de 
la  direction  des  gardes  nationales.  11  a  donc  pu 
être  à  portée  de  juger  ueltement  du  travail 
qu'exige  cette  partie  du  service.  Ses  convictions 
à  ce  sujet  sont  des  convictions  de  conscience  et 
d'application  ;  mais  la  Chambre,  dans  son  indul- 
gence, trouvera  convenable  que,  pour  donner 
plus  d'indépendance  aux  paroles,  le  défenseur 
les  dégage  ae  la  question  personnelle. 

Or,  Messieurs,  le  directeur  des  gardes  natio- 
nales déclare  qu'il  n'a  conservé  ses  fonctions 
que  dans  le  seul  désir  de  contribuer,  pour  son 
humble  part  de  travail,  à  l'affermissement  de 
cette  grande  et  belle  institution  ;  il  a,  dans 
plusieurs  circonstances  et  à  plusieurs  ministres, 
offert  de  se  retirer.  Ce  n'est  donc  point  lui,  ce 
sont  ses  collaborateurs  qu'il  vient  défendre. 

Pardon,  Messieurs,  de  cette  incidence.  Elle  me 
met  à  l'aise  pour  exprimer  le  peu  que  j'ai  à  dire. 

Première  considération  de  la  commission: 

•  Aux  premiers  jours  de  Juillet  ce  nombreux  per- 
sonnel  de  28  employés  pouvait  être  nécessaire; 
peut-être  même  aujourd'hui,  époque  des  réélections 
générales;  mais  pour  1835  rien  ne  le  justifie.  » 

H  y  a  ici  erreur  involontaire.  Aux  premiers 
jours  de  Juillet  et  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  du  22  mars,  c'est-à-dire  durant  7  mois,  les 
gardes  nationales  se  sont  faites  toutes  seules. 
Point  d'administration  centrale,  point  de  person- 


pirations ^         .      * 

centrale  des  gardes  nationales  ne  coûta  moins  et 
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ne  coûtera  moins  qu*à  cette  époqae.  n  n*y  en 
avait  pas. 

Ce  n*est  gue  vers  les  premiers  mois  de  1831, 
sous  les  ministères  de  MM.  Montalivet  et  Périer, 

Sue  s*est  constitué  le  personnel  de  la  division 
es  gardes  nationales  pour  Texécuiion  de  la  loi 
du  22  mars  1831. 

Voici,  depuis  cette  époque,  quelle  a  été  la  pro- 
gression croissante  et  décroissante  du  personnel: 

Fin  de  Tannée  1831,  32  employés  coûtant 
82  811  fr.  08* 

Fin  de  Tannée  1832,  39  employés  coûtant 
93,900  francs. 

Cet  accroissement  s^explique  par  cette  considé- 
ration qu'en  1832,  Fexécution  de  la  loi  était  dam 
$a  plus  grande  activité. 

Mais  pour  1833,  époque  qu*on  peut  appeler 
l'époque  normale  du  travail^  la  division  ne  comp- 
tait déjà  plus  que  29  employés,  qui  coûtaient 
68,500  francs.  G  est  à  peu  près  l'aliocaiion  que 
vous  avez  consentie  pour  1834  ;  c*est  encore  celle 

?u'on  vous  demande  pour  1835,    67,500   (ou 
,000  francs  de  moins). 

Vous  voyez,  Messieurs,  qne  de  1832  jusqu'à  ce 
jour,  il  y  a  eu  réduction  de  26,000  francs  et  de 
13  employés.  L'honneur  du  licenciement  de  10 
d'entre  eux  appartient  à  l'administration  ;  le 
choléra  lui  a  épargné  la  réforme  des  3  autres. 

tih  bien,  Messieurs,  dans  notre  conscience 
d'hommes  de  travail,  nou;  déclarons  que  cette 
réduction  de  26,000  francs  déjà  faite,  déjà  con- 
sommée, et  dont  votre  commission  parait  n*avoir 
pas  eu  connaissance,  est  la  représentation,  l'ex- 
pression exacte  de  cette  diminution  de  travail 
dont  votre  commission  veut  avec  raison  faire 
la  part.  Bile  émet,  à  bon  droit,  cette  opinion 
qu'au  début  d'application  de  la  colossale  loi  du 
22  mars,  il  a  fallu  plus  de  force  d'exécution  qu'il 
n'en  faut  aux  jours  de  sa  pleine  mise  en  vi- 
gueur ;  elle  établit,  avec  raison,  que  plus  d'efforts 
étaient  nécessaires  pour  imprimer  le  mouvement 
de  rotation  que  pour  le  continuer;  mais  tous  les 
sacrifices  possibles  ont  été  faits  à  la  différence  de 
ces  2  conditions;  il  n>n  est  plus  de  possible, 
sans  renoncer  au  système  d'unité  qui  est  peut-être 
plus  nécessaire  là  qu'ailleurs. 

Et  puisqu'il  n'est  question  de  réduction  que 
sur  la  seule  division  des  gardes  nationales,  quUl 
nous  soit  permis  de  vous  faire  considérer,  Mes- 
sieurs, que  les  28  employés  dont  il  s'agit  sont 
précisément  les  plus  faiblement  rétribues  parmi 
tous  ceux  du  ministère. 

Voici  quelques  chiffres  comparatifs  : 

Au  ministère  du  commerce,  le  terme  moyen 
des  emplois  est  :  maximum  3,400  francs  par  tête, 
minimum  2,561  : 

Au  ministère  de  l'intérieur,  maximum  2,563  fr. 
par  tête,  minimum  2,055. 

Bt  quelle  est  la  division  gui  est  si  mal  traitée? 
(Test  précisément  la  division  des  gardes  na- 
tionales»  Gela  s'explique.  Messieurs,  non  pas, 
comme  on  vous  l'a  dit  Tannée  passée,  par  la 
différence  du  mérite  des  travaux,  car  je  n'en 
connais  pas  en  réalité  qui  exigent  plus  d'étude 
et  d'application  que  la  loi  sur  la  garde  nationale. 
Cela  8  explique  par  le  peu  d'ancienneté  des  28  em- 
ployés dont  il  est  question.  Tous  datent  de  la  Ré- 
volution de  Juillet  ;  ce  sont,  pour  la  plupart, 
des  employés  de  TEmpire  que  la  Restauration  avait 
congédiés,  et  à  qui  elle  avait  fermé  les  portes. 
Leur  zèle  et  leur  dévouement  s*est  donné  à  bon 
marché.  Voici  le  traitement  de  quelques-uns  : 

1  à  1,500  francs;  1  à  1,300;  5  à  1,000;  1  à  1,000, 
eil  à 600 francs. 

T.  Lxxxvm. 


Vous  le  voyez,  pour  peu  ils  ont  travaillé  bien 
et  beaucoup.  Ce  sont  bien  là  les  miettes  du  bud- 
get. 

Deuxième  considération  de  la  commission  : 
«  Si  on  ne  réforme  une  partie  de  ce  personnel, 
«  il  arrivera  que  les  employés  de  la  division,  en 
«  vue  de  se  perpétuer,  entreprendront  des  tra- 
«  vaux  qui  ne  serviront  à  rien.  » 

Alors,  Messieurs,  et  très  certainement,  il  y 
aurait  hâte  de  réformer  de  tels  employés  ;  car 
dans  une  pareille  combinaison,  il  y  aurait  dé- 
loyauté, abus  de  confiance. 

Je  l'avouerai,  dans  ma  longue  carrière  j'ai 
rencontré  des  employés  qui,  après  avoir  beau- 
coup travaillé,  et  même  sans  cette  condition,  se 
croisaient  quelquefois  les  bras,  et  se  conten- 
taient de  ne  rien  faire;  mais  j  en  ai  rarement 
vu  qui  eussent  la  témérité  de  se  livrer  à  des 
travaux  inutiles  ou  d'imagination.  Cependant 
votre  commission  émet  la  crainte  que  nous  ne 
soyons  déjàeutrés  dans  cette  voie,  en  faisant  ve- 
nir, dans  les  bureaux  de  Paris,  les  contrôles  de 
la  garde  nationale  mobile. 

Rassurez- vous.  Messieurs,  rien  de  semblable 
n'a  pu  avoir  lieu.  Il  était  sans  doute  du  devoir 
du  gouvernement  d'exécuter  votre  loi  du  19  avril 
1832  sur  la  garde  nationale  mobile.  11  en  a  fait 
faire  le  recensement  (grande  et  belle  opération 
qui  a  appris  au  pays,  à  lEurope»  que  la  France 
compte  dans  son  sein  1,200,000  célibataires  de 
20  à  35  ans). 

Mais,  Messieurs,  ce  grand  résultat  nous  l'avons 
constaté,  au  centre,  par  Tarrivée  de  86  feuilles 
de  papier  fort  légères,  contenant  des  chiffres,  et 
rien  de  plus.  Le  travail  immense  dont  parle  la 
commission,  les  contrôles  sont  aux  mairies  et 
aux  sous-préfectures,  où  ils  reçoivent  chaque 
année  Tinscription  des  mutations  néc^saires  et 
légales.  Pour  centraliser  ces  contrôles  à  Paris,  il 
aurait  fallu,  en  effet,  vous  demander  des  frais  de 
location  de  bâtiments,  et  peut-être  des  frais  de 
transport  !  Si  une  telle  pensée  avait  pu  prendre 
naissance  dans  l'esprit  d'un  chef  de  service,  son 
inutilité  n'aurait  certainement  pas  échappé  à 
l'attention  d'un  ministre,  et  tout  particulièrement 
à  celle  de  M.  d'Arjgout. 

Dans  mon  opinion.  Messieurs,  en  matière  de 
garde  nationale,  il  reste  encore  à  faire. 

Il  reste  à  établir  dans  chaque  Commune  un 
service  régulier.  Les  règlements  v  sont  aussi 
divers  que  les  localités.  Vos  900,000  fusils  sont 
à  conserver  et  à  entrenir.  En  fait  de  garde  na- 
tionale mobile,  tout  s'est  borné,  jusquli  présent, 
à  un  recensement  auquel  ne  suffisent  pas  les 
frais  d'impression  que  vous  allouez.  Bnnn,  tous 
les  vœux,  notamment  ceux  des  conseils  géné- 
raux, appellent  le  remaniement  de  la  loi  fonda- 
mentale, et,  avec  une  nouvelle  loi,  de  nouveaux 
travaux. 

Est-ce  dans  cette  situation  qu'il  convient  de 
frapper  un  personnel  déjà  réduitde  26,000  francs? 
Renverrez- vous,  comme  cela  ne  s'est  pratiqué  que 
trop  souvent,  ceux  qui  ont  appris  pour  reprendre 
quelque  jour  ceux  qui  ne  savent  pas? 

Eh  !  Messieurs,  quand  il  y  aurait  pour  les  em- 
ployés un  intervalle  de  repos,  une  halte,  comme 
pour  les  gardes  nationales  elles-mêmes,  qui  en 
jouissent  en  ce  moment,  ils  Tout  peut-être 

gagné;  c'est  d'ailleurs  une  règle  dont  il  faut  se 
éner,  que  celle  de  prendre  des  employés  pour 
les  jours  de  travail,  sauf  à  les  remercier  quand 
Ce/fort  est  fait.  Ce  ne  serait  un  moyen  ni  d'en- 
conrager,  ni  d'honorer  le  travail.  Chaque  em- 
ployé serait  autorisé  à  se  demander  si  le  gou- 
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vernement  le  prend  à  loyer...  si  c*est  pour  3, 
6,9? 

Au  surplus,  nous  appellerons,  en  terminant, 
Tattention  de  votre  commission,  et  celle  de  la 
Chambre  elle-même,  sur  une  considération  qui 
domine  la  question. 

A  côté  des  réformes  d'employés,  qui  ont  été  si 
nombreuses,  et  souvent  plus  politiques  qu'éco- 
nomiques, on  a  bien  été  obrigé  de  placer  un 
adoucissement,  d'ouvrir  enfin  une  espèce  de 
maison  de  refuge  à  tant  de  malheureux  gu'on 
ne  peut  pas  condamner  à  mourir  de  faim.  Or,  la 
toi  de  finance  du  1*'  mars  1822  est  cette  espèce 
d'asile;  elle  est  en  pleine  vigueur.  Voici  son 
article  4  : 

«  Lorsque  par  des  réformes  d'employés  inutiles 
(et  je  crois  avoir  démontré  que  ce  n'est  point 
l'espèce)  des  économies  auront  été  obtenues  sur 
les  frais  d'administration  centrale  des  minis- 
tères, il  pourra  être  accordé  sur  les  fonds  prove- 
nant de  la  moitié  de  ces  économies,  aux  em- 
ployés réformés,  des  indemnités  temporaires, 
proportionnellement  à  leurs  services,  et  qui  ne 
devront  jamais  excéder  le  maximum  de  la  pen- 
sion de  retraite  affectée  à  cet  emploi.  Le  tableau 
de  ces  indemnités  temporaires  sera  distribué 
chaque  année  aux  Chambres.  » 

Une  ordonnance  du  2  octobre  1822  a  régle- 
menté les  dispositions  de  cette  loi.  gue  résulte- 
rait-il de  la  réforme  proposée  de  9  employés  pour 
1835?  Qu'au  lieu  de  leur  payer  17,500  francs  pour 
travailler^  vous  leur  compterez  8,750  francs  pour 
ne  rien  faire;  ce  qui  n'empêchera  pas  qu'à  une 
époque  de  redouolement  de  travail  que  peut 
amener  une  nouvelle  loi,  un  ministre  ne  reprenne 
9  autres  employés,  ayant  ainsi  à  payer,  à  la  fois, 
9  nouveaux  commis  inexpérimenU^s,  et  9  com- 
mis réformés  qui  avaient  du  moins  le  mérite  de 
savoir. 

Messieurs,  c'est  là  une  inutile  et  onéreuse  opé- 
ration. Mous  espérons  que  la  commission  vouara 
bien  se  rendre  aux  considérations  que  nous 
venons  d'exposer,  et  nous  supplions  la  Chambre 
d'y  avoir  égard. 

M.  Dnvergier  4e  Haiiraiiiie,  rapporteur, 
M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  reprocher  à 
la  commission  du  budget,  d'avoir,  dans  la  réduc- 
tion qu'elle  propose,  agi  avec  une  certaine  légè- 
reté; selon  lui,  la  commission  se  serait  trompée 
sur  les  faits  ou  n'en  aurait  liré  que  de  faussas  con- 
séquences, il  a  même  signalé  une  inexactitude 
qui  aurait  été  commise  par  la  commission^  rela- 
tivement aux  contrôles  de  la  garde  nationale 
mobile.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  cette 
inexactitude,  si  elle  existe,  n'appartient  pas  à  la 
commission,  mais  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  s'est  appuyé  lui-même  sur  cette  considéra- 
tion pour  empêcher  la  commission  de  voter  la 
réduction  quelle  vous  propose.  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  paru  croire  que  la  commission 
voulait  réduire  le  traitement  des  employés  à  la 
division  des  gardes  nationales,  et  il  a  comparé 
le  traitement  de  ces  employés  avec  ceux  des 
autres  divisions  :  il  s'est  encore  trompé  sur  ce 
point.  La  commission  ne  croit  pas  que  les  trai- 
tements des  employés  de  la  division  des  gardes 
nationales  soient  trop  considérables;  c'est  leur 
nombre  qu'elle  entend  réduire,  parce  qu'elle  est 
convaincue  que  28  employés  sont  un  nombre 
beaucoup  trop  considérable  pour  la  division  des 

gardes  nationales  dans  l'état  actuel  de  cette  ins> 
tution. 
Bn  effet,  vous  remarquerez  que  depuis  2  ans 


que  la  loi  de  la  garde  nationale  a  rencontré  de 
grandes  difficultés  d'exécution,  le  nombre  des 
employés,  de  l'aveu  de  M.  le  commissaire  du  roi, 
n'a  pas  été  plus  considérable  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

La  commission  est  convenue  qu'une  fois  les 
réélections  de  la  garde  nationale  terminées,  cette 
division  aura  beaucoup  moins  à  faire.  La  corn- 
misfeion  est  également  convaincue  qu'il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'une  division  qu'on  main- 
tient, alors  qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  se  sur- 
charge de  travaux  inutiles  afin  de  faire  croire 
qu'elle  est  indispensable.  Gela  s'est  toujours  vu 
et  cela  se  verra  toujours. 

Maintenant  j'irai  un  peu  plus  loin.  La  commis- 
sion avait  exprimé  avec  réserve  la  crainte  que 
la  division  des  gardes  nationales  ne  fût  déjà 
entrée  dans  la  voie  fâcheuse  qu'elle  a  signalée. 

Pour  moi,  le  suis  convaincu  qu'elle  y  est  en- 
trée et  qu'elle  s'est  déjà  livrée  à  beaucoup  de 
travaux  inutiles.  J'en  appelle  au  souvenir  des 
députés  qui,  à  la  fin  de  chaque  session,  retour- 
nent dans  leurs  départements;  je  leur  demande 
si  les  instructions .  les  circulaires  ne  compli- 

3uent  pas  une  loi  déjà  fort  compliquée;  je  leur 
emande  si  ces  instructions  et  ces  circulaires  ne 
fatiguent  pas  les  maires  des  campagnes  et  les 
ofticiers  de  la  garde  nationale;  je  leur  demande 
si,  par  conséquent,  cette  division  ne  sert  pas  à 
affaiblir  plutôt  qu'à  fortifier  une  institution  que 
nous  voulons  tous  maintenir? 

Nous  avons  voulu,  Messieurs,  remédier  à  cet 
inconvénient;  c'est  pourquoi  votre  commission 
du  budget  a  proposé  une  réduction  de  17,500  fr. 
Si  vous  admettez  cette  réduction,  50,000  francs 
seront  encore  consacrés  à  la  division  des  gardes 
nationales  en  1835.  Votre  commission  croit  que 
c'est  assez;  laGbambre,  assurément,  peut  penser 
autrement;  mais  je  crois  être  l'organe  de  la 
majorité  de  la  commission  en  persistant  dans  le 
vote  qu'elle  a  émis  à  ce  sujet.  (Très  bien!) 

M.  HaviB  (de  sa  ptare).  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  avant  de  voter,  je  voudrais  soumettre 
une  observation  à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  La  loi  du  29  janvier  1831  dit, 
article  12  : 

«  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  des 
chapitres  du  budget  ne  pourront  être  appliquées 
à  des  chapitres  différents.  » 

Le  chiffre  pour  l'administration  centrale,  td 
qu'il  a  été  demandé  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, ne  suffira  plus  au  ministère  actuel,  et  par 
suite  ce  chiffre  devra  être  changé;  il  faudra  une 
somme  plus  forte.  Vous  auriez  beau  placer  ûam 
le  chapitre  de  Tadministration  centrale  du  minlft* 
tère  du  commerce  une  somme  plus  considérable, 
il  ne  serait  pas  loisible,  il  ne  serait  pas  réK^jJ  er 
que  cette  somme  fût  transportée  au  mtpibt*  re  d- 
rintérieur.  Je  crois  donc  qu'il  est  essentiel  que 
M.  le  ministre  présente  un  autre  budget.  Ce  n'ai 
pas  seulement  pour  la  bonne  comptabilité,  mais 
c'est  encore  pour  la  conservation  des  droits  de 
la  Chambre. 

S'il  n'est  pas  permis  de  transporter  une  dé- 
pense d'un  chapitre  à  un  autre,  à  plus  forte  rai- 
son il  n'est  pas  permis  d*en  transporter  une 
d'un  ministère  à  un  autre. 

H.  Thiers,  minisire  de  Vintérieur.  Je  ferai  à 
la  Chambre  une  observation  qui,  je  l'espère,  dé- 
truira toutes  les  incertitudes  ae  M.  Havin. 

La  loi  dit  qu'on  ne  pourra  pas  transporter  les 
fonds  d'un  chapitre  dans  un  autre  chapitre.  Si, 
par  exemple,  les  fonds  portés  ao  chapitre  da 
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traitement  du  ministre  et  du  personnel  de  Vad- 
ministratiou  centrale  étaient  attribués  par  la 
modidcation  des  ministères  à  un  autre  chapitre 
que  celui  du  personnel  de  l'administrai  on  ccn- 
Ir.le  du  ministère  auquel  on  le  reunirait,  Tjb- 
servation  serait  toudée:  mais  ici,  au  contniire, 
en  démembrant  133,000  francs  de  ce  chapitre 
du  personnel  d*un  ministère,  pour  les  tranauorter 
dans  le  même  chapitre  d*un  autre  ministère,  la 
loi  est  fidèlement  obs.^rvée;  iatransposilioopourra 
donc  se  faire  par  ordonnance. 


d 

tore.  U  est  ce  <) 

nous  prenons  1  engagement  de  faire. 

M.  Haviii.  M.  le  ministre  nous  ferait  une 
concession  que  j'adopterais  de  tout  mon  cœur, 
ce  serait  le  vole  par  spécialité  d'articles.  Mais  Tar- 
ticle  de  la  loi  ae  1831  dit  :  «  Le  budget  des  dé- 
penses de  chaque  ministère  sera  à  Taveuir  iivisé 
en  chapitres  spéciaux.  »  Or,  Tadministration 
centrale,  Uans  cnaque  ministère,  forme  un  ch  t- 
pitre  spécial,  et  il  ne  dépend  pas  plus  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  distraire  du  chapitre 
de  Tadministration  centrale  une  somm*'  quel- 
conque, attribuée  à  ce  chapitre,  pour  la  trans- 
porter ailleurs. 

M.  Thier»,  ministre  de  VinUrieur.  Permettez, 
H.  Havin,  je  me  place  identiquement  dans  la 
même  hypothèse  que  vous.  Je  ne  change  rien  à 
votre  raisonnement,  qui  se  détruit  par  lui-même. 

11  y  a  dans  le  ministère  de  l'intérieur  une 
somme  de  133,000  francs  appartenant  au  bureau 
des  cultes;  eh  bienl  ce  bureau  étant  transporté 
au  ministère  de  la  justice,  cette  somme  sera 
comprise  dans  le  budget  de  ce  ministère;  mais 
il  n'y  aura  pas  interversi(m  de  chapitre  :  ce  sera 
toujours  la  même  spécialité  et  pas  une  autre,  et 
c'est  là  ce  que  la  loi  a  entendu:  elle  a  voulu 
qu'on  ne  pût  pas  transporter  le  matériel  au  per- 
sonnel, et  le  personnel  au  matériel.  Eh  bien! 
cette  transposition  ne  sera  pas  possible,  puisque 
le  chapitre  transporté  est  le  môme» 

M.  ée  Mosboarg.  Si  nous  ne  nous  occupions 
ici  que  de  l'intérêt  pécuniaire,  je  suis  convaincu 
qu'il  serait  indifférent  de  voter  comme  le  minis- 
tère le  demande  ou  comme  M.  Haviu  le  propose. 

Hais  nous  devons  nous  occuper  de  riuiérêt 
légal  qui  est  bien  plus  précieux  encore  dans 
cette  enceinte  que  rmtéret  pécuniaire. 

Si  la  loi  défend  de  transporter  les  crédits 
d*un  chapitre  à  un  autre,  dans  le  budget  d'un 
même  ministère,  à  plus  forte  raison  fait-elle 
obstacle  à  ce  qu'ils  soient  transportés  d'un  mi- 
nistère à  un  autre.  Une  ordonnance  ne  doit  pas 
opérer  un  tel  changement,  c'est  une  loi  seule  qui 
peut  le  faire. 

Je  suis  convaincu  que  les  deux  ministres  de 
rintérieur  et  du  commerce  ne  dépenseront  en- 
semble pour  le  personnel  que  ce  qui  figure  pour 
le  personnel  dans  les  deux  budgets  actuels  de 
l'iutérieur  et  des  travaux  publics;  mais  je  crois 
que  la  distribution  de  la  dépense  entre  eux  doit 
86  faire  dans  la  Chambre  et  non  par  ordonnance. 
Je  crois  qu'en  consentant  à  ce  qu'elle  se  fasse 
par  ordonnance,  nous  abandonnerions  non  seu- 
lement les  formes,  mais  un  droit  de  la  Chambre, 
et  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'un  droitde  la  Chambre 
que  nous  devons  nous  montrer  plus  sévères. 

Quelle  difGcuUé  y  a-t-il  à  ce  qu'il  soit  préparé 
un  budget  nouveau  pour  les  deux  ministères? 
Je  suis  persuadé  qu'en  24  heures  ce  travail  peut 
être  lait.  Alors  nous  voterouB  régulièrement ,  et 


lorsque  nous  examinerons  les  comptes,  nous 
pourrons  compenser  régulièrement  les  dépenses 
qui  auront  élê  faiteà  avec  les  votes  qui  auront 
eu  lieu  dans  celte  Chambre.  Tout  autre  mode 
de  délibération  serait  irrégulier.  Je  prie  MM.  les 
minisires  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  ne 
pas  se  refuser  à  des  formes  que  prescrivent  éga- 
lement la  raison,  nos  anciens  usages  et  la  ai- 
gnilé  de  la  Cliambre. 

M.  ThieM,  ministre  de  l'intérieur.  Ce  qui  va 
se  faire  a  déjà  eu  lieu  sans  réclamation  ei  sans 
difficulté  ;  lorsqu'une  division,  celle  des  sciences, 
a  éie  iransporiée  au  ministère  del'instruclion  pu 
blique,  personne  n'a  fail  la  demande  que  fait  en 
ce  moment  M.  Havin.  Tout  le  monde  a  trouvé  natu- 
rel que  le  bureau  qui  était  transporté  d'un  minis- 
tère à  un  autre,  transportât  avec  lui  les  fonds  qui 
lui  étaient  d  stinés.  L'important,  c'est  qu'on  ne 
change  pas  la  dépense;  que  les  fonds  conservent 
leur  destination;  que  s'ils  sont  réservés  à  une 
division,  ils  appartiennent  à  cette  même  division, 
et  qu'ainsi  le  chiiTre  ne  soit  en  rien  diminué  ou 
augmenté.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  1  ordon- 
nateur qui  a  change,  mais  les  dépenses  sont  res- 
tées les  mêmes. 

M.  le  Préttident.  Quand  on  a  transporté  l'Ecole 
polytechnique  du  ministère  de  l'intérieur  au 
ministère  de  la  guerre,  je  ne  me  rappelle  pas 
qu'on  ait  élevé  d  incident. 

M.Mereier.  Un  bud(?et  rectifié  par  le  ministre 
nous  a  été  dist'rihué  l'an  dernier. 

M.  Havin.  Ce  n'est  pas  une  taquinerie  que  je 
veux  faire,  mais  cela  est  indispensaole. 

M.  le  Préfildeiil.  S'il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment, je  mets  aux  voix  la  réduction  proposée 
par  la  commission. 

(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
(Le  chapitre  K  réduit  à  515,000  francs,  est 
également  adopté.) 

Chapitre  II.  Indemnités  temporaires.  32,500  fir. 
{Adopté.) 

Chapitre  ÏÏL.  Matériel  de  Vadministration  cen^ 
traie,  158,000  francs.  {Adopté.) 

Chapitre  lY.  Dépenses  secrètes,  2,500,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
1,234,500  francs. 

(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
(La  somme  réduite  à  1,265,500  francs  est  aussi 
adoptée.) 

Chapitre  Y.  Service  ordinaire  des  lignes  télé" 
graphiques  {personnel),  832,000  fiancs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  65,798  francs. 

H.  Alphonse  Woj.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  obser- 
vations sur  les  réductions  proposées  par  la  com- 
mission. Parmi  ces  réductions,  il  en  est  quel- 
ques-unes que  nous  admettons;  il  en  est  d'autres 
que  nous  trouvons  trop  rigoureuses;  il  en  est 
une  qui  est  complètement  injuste.  La  Chambre 
a  voté  l'année  aernii^re  l'étaolissement  d'une 
li^ne  transversale  pour  unir  les  deux  lignes  du 
Midi;  elle  passe  à  Toulouse  et  à  Narbonne.  La 
mort  du  roi  Ferdinand  et  les  troubles  de  l'Es- 
pagne paraissaient  devoir  rendre  urgent  de 
mettre  Perpignan  en  communication  télégra- 
phique avec  Paris.  On  avait  pensé  aussi  que 
rimportance  de  la  ville  de  Carcassonne  deman- 
derait Télablissemeut  d'une  direction  dans  ce 
cheMieu.  On  avait,  en  conséquence,  dans  le 
budget  de  1835,  fait  la  demande  de  l'entretien 
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de  la  communication  de  Perpignan  à  Narbonne 
et  de  la  direction  de  Garcassonne. 

La  commission  a  fait  cette  observation,  qui 
semble  raisonnable:  elle  a  dit  :  Les  lignes  dont 
TOUS  demandez  l'entretien  pour  1835  ne  sont  pas 
encore  établies;  nous  ne  pouvons  vous  allouer 
un  crédit  pour  un  service  dont  l'opportunité  n'a 
pas  encore  été  décidée.  Cette  observation  parut 
juste  à  M.  le  ministre,  qui  consentit  à  la  réduc- 
tion demandée,  en  se  reservant  de  présenter  dIus 
tard  à  la  Chambre  une  proposition  expresse  a  ce 
sujet. 

On  avait  encore  demandé  dans  le  budget  de 
1835  la  création  de  deux  lignes  nouvelles,  Tune 
de  Paris  au  Havre,  l'autre  de  Besançon  à  Dijon; 
la  ligne  de  Paris  au  Havre  aurait  sans  doute  de 
rutiiité,  mais  pour  complaire  au  désir  manifesté 
par  la  commission  de  n'accepter  que  les  dépenses 
indispensables,  le  ministre  a  consenti  à  la  sup- 
pression de  cette  portion  de  crédit. 

La  ligne  de  Besançon  à  Dijon  est  une  ligne 
très  importante,  et  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  signaler  les  raisons  qui  de- 
vraient faire  établir  cette  ramification. 

D'après  un  projet  qui  a  été  accepté  par  la  com- 
mission, la  direction  oui  est  maintenant  à  Semur 
va  être  transportée  à  Dijon  et  de  Dijon  à  Besan- 
çon. La  distance  est  assez  courte,  a  y  a  de  24  à 
25  lieues;  une  douzaine  de  postes  suffiraient 
pour  établir  la  communication  entre  ces  deux 
villes.  C'est  une  somme  de  48,000  francsqui  serait 
dépensée  oour  mettre  Besançon  en  communica- 
tion avec  Paris. 

Besançon  est  un  point  assez  important  :  c'est 
le  siège  d'une  cour  royale,  le  chef-lieu  d*une 
division  militaire  ;  c'est  de  plus  une  place  forte 
située  sur  une  frontière  dont  la  garde  présente  un 

grand  intérêt,  car  c'est  sur  ce  point  qu'en  1814  a 
ébouché  l'armée  des  puissances  étrangères. 
En  mettant  Besançon  en  communication  avec 
Dijon,  nous  aurons  plus  tard  le  très  Rrancl 
avantage  de  pouvoir  lier  Besançon  avec  Stras- 
bourg par  une  ligne  extrémem<3nt  peu  coûteuse  ; 
ainsi  nous  arriverions  à  lier  la  ligne  de  Stras- 
bourg à  la  ligne  de  Lyon.  Cette  jonction  de  lignes 
est  une  circonstance  extrêmement  heureuse  :  elle 
double  la  valeur  de  chaque  ramification.  Lors- 
qu'une ligne  est  empêchée  par  des  obstacles  at- 
mosphériques, l'autre  ligne  vient  la  suppléer; 
c'est  donc  une  mesure  économique,  excellente, 
que  de  lier  les  ligues  entre  elles,  car  elles  se  sup- 
pléent mutuellement.  C'est  donc  avec  regret  que 
ie  vois  la  commission  repousser  la  demande  de 
rétablissement  de  la  ramification  de  Dijon  à  Be** 

sançon. 

J'arrive  à  une  autre  réduction  qui  me  parait 
véritablement  injuste,  et  je  pense  que  la  Chambre 
la  repoussera  quand  elle  aura  entendu  les  mo« 
tifà  qui  doivent  la  faire  rejeter. 

La  commission  a  admis  en  principe  qu'il  ne 
fallait  point  d'augmentation  nouvelle,  qu'il  ne 
fallait  pas  admettre  une  dépense  qui  serait  con« 
sidérée  comme  amélioration,  si  elle  n'était  pas 
compensée  par  une  économie  dans  le  service. 
Ces  deux  principes  peuvent  être  appliqués  dans 
le  cas  actuel. 

Messieurs,  l'augmentation  de  7,069  francs  que 
nous  demandons  n'est  qu'apparente  ;  et  si  la 
commission  est  conséquente  avec  le  principe 
qu'elle  a  posé  dans  son  rapport,  elle  doit  ac- 
corder les  7,069  francs  demandés  pour  l'adminis- 
tration centrale.  Ce  crédit  se  décompose  en  une 
somme  de  3,900  francs  pour  la  création  de  deux 
places,  Tune  de  secrétaire  du  bureau  des  dé- 


pêches, l'autre  d'employé  à  l'administration  cen- 
trale, a*une  somme  de  1,200  francs  pour  supplé- 
ment de  traitement  aux  professeurs  charges  de 
l'instruction  des  élèves;  de  1,000  francs  pour  ins- 
pection générale,  et  de  969  irancs  pour  secours 
a  donner  aux  stationnaires  malades  ou  blessés. 
Nous  comprenons  parfaitement  qu'on  puisse 
dire  à  une  administration  :  Nous  voulons  que 
vous  restiez  renfermée  dans  .le  cadre  dans  lequel 
vous  êtes.  C'est  une  chose  très  simple  gue  tout  le 
monde  comprend  ;  mais  si  cette  administration, 

fiar  des  motifs  que  la  Chambre  admets  reçoit  de 
'extension,  la  conséquence  de  cette  extension 
est  d'amener  de  l'accroissement  dans  le  person- 
nel;  je  ne  dis  pas  dans  le  rapport  de  l'extension, 
mais  dans  une  certaine  mesure,  dans  une  pro- 
portion raisonnable. 

En  1831,  le  système  des  signes  tél^ranhiques 
se  composait  de  365  postes;  depuis  1831  if  y  a  eu 
une  augmentation  de  130  postes.  Cette  augmen- 
tation et  ses  ramifications  comprennent  la  ligne 
d'Avignon  qui  passe  à  Montpellier,  ceUes  de 
Nantes,  de  Brest,  et  ceUes  d'Avranches  et  de 
Cherbourg  que  vous  avez  votées  l'année  dernière. 
U  y  a  donc  eu  dans  le  nombre  des  postes  une 
augmentation  d'un  tiers.  On  conçoit  facilement 
que  ce  développement  extraordinaire  doit  en- 
traîner aussi  un  développement  extraordinaire 
dans  le  personnel  de  l'administration  centrale. 
Eh  bien,  Tadministration  vous  demande  une 
augmentation  qui  n'est  que  le  16**  de  la  dépense 
de  l'administration  centrale  actuelle.  Cette  aug- 
mentation est  donc  dans  la  nature  des  choBes. 
Elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'extension 
reçue  par  le  service;  elle  est  raisonnable;  vous 
Tallouerez. 

Nous  ferons  ensuite  une  autre  demande  qui  se 
compose  de  3,100  francs.  Cette  augmentation  ré- 
sulte d'améliorations  faites  dans  le  service;  je 
les  soumets  à  la  Chambre. 

D'abord,  il  est  demandé  une  somme  de  1,200  fir. 
pour  supplément  de  traitement  aux  2  professeurs 
chargés  d'instruire  les  élèves.  L'extension  qu'a 
prise  le  service  a  amené  de  l'avancement  dans 
le  personnel  :  de  nouvelles  places  ont  amené  de 
nouveaux  agents.  On  ne  peut  recevoir  de  nou- 
veaux employés  sans  payer  les  professeurs  qui 
doivent  donner  de  l'instruction  aux  élèves. 

Or.  il  n'existe  dans  l'administration  des  télé- 
graphes aucun  mode  de  communiquer  l'instruc- 
tion aux  élèves  :  on  en  a  senti  le  besoin.  Les 
élèves  qui  y  entraient  apprenaient  seuls  tant 
bien  que  mal  leur  métier  après  un  long  noviciat. 
On  a  pensé  (et  la  commission  nommée  par  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  l'a  jugé  nécessaire),  on 
a  pensé  qu'il  était  utile  de  prendre  pour  profes- 
seurs d'anciens  inspecteurs  qui  recevraient  un 
supplément  de  solae  de  600  francsqui  seraient 
à  la  fois  et  une  récompense  de  leurs  longs  ser* 
vices  et  le  traitement  de  l'enseignement  qu'ils 
donneraient. 

Une  commission  nommée  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur  pour  examiner  les  améliorations  à  ap- 
porter au  service  télégraphique,  a  reconnu  la 
nécessité  d'instituer  une  inspection  générale  an<» 
nuelle.  Elle  a  établi  ainsi  un  contrôle  certain  et 
efficace  de  toutes  les  parties  du  service.  BUe  a 
donné  à  l'administration  centrale  la  faculté  de 
s'assurer  du  bon  emploi  des  fonds  alloués  pour 
les  dépenses  du  matériel;  elle  leur  a  procure  un 
moyen  de  s'assurer  de  la  capacité  et  du  zèle  de 
ses  agents.  Elle  a  donné  ainsi  plus  d'unité  et  de 
force  à  l'administration.  U  est  porté  au  budget 
une  somme  de  1 ,000  francs  par  an  pour  les  lirais 
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de  cette  inspection.  Q  y  a  lieu  de  croire  que 
l'économie  apportée  dans  le  service  du  matériel 
par  rinstitution  d'un  contrôle  ferait  plus  que 
compenser  la  dépense  du  nouveau  service. 

Il  y  avait  aussi  une  lacune  dans  le  service  de 
l'administration.  Nous  ne  pouvons  répondre  aux 
demandes  des  stationnaires  blessés  ou  malades. 
Les  hommes  qui  manipulent  le  télégraphe  re- 
çoivent 25  sous  par  jour.  Lorsque  ces  malheu- 
reux tombent  malades»  lorsqu'ils  passent  un  mois 
sans  solde,  ils  sont  dans  la  plus  grande  misère. 
J'ai  représenté  à  la  commission  que  ces  hom- 
mes qu'on  peut  jusqu'à  un  certain  point  compa- 
rer à  des  soldats,  (levaient  recevoir  des  secours 
dans  leurs  maladies  et  le  moyen  de  soutenir  leurs 
iamilles;  on  a  prouvé  que,  dans  ce  cas,  ces 
hommes  malades  remplacés  par  des  surnumé- 
raires auxquels  on  donnait  15  sols  par  jour,  ne 
devaient  pas  prendre  sur  leurs  appointements  la 
petite  solde  allouée  à  leur  remplaçant.  On  a  cru 

Sue  l'Etat  devait  se  charger  de  cet  excédent  de 
éoenses. 

Cette  somme  constitue  une  dépense  portée  au 
budget  à  969  francs.  C'est  un  acte  d'humanité 
que  la  Chambre  fera,  je  l'espère.  Mais  j'ai  pour 
1  ensemble  de  ce  service  de  3,000  francs  une  rai- 
son beaucoup  meilleure,  c'est  qu'il  est  com- 
pensé par  une  économie  de  pareille  somme,  et 
qu'en  conséquence  nous  avons  suivi  les  principes 
posés  par  la  commission,  c'est-à-dire  gue  nous 
n'avons  demandé  une  amélioration  pécuniaire 
gu'en  faisant  une  économie  d'égale  valeur.  Cette 
économie,  la  voici  :  vous  avez  voté,  l'an  dernier^ 
85  postes,  ceux  de  la  ligne  de  Toulouse,  ce  qui 
est  précisément  le  cinquième  du  service  actuel, 
410  postes.  Or,  nous  demandions  en  1833,  dans  le 
budget  de  1834,  30,000  francs  pour  l'entretien 
des  objets  de  rechange  pour  toutes  les  lignes. 
Le  cinquième  de  cette  somme  est  de  6,000  francs, 
et  nous  ne  l'avons  porté  au  budget  de  cette 
année,  M.  le  rapporteur  le  sait  bien,  qu'à 
3,000  francs  :  il  y  a  donc  une  économie  de 
3,000  francs  sur  le  service  matériel. 

Cette  somme  compense  exactement  la  somme 
que  nous  demandons;  nous  sommes  donc  tout 
i  fait  dans  la  condition  proposée  par  la  com- 
mission, et  des  améliorations  seront  apportées 
dans  toutes  les  parties  du  service,  sans  qu'il  y 
ait  une  augmentation  réelle. 

M.  le  i^ënëral  DemarçaT.  Je  ne  parlerai  pas 
sur  l'affaire  de  détail  dont  M.  Foy  vient  d'entre- 
tenir la  Chambre,  quoiqu'il  y  ait  peut-être  d'assez 
bonnes  raisons  à  dir»  sur  cette  prévoyance  à 
fournir  aux  hommes  leurs  besoins  pendant  leur 
temps  de  maladie;  le  commerce  et  l'industrie 
n'agissent  pas  comme  cela;  mais  ce  n'est  pas 
de  cet  objet  que  je  m'occupe. 

Messieurs,  je  passe  à  quelques  réflexions  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  a  la  Chambre  l'an- 
née dernière. 

Si  les  lignes  télégraphiques  sont  employées, 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  exclusivement 
au  service  du  ffouvernement  en  temps  de  paix, 
dans  un  temps  de  calme  et  de  tranquillité,  comme 
celui  où  nous  sommes,  et  où  nous  devons  être, 
je  dis  que  ces  lignes  télégraphiques  sont  infini- 
ment trop  multipliées,  et  que,  pour  la  satisfac- 
tion du  gouvernement,  on  y  emploie  beaucoup 
Uop  d*hommes  et  beaucoup  trop  d'argent  ;  et, 
dans  ce  cas,  une  seule  ligne,  une  des  plus  con- 
sidérables, conservée  pour  avoir  les  traditions 
de  ce  service-là,  me  paraîtrait  suffisante. 

Mais  il  est  une  autre  manière  de  considérer 


les  lignes  télégraphiques,  c*est  de  les  employer 
au  service  de  la  société,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. C'est  ainsi  que  la  poste  aux  lettres  ayant 
été  inventée  pour  un  service  privé,  on  l'a  étendue 
avec  un  immense  avantage  a  tous  les  besoins  de 
la  société.  11  en  arrivera  certainement  ainsi  des 
lignes  télégraphiques,  et  la  preuve  de  cela,  c'est 
que  déjà  des  sociétés  libres  en  établissent  pour 
leur  compte. 

Et  si  ce  gouvernement  persiste  à  employer  ex- 
clusivement à  son  usage  les  lignes  télégraphi- 
ques, ce  qui,  à  mon  avis,  est  très  contraire  aux 
finances  de  l'Etat  et  au  développement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  je  dis  que  dans  ce  cas- 
là,  loin  de  chercher  à  entraver  les  opérations 
particulières  gui  se  proposent  d'établir  des  li- 
gnes télégraphiques,  je  dis  qu'elles  mériteraient 
toute  faveur  et  toute  protection.  Mais  le  point 
essentiel  que  j'ai  recommandé  à  l'attention  de 
la  Chambre,  et  que  je  lui  recommande  de  nou- 
veau, c'est  qu'on  emploie  les  lignes  télégraphi- 
ques au  service  public  en  les  consacrant  aux 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Dnvergier  de  Haaraniie,  rapporteur. 
Messieurs,  il  importe  beaucoup,  je  crois,  au 
commencement  de  cette  discussion,  de  se  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission du  budget  dans  la  plupart  des  rédactions 
qu'elle  a  opérées. 

Vous  vous  souvenez  tous.  Messieurs,  de  la  si- 
tuation de  nos  finances  au  moment  où  la  com- 
mission du  budget  a  été  nommée;  vous  vous  sou- 
venez tous  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  à 
l'unanimité  par  les  membres  de  cette  Chambre. 
La  commission  n'a  pu  l'accomplir  qu'en  établis- 
sant un  principe  gui  sera  approuvé  par  vous  : 
c'est  de  n'adopter  les  dépenses  que  quand  elles 
sont  indispensables,  et  de  les  rejeter  quand  elles 
ne  sont  qu'utiles. 

Ainsi,  je  ne  conteste  nullement  à  M.  le  direc- 
teur des  lignes  télégraphiques  l'utilité  des  télé- 
f[raphes;  je  ne  conteste  nullement  la  grande  uti- 
ité  dont  peut  être  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon; 
seulement  la  commission  s'est  demandée  si  cette 
création  était  actuellement  indispensable;  elle 
ne  l'a  pas  pensé  et  l'a  rejetée.  Je  n'ai  donc  pas 
à  répondre  à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet. 

Quant  aux  autres  réductions  dont  vous  a  en- 
tretenus M.  le  directeur  des  lignes  télégraphiques, 
je  dois  dire  que  la  commission  a  alloué  les  fonds 
d'entretien  pour  toutes  les  lignes  établies  ;  je 
dois  dire  également  que  lorsqu'elle  a  cru  qu'une 
dépense  était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
création  de  postes  nouveaux,  elle  a  alloué  la 
dépense. 

Maintenant  M.  le  directeur  conteste  que  la  com- 
mission ait  bien  appliqué  cette  règle;  il  parle 
d'une  somme  de  7,0o9  francs  qu'elle  a  rejetée. 

Cette  somme  se  divise  en  deux  parties  :  l'une 
de  3,169  francs  pour  professorat,  inspection  et  se- 
cours aux  stationnaires  blessés;  l'autre  de  3,900 
francs  pour  augmentation  du  personnel  d'admi- 
nistration centrale. 

Il  a  semblé  à  la  commission  qu'avant  cette 
année  les  stationnaires  blessés  ne  devaient  pas 
être  laissés  sans  secours  ;  que  les  postes  ne  de- 
vaient pas  être  laissés  sans  inspection.  Il  a 
semblé  que  ces  dépenses  pouvaient  être  cou- 
vertes par  les  fonds  ordinaires  du  budget  des  té- 
légraphes. Que  si  quelques  améliorations  étaient 
nécessaires,  M.  le  directeur  aurait  pu  trouver 
dans  le  personnel  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  à  ces  allocations.  Je  ne  crois  donc  pas 
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aue  la  commission  ait  eu  tort  de  rejeter  cette 
épense. 

J'avoue  que  quant  à  la  somme  de  3,900  francs, 
notre  honorable  collègue  a  donné  de  plus  for- 
tes raisons;  il  a  établi  devant  la  Chambre  que 
le  nombre  des  postes  avait  été  considérable- 
ment augmenté  depuis  trois  ans;  qu'il  devait 
en  résulter  un  accroissement  dans  les  dépenses 
de  radmmistralion  centrale.  J'ignore  si,  dans  le 
cas  où  rhonorable  membre  eût  donné  ces  expli- 
cations à  la  commission,  elle  ne  se  fût  pas  déter- 
minée à  allouer 
mais  comme  elle 
siste  dan^  les  conclusions 
de  soumettre  à  la  Chambre'. 

M.  le  général  Deiiiarça]|f.  Je  demanderai 
à  M.  le  rapporteur  si  la  commission  s*est  occu- 
pée de  la  manière  d'envisager  les  lignes  télé- 
fraphiqueSj  comme  je  viens  de  le  dire,  et  ie 
emanaerai  ensuite  a  M.  le  ministre  et  à  M.  le 
directeur  quels  inconvénients  ils  verraient  à  ce 
que  les  lignes  télégraphiques,  indépendamment 
du  service  public,  lussent  consacrées  au  service 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  Dnvergler  de  Haaranoe,  rapporteur. 
Tout  ce  que  Je  puis  répondre  au  nom  de  la  com- 
mission, c^est  qu'elle  n'a  nullement  envisagé  la 
question  sous  ce  point  de  vue. 

M.  le  général  Demarçay.  Gela  était  pour- 
tant important. 

M.  Thiers,  ministre  de  ^intérieur.  Il  est  im- 
possible qu'on  mette  au  service  des  particuliers 
un  des  plus  puissants  instruments  de  gouver- 
nement. Il  est  des  cas  cependant  où  Ton  s'est 
empressé  de  venir  au  secours  des  particuliers. 
Dans  le  cas  de  Tenlèvement  de  propriétés  et 
quand  il  y  avait  un  mandat  d'amener,  on  s'est 
empressé  de  seconder,  non  pas  les  particuliers, 
mais  la  justice  elle-même. 

Les  télégraphes  sont  un  des  plus  puissants 
moyens  de  gouvernement,  parce  qu'ils  rappro- 
chent l'agent  du  chef  responsable  ;  c'est  la  le 
plus  grand  secret  du  gouvernement,  cest  de 
diriger  convenablement  les  agents;  c'est  très 
difficile  quand  on  en  est  éloigné. 

Tous  les  iours  on  a  besoin  de  faire  exécuter 
des  ordres  a  deux  cents  lieues  de  dislance.  Geb 
ordres  rencontrant  des  circonstances  (lifTérentes 
de  celles  qui  les  ont  motivés  seraient  souvent 
inutiles;  mais  grâce  à  la  rapidité  des  communi- 
cations, l'agent  est  rapproché  du  chef  qui  le 
dirige  et  qui  a  la  responsabilité,  et  on  arrive 
ainsi  à  donner  ce  qu'on  appelle,  en  matière  de 
gouvernement,  une  direction  précise  et  ferme; 
ce  m(»yen,  on  ne  peut  l'obtenir  que  par  la  rapi- 
dité des  communications. 

Je  crois  que  c'est  une  des  vues  les  pi  us  grandes, 
les  plus  etficaces,  pour  ie  bon  ordre  et  une 
bonne  administration,  que  de  rapprocher  ainsi 
toutes  les  parties  de  l'administration.  C'est  un 
progrès,  non  seulement  de  gouvernement,  mais 
encore  de  civilisation.  Pour  mon  compte,  je  crois 
que  ce  sera  un  devoir  pour  l'administration, 
lorsque  la  fortune  publique  le  permettra  de  com- 
pléter le  beau  système  des  télégraphes  ;  je  Tai 
vu  de  mes  propres  yeux,  lorsque  j'étais  au  mi- 
nistère de  rinterieur;  cest  un  des  plus  grands 
moyens  d'économie.  Les  administrateurs  de  la 
marine  et  de  la  guerre  s'en  servent  utilement 
tous  les  jours,  et  ladministration  des  affaires 
étrangères  en  a  un  besoin  urgenL  Je  puis  aussi 
affirmer  que,  pout  le  maintien  de  l'ordre  public,  i 
c'est  un  des  moyens  les  plus  efûcaces.  Il  n'y  a  1 


sécurité  pour  le  chef,  confiance  pour  ceux  qui 
obéissent,  que  lorsqu'on  peut  communiquer  d'un 
instant  à  l'autre  avec  eux. 

Par  exemple,  comment  voulez-vous  qu'à  Lyon, 
lorsqu'il  se  présente  une  occurence  difficile,  le 
maire  de  Lyon  puisse  prendre  sur  lui  de  résou- 
dre de  grandes  questions  d'ordre  public  saas 
connaître  l'intention  du  gouvernement  ? 

Ce  matin  encore  j'ai  été  à  même  de  donner 
un  ordre  au  préfet  du  Rhône.  Je  crois  qu'il  était 
très  utile  qu'il  put  recevoir  mon  avis,  et  qu>'  je 

Susse  recevoir  le  sien  avant  de  rien  arrêter, 
ette  double  communication  a  eu  lieu  en  deux 
heures. 

Les  télégraphes  ne  sont  pas  un  luxe,  une  fan- 
taisie, c'est  un  puissant  moyen  d'ordre  public 
et  d'administration. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  disconviens 
pas  qu'il  soit  toujours  agréable  au  gouverne- 
ment et  très  souvent  utile  d'employer  le  service 
des  télégraphes.  Mais  quand  M.  le  ministre  «le 
l'intérieur  vient  nous  dire  que  cela  est  indis- 

Eensat)le,  c'est  une  erreur  qui,  je  crois,  n'a  pas 
esoin  de  démonstration  (DAnégatit»ns  aux  cen» 
très);  car  certainement  il  y  a  eu  de  bonnes 
administrations  avant  l'usage  des  tél^^graphes. 
{Exclamations  aux  centres,)  Mais  ce  n'est  pas  là 
1  objet  important,  je  n'en  demande  pas  le  rejet 
L'ooiet  important,  c'est  que,  bien  loin  d'employer 
les  lignes  télégraphiques  au  service  du  gouver- 
nement, c'est-a-dire  bien  loin  d'en  faire  une 
charge,  on  devrait  en  faire  un  moyen  de  revenu 
public  et  de  perfectionnement  dans  les  relations 
sociales. 

Eh  bien!  sans  vouloir  faire  le  prophète  ni 
l'homme  plus  habile  qu'un  autre,  je  mets  en  fait 
qu'avant  dix  ans,  certainement  avant  dix  ans, 
que  ce  que  je  dis  aura  lieu  malgré  les  assertions 
contraires  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  que  les  lignes  télégraphiques,  au- 
jourd'hui au  service  exclusif  du  gouvernement, 
seront  également  employées  à  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  société. 

M.  Thieni,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  veux 
pas  contester  l'avenir.  Je  crois,  en  effet,  sans 
rien  affirmer,  que  le  pr  grès  de  la  civilisation 
pourra  faire  servir  les  lignes  télégraphiques  au 
profit  du  gouvernement  comme  à  celui  des  par- 
ticuliers. On  pourra  peut-êtie  arriver  pour  les 
télégraphes  comme  pour  la  po:<te  à  l'avantase 
d'une  plus  grande  rapidité  de  communications; 
mais  il  faudra  que  la  loi  détermine  avec  une 
grande  précision  les  dépêches  qu'on  fera  arriver. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  pour  les 
particuliers  il  serait  impossible  d  observer  le 
même  secret  par  les  télégraphes  que  par  la 
poste,  car  par  la  poste  une  lettre  cachetée  arrive 
de  200  lieues,  sans  que  le  directeur  en  sache  le 
contenu  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  écrite  et 
celui  qui  la  reçoit  qui  soient  dans  le  secret.  Mais 
pour  les  dépêches  télégraphiques,  il  faut  mettre 
en  confidence  l'administration  elle  même,  puis- 
qu'il faut  qu'elle  traduise  dans  une  langue  par- 
ticulière ce  qu'on  lui  communique;  cest  une 
chimère  de  croire  que  le  télégraphe  pourra  un 
jour  être  à  l'usage  des  particuliers  comme  la 
poste;  mais  je  reconnais  que  dans  des  cas,  que 
la  loi  pourra  déterminer,  le  télégraphe,  un  jour, 
pourra  rendre  des  services  aux  particuliers 
comme  au  gouvernement.  Le  télégraphe  est  un 
moyen  très  puissant  pour  le  gouvernement,  puis- 
qu'il donne  à  l'autorité  seule  le  moyen  de  devan- 
cer les  partis;  c'est  le  plus  grand  avantage  que 


[Chambre  des  DépQtés.J  KËGNB  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [7  trril  1834.J 


359 


nous  ayons;  les  perturbateurs  ne  peuvent  aller 
aussi  vite  que  ceux  qui  sont  charges  de  mainte- 
nir Tordre.  Voilà  Tun  des  grands  bienfaits  du 
télégraphe,  c'est  pourquoi  il  est  souvent  attaqué. 
Je  suis  bien  loin  de  dire  cela  pour  l'honorable 
général  ûemarçay,  il  est  incapable  d'avoir 
appuyé  sur  cette  pensée  les  observations  qu'il 
vient  de  présenter.  (Aux  voix!) 

M.  Faiehlr«n.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  sur  le  point  de  vue  commercial, 
puisque  le  général  Demarçay  a  soulevé  cette 
question.  (Aux  voix!) 

Jusqu'à  ce  que  les  télégraphes  soient  établis 
sur  toutes  les  routes  et  sur  tous  les  embranche- 
ments, comme  le  service  de  la  poste,  ils  seraient 
au  détriment  de  la  plupart  des  localités  com- 
merciales où  ils  n'arriveraient  pas,  parla  raison 
3ue  ceux  qui  auraient  la  jouissance  des  lignes 
e  Paris  à  Lyon,  de  Lyon  à  Marseille,  pourraient, 
au  moyen  de  cette  rapide  communication,  don- 
ner des  variations  immenses  à  toutes  les  va- 
leurs commerciales  au  détriment  de  leurs  voi- 
sins éloignés  des  lignes  télégraphiques.  Je  crois 
que  cela  n'est  pas  possible  jusqu'à  ce  que  le  ser- 
vice des  télégraphes  soit  devenu  universel,  habi- 
tuel comme  celui  de  la  poste. 

Dans  Tétat  actuel  de  la  question,  le  négociant 
qui  se  servirait  le  premier  du  télégraphe  aurait 
sur  tous  les  autres  un  avantage  immense. 

Ainsi,  en  prenant  pour  exemple  (je  demande 

I cardon  de  me  servir  d'une  expression  vulgaire) 
es  tripotages  de  bourse  qui  se  font  aussi  sur  les 
places  de  commerce  des  départements,  un  quart 
d'heure,  dix  minutes  suffiraient  pour  donner  à 
un  concurrent  un  avantage  immense,  mons- 
trueux,  sur  tous  les  autres.  Je  crois  que  cette 
considération  doit  frapper  la  Chambre. 

Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  sur  les  réductions 
proposées  par  la  commission  du  budget.  Je  de- 
mande qu'elles  ne  portent  pas  sur  la  ligne  de 
communication  de  Paris  à  Toulon,  en  passant 
par  Lyon.  (On  rit,) 

En  voici  la  raison  :  c'est  qu'il  a  été  convenu 
l'année  dernière  que  la  ligne  de  Lyon  à  Toulon 
éprouverait  un  changement  de  direction,  attendu 
que  la  ligne  actuelle  passe  par  un  pays  presque 
constamment  couvert  de  brouillards. 

Nous  devons  nous  rappeler  que  lorsqu'il  y  a 
à  Lyon  des  mouvementsou  des  craintes  de  mou- 
vement, nous  avons  été  souvent  plusieurs  jours 
sans  avoir  de  nouvelles  télégraphiques.  C'est 
pour  les  particuliers,  pour  les  villes,  pour  l'Etat, 
pour  le  gouvernement,  un  très  grand  inconvé- 
nient. Je  crois  que  la  dépense  pour  faire  faire 
une  flexion  à  la  route,  et  pour  la  faire  passer 
par  un  climat  moins  nuageux,  moins  couvert  de 
brouillards,  est  fort  peu  de  chose,  et  que  la 
Chambre  doit  l'adopter. 

M.  Dnveri^ler  de  Haaranne,  rapporteur.  Si 
IL  Pulchiron  avait  lu  attentivement  le  rapport 
de  la  commission,  il  aurait  vu  qu'elle  a  porté  la 
somme  nécessaire  à  cet  objet.  (Aux  voix!) 

M.  le  général  Demarfay.  Je  demande  à 
dire  un  mot. 

One  voix  :  Vous  avez  déjà  parlé  deux  fois  sur 
la  question, 

M.  le  i^néral  Demar^j.  Je  le  sais,  mais 
je  ne  Tai  pas  fait  longuement.  Messieurs,  c'est 
une  question  importante,  et  les  raisons  que  vient 
de  donner  M.  Fulchiron  sont,  j'en  conviens,  plus 
spécieuses,  plus  satisfaisantes  au  premier  coup 
drœil,  que  ceUes  présentées  par  M.  le  ministre 


de  l'intérieur.  M.  Pulchiron  vous  a  dit  :  Hais  les 
négociants,  les  populations  qui  se  trouveraient 
sur  les  lignestélégraphiques,  auront  un  immense 
avantage  sur  les  populations  qui  seront  éloignées 
de  ces  lignes. 

Messieurs,  cela  ne  peut  pas  se  nier  ;  mais  rap- 
pelez vos  souvenirs,  il  y  a  40  ans  seulement,  il 
y  a  même  moins,  beaucoup  moins  de  40  ans, 
vous  le  savez,  que  les  courriers  de  la  poste  aux 
lettres  n'arrivaient,  même  dans  de  très  grandes 
villes,  que  de  2  jours  Tun. 

,  Vous  savez  que  les  villes  situées  sur  les  petites 
routes  ne  recevaient  leurs  nouvelles,  leurs  cour- 
riers que  d'une  manière  très  rare  et  très  irréffu- 


môme,  et  on  y  remédiera  tout  comme  on  l'a  fait 
pour  le  courrier. 

Je  veux  dire  un  mot  sur  ce  que  vient  de  ré- 
pondre M.  le  ministre  de  l'intérieur:  il  s'est 
servi  du  mot  chimère.  Ce  n*est  pas  que  je  réclame 
contre  l'emploi  de  ce  mot;  je  suis  persuadé  que 
le  mot  n'a  été  dit  que  dans  un  sens  très  parle- 
mentaire. C*est  ainsi  que  moi-même  je  veux 
remployer.  Je  dis  que  ce  mot  chimère  ne  peut 
être  appliqué  que  relativement  aux  personnes 
qui  prétendent  que  Tétat  actuel  des  choses  est 
le  meilleur  possible,  qu'il  ne  sera  pas  perfectionné, 
qu'il  n*ira  pas  au  delà  :  voilà  ou  est  la  chimère. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintirieur,  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  soutiens  que 
nécessairement  ce  que  je  vous  ai  prédit  arrivera, 
et  que  ce  n'est  pas  du  tout  une  cnimère. 

M.  le  Présldrni.  La  commission  propose  une 
réduction  de  65,798  francs. 

M.  Alphonse  Foy.  Nous  admettons  la  réduc- 
tion, moins  les  7,069  francs. 

M.  le  Président.  La  commission  consent- 
elle  à  ôter  cette  somme  de  sa  réduction? 

M.  Dnvergier  de  Haaranne,  rapporteur, 
La  commission  n'ayant  pas  été  consultée,  je  ne 
puis  que  persister. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  la  commission,  moins  7,069  francs, 
diaprés  la  proposition  de  M.  Foy. 

(La  première  réduction  de  58,729  francs  est 
adoptée.) 

(La  Chambre  adopte  également  la  deuxième  ré- 
duction de  7,069  francs,  ainsi  que  le  chapitre  V 
entier,  dontlechiCfre  se  trouve  réduità706,292fr.). 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  se  re- 
tirant, la  Chambre,  qui  était  rigoureusement  en 
nombre,  ne  l'est  plus.  Ainsi  la  séance  est  levée. 

(11  est  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  8  avril  1834. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d*une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  concernant  le  tarif  de  la  naviga- 
tion de  la  basse  Seine. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  municipalité  de  Paris. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  budget  du  ministère  de  la  guerre. 


[Chunbn  dm  Pain.]  RËCNE  DE  LOUIS-PHnjPPE. 


Discussion  du  projet  de  budget  des  dâpenses 
pour  l'année  1835  : 

Ministère  de  l'intérieur  (Suite); 

—  de  la  justice; 

—  des  cuites; 

—  des  affaires  étrangères. 


CHÂMBRB  DES  PAOtS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  mardi  8  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

U-  le  tecrétairt-arcbiuiite  dotine  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  5  aTril, 
dont  la  rédaction  est  adoplée. 

(M.  le  maréchal  SouU,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  H  Persil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  M.  Gtiizot,  ministre  de 
l'instruction  publique,  sont  présents.) 

U.  le  PréHident.  U.  le  vicomte  Dode  demande 
à  faire  entendre  l'ëtoge  Tunëbre  de  M.  le  marquis 
deCbasseloup-Laubat.  (1) 

M.  le  ¥ie*inle  U*de.  Messieurs,  la  mémoire 
d'un  vénérable  collègue  enlevé  à  la  Ctiamlire 
avant  l'ouverture  de  la  présente  session  n'a  point 
encore  reju  dans  cetteenceinte  ne  solennel  hom- 
mage qu'un  noble  usage  a  consacré  en  l'honneur 
des  pairs  décédés,  tout  à  la  fois  comme  l'ex- 
pression de  vos  regrets  et  comme  un  dernier 
tribut  de  la  reconnaissance  publique  due  aux 
éminents  services  qu'ils  ont  rendus  à  t'Utat.  Il 
est  rare  d'avoir  à  évoquer  à  cette  tribune  leurs 
noms,  presque  toujours  associés  aux  grands  évé- 
nements do  notre  âge,  sans  être  amené  à  dé- 
router devant  vous  quelques  pages  brillantes  de 
notre  histoire  contemporaine,  et  sans  exposer  à 
vos  yeux  quelques  parties  de  ce  vaste  tableau 
de  la  gloire  nationale  dont  cette  Chambre  forme 
en  quelque  sorte  comme  te  faisceau. 

C'est  la  situation  dans  laquelle  je  me  trouve 
placé  aujourd'hui,  appeléqueje  suis  &  l'honorable 
mission  de  vous  entretenir  de  l'un  des  membres 
les  plus  distingués  du  corps  auquelj'ai  l'honneur 
d'appartenir,  de  feu  notre  collègue  le  marquis 
de  Cbasseloup-Laubat,  lieutenant  général  du 
Bénie,  décédé  le  6  octobre  dernier,  dans  sa 
SO"  année. 

NéàSaint-Sornin,  près  Marennes,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  le  18  août  1754,  d'une 
famille  noble  dont  plusieurs  membres  s'étaient 
distingués  dans  la  carrière  des  armes,  François 
de  Chiisseloup-Laubat  entra  dès  l'Age  de  16  ans 
à  l'école  militaire  de  Mézières,  école  célèbre  par 
les  noms  illustres  dont  elle  a  doté  k  diverses 
époques  le  corps  dugénie,  et  qui  se  montrèrent 
les  dignes  successeurs  de  Vauban. 

Nommé  lieutenant  d'artillerie,  il  passa  en  1774 
dans  le  corps  du  génie,  où  l'appelait  une  voca- 
tion fortement  prononcée  par  son  goût  pour 
l'élude  des  sciences  abstraites  et  des  diverses 
branches  des  connaissances  humaines. 

OfGcier  supérieur  dans  cette  arme  lorsque  la 
Révolution  éclata,  il   n'hésita  pas  à  en  adopter 
les  principes  généreux;  il  sut,  à  l'exemple 
la  majeure  partie  des  ofliciers  de  son   cor 
résister  à  la   contagion,  toute  puissante  alo 

(I)  Déeéié  la  6  octobre  1833. 


de  rémigratioD;  il  comprit  comme  eux  quedam 
les  dissensions  civiles  te  bon  droit  est  toujoura 
du  côté  du  pays,  et  que  la  patrie  n'ajamiii 
tort.  Des  esprits  éclaires  par  des  études  solides, 
spécialement  appliqués  a  la  méditation  des 
intérêts  de  la  défense  du  sol,  ne  pouvaient  se 
méprendre  sur  les  conséquences  d'un  appel  i 
l'étranger.  Sortis  d'une  école  dont  l'institutioa 
ne  s'appuyait  que  sur  le  privilège  de  la  capacité, 
nourris  des  saines  maximes  puisées  dans  les 
ouvrages  et  les  traditions  de  Vauban,  ce  type 
par  excellence  du  véritable  patriotisme  sous  un 
monarque  absolu,  ih  estimèrent  à  sa  valeur  un 
faux  point  d'honneur,  et  conservèrent  ainsi  à  la 
France  celte  foule  d'ofticiers  distingués  qui 
apparutsi  à  propos  dans  nos  premières  nécessités, 
dont  les  talents,  l'^périence  et  l'énergie  diri- 

fërent  sur  plusieurs  points  les  premiers  pas  et 
inexpérience  de  n'<s  nouvelles  levées,  lorsqu'ea 
1792  une  première  coalition,  intervenant  dasi 
nos  débats  politiques,  vint  sauver  la  Krancede 
la  Ruerro  civile  en  lui  apportant  la  guerre  étran- 
gère. 

C'est  alors  que  se  signalèrent  ces  noms  (1) 
dont  le  burin  de  l'histoire  s'est  cbargé  de  con- 
server la  mémoire;  c'est  alors  aussi  queChaBse- 
loup  se  fit  connaître  dans  les  comoatsqui  se 
donnèrent  de  GivetàArlon,  et  qu'il  se  jela  volon- 
tairement dans  Monlmédy  pour  en  diriger  la 
défense  comme  chef  du  génie,  pendant  que 
Dumouriez,  cramponné  à  la  forêt  d'Argonne, 
préparait  par  cette  bardie  manœuvre  la  confusion 
et  la  retraite  de  cette  armée  prussienne  en  marche 
sur  Paris,  pour  y  appréhender  au  corps  le  géant 
de  la  Révolution.  Cbargé  ensuite  d'assurer  11 
défense  deLongwy,  abandonné  parles  Prussiens, 
il  ât  raser  les  foriiGcations  défectueuses  que  les 
représentants  du  peuple  avaient  fait  élever 
autour  de  cette  place,  et  obtint  par  sa  fermeté 
un  décret  portant  qu  à  l'avenir  ils  n'auraient 
plus  le  pouvoir  d'ordonner  l'exécution  d'ouvrages 
permanents. 

L'année  suivante,  l'armée  française  marctiaut 
sur  Arton,  d'où  les  Autrichiens  menaçaJenl 
Lon^y  etMontmédy,  Ciiasseloup,  qui  ne  taisait 
point  partie  de  cette  expédition,  s'y  loignit  spon> 
tanément.  Par  les  connaissances  locales  qu'il 
possédait,  et  les  mesures  qu'il  Qt  adopter,  it  con- 
tribua tellement  au  succès  de  cette  journée, 
que,  sur  le  champ  de  bataille  même,  les  repré- 
seniants  du  peuple  voulureotle  nommer  général, 
etluiconQer  une  brigade;  mais  lui,  dont  les 
travaux  avaient  constamment  eu  pour  but  un 
art  qu'il  aimait  avec  passion,  refusa  un  litre  m 
l'aurait  forcé  de  sortir  de  son  arme,  et  ne  voulut 
accepter  qu'un  grade  supérieur  a  celui  qu'il 
avait  dans  son  corps. 

Ce  fut  vers  celte  époque  qu'il  sauva  la  vie* 
unémigré  jeté  dans  un  caihot,  lorsque,  par  son 
inlervention,  les  habitants  de  Longwy,  se  souve- 
nant des  services  qu'il  leur  avait  rendus,  arra- 
chèrent celte  victime  A  une  mort  certaine. 

Bn  1794,  Chasseloup  commandait  l'attaque 
principale  au  siège  de  MaSslncht.  [a  prompte 
reddition  de  la  place  fut  attribuée  surtout  ï 
l'établissement  d'une  batterie  qu'il  était  parvenu 
à  placer  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  qui- 
prenant  en  flanc  la  plus  grande  partie  des  dé- 
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Bientôt  après  il  fut  appelé  à  Tannée  devant 
Mayence,  à  cette  armée  qui,  sous  les  Desaix  et 
les  Gouvion  Saint-Gyr,  exécuta  d'immenses  tra- 
vaux, et  supporta  pendant  une  année  entière, 
avec  une  héroïque  résignation,  tous  les  genres 
de  privations,  dans  Tespoir  de  parvenir  à  la 
possession  de  cet  unique  espace  qui  manquait 
encore  à  la  ligne  de  la  rive  gaucne  du  Rhin  ; 
opération  à  laquelle  il  fallut  renoncer  au  moment 
même  où  elle  venait  entin  d'être  entamée,  et 
pour  le  succès  de  laquelle  Ghasseloup  avait  tout 
préparé. 

Mais  déjà,  plus  heureux  que  ses  compagnons 
d'armes  réduits  au  rôle  moins  brillant  d  une  pé- 
nible défensive,  Ghasseloup  avait  reçu  une  autre 
destination,  qui  devait  caractériser  toute  la  suite 
de  sa  carrière  militaire.  Les  hautes  conceptions 
et  les  plans  hardis  d'un  général,  à  peine  connu 
alors,  avaient  marqué  l'Italie  comme  le  théâtre 
où  devait  se  vider  le  grand  débat^  balancé  jusque 
là,  eutre  la  Révolution  et  la  coalition. 

Désigné  pour  seconder  le  général  Bonaparte 
en  qualité  de  commandant  en  chef  du  génie  à 
cette  armée  qui  était  appelée  à  opérer  de  si 
grandes  choses,  Ghasseloup  fut  toujours  et  par- 
tout à  la  hauteur  d'une  telle  mission,  pendant 
le  cours  de  ces  immortelles  campagnes  de  17% 
et  1797,  si  fécondes  en  prodiges  et  en  épreuves 
de  tout  genre. 

Son  infatigable  activité  se  trouva  dans  son 
élément  naturel,  auprès  de  ce  foyer  d'action  qui 
imprimait  aux  opérations  de  la  guerre  la  rapidité 
de  ses  propres  conceptions.  Son  expérience  ac- 

âuise,  la  promptitude  et  la  justesse  de  son  coup 
'œil,  l'initièrent  bientôt  aux  pensées  et  aux 
vues  de  l'homme  de  génie  dont  les  élans  subits 
voulaient  en  quelque  sorte  être  devinés.  Dans 
toutes  les  occasions,  Ghasseloup  sut  montrer  à 
quel  point  il  possédait  ces  brillantes  qualités,  et 
connaissait  toutes  les  ressources  de  son  art. 

Après  le  passage  du  Pô,  où  sa  prévoyance 
avait  en  24  heures  préparé  pour  l'armée  une 
position  assurée  en  cas  de  non  succès, il  dirigea 
le  siège  de  la  citadelle  de  Milan,  et  sans  autres 
moyens  d'artillerie  que  ceux  tirés  à  la  hâte  des 
places  conquises,  il  commençaavecS.OOO  hommes 
seulement  celui  de  la  forteresse  de  Mantoue, 
défendue  par  une  garnison  de  10,000  Autrichiens 
disposant  de  200  bouches  à  feu.  La  tranchée 
ayant  été  ouverte  à  100  toises  des  palissades,  la 
marche  rapide  des  attaques  présageait  une  red- 
dition prochaine,  lorsque  l'apparition  d'une 
nouvelle  armée  autrichienne,  aéboucbant  à  la 
fois  par  les  2  vallées  de  l'Adige  et  de  la  Ghièse, 
força  le  général  Bonaparte  de  réunir  toutes  ses 
forces,  et  de  convertir  lesièçe  en  blocus.  Ge  fut 
après  cette  campagne,  où  il  fut  plusieurs  fois 
cité  pour  les  importants  services  qu'il  rendit 
aux  batailles  de  Lonato,  Gastiglione,  Solfériuo. 
Rivoli  et  Arcole,  où  il  fut  renversé  près  du  général 
en  chef,  que  Ghasseloup  fut  nommé  général  de 
brigade  du  génie. 

Toujours  vaincue,  mais  jamais  abattue,  l'Au- 
triche ne  pouvait  être  forcée  à  la  paix  qu'en 
portant  la  guerre  au  sein  même  de  ses  Etats; 
mais  il  fallait,  pour  y  parvenir,  se  rendre  maître 
du  Tyrolet  franchir  les  Alpes  noriques.  C'était 
la  première  fois  que  des  armées  françaises  pé- 
nétraient dans  ces  contrées  neuves  pour  la 
guerre.  11  fallait  reconnaître  le  cours  8uj>érieur 
e  l'Adige  et  les  gorges  du  Tyrol.  déterminer  les 
positions  de  retraite  et  tracer  les  chemins  qui 
devaient  conduire  nos  soldats  dans  les  Btats 
héréditaires.  Ge  fut  le  générai  Ghasseloup  qoM 


Bonaparte  chargea,  au  mois  de  Janvier  1797,  de 
ces  importants  travaux,  et  le  passage  du  Taglia- 
mento,  les  combats  de  Tarvis  et  de  Preysach 
assurèrent  à  l'armée  d'Italie  un  succès  si  bien 
préparé. 

Pendant  que  la  paix  se  négociait  à  Rastadt. 

Ï>ar  suite  des  préliminaires  de  Léoben,  il  traça 
es  limites  de  l'Autriche  et  des  nouveaux  Btats 
en  Italie,  revint  en  France,  où  il  reçut  l'ordre  de 
créer  la  ligne  de  défense  du  Bas-Rhin,  depuis 
Nimègue  jusqu'à  Mayence. 

11  choisit,  au  confluent  de  l'Brft  et  du  Rhin, 
près  de  Neuss,  une  position  qui  serait  devenue 
tout  à  la  fois  le  pivot  de  la  défense  et  la  base 
de  l'offensive  sur  la  Westphalie,  théâtre  obligé 
de  nos  guerres  au  delà  du  Rhin  avant  la  Révo- 
lution. 

Frappé  des  avantages  que  procurent  ces  grands 
centres  d'opérations,  surtout  dans  les  guerres 
d*invasion,  il  en  avait  fait  l'objet  le  plus  spécial 
de  ses  méditations,  et  il  se  préparait  à  en  faire 
l'application  pour  le  nord  de  la  France,  lors- 
qu  au  printemps  de  1799,  une  seconde  coalition 
1  appela  de  nouveau  au  commandement  du  génie 
à  1  armée  d'Italie. 

100,000  Auslro  Russes  avaient  forcé  cette  ar- 
mée de  se  replier  jusque  derrière  l'Adda;  cette 
position  était  dangereuse,  et  allait  nous  faire 
perdre  l'Italie,  lorsque  le  général  Ghasseloup  re- 
connut que,  pour  sauver  l'armée  et  empêcher 
l'ennemi  de  pénétrer  en  France,  il  fallait  occu- 
per TApennin  et  couvrir  Gênes.  Mais  pour  exé- 
cuter cette  manœuvre,  que  l'ennemi  pouvait 
prévenir  par  une  seule  marche,  il  fallait  franchir 
un  espace  de  30  lieues  dans  les  montagnes,  par 
des  chemins  impraticables  à  Tartillerie.  Tant 
d'obstacles  furent  habilement  surmontés  :  9n 
7  jours,  le  général  Ghasseloup  parvint  à  tracer  à 
travers  l'Apennin  une  route  du  10  lieues,  et 
l'armée  conduite  par  Moreau  opéra  cette  mémo- 
rable retraite,  à  la  sqite  de  laquelle  Ghasseloup 
fut  nommé  général  de  division. 

Appelé  de  nouveau  au  commandement  de  son 
arme  en  Italie,  il  fit  la  brillante  campagne  de  1800 
sous  les  ordres  du  premier  consul.  Après  la  ba- 
taille de  Marengo,  il  fut  chargé  du  siège  de  Pes- 
chiera,  et,  bien  que  chef  d'une  arme  spéciale, 
Bonaparte  lui  confia,  dans  cette  occasion,  le 
commandement  de  toutes  les  troupes  destinées 
à  agir  contre  cette  place.  Après  dix  jours  de 
tranchée  ouverte,  au  moment  où  l'on  était  sur 
le  point  de  battre  en  brèche  son  enceinte,  le 
traité  de  Trévise  vint  suspendre  les  hostilités. 

L'Italie  possédait  alors  un  grand  nombre  de 

glaces  fortes  construites  dans  un  systt^me  de 
éfense  contre  la  France,  et  qui  auraient  opposé 
de  grands  obstacles  si,  après  avoir  perdu  cette 
conquête,  on  devait  de  nouveau  y  pénétrer.  Le 
général  Ghasseloup,  qui,  à  plusieurs  reprises, 
avait  conseillé  de  les  démolir,  reçut  enfin  l'ordre 
de  raser  les  forteresses  de  Cloni,  Geva,  Tortone, 
le  fort  deSuze,  l'enceinte  de  Turin  et  le  château 
de  Milan.  Il  sut,  par  des  procédés  nouveaux, 
rendre  prompte  et  économique  cette  destruction, 
qui,  en  d'autres  temps,  eût  été  Ionique  et  dis- 
pendieuse. 

En  1801,  après  la  paix  de  Lunéville,  il  reçut  la 
flatteuse  mission  de  faire  des  projets  pour  1  amé- 
lioration des  places  fortes  de  l'Italie  septentrio- 
nale, dont  la  conservation  se  combinait  avec  nos 
nouvelles  frontières.  Il  fut  aussi  envoyé  à  Tarente 
pour  proposer  les  nouvelles  fortifications  qui 
devaient  nous  assurer  l'occups^on  de  ce  point 


302 


[Chambre  det  Pain.  RË6NE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  p  arril  1834.] 


important  poar  dos  communications  avec  le 
Levant. 

La  possession  ou  le  patronage  de  ilialie  ne 
pouvait  être  garanti  à  la  France  que  par  un  sys- 
tème complet  de  défense  qui,  commençant  au 
Tyrol  et  à  i'Adige,  devait  se  terminer  à  rApen- 
nin  et  au2L  Alpes;  l'expérience  des  précédentes 
campagnes  avait  suffisamment  appris  que  les 
bases  de  cet  ensemble  devaient  s'appuyer  sur 
les  trois*  grandes  forteresses  de  Mantoue,  Gènes 
et  Alexandrie.  Chargé  de  cette  haute  mission,  le 
général  Ghasseloup  comprit  la  nécessité  d'uccu- 
per  d'abord  le  val  Sabbia,  et  malgré  les  diffi- 
cultés qu'opposait  à  Tart  un  terram  rebelle  à 
toute  fortification,  la  place  de  la  Rocca  d*Anfo, 
construite  d*après  ses  plans,  devint  la  clef  de 
ce  passage.  Pour  maîtriser  ensuite  le  débouché 
par  le  haut  Adige,  si  glorieusement  défendu  à 
Rivoli,  il  ferma  cette  vallée  près  d'incanaie  par 
des  ouvrages  permanents,  se  reliant  par  les 
hauteurs  à  la  belle  position  de  la  Gorona. 

iiO  traité  de  Lunéville,  en  fixant  la  frontière 
au  cours  de  TAdige,  avait  stipulé  la  destruction 
de  toutes  les  fortifications  situées  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve.  11  ne  restait  plus  que  le  châ- 
teau vieux  de  Vérone  et  Legnago.  G éait  nour 
la  France  deux  points  propres  à  favoriser  Vof- 
fensive;  le  général  Ghasseloup  les  perfectionna, 
et  dans  la  campagne  de  1805  ils  rendirent  les 
services  importants  qu*il  s*en  était  promis. 

Appui  de  gauche  de  la  ligne  du  Mincio  et  clef 
du  lac  de  Garda,  qui  permet  de  porter  des  trou- 
pes dans  le  Tyrol,  la  place  de  Pescbiera  fixa 
particulièrement  son  attention,  et  reçut  dos 
agrandiiSHmenis  propres  à  lui  assurer  le  rôle 
qu'elle  était  appelée  à  jouer. 
'Mantoue  exigeait  un  si  grand  développement 
de  fortifications,  qu'il  fut  un  moment  question 
de  raser  celles  qui  existaient  ;  mais  elles  furent 
conservées  par  les  combinasions  habiles  que  le 
général  Ghasseloup  sut  y  adapter,  en  complétant 
Pinondation  qui  en  fait  toute  la  forœ,  au  moyen 
de  digues  défendues  à  leur-*  têtes  par  des  ouvra- 
ges capables  de  soutenir  un  long  siège  et  après 
lequel  il  restait  encore  à  attaquer  le  corps  de 
place. 

Enfin  il  choisit  Alexandrie  pour  en  faire  la 
grande  place  de  dépôt  qui,  concurremment  avec 
Gènes,  devait  devenir  la  base  de  tout  notre  sys- 
tème de  défense  en  Italie  et  un  centre  de  forces 
qui  permit  toujours  à  nos  armées  de  reprendre 
1  offensive  en  Piémont. 

Dans  Texécution  des  immenses  ouvrajres  qu'il 
développa  autour  de  cette  piac»*,  il  saisit  l'heu- 
reuse occasion  de  faire  Tapplicalion  des  disposi- 
tions nouvelles  qu'il  avait  longtemps  méditées 
pendant  le  cours  de  ses  travaux.  S>mparant 
habilement  des  ressources  que  lui  offraient  les 
localités,  il  s'attacha  à  réunir  dans  ses  combi- 
naisons toutes  les  conditions  propres  à  rétablir 
l'équilibre  entre  Tattaque  et  la  défense,  en  la 
fixant  sur  des  points  rares  et  déterminés  à 
Tavance,  en  la  rendant  successive,  et  enfin,  sur- 
tout, en  favorisant  les  sorties  et  procurant  les 
moyens  de  renouveler  fréquemment  ces  ac- 
tions offensives  de  détail  si  en  harmonie  avec 
le  caractère  du  soldat  français. 

Tels  furent  les  avantages  qui  avaient  fait 
d'Alexandrie  Tun  des  principaux  boulevards  du 
nouvel  Empire,  et  qui  furent  réalisés  avec  une 
rapidité  qui  a  surpassé  tout  ce  que  Ton  a  vu 
jusqu'à  ce  jour  dans  de  pareils  travaux.  La  po- 
litique autrichienne  les  avait  appréciés  lors- 


qu'elle se  h&ta  d'en   prescrire  la  démolitîoii 
en  1814. 
La  haute  direction  de  la  construction  de  six 

{places  furtes  n'empêcha  pas  le  général  Ghasse^ 
oup  de  se  livrer  en  même  temps  à  d*intéres- 
santes  recherches  dans  le  but  de  perfectionner 
les  diverses  branches  de  la  fortification,  et  parti- 
culièrement ce  qui  tient  à  la  guerre  souter- 
raine. Il  publia,  vers  cette  époque,  ses  essais 
sur  quelques  parties  des  fortifications  et  de  ^a^ 
tillerie,  pour  laquelle  il  avait  imaginé  un  nou- 
vel affût  de  place. 

Vers  la  fin  de  1805,  le  général  Ghasseloup  eut 
encore  le  commandement  en  chef  du  génie  à 
l'armée  d'Italie,  qui,  destinée  à  concourir  avec 
la  grande  armée  a  envahir  les  Etals  autrichiens, 
parvint  jusqu'à  Laybach,  où  Tarréta  le  traité 
conclu  à  Vienne. 

11  suivait  l'exécution  de  tous  les  grands  tra- 
vaux de  défense  ordonnés  en  Italie,  lorsque  la 
guerre  commencée  contre  la  Prusse  et  la  Russie 
rappela  sur  un  autre  théâtre,  en  1806.  Chef  de 
son  arme  à  cette  grande  armée  dont  les  opéra- 
tions s'étendaient  deouis  l'Blbe  jusqu'au-delà  de 
la  Vistule,  et  de  la  Baltique  jusqu'aux  limites 
des  Etats  autrichiens,  il  eut  à  déployer  une  pro- 
digieuse activité  pour  faire  face  à  tout  ce  qu'exi- 
geait de  lui  un  service  qui  embrassait  tant  d'o- 
pérations diverses  et  souvent  simultanées,  sous 
un  chef  dont  les  dispositions  militaires  voulaient 
une  exécution  rapide  comme  la  pensée  qui  les 
avait  conçues. 

Après  avoir  tracé  sur  les  bords  de  TBlbe  et  de 
l'Oder  les  ouvrages  qui  doivent  en  assurer  les 
principaux  passages,  et  déterminé  les  perfection* 
nements  que  doivent  recevoir  les  places  fortes 
que  Napoléon  veut  conserver,  il  vient  sur  les 
bords  de  la  Vistule  et  de  la  Narew  établir  les 
tètes  de  pont  de  Praga,  de  Modlin  et  de  Sierok: 
positions  dont  Theureux  choix  sera  confirme 
dans  la  campagne  de  1809,  par  l'utilité  dont  elles 
seront  aux  Polonais  surpris  par  l'attaque  inopinée 
des  Autrichiens.  Les  ponts  de  bateaux  n'ourant 
pas  un  moyen  de  communication  ct»nstant  et 
assuré  dans  c^^s  climats  rigoureux,  il  fait  cons- 
truire trois  ponts  sur  pilotis,  et  réalise  en  peu 
de  temps,  pour  les  nécessités  passagères  de  la 
guerre,  des  établissements  qui  ne  sont  d'ordi- 
naire que  le  résultat  de  Tœuvre  patiente  de  la 
paix. 

L'impulsion  et  la  surveillance  qu'exifrent  ces 
opérations,  ne  l'empêchent  pas  de  prendre  part 
à  toutes  les  affaires,  et  de  rendre  d'utiles  services 
aux  sanglantes  batailles  de  Golymin  et  de  Preuss- 
Eylau.  Lk;  là  il  se  rend  au  siège  de  Golberg,  et 
vient  ensuite  prendre  la  direction  de  celui  de 
Dantzig,  siège  mémorable  par  les  difficultés 
qu'opposent  les  immenses  ressources  confiées  à 
un  gouverneur  consommé,  et  l'insuffisance  des 
moyens  mis  à  la  disposition  des  assiégeants, 
obligés  de  lutter  pendant  51  jours  de  tranchée 
ouverte,  ou  plutôt  de  combats  continus,  pour 
faire  tomber  en  notre  pouvoir  ce  dernier  asile 
d'une  erande  monarchie  efifacée  en  une  cam- 
pagne de  quelques  mois. 

Après  la  bataille  de  Friedland,  qui  force  la 
Russie  à  la  naix,  il  relève  Thorn  etMarienbourflr, 

Su'il  unit  à  Dantzig  par  la  double  tête  de  pont  de 
irschau,  dans  la  vue  de  faire  de  cette  position 
Tune  des  plus  fortes  de  l'Europe*  il  propose  les 
ouvrages  capables  de  faire  de  la  Yitslule  une 
ligne  solide  ne  défense  contre  le  Nord,  et  termine 
cette  brillante  campagne,  l'apogée  de  l'étoile 
impériale,  par  le   siège    de  Stralsund,  place 
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d'aae  grande  réputation,  que,  malgré  la  présence 
de  leur  roi,  lei  Suédois  sont  bientôt  oblif^es  d'é- 
vacuer devant  les  attaques  hardies  et  habilement 
combinées  des  Français. 

Le  général  Ghassiloup  accompagne  en  Italie 
l'empereur,  qui  voulait  examiner  par  lui-aiôme 
les  immenses  constructions  qu'il  avait  ordon* 
néeSy  et  dans  cette  occasion  il  reçoit  de  ce  juge 
si  compétent  des  éloges  mérités,  récompense  la 
plus  flatteuse  de  tant  de  services  rendus.  11  s'oc- 
cupe ensuite  des  projets  qui  doivent  accroître 
les  défenses  de  Venise,  Palma-Nova,  Osoppo  et 
Ancône,  ainsi  que  du  dessèchement  des  lacs  de 
Mantoue. 

La  fatale  diversion  qu'amena  l'impolitique 
main  mise  sur  la  couronne  d'Espagne  ayant  en- 
couragé l'Autriche  à  tenter  de  nouveau  les  ha- 


.'eplier  avant  d'avoir  pu  _^ 
réunir,  reçutl'ordre  de  se  renfermer  dans  Mantoue 
pour  en  prendre  le  commandement  supérieur; 
mais  bientôt,  dégagée  par  les  succès  obtenus  en 
Allemagne,  l'armée  d'Italie  reprit  l'ofiTensive;  et, 
sortit  de  Mantoue,  le  général  uhasseloup  se  jeta 
dans  Palma-Nova,  dont  il  compléta  et  perfec- 
tionna les  fortifications.  La  présence  des  forces 
supérieures  ennemies  le  força  de  rester  dans 
crtte  place  jusqu'à  la  paix  conclue  après  la  ba- 
taille de  Wagram. 

11  re^'utalors  l'ordre  de  faire  des  projets  fort  éten- 
dus ponrassurcrànotre marine  les  mouillages  du 
beau  golfe  de  la  Spezzia.  Ses  études  sur  ce  point 
ainsi  que  sur  les  autres  places  fortes  d'Italie,  de- 
vinrent, dans  ces  brillants  conseils  des  fortifi- 
cations presque  toujours  présidés  par  Napoléon 
lui  môme,  la  matière  des  plus  intéressantes  dis- 
cussions. C'est  là  qu'on  vit  souvent  un  grand 
souverain,  un  puissant  génie,  habitué  à  planer 
avec  sa  vue  d*aigle  sur  les  questions  générales, 
se  complaire  à  descendre  dans  Tarène  d'une 
controverse  technique  avec  le  simple  officier  du 
génie,  qui,  fort  de  sa  conviction  et  de  ses  re- 
cherches, débattait  devant  lui  son  opinion  avec 
une  indépendance  qui  honorait  à  la  fois  le  prince 
et  le  suiet. 

Eu  1811,  l'empereur  emmena  avec  lui  le  gé- 
néral Gha^selonp  à  Cherbourg  et  dans  son  voyage 
sur  le  Bas-fiscaut  et  en  Hollande,  pour  y  exa- 
miner les  vastes  constructions  ordonnées  pour  la 
défense  de  ces  parafes,  en  prescrire  de  nou- 
velles, et  donner  d'utiles  instructions.  Â  son  re- 
tour il  le  nomma  grand-oflicier  de  la  Légion 
d'honneur  et  conseiller  d'Etat  en  service  ordi- 
naire. 

L'année  suivante,  il  eut,  pour  la  septième  fois, 
le  commandement  de  sou  arme  à  la  srande 
armée  destinée  à  agir  contre  la  Russie;  il  traça 
les  ouvrages  de  la  tète  de  pont  de  Kowno  et 
ceux  du  camp  retranché  de  Wilna.  Après  la  prise 
de  Smolensk  il  présenta  sur  cette  place  des  pro- 
jets propres  à  en  l'aire  un  utile  point  d'appui  en 
cas  de  revers,  s'ils  eussent  pu  être  exécutés. 
Mais  cette  gigantesque  et  désastreuse  expédition 
n'admettait  aucune  des  conditions  d'un  système 
raisonnable  de  prévoyance.  Ce  fut  une  irruption 
sur  une  immense  échelle,  une  sorte  de  croisade, 
plutôt  qu'une  guerre  régulière.  La  péripétie  en 
était  marquée  par  un  climat  inexorable,  comme 
la  destinée  qui  en  avait  inspiré  l'idée.  Le  gé- 
néral Chasseloup  en  partagea  la  gloire,  les  périls 
et  toutes  les  misères,  qui  furent  pour  lui  comme 
le  dernier  terme  de  tant  d'épreuves  incessam- 
ment renouvelées. 


Napoléon  voyant  sa  santé  singulièrement  affai- 
blie par  l'âge  et  par  20  années  de  campagnes  et 
de  travaux  poursuivis  avec  une  activité  qui  ne 
connut  point  de  repos,  confirma,  le  5  avril  1813, 
le  vœu  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
qui  avait  porté  plusieurs  fois  le  général  Chasse- 
loup  comme  candidat  au  Sénat  conservateur.  En 
lui  annonçant  au'il  l'avait  élevé  à  cette  dignité  : 
<  y'y  mets^  dit  r Empereur,  une  condition  :  c'est 
que  vous  continuerez  à  inspecter  tes  grands  tra- 
vaux que  vous  avez  faits  en  Italie,  •  11  remplit  ef- 
fectivement bientôt  après  et  pour  la  dernière 
fois  cette  mission  avec  le  titre  de  commissaire 
extraordinaire  du  gouvernement. 

Mais  déjà,  ce  n'était  plus  de  la  conservation  de 
nos  lointainelB  conquêtes  qu'il  s'agissait,  c'était  à 
la  défense  du  sol  même  de  la  patrie  qu'il  fallait 
accourir.  Pendant  que  le  drapeau  de  la  France 
flottait  stérilement  sur  les  bords  de  la  Vistule  et 
de  l'Adriatique  et  au  pied  des  Alpes  noriques, 
c'était  sa  capitale  môme  qu'il  fallait  coavrir  et 
le  général  Chasseloup  re^ut  alors,  mais  trop  tard, 
la  mission  d'établir  la  ligne  de  défense  de  Mon- 
tereau  à  Orléans. 

Là  Huit  une  carrière  militaire  de  22  années, 
passées,  sans  aucune  interruption  et  alternative- 
ment, des  périls  et  des  fatigues  du  champ  de 
bataille  aux  laborieuses  occupations  du  ca- 
binet; carrière  consacrée  tout  entière  à  assurer 
l'indépendance  du  pays,  la  grandeur  de  la  France 
et  sa  haute  prépondérance  en  Europe.  Les  efforts 
et  les  succès  inouïs  qui  nous  avaient  procuré 
ces  grands  résultats  semblaient  devoir  nous  en 
garantir  la  durée  :  l'histoire  dira  comment  ils 
nous  furent  alors  si  promptement  ravis. 

Mens  si  non  Iceva  fuisset 

Trojaque  nunc  stares^  Priamique  arx  alta  maneres. 

Ne  pouvant  plus  rien  pour  la  gloire  de  son 
pays,  le  général  Chasseloup,  auquel  ses  grands 
servicesassignaientune  place  dans  cette  Chambre, 
y  consacra  le  reste  de  son  existence  à  contribuer, 
autant  qu'il  était  en  lui,  à  consolider  les  nou- 
velles institutions  qui  devaient  assurer  son  re- 
pos et  lui  rendre  sa  prospérité.  Les  libertés  pu- 
bliques trouvèrent  toujours  en  lui  un  appui 
éclairé,  toutes  les  fois  que,  méconnues  ou  mal 
comprises  par  d'autres  pouvoirs,  elles  eurent  à 
lutter  dans  ce  champ-clos  de  la  pairie,  qui  était 
en  quelque  sorte  devenue,  à  une  certaine 
époque,  leur  uniqu    asile. 

Religieux  observateur  de  ses  devoirs  parle- 
mentaires, une  afTection  qui  l'a  conduit  plus 
tard  à  la  cécité,  ne  l'a  point  dispensé  de  par- 
tager vos  travaux  avec  cette  assiduité  aiii  n'ad- 
met point  d'excuses.  Comptant  plusaveci'activité 
de  son  esprit  et  de  son  désir  d'être  utile  que  sur 
ses  forces  physiques,  il  se  préparait  à  mettre  en 
ordre  de  nombreux  manuscrits,  fruits  de  ses 
grands  travaux  et  d'une  longue  expérience,  lors- 
qu'il devint  presque  aveugle,  et  dut  renoncer  à 
ce  projet.  Mais  si  ce  travail  a  manqué  à  sa  sa- 
tisfaction personnelle,  rien  n'a  été  perdu  pour 
les  progrès  de  l'art,  l'ntililé  publique  et  Tensei- 

fnement  de  ceux  qui  seront  appelés  à  servir 
Etat  dans  la  difficile  carrière  qu'il  a  si  brillam- 
ment parcourue. 

Les  nombreux  et  utiles  documents  qu'il  a 
laissés,  les  types  dont  il  avait  fait  d'heureuses 
applications,  t<)ut  a  été  recueilli  avec  soin  et 
réuni,  au  dépôt  des  fortifications,  avec  les  pré- 
cieux matériaux,  héritage  de  Vauban  et  de  Cor- 
montaigue. 

Un  grand  hommage  a  été  rendu  à  ses  talents 
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par  le  captif  de  Sainte-Hélène,  et  m< 
tranger,  où,  pour  réducation  militaire 


même  à  Té- 
d*un  jeune 
prince  d*unë  grande  espérance  (1),  on  suivit  les 
principes  et  le  système  de  celui  que  rBmoereur 
avait  regardé  comme  un  de  ses  plus  habiles  in- 
génieurs. 

Une  seule  consolation  a  manqué  à  ses  der- 
nières années,  où,  se  survivant  pour  ainsi  dire  à 
lui-même,  il  éprouvait  encore  plus  vivement  ce 
sentiment  qui  est  Tâme  de  la  paternité,  comme 
le  plus  puissant  mobile  de  nos  généreuses  réso- 
lutions; je  veux  dire  la  penséede  revivre  dans  un 
successeur  qui,  en  recueillant  la  partie  de  son 
héritage  qu  il  considérait  comme  la  plus  pré- 
cieuse récompense  de  ses  services,  Thonneur  de 
siéger  dans  cette  enceinte,  eût  perpétué  son  sou- 
venir vivant  au  milieu  de  vous. 

L'abolition  de  Thérédité  de  la  pairie,  ce  sacri- 
fice commandé  à  la  Révolution  de  Juillet,  au 
nom  d'un  préjugé  suranné,  réchauffé  par  la  presse 
républicaine,  avait  voilé  pour  lui  cet  horizon 
consolateur  où  s'attachent  les  derniers  regards 
du  père  de  famille.  En  se  ralliant  des  premiers 
à  une  cause  qui  triomphait  sous  l'égide  de  la 
Charte,  il  était  loin  de  penser  qu'elle  dût  dé- 
mentir si  tôt  son  principe  réparateur,  en  pro- 
clamant cette  décourageante  maxime  crue  la 
reconnaissance  de  la  patrie  n'est  que  viagère,  et 
en  desséchant  ainsi  dans  les  cœurs  généreux  le 
germe  le  plus  fécond  des  grandes  choses. 

Au  milieu  des  soins  dont  l'entourait  une  famille 
empressée,  c'est  la  seule  pensée  qui  ait  contristé 
ses  derniers  jours.  Prépares  sous  ses  yeux,  nourris 
de  son  dévouement  pour  le  pays,  et  riches  des 
exemples  et  des  souvenirs  qu'il  leur  a  laissés, 
ses  3  fils,  au  service  de  TËtat,  et  qui  s'y  distin- 
guent dans  des  carrières  diverses,  sauront  por- 
ter dignement  un  nom  qui  se  rattache  aux  évé- 
nements les  plus  mémorables  de  notre  époque, 
un  nom  qui  fut  inscrit  dans  les  fastes  de  la  pai- 
rie, ce  dépôt  vivant  de  toutes  les  illustrations 
qui  ont  fait  la  gloire  de  la  patrie  ! 

(La  Chambre,  sur  la  demande  de  plusieurs 
pairs,  ordonne  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Montesquiou  pour  un  rapport  du  comité  des 
pélitiom. 

M.  le  eomte  de  Montetqnloa,  rapporteur. 
Messieurs,  trois  pétitions,  sous  lesn^  150,  151  et 
160,  sont  parvenues  à  votre  comité.  Elles  sont 
souscrite  par  des  officiers  qui  sollicitent  (quelques 
modifications  au  projet  de  loi  relatif  à  1  état  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Considérant  le  point  où  est  parvenue  cette 
importante  question,  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  trois  pétitions 
à  la  commission  qui  vous  a  fait  un  rapport  à  ce 
sujet,  qui  est  encore  chargée  de  le  défendre,  et 
qui  seule  peut  apprécier,  a  leur  juste  valeur  et 
d'une  manière  utile,  la  réclamation  des  péti- 
tionnaires. {Adopté,) 

M.  le  IVësIdenC.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  aux  as- 
sociations, 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  vieomte  Dnboaehage.  Messieurs,  en 
abordant  cette  tribune,  je  viens  implorer  votre 
bienveillante  attention  ;  je  voudrais  porter  dans 
vos  esprits  la  conviction  dont  mon  Ame  est  pé- 


(1)  ht  duc  de  Reichstmdt. 


nétrée.  Comment  espérerais-je  de  tels  avantages? 
—  Ne  suis-je  pas  ce  même  pair  de  France,  qui, 
après  avoir  prêté  serment  le  20  août  1830  au 
nouveau  gouvernement  dans  le  but  de  repous- 
ser avec  vous  les  maux  dont  il  croyait  sa  patrie 
menacée,  et  après  une  présence  assidue  de  quel- 
ques moiS;  cessa  tout  a  coup  de  paraître  dans 
cette  enceinte  ?  Eh  bien,  quelle  confiance  peut 
inspirer  la  parole  de  l'homme  public  qui  aBan- 
donne  son  poste,  quand  il  y  a  danger,  et  quand 
son  pays  se  trouve  dans  les  circonstances  les 
plus  critiques  ?  Je  dois  donc  expliquer  mon  ab- 
sence. Si  depuis  plus  de  3  ans,  mon  siège  est 
resté  vide,  si  mon  vote  n'a  plus  été  compté 
parmi  ceux  de  mes  collègues,  c  est  que  je  n'étais 
pas  libre.  Oui,  ma  liberté  me  fut  ravie  dès  le 
oO  janvier  1831  pour  des  actes  qui  au  su  de  tous 
(je  le  répète  à  dessein,  au  su  ae  tout  te  monde, 
et  particulièrement  de  ceux  qui  s'entretinrent 
avec  moi),  ne  pouvaient  la  compromettre  à 
l'époque  où  je  les  fis.  Pour  y  porter  atteinte,  il 
fallu  trois  choses  :  violer,  suivant  votre  ancienne 
décision,  les  articles  34  et  51  de  la  Charte  sous 
l'empire  de  laquelle  j'avais  contracté. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  n'est  pas  la 
question  ! 

Plusieurs  pairs  :  Parlez,  parlez I  {Mouvement 
dHmpatience,) 

M.  le  Président.  J'engage  M.  le  vicomte  Du- 
bouchage à  arriver  le  plus  vite  possible  à  la 
question.  11  voit  l'impatience  de  la  Chambre. 

M.  le  vleomle  Duboaehage.  Je  vais  y  ar- 
river. 

Je  disais  que.  pour  porter  atteinte  à  ma  liberté, 
il  fallait  m'enlever  le  bénéfice  de  la  chose  ju- 
gée, et  faire  peser  sur  moi  la  plus  épouvantable 
rétroactivité.  Grâce  au  ciel,  c'est  ce  que  je  suis 
enfin  appelé  à  démontrer  ici  publiquement  dans 
peu  de  jours.  La  publicité  appelle  et  commande 
la  publicité.  40  ans  d'une  vie  irréprochable  me 
détendent  assez,  je  le  sais,  contre  d'absurdes 
calomnies,  toujours  désavouées,  moi  présent. 
Mais,  quant  à  la  prudence  si  essentielle  à  l'ora- 
teur qui  veut  persuader,  je  n*ai  qu'un  mot  à 
dire  :  c'est  une  je  me  serais  gardé  d'actes  qui, 
par  des  malheurs  fortuits,  auraient  pu  m'empé- 
cher  un  jour,  le  jour  du  combat  surtout,  de  rem- 
plir mes  devoirs  de  législateur  et  de  juge.  La 
rétroactivité  ne  se  prévoit  pas.  —  Héfasi  que 
peut  un  individu  faible,  isolé,  contre  un  pouvoir 
omnipotent  et  contre  un  arbitraire  sans  aopel?- 
Cette  réflexion  m'amène  naturellement  a  la  loi 
soumise  aujourd'hui  à  votre  examen;  car  c'est 
de  l'omnipotence,  c'est  de  l'arbitraire  que  vous 
demande  le  gouvernement.  Il  veut  que  chacun 
reste  isolé  en  France. 

Etablissons  les  faits  ;  nous  discuterons  après. 
Puis,  nous  verrons  ce  que  sont  les  circonstances 
si  graves,  cette  nécessité  si  absolue  au  nom  des- 
quelles on  prétend  vous  arracher  une  loi  à  ja- 
mais destructive  de  plusieurs  articles  de  la  nou- 
velle Charte  ;  loi  tyrannique  dans  sou  dispositif; 
loi  qui  brouille  toutes  nos  juridictions  et  le^ 
remet  à  la  discrétion  du  gouvernement,  loi  d'ua 
arbitraire  monstrueux  dans  la  pénalité  qu'elle 
permet,  loi  enfin  tout  exceptionnelle,  quoique 
le  terme  de  son  existence  soit  indéfini.  En  effei* 
c'est  le  caractère  de  la  loi,  et  non  sa  tempora- 
néité  qui  crée  l'exception.  Le  temps  ne  fait  rien 
à  l'affaire.  11  lui  imprime  seulement  en  raL^o' 
de  sa  durée  un  degré  de  plus  de  flétrissure.  - 
Nous  terminerons  par  l'examen  des  moyens  <^e 
salut  à  employer  pour  prévenir  cette  froehain^ 
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révolution  dont  on  a  parlé  dans  Tautre  Chambre, 
et  qui  nous  menace  réellement,  que  tout  le 
monde  redoute,  et  que  chacun  voudrait  empê- 
cher, mais  au-devani  de  laquelle  le  gouverne- 
ment court  aveuglément  en  s'effbrçant  d^entrer 
dans  les  voies  de  Tarbitraire,  et  en  quittant  sa 
voie  naturelle,  le  chemin  constitutionnel.  Tout 
ce  qui  sort  de  sa  voie  périra;  c'est  la  vérité  éter- 
neife  qui  Ta  dit. 

Les  nombreux  aouvernements  que  nous  avons 
eus  depuis  un  demi-siède  en  France,  se  sont 
tous  suicidés  eux-mêmes  en  sortant  des  condi- 
tions de  leur  existence.  Louis  XVI  (je  veux  dire 
l'ancien  régime)  en  dérogeant  à  l'ancien  mode 
de  nomination  aux  Etats  généraux,  en  admettant 
le  vote  par  tête  et  non  par  ordre  suivant  les  an- 
ciens statuts  du  royaume,  et  en  confondant  les 
3  Chambres  qui  luttaient  entre  elles,  en  une 
seule,  qui  lutta  contre  lui  et  le  terrassa  au  nom 
de  la  Représentation  nationale.  La  représentation 
nationale!  mot  magique,  qui  entraînera  tou- 
jours l'armée  avec  lui  ;  observation  que  je  crois 
devoir  adresser  particulièrement  à  MM.  les  mi- 
nistres présents  ou  absents  qui,  par  hasard, 
pourraient  l'oublier  ou  l'ignorer. 

La  monarchie  constitutionnelle  s*est  suicidée 
en  oubliant  que  son  salut  était  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  se  vit  bientôt  abandonnée  par 
3  ou  4(i0  députés  monarchistes,  et  en  plaçant 
follement  ses  espérances  dans  l'émigration  et  la 
guerre  étrangère  ; 

La  Convention  nationale,  en  déposant  dans 
l'arehe  sainte,  pour  me  servir  de  sa  propre  ex- 
pression, la  Constitution  de  1793,  qui  ne  fut  ja- 
mais éprouvée,  et  en  lui  substituant  un  ré- 
Î^ime  de  prisons,  de  suspects  et  de  terreur,  dont 
e  souvenir  nous  glace  encore  aujourd'hui  ; 

Le  Directoire  exécutif,  en  violant  sans  cesse 
la  Constitution  de  Tan  111,  et  en  lui  préférant 
one  tyrannie  à  la  Caracalla, 

L*empereur  a  quitté  sa  voie  naturelle  en  aban- 
donnant la  Constitution  de  Tan  VUl  pour  s'en- 
foncer dans  un  despotisme  si  dur,  qu  il  enfanta 
des  milliers  de  sociétés  secrètes,  qui  se  mon- 
trèrent et  se  levèrent  inopinément  tout  armées, 
tontes  disciplinées,  au  nombre  de  plus  de 
400,000  combattants,  au  jour  de  ses  desastres, 
et  forcèrent  les  rois  de  l'Europe  qui  suivaient 
timidement  ses  étendards,  à  marcher  avec  eux, 
et  à  briser  sa  puissance.  Poursuivi  jusque  dans 
sa  capitale,  la  France  vit  tomber  le  vainqueur 
de  tant  de  rois  sans  s'émouvoir,  et  courut  au- 
devant  d'un  gouvernement  moins  oppressif, 
quoiqu'elle  fût  idolâtre  de  cette  gloire  militaire, 
que,  sous  sa  conduite,  elle  avait  moissonnée 
pendant  tant  d'années  sur  tous  les  champs  de 
bataille. 

La  Restauration  est  sortie  aussi  de  sa  voie,  en 
s*ob8tinant  dans  un  système  d'élection  à  base 
étroite,  contraire  à  une  monarchie  représenta- 
tive et  qui  devait  la  conduire  à  sa  ruine;  car 
cette  sorte  de  gouvernement,  pour  le  dire  en 
passant,  est  entièrement  appuyé  sur  le  système 
électoral,  d'où  il  tire  sa  sève  et  son  existence. 
Si  le  système  électoral  est  vicieux  et  fonx,  il 
doit  écrouler.  C'est  ce  que  je  disais  à  la  Restau- 
ration elle-même,  du  haut  de  cette  tribune, 
en  1SS8,  en  lui  annonçant  sa  chute  prochaine 
et  inévitable,  si  elle  ne  se  hâtait  pas  de  changer 
légalement  son  système  électoru.  La  Chambre 
de  1815  avait  vote  une  loi  qui  admettait  à  l'élec- 
tion environ  2,000,000  d'haoitants.  La  Restaura- 
tion fit  la  faute  de  la  rejeter  ;  ce  qui  la  força, 
14  an0  plus  tard,  à  tenter  d'en  faire  enfin  une 


autre,  mais  par  un  coup  d'Etat  qui  la  perdit. 
Tous  ces  gouvernements  étaient  sortis  des 
conditions  de  leur  existence  ou  de  leur  voie  ; 
tous  ont  péri.  Et  cependant,  malgré  ces  terribles 
enseignements,  le  gouvernement  né  de  Juillet, 
est  tourmenté,  lui  aussi,  depuis  2  ans,  d'un 
esprit  de  vertige  qui  le  pousse  à  sortir  de  sa 
voie  et  à  se  détruire,  en  faisant  tous  ses  efforts 
pour  se  jeter  dans  l'arbitraire,  et  renverser  les 
limites  constitutionnelles  qui  lui  ont  été  impo- 


comme  le  fit  la  Cour  de  cassation  en  1832  en 
annulant,  par  son  arrêt  immortel,  l'ordonnance 
qui  avait  mis,  après  coup,  la  capitale  du  royaume 
en  état  de  siège,  et  avait  institué,  avec  pou- 
voir rétroactif,  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre. 

Les  faits  à  rappeler,  et  qui  par  leur  développe- 
ment seront  déjà  un  commencement  heureux 
de  discussion,  sont  au  nombre  de  5.  Premier  fait: 
le  droit  imprescriptible  de  l'homme,  celui  de 
communiquer  sa  pensée:  second  fait  :  la  Charte 
de  1830,  blessée  ou  violée  dans  plusieurs  de  ses 
articles  par  le  projet  des  ministres  ;  troisième  fait  : 
les  articfes  291  et  292  du  Code  pénal  ;  quatrième  fait  : 
le  projet  actuel  de  loi  exceptionnelle  de  1834  ; 


conseils  de  guerre  de  1832,  projet  d^  loi  qui 
vint  mourir  l'année  dernière  siiencieusement 
dans  cette  enceinte,  quoiqu'il  renfermât  moins 
de  sévérité,  d'arbitraire  et  d'extension  que  le 
projet  exceptionnel  de  1834.  Heureux  présage 
pour  la  France  I  Oui,  j'ai  la  ferme  confiance  que 
la  Chambre  des  pairs  du  royaume,  devant  la- 
quelle j'ai  l'honneur  de  parler,  agira  en  1834 
comme  en  1833  ;  elle  fera  voir  au  public  et  au 
gouvernement  qu'elle  existe,  et  qu'elle  sera  au- 
jourd'hui, comme  elle  l'a  prouvé  en  mainte  oc- 
casion, le  rempart  inexpugnable  des  libertés 
publiques. 

Reprenons  et  discutons  au  furet  à  mesure  sur 
chaque  fait  : 

\^  Le  droit  le  plus  précieux  de  l'homme,  celui 
d'exprimer  sa  pensée  par  la  parole,  est  un  don 
de  la  nature.  Sans  l'usage  de  la  parole,  il  ne 
pourrait  communiquer  qu'imparfaitement  avec 
ses  semblables.  La  parole  est  le  lien  social.  Elle 
a  été  donnée  à  l'homme  pour  en  user;  et  com- 
ment en  user  sans  réunion  ?  Gomment  mettre  en 
commun  les  lumières  et  les  sciences  qu'elle  sert 
à  propager,  sans  se  voir,  s'entendre  et  s'associer? 
L'écriture  et  la  presse  ne  sont  que  des  moyens 
accessoires  représentatifs  de  la  parole.  Mais  le 
droit  de  nature.  c*est  toujours  la  parole.  Ainsi» 
l'homme  a  le  oroit  qu'on  ne  peut  lui  dénier 
dans  un  Etat  libre,  de  communiquer  sa  pensée 
avec  ses  semblables,  à  l'aide  de  deux  moyens  : 
la  parole  orale  (et  pour  cela,  il  faut  absolument 
réunion,  association)  et  la  parole  écrite. 

Second  fait.  La  Charte  de  1830  consacre  ce 
droit  de  nature.  L'article  7  porte  que  les  Français 
ont  le  droit  de  publier  leurs  opinions,  en  se  con- 
formant aux  lois  sans  qu'aucune  censure  ou 
empêchement  préventif  puissent  jamais  être  éta- 
blis. Cet  article  est  précis.  Chacun  peut  publier 
ses  opinions,  soit  par  la  parole  orale,  soit  par  la 
parole  écrite,  sans  empêchement  préalable.  Point 
de  censure  quelconque  ni  d'autorisation  par 
conséquent.  Mais  la  loi  restrictive  sera  là  pour 
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punir  les  écarts  et  Tabus  qui  pourraient  être 
faits  du  droit. 

L'article  66  de  la  Charte  dit  que  tous  les  droits 
qu'elle  consacre  demeurent  confiés  au  courage 
et  au  patriotisme  de  tous  les  citoyens  français. 
Or,  cet  article  deviendrait  illusoire,  si  les  citoyens 
français  restaient  isoles  les  uns  des  autres.  lis 
ont  donc  la  faculté  de  s'associer  pour  la  défense 
des  droits  consacrés  par  la  Charte. 

Qui' donne  chez  nous  naissance  à  ces  associa- 
tions ?  les  abus  du  pouvoir.  Quand  le  domicile 
est  sans  cesfe  violé,  on  s'associe  pour  aviser  aux 
moyens  de  Tempécher,  c'est-à-dire  pour  faire 
Taioir  de  justes  réclamations,  et  faire  punir 
l'homme  du  pouvoir  qui  a  abusé  de  son  autorité. 
Quand  la  liberté  individuelle  n'est  pas  respectée, 
on  se  réunit,  on  s'associe  pour  la  défense  de  la 
liberté  individuelle.  L'homme  illégalement  arrêté 
trouve  dans  l'association,  secours,  protection, 
argent  et  talent  pour  obtenir  promptement  une 
liberté  qu'il  attendrait  longtemps,  et  qui  sera 
désormais  plus  respectée  par  le  pouvoir.  Mais 
auparavant,  qui  songeait  à  s'associer  ?  personne. 
Ouand  les  droits  de  l'élection  sont  toujours 
concentrés  dans  quelques-uns,  on  s'associe  en- 
core pour  que  les  élections  aient  plus  de  force,  de 
puissance  et  d'effet.  Si  Télection  avait  les  bases 
qu'elle  doit  avoir  dans  un  Ëtat  fondé  sur  la  re- 
présentation nationale,  qui  songerait  à  s'associer 
pour  réclamer  ?  personne.  Qui  est  la  cause  de 
cette  sorte  d'association  ?  la  résistance  du  gou- 
vernement à  accueillir  un  vœu  presque  général. 
Sont-ce  là  les  associations  qu'il  veut  défendre? 
oui,  et  cent  fois  oui.  En  a-t-il  le  droit?  non,  et 
cent  fois  non,  d'après  la  Charte,  nos  codes  et  nos 
mœurs. 

Sous  la  Restauration,  qui  inventa  les  associa- 
tions? ce  sont  peut-être  ceux  qui  voudraient 
les  étouffer  aujourd'hui  et  qui  les  poursuivent 
avec  fureur.  Je  leur  demanderai  s'ils  croyaient 
faire  alors  une  chose  illégale,  inconstitutionnelle 
surtout?  Je  connais  leur  loyauté:  ils  diront  :  non. 
Eh  bien  !  à  présent  qu'ils  ont  le  [)ouvoir,  pour- 
quoi refuser  une  chose  qu'ils  disaient  être  fort 
licite  quand  ils  ne  l'avaient  pas?  Je  les  prie  de 
peser  cette  réflexion  avec  impartialité.  Les  asso- 
ciations sont  gênantes,  incommodes,  contra- 
rient leur  volonté,  embarrassent  l'exercice  de 
leur  autorité.  Je  leur  répondrai  :  c'est  en  cela 
même  qu'elles  protègent  les  droits  de  chacun  et 
la  liberté  commune.  Le  gouvernement  représen- 
tatif n'a  pas  été  inventé  pour  le  repos  des  mi- 
nistres. (On  rit.) 

L'article  69  de  la  Charte  prescrit  l'application 
du  jury  à  tous  les  délits  de  la  presse  e1  aux  délits 

)olitiques.  Or.  la  presse  n'est  que  la  parole  écrite, 

'accessoire,  le  supplément  de  la  parole  orale. 

)onc  si  l'accessoire,  qui  est  le  délit  de  la  parole 
écrite^  est  déféré  au  jury,  à  plus  forte  raison  le 

Srincipal,  le  délit  de  la  parole  orale,  entre-t-il 
ans  son  domaine. 

L'article  4  consacre  la  liberté  individuelle. 
L'article  53  dispose  que  nul  ne  pourra  jamais 
être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

L'article  54  dit  qu'il  ne  pourra  plus  y  avoir  de 
tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit^  et  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Messieurs,  quand  je  serai  pirvenu  à  la  discus- 
sion du  quatrième  fait,  le  projet  actuel  des  mi- 
nistres, je  dirai  en  quoi  ce  projet  viole,  blesse 
ou  contourne  ces  3  articles  de  la  Charte. 

TroUiême  fait.  C'est  l'article  291  du  Code  pénal. 
11  s'exprime  ainsi  :  c  Nulle  association  de  plus  de 
«  20  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir 


•  tous  les  jours,  ou  à  certains  jours  marqués,  pour 
a  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  ôoli- 
«  tiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  quavec 

•  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  ù^n- 
«  ditions  qu'il  plaira  à  l'autonté  publique  d'im- 
€  poser  à  la  société.  Dans  le  nombre  de»  per- 
«  sonnes  indiquées  par  le  présent  article,  ne 

•  sont  pas  comprises  les  personnes  domiciliées 
«  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit.  • 

Ainsi,  toute  association  quelconque  a  pu  jus- 
qu'à aujourdhui  avoir  lieu,  san«  aucune  auto- 
risation ni  permission  du  gouvernement,  tous 
les  jours,  et  dans  un  but  marqué,  uiême  politi- 
que, au  nombre  de  20  à  30  personnes,  y  comuris 
celles  de  la  maison  où  elle  se  réunit.  Voilà  le 
droit  imprescriptible  et  libre  d'association  biea 
reconnu,  bien  consacré;  par  qui?  par  1  homme 
le  plus  despote  qui  ait  gouverné  la  France  depuis 
Louis  XI  ou  Louis  XIV. 

L'article  292  porte  que,  s'il  y  a  contravention, 
l'association  sera  dissoute  sans  aucune  peine 
(sans  aucune  peine  !)  pour  les  simples  sociétaires. 
Les  chefs  seuls  seront  punis  d'une  amende  de 
16  francs  à  200  francs. 

L'empereur  connaissait  trop  bien  lesFraoçais, 
et  il  avait  trop  de  génie  pour  leur  dénier  le  droit 
le  plus  précieux  que  l'homme  ait  regu  du  ciel, 
celui  de  s'associer,  ou,  ce  qui  est  pire,  pour  le 
contourner  et  le  rendre  tout-à-fait  illusoire, 
comme  le  voudraient  aujourd  hui  MM.  lesminiâ- 
tres.  Lui  aussi  n'aimait  pas  les  clubs,  les  sociétés 
populaires;  c'étaient  des  masses,  et  des  masses 
redoutables;  je  me  sers  de  ses  propres  expres- 
sions :  il  avait  horreur  des  masses.  La  France, 
elle  aussi,  se  souvient  avec  effroi  de  ces  temps 
où  elle  gémissait  sous  les  fureurs  insensées  de 
ces  clubs  et  de  ces  sociétés  populaires.  Elle  ne 
veut,  et  personne  ne  veut,  de  ces  assemblées 
diurnes  ou  nocturnes,  où  des  orateurs  ivres  d'a- 
narchie et  d'ineptie  haranguaient  quotidienne- 
ment une  multitude  ignorante  pour  l'entraîner 
à  tous  les  excès,  et  régner  avec  son  aide  sur  la 
représentation  nationale  elle-même.  Personne 
n'a  oublié  ces  temps  lugubres  où  le  scandale  et 
le  crime  étaient  proclamés  des  vertus  civiques 
au  milieu  de  ces  clubs,  dont  le  ministère  nous 
a  fait  un  si  pompeux  et  si  sombre  étalage.  Tai 
suivi  assidûment  les  14  séances  employées  par 
l'autre  Chambre  à  la  discussion  de  la  loi  actuel- 
lement en  délibération  parmi  nous,  et  j'ai  été 
frappé  cent  fois  de  ces  mots  :  clubs,  sociétés  po- 
pulaires de  93  et  94,  ou  de  99,  répétés  par  les  mi- 
nistres et  leurs  amis.  Mais,  où  sont-ils  donc  ces 
clubs?  où  sont  ces  salles  qui  les  réuniraient 
chaque  soir  ?  ou  est  leur  tribune  ?  où  sont  leurs 
orateurs?  où  est  ce  peuple  avide  de  recueillir 
leurs  perfides  paroles?  vous  avez  saisi,  dites- 
vous,  des  armes,  des  papiers  et  jusqu'à  80,<JOO 
cartouches  (80,000  cartouches  fabriquées  comme 
par  enchantement  !)  où,  dans  quel  club?  Cesses. 
cessez  cette  fantasmagorie.  Vous  parlez  à  dei 
hommes  qui  ont  vu  ces  temps  de  déplorable 
mémoire,  qui  ont  quelque  discernement,  et  qui 
savent  faire  la  différence  d'un  club  et  d'une  as* 
sociation. 

Mais  il  y  a  des  associations  coupables,  desasr 
sociations  où  l'on  conspire.  Belle  découverte 
Est-ce  depuis  hier,  depuis  que  vous  êtes  au  pou- 
voir seulement,  qu'on  voit  de  ces  sortes  d'asso- 
ciations? N'en-a-t-on  jamais  aperçu  sous  la  Re*- 
tauraiion?  jamais  sous  l'Empire?  jamais  sous  les 
règnes  antérieurs? Chose  merveilleuse  vraiment 
et  réservée  aux  années  1832  et  1834  que  des 
hommes  associés  pour  quelque  crime  ou  trame 
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répréhensible  ?  Et  parce  que  vous  avez  rencontré 
une  société  des  Droits  de  1  homme,  qui,  dites  vous 
(je  Tignure),  veut  placer  la  République  là  où  est 
le  trône  de  Juillet,  il  faut  vous  livrer  à  merci  et 
discrétion  ce  beau  droit  de  Thomme  de  mettre 
en  commun  ses  pensées,  ses  opinions,  ses  talents, 
ses  lumières,  sa  bienfaisance  même,  et  de  les 
réunir  en  associations  déjà  si  restreintes  de  20 
à  30  personnes. 

Qu*ont  de  commua  avec  les  clubs  de  93  et  99 
ces  associations,  toute  association,  quelconque, 
sans  salles  d'assemblée» sans  tribune,  sans  réunion 
fixe,  sans  organe  populaire  pour  recueillir  les 
paroles  cruefles  ou  stupides  de  Quelques  éner- 
gumènes?  La  société  des  Droits  de  rhomme cons- 
pire, et  vous  ne  l'avez  pas  encore  atteinte?  Vous 
souurez  que  Ton  conspire  sous  vos  yeux?  Vous 
êtes  coupables,  car  vous  êtes  armés,  et  vous  êtes 
placés  pour  déjouer  et  combattre  les  conspira- 
teurs. Vous  les  voyez,  et  vous  ne  les  avez  pas  en- 
core livrés  aux  tribunaux  !  Vous  attendez  une  loi 
[lour  cela,  vous  attendez  la  loi  sur  les  associa- 
tions! Est-ce  sérieusement  que  vous  nous  tien- 
driez ce  langage?  Quoi!  ftial,  sous  quelque 
forme  qu'il  ait  été  régi,  aurait  été  sans  loi  effec- 
tive jusqu'à  ce  jour  pour  punir  et  saisir  les  cons- 
Eirateurs  !  Mais  les  faits  sont  là,  et  témoignent 
auiement  contre  votre  allégation.  Assez  de 
conspirateurs  depuis  40  ans  sont  venus  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi.  fit  il  n'y  avait  pourtant 
pas  de  loi  sur  les  associations,  je  ne  dis  pas  au- 
dessus,  mais  au-dessous  de  20  personnes,  comme 
vous  voudriez  en  obtenir  une!  et  il  y  avait  ds 
associations  qu'on  a*incul()ait  pas  en  masse, 
parce  que  quelques  mauvais  citoyens  (car  est 
mauvais  citoyen  tout  bomme  qui  conspire  contre 
Tordre  établi)  avaient  abuse  de  ce  nom,  et 
s'étaient  associés  dans  un  but  coupable!  Je  ne 
sais  pas  même  une  conspiration,  passée  dans 
aucun  temps,  qui  ait  eu  lieu  sans  que  les  membres 
du  complot  ne  se  soient  liés  entre  eux  et  associés. 
Hais  à  quel  législateur  est-il  venu  la  pensée  pour 
cette  raison  de  mettre  en  interdit  ce  beau  privi- 
lège de  rbumanité? 

Je  vous  entends  vous  écrier  :  Les  associations 
sont  des  sociétés  dans  la  grande  société,  ce  sont 
des  Etats  dans  l'Etat,  des  gouvernements  dans 
le  gouvernement!...  Qui  espérez-vous  persuader 
avec  un  tel  langage?  ce  ne  seront  pas  assuré- 
ment les  bommes  d'Etat  de  qui  j*ai  l'honneur 
d'être  écouté  en  ce  moment. 

Quoi!  une  association  de  bienfaisance,  de 
charité,  de  littérature,  de  causerie  politique,  une 
association  pour  la  défense  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ou  pour  celle  de  quelque  droit  consacré 
par  la  Charte,  le  tout  conformément  aux  lois, 
au  nombre  de  20  personnes,  seraient  des  gou- 
vernements dans  le  gouvernement!...  Non  pas  : 
s'il  y  a  quelques  petits  gouvernements  agissant 
contre  le  gouvernement  établi,  vous  ne  les  trou- 
vères pas  dans  ces  sociétés  qui  se  réunissent 
toutes  au  contraire  dans  un  but  de  concorde, 
pour  le  bien  de  Thumanité,  pour  le  profit  des 
lumières  et  des  sciences  et  pour  la  conservation 
des  droits  consacrés  par  la  Gbarte.  Cherchez-les 
dans  ces  sociétéi  secrètes,  véritable  peste  de  notre 
époque,  auxquelles  vous  allez  fournir  tant  et 
tant  d'affiliés  outrés  de  l'insolence  de  votre  loi. 
Votre  loi  va  en  sens  inverse  de  notre  époque,  de 
nos  mœurs,  et  de  la  liberté,  telle  qu'on  l'entend 
en  France,  surtout  depuis  les  journées  de  Juillet. 
Des  lois  semblables  n  engendrent  que  le  trouble, 
le  méeontentemeiit,  le  désordre,  et  c'est  alors 


que  naissent  les  conspirations,  et  que  les  soelétés 
secrètes  ont  beau  jeu.  ^ 
Mais  voyez  quelle  immense  distance  il  y  a  : 
entre  votre  système  et  celui  du  puissant  génie  : 
qui  présidait  au  Gode  de  1810.  Non  seulement  il  i 
autorisait  les  réunions  de  20  à  30  personnes,  ' 
maisil  ne  voulait  pasqueles  contrevenants  fussent 
punis.  Une  association  politique  de   plus  de 
20  personnes  venait-elle  à  se  montrer,  ordre  de 
la  dissoudre,  sans  plus;  tant  il  avait  de  respect 
pour  ce  droit!  ses  chefs  s^(f  étaient  punis  dune 
faible  amende.  Mais  je  vous  entends  déjà  r  Tem- 
pereur  était  craint,  dites-vous,  et  il  avait  des 
moyens  autres  que  ceux  du  Code  pénal  pour  ré- 
primer, punir ,  réprimer?  punir?  qui?  les 

conspirateurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  s«'raient 
réunis  dans  le  but  d'établir  un  autre  gouverne- 
ment que  le  sien,  et  un  petit  Etat  au  milieu  de 
son  vaste  Empire.  Oui,  il  avait  d'autres  moyens. 
Mais  ces  moyens,  vous  les  avez  aussi,  je  l'ai 
déjà  dit.  Qui  les  dénie?  Vous  les  aurait-on  en- 
levés à  notre  insu?  Il  avait  les  lois,  et  des  lois 
terribles  contre  tout  conspirateur,  contre  tout 
homme  même  excitant  le  trouble  ou  le  mécon- 
tentement. Ces  lois,  il  ne  les  a  pas  emportées 
à  Sainte-Hélène,  il  ne  les  a  pas  enfermées  avec 
lui  dans  la  tombe  ;  il  vous  lésa  laissées,  vous  ne 
pouvez  le  nier,  et  ce  que  vous  ne  nierez  pas 
davantage,  c'est  que  vous  ne  savez  pas  les  ma- 
nier; vous  n'osez  pas  vous  en  servir  :  témoin  ce 
fameux  article  415  du  Code  pénal  qui  est  de- 
meuré inerte  dans  vos  mains  contre  ce  gouver- 
nement, non  pas  occulte,  mais  patent,  mais  cou- 
pable, de  certaines  classes  d'ouvriers  de  Lyon, 
il  y  a  2  mois.  C'est  de  vous-mêmes  que  nous 
tenons  cet  aveu. 

Bh  bien!  quand  vous  aurez  épuisé  tous  les 
moyens  légaux  mis  à  votre  disposition,  vous 
serez  alors  admis  à  vous  plaindre  et  à  implorer 
d'autres  lois  plus  efficaces.  Jusque-là,  non  ;  et 
nous,  nous  ne  verrons  dans  ces  plaintes,  dans 
ces  gémisbements  de  votre  impuissance,  au 
milieu  de  tant  de  moyens  de  force  et  avec  tant 
de  lois  mises  à  votre  disposition,  que  la  volonté 
immuable  d'obtenir  une  autorité  arbitraire  qui 
vous  est  interdite  parla  Charte  (que  dis-je?...  la 
Charte?),  qui  est  reuoussée  par  la  volonté  na- 
tionale, par  l'esprit  de  notre  époque,  et  par  le 
souvenir  de  ce  sang  versé  en  Juillet  pour  abolir 
à  jamais  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  tout  ar- 
bitraire en  France.  La  Chambre  des  pairs,  gar- 
dienne des  libertés  publiques,  connaît  ses  de- 
voirs; elle  ne  vous  accordera  pas  cet  arbitraire 
poursuivi  de  tous  vos  vœux  ;  elle  est  trop  sage 
et  trop  prudente,  et  elle  vous  garantira  de  vous- 
mêmes. 

Ceci  nous  mène  au  quatrième  fait  à  signaler  : 
le  projet  de  loi  des  ministres.  U  a  pour  titre  : 
Sur  les  associations, 

Bt  d'abord  ce  titre  n'est  pas  exact  :  il  est  loin 
de  tenir  ce  qu'il  promet.  Quand  le  législateur 
crée  une  contravention,  un  délit  ou  un  crime, 
là  où  auparavant  il  n*y  avait  pas  contravention, 
délit  ou  crime,  il  commence  par  déGnir  avec 
soin,  minutieusement  même,  le  caractère  de  la 
contravention,  du  délit  ou  du  crime  nouveau,  et 
à  quels  signes  certains,  évidents  et  positifs  ils 
seront  reconnus  de  tous,  jpar  les  simples  citoyens 
comme  par  le  jurisconsulte  le  plus  exercé. 

C'est  ce  qu*avait  fait  loyalement  le  despote 
de  1810.  Il  prohibait  certaines  associations,  et  il 
indiquait  clairement  en  môme  temps  à  qaeU 
signes  l'homme  le  moins  éclairé  reconnaîtrait 
la  prohibilion.  Cet  signes  sont  au  nombre  de  3: 
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le  nombre,  le  but  et  le  retour  périodique  de  la 
réunion.  Ah!  voilà  de  la  clarté  et  en  même  temps 
de  l'équité.  U  y  avait  du  despotisme  peut-être; 
mais  ce  despotisme,  ie  ne  le  blâme  nullement  : 
ce  n^était  pas  de  TarDitraire;  il  était  motivé  sur 
la  crainte  si  fondée  de  ces  sociétés  nombreuses, 
tumultueuses»  publiques,  livrées  aux  orateurs 
du  désordre  et  de  Tanarchie.  L'article  291  était 
nécessaire  :  il  Test  encore;  soit. 

Mais  que  faites-vous?  vous  lui  enlevez  son 
caractère  de  justice,  les  signes  certains  qui  cons- 
tataient la  probibition.  Vous  dites  que  cet  article 
n*était  pas  assez  restrictif.  Assez  restrictifl  il 
l'était  pourtant  assez  au  gré  du  despote  absolu 
et  de  la  Restauration.  Et  c'est  sous  Vempire  de 
la  liberté  créée  par  la  Révolution  de  Juillet  qu'il 
ne  le  serait  plus!  Mais  enfin  j'accède  pour  un 
moment  à  votre  avis.  Je  lis  votre  loi,  et  je  n'y 
vois  nullement  à  quels  signes  certains  il  sera 
possible  de  reconnaître  jusqu'où  vous  entendez 
porter  votre  restriction.  Donc  le  titre  de  la  loi 
est  déjà  fautif,  fallacieux;  il  est  une  dérogation 
à  toute  justice  à  toute  équité.  Personne  ne  saura 
plus  s'il  est  en  état  de  grâce  à  vos  yeux.  Car  à 
qui  n'arrive-t-il  pas  journellement  de  se  trouver 
réuni  avec  quelques  personnes? 

Mais,  dites-vous,  nous  ne  poursuivons  pas  les 
réunions.  Bon.  Je  relis  votre  loi,  et  je  vois  avec 
stupeur  qu  il  n'y  a  aucune  distinction  Taite  entre 
ce  qu'il  vous  plairait  d'appeler  une  réunion  ou 
une  association.  L*article  ^91,  que  vous  dites 
vouloir  organiser,  et  que  vous  désorganisez, 
était  plus  franc.  Sous  son  empire,  réunion  ou 
association  étaient  identiques,  si  la  société  avait 
un  but  littéraire,  politique  ou  autre,  et  s'assem- 
blait périodiquement  au  nombre  de  plus  de  20 
personnes. 

Eb  bien  !  sous  l'empire  de  votre  loi,  il  serait 
impossible  de  discerner  la  simple  réunion  de 
Tassociation.  Je  vais  en  citer  une  preuve  irré- 
fragable. Gomme  je  suivais  assidûment  la  dis- 
cussion si  lumineuse  de  cette  loi  dans  l'autre 
Gbambre,  pour  me  pénétrer  des  bonnes  rairons 
alléguées  de  part  ou  d'autre,  et  mieux  connaître 
une  fouie  de  faits  arrachés  à  la  chaleur  des 
débats,  je  fus  stupéfait  quand,  après  onze  jours 
de  délibération  et  après  les  trois  articles  de  la 
loi  votés,  quelqu'un  s'avisa  de  provoquer  une 
explication  de  la  part  du  ministère  sur  ces  deux 
mots  :  réunion^  anocialion.  C'était  à  propos  des 
réunions  électorales.  Les  uns  disaient  oué  les 
deux  mots  exprimaient  la  même  chose  dans  le 
sens  de  la  nouvelle  loi;  les  autres  soutenaient  ie 
contraire.  Un  ministre  se  leva,  et  dit  :  Il  faut  sur 
ce  point  s'en  rapporter  à  l'intelligence  des  tri- 
bunaux, qui  apprécieront,  qui  interpréteront. 

Interpréteront!....  J'ai  entendu  ce  mot  sortir 

Ï plusieurs  fois  de  la  bouche  de  ce  ministre,  et  je 
'écrivis  à  l'instant,  de  peur  que  mon  bon  sens 
ne  se  révoltant,  accusât  plus  tard  ma  mémoire 
d'infidélité.  Et  c'est  sous  l'empire  de  la  Charte- 
vérité  que  la  liberté  d'un  Français  pourrait  être 
livrée  à  l'interprétation  d'un  pouvoir,  quel  qu'il 
soit!  Trois  juges  (assurément  fort  recommanda- 
bies)  pourraient,  suivant  leur  intelligence,  voir 
ou  créer  ['association  là  où  il  n'y  aurait  eu 
qu'une  réunion  innocente!  Etrange  loi  qu'on 
ose  soumettre  à  votre  sanction  !  Ainsi,  un  de  vos 
concitoyens,  arrêté  préventivement,  et  accusé 
par  un  pouvoir  passionné  (car  tout  pouvoir 
politique  est  passionné),  pourrait  subir  un  em- 
prisonnement de  deux  années,  une  amende  de 
i^,()00  francs,  et  une  déportation  de  quatre  années 
loin  de  son   domicile,  de  ses  biens,   de  ses 


affaires;  avec  interdiction  de  ses  droits cîviquei, 
pour  le  seul  l'ait  d'avoir  été  d'une  réunion  très 
innocente,  s'il  plaisait  à  l'intelligence  et  à  l'in- 
terprétation de  trois  hommes  de  voir  là  une 
association,  ou  une  fraction  d'association!  Epou- 
vantable arbitraire  I 

Les  signes,  qui  caractérisaient  l'associatioD 
prohibée  dans  le  vieux  article  291,  disparaissent 
totalement  par  le  fait  du  jeune  article  l"du 
projet  de  messieurs  les  ministres.  L'association, 
non  définie  à  dessein,  et  pour  laisser  prise  sur 
tous,  pourra  désormais  être  poursuivie  quand 
elle  sera  partagée  en  sections  d'un  nombre 
moindre  de  20  personnes.—  Soit.  Mais  au  moins 
dites-nous  à  quels  signes  nets,  clairs,  évidents, 
on  reconnaîtra  une  section;  donnez-nous  un 
seul  signe,  un  seul  :  ce  n'est  pas  être  exigeant 
dans  une  matière  où  il  va  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  de  chacun.  Sera-ce  une  réunion  de  dix, 
de  six.  de  quatre  personnes  ?  Vous  vous  cardez 
de  le  aire,  et  votre  loi  est  muette.  C'est  de  l'arbi- 
traire qull  vous  faut.  Une  définition  quelconque 
arracherait  peut-être  quelques  citoyens  à  voire 
future  tyrannie  (Murmures.^  et  vous  voulez  qu'ils 
y  soient  tous  soumis,  et  que  pas  un  ne  puisse 
s*y  soustraire.  Ainsi  donc  ce  sera  ce  qu'il  plaira 
au  gouvernement,  à  sa  police,  et  aux  tribunaux 
correctionnels. 

Et  l'on  ose  nous  dire  que  notre  liberté  indivi- 
duelle ne  sera  pas  incessamment  menacée!  Le 
projet  du  gouvernement,  c'est  l'épée  de  Damoclès 
suspendue  sur  la  tête  de  chacun.  (}ui  sera  à 
l'abri  d'une  suspicion,  d'une  délation,  pour 
avoir  fait  partie  aune  section  d'association? 

Le  ministère  osera-t-il  nous  dire  encore  que 
son  projet  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'article  4 
de  la  Charte,  qui  garantit  à  chacun  la  liberté 
individuelle?  L  article  1"  de  son  projet  en  est  la 
violation  la  plus  manifeste,  comme  la  plus  ou- 
trageante. 

«  La  liberté  individuelle,  dit  la  Charte,  art.  4, 
est  également  garantie,  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi,  ni  arrêté,  que  dans  les  cas  prétmi 
par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit.  » 

Quant  à  la  forme^  ce  sera  tout  bonnement 
l'arrestation  préventive;  j'en  parlerai  dans  un 
instant.  {Mouvement  d'impatience,)  Nous  avons  vu 
comment  le  projet  des  ministres  définit  le  cas 
qui  emportera  la  perte  de  la  liberté  du  citoyen. 
Peut-on  se  jouer  ainsi  d'un  article  aussi  sérieux 
et  aussi  sacré  1  Q  n'en  faut  pas  davantage  pour 
exaspérer  la  nation;  et  c'est  ainsi  que  l'on  sème 
des  tempêtes,  et  que  l'on  moissonne  des  révolu- 
tions. 

L'article  2  décide  que  la  contravention,  c'est- 
à-dire  la  simple  désobéissance,  pour  s'être 
réuni  au  nombre  de  vingt,  ou  par  section  de 
moins  de  vingt  personnes  (de  trois  à  quatre 
personnes  peut-être),  sans  but,  ni  jours  marqués 
(ici  il  n'y  a  plus  de  vague;  la  loi  est  précise), 
sera  punie  sur  <ota  indistinctement.  L'article  292 
du  Gode  despotique  de  1810  punissait  seulement 
les  chefs;  mais  1  article  2  du  projet  de  1834^  outre 
qu'il  étend  la  pénalité  à  tous  les  associés,  la 
porte  jusqu'à  une  amende  de  2.(X)0  francs,  un 
emprisonnement  de  deux  années,  suivies  de 
quatre  années  d'exil  loin  de  son  département, 
de  sa  famille,  de  ses  biens  et  de  ses  aflfaires,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police.  Ce  seront  les 
tribunaux  correctionnels  qui  auront  la  manuten- 
tion de  cette  monstrueuse  pénalité  qui  scandalise 
tout  le  monde,  lorsqu'on  apprend  qu'elle  pourra 
se  réaliser  pour  une  simple  contraveatiou,  pour 
avoir  omis  de  présenter  1  association  à  la  censure 
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préalable  de  la  police,  peut-être  môme  pour 
avoir  été  dans  une  réunion,  avec  la  persuasion 
que  cette  formalité  avait  été  remplie. 

Quant  aux  deliis  politiques  commis  par  les 
ai*80ciations  ou  sections  d  associations,  le  gou- 
vernement a  î»oin  de  dire,  dans  l'article  3  du 
projet,  qu'ils  resteront  dans  le  domaine  du  jury, 

Set  par  conséquent,  je  pense,  sous  Tempire  de  la 
épahté  du  Gode  pénal.  Mais  quand,  sans  nul 
élit  politique,  la  simple  désobéissance  ou  con- 
travention aura  été  déjà  punie  de  2,000  francs 
d  amende,  etc.,  je  ne  vois  pan  trop  ce  que  le 
jurv  aurait  encore  à  faire;  Tautorité  si  rut  déjà 
sulfîiamment  satisfaite.  D'ailleurs  il  pourrait 
arriver  très  souvent  que  la  peine,  résultant  d'un 
délit  bien  constaté,  fût  moindre,  mais  infiniment 
moindre,  que  celle  du  projet  exceptionnel  de 
1834,  pour  simple  contravention.  Sans  nulduule 
le  pouvoir,  dans  la  latitude  qu'il  réclame,  fera 
les  choses  de  manière  que  la  France  ne  sera 
jamais  témoin  d'une  telle  anomalie.  On  peut 
donc  prédire  d'avance  que  les  délits  politiques, 
commis  par  des  associations,  ne  donneront  pas 
beaucoup  de  besogne  au  jury;  mais  en  revanche 
les  tribunaux  correctionnels,  d'après  le  projet 
des  ministres,  seront  très  occupés;  et  voilà 
comme  on  élude  la  Constitution,  voilà  comme 
on  sait  soustraire  les  citoyens  à  leurs  juges 
naturels.  Ainsi  se  trouve  contourné  l'article  53 
de  la  Charte. 

Quant  aux  attentats,  ils  vous  sont  réservés. 
Messieurs,  si  le  gouvernement  le  juge  à  propos. 
Mais  vous  n'oublierez  certainement  pas  que  quand 
aussi  vous  le  jugerez  à  propos,  vous  avez  tou- 
jours votre  ancien  droit  de  décider  sur  votre 
propre  compétence.  Par  ce  moyen,  les  prévenus 
pourront  être  renvoyés  devant  leurs  juges  natu- 
rel, et  ils  le  seront  toujours. 

Le  ministère  aura  encore  le  droit  (ce  qui  ne 
se  trouve  pas  en  termes  formels  dans  sa  loi,  mais 
il  l'a  expliqué  dans  l'autre  Chambre)  de  faire 
arrêter  préventivement  ceux  qu'il  lui  plaira  de 
traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels 
pour  simple  contravention.  Voici  sa  raison.  Il  ne 
peut  pas  deviner  si  l'individu  suspecté  par  la 
police  de  faire  partie  d'une  association  ou  sec- 
tion d'asfcociation  de  charité,  d'agriculture,  de 
littérature,  voire  de  politique,  n'aurait  pas 
commis  en  telle  société  quelque  délit  politique, 
peut-être  même  quelque  attentat.  Or,  comme 
dans  son  respect  extrême  pour  la  Charte,  il  ne 
doit^rien  préjuger,  il  faut  donc  qu'il  fasse  d  abord 
et  nécessairement  arrêter  le  suspect,  sauf  au  tri- 
bunal à  voir  plus  tard  et  à  loisir,  quelques  se- 
maines ou  quelques  mois  après,  s'il  y  avait  délit 
politique  ou  simple  contravention,  c'est-à-dire 
oubli  de  s'être  informé  si  l'association,  avant  d'y 
être  admis,  avait  subi  la  censure  préalable;  en 
d'autres  termes,  si  elles  avait  reçu  son  autorisa- 
tion de  la  police. 

Les  ministres  ont  d'autres  excellents  argu- 
ments. Vous  vous  plaignez  de  notre  arbitraire, 
disent-ils,  oh!  quelle  calomnie!  De  l'arbitraire 
pour  nous,  nous  n'en  voulons  pas,  nous  n'en 
demandons  point,  sauf  l'arrestation  préventive, 
mesure  indispensable,  comme  nous  venons  de  le 
prouver  à  l'esprit  le  plus  chatouilleux  sur  ce 
)oint.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  interpréteront 
a  contravention  ou  le  délit  que  votre  loi  ne.dé- 
jinit  pas.  11  est  bien  vrai  que  dans  tout  Etat  libre 
la  loi  seule  définit,  et  ne  laisse  point  d'ouver- 
ture à  son  interprétation.  Le  juge  est  chargé  de 
son  application  tant  seulement.  Nous  changeons 
cela:  mais  c'est  pour  le  bien  du  pays.  Le  pouvoir 
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judiciaire  seul  appréciera,  interprétera  s'il  y  a 
association  ou  non,  simple  contravention  ou  non, 
délit  politique  ou  non. 

J  entends.  Le  pouvoir  judiciaire  partagera  avec 
vous,  et  sous  vos  inspirations,  1  arbitraire  in- 
concevable que  vous  sollicitez.  Or,  comme  le 
tribunal  correctionnel  se  compose  de  juges  qui, 
comme  vous,  sont  sujets  à  se  tromper,  puisquMls 
sont  hommes,  il  arrivera,  avec  une  loi  qui  ne 
définit  pas  ce  que  c'est  que  Tassociation,  ou  la 
section  d'icelle,  ou  la  réunion,  il  arrivera,  dis- 
ie,  que  le  tribunal  pourra  voir  et  créer  une  faute 
là  où  il  n'y  avait  même  pas  eu  l'intention  de 
faillir. 

Et  que  diront  les  ministres  de  cette  latitude  de 
pénalité  inconcevable,  mise  dans  leur  projet, 
pour  une  simple  contravention,  latitude  inouïe 
dans  nos  Codes,  où  la  contravention  n'est  jamais 
punie  que  d'une  amende  de  quelques  francs?  Le 
juge,  suivant  son  arbitraire,  pourra  punir  la 
simple  désobéissance,  la  contravention  enfin,  ou 
de  16  francs  d'amende  sans  prison,  ou  de 
1,000  francs  d'amende  et  d'un  emprisonnement 
d*une  année.  Sur  les  chefs,  demandera-t-on? 
Non,  sur  de  simples,  j'allais  dire  sur  d'innocents 
associés.  Et  s'il  va  récidive,  il  pourra  élever  la 
peine  jusqu'à  2,000  francs  d'amende,  2  années 
de  prison,  et  4  ans  d'exil  et  de  privation  de  droits 
civils  et  politiques.  A-t-on  jamais  vu  un  tel  luxe 
de  pénalité  pour  une  simple  contravention? 

Et  c'est  dans  un  pays  libre,  au  milieu  du  dé- 
chaînement de  l'esprit  de  parti  qu'on  veut  donner 
à  3  hommes,  à  3  juges,  dont  les  intentions  seront 
sans  nul  doute  très  pures,  mais  souvent  modi- 
fiées, à  leur  insu,  par  leur  propre  opinion  poli- 
tique, que  l'on  veut  donner,  dis-je,  une  telle 
extension  dans  l'application  de  la  peine! 

Vous  vous  effrayez  à  tort,  diront  les  ministres. 
Ces  2,000  francs  a  amende,  ces  2  années  de  pri- 
son, ces  4  années  d'exil  ne  sont  là  que  comme 
un  épouvantail.  Une  telle  punition  ne  sera  jamais 
appliquée  pour  une  contravention.  Je  réponds  : 
Elle  ne  sera  jamais  appliquée?  Eh!  pourquoi 
donc  voulez-vous  exiger,  vous,  qu'elle  soit  portée 
jusgues  à  ce  taux  funeste  dans  votre  loi?  Je  dis 
et  j  wirme  que  puisque  telle  est  votre  loi,  c'est 
que  votre  projet,  votre  espoir  sont  de  faire  punir 
de  cette  pénalité  ceux  qui  vous  feront  ombrage. 
Tout  pouvoir  omnipotent  abuse,  c'est  dans  la 
nature,  je  le  sais  pertinemment;  et  je  peux  par- 
ler en  telle  affaire  avec  connaissance  de  cause. 
11  s'agit  de  partis  politiques,  de  résistances  poli- 
tiques, fondées,  peu  importe;  et  l'homme  armé. 
Phomme  puissant,  quand  il  sera  fatigué,  tracasse 
d'oppositions  sans  cesse  renaissantes,  n'abuse- 
rait oas?  Impossible. 

Je  le  demande  à  présent  à  MM.  les  ministres 
eux-mêmes  :  depuis  que  la  France  existe,  n'a-t- 
on jamais  vu  de  tribunaux  obéir  (même  à  leur 
insu)  aux  influences  d'un  gouvernement  irrité  et 
viadicatif?  Dans  ces  temps  reculés,  où  Vappré- 
dation  de  la  faute  commise  et  Vétendue  de  son 
châtiment  étaient  livrés  à  l'interprétation,  à  l'ar- 
bitraire du  juge,  combien  d'innocents  furent  ainsi 
opprimes!  combien  ae  ven^^cances  furent  exé- 
cutées! Notre  histoire  fourmille  de  ces  exemples, 
dont  les  personnages  les  plus  puissants  ont  fait 
les  frais  au  jour  do  leur  chute  ;  car  les  puissants 
tombent  aussi,  et  ils  tombent  souvent  sous  le 
coup  de  cet  arbitraire  qu'ils  avaient  préparé  pour 
écraser  des  adversaires  qui  les  gênaient  ou  qui 
leur  étaient  incommodes. 

De  l'arbitraire!  Mais  ne  sommes-nous  donc  pas 
à  la  4*  année  seulement  de  cette  Révolution  de 
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Juillet?  L'arbitraire!  Peu  importe  à  la  nation 
que  cet  arbitraire  soit  le  résultat  d^une  ordon- 
nance ou  d*UQe  loi;  il  lui  est  même  plus  hideux 
dans  la  loi,  car  là  il  prend  le  masque  de  Thypo- 
crisie,  taudis  que  dans  Tordonuance  il  a  celui  de 
la  force,  et  la  France  se  sent  moins  humiliée 
sous  Tempire  de  la  force  que  sous  celui  de  Thy- 
pocrisie.  Mais  ces  fameuses  ordonnances  qui  ont 
excité  un  courroux  implacable,  où  avaient-elles 
Duisé  leur  arbitraire?  Dans  un  article  de  la 
Charte.  Elles  étaient  donc  plus  excusables;  si 
elles  étaient  illégales,  elles  avaient  une  appa- 
rence de  constilutionnalité.  Le  gouvernement  de 
cette  époque  fut  néanmoins  renversé,  démoli, 
détruit,  dispersé,  anéanti  :  tant  Tarbitraire  est  en 
horreur  en  France! 

Et  c'est  vous,  ô  chose  prodigieuse!  le  gouver- 
nement improvisé  sur  les  pavés  de  Juillet,  en 
haine  de  l'arbitraire,  et  pour  en  empêcher  tout 
retour  possible,  c'est  après  ce  fameux  article  14 
effacé,  après  une  Charte  refaite  précisément  pour 
en  extirper  tout  ce  qui  pouvait  donner  lieu  ou 
prétexte,  dans  la  précédente  Charte,  à  quelque 
acte  arbitraire,  c'est  ce  même  gouvernement 
qui,  depuis  2  ans,  est  tourmenté  par  ses  con- 
seillers du  besoiu  de  faire  de  1  arbitraire!  0 
quel  aveuglement!  Mais,  Messieurs,  vous  Tar- 
rêterez  dans  ce  délire  funeste;  vous  repouss*  rez 
une  loi  incon.Ntitut  onnelle  qui  Tentrainerait 
à  sa  ruine;  vous  lui  rappellerez  cette  nouvelle 
Charte,  qu*il  n'a  pas  donnée,  mais  qui  lui  a  été 
imposée  :  si  non,  non.  Non,  il  n^eùt  pas  été,  ce 

Î gouvernement,  s'il  n'en  avait  accepté  toutes 
es  conditions,  et  s'il  ne  les  avait  jurées:  et  la 
principale  était  que  jamais  l'arbitraire  ne  pré- 
vaudrait en  France, 

Autre  argument  ministériel.  (Mouvement  d^im- 
patience.)  Pourvoyez-vous,  soumettez-vous,  faites- 
vous  autoriser,  passez  à  notre  censure  préalable. 
Si  vos  desseins  sont  innocents,  que  vous  importe? 

Et  d'abord  il  importe  à  beaucoup  de  gens  de 
n'aimer  pas  la  censure  préalable,  quel  que  soit 
le  nom  (font  il  vous  plaise  de  la  couvrir. 

Mais  ensuite,  je  dirai  à  MM.  les  ministres,  qui 
rivalisent  ou  qui  rivaliseront  avec  moi  de  bonne 
foi  dans  la  discussion  actuelle  :  Si  une  associa- 
tion pour  l'extension  des  droits  électoraux  se 
pourvoyait  auprès  d'eux,  obtiendrait-elle  leur 
autorisation  ? 

Si  une  association  pour  la  diminution  des 
droits  sur  les  boissons  et  sur  le  sel  se  pour- 
vovait,  obtiendrait-elle  l'autorisation  ? 

Si  une  association  pour  la  défense  de  la  liberté 
individuelle^  de  la  presse,  ou  de  tout  autre  droit, 
se  pourvoyait,  obtiendrait-elle  l'autorisation  ? 

Je  pourrais  passer  en  revue  bien  d'autres  asso- 
ciations fondées  sur  des  droits  consacrés  par  la 
Charte. 

Ëh  bien  I  je  dis,  et  vous  ne  sauriez  me  con- 
tredire, parce  que  vous  êtes  francs,  qu'aucune 
de  ces  associations  ne  trouverait  grâce  à  vos 
yeux.  Toutes  seraient  censurées,  toutes  seraient 
repoussées,  interdites. 

Donc  votre  loi  attaque  tacitement  tous  les 
droits  consacrés  par  la  Charte,  puisqu'elle  tend 
à  empêcher  la  défense,  qui  est  confiée,  dit  l'ar- 
ticle 66,  à  la  généralité  des  citoyens. 

Voici  la  vérité  :  vous  ne  voulez  que  des  réu- 
nions à  vous  £avorables  ;  vous  voulez  que  nul  ne 
puisse  s'associer  en  France  que  vos  amis.  Mais, 
certes,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  France  l'entend. 
Et  puis  ce  ne  sont  plus  les  associations  que  votre 
loi  poursuit;  mais  te  droit,  le  droit  sacre  d'asso- 
ciation, droit  de  nature,  droit  reconnu  par  la 


Charte.  Il  n'y  a  plus  de  droit  là  où  pour  l'exercer 
il  (aut  l'agrément  du  pouvoir.  La  loi  peut  le 
borner,  et  ici  ce  sera  votre  caprice,  votre  arbi- 
traire, votre  bon  plaisir. 

Mais  le  gouvernement  ne  demande  sanspul 
doute  qu'une  omnipotence  passagère,  un  arbi- 
traire de  quelques  semaines,  de  quelques  mois 
au  plus,  sauf,  bien  entendu,  à  rendre  compte 
aux  Chambres  législatives.  Rien  de  cela.  Il  veut 
l'éternité  de  la  loi  ;  et  quant  à  rendre  compte 
aux  Chambres  du  maniement  d'un  pouvoir  si 
extra-constitutionnel,  il  n'y  a  seulement  pas 
songé. 

Quels  seront  pourtant  les  moyens  d'exécution 
de  la  loi  ?  Ce  seront  l'espionnage,  des  listes  sai- 
sies et  la  délation  :  il  ne  peut  y  en  avoir  d'au- 
tres, puisque  la  loi  ne  définit  pas  à  quels  signes 
certains,  sine  qua  non^  l'association  sera  recon- 
nue, comme  le  fait  l'article  291  du  Code  pénal, 
qui  sera  confisqué  au  profit  de  l'arbitraire  mi- 
nistériel. Loi  toute  morale,  loi  digne  de  respect 
en  effet,  loi  tout  à  fait  dans  l'esprit  national,  (]ue 
celle  qui  traîne  nécessairement  à  sa  suite  Tes- 
pionnage,  les  visites  domiciliaires  pour  la 
recherche  des  listes  des  soi-disant  associes,  et 
la  délation  1  Ce  serait  donc  là  les  suites  de  la 
Révolution  de  Juillet!  Nous  reverrons  les  beaux 
jours  des  dénonciations  {Ahiakl—înierruplm), 
et  le  valet  sera  bien  reçu  par  la  police,  il  sera 
même  loué  d'elle  quand  il  vendra  son  maître  et 
viendra  recevoir  le  prix  infâme  de  sa  trahison. 
On  t'ait  assez  qu'en  fait  de  trahison  le  gouver- 
nement n'est  pas  parcimonieux,  et  use  large- 
ment des  fonds  secrets  mis  à  sa  disposition. 

Mais  je  dois  à  ce  sujet  louer  la  loyauté  du 
ministère.  Il  est  si  doux  d'avoir  enfin  à  api»iau- 
dir,  et  à  cesser  de  critiquer  et  de  blâmer!  Jai 
été  témoin  du  fait  suivant  :  Avant  l'ouverture, 
dans  l'autre  Chambre,  de  la  discussion  qui  nous 
occupe,  au  moment  même  où  le  premier  orateur 
allait  être  appelé,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
(c'était  celui  d'auparavant)  monte  à  la  tribune, 
et  dit  naïvement,  franchement  qu'il  fallait  au 
gouvernement  un  supplément  de  1,500,000  francs 
de  fonds  secrets,  sans  nul  rendement  de  compte 
.  bien  entendu,  pour  le  succès  de  sa  loi  future 
sur  les  associations.  11  déposa  ensuite  un  projet 
de  loi  ad  hoc. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  ministère  ne 
voulait  pas  que  la  Chambre  s'engageât  légère- 
ment. 11  voulait  qu'elle  connût  d'avance  toute  la 
portée  de  la  loi  qu'elle  allait  faire.  C'est  très 
bien  d'agir  ainsi  sans  finesse  et  sans  détour.  ÛQ 
dut  donc  se  tenir  pour  averti  que  dans  la  loi 
des  associations  il  y  avait  tout  un  système  des; 
pionnage  et  de  délation.  De  délation  l  Bhlqui 
n'y  sera  pas  exposé,  grand  Dieu?  Voilà  donc 
une  large  porte  ouverte  aux  vengeances  parti- 
culières comme  à  la  pendette  du  pouvoir.  U  T 
aura  prime  donnée  et  gains  fondés  sur  le  mal- 
heur et  l'emprisonnement  de  son  semblable.  On 
sait  que  ce  ne  sont  pas  les  plus  honnêtes  eens 
du  royaume  qui  font  l'ignoble  métier  de  déla- 
teur ;  d'où  il  arrivera  que  ces  misérables,  vou- 
lant gagner  et  continuer  de  gagner  leur  areent. 
exposeront  et  livreront  souvent  la  liberté  des 
véritables  honnêtes  gens  du  pays  d'après  leurs 
rapports  faux  et  calomnieux. 

Ëh  bien  !  les  ministres  disent  avec  une  can- 
deur digne  de  leur  projet  :  Ayez  confiance; 
laissez  a  notre  haute  impartialité  le  soin  de 
manier  la  loi.  Nous  ne  toucherons  que  les  vrai^ 
coupables.  Hélas  I  j'aimerais  à  avoir  foi  en  leur 
haute  impartialité.  Mais  comment  y  croire  après 
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tant  et  tant  d'acquittements  prononcés  sur  leurs 
poursuites  politiques?  Ne  voyons-nous  pas  qu'ils 
remplissent  journellement  les  prisons,  ei  que  le 
jury  les  vide  journellement?  Ob!  Messieurs, 
quelle  belle  inslitulioa  que  celle  du  jury  au 
milieu  des  dissensions  politiques  !  et  combien 
les  pairs  du  royaume,  plus  particulièrement 
chargés  de  la  conservation  des  institutions  na- 
tionales, doivent  veiller  à  ce  que  pas  un  seul 
délit  politique  ne  lui  soit  soustrait!...  Miais  que 
lui  reste-t-il  enfin  de  celte  haute  impartialité 
des  ministres  et  de  leurs  asents?  Presque  tou- 
jours le  souvenir  d'une  détention  pcnib>e,  lon- 
gue, inutile,  et  où  plusieurs  ont  trouvé  la  ruine 
de  leur  santé  et  de  leur  forluue. 

Bu  résumé  le  projet  de  loi  offert  par  le  gou- 
vernement de  Juillet  est  un  vaste  réseau  pronre 
à  envelopper  toute  la  France,  et  sous  lequel  il 
lui  sera  loisible  de  faire  arrêter  qui  il  voud'a, 
quand  il  voudra  ;  et  de  faire  infliger  des  correc- 
tions sévères  à  qui  il  voudra,  et  comme  il 
voudra. 

Confiscation  d*un  droit  de  nature  respecté  par 
Tarticle  291  du  Code  pénal  et  consacré  par  la 
Charte  ;  arbitraire  ei  attentat  sur  la  juridiction  ; 
arbitraire  bien  plus  étonnant  dans  la  pénalité; 
arbitraire  jusque  dans  le  mot  même  atsocia- 
Wins,  tel  est  projet  de  loi  que  le  ministère  s'est 
chargé  d'offrir  a  votre  sanction.  Voilà  la  puis- 
sance qu'il  vient  vous  demander  de  lui  octroyer 
à  jamais. 

Et  c'est  de  nous,  nous,  les  pairs  du  royaume, 
qu'il  espère  obtenir  une  telle  concession?  Ne 
sommes-nous  donc  plus  les  conservateurs  vigi- 
lants des  droits  déposés  dans  la  Charte  natio- 
nale? N'étes-vous  pas  ces  mêmes  pères  conscrits 
de  la  patrie,  qui,  l'année  dernière,  faisaient 
expirer  dans  cette  enceinte  un  projet  bien  moins 
acerbe,  bien  moins  inconstitutionnel,  dont  je 
ferai  tout  à  l'heure  une  rapide  analyse  {Mouve- 
ment d*impatUnce),  autant  pour  rappeler  tout 
Témineat  service  que  vous  rendîtes  alors  au 
pays,  que  pour  convaincre  le  ministère  de  sa 
persévérance  à  la   poursuite  d'un  arbitraire 
repoussé  par  nos  mœurs  et  par  nos  lois  ?  Les 
ministres  oublient  donc  que  si  nous  fûmes  ins- 
titués les  législateurs  inamovibles  et  viagers  de 
notre  belle  patrie,  ce  n'était  ni  à  titre  de  privi- 
lège, ni  à  titre  de  récompense,  mais  dans  la 
connaoce,  dans  la  persuasion  que  cette  inamo- 
vibilité frapperait  constamment  notre  pensée  de 
l'inamovibilité  de  cette  Charte  dont  le  dépôt 
nous  était  confié.  La  fixité  de  notre  dignité 
législative  nous  fut  octroyée  pour  nous  rendre 
indépendants  et  des  soucis  d'une  réélection  et 
de  toute  complaisance  pour  le  pouvoir,  et  pour 
gue  nos  intérêts  et  nos  obligations  ne  fussent 
jamais  en  opposition. 

Bo  vérité,  je  ne  sais  qu'admirer  davantage, 
ou  de  l'excès  d'audace  des  conseillers  de  la 
Couronne  de  Juillet,  ou  du  mépris  qu'ils  feraient 
du  seatiment  de  nos  devoirs.  Je  le  dis  haute- 
ment :  vous  repoussâtes,  l'an  dernier,  la  main 
sacrûège  qu'ils  portaient  sur  la  Charte. 

M.  le  eeoile  Dejeaii.  Allons  donc!  allons 
donc!  (Interruption,) 

H.  le  vie^oite  DobonehaM.  Je  n'aurais  pas 
été  si  long,  si  j'avais  su  que  d'autres  personnes 
dussent  parler. 

Plusieurs  voix:  Parlez!  pariez! 

M.  le  vleaMle  Dobonehage  (reprenant)» 
Vous  repoussâtes,  l'an  dernier,  la  main  sacri- 
lège que  les  ministres  portaient  sur  la  Charte; 
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Tauraient-ils  oublié?  Non.  Mais  ils  ont  une  soif 
dérej?lee  de  cet  arbitraire  que  vous  leur  déniâtes. 
Eh  bien,  votre  inllexibihté  sera  e^ale  a  leur 
coupable  résistance,  et  elle  en  triomphera  au- 
jourd'hui comme  hier,  comme  toujours. 

Cinquième  fait.  Voyons  donc  ce  que  portait  le 
projet  exceptionnel  de  1833.  Celui-ci  avait  titre  : 
Sur  Vélat  de  siège  ou  de  troubles^  comme  celui 
de  cette  année  a  titre:  Sur  Les  assodations.  Ces 
titres  divers  importent  beaucoup  pour  dérouter 
l'attention;  mais  ils  ne  changent  nullement  le 
fond  des  choses,  c'est  toujours  le  même  arbi- 
traire couvert  >ous  un  voile  pins  ou  moins  épais. 
En  1832,  le  titre  ou  le  voile,  fut  :  Eiat  de  siège 
ou  conseil  de  guerre.  En  Î833,il  était:  Etat  de 
troubles.  Cette  année,  l'œuvre  parait  sous  celui- 
ci  :  Les  associations.  Le  ministère  a  le  courage 
de  l'opiniâtreté.  La  comparaison  que  je  vais 
faire  des  2  projets  de  1833  et  1834  uéterminera 
peut-être  les  ministres  à  retirer  en  1834,  comme 
ils  le  firent  pour  celui  de  1833,  leur  projet  de  loi 
actuel,  quand  ils  le  verront  ici  dans  toute  sa 
nu  lité,  dépouillé  de  son  vêtement  fantasmago- 
rique,  dit:  Sur  les  associai  ions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  conduite  actuelle, 
l'arbitraire  ambitionné  par  eux  cette  année  de- 
vant avoir  des  effets  bien  plus  poignants  et  bien 
plus  généraux  que  celui  qu'ils  sollicitaient  l'an 
passé,  nous  avons  la  certitude,  en  mettant  en  re- 
gard leurs  2  projets,  que  si  îeur  tentative  de  1833 
échoua  auprès  de  vous,  Messieurs,  vous  repous- 
serez à  bien  plus  forte  raison  celle  de  1834,  qui 
mettrait  â  la  merci  du  ministre  la  liberté  et  le 
repos  de  tous  vos  concitoyens. 

Voici  ce  que  désirait  le  gouvernement  en  1833, 
et  ce  que  ne  voulurent  point  lui  concéder  les 
pairs  du  royaume. 

Dans  le  cas  où  des  troubles  auraient  menacé 
la  sûreté  publique  dans  une  commune,  un  arron- 
dissement, un  ou  plusieurs  départements,  une 
ordonnance  du  roi  aurait  proclamé  qu'il  y  avait 
lieu  aux  mesures  suivantes:  le  gouvernement 
aurait  eu  le  droit  de  faire  sortir  du  territoire 
déclaré  en  état  de  trouble  les  individus  dont  la 
présence  lui  aurait  paru  devoir  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  de  faire  enlever  toutes  les 
armes  et  munitions  quelconques.  U  aurait  été 
aussi  autorisé  à  faire  procéder  à  des  visites  domi- 
ciliaires, même  par  des  officiers  et  sous-officiers 
de  gendarmerie  (des  sous-officiers  et  non  pas 
des  brigadiers),  pour  arriver  à  l'arrestation  des 
prévenus  et  â  la  saisie  de  leurs  papiers. 

La  commission.  Messieurs,  nommée  par  votre 
président,  fît  son  rapport  le  5  janvier  1833,  et 
quoiqu'elle  eût  modine  singulièrement  cette  su- 
rabondance de  puissance  que  sollicitait  le  gou- 
vernement, vous  trouvâtes  qu'elle  en  avait  en- 
core trop  accordé,  et  vous  lui  renvoyâtes  son 
ouvrage  pour  le  rendre  tout  â  fait  constitu- 
tionnel. 

Dès  lors,  on  n'entendit  plus  parler  de  l'arbi- 
traire, qui  avait  cherché  â  se  glisser  sous  le 
manteau  de  Vétat  de  troubles,  et  le  ministère  se 
mit  vitement  à  l'œuvre  pour  nous  le  faire  passer 
sous  celui  des  assodations.  MM.  les  ministres, 
vous  l'avez  déclaré  hautement,  votre  loi  ayant 
pour  titre  :  Sur  les  associations^  est  prête  depuis 
plus  de  6  mois. 

Voici  pourtant  ce  gue,  d'après  la  commission, 
aurait  été  la  loi  arbitraire  que  le  gouvernement 
se  serait  estimé  heureux  dvobteuir  Tannée  der- 
nière. 

D'abord  l'ordonnance  du  roi,  déclarant  l'état 
exceptionnel  de  la  localité,  aurait  été  commiy^ 
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niquée  immédiateoient  ani  Chambres,  bî  elles 
eussent  été  assemblées,  ou  à  l'ouverture  de  leur 
prochaine  sessif/n.  Ensuite  il  aurait  fallu  pour 
motiver  l'ordonnance  royale,  non  pas  un  état  de 
troubles  (mot  trop  vague;  la  Chambre  n'aime 
pas  le  va^ue  en  matière  de  législaljon;,  mais 
une  révolte  à  main  armée.  Uais  voici  le  plus 
important  à  cause  du  projet  de  celte  année  :  le 
gouvernement,  qui  avait  demandé  à  exiler  qui 
il  aurait  voulu  des  localités  frappées  de  son  in- 
terdit, n'aurait  pu  en  faire  sortir  que  les  vaga- 
bonds, les  repris  de  justice,  les  gens  eaus  aveu, 
ou  les  personnes  qui  n'y  avaient  pas  leur  domi- 
cile réel  ou  poliiiiioe.  Pour  procéder  au  désar- 
mement, il  aurait  lallu,  outre  l'ordonnance,  un 
ordre  spécial  émané  du  conseil  des  ministres  et 
toujours  communiqué  aux. Chambres;  il  aurait 
encore  fallu  que  la  commune  à  désarmer  e6t 
pris  une  i>art  active  à  la  révolte.  Ouant  aux 
visites  domiciliairts  et  à  U  saisie  dea  papiers, 
la  mesure  n'aurait  eu  lieu  que  sur  les  rebelles 
avant  fait  partie  des  bandes  armées,  et  ce  n'eût 
été  qu'à  défaut  d  officiers  de  police  judiciaire 
qu'un  offlcier  ou  un  sous-officier  de  gendar- 
merie en  aurait  rempli  \ea  fonctions. 

Il  faut  convenir,  Messieurs,  que  le  projet  ainsi 
amendé  par  la  commission  modifiait  beaucoup 
l'arbitraire  tant  convoité.  Eh  bien,  vous  n'en 
voulûtes  pas;   vous  désiriez  une  rédaction  et 

Elus  précise  et  plus  restrictive.  Cependant  cette 
li  ne  devait  avoir  que  des  elTets  bornés  et  tem- 
poraires; et  celle  d'aujourd'hui  serait  à  toujours, 
et  Tiendrait  prendre  place  dans  nos  codes,  dans 
noscodesl!!  La  première  ne  sévissait  que  sur  la 
révolte  à  main  armée,  sur  quelques  communes, 
un  ou  quelques  départements  au  plus;  et  celle 
d'aujourd'hui  pèserait  sur  toute  laFrance!  L'autre 
ne  renvoyait  hors  des  localités  Insurgées  que 
des  vagabonda,  des  repris  de  justice,  ou  enlln 
les  personnes  non  domiciliées;  et  celle  d'au- 
jourd'hui entraînerait  2  années  de  prison  el 
4  années  d'exil  avec  privation  des  droits  civils 
et  politiques,  pour  quiconque  serait  suspect  au 
pouvoir,  ou  aurait  eu  le  malheur  de  s'attirer  son 
animadversion.  Avec  raiicieniie  loi  les  habitants, 
frappés  par  l'arbitraire,  auraient  été  avertia  par 
une  ordonnance  royale  d'avoir  à  se  tenir  sur 
leurs  gardes:  et,  avec  la  nouvelle,  personne  ne 
seraitjamaiscerlaindesaliberlé;  chacun  vivrait 
dans  I  appréhension  de  se  la  voir  ravir  inopi- 
nément; car  à  qui  ne  serait-il  pas  arrivé  de 
B'éire  trouvé  réuni  à  quelques  personnes?  Que 


répète  :  qui  en  France  De  peut  être  tué  de  hire 
(laftie  d'une  teclion  d'association?  (l'ne  vcIm* 
qu'est-ce  donc  qu'une  teciùm!)  et  qui  ne  soit 
ainsi  exposé  à  une  délation  bénévole  oa  de  com- 
mande à  l'aide  de  ce  titre  vague,  non  défini  par 
ta  loi,  et  sans  signification  réelleT 

Ce  tableau  si  vrai.  Messieurs,  ce  rapproche- 
ment des  deux  lois,  laisse  dans  lime  je  ne  sais 
quel  mélange  de  tristesse,  d'étonoement,  de  ter- 
reur et  d'indignation.  On  s'étonne  de  tant  d'au- 
dace, de  la  persévérance  d'un  ministère  qui. 
toujours  repoussé,  revient  toujours  avec  nu 
projet  toujours  plus  souillé  d'arbitraire.  On  reste 
triste,  confondu,  altéré,  terrorilié  du  sort  qui 
menacerait  la  France,  si  la  Chambre  des  pairs 
qu'elle  conserve  pour  veiller  î  Ba  siïreté  et  a  ses 
libertés,  ne  portait  un  œil  investigateur,  clair- 
voyant et  sévère  dans  les  replis  de  cette  politique 
coupable  et  tortueuse,  et  ne  lui  arrachait  ce  voile 
hypocrite  de  salut  public  dont  elle  couvre  son 
complot,  qui  est  de  mettre  la  Charte  en  interdit; 
on  est  indigné  contre  cette  volonté  immuable  i 

S  lacer  notre  belle  patrie  sons  te  joug  avilisaot 
e  l'arbitraire.  (Wurmurfi.) 
Pairs  du  royanme,  la  France  vous  coatemple; 
elle  attend  de  vous  avec  calme,  avec  confiance. 
cette  même  fermeté  que  vous  déployâtes  naguère 
contre  un  pouvoir  en  délire,  tihi  oui,  je  peui 
déjà  le  proclamer  à  celte  tribune,  son  attente  n« 
sera  pas  trompée.  Vous  repousserez,  j'en  suit 
ceriam,  en  1834  comme  en  1833,  un  insoleot 
arbitraire.  Sous  votre  égide  la  Charte  continuera 
à  régner.  &  régner  seule  dans  toute  sa  latitude. 
et  vous  forcerez  le  ministère  à  lui  rester  soumis 
comme  les  simples  citoyens,  que  vous  sauverei 
encore  une  fois  de  son  omnipotence. 

Mais  dans  quelle  position  se  trouverait  li 
Chambre  si  aujourd'hui  elle  venait  à  concéder 
gnuvemementcetarbitraire  dont  il  asoir.et  qu'elle 
lui  refusait  hier?  Comment  désormais  serlei-voui 
regardés,  Meesieurs,  par  cette  France,  dont  noitJ  ' 
ambitionnonsl'approbation  et  lesuffrage,  ce  sul-  : 
(rage,  l'objet  de  tous  nos  vœux  ?  Pairs  du  royaam« 
ô  mes  collègues!  Vous  êtes  dans  ce  moment  tcul 
son  espoir.  De  vous  seuls  notre  bel.e  et  si  rhèr« 
patrie  attend  la  continuation  d'une  prospérité 
ennemie  de  toute  tyrannie;  elle  attend  de  vou? 
la  continuation  de  son  rejios  et  de  ses  liberté-. 

au'elle  a  payées  et  achetées  par  un  demi-siki^i 
e  sacrifices,  de  déchiremenls,  de  révolution.' 
et  par  l'immolation  de  plusieurs  millions  de  ^: 
enlsnts.  Ahl   si   les  justes  espérances  qu'elle 
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Dous  a  dit  que  c^était  au  nom  des  circonstances 
et  des  nécessités  qu'il  vous  demandait  cette  loi  : 
j'ai  voulu  dire  que  les  circonstances  et  les  né- 
cessités ne  rendaient  pas  indispensable  la  de- 
mande de  cette  loi.  La  Chambre  veut-elle  que 
je  continue? 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

(Beaucoup  de  MM.  les  pairs  quittent  leur  place, 
et  quelques  conversations  particulières  s'éta- 
blissent tandis  que  Torateur  poursuit.) 

M.  le  vleomte  Dnboucha^e.  Nous  allons 
donc  examiner  quelles  sont  ces  circonstances 
imminentes,  ces  nécessités  invincibles  dont 
nous  entretient  le  ministère  depuis  deux  mois  ; 
et  nous  prouverons,  à  lui,  à  la  Chambre,  et  à  la 
France,  déjà  agitée  de  ces  craintes  imaginaires, 
que  la  société  n*est  point  dans  ces  temps  de  péril 
qui  commandent  les  coups  d'Btat. 

Car  la  loi  des  minisires  est  un  véritable  coup 
d'Etat.  Que  le  coup  soit  frappé  sur  la  Charte  par 
une  ordonnance  ou  par  une  loi,  qu'importe?  le 
résultat  est  le  même,  soit  qu'un  des  pouvoirs  de 
la  société  usurpe  de  son  propre  chef,  soit  qu*il 
usurpe  de  complicité  avec  les  deux  autres  pou- 
voirs assez  faibles  pour  enregistrer  et  formuler 
sa  volonté  eu  forme  de  loi.  Le  10  août,  le  31  mai, 
le  13  vendémiaire,  le  18  fructidor  furent  aussi 
des  coups  d*Btat  et  de  terribles  coups  d'Etat.  Ils 
créaient  aussi  l'arbitraire  au  profit  d'un  des 
pouvoirs  constitués.  Comment  furent-ils  accom- 
plis? avec  des  lois.  J'ai  prouvé  abondamment 
que  le  projet  des  ministres  crée  l'arbitraire  au 
profit  du  gouvernement;  donc  c'est  un  véritable 
coup  d'Etat,  dont  on  voudrait  vous  rendre  com- 
plices. Messieurs,  au  nom  de  la  néusdié  et  des 
dr  constances. 

Les  ministres  nous  disent  :  Il  nous  est  impos- 
sible de  gouverner  si  vous  ne  nous  donnez  pas 
cette  loi.  D'accord.  Je  crois,  comme  eux,  qu'ils 
sont  incapables  de  gouverner  en  se  renfermant 
dans  les  limites  de  notre  pacte  constitutionnel. 
Leurs  preuves  sont  faites  à  cet  égard.  Mais  je 
leur  demanderai  à  mon  tour  quelle  nécessité  les 
force  à  garder  leurs  portefeuilles?  Pour  moi,  je 
ne  vois  pas  cette  nécessité  absolue  ;  et  je  suis  con- 
vaincu que  s'ils  voulaient  bien,  vu  leur  impuis- 
sance de  gouverner  au  milieu  de  ces  circons- 
tances diluciles  dont  ils  parlent,  sans  lois 
d'exception  et  d'arbitraire,  resigner  leurs  fonc- 
tions; je  suis  convaincu,  dis-je,  que  le  roi  Louis- 
Philippe  trouverait  très  aisément  des  capacités 
qui  sauraient  conduire  le  char  de  l'Etat  dans  les 
voies  constitutionnelles,  et  le  tirer  ainsi  de  ces 
terribles  circonstances  dont  on  veut  vous  faire 
peur. 

Et  d'abord,  ces  circonstances  sont-elles  aussi 
réelles  que  vous  le  dites?  C'est  vous,  vous- 
mêmes,  Messieurs  les  ministres,  qui  allez  nous 
prouver  le  contraire.  Voici  ce  que  vous  nous  di- 
siez, il  y  a  un  peu  plus  de  à  mois,  le  23  dé- 
cembre dernier,  par  1  organe  de  la  Couronne  : 
«  Le  repos  de  la  France  n'a  pas  été  troublé  depuis 
votre  dernière  session.  Elle  a  été  en  possession 
de  Vordre  et  de  La  paix.  Partout  les  efforts  de 
l'industrie  et  du  travail  obtiennent  leur  récom- 
pense. La  population,  occupée  et  tranquille, 
compte  sur  la  stabilité  de  nos  intentions  et  sur 
notre  fidélité  à  les  garder,  et  la  sécurité  pu- 
blique est  le  gage  de  la  prospérité  nationale.  » 

Voilà  ce  que  vous  disiez,  il  y  a  3  mois,  à  la 
face  de  la  France,  dont  vous  vantiez  la  paix,  le 
repos,  la  tranquillité  et  la  prospérité.  Comment 
se  fait-il  donc  que,  dès  lors,  vous  eussiez  déjà 


depuis  3  mois  votre  projet  de  loi  tout  rédigé  sur 
les  associations?  A  quoi  bon  une  pareille  loi, 
quand  tout  est  tranquille,  en  repos,  en  paix  et 
prospère?  Lesquelles  faut-il  croire  de  vos  pa- 
roles d'alors,  ou  de  celles  d'aujourd'hui?  Et  que 
penser  de  cette  loi  si  dure,  si  exceptionnelle,  si 
j  arbitraire,  que  vous  réserviez  à  votre  pays,  tout 
en  lui  tenant  le  plus  beau  langage;  car  vous 
nous  parliez  alors  de  la  stabilité  de  nos  institu- 
tions, et  de  votre  fidélité  à  les  garder? 

Vous  nous  dites  depuis  2  mois  que  le  pays 
est  un  volcan,  que  les  associations  le  tra- 
vaillent, le  sillonnent  et  le  minent  dans  tous  les 
sens.  Quoi!  un  mois,  un  seul  mois,  aurait  suffi 
pour  couvrir  la  France  d'associations  prêtes  à  la 
bouleverser!...  Soyons  plus  francs;  c'est  que  le 
mal,  s'il  existe,  n  est  nullement  dans  les  asso- 
ciations. 11  est  dans  un  pouvoir  qui  voudrait 
gouverner  en  dehors  des  conditions  de  son  exis- 
tence. Ces  associations  résistent;  voilà  quel  est 
le  sujet  de  la  lutte.  Or,  comme  la  Charte  ne  vous 
offre.  Dieu  merci,  aucune  arme,  pour  la  terminer 
en  votre  faveur,  vous  venez  avec  candeur  nous 
demander  une  mesure  extra-constitutionnelle, 
un  coup  d'Etat,  pour  vous  assurer  une  victoire 
coupable. 

La  Chambre  vous  le  refuse  ce  coup  d'Etat;  je 
ne  crains  pas  d'être  son  interprète.  Mais  qui  a 
le  droit  pour  soi,  de  vous,  qui  chercliez  à  vous 
soustraire  à  l'article  291  du  Code,  ou  de  ceux 
qui  s'y  soumettent?  Ils  conspirent,  vous  écrierez- 
vous,  ceux  qui  s'y  souui«  ttent.  Je  vous  r>ai  déjà 
dit,  le  droit  d'association  reste  étranger  à  celte 
conspiration.  Poursuivez  la  conspiration,  si  au- 
cune il  y  a;  c'est  votre  devoir,  et  laissez  en  paix 
les  associations  qui  ne  cesseront  d'être  paisibles, 
si  vous  ne  vous  arrogez  pas  sur  elles  un  droit 
inconstitutionneL 

Ne  troublez  pas  cette  paix  qui  règne,  vous 
l'avez  confessé,  depuis  1  autre  session.  La  na- 
tion tient  à  ses  droits;  elle  l'a  prouvé.  Et  voyez 
comme  de  tous  les  points  du  royaume  surgis- 
sent déjà  les  réclamations  et  b's  protestations 
contre  votre  projet,  qu'heureusement  la  Chambre 
des  pairs  aura  la  haute  prudence  de  ne  pas  con- 
vertir en  loi. 

Si  vous  étiez  assez  malheureux  pour  l'obtenir, 
cette  loi,  c'est  alors  que  nous  serions  vraiment 
dans  les  circonstances  les  plus  graves  et  les  plus 
difficiles.  J'en  atteste  cette  Révolution  de  Juillet 
qui  vous  a  créés,  et  dont  vous  êtes  l'œuvre  et  les 
enfants.  Qui  alluma  une  guerre  à  mort,  guerre 
immense  dans  ses  résultats,  guerre  violente  et 
achevée  en  3  jours?  Une  mesure  arbitraire,  fondée 
pourtant  sur  l'article  14  de  la  Charte  d'alors. 
Votre  nécessité^  dont  vous  nous  parlez  sans  cesse, 
n'etit  qu'un  article  14;  mais  celui-là  est  tout  à 
fait  inconstitutionnel,  car  les  vainqueurs  de  Juil- 
let l'ont  tué  à  jamais,  et  Isl  nouvelle  Charte  de 
1830  fut  son  tombeau.  Gouvernez  donc  dans  les 
limites  constitutionnelles;  ne  sortez  pas  de  cette 
voie.  Autrement,  vous  périrez,  et  vous  nous  jet- 
terez dans  une  autre  révolution. 

Vous  voudriez  pour  la  Couronne  plus  de  force, 
plus  de  pouvoir.  Mais  soosrez  qu'il  ne  dépend  ni 
de  vous,  ni  de  nous,  de  rien  changer  au  pacte 
qui  nous  a  été  imposé  au  nom  du  peuple  souve- 
rain, et  que  nous  avons  tous  juré  de  conserver 
intact  à  ce  même  peuple.  Vouloir  entraver  son 
droit  d'association  encore  plus  qu  il  ne  l'est  par 
l'article  291  du  Code  pénal,  ce  serait  l'irriter;  et 
pour  moi,  je  redoute  sa  colère.  Songez  que  le 
peuple»  après  la  dernière  victoire,  monta  à  l'Hô- 
tel-de-Ville,  et  que  là  il  posa  les  bases  du  futur 
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gouvernement.  Quelles  furent-elles?  [vous  le  sa- 
vez comme  moi  (mais  vous  l'avez  oublié  dans 
votre  projet  sur  les  associations)  :  une  monarchie 
entourée  (TimUtutions  républicaines.  Ne  poussez 
donc  pas  le  peuple  à  défendre,  comme  il  vous 
en  menace  déjà,  le  droit  que  vous  voulez  lui 
ravir.  S'il  y  avait  révolte,  dites- vous,  vous  seriez 
vainqueurs  comme  en  Juin...  Charles  X,  lui  aussi, 
comptait  sortir  vainqueur  en  Juillet...  Les  chan- 
ces aune  bataille  politique  sont  toujours  incer- 
taines; car  si  vous  veniez  à  succomber  (qui  sait?), 
les  institutions  républicaines  resteraient  seules. 

Ob  !  Messieurs,  consentiriez-vous  à  jouer  ainsi 
l'existence  de  notre  patrie? 

Mais  comment  vaincre  le  mal  des  associations? 
D'abord  les  associations  ne  sont  point  un  mal,  et 
elles  seraient  un  bien,  et  un  grand  bien  si  vous 
en  favorisiez  le  développement,  au  lieu  de  le 
contrarier. 

Que  Thomme  dan*«  la  prospérité  est  oublieux  ! 
Oui,  vous  avez  déjà  oublié  quels  furent  les  com- 
battants de  Juillet.  Eb  bien,  je  vous  le  rappel- 
lerai :  ce  furent  les  ouvriers.  C'est  à  leur  force 
et  à  leur  courage  que  la  victoire  céda;  vous  Tavez 
dit  cent  fois. 

Quoi  1  vous  voudriez  que  ces  mêmes  ouvriers, 
que  vous  avez  si  fort  loues,  flattés,  adulés,  ne  s'as- 
socient pas  pour  tâcher  de  participer,  de  parti- 
ciper légalement  bien  entenau,  en  travaillant,  au 
bien-être  que  vous  leur  tltes  espérer  du  change- 
ment opère  dans  nos  institutions.  Us  voudraient 
voir  augmenter  le  prix  «le  leur  salaire.  Que  s'ils 
emploient  la  menace,  la  loi  est  là,  et  l'article  41 5 
doit  les  imnir.  Vous  ne  devez  pas  le  laisser  inerte 
cet  article,  comme  vous  l'avez  fait,  il  y a2 mois, 
afin  de  nous  dire  que  les  lois  sont  insuffisantes 
et  pouvoir  en  réclamer  une  toute  d'exception  et 
d  arbitraire. 

Créez  vous-mêmes  des  associations  d'état  et 
de  métier.  En  groupant  chaque  intérêt  isolément 
et  à  part,  vous  éviterez  qu'ils  ne  se  groupent 
tumultueusement  entre  eux;  vous  éviterez  qut 
ces  ouvriers  n'entrent  dans  les  associations  poli- 
tiques. La  véritable  liberté  n'existera  que  lorsque 
chaque  métier,  chaque  état,  ciiaque  industrie, 
chaque  commerce,  aura  de  ces  associations,  où 
les  intérêts  de  tous  seront  appréciés  et  balancés, 
et  lorsque  chacun  aura  un  orjjane  celui  de  son 
président  on  de  son  syndic,  pour  présenter  ses 
griefs,  ses  besoins,  ou  une  amélioration  datisson 
existence,  au  pouvoir  et  aux  Chambres  législa- 
tives. L'isolement  tue  la  lil)erté.  L'être  faible, 
pauvre,  sans  protection,  commence  à  sentir  le 
besoin  qu'il  a  de  s'associer  pour  résister  aux  in- 
justices, ou  pour  faire  valoir  ses  justes  préten- 
tions. Je  le  répète  :  classez,  associez  ensemble 
les  lioranies  de  même  état,  de  même  industrie; 
vous  ferez  bénir  l'autorité,  au  lieu  de  la  faire 
maudire,  et  de  provoquer  partout  des  soulève- 
ments et  des  révoltes,  en  voulant  restreindre  un 
droit  d'association,  lequel  est  passé  dans  nos 
mœurs  comme  un  besoin  absolu. 

Proposez-nous  une  loi  d'organisation,  d'asso- 
ciation sur  de  telles  bases,  nous  l'adopterons 
avec  empressement.  La  France  vous  bénira;  les 
ouvriers  verront  que  la  Révolution  de  Juillet  leur 
est  aussi  profitable,  et  ils  fuiront  les  perfides 
conseils,  si  conseils  il  y  a,  qui  les  poursuivent, 
dites-vous,  pour  les  soulever  et  les  pousser  à 
l'insurrection. 

Vous  resterez  ainsi  dans  les  conditions  voulues 
de  votre  existence;  vous  ne  sortirez  pas  de  votre 
voie,  et  non  seulement  vous  ne  périrez  pas,  mais 
TOUS  assurerez  le  repos  du  pays  sans  qu'il  soit 


nécessaire ,  de  toute  nécessité^  comme  vous  le 
dites,  de  recourir  à  des  lois  que  la  Charte  nous 
défend  de  vous  accorder. 

Pairs  du  royaume,  en  rejetant  une  loi  impru- 
dente et  inconstitutionnelle,  vous  accompurez 
le  principal  but  de  votre  institution  ;  vous  ren- 
drez à  la  pairie  cet  éclat  et  cette  prépondérance 
indispensable  dans  notre  système  représentatif, 
et  vous  tirerez  la  France  de  cet  état  d'anxiété  et 
d'agitation  où  la  jettent  depuis  2  années  les  ten- 
tatives liberticldes  de  la  Couronne  de  Juillet 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Montlosier 
a  la  parole. 

M.  le  romle  de  Montlosier.  Messieurs,  au 
milieu  des  mouvements  desordonnes  de  nos 
libertés  actuelles,  que  des  mesures  de  répression 
soient  nécessaires,  c'est  ce  que  peu  de  personnes 
seront  disposées  à  contester;  il  suffirait  de  rap- 
peler les  explosions  à  diverses  époques  de  Pans, 
de  Lyon,  de  MardCille,  de  Grenoble  :  explosions 
à  l'occasion  desquelles  on  a  été  obligé  tantôt  de 
déployer  des  corps  d'armée,  tantôt  de  dissoudre 
des  corps  de  gardes  nationales.  On  n*oublierapas 
à  cet  égard  les  états  de  siège;  on  n'oubliera  pas 
non  plus  ce  feu  roulant  et  presque  coniiau  de 
toute  Tartillerie  judiciaire  contre  la  presse,  sans 

3ue  la  presse  en  ait  été  fort  émue;  ce  quiapro* 
uit  le  singulier  spectacle  d'une  succès  ion  de 
batailles  quelquefois  gagnées,  quelquefois  per- 
dues, où  les  lois  et  l'opinion,  les  magistrats  et 
le  jurv,  la  liberté  et  l'ordre  public  ont  parucoQ- 
tinuellemeiit  aux  prises. 

Le  scandale  ne  pouvait  durer;  il  présentait 
trop  de  dangers  toutes  les  fois  que,  placé  dans 
une  spbère  où  les  délits  sont  regardes  avec  indif- 
férence, on  les  poursuit  dans  une  autre  spbère 
où  ils  sont  regardes  comme  méritoires  toutes  les 
fois  qu'on  provoque  des  peines,  lesquelles  sont 
ordinairement  accompagnées  de  ho. île,  et  qni 
ici  sont  accompagnées  de  gloire:  on  ne  fait  que 
des  blessures,  on  ne  fait  pas  de  châtiments: est- 
on  vaincu,  le  crime  triomphe;  vainqueur,  oo 
n'est  pas  plus  avancé,  si  le  lendemain  et  le  sur- 
lendemain les  combats  recommencent.  Je  ni6 
trompe,  au  lieu  d'avancer  sur  une  pareille  voie, 
on  recule.  Kn  prenant  l'at  itude  de  la  persévé- 
rance et  du  courage,  à  la  Mn  le  crime  se  D'illante 
et  s'enhardit:  avec  une  action  continue  et  sans 
résultat,  à  la  lin  le  pouvoir  se  décrédite  et 
s'avilit. 

Une  loi  était  nécessaire,  cela  me  parait  évi- 
dent; après  cela  ce  qu'on  a  le  droit  de  demander 
c'est  de  savoir  si  la  loi  qui  sera  proposée  rem- 
plira son  objet;  d'nn  autre  côte  quand  même 
cette  loi  serait  bien  composée,  si  par  imprudence 
ou  par  maladresse  on  y  avait  inséré  des  dispo- 
sitions attentatoires  a  des  droits  établis,  et 
d'avance,  je  puis  énoncer  l'article  4  du  projet 
de  loi,  lequel  me  parait  ne  |)Ouvoir  subsister. 
C'est  sur  ces  trois  points.  Messieurs,  que  je  nie 
propose  d'attirer  votre  attention. 

Et  d'abord,  je  n'ai  pas  besoin  de  demander 
quel  est,  dans  l'intention  du  gouvernement,  1^ 
véritable  objet  de  la  loi.  On  l'a  énoncé  asseï 
souvent,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  cet  égard  d'équi- 
voque :  c'estde  mettre  un  termeà  ces  associations 
nombreuses  élevées  et  dirigées  contre  la  forme 
actuelle  du  ffouvernement. 

Eh  bien  !  Messieurs,  telle  n'est  ni  la  couleur 

f)récise  ni  l'enseigne  spéciale  qu'a  voulu  prendre 
a  loi  qu'on  vous  propose. 
D'un  côté,  si  on  veut  la  considérer  telle 
I  qu'elle  est  entendue  généralement  dans  le  pobliCi 
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16  pourrais  dire  mAme  telle  que  la  discussion 
ra  présentée  dans  une  autre  Chambre,  on  peut 
croire  qu'elle  n*a  pas  pour  objet  de  proscrire 
'  seulement  les  mauvaises  associations,  elle  ne  se 
donne  pas  même  la  peine  de  les  signaler.  Pros- 
crire en  masse  toute  espèce  d'association,  quelle 
,   qu'elle  soit,  qui  n'aura  pas  été  autorisée,  tel  est 
'   son  objet  annoncé. 

Sous  ce  rapport,  c'est-à-dire  considérée  dans 
son  sens  littéral,  tel  que  ce  sens  est  avoué  et 
entendu  par  les  jurisconsultes,  la  loi  pourrait 
bien  ne  pas  remplir  son  objet. 

En  effet,  l'ancien  droit,  ou  si  Ton  veut  la  fa- 
culté d'association  avec  la  restriction  que  lui  a 
ap|K)rté  l'article  291  du  Gode  pénal,  continue  à 
demeurer  dans  le  droit  commun.  Vous  le  savez. 
Messieurs,  par  la  loi  impériale,  ce  n'est  qu'au- 
delà  de  20  personnes  que  le  droit  commun  d'as- 
sociation est  restreint.  Par  la  loi  nouvelle,  ce 
droit  conserve  la  môme  latitude;  ce  serait  seu- 
lement la  confédération  des  associations  réunies 
en  divers  lieux  que  la  loi  nouvelle  a  le  droit 
d'attaquer,  attendu  que  par  cette  confédération 
en  divers  lieux  son  objet  principal  pouvait  être 
trop  facilement  éludé. 

J*ai  dû,  Messieurs,  vous  faire  part  des  sens 
divers  que  le  public  attache  à  cette  loi,  pour 
TOUS  expliquer  des  méprises  qui  ont  eu  lieu  à 
cet  égard,  méprises  qui  ont  aonné  lieu  à  une 
apparence  de  violences  sans  objet,  ainsi  qu'à 
des  discussions  encore  plus  sans  objet  qu'elles 
ont  fait  naître  à  cet  égard  :  des  comparaisons 
avec  des  associations  de  commerce,  de  science, 
d'industrie,  ont  été  diversement  et  faussement 
alléguées.  Il  a  toujours  été  admis  que  des  asso- 
ciations, pour  avoir  un  caractère  légal,  c'est-à- 
dire  pour  former  un  corps  dans  l'Etat,  pour 
pouvoir  ester  en  justice,  recevoir  des  donations, 
des  legs,  devaient  être  reconnues  par  l'Etat.  Les 
académies,  par  exemple»  sont  dans  cette  caté- 
gorie. On  ne  s'est  pas  encore  contenté  qu'elles 
lussent  reconnues  par  le  gouvernement,  on  a 
voulu  qu'elles  eussent  l'adhésion  expresse  du 
roi  |»ar  lettres  patentes. 

.  Ce  texte,  qui  a  été  si  vivement  débattu  dans 
une  autre  Chambre,  n'a  évidemment  aucun  rap- 
port à  des  associations  particulières,  lesquelles, 
soient  qu'elles  n'aient,  comme  en  Angleterre, 
pour  objet  que  l'amélioration  des  races  de  che- 
vaux; soit,  comme  en  Hollande,  une  meilleure 
culture  de  tulipes;  soit,  comme  aujourd'hui  chez 
nous,  l'établissement  de  la  Bépubli  lue  et  le 
bouleversement  de  l'Etat,  ne  prétendent,  sous 
aucun  rapport,  former  des  corps  dans  l'Etat,  et 
I  être  reconnus  par  l'Etat. 

Celte  différence  de  couleur  que  présente  le 
proiet,  soit  parmi  les  hommes  de  loi,  soit  parmi 
les  nommes  du  monde,  a,  pour  sa  faveur,  ainsi 
que  pour  son  execution,pluâ  d'importance  qu'on 
ne  pourrait  le  présumer. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  nous  sommes 
dans  un  temps  exa^'éré  de  liberté.  Chez  quel- 
ques-uns l'exagération  va  jusqu'à  la  démence; 
chez  un  ^rand  nombre  elle  ne  va  que  jusqu'à 
l'enthousiasme.  Dans  cette  situation,  une  loi 
contre  les  associations  ne  peut  trouver  grâce 
auprès  des  amis  raisonnables   de  la  liberté, 

3 u  autant  qu'ils  y  verront  évidemment  une  loi 
e  Pureté. 

Sous  ce  rapport,  je  crains  que  la  loi  n'obtienne 
point  les  résultats  qu'on  se  propose.  En  même 
temps  qu'elle  se  présente  comme  une  attaque  à 
la  liberté,  elle  n'offre  pas  même  à  la  sûreté  les 
garanties  qu'on  pourrait  lui  demander.  Les  an- 


ciennes associations  confédérées  seront  sans 
doute  tenues  de  se  dissoudre;  mais  après  avoir 
rompu  leur  lien  de  confédération,  rien  ne  les 
empêchera  de  continuer  à  exister  et  à  se  former. 
Leur  confédération  existera  de  fait,  sans  avoir 
besoin  de  convention  expresse  :  les  confédéra- 
tions sont  écrites  d'avance  dans  cette  maxime 
de  Salluste  :  Idem  velle  aique  nolle  ea^  demum 
firma  amicitia  est.  Je  demande  Fi  ce  qu'on  appelle 
en  France  carliste  ou  légitimiste  aura  besoin 
d'une  convention  expresse  pour  s'entendre  et 
se  concerter  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 
Là,  il  n'y  aura  ni  pacte  écrit,  ni  règlement  con- 
venu, ni  correspondance  régulière;  un  ministre 
sera  bien  habile  s'il  peut  parvenir  à  préciser, 
dans  une  forme  convenable  et  légale,  un  acte 
quelconque  d'accusation. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  ici  le  carac- 
tère de  la  loi  ajoutera  encore  à  ces  désavantages  .*' 
une  procédure  dirigée,  non  contre  un  signe  cer- 
tain mais  seulement  contre  des  apparences;  non 
contre  le  vice  au  fond,  mais  contre  un  vice  de 
forme:  non  contre  telle  association  parce  qu'elle 
est  mauvaise,  mais  seulement  parce  qu'elle  n'est 
pas  autorisée,  aura,  selon  moi,  de  la  peine  à  se 
conduire, 

Voilà  ce  que  c'est  qu'une  loi  qui  ne  marche  à 
son  but  que  par  des  détours,  qui  n'a  ni  expres- 
sion franche,  ni  action  directe;  une  loi  qui 
centriste  les  amis  de  la  liberté,  san<4  rassurer, 
autant  qu'il  le  faudrait,  ceux  qui  mettent  avant 
tout  la  sûreté;  une  telle  loi,  quand  la  pratique 
l'aura  mise  à  découvert,  pourra,  auprès  ues 
magistrats  eux-mêmes,  chargés  de  l'exécuter,  • 
obtenir  et  recevoir  peu  de  faveur. 

Je  viens  d'exposer  inet^  craintes  sur  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  considérée  en  elle-même;  je 
passe  actuellement  à  un  second  point:  c'est  re- 
lativement à  l'insuffisance  de  la  loi  dans  les 
circonstances  extraordinaires  de  la  France.  A 
cet  égard,  je  répéterai  ce  nue  j'ai  déjà  dit  à  cette 
tribune,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  crieurs 
publics:  la  loi  est  bonne,  mais  puisque  c'est  une 
loi  contre  le  désordre  elle  me  parait  sans  pro- 
portion avec  son  objet. 

A  cet  égard,  il  est  une  première  observation 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

A  Paide  des  associations  actuelles,  si  on  les 
tolérait,  les  désordres  dont  on  se  plaint  s'aggra- 
veraient et  se  propageraient;  je  ne  fais  à  cet 
égard  nul  doute.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela 
que  les  associations  soient  le  principe  du  mal; 
elles  n'en  sont  que  le  symptôme.  Le  mal,  je  ne 
dois  pas  le  cacher,  est  dans  un  état  de  société 
tellement  singulier,  tellement  nouveau  dans 
l'histoire  des  nations,  qiieje  n'en  connais  aucun 
autre  exemple. 

Ici,  Messieurs,  comme  c'est  une  prémice  dont 
l'aurai  bientôt  à  tirer  de  longues  conséquences, 
1  ai  besoin  de  l'éiablir.  Je  vous  préviens  que 
j'aurai  pour  cela,  à  côté  de  moi,  d'un  côté,  le 
plus  jeune  de  nos  ministres,  dont  la  finesse  de 
sagacité  vous  est  particulièrement  connue;  d'un 
autre  côté,un  journal  que  je  pourraisciter  comme 
Tacite  citait  le  vainqueur  des  Gaules,  qu'il  ap- 
pelait le  dominus  auctorum. 

Le  premier,  étalant  à  une  autre  Chambre  le 
malaise  d'un  million  d'ouvriers  qui,  ayant  goûté 
depuis  30  ans  dans  leur  profession  un  bien-être 
nouveau,  voudraient  naturellement  l'accroître, 
et  sont  tourmentés  par  le  flux  et  le  reflux  irré- 
gulier du  prix  que  les  entrepreneurs  peuvent 
donner  à  leurs  travaux,  a  vu  dans  cet  état  de 
choses  un  fond  de  mécontentement  dont  des 
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associations  ambitieuses  pourraient  facilement 
tirer  parti. 

Le  second,  qui  reproduit  ce  tableau,  est  plus 
effrayant  encore.  Je  vais  citer  ses  paroles  : 

M  Les  événements  de  cette  partie  de  la  France 
(Lyon)  n*ont  à  nos  yeux  aucune  couleur  répu- 
blicaine; et  c'est  pour  cela  surtout  qu'ils  doivent 
effrayer.  Leur  cause  est  plus  profonde  et  plus 
grave.  Elle  tient  à  l'état  même  de  notre  société 
commerciale  et  industrielle.  Lyon  est  le  symp- 
tôme d'une  triste  maladie  sociale  qu'il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  force  politique  de  guérir.  Nous 
serions  une  république,  que  les  choses  à  Lyon 
n'en  iraient  pas  mieux.  €omme  la  monarchie, 
la  république  aurait  affaire  à  d'immenses  agglo- 
mérations d'hommes  dans  les  villes  manufactu- 
rières, à  des  foules  dont  la  vie  précaire  et  cban- 
I  ceuse  dépend  des  mouvements  et  des  vicissitudes 
\    db  commerce.  » 

Messieurs,  ces  considérations,  soit  celles  du 
ministre,  soit  celles  du  journal,  ne  sont  étran- 
gères à  aucun  de  vous.  Elles  le  sont  encore 
moins  à  celui  qui  est  en  ce  moment  à  cette  tri- 
bune. Il  est  d*un  pays  d'où  sort  tous  les  ans  une 
grande  multitude  d  individus  de  la  classe  ou- 
vrière. On  les  trouve  non  seulement  dans  Paris 
et  dans  l'intérieur  de  la  France,  mais  encore  en 
Espagne  et  en  Portugal.  Une  de  ces  dernières 
années,  notre  ambassadeur  à  Madrid  me  dit 
avoir  signé  pour  eux,  dans  une  seule  année, 
jusqu'à  20,006  passeports. 

Pour  les  ouvriers  voyageurs,  ainsi  que  pour 
les  ouvriers  sédentaires  établis  dans  des  villes 
de  commerce,  il  y  a  sans  doute  de  grandes  vi- 
cissitudes d*affluence  ou  d'absence  de  travail; et 
par  là  même  il  y  a  pour  leur  existence  les  mêmes 
alternatives  d'abondance  et  de  gêne.  Mais  il  n*a 
pas  été  donné  seulement  à  la  fourmi  et  à  Tabeille 
de  ramasser  au  bon  temps  des  provisions  pour 
les  mauvais  jours.  Ceux  de  mes  compatriotes 

aui  ont  de  la  sagesse  partagent  cette  prudence, 
s  recueillent  etconservent  ;  les  autres  recueillent 
et  dissipent.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
classes.  Avec  des  privations  et  des  économies, 
ceux-ci  parviennent  à  l'aisance;  avec  des  jouis- 
sances et  de  la  dissipation,  ceux-là  parviennent 
à  la  détresse.  Dans  cette  position,  ils  se  débat- 
tent, ils  se  plaignent,  ils  reprochent  à  la  société 
les  maux  qu'ils  se  font  à  eux-mêmes.  Us  l'accu- 
sent, parce  qu'ils  n'ont  pas  recueilli  dans  la  dé- 
bauche les  fruits  qui  ne  s'accordent  qu'à  la  sa- 
gesse.  (Très-bien!) 

Messieurs,  tel  est  le  fond  de  mécontentement 
qui  se  produit  naturellement  dans  des  classes 
sans  lien,  sans  organisation  entre  elles,  et  aban- 
données en  quelque  sorte  à  elles-mêmes.  Lutter 
contre  l'attrait  des  jouissances  à  Paris  comme  à 
Lyon,  à  Lyon  comme  à  Marseille,  dans  tous  les 
pays  comme  dans  toutes  les  classes  et  dans  tous 
les  âges,  on  sait  bien  que  cela  est  difficile.  Ce 
n'est  pas  assez  de  cette  difficulté.  Si  un  esprit 
vif  d'égalité,  animé  par  les  suggestions  continues 
de  la  vanité,  s'ajoute  au  sentiment  de  leur  mé- 
diocrité et  vient  composer  autour  de  ces  classes 
une  atmosphère  qui  les  enveloppe  et  les  enivre; 
si  un  esprit  ardent  de  haine  et  de  jalousie  contre 
des  classes  plus  avantagées  leur  est  inspiré  par 
le  retentissement  continuel  de  mauvaises  exhor- 
tations et  de  mauvaises  leçons;  sous  prétexte 
de  répandre  la  lumière  dans  ces  classes,  si  une 
presse  mal  dirigée  y  souffle  continuellement  le 
feu;  si  des  associations  dans  lesquelles  se  trou- 
veront quelquefois  des  hommes  honorables  ajou- 
tent leurs  insinuations  a  ces  insinuations,  on 


conçoit  comment,  au  bout  d'uncertaintemps,  une 
partie  notable  de  la  société  pourra  se  trouver 
comme  enrégimentée  et  armée  contre  une  autre 
partie,  on  comprend  comment  dans  telle  ou  telle 
de  ces  commotions  auxquelles  tous  les  Etats 
sont  exposés,  la  portion  de  ces  Etats  où  se  trouve 
la  supériorité  des  forces  physiques  et  matérielles 
pourra  se  soulever  contre  une  autre  partie  où 
résident  de  préférence  les  forces  morales  et  in- 
tellectuelles. 

Messieurs,  si  vous  y  ajoutez  le  dévergondage 
des  jeunes  gens,  l'indiscipline  des  écoles,  l'essor 
qu'ont  pris  tous  les  vices  dans  des  voies  que  la 
liberté  a  élargies,  vous  aurez  le  secret  de  ce 
fond  de  commotions  d'où  sortent  ou  qui  prépa- 
rent toutes  les  révolutions.  Avec  votre  petite 
loi  sur  les  crieurs  publics,  avec  votre  autre  pe- 
tite loi  sur  les  associations,  vous  ne  faites  qu  at- 
taquer au  dehors  des  plaies  dont  le  venin  est  au 
dedans. 

Messieurs,  plus  gue  jamais  il  me  parait  néces- 
saire d'aborder  franchement  notre  situation 
présente.  Plus  que  jamais  il  me  parait  nécessaire 
de  dévoiler  le  loyer  d'où  sont  sorties  nos  cala- 
mités passées,  et  où  se  préparent  nos  calamités 
futures.  Pour  cela  il  faudra  commencer  pari 
entrer  dans  ce  fond  de  mauvaises  doctrines  ver-' 
nissées  de  quelques  couleurs  de  vérité  et  qui  est' 
devenu  pour  quelques  honnêtes  gens  une  espèce 
de  religion  :  religion  infernale,  où  tout  ce  qu'il 
y  a  de  principes  nonorables  pour  la  société  est 
diversement  défiguré,  empoisonné. 

Messieurs,  peut-être,  à  l'occasion  du  budget, 
me  permettrai-je,  selon  un  ancien  usage,  de 
revenir  sur  cette  exposition  de  nos  maux.  Je  ne 
me  dissimule  pas  le  désavantage  qui  m*atteod 
dans  cette  tentative.  Outre  qu'un  simple  citoyen 
puisse  difficilement  espérer  d'embrasser  avec  sa 
seule  intelligence  un  ensemble  de  vues  politiques 
aussi  compliquées  et  aussi  ardues,  comment 
pourrait-il  espérer  de  remuer  à  lui  seul  une 
masse  immeUdO  de  préventions  enracinées? 

En  ce  cas,  c'est  au  gouvernement  en  pre- 
mière ligne,  à  son  défaut,  c'est  aux  grands  corps 
de  l'Etat,  et  entre  ces  grands  corps,  c'est  princi- 
palement à  la  noble  Chambre  devant  laquelle  je 
parle,  qu'appartient  cette  glorieuse  tâche.  Quand 
le  temps  sera  venu,  c'est  a  elle  gue  je  m'idres- 
serai,  c'est  elle  que  j'invoquerai.  Dans  quelque 
situation  de  fortune  ou  (r infortune  que  nous 
puissions  être  placés,  je  ne  cesserai  de  la  regar- 
der comme  une  des  princioales  colonnes  et  une 
des  premières  espérances  ae  la  patrie. 

Malheureusement,  Messieurs,  la  loi  même  dont 
nous  nous  occupons,  est  venue,  dans  un  de  ses 
articles,  contrister  en  moi  ces  sentiments,  je 
veux  parler  de  l'article  où  il  est  dit  ;  «  Que  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  commis  par 
les  associations,  pourront  être  déférés  à  la  juri 
diction  de  la  Chambre  des  pairs.  » 

Comme  cet  article  si  extraordinaire  et  si  in- 
convenant sous  tous  les  rapports  n'intéresse  pas 
d'une  manière  directe  l'ensemble  et  le  corps  de 
la  loi,  je  m'abstiendrai  de  toute  observation  pour 
le  moment.  Quelque  imperfection,  quelque  in- 
suffisance même  que  je  trouve  dans  la  loi,  je 
suis  prêt  k  voter  tous  ses  autres  articles;  pour 
celui-là,  j'espère  bien  que  la  noble  Chambre  le 
repoussera  à  l'unanimité.  Quand  nous  serons  i 
la  discussion  de  ces  articles,  j'espère  qu'il  me 
sera  permis  de  reprendre  la  parole. 

M.  le  Pr^ldeiit.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Kœderer. 
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M.  le  ••■Ile  Bœd^rer.  Messieurs,  je  suis 
amené  à  cette  tribune  par  deux  motifs  : 

Le  premier,  c'est  l'empressement  d'énoncer 
mon  plein  assentiment  à  la  loi  proposée  ; 

Le  deuxième,  de  justifier  sa  proposition  par 
des  principes  différents  de  ceux  qui  ont  été  jus- 
qu'à présent  exposés  dans  la  discussion. 

Le  grand  principe  invoqué  par  les  adversaires 
du  projet  de  loi,  c  est  que  le  droit  d'association 
est  un  droit  naturel  et  inviolable. 

On  ne  répond  pas  en  disant  :  ce  n'est  pas  un 
droit,  c'est  une  faculté  susceptible,  comme  les 
droits  eux-mêmes,  comme  la  liberté,  la  propriété, 
de  toutes  les  limitations  que  peut  demander 
l'intérêt  de  la  société  :  c'est,  ce  me  semble, 
mettre  en  principe  ce  qui  est  en  question.  Je 
considère  autrement  le  droit  d'association. 

Je  dis  avec  les  adversaires  de  la  loi  :  «  Oui,  le 
droit  d'association  est  de  droit  naturel  ;  j'ajoute 
même  un  droit  incontestable,  inattaquable, 
même  par  la  plus  légère  modification.  >  Et  c'est 
de  là  que  je  tire  mon  argumentation  contre  la 
résistance  au  projet  de  loi. 

Mais  voici  ce  que  j'entends  par  droit  d'asiocia" 
tion,  et  comment  j'en  conçois  l'exercice  : 

Oes  individus  isolés  dans  l'éiat  4e  nature  se 
disent  :  «  Formons  une  association  pour  nous 
défendre  les  uns  des  autres  et  pour  nous  défen- 
dre tous  ensemble  contre  d'autres  individus  ou 
d'autres  peuplades  ;  »  et  ils  contractent  une  so- 
ciété. 

Voilà  l'exercice  incontestable  du  droit  d'asso- 
ciation. Rien  ne  peut  le  limiter  . 

Oes  individus  faisant  partie  de  sociétés  civili- 
sées sont  déterminés  par  leurs  intérêts  à  faire 
un  voyage  à  travers  des  pays  déserts  où  Ton  ne 
rencontre  que  des  bêtes  féroces,  ou  dans  un 
pays  sans  lois  et  infesté  de  brigands  ;  ils  se  disent: 
Formons  une  société  de  défense  et  de  sûreté.  Ils 
8*associent,  ils  se  mettent  en  caravane  ;  on  voit 
encore  ici  l'exercice  incontestable  du  droit  illi- 
mité d'association. 

Bnfîn  des  individus  faisant  partie  d'une  société 
civilisée,  ne  sont  pas  contents  de  leurs  associa- 
tions, ils  s'en  séparent  pour  se  faire  admettre 
dans  une  autre,  ici  encore,  voilà  Texercice  com- 

§let  du  droit  d'association  qui  comprend  celui 
e  séparation. 

Mais,  que  dans  une  société  dont  on  fait  partie, 
on  ait  le  droit  de  former  des  associations  parti- 
culières sans  la  participation  et  le  consentement 
de  la  société  générale  qu'on  a  contractée,  c'est 
ce  qui  ne  peut  se  comprendre;  car  ce  serait 
avoir  le  droit  de  défaire  la  société  dont  on  fait 
partie  en  vertu  de  l'exercice  de  ce  même  droit 
inviolable  et  sacré;  ce  serait  l'opposition  du 
droit  à  lui-même  :  cette  traduction  ou  cette  ré- 
duction du  système  à  sa  simple  expression,  me 
parait  la  réduire  à  l'absurde. 

Qu'est-ce  pour  nous  que  la  société  générale 
où  nous  sommes  nés?  C'est  le  produit  aune  as- 
sociation dans  laquelle  nos  pères  ont  pleinement 
exercé  leur  droit  d'association,  dans  laquelle 
notre  droit  individuel  se  confond  par  l'berédité 
avec  celui  qu'ont  exercé  nos  pères,  dans  laquelle 
vit  et  réside  notre  droit  illimité  d'association; 
car  cette  société  ne  peut  nous  molester  ni  nous 
répudier  sans  cause  légitime.  Si  nous  ne  vou- 
lons pas  de  cet  héritage,  libre  à  nous  d'aller 
nous  mettre  en  société  avec  les  Turcs  où  les  Amé- 
ricains, et  d'exercer  ainsi  notre  droit  naturel  et 
illimité  d'association  qui  renferme  celui  de  dis- 
sociation ou  séparation. 

Que  serait-ce  donc  aujourd'hui  parmi  nous 


que  le  droit  de  former  des  sociétés  Indépendan- 
tes au  sein  de  la  société  générale?  Ce  serait  le 
droit  de  violer  par  des  contrats  privés  notre 
droit  inviolable  qui  est  en  pleine  vie,  en  plein 
exercice  dans  notre  contrat  général. 

C'est  donc  une  conséquence  nécessaire  de  no- 
tre droit  naturel  d'association,  qu'aucune  asso- 
.  dation  particulière  ne  peut  être  admise  que 
sous  les  conditions  consenties  par  la  société  gé-  ^ 
nérale  ou  ses  représentants. 

Ce  principe  ne  souffre  aucune  exception,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  exception  possible  sans  com- 
promettre le  principe.  Toute  société  qui  pourrait 
se  former  d'elle-même  sans  la  participation  de 
l'autorité  publique,  dans  les  vues  les  plus  inno- 
centes, même  les  plus  louables,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  indépendante,  pourrait  être  le 
manteau  de  la  plus  criminelle. 

Ce  principe  n^admet  pas  plus  de  limitation  de 
temps  que  d'exceptions  de  faits.  Il  est  d'éter- 
nelle raison,  d'éternelle  vérité  ;  il  durera  autant 
Sue  la  société.  Ce  serait  le  méconnaître,  que  de 
xer  un  terme  à  son  autorité. 

Ici  pourtant,  des  inquiétudes  et  des  plaintes 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  s'élèvent  contre 
cette  théorie.  L'esprit  so  ial,  caractère  éminent 
du  Français,  conçoit  quelques  alarmes.  On  craint 
de  voir  troubler  la  douceur  et  la  sécurité  des 
réunions  purement  sociales  :  on  leur  répond  que 
la  loi  n'autorise  pas  plus  à  inquiéter  qu'à  in- 
terdire les  réunions  ni  fortuites  ni  habituelles  ; 
qu'elle  ne  regarde  que  les  associations.  Mais 
j  observe  que  la  distinction  des  réunions  et  des 
associations  n'est  pas  tellement  nette  et  tranchée, 
qu'elle  ne  permette  quelques  méprises;  on 
craint  que  le  ministère  public  ne  les  confonde 
quelquefois.  En  effet,  s  il  est  certain,  que  les 
réunions  les  plus  habituelles  et  les  plus  identi- 

3ues  par  leur  composition  sont  en  général  fort 
ifférentes  des  associations,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  est  de  l'essence  des  associations 
d'avoir  des  réunions;  que  les  réunions  en  sont 
une  condition  nécessaire;  qu'elles  sont  au  nom- 
bre des  indices  qui  les  annoncent,  et  que  par 
ces  raisons  elles  peuvent  provoquer,  de  la  part 
du  ministère  public,  des  investigations  qui  se- 
ront vues  de  très  mauvais  œil  si  elles  portent  sur 
des  réunions  absolument  inoffensives. 

Je  crois.  Messieurs,  que  l'on  peut  se  rassurer 
contre  ces  appréhensions,  et  qu'il  suffit,  pour 
les  dissiper,  de  représenter  la  loi  en  action 
dans  les  mains  de  l'autorité,  de  considérer  son 
but,  et  de  mesurer  avec  précision  sa  portée. 

D*abord  elle  n'est  point  une  cure  radicale  du 
mal  qui  travaille  le  pays.  Elle  n'attaque  point  ce 
mal  dans  son  principe.  Son  objet  immédiat  est 
de  faire  cesser  un  spasme  violent  auquel  il  eût 
été  possible  que  l'Etat  succombât,  et  de  donner 
le  temps  de  faire  ensuite  nne  cure  sérieuse  qui 
est  d'absolue  nécessité. 

L'objet  immédiat  de  la  loi  est  de  frapper  les 
associations  existantes,  les  associations  patentes, 
organisées  et  armées  pour  la  guerre  qu'elles  ont 
déclarée  au  gouvernement  de  l'Etat. 

L'objet  plus  éloigné  est  de  donner  à  ce  gou- 
vernement le  moyen  de  prévenir  la  renaissance 
d'une  association  du  même  genre,  c'est-à-dire 
hautement  déclarée,  organisée, armée,  militante. 

S'il  y  a  encore  un  but  marqué  plus  loin,  ce 
n'est  qu'un  but  moral;  j'en  parlerai. 

La  portée  politique  de  la  loi  ne  va  pas  plus 
loin  que  les  associations  formant  Etat  dans  fitat, 
et  qui,  comme  disait  Mathieu  Mole,  placent  un 
corps  viwsnt  dans  le  cœur  de  la  oatioa. 
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Bile  ne  va  pas  pas  loin,  dis-je  ;  mais  elle  y  va 
droit  et  avec  sûreié,  et  sans  qu*elle  ait  besoin 
de  déployer  un  appareil  effrayant  et  sans  au- 
tre action  que  celle  de  se  montrer. 
/  En  effet,  Messieurs,  elle  réussira  à  faire  la  fin 
de  nos  associations  ûagranles,  eu  les  privant  de 
leurs  moyens  de  publicité;  elles  perdent  toute 
i  leur  force  et  leur  danger  en  perdant  la  publicité 
l  de  leurs  actes,  de  leurs  délibérations,  la  publi- 
cité répandait  des  promesses  indéfinies  de  pou- 
voir, d*ar^ent,  d*bonneur,  à  une  jeunesse  aroente 
et  inconsidérée,  à  des  ambitieux  subalternes  qui 
se  sentent  incapables  de  parvenir  par  de  bonnes 
voies.  Ou  les  croyait,  on  s  v  confiait,  parce  que 
refTronlerie  de  la  publicité  faisait  présumer  dans 
la  fajtion  une  égale  confiance  dans  la  force  de 
ses  moyens,  et  dans  la  légitimité  de  son  entre- 
prise :  on  prenait  l'audace  des  factieux  pour  le 
courage  de  bonnes  consciences.  La  publicité 
donnait  à  tous  les  manifestes  contre  1  autorité 
une  apparence  d'authenticité  égale  à  celle  des 
actes  de  Tautorité  même.  La  publicité  faisait 
circuler  leurs  ordres  de  manœuvres  et  de  mou- 
vements avec  la  môme  promptitude  et  dans  la 
même  étendue  de  pays  que  ceux  du  gouver- 
nement. La  publicité  en  un  mot  mettait  à  leur 
disposition,  pour  la  révolte  et  la  subversion  de 
TBtat,  tous  les  services  établis  dans  TËtat  pour 
y  assurer  Tordre  et Toiéissance  aux  lois.  (Très 
lien.)  La  seule  abolition  de  la  publicité  de  leurs 
actes  leur  enlève  la  faculté  de  conserver,  de  di- 
riger, d'employer  Tarmée  qu'ils  ont  organisée. 
telle  abolition  fait  môme  quelque  chose  de  plus  : 
elle  fait  déserter  de  leur  armée  les  honnêtes  gens 

âu'ils  trompaient  par  leur  audace.  Elle  fait  aussi 
éserter  les  dupes  qui  comptaient  sur  une  puis- 
sance proclamée  par  elle-même  invincible.  En 
un  mot,  elle  réduit  la  faction  aux  [actieux  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  Dut  le  secret 
de  la  faction,  qui  ^avent  qu'ils  sont  eux-mêmes 
le  but  de  leurs  menées,  et  qui  tiennent  les  autres 
pour  iustrumenis  vulgaires,  vils  ageuts,  mépri- 
sables moyens 

La  portée  de  la  loi,  ai-ie  dit,  ne  8*étend  pas 
au  delà  des  associations  déclarées  et  hautement 
menaçantes  :  celte  loi  n'empêchera  pas  les  prin- 
cipaux de  la  faction  de  s'étendre,  de  former  des 
réunions  clandestines  ou  déguisées  sous  des 
formes  innocentes,  de  correspondre  encore 
quelque  temps  entre  eux;  ils  établiront  leurs  re- 
lations de  manière  à  ne  donner  aucune  prise  à 
la  loi  :  ils  n'auront  ni  registres,  ni  bureaux,  ni 

Ï)résiaents,  ni  secrétaires,  ni  local  pour  tenir 
eurs  séances,  ni  séances  périodiques  ou  trop 
fréquentes.  Leurs  liens  seront  invisibles,  impal- 
pables, insaisissables. 

Quel  moyen  aura  contre  eux  le  ministère 
public?  Aucun:  son  unique  ressource  sera  le 
mauvais  renom  des  membres  de  ces  associations. 
11  aura  pour  autoriser  quelques  investij^alions, 
la  présomption  de  droit  qui  semeL  malus,  etc. 
Mais  si  celte  présomption  fait  que  Topinion  pu- 
blique ne  s'étonne  pas  d'une  investigation  faite 
un  peu  légèrement,  elle  ne  suffira  pas  pour  faire 
que  l'on  s'éionne  de  l'acquittement  qui  sera  la 
suite  d'une  accusation  sans  preuve  et  sans  corps 
de  délit. 

Je  m'appuie  sur  cette  observation  pour  de- 
mander ce  qui  arriverait,  si,  hors  du  cercle  où 
pourront  se  rencontrer  des  restes  de  la  faction, 
on  quand  elle  sera  à  peu  près  oubliée,  le  minis- 
tère public  allait  troubler  des  réunions  de  ci- 
toyens irréprochables  par  des  perquisitions  ou 
des  accusations?  Je  ne  crains  pas  dfe  dire  qu'un 


soulèvement  général  ferait  assez  repentir  de 
celte  méprise  pour  en  prévenir  une  seconde.  Je 
dis  donc  que  les  moyens  de  la  loi  proposée,  à 
peu  près  nuls  contre  les  associations  ténébreuses 
ou  déguisées,  réduites  à  se  repaître  de  vagues 
espérances  de  subversion,  privées  de  moyens  * 
d'action,  sont  à  plus  forte  raison  sans  aucun 
effet  contre  les  réunions  paisibles  et  inoffeusives 
qui  ne  seront  pas  des  associations.  {Cest  ça!) 

11  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'un  résultat 
moral  que  pourra  avoir  la  loi.  Il  me  semble 
qu'elle  pourra  servir  à  quelque  chose  de  plus 
que  de  détruire  ou  d'emoêcher  les  sociétés  ré- 
bellionnaires  :  elle  pourra  avertir  les  bons  ci- 
toyens  de  ne  pas  se  hasarder  inconsidérément  à 
former,  même  dans  les  m«illeures  intentions, 
des  associations  politiques,  uniquement  parce  que 
de  généreuses  qu'on  les  crée,  elles  deviennent 
bientôt  rébellionnaires.  La  loi  fera  peut-être  ce 
que  n'a  pu  faire  jusqu'à  présent  l'expérience. 

L'existence  flagrante  d'une  association  mena- 
çante est  une  nouvelle  expérience  qui  montre 
où  peut  mener  le  mépris  de  l'expérience  même. 
Quand  on  se  rappelle  que  la  société  des  Jacobins 
qui,  le  10  août  1792,  a  fait  pointer  12  pièces  de 
canon  sur  le  palais  des  Tuileries,  par  400  ca- 
non niers  appelés  d'une  société  affiliée  de  Mar- 
seille; cette  société  qui  a  créé  l'épouvantable 
Commune  des  5  et  6  octobre,  dont  l'influence  sur 
la  Convention  a  fait  couler  tant  de  sang; quand 
on  se  rappelle  que  cette  soci^'té  a  eu  pour  fon- 
dateurs les  plus  illustres  amis  de  la  liberté,  dans 
une  crise  ou  il  fallait  faire  céder  les  privilèges 
au  droit  commun;  qu'elle  doit  son  origine  à  la 
députation  de  Bretagne,  aux  principaux  mem- 
bres de  cette  belle  minorité  de  la  noblesse  fran- 
çaise qui  abdiqua  si  généreusement  ses  préroga- 
tives, et  aux  hommes  les  plus  notables  du  clergé 
et  du  commun  Btat,  aux  La  Rochefoucauld,  aux 
Lafayette,  aux  Sieyès,  aux  Mirabeau,  aux  Bailly, 
aux  Barnave... 

On  peut  s'étonner  aujourd'hui  que  la  corrup- 
tion, la  dépravation  de  cette  société  si  pure  et 
si  noble  dans  son  origine  et  dans  ses  motifs, 
n  ait  pas  été  prévue  par  cette  autre  élite  de  ci- 
toyens, qui  de  nos  jours  ont  créé  les  sociétés  qui 
nous  désolent  aujourd'hui. 

Mais  ce  que  nous  remarquons  à  la  suite,  quand 
le  moment  de  la  réflexion  est  venu,  on  ne  le 
voit  pas  quand  le  mal  contre  lequel  on  se  réunit 
presse  et  tourmente.  Le  besoin  de  soulager  le 
présent  fait  oublier  le  passé  et  empêche  de  pré- 
voir l'avenir.  On  croit  établir  un  foyer  d'utiles 
lumières,  et  l'on  fonde  un  foyer  de  guerre  civile. 

Telle  est  la  nature  humaine.  L'expérience  a  un 
air  de  vieillesse  qui  éloigne  d'elle  tous  les  re- 
gards. Ses  conseils  importuns  ne  profitent  à 
personne.  Loin  d'impostjr,  il  semble  qu'elle  excite 
et  provoque  la  présomption  dans  les  plus  mo- 
destes. 

Je  dois  le  déclarer  ici,  Messieurs,  je  me  recon- 
nais moi-même  très  coupable  envers  elle.  Dé- 
couvert dans  mon  obscure  retraite  durant  la 
Restauration  par  un  agent  d'une  des  sociéi»*î» 
dont  le  règne  finit,  j'ai  eu  la  faiblesse  d'aiderde 
quelques  écus  une  de  ces  sociétés  (1):  sachant 
pourtant  très  bien  le  danger  des  clubs  politiques, 
et  connaissant  leur  inévitable  dépravation. 

C'est,  Messieurs,  pour  constater,  rappeler  au 
besoin  cette  dernière  leçon  de  l'expérience  roé- 


(1)  La  soeiété  Aide-toi,  je  f  aiderai. 
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connue,  rappeler  les  précédentes,  et  les  venger, 
que  je  vote  I*adoption  du  projet  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Très  bien,  très  bien  1 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  générale,  je 
vais  donner  lecture  des  articles  : 

Art.  !•'. 

«  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Gode  pénal 
sont  applicables  aux  associations  de  plus  de 
20  p^ersonoes,  alors  même  que  ces  associations 
seraient  partagées  en  seclioiis  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours,  ou  à  des  jours  marqués. 

«  L'aulorisatioa  donnée  par  le  gouvernement 
est  toujours  révocable.  » 

M.  le  vieemte  Oabooehage.  Je  demande  la 
parole.  {Murmures,) 

Plusieurs  pairs  :  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  vleomte  Uulioaeliagi*.  Je  propose  de 
renvoyer  cet  article  à  la  commission  pour 
qu'elle  donne  une  définiiion  bien  nette,  bien 
claire  de  ce  que  sera  désormais  une  association 
ou  une  section  d'association.  Je  crois  qu'il  est 
très  important  de  définir  ces  mots.  En  effet, 
l'article  que  vous  allez  voter  va  passer  dans 
votre  Code  pénal.  C'est  un  article  qui  n'est  pas 
destiné  à  durer  six  mois,  mais  peut-être  un  an, 
six  ans,  toujours. 

Vous  sentez  que  la  société  ne  peut  rester 
éternellement  dans  un  état  de  suspicion,  si  je 
puis  me  servir  de  cette  expression,  qui  est 
peut-être  un  peu  forte  ;  il  faut  que  le  citoyen 
paisible  sacbe  bien  qu'une  délation  (tout  le  monde 
a  des  ennemis)  ne  peut  venir  le  troubler  dans 
sa  tranquillité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  un  temps  ou  les 
citoyens  ont  besoin  d'être  d'autant  plus  assurés 
de  leur  liberté,  qu'ils  sont  appelés  à  exercer  un 
droit,  un  tr^s  beau  droit  dans  tout  gouverne- 
ment représentatif,  celui  d'élire  des  députés. 

Eb  bien  !  j*en  ai  la  conviction,  l'arrestation 
préventive  est  nécessaire  à  cette  loi  ;  car  c*est 
là  qu'est  le  nœud  gordien  :  il  faut  absolument, 
pour  qu'on  détruise  les  associations,  que  le  gou- 
vernement puisse  mettre  la  main  sur  ceux  qui 
font  partie  d'associations  coupables  ou  qui  les 
fréquentent. 

Dans  le  temps  des  assemblées  électorales  (je 
ne  parle  pas  des  ministres  actuels,  mais  tout 
passe  dans  la  nature),  l'on  vient  arrêter  préven- 
tivement dans  un  département  un  électeur  qui 
exerce  une  grande  influence,  et  que  ce  citoyen 
reste  en  prison  pendant  les  élections,  vous 
sentez  que  Ja  société  se  trouve,  par  ce  fait, 
blessée  9 u  cœur. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  faites  bien  attention 
que  nous,  pairs  de  France,  nous  ne  pouvons  être 
arrêtés  préventivement  sans  l'autorisation  de  la 
Cbambre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 
Ainsi,  un  pair  de  France  ne  pourra  être  arrêté 
que  s'il  se  trouve  dans  l'assemblée  même  de 
1  association,  tandis  que  le  simple  citoyen  pourra 
être  arrêté  pour  avoir  fait  partie  d  une  asso- 
ciation. Un  bomme  peut  être  dénoncé  comme 
s'étant  trouvé  dans  une  réunion  prohibée  par  la 
loi.  Le  pair  de  France  ne  pourra  être  arrêté  sur 
cette  dénonciation,  le  simple  citoyen  pourra 
l'être. 

La  Chambre  des  pairs  est  dans  une  position 
très  différente  de  celle  où  se  trouve  la  Chambre 
des  députés.  Cette  dernière  Chambre,  la  session 


finie,  n'a  plus  le  privilège  de  la  Constitution  qui 
assure  la  liberté  de  ses  membres  pendant  le 
temps  de  la  session  ;  tandis  que  les  pairs  de 
France,  appelés  à  juger  des  procès  politiques, 
ont  leur  liberté  garantie,  même  hors  du  temps 
de  la  session  législative,  afin  qu'ils  soient  tou- 
jours aptes  à  remplir  leurs  fonctions  de  juges. 

Les  privilèges  accordés  aux  pairs  de  France 
ne  sont  pas  des  privilèges  personnels  ;  ils  sont 
accordés  dans  l'intérêt  général,  et  pour  la  pro- 
tection de  la  société.  Ainsi,  pour  la  protection 
de  la  société,  il  faut  qu'un  pair  de  France  soit 
toujours  libre  pour  ses  travaux  législatifs  et 
pour  ses  travaux  judiciaires.  (Mouvement.) 

11  y  a  trois  raisons  pour  que  la  commission 
prenne  la  peine  d'examiner  l'article  1"  :  la 
portée  de  la  loi,  la  nécessité  de  garantir  la 
libtTté  des  électeurs  pendant  les  élections,  la 
nécessité  de  définir  le  mot  association  et  le  mot 
section. 

Un  pair  :  Rédigez  votre  amendement  l 

M.  le  Tleemte  Dabonehttge.  Je  ne  pourrais 
proposer  un  amendement,  par  une  bonne  raison, 
c'est  que  lorsqu'on  compose  seul  l'opposition, 
lorsquon  est  personnifie,  il  n'est  pas  conve- 
nable que  Ton  présente  un  amenaement.  Ce 
qui  est  convenable,  c'est  de  s'en  rapporter  à  la 
sagesse  de  la  commission. 

Je  pense  que  la  Chambre,  prenant  mon  obser- 
vation en  considération,  voudra  bien  renvoyer 
l'article  à  la  commission,  pour  qu'elle  détermine 
les  caractères  certains  auxquels  on  pourra 
reconnaître  si  Ton  fait  ou  non  partie  d'une 
association  ou  d'une  section  d'association. 

M.  le  Président.  L'orateur  n'a  pas  proposé 
d'amendement.  11  parle  contre  l'article,  ce  qu'il 
avait  le  droit  de  faire;  mais,  en  résultat,  je  n'ai 
rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  le  vlceale  Dabonehage.  J'ai  proposé  le 
reuvoi  à  la  commission. 

M.  le  Présiëeat.  Cette  proposition  est-elle 
appuyée  ? 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Prësiëeal.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  la 
mettre  aux  voix. 
(L'article  1*',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Prëslëeal.  Nous  passons  à  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

c  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  de  50  francs  à  1,000  francs 
d'amende. 

«  Hn  cas  de  récidive,  les  peines  pourront 
être  portées  au  double. 

«  Le  condamné  pourra,  dans  ce  dernier  cas, 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le 
double  du  maximum  de  la  peine. 

»  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué dans  tous  les  cas.  * 

M.  le  vleeMte  Doiieaeliage.  Je  demande  la 
parole  : 
Quelques  pairs  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  vieeBite  Dobenrlmge.  Je  remplis  un 
devoir  en  parlant  suivant  ma  conviction. 

M.  le  Présideal.  Vous  avez  la  parole;  per- 
sonne ne  vous  conteste  le  droit  de  parler. 

M.  le   vleeMle  Dnbooehage.  Le  dernier 
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paragraphe  de  l'article  en  discussion  porte  que 
rarticle  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
dans  tous  les  cas. 

Cet  article  ne  condamne  le  délinquant  qu*à 
quelques  francs  d*ameode.  Je  veux  vous  faire 
observer  quelle  étonnante  latitude  il  v  a  depuis 
quelques  francs  d'amende  iusqu'à  1,000  francs, 
et  depuis  deux  mois  jusqu'à  un  an  d'emprison- 
nement, et  jusqu'à  2,000  francs  d'amende,  2  ans 
d'emprisonnement  et  4  ans  d'exil,  en  cas  de 
récidive.  Gela  ne  s'est  jamais  vu  dans  nos  Codes. 
Je  viens  demander  que  le  maximum  de  la  peine, 
pour  la  première  contravention,  soit  réduit  à 
zOO  francs  d'amende  et  à  3  ans  d'emprisonne- 
ment, et  au  double,  sans  surveillance  sous  la 
haute  police,  pour  le  cas  de  récidive. 

M.  le  Président.   Cet  amendement  est-il 
appuyé?  {Non !  non  ï) 
(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présiëeiit.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  3. 

«  Seront  considérés  comme  complices  et 
punis  comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué 
sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour 
une  ou  plusieurs  réunions  d'une  association 
non  autorisée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Btat,  commis  par  les  associations  ci-dessus 
mentionnées,  pourront  être  déférésà  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  conformément  à 
l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle. 

<  Les  délits  politiaues  commis  par  lesdites 
associations  seront  déférés  au  jury,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  la  Charte  constitution- 
nelle. 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'article 
291  du  Code  pénal  seront  déférées  aux  tribunaux 
correctionnels.  » 

M,  le  eeste  de  Taseher.  Messieurs,  en 
l'absence  d'un  noble  vicomte  dont  le  caractère, 
digne  des  temps  antiques  et  les  brillantes  im- 
provisations laissent  dans  cette  enceinte  un 
vide  affligeant,  et  à  ses  amis  de  vifs  regrets,  je 
me  hasarde,  sous  l'égide  de  son  nom,  à  proGter 
de  la  circonstance  présente  pour  rappeler  à  la 
haute  sollicitude  du  gouvernement  et  a  celle  de 
la  Chambre,  une  proposition  importante  que  le 
vicomte  La! né  lui  fit  agréer  à  la  fin  de  la  session 
'  de  1828,  et  dont  l'objet  était  de  porter  au  pied 
du  trône,  pour  la  quatrième  fois,  le  vœu  cons- 
titutionnel d'une  loi  de  compétence  pour  la 
Cour  des  pairs,  instituée  par  rarticle  ^3  de  la 
Charte  de  1814,  et  maintenue,  dans  les  mêmes 
termes,  par  l'article  *J8  de  la  Charte  de  1830. 

La  Chambre,  à  cette  époque  de  1828,  ayant 
pris  en  considération  cette  proposition,  une  com- 
mission fut  nommée  pour  l'examiner,  et  son 
rapporteur,  M.  le  comte  Mole,  en  présentant  l'en- 
tière adhésion  de  la  commission  à  la  proposi- 
tion, terminait  son  rapport  en  exprimant  Tespoir 
qu'elle  serait  reproduite  à  la  session  suivante  ; 
le  cours  de  cette  session  ne  le  permit  pas.  Les 
événements  de  1830  et  la  position  diflicile  du 
gouvernement,  depuis  cette  époque,  justifient 
également  et  celui-ci  de  ne  s'être  point,  au  mi- 
lieu de  tant  de  soins,  occupé  du  vœu  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  la  sage  réserve  de  celle- 
ci  en  s'absienant  d'user  de  son  initiative  pour  le 
reoroduire  sous  une  forme  plus  arrêtée. 

Cependant,  les  moti&  et  ks  inconvénients  si- 


gnalés dans  les  documents  que  j'ai  cités,  et  dans 
tous  ceux  qui  avaient  précédé,  continuent  de 
subsister,  et  l'article  4  du  projet  qui  vous  est 
soumis  me  semble  très  propre  a  les  faire  res- 
sortir d'une  manière  plus  sensible. 

Mon  intention,  Messieurs,  n'est  point  de  com- 
battre le  premier  paragraphe  de  l'article  4,  ni 
même  d'en  aborder  la  discussion,  bien  que,  si 
elle  était  entamée  par  d'autres  orateurs,  elle 
m'eût  permis  l'espoir  de  voir  dissiper  les  doutes 

Î|ue  peut  faire  naître  dans  quelques  esprits  cette 
acuité  d'option  attribuée  par  exception  au  gou- 
vernement, nécessairement  accusateur,  entre 
deux  juridictions  éminemment  différentes,  pour 
des  crimes  d'une  seule  et  même  nature;  car 
cette  faculté  d'option,  conséquence  de  l'amea* 
dément  introduit  dans  l'autre  Chambre,  se  trouve 
très  franchement  exprimée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  devant  celle-ci.  Mais, 
me  dira-t-on,  cette  faculté  existe  déjà,  et  il  n'y 
est  en  rien  innové,  cela  est  vrai  ;  mais  son  exis- 
tence qui  constitue  en  fait  un  arbitraire,  ou  si  l'on 
veut  un  vague  que  deux  Chartes  successives  oat 
promis  de  faire  cesser  par  une  définition  légale, 
n'en  accuse  pas  moins  une  lacune  profonde  aaos 
la  sommité  de  notre  législation;  et  c'est  préci- 
sément cette  lacune  qu'une  loi  de  compétence 
pour  la  Cour  des  pairs  commencerait  par  combler. 

Le  pouvoir  discrétionnairei  confirmé  au  goa- 
vernement,  existait,  je  le  said;  mais  il  n'était 
point  écrit,  et  en  fait  d  arbitraire,  je  crains  moins, 
je  l'avoue,  celui  qui  n'est  pas  écrit  ;  il  n'a  ni  ra- 
cine, ni  avenir;  il  est  plus  timide  dans  ses  al- 
lures. 

11  y  a  dans  les  verdicts  des  cours  d'assises,  si 
variables  dans  leurs  éléments,  une  divergence 
qui  offre  aux  prévenus  des  chances  favorables 
que  ne  peut  leur  laisser  la  jurisprudence  cons- 
tante d  une  Cour  suprême,  dont  les  principes 
comme  les  éléments  sont  toujours  les  mêmes; 
eh  bien  !  il  est  pénible  qu'un  prévenu,  condamné 
à  perdre  la  tête,  puisse  dire  :  Je  l'aurais  con- 
servée si  j'avais  été  renvoyé  à  telle  autre  cour, 
et  je  le  pouvais. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
rappeler  quelques  considérations  gue  j'avais 
l'honneur  de  lui  soumettre  en  18^8  :  sur  It 
même  question,  une  loi  de  compétence,  disais-ie, 
est  aussi  essentielle  à  la  dignité  de  la  Cour  des 
pairs  qu'à  celle  du  gouvernement  et  aux  intérêts 
toujours  graves  sur  lesquels  elle  est  appelée  à 
prononcer.  Je  suis  plus  ronde  à  dire  aujourd*boi 
que  s'il  arrivait  que  la  Cour  des  pairs  n'admit 
pas  les  motifs  de  préférence  du  gouvernement 
pour  lui  adjuger  tels  coupables,  plutôt  qu'à 
d'autres  cours  dont  ils  seraient  éj^ement  jus- 
ticiables, il  pourrait  arriver,  dis-je,  qu'elle  dé- 
clinât sa  propre  compétence  dont,  à  défaut  d'une 
loi  spéciale,  elle  reste  le  juge  naturel.  Or,  il  y  a 
évidemment  quelque  chose  de  faux  et  de  fâcheux 
dans  cette  position  réciproque  de  la  Couronne  et 
de  la  Cour  des  pairs,  et  cependant  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  pour  celle-ci  de  loi  de  compétence,  cet 
inconvénient  subsistera. 

Que,  si  au  lieu  d'envisager  les  jugements  des 
crimes  qui  sont  dévolus  à  la  Cour  des  pairs 
comme  un  embarras  auquel  elle  peut  se  sous- 
traire, vous  considérez,  Messieurs,  celte  allriba- 
tion  comme  une  haute  prérogative,  conférée  par 
la  Charte  à  la  Chambre  des^pairs  et  dont  elle  a 
besoin  çeut-élre  pour  conserver  son  équilibre 
dans  la  oalance  des  pouvoirs,  vous  comprendrei 
que  cette  prérogative  n'est  réelle  quautaot 
qu'elle  peat  s'exercer  ^wntanément  et  uidépeo* 
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damment   de  la  volonté  d'un  autre  pouvoir. 

J*en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  le  but  que  je 
me  proposais,  et  je  me  hâte  de  terminer  des 
considérations  qui  ne  sont  susceptibles  en  ce  mo- 
ment, ni  d'être  formulées  en  proposition,  ni 
d'être  résolues  par  un  vote.  Il  me  sufût  d*avoir 
appelé  Tattention  de  la  Chambre  et  celle  des  con- 
seillers de  la  Couronne  sur  une  question  grave, 
signalée  depuis  longtemps  par  les  Ferrand,  les 
de  Serre,  les  Lalné  et  tant  drautres  noms  hono- 
rables dont  j'ai  besoin  de  m'appuyer  pour  espérer 
que  la  Chambre  ne  désavouera  pas  le  vœu  que 
j  ai  rhonneur  de  renouveler  en  son  nom. 

Mon  vote  d'ailleurs  est  complètement  acquis  à 
l'article  4. 

M.  le  eomte  de  Moiillosier.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  cet  article  4.  11  y  est  dit  que 
clés  attentats  contre  la  sûreté  de  TËtat,  commis 
par  les  associations,  pourront  être  déférés  à  la 
juridiction  delà  Chambre  des  pairs  ». 

Et  d'abord  déférés f  Sommes-nous  une  simple 
conomission  du  gouvernement?  Par  l'article  28 
de  la  Charte,  la  Chambre  connai^. elle  n'a  pas 
besoin  qu'on  lui  défère. 

Le  mot  pourront  n'est  pas  moins  extraordi- 
naire. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'était  libellée  la  pre- 
;  mière  rédaction  portée  par  le  gouvernement  à 
\  la  Chambre  des  députés.  Les  ministres  avaient 
\  dit  seront. 

Messieurs,  s'il  y  avait  dans  la  Charte  :  les  im- 
pôts seront  consentis  par  les  deux  Chambres^  et 
que  dans  une  loi  postérieure  les  ministres  vins- 
sent à  y  substituer  :  pourront  être  consentis  y  que 
diriez-vous? 

Messieurs,  la  question  qui  est  ici  soulevée  est 
de  la  plus  haute  importance.  Elle  tient  à  la  con- 
servation de  la  Charte,  à  la  fidélité  de  vos  ser- 
ments, à  votre  institution  comme  pouvoir  judi- 
ciaire, élément  indispensable  de  votre  pouvoir 
législatif.  Elle  tient  aussi  dans  toute  procédure 
aux  droits  respectifs  et  légalement  consacrés  de 
l'accusateur  et  de  l'accusé.  Je  demande  toute 
votre  attention. 

L'article  47  de  la  Charte  porte  «  que  la  Chambre 
des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui 
seule  a  droit  de  les  juger  ». 

L'article  29  porte  «<  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle  ». 

L'article  28  porte  ^  que  la  Chambre  des  pairs 
connaît  des  cnmes  de  haute  trahison,  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat,  qui  seront  définis 
par  ta  lai  9. 

(Je  reviendrai  bientôt  sur  ce  dernier  segment.) 

Messieurs,  il  résulte  de  ces  trois  articles  que 
la  Chambre  des  pairs,  laquelle  est  énoncée  à  l'ar- 
ticle 20  comme  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative,  est  en  même  temps  une  portion 
importante  de  la  puissance  judiciaire;  et  comme 
à  1  article  33  de  la  Charte,  il  est  stipulé  que  nul 
ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturelSj  il 
s'ensuivrait  que  si,  dans  un  cies  trois  cas  qui 
Tieooent  d'être  énoncés,  les  prévenus  étaient 
accusés  et  jugés  ailleurs  qu'à  la  Chambre  des 
pairs,  il  y  aurait  de  la  part  des  auteurs  de  cette 
infraction,  quels  qu'ils  fussent,  une  atteinte 

Sortée  aux  droits  des  accusés,  aux  prérogatives 
e  la  Chambre,  ainsi  qu'à  la  Constitution  fonda- 
mentale de  l'Etat. 

Belativement  à  l'article  47  et  à  l'article  29, 
concernant  les  Jugements  des  pairs  et  celui  des 
minifflres,  je  n^  rien  à  dire  :  la  loi  constitu- 


tionnelle a  été  fidèlement  observée.  Il  n'en  est 

Eas  de  même  de  l'article  28,  qui  attribue  à  la 
hambre  des  pairs  la  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  :  l'exécution  de  cet  article,  frondée  scan- 
daleusement dans  la  loi  qu'on  vous  propose  l'a 
été  de  même  dans  d'autres  circonstances. 

Deux  motifs  sont  généralement  allégués  pour 
justifier  cette  infraction. 

D'un  côté,  on  dit  que  l'article  28,  qui  donne  à 
la  Chambre  des  pairsla  connaissance  des  crimes 
de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de 
TEtat,  porte  comme  réserve  expresse  que  ces 
délits  seront  définis  par  la  loi. 

D'un  autre  côté  on  semble  insinuer  que  la 
Chambre  des  pairs,  par  sa  constitution  actuelle, 
ne  présente  pas  tout  à  fait  le  mode  qu'on  juge 
convenir  à  une  cour  ordinaire  de  justice. 

Sur  ces  deux  points,  s  ils  avaient  quelaue  fon- 
dement, les  auteurs  et  reviseurs  de  la  Cnarte  de 
1814  et  de  celle  de  1830,  les  deux  Chambres  et 
les  souverains  qui  lui  ont  donné  leur  adhésion, 
seraient  coupables  d'avoir  laissé  ainsi  insérer 
dans  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  des  disposi- 
tions qui  se  trouveraient  ensuite  inexécutaoles. 
Les  ministres  passés  et  présents  le  seraient  en- 
core plus;  car  soit  dans  l'afTaire  de  Louvel,  soit 
dans  celle  du  maréchal  Ney,  ils  paraissent  n'avoir 
tenu  compte  de  ses  dispositions. 

Je  ne  puis  m'arrêter  sur  l'allégation  que  j'ai 
entendu  quelquefois  prononcer  relativement  à 
l'incapacité qu  on  semble  supposera  une  Chambre 
des  pairs,  pour  des  formes  et  des  poursuites 
judiciaires.  Si  cette  allégation  prouvait  quelque 


le  jugement  des  pairs,  dans  le  même  cas  de 
l'article  28,  il  s'ensuivrait  que  les  jugements 
qu'a  déjà  portés  la  Chambre  des  pairs,  ainsi  que 
ceux  qu'elle  pourra  porter  à  l'avenir,  ne  méri- 
teraient ni  la  confiance  ni  le  respect  public. 

Relativement  au  segment  par  lequel  il  est 
énoncé  que  les  délits  seront  définis  par  la  loi, 
que  la  loi  définisse  donc.  Sous  aucun  rapport, 
ce  segment  purement  réglementaire  ne  peut  être 
regardé  comme  suspensif.  Comment  une  Charte 
donnée  et  aussitôt  suspendue?  Une  telle  Charte 
se  présenterait  comme  un  de  ces  édifices  mal 
conçus  qui,  étant  depuis  longtemps  commeticés 
sans  être  achevés,  laissent  en  doute  s'ils  sont 
une  ruine  ou  une  ébauche. 

Dans  le  fait,  l'exécution  de  l'article  28  a  été 
interrompue;  elle  n'a  pas  été  suspendue.  Selon 
qu'il  a  passé  par  la  tête  de  certains  ministres 
du  roi,  on  a  porté  à  votre  juridiction,  ou  bien 
on  lui  a  enlevé  les  affaires  qui  vous  apparte- 
naient. 

Messieurs,  ce  scandale  qui  jusqu'ici  s'est  opéré 
en  fait,  la  loi  actuelle  voudrait  le  constituer  en 
droit.  C'est  à  la  volonté  des  ministres  que  vous 
seriez  désormais  saisis  ou  dessaisis  aes  effets 
de  l'article  28  de  la  Charte. 

On  dit  *  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
doivent  être  définis  par  la  loi.  Mais  par  la  loi 
cela  veut-il  dire  par  M.  le  garde  des  sceaux? 
cela  veut-il  dire  par  tel  ou  tel  ministre  en  place 
aujourd'hui,  demain  appelé  àd'autres  fonctions? 

Il  est  temps  de  s'expliquer  sur  le  sens  positif 
de  cette  disposition.  En  vertu  de  l'article  28,  la 
Chambre  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  :  voilà  son 
domaine  fait,  voilà  son  territoire. 

Actuellement  que  sur  les  confins  de  ce  terri- 
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toire,  il  puisse  se  trouver  des  points  susceptibles 
d^incertitude  et  de  litige,  il  s'ensuit  de  là  seule- 
ment la  nécessité  ou  la  convenance  d'une  dé- 
marcation. Mais  la  convenance  de  celte  démar- 
cation, dans  les  points  susceptibles  de  litige,  ne 
peut  annuler  Teffet  de  la  aisposition  dans  les 
points  qui  ne  le  sont  pas.  Elle  ne  peut  surtout 
autoriser  un  envahissement  du  territoire. 

La  pratique  est  ici  d*accord  avec  le  droit.  On 
sait  que,  dans  toutes  les  occasions,  la  Chambre  a 
eu  soin  de  s'investir  elle-même  comme  d'un 
droit  qui  lui  appartenait,  et  non  comme  d'un 
droit  qui  lui  était  déféré. 

Messieurs,  j*ai  cité  la  Charte  :  elle  n'a  pas  be- 
soin que  je  la  loue  ici,  ou  que  je  la  justifie.  Ce- 
pendant, puisque  dans  des  points  importants 
elle  a  pu  être  dédaignée  ou  négligée,  il  ne  me 
parait  pas  inutile  de  montrer,  à  de  grands  per- 
sonnages enclins  à  cette  négligence,  la  haute 
importance  de  ces  objets. 

Et  d'abord,  comme  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 28  de  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats 
à  La  sûreté  de  VEtat.  cela  même  annonce  une 
espèce  particulière  de  délits  élevés  au-dessus 
des  délits  ordinaires.  Ces  délits  peu  vent  présenter 
deux  sortes  de  grandeurs  :  Tune  relative  aux 

Sersonnes,  l'autre  relative  à  la  nature  même  du 
élit. 

Dans  le  cas  de  la  grandeur  des  personnes,  un 
instinct  secret  de  la  faiblesse  humaine  a  fait 
penser  que  la  grandeur  du  ju^e  doit  balancer 
s'il  est  possible  la  grandeur  de  1  accusé.  C'est  de 
cette  considération  qu'est  sorti  dans  notre  légis- 
lation ancienne  le  fameux  principe  :  majora 
minore  non  potest  judicari.  Dans  quelques  cas  la 
timidité,  dans  d'autres,  comme  le  remarque 
Blackstone,  la  jalousie  naturelle  aux  classes  in- 
férieures, peuvent  offrir  des  inquiétudes  sur 
l'impartialiié  des  jugements.  —  Je  ne  parle  pas 
des  appâts  qui  pourraient  être  offerts  à  la  cupi- 
dité. 

La  ffrandeur  du  délit  offre,  dans  l'espèce,  une 
considération  non  moins  importante  que  la 
grandeur  des  personnes.  Un  délit  ordinaire  a 
toutes  ses  circonstances  dans  une  sphère  fami- 
lière aux  connaissances,  aux  habitudes  des  jurés 
ordinaires.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  VEtat. 
Ces  sortes  de  délits,  par  leur  nature,  ainsi  que 
par.  les  connexions  qu'ils  j)euvent  avoir  avec  de 
grands  personnages,  requièrent  pour  leur  appré- 
ciation et  pour  leur  investigation  un  ordre  ae 
lumif^reset  d'habitudes  particulièrement  propres 
aux  personnages  placés  au  premier  rang  de  la 
sphère  politique. 

Messieurs,  je  viens  de  parler  de  vos  préroga- 
tives. J'aurais  dû  parler  avant  tout  du  droit  et 
des  prérogatives  des  accusés.  Comment,  voilà 
dans  des  cas  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
un  prévenu  mis  en  jugement,  et  alors  l'accusa- 
teur public,  dans  tel  ou  tel  intérêt  de  circons- 
tances, ou  peutrêtre  même  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusation, pourra  choisir  à  son  gré  le  tribunal 
8ui  décidera  du  sort  ou  de  la  vie  du  prévenu! 
ne  telle  chose  peut-elle  se  concevoir?  peut- 
elle  être  consacrée  par  une  loi?  peut-elle  être 
surtout  adoptée  par  une  Chambre  que  la  Charte 
a  investie  précisément  de  la  connaissance  de 
cette  espèce  de  délit? 

Les  considérations  d'Etat  les  plus  graves  se 
joignent  à  cet  ensemble  de  considérations. 

Messieurs,  dès  l'année  1790,  dans  un  ouvrage 
que  je  publiai  sur  les  opérations  constitution- 
nelles de  rAssemblée  d'alors»  j'établis  comme 


principe  que  les  attributions  d^une  puissance 
législative  ne  se  produisent  pas  par  une  simple 
déclaration  écrite  dans  une  Charte  :  il  faut 
qu'elles  ressortent  de  la  nature  môme  de  la  cor- 
poration à  laquelle  on  veut  les  assigner.  Ainsi, 
si  vous  vous  contentez  d'écrire  que  tel  personnage 
politique  pourra  exercer  un  droit  de  veio^  et  que 
ce  personnage  n'ait  à  sa  disposition  ni  une  admi- 
nistration, ni  une  armée,  sa  iiuis-^ance  vétaule 
sera  dérisoire  et  de  nul  effet.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  Louis  XVI.  On  avait  bien  écrit  qu'il  avait 
un  droit  de  veto;  on  avait  écrit  même  qu'il  était 
inviolable. 

11  en  serait  de  même  d'une  Chambre  des  com- 
munes qui  n'aurait  pas  derrière  elle  un  grand 
corps  électoral,  et  dans  sa  main  la  disposition 
des  impôts. 

Entre  les  2  pouvoirs  précédents,  si  sous  le 
nom  de  Sénat  où  de  Chambre  des  pairs  vous  avez 
un  pouvoir  intermédiaire  à  qui  on  ne  laisserait 
ni  le  lustre  de  la  naissance,  ni  cette  force  de 
l'esprit  de  famille  qui  se  produit  par  l'hérédité, 
ni  cette  autre  force  d'importance  et  de  considé- 
ration qui  s'établit  par  l'exercice  régulier  des 
hautes  fonctions  judiciaires,  on  peut  être  sûr 
qu'un  tel  corps  qu  on  aura  placé  là  entre  les  flots 
au  peuple  et  ceux  du  pouvoir  tiendra  peu.  Âu 
pramier  effort  de  la  tempête,  comment  l'arbre 
résistera-t-il?  vous  l'avez  privé  de  ses  racines., 

Messieurs,  je  vote  contre  l'article  4;  il  est  coQ*| 
traire  au  bien  public,  contraire  à  la  Charte, 
contraire  à  mes  serments. 

M.  ¥illenialii.  Avant  de  prendre  la  parole, 
je  demande  s'il  y  a  obligation  de  traiter  la  ques- 
tion de  l'article  4  dans  1  ordre  des  paragraphes 
qui  viennent  d'être  discutés.  Je  ne  le  suppose 
pas. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  l. 

M.  ¥llleinaiii.  Â  mes  yeux,  l'article  4  est  la 
loi  tout  entière;  et  dans  cet  article  un  seul  para- 
graphe, le  dernier,  contient  toute  la  pensée  de 
la  loi;  il  en  est  l'âme  et  l'action,  action  abusive 
suivant  moi. 

Messieurs,  on  s'est  saisi  tout  à  l'heure  avec 
empressement.de  la  première  disposition  de  cet 
article  4. 

On  a  dit  des  choses  éloquentes  sur  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  sur  l'indépendance 
qu'elle  doit  conserver.  Sans  doute,  la  question 
est  d'un  grand  intérêt  pour  vous,  Messieurs;  et 
par  cela  même  elle  offre  un  intérêt  social.  Mais 
il  est  une  question  plus  importante  encore,  celle 


jugement  par  jurés. 

Ce  droit,  Messieurs,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  le  supprime  en  ce  qui  touche  au  fait 
d'association  non  autorisée,  que  la  loi  du  8  octobre 
1830  avait  formellement  classé  parmi  les  délits 
politiques.  Il  y  substitue  la  juridiction  du  tri- 
bunal correctionnel 

Cette  disposition,  Messieurs,  est-elle  régulière 
et  conforme  à  la  Charte?  Régulière  ou  non,  est- 
elle  le  seul  moyen  efficace,  indispensable?  car 
je  concevrais  des  nécessités  tellement  impérieuses 

âu'un  principe  même  dût  momentanément  fléchir 
evant  elles. 

Et  d'abord,  sans  reprendre  toute  la  question 
générale,  je  dirai  qu^il  n'existe  pas,  pour  les 
individus,  dans  notre  ordre  civil,  un  droit  aoté- 
rieur,  un  droit  absolu  de  former  des  associations 
hostilement  dissidentes  de  la  grande  société  : 
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ce  serait  le  droit  divio  de  l'anarchie;  je  ne  le 
reconnais  pas.  Mais  aussi  je  ne  reconnais  pas 
qu'il  y  ait  pour  le  gouvernement  un  droit  absolu, 
illimité,  de  prohiber  toute  faculté  d'association. 
Son  droit,  à  cet  égard,  commence  avec  la  pré- 
somption de  rintérét  public;  là  où  cet  intérêt 
n'est  pas  blessé,  là  où  cet  intérêt  se  trouve  suf- 
Gsamment  défendu,  le  droit  de  prohibition  est 
sans  cause;  et  je  ne  chercherai  pas  môme  s'il 
existe. 

Le  projet  môme,  en  exagérant,  ou,  si  l'on  veut, 
en  appliquant  avec  force  les  dispositions  du  Gode 
pénal,  rend  hommage  à  ce  principe  que  je  viens 
de  rappeler.  En  effet,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  il  ne  la  fait  commencer 
que  du  moment  où  le  nombre  des  associés  pri- 
mitifs lui  parait  créer  une  présomption  de  danger. 
Ainsi,  au-dessous  du  nombre  de  20,  il  n'atteint 
pas  plus  l'association  aue  ne  le  faisait  l'article  291. 
Une  association  de  18  personnes,  fût-elle  émi- 
nemment politique,  serait  à  l'abri  de  la  loi.  Il 
n'y  a  donc  pas  ici  de  droit  absolu  pour  le  pouvoir 
non  plus  que  pour  les  individus.  La  question  est 
toute  de  prudence  et  d'utilité  publique. 

Bxaminons-la  sous  ce  point  de  vue. 

Une  autorisation  est  exigée  pour  former  les 
associations.  Comment  sera  punie  l'infraction  à 
cette  loi  ? 

Le  Code  pénal  avait  placé  le  fait  d'association 
non  autorisée  au  titre  des  délits.  Je  ne  tire  pas 
de  cet  ordre  une  induction  décisive;  je  le  rappelle 
seulement. 

Mais  qu'est'il  arrivé  depuis  le  Gode  pénal  de 
l'Empire  et  de  la  Restau  ration?  La  Révolution  de 
1830  a  déclaré  que  tous  les  délits  politiques 
appartenaient  au  jury;  et  dans  la  loi  que  vous 
faites,  quel  caractère  avez-vous  donne  à  cet 
ancien  délit  classé  par  le  Code  pénal?  Vous  lui 
dunnez  un  caractère  nouveau  qui  le  rend  émi- 
nemment délit;  c'est-à-dire  une  pénalité  plus 
forte.  En  effet,  si  j'ouvre  le  Code  pénal,  j'y  lis  : 
1"*  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines 
de  police  est  une  contravention  ;  2"  L'infraction 
que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit.  » 

La  pénalité  que  l'on  propose  aujourd'hui  est-ce 
une  pénalité  applicable  à  une  contra veniion? 
Un  aa  de  prison,  est-ce  une  pénalité  de  contra- 
vention? La  surveillance  de  la  haute  police, 
est-ce  unepénalitéde  contravention? L'article  11 
du  Gode  pénal  la  réserve  exclusivement  oour 
les  crimes  et  les  délits.  L'article  56  de  ce  Code 
la  mentionne  également  comme  attachée  à  une 
récidive  de  délits.  Ainsi  le  fait  d'association  non 
autorisée  ne  serait  pas  un  délit  d'après  les  lois 
antérieures,  qu*il  devrait  le  devenir  aujourd'hui, 
d'après  la  pénalité  que  propose  la  loi  nouvelle. 

Mais,  indépendamment  de  cette  circonstance 
nouvelle,  la  question  avait  été  jugée.  Messieurs, 
dans  cette  Chambre  ;  et  le  caractère  de  délit 
avait  été  attaché  à  l'association  illicite,  avant 
même  d'ôtreempreintsur  elle  par  la  rigueur  de  la 
pénalité. 

Quand  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  proposition 
du  savant  et  honorable  comte  Siméon,  s'occupa 
de  fixer  les  délits  politiques  à  renvoyer  au  jury, 
gue  fit-elle  après  un  second  examen?  Ecoutons 
a  cet  égard  le  savant  rapporteur,  qui  était  en 
même  temps  l'auteur  du  projet. 

«  Seront  réputées,  dit-il.  délits  politiques,  les 

associations  illicites,  c'est-à-dire  non  autorisées. 

(Section   Vil,  chapitre  m  du  Code  pnénal).  Ces 

X  délits  sont  au  nombre  de  ceux  qui,  dans  le 

premier  travail  de  la  commiasion»  lui  avaient 


paru  d'une  nature  incertaine,  pouvant,  suivant 
les  circonstances  et  les  matières,  être  politiques 
ou  ne  l'ôlre  pas.  Mais  ce  sont  aussi,  lorsqu'ils 
sont  poliiiques,  les  plus  dangereux.  • 

La  loi  était  ainsi  amendée  et  adoptée,  comme 
bonne  et  nécessaire.  Vous  le  voyez,  on  ne 
s'avisait  pas,  à  cette  époque,  de  cette  ingénieuse 
et  subtile  distinction  entre  la  contravention  et 
le  délit.  L'illustre  jurisconsulte  n'y  sonfi;eait  pas. 
U  se  servait  du  mot  de  délit  pour  le  rait  même 
d'association;  et  reconnaissant  la  prédominance 
du  délit  politique  en  cette  matière,  il  concluait 
à  l'intervention  du  jury  dans  tous  les  cas  d'asso- 
ciations. 

Cette  attribution  ainsi  consacrée  a  la  force  du 
droit  acquis;  et  elle  avait  en  même  temps,  Mes- 
sieurs, une  grande  portée  morale,  en  invoquant 
le  jugement  du  pays  contre  un  semblable  délit. 

En  effet.  Messieurs,  ce  qui  importe  dans  une 
loi  sur  les  associations  publiques,  ce  n'est  pas 
de  les  atteindre  par  un  détour,  par  une  subtilité 
de  forme,  c'est  de  marcher  droit  à  elles,  et  de 
les  attaquer  de  front. 

Dans  un  discours  mémorable,  on  a  cité  Pitt,  le 
parlement  anglais,  et  les  bills  de  1795  et  de  1798 
contre  les  sociétés  séditieuses.  Ces  exemples  ont 
été* diversement  allégués;  mais  a-t-on  complète- 
ment indiqué  le  caractère  de  ces  lois  spéciales 
contre  les  associations? 

Elles  ne  sont  pas  une  prohibition  indirecte  et 
générale  de  ce  droit,  de  cette  habitude  d'asso- 
ciation, si  chère  à  l'Angleterre,  ce  qui  est  une 
de  ses  traditions  de  vieille  liberté. 

Elles  sont  une  attaque  directe  contre  certaines 
associations  dénommées  et  hardiment  définies 

gar  le  ministre,  en  face  des  députés  de  la  nation, 
es  associations,  décrites  et  qualifiées,  étaient 
mises  au  ban  de  la  législature;  le  droit  commun 
faisait  le  reste.  Un  pouvoir  était  donné  aux  juges 
de  paix,  pour  disperser  les  réunions  factieuses, 
et  infliger  des  amendes  par  jugements  som- 
maires. Mais  toute  pénalité  ne  plus  de  deux 
mois  de  prison  ne  pouvait  être  prononcée  qu'a- 
près déclaration  du  jurv. 

Ce  qui  frappe  dans  ce  oill,  c'est  que  les  sociétés 
factieuses  étaient  prises  corps  à  corps,  sans  que 
le  droit  inoffensif  de  s'associer  fût  mis  en  sus- 
picion. 

Pitt  n'eût  pas  permis  aux  coupables  de  ne  pa- 
raître que  de  simples  contrevenants  ;  il  les  pour- 
suivait pour  sédition,  et  non  pK)ur  défaut  de 
formes.  Toutes  les  réunions  paisibles  et  consti- 
tutionnelles se  trouvaient  ainsi  séparées  de  ces 
réunions  factieuses,  désignées  par  la  loi,  et  mises 
hors  dû  droit  commun  de  libre  association. 

Ces  exemples  étrangers,  qui  ont  eu  beaucoup 
d'autorité  dans  la  discussion,  ne  sont  pas  entiè- 
rement exacts.  Ce  que  l'Angleterre  surtout  doit 
nous  montrer,  c'est  a  quel  point  les  mœurs  pu- 
bliques, les  mœurs  politiques  d'un  Etat  libre,  et 
les  institutions  qui  s'y  rattachent,  peuvent  avoir 
de  force  pour  combattre  ces  exubérances  de 
liberté,  qui  sont  l'abus  de  l'ordre  social  que 
nous  avons  fondé,  et  que  nous  voulons  main- 
tenir. 

A  mes  yeux,  ce  qu'il  y  aura  de  plus  fort  contre 
les  associations,  après  leurs  fautes,  leurs  excès, 
leurs  manifestes,  ce  seront  les  déclarations  des 
jurés. 

Mais,  on  me  dira  :  Le  jury  anglais  protège  effi- 
cacement Tordre  social  ;  le  jury  anglais  est  animé 
d'un  puissant  esprit  de  conservation.  Le  nôtre 
est  faible,  sa  composition  est  défectueuse:  il 
faut  le  moaifler,  le  transformer  ;  il  faut  lui  aon- 
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ner  du  cœur  arliflciellement,  le  faire  voter  en 
secret,  pour  qu'il  vote  en  conscience.  Et  eu  at- 
tendant, on  diminue  sa  juridiction,  comme  fait 
la  loi  aouvelle. 

Je  n'accepte  pas  ces  accusations,  je  ne  les 
crois  pas  génëralemeDt  fondées. 

Je  dirai  d'abord  que  de  pareils  reproches  ont 
été  allègues  ailleurs  qu'en  France  toutes  les  fois 
que  les  passions  du  moment  n'étaient  pas  saiis- 
reites.  if  me  serait  facile  de  lire  ici  des  plaintes 
faites  au  parlement  anglais  contre  la  mollesse 
et  la  timidité  du  jury. 

Mais  que  prouvent  des  faits  particuliers  ?  Le 
jury  peut  être  faible  quelquefois;  mais  c'est 
l'ensemble  de  ses  actes  qu'il  faut  voir  :  c'est  par 
là  qu'il  a  été  nommé  le  jugement  da  pays,  ex- 
pression que  nous  avons  répétée  pendant  quinze 
ans,  et  qu  il  ne  faut  pas  oublier  aujourd'hui. 

Les  jurés  se  trompent:  mais  l'accusation  se 
trompe  aussi  quelquefois  en  prenant  sa  propre 
indisnationi  même  sincère,  même  moralement 

J'ustiriée,  pour  la  mesure  de  l'évidence  légale, 
lous  avons  vu  ce  fait  à  toutes  les  époques  depuis 
dix-huit  ans. 

Que  de  plaintes,  que  d'accusations  de  faiblesses 
o'ex«:ita  pas  l'application  du  jury  aux  délits  de 
la  presse  en  1819  !  on  le  dépouilla  de  ce  droit  ; 
on  en  revint  à  la  police  correctionnelle,  puis  è. 
la  Cour  royale,  puis  à  une  loi  toute  d'arbitraire, 
qui  vint  expirer  dans  cette  enceinte,  percée  de 
mille  amendements. 

Mais,  en  ISliO,  un  cri  public,  une  opinion  des 
hommes  éclairés,  comme  un  vœu  de  la  foule,  ce 
fut  la  réintégration  du  jury  dans  ses  droits  an- 
ciens, et  même  l'extension  de  ces  droits  comme 
sauvegarde  publique.  La  chose  fut  ainsi  com- 
prise et  acceptée  par  tout  le  monde. 


gistrature  et  son  inamovibilité  contre  bien  des 
passions,  des  menaces  et  quelques  raisons  spé- 
cieuses, une  de  nos  réponiies  élait  celle-ci  : 
<  Celte  magistrature  que  vous  voulez  détruire, 
que  vous  accusez  de  partialité  politique  et  de 
souvenirs  d'une  autre  époque,  elle  sera  désor- 
mais renfermée  dans  le  jugement  des  affaires 
civiles,  la  Charte  lui  enlève  la  connaissance  de 
tout  délit  politique.  - 

Cet  argument  n'aurait  plus  de  vérité  aujour- 
d'hui, si  vous  rendiez  à  la  maKistralure  ce  que 
la  Charte  lui  a  formellement  Aie. 

M.  Hersll,  garde  de*  iceaux,  minûlTe  de  la 
jtulwe.  Il  y  a  une  distinclion. 

H.  Vlllenaln.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  dire 
que  les  interruptions  m'inspirent  les  réponses; 
mais  elles  naissent  ici  du  fait  même.  Nous 
l'avons  prouvé,  dans  le  jugement  du  fait  d'asso- 
ciation, tout  est  iioljtique;  et  c'est  ce  jugement 
que  vous  rendez  aux  tribunaux  correctionnels. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 

fiublier,  d'un  ouvrage  à  établir,  et  qu'il  vous 
aut  seulement  remplir  une  formalité,  après  la- 
quelle vous  êtes  maîtres  d'exercer  votre  droit, 
on  congoit  que  ce  fait  simple  puisse  être  cons- 
taté, à  titre  de  contravention,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Mais  quand  vous  êtes  en  présence  d'un  pou- 
voir légalement  discrétionnaire,  quand  il  ne 
suffit  pas  de  l'avoir  mis  eu  demeure,  et  qu'il 
vous  faut  son  agrément,  son  bon  plaisir,  si  vous 
agissez  sans  l'attendre,  ou  mabré  son  refus, 
vous  faites,  dans  le  système  de  la  loi,  un  acte 
d'insubordination  sociale,  un  véritable  délit. 


Vous  avez  le  pouvoir  pour  partie  adverse,  et  1« 
jury  alors  est  voire  juge  [lalureL 

Le  fait  polilioue  souvent  est  dans  la  nais- 
sance, dans  le  out,  dans  le  nom  de  l'associa- 
tion. 

Croyez-vous,  par  exemple,  que  sous  le  cou- 
vernement  qui  n'est  plus,  cette  association  qui 
se  proclamait  atsociation  pour  le  refus  de  l'impôt 
ne  fût  pas,  par  ce  litre  seul,  un  fait  po'ilique 
d'une  immense  portée?  N'imaginerez-vouspas 
une  Coule  d'autres  cas  semblables,  où  le  délit, 
s'il  y  a  délit,  est  immédiat,  instantané,  attache 
à  la  naissance  même  de  la  société,  qui  se  forme 
sans  vous  et  conire  vous? 

Mais  revient  cette  objection  que  je  dois  cem- 
battre  et  que  j'ai  placée  dans  deux  paniee  dis- 
tinctes de  ce  discours  trop  peu  préparé  pour 
une  si  grande  question. 

Le  jury  se  retrouvera  avec  sa  faiblesse  contre 
toute  la  puissance  des  associaiions.  J'ai  voulu 
voir  ce  qu'il  fallait  en  penser;  j'ai  cherché  le 
résuliat  de  l'application  du  jury  aux  déliU  poli- 
tiques depuis  1830.  J'ai  recueilli  à  cet  égard  ce 
que  nous  révèle  la  statistique  judiciaire,  au 
moins  pour  une  année.  IMarquei  d'altentitm.) 

En  1831,  sur  540  accusations  pour  délit:!  poli-  ' 
tiques,  166  condamnations  furent  prononcées. 
Sur  1^1  accusations  pour  délits  de  la  presse. 
70  déclarations  de  culpabilité  ont  égalemeaL 
amené  condamnations.  Ainsi,  c'est  près  d'un 
tiers  pour  les  uns,  et  plus  de  moitié  pour  les 
autres.  Et  remarquez  bien  que,  lorsqu  il  s'agit 
de  délits  politiques,  et  non  pas  de  aélilsdeU 
presse,  l'arrestation  provisoire  souvent  pro- 
longée pendant  plusieurs  mois  est  dans  la 
pensée  au  jury,  que  je  ne  discute  pas  ici,  un 
motif  d'atténuation  ;  il  trouve  que  l'accusé  a 
été  quelquefois  puni  avant  d'être  condamné. 

Toutefuis,  une  société  dans  laquelle  cette  ins- 
titution attaquée  a  porté  un  si  grand  nombre 
de  déclarations  entraînant  pénalité,  n'est  çis 
une  société  restée  sans  défense. 

Mais,  dira-t-on,  ce  jury  qui  a  pu  montrer 
quelque  énergie  au  milieu  de  bien  des  faiblesses, 
lorsqu'il  s'agissait  de  délits  individuels,  sera 
taibfe  contre  une  association;  il  craindra  cette 
puissance  révolutionnaire  et  cachée  au'il  me 
parait  si  important  de  frapper  au  nom  au  pays. 

J'invoque  encore  le«  faits  après  les  journées 
des  5  et  B  juin,  malgré  les  circuits  et  les  erreurs 
de  juridiction  qui  avaient  eu  lieu,  bien  que  le 
premier  feu  de  l'indignation  publique  eut  pu 
être  ralenti  par  diverses  causes  :  que  fit  cepen- 
dant le  jury  appelé  si  tard?  Il  prononça  2  décla- 
rations entraînant  peine  capitale.  Il  n'est  pas 
besoin  de  le  dire,  aucune  de  ces  condamnaltont 
ne  fut  exécuiée:  c'est  un  hommage  qui  est  dû 
à  notre  époque,  à  notre  gouvernement;  mais,  ne 
l'oublions  pas,  le  jury  s'était  montré  plus  sévère 
que  les  mœurs  publiques,  en  présence  de  fac- 
tions qui  avaient  ensanglante  Paris,  et  dont  las 
restes  pouvaient  taire  craindre  des  ven^reances- 

Cet  exemple  prouvera  qu'il  n'y  a  pas  de  fai- 
blesse innée  dans  le  jury  français.  Mais  si  ou 
l'affaiblit  en  se  déliant  de  lui  ;  si  un  lui  Ate  les 
attributions  qu'il  a  reçues,  dans  un  intérêt  de 
liberté  publique,  il  hésite,  il  se  trouble,  il  ne 
sait  plus  son  droit  ni  son  devoir:  c'est  alors  que, 
dans  une  institution  énervée,  vous  ne  retrouve 
riez  plus  cette  garde  nationale  judiciaire,  qui 
doit  être  aussi  la  force  de  l'Etat.  iTrfe  bUn!) 


, rs,  puur  me  résumer  en  peu  da 

mots,  le  fait  d'association   non  autorisée,  U 


résistance  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ^a- 
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vernement,  est  un  acte  politique  par  soi-même, 
et  est  caractérisé  délit  i)ar  les  peines  que  lui 
inflige  la  loi  nouvelle.  Le  jury,  dès  lors,  doit  seul 
en  connaître,  aux  termes  de  la  Charte  :  le  jury 
peut  en  connailre  efficacement;  et  des  faits 
analogues  Tont  prouvé. 

Un  orateur  a  dit,  en  repoussant  l'application 
du  jury  :  <  Il  ne  s*agit  que  de  punir  la  désobéis- 
sance. La  loi  ne  regarde  que  ce  fait  matériel,  et 
n'en  examine  pas  les  circonstances.  >  S'il  ne 
s'a^ssait  que  de  punir  la  désobéissance,  s'il 
était  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  regarde  qu*à  la 
désobéissance,  qu'elle  n'examine  pas  l'associa- 
tion en  elle-même,  y  aurait-il  cette  latitude 
dans  la  pénalité?  Y  aurait-il  un  emprisonnement 
qui  peut  aller  de  6  jours  à  2  ans?  Y  aurait-il  la 
surveillance  delà  haute  police  pour  la  récidive? 
Sans  doute,  si  la  récidive  portait  sur  une  asso- 
ciation littéraire,  cette  obstination  académique 
ne  vous  paraîtrait  pas  digne  d'une  pareille  sévé- 
rité. 

11  y  a  toujours  eu  dans  la  pensée  du  législa- 
teur l'aspect,  le  fantôme  de  l'association  poli- 
tique ;  c'est  elle  qu'il  a  voulu  désigner,  atteindre, 
punir;  et  c'est  pour  cela  qu'il  s^agit  de  punir, 
non  pas  une  contravention  simple  et  matérielle, 
mais  un  délit  complexe,  difficile  à  saisir,  et  dans 
lequel  il  faut  que  la  voix  du  pays  intervienne  et 
prononce  un  verdict  qui  soit,  en  effet,  une  leçon 
morale  qui  montre  dans  quel  abandon  sont  lais- 
sées, par  tous  les  gens  de  bien,  ces  associations 
qui  les  ont  épouvantés  de  leurs  violences  et 
^  avertis  par  leurs  insensés  manifestes. 

Lorsqu'on  a  vu  que  ces  associations  invo- 
quaient comme  leurs  saints  les  noms  les  plus 
odieux  de  la  Terreur,  les  noms  de  ces  tigres  à 
face  humaine,  on  s'est  retiré  avec  effroi.  Lors- 
qu'on a  vu  que  parmi  les  conséquences  de  leur 
pensée  étaient  comprises  non  seulement  des 
mutations  politiques,  mais  des  attaques  à  la 
propriété,  les  intérêts  se  sont  serrés  plus  étroi- 
tement encore  autour  du  pouvoir  qui  devait  les 
défendre.  Le  gouvernement  politique  s'est  trouvé, 
par  la  violence  des  factions,  adossé  aux  fonde- 
ments mêmes  de  la  société,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété. Voilà  le  service  qu'ils  lui  ont  rendu. 

Lorsque  la  nation  s'est  ainsi  rapprochée  du 
pouvoir  par  une  sorte  de  solidarité  intime  de 
périls  et  d'intérêts,  elle  mérite  qu'on  lui  laisse 
ses  organes  dans  le  jury  comme  ailleurs. 

Je  me  suis  arrêté  sur  ceite  Idée,  Messieurs  : 
les  questions  de  juridiction  sont  éminemment 
des  questions  de  liberté,  de  cette  liberté  régulière 
et  paisible  dont  vous  êtes  les  défenseurs,  que 
beaucoup  d'entre  vous  ont  naguère  réclamée 
dans  le  débat  sur  les  brigadiers  de  gendarmerie, 
et  dont  vous  n'avez  admis  le  sacrifice  que  local 
et  temporaire. 

Bh  bienl  cette  garantie  de  juridiction  la  lais- 
serez-vous  disparaître,  non  plus  pour  un  espace 
de  temps  borné,  non  plus  pour  une  portion  de 
territoire  troublée  par  la  guerre,  mais  pour  le 
pays  tout  entier?  Bt  lorsque  le  pays  s'est  pro- 
noncé avec  tant  de  force  contre  ces  associations, 
lui  dires-vous  :  Gardes  nationaux,  vous  ne  man- 
quez pas  au  combat,  mais  quand  il  s'agira  de 
défendre  le  droit  public  du  pays,  comme  jurés, 
nous  ne  comptons  plus  sur  votre  fermeté. 

Pour  moi,  je  le  crois,  le  jury  pourra  souvent, 
sur  des  délits  douteux,  sur  des  délits  de  scan- 
dsde,  sur  des  délits  indifférents,  par  cela  même 
qu'ils  sont  scandaleux,  montrer  beaucoup  d*'in- 
dulgence,  mais  il  aura  la  sévérité  nécessaire 
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quand  il  s'agira  d'une  association  hostile  aux 
vrais  intérêts  du  pays. 

On  a  dit,  dans  une  occasion  récente  :  «  Il  faut 
cette  loi,  parce  que  les  autres  lois  sont  insuffi- 
santes ;  il  faut  cette  loi,  parce  qu'avec  elle  seu- 
lement nous  pouvons  atteindre  à  leur  naissance 
ces  associations  qui  plus  tard  deviennent  si  har- 
dies et  si  coupables.  Ces  associations,  quand 
nous  les  traduisons  devant  la  justice,  quand  nous 
mettons  sous  les  yeux  des  jurés  et  de  la  France 
leurs  projets,  leurs  tentatives,  leurs  espérances, 
que  prouvons-nous?  que  la  résolution  d'agir  a 
été  concertée,  mais  non  pas  qu'elle  a  été  arrêtée  : 
et  alors  le  jury  prononce  acquittement.  » 

Ce  témoignage.  Messieurs,  prouve  que  le  jury 
n'est  pas  aussi  faible  qu'on  le  dit,  puisqu'on 
explique  l'absolution  par  l'insuffisance  même 
de  la  loi.  Ce  n'est  donc  pas  les  hommes  qu'il  faut 
accuser.  La  faiblesse  est  non  dans  les  hommes, 
mais  dans  la  loi  :  elle  doit  être  corrigée,  non 
par  un  système  préventif,  mais  par  une  disposi- 
tion nouvelle. 

Pourquoi  ne  serait-il  pas  inséré  dans  le  Code 


tion  n'est  pas  la  faculté  d'armement;  et  certes 
si,  lorsque  le  jury  n'a  pu  déclarer  qu'il  y  avait 
eu  résolution  d'agir,  concertée^  arrêtée^  on  lui 
avait  posé  cette  autre  question  :  «  Y  a-t-il  eu 
affiliation  enrégimentée  et  armée?  »  la  cons- 
cience du  jury  n'eût  pas  hésité  pour  un  fait  an- 
térieur au  complot,  distinct  du  complot;  mais, 
ainsi  défini  par  la  loi,  il  eût  prononcé  son  ver- 
dict. La  peine  demandée  eût  été  moins  grave, 
et  la  déclaration  sincère. 

Si  donc  la  société  a  besoin  d'une  force  nou- 
velle, si  elle  a  besoin  d'une  sauvegarde,  cette 
sauvegarde,  Messieurs,Je  la  chercherai,  non  dans 
un  retour  à  des  juridictions  interdites  par  la 
Charte,  mais  dans  des  dispositions  légales  plus 
précises  et  plus  prévoyantes. 

Je  le  sais,  toutes  ces  précautions  prises,  on 
dira  que  le  jury  est  une  juridiction,  en  général, 
favorable  aux  accusés.  Oui,  Messieurs,  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  est  bonne,  et  que  les  peuples 
libres  l'ont  voulue.  J'exprime  le  vœu  qu  elle  ne 
rétrograde  pas  en  France,  qu'elle  reste  ce  que 
la  Révolution  de  1830  l'a  faite,  c'est-à-dire  appli- 
cable à  tout  délit  politique.  D'après  le  projet 
nouveau,  dans  toute  question  d'association,  le 
jury  disparaîtrait  entre  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qw  absorberait  tout  à  titre  de 
contraventions,  et  la  Chambre  des  pairs,  cette 
juridiction  qui  doit  être  sagement  ménagée,  et 
qui  n'aura  de  force  et  de  puissance  queutant 
qu'elle  sera  rarement  invoquée. 

Ces  paroles  me  conduisent  naturellement  à  la 
dernière  partie  de  l'article,  à  celle  qui  a  été  for- 
tement attaquée  par  M.  le  comte  de  Moatlosier. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  cette  question  dont 
j'ai  interverti  l'ordre,  en  m'occupant  d'abord 
du  droit  du  pays.  Bile  a  été  traitée  avec  force. 

Vous  le  savez,  la  première  rédaction  présentée 
par  le  gouvernement  portait  que  les  attentats 
contrôla  sûreté  de  IBtat  seront  déférés  à  la 
Giiambre  des  pairs.  Cette  disposition,  qui  sem- 
blait obligatoire,  provoqua  de  vives  observations  : 
on  demanda  la  substitution  du  mot  pourront  au 
mot  teront.  Ce  fut  alors  qu  un  ministre  dit  :  On 
veut  nous  donner  l'arbitraire  ;  et  c'e^t  l'arbitraire 
que  nous  refusons.  Cependant  l'arbitraire  fut  ac- 
cepté plus  tard. 

À  la  vérité,  le  savant  rapporteur  de  la  com- 
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midsioD  a  juBtement  observé  que.  ce  droit  facul- 
tatif du  gouveroement  existait  avant  le  projet 
actuel-  Mais  alors  il  résuliait  seulement  de  la 
force  des  choses  :  maialenant  il  serait  établi  par 
la  loi.  II  importerait  donc  de  bien  spécilîer  que 
la  compétence  sera  facultative  des  deux  côtés; 
qu'il  sera  facultalif  pour  le  pouvoir  de  la  déférer, 
mais  qu'il  sera  facultatil  pour  la  Chambre  de  ta 
refuser. 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  fait  I 

U-VlllcniBla.  C'est  UQ  fait  qui  a  précédé  la  loi 
nouvelle.  Mais  comme  la  loi  nouvelle  n'est  pas 
tout  à  fait  iiisigiiiRante,  elle  doit  provoquer  une 
esplication  beaucoup  plus  claire.  L'incertitude 
est  ici  réelle,  et  M.  le  président  Boycr  l'avait 
bien  sentie,  car  il  avait  demandé  &mi^  les  bu- 
reaux qu'on  ajoutât  ces  mots  :  s'il  y  a  lieu.  Il  a 
entendu  ainsi  créer  une  double  faculté,  pour 
le  pouvoir  d'une  part,  pour  la  Cbambre  de 
l'autre. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Cbambre  un  amendement  ainsi  rédii^é  : 

■  Les  infractiona  à  la  présente  loi  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal,  comme  tous  les  autres 
délits  commis  par  les  associations  autorisées  ou 
non,  seront  dtiérées  au  jury. 

■  La  Cbambre  des  pairs  pourra  connaître  des 
atteuUls  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  • 

.      (M.  Villemaiu,  en  descendant  de  la  tribune, 
\  reçoit  les  félicitations  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues.) 

M.  le  ■■résident.  La  parole  est  &M.  le  comte 
de  Pontécoulant. 
Voix  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain  I 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main,) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DE  SCHONEN,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  8  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  lundi  7  avril 
est  lu  et  adopté. 

(Cent  quatorze  pétitions  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente,  lecture,  faite  des  noms 
àxtè  pétitionnaires). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dus- 
saussoy  pour  la  lecture  £uaa  proposition  de  loi 
Telaiiue  aux  ciriales. 

M.  DnMsansao]'.  Voici  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  : 

■  A  partir  du,l"  juillet  1835.  le  paragraphe  3  de 
l'article  2  de  la  loi  du  lô  avril  iHii.  relative  à 
l'importation  et  à  l'exportation  de^  céréales,  sera 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

'  Pour  les  grains  importés,  dans  le  cas  où 


Voix  diveriei  :  k  samedi  I 

H.  DnssnnM»)'.  Si  la  Chambre  veut  le  fa- 
mettre  je  développerai  ma  proposition  jeudi 
prochain. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non,  samedi  I 

H.  1«  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition^  la 
proposition  sera  développée  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  ia  commission  chargée  d'examiner  ïejinjtl 
de  loi  concernant  le  tarif  de  la  navigation  di  la 

M.  Csrdier,  rapporteur,  dépose  son  rapport 
sur  le  bureau  de  M.  président  (1). 
M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

distribué. 

A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  axer  la  dii- 
cussion  ? 

M.  Cordler,  rapporteur.  Je  propose  de  6m 
la  discussion  à  samedi.  {Appuyé!) 

M.  le  Président.  La  discussioo  est  fixée  i 
samedi. 

M.  le  l'résidcnt.  L'ordre  du  jour  est  le  ra?* 
port  de  ta  commission  (2)  chargée  d'examiner  li 
projet  de  Loi  sur  la  municipalité  de  Paris. 

M.  fianneron.  rapporteur.  Messieurs,  lors  de 
l'examen  du  premier  projet  de  loi  qui  vouiélê 
présenté  suri  organisation  municipale  de  la  ville 
de  Pariset  sur  l'organisation  du  cunseilgénèraiet 
des  conseils  d'arrondissement  de  la  Seine,  voire 
commission,  tout  en  reconnaissant  que  cetie 
grande  cité  était  dans  une  situation  exception- 
nelle et  çiue  le  droit  commun  ne  pouvait  lui  è\K 
appliqué  sur  tous  les  points,  avait  pensé  qu'il 
fallait,  du  moins,   se  rapprocher,   autant  que 

fossible,  des  bEises  déjà  adoptées  dans  les  lois  sur 
organisation  du  reste  de  la  France;  en  consé- 
quence, et  pour  maintenir  l'uniforinité  de  !> 
législation,  elle  avait  introduit  dans  son  projet 
les  dispositions  communes  aux  autres  déparU- 
ments  et  relatives  aux  conditions  de  l'électoral 
et  de  l'éligibilité,  aux  incompalibililés,  à  la  Tor- 
mation  des  liples,  à  la  tenue  des  séances,  au  re- 
nouvellement des  membreset'i  la  durée  de  leuTi 
fonctions. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que  la  ville  de 
Paris  étant  dans  une  position  toute  spéciale,  de- 
vait être  régie  par  une  lé);lslation  toute  spéciale 
aussi,  et  que  la  loi  projetée  devait  atteindre  l< 
double  but  de  donner  a  cette  ville  une  onani- 
sation  qui,  en  protégeant  ses  intérêts,  rendit  eo 
même  temps  impossible  toute  collision  entresol 
pouvoir  municipal  et  le  gouvernement  de  l'BW- 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  modifié  plusitun 
articles  du  projet  de  loi,  et  que  le  pouvernenieni 
vous  propose  d'adopter  ces  modiflcatioos  qui 
sont  au  nombre  de  4. 

Biles  se  rattachent  A  la  composition  du  corp» 
électoral  ; 

Au  mode  d'élection  des  membres  du  cooMii 
général  ; 

Aux  candidatures  aux  places  de  maires  et  d'K- 
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dans  les  départements,  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  du  jury  seraient  appelés  à  concourir 
aux  élections;  son  opinion  n'a  été  adoptée  qu*en 
partie. 

On  a  pensé  que,  parmi  les  citoyens  qui  figu- 
rent sur  lu  seconde  partie  de  cette  liste,  il  en 
était  dont  les  intérêts  n'étaient  pas  assez  iden- 
tifiés avec  ceux  de  la  capitale  et  de  la  banlieue 
et  pourraient,  sous  ce  rapport,  ne  pas  présenter 
toutes  garanties  suffisantes  :  la  condition  de 
10  ans  de  domicile  et  d'exercice  réel  a  donc  été 
imposée  aux  avocats  et  aux  médecins  résidant 
à  Paris. 

Une  exclusion  a  été  ensuite  prononcée  contre 
les  fonctionnaires  gratuits  nommés  par  le  roi 
et  contre  les  membres  des  sociétés  savantes  qui 
ne  seraient  pas  reconnus  par  une  loi;  ils  avaient 
été  admis  sur  la  liste  des  jurés  non  électeurs  et 
des  capacités,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  la 
loi  du2  mai  1827. 

Enfin,  et  comme  conséquence  du  suffrage 
multiple  accordé  pour  les  élections  municipales 
par  la  loi  du  21  mars  1831,  le  caractère  d'électeurs 
municipaux  a  été  attribué  aux  jurés  domiciliés 
à  Paris,  et  qui  sont  électeurs  dans  un  autre  dé- 
partement, quoiqu'ils  concourent  ailleurs  à  la 
Domination  aun  autre  conseil  général. 

Quoique  à  la    rigueur  on  puisse    prétendre 

3u*il  n'est  pas  logique  de  refuser  aux  nabitants 
e  Paris  le  aroit  (l'éire  électeurs  municipaux  aux 
mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  été  im- 
posées aux  babltants  des  au  1res  villes  duroyaume, 
votre  commission  vous  propose  néanmoins  d*ac- 
cepter  les  changements  apportés,  par  la  loi  nou- 
Telle,  à  la  composition  du  corps  électoral. 

Elleaété  déterminée  par  ce  motif,  qui  dominera 
sans  doute  la  discussion  à  laquelle  vous  vous 
livrerez,  que  l'époque  avancée  de  la  session  ne 
permettrait  pas  a  la  Chambre  des  pairs  d'exa- 
miner de  nouveau  les  nombreuses  considérations 
qu'il  y  aurait  à  faire  valoir  à  l'appui  de  l'opinion 
qui  avait  été  précédemmeutémisCj  et  compromet- 
trait ainsi  le  sort  du  projet  de  loi  tout  entier. 

Lesdispositions  de  ce  projet,  tellesqu'elles  sont, 
contiennent  d'ailleurs  des  améliorations  que  le 
temps  et  l'expérience  permettront  de  développer  ; 
elles  sont  conformes  au  système  électif  qui  doit 
faire  la  base  générale  de  nos  institutions,  et  mé- 
ritent, sous  ce  rapport,  votre  approbation. 

Votre  commission  est  d'avis,  parle  même  mo- 
tif, d'adopter  Tarticle  5  tel  qu'il  a  été  modifié. 

Cet  article  exige  la  moitié  plus  un  des  électeurs 
inscrits,  et  la  majorité  des  votes  exprimés  pour 
qu'un  candidat  soit  proclamé  :  après  deux  pre- 
miers scrutins  ayant  réuni  cette  majorité,  le 
nombre  des  candidats  susceptibles  d'être  élus 
étant  réduit,  préviendra  le  nombre  indéfini  des 
scrutins  que  présentent  quelquefois  les  élections 
à  l'égard  desquelles  cette  limite  n'est  point  im- 
posée. 

La  Chambre  comprend  que  c^est  Tintention 
d*obtenir  une  expression  plus  certaine  et  plus 
imposante  de  la  pensée  du  corps  électoral  qui 
a  motivé  Tadoption  de  ces  conditions.  La  com- 
mission n'a  donc  pu  qu'approuver  une  pareille 
intention. 

Vous  aviez  ensuite  pensé  que  les  maires  et  ad- 
joints de  Paris  devaient  être  nommés,  ainsi 
d'ailleurs  que  le  gouvernement  l'avaii  proposé, 
gur  une  liste  de  12  candidats  auxquels  on  ajoute- 
raitSconseillersmunicipauxde  l'arrondissement. 
Cette  disposition  a  été  simplifiée  parla  suppres- 
sion de  sa  dernière  partie. 
Ce  changement  rend»  il  faut  en  convenir,  la 


candidature  plus  directe  et  fait  disparaître  lea 
difficultés  que  vous  aviez  rencontrées  lorsqu'il 
s'est  agi  de  fixer  la  situation  des  conseillers  qui 
seraient  nommés  maires. 

Enfin,  vous  aviez  consenti  à  ce  que  les  maires, 
choisis  parmi  les  conseillers  municipaux,  conti- 
nuassent de  concourir  aux  délibérations  du  con- 
seil avec  voix  délibérative,  tandis  que  les  autres 
y  auraient  siégé  avec  voix  consultative. 

La  nouvelle  rédaction  qui  ne  comprend  pas 
les  conseillers  municipaux  dans  la  liste  des  can- 
didats à  la  mairie,  fera  cesser  cette  différence 
de  situation,  et  l'article  16  n'admet  pas  les 
maires  dans  le  conseil  ;  ainsi  se  trouve  résolue  la 
grave  question  qui  avait  été  si  longtemps  dé- 
battue dans  la  Chambre. 

Vous  remarquerez,  au  surplus,  que  si,  aux 
termes  du  projet  nouveau,  les  maires  ne  sont  pas 
admis  dans  le  conseil  en  leur  qualité  de  maires, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  y  figurent  comme 
citoyens. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  change- 
ments apportés  au  projet  de  loi  que  vous  aviez 
adopté.  Nous  ne  vous  dissimulons  pas  leur  gra- 
vité, mais  quels  qu'ils  soient,  votre  commission 
est  d'avis  de  les  admettre. 

Le  projet  de  loi  fera  sortir  la  ville  de  Paris  du 
régime  provisoire  sous  lequel  elle  est  placée;  il 
complétera  l'établissement  de  nos  institutions 
municipales  et  départementales,  vous  l'accueil- 
lerez donc  aver.  d'autant  plus  de  faveur,  que 
vous  comprendrez  qu'il  vaut  mieux  accepter  des 
améliorations,  mêmes  restreintes,  que  de  les 
compromettre  par  des  amendements,  dont  te  ré- 
sultat pourrait  être  de  les  ajourner  indéfiniment. 

(M.  le  rapporteur  lit  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  présenté  par  le  gouvernement.) 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  !•'.  —  Du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine. 

Art.  I*'.  Le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine  se  compose  de  44  membres. 

Art.  2.  Les  ii  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris,  nomment  chacun  3  membres  du  conseil 
général  du  département,  elles  2  arrondissements 
de  Sceaux  et  Saint-Denis  chacun  4.  Les  membres 
choisis  par  les  arrondissements  de  Paris  sont 
pris  parmi  les  éligibles  ayant  leur  domicile  réel 
à  Paris.    . 

Art.  3.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque 
arrondissement  par  des  assemblées  électorales 
convoquées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à  ces  assemblées  : 

1<»  Tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  élec- 
torales formées  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  du  19  avril  1831  ; 

2''  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel 
à  Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes,  parce 
qu'ils  ont  leur  domicile  politique  dans  un  autre 
département  où  ils  exercent  et  continueront  à 
exercer  tous  leurs  droits  d'électeurs  conformé- 
ment aux  lois  existantes  ; 

S""  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite  jouissant  d'une  pension  de  1,200  francs 
au  moins,  et  ayant,  depuis  5  ans,  leur  domicile 
réel  dans  le  département  de  la  Seine; 

4®  Les  membres  des  cours,  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  Commerce  siégeant  à 
Pans; 

b"*  Les  membres  de  l'Institut  et  autres  sociétés 
savantes  instituées  par  une  loi  ; 
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6^  Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation,  les  notaires  et  les  avoués  après 
3  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ; 

7®  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  inscrits 
depuis  10  années  non  interrompues  sur  le  tableau 
des  avocats  près  les  cours  et  les  tribunaux  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 

8**  Les  professeurs  au  collège  de  France,  au 
Muséum  d  bistoire  naturelle,  à  l'Ecole  polytech- 
nique, et  les  docteurs  et  licenciés  d'une  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  titulaires  des  chaires  d'en- 
seignement supérieur  ou  secondaire  dans  les 
écoles  de  TËtat,  situées  dans  le  département  de 
la  Seine  ; 

9**  Les  docteurs  en  médecine  après  un  exercice 
de  10  années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris, 
dûment  constaté  par  le  payement  ou  par  l'exemp- 
tion régulière  du  droit  de  patente. 

Art.  4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes, 
les  dispositions  delà  loi  du  19  avril  1831  qui  y 
sont  relatives. 

Art.  5.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la  moitié 
plus  un  des  électeurs  inscrits  n'a  voté. 

Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres  du  conseil 

Î[énéraî  à  élire,  on  procédera  par  scrutin  de 
iste. 

Après  les  2  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'é- 
lection n'est  point  faite,  le  bureau  proclame  les 
noms  des  candidats  q^ui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  en  nombre  double  de  celui  des  mem- 
bres à  élire.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  les 
suffrages  ne  pourront  être  valablement  donnés 
qu'aux  candidats  ainsi  proclamés. 

Lorsque  l'élection  n'a  pu  être  faite  faute  d'un 
nombre  suffisant  d'électeurs,  ou  est  déclarée 
nulle  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans 
la  quinzaine  suivante,  pour  procéder  de  nouveau 
à  l'élection. 

Art.  6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections 
sont  présidés  parle  maire,  par  ses  adjoints,  sui- 
vant Tordre  de  leur  nomination,  et  par  les  con- 
seillers municipaux  de  l'arrondissement  ou  de  la 
commune  ou  l  élection  a  lieu,  suivant  Tordre 
de  leur  inscription  au  tableau. 

Les  4  scrutateurs  sont  les  2  plus  âgés  et  les 
2  plus  jeunes  des  électeurs  présents  ;  le  bureau, 
ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans  cha- 
cun des  arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis. 

Art.  7.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a 
lieu  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  41,  43,  45,  47,  48,  49,  50,  51,  52, 
53,  56  et  58  de  la  loi  du  19  avril  1831,  et  les 
articles  50 et  51  delà  loi  du  21  mars  1831. 

TITRE  II.  —  Des  conseils  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  La  Seine, 

Art.  8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont 
élus  dans  chacun  des  cantons  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des  as- 
semblées électorales  composées  des  électeurs 
appartenant  à  chaque  canton,  et  portés  sur  les 
listes,  conformément  aux  dispositions  de^  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  H  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondis- 
sement pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 


22  juin  1833,  sur  l'organisation  départementale, 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  pré- 
cédentes, sont  applicables  au  conseil  général  do 
département  de  la  Seine  et  aux  conseils  des  ar- 
rondissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Titre  m.  —  De  Inorganisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  11.  Le  corps  municipal  de  Paris  se  com- 
pose du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du 
préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints  et  des 
conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  12.  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour 
chacun  des  12  arrondissements  de  Paris. 

Ds  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque  arron- 
dissement, sur  une  liste  de  12  candidats  nommés 
par  les  électeurs  de  l'arrondissement.  Us  soat 
nommés  pour  3  ans,  et  toujours  révocables. 

Art.  13.  En  exécution  de  1  article  précédent,  les 
électeurs  qui  ont  concouru,  à  Paris,  à  la  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  général,  sont 
convoqués,  tous  les  3  ans,  pour  procéder,  par 
un  scrutin  de  liste,  à  la  désignation  de  12  citoyens 
réunissant  les  conditions  dréligibilité  que  la  loi 
a  déterminées  pour  les  membres  du  conseil 
général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  la  majorité  ab- 
solue des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  pre- 
mier tour;  la  majorité  relative  suffit  au  second 
tour  de  scrutin. 

Art.  14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  se  compose  des  36  membres  qui,  en  exé- 
cution des  articles  2  et  3,  sont  élus  par  les  12  ar- 
rondissements de  Paris  pour  faire  partie  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

Art.  15.  Le  roi  nomme,  chacune  année,  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  le  président 
et  le  vice-président  de  ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu  chaque  année  par  les 
membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

Art.  16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil 
municipal  :  ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble 
que  sur  la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  Il 
ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  que  lui 
soumet  le  préfet,  et  lorsque  la  majorité  de  ses 
membres  assiste  à  la  séance. 

Art.  19.  Il  y  a,  chaque  année,  une  session  or- 
dinaire, qui  est  spécialement  consacrée  à  U 
présentation  et  à  la  discussion  du  budget.  Cette 
session  ne  peut  plus  durer  plus  de  6  semaines- 
L'époque  de  la  convocation  doit  être  notifiée  â 
chaque  membre  du  conseil  un  mois  au  moins  a 
l'avance. 

Art.  19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a 
manqué  à  une  session  ordinaire  et  à  3  convoca- 
tions extraordinaires  consécutives,  sans  excuses 
légitimes  ou  empêchements  admis  par  le  conseil, 
il  est  déclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  il  sera  procédé  à  une  élection  nou- 
velle. 

Art.  20.  Les  membres  du  conseil  municipal 
prêtent  serment  la  première  fois  qu'ils  prennem 
séance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité  dc 
membres  du  conseil  générai.  ^ 

Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  5, 6. 18,  ly. 
20,  21  de  la  loi  du  21  mars  1831,  relatifs  aux 
incompatibilités,  et  l'article  11  de  la  loidu22mifl 
1833,  relatif  aux  cas  de  vacances,  sont  appli<»- 
blés  aux  maires  et  adjoints  et  aux  membres  do 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Pans. 
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n  en  est  de  même  des  articles  27,  28,  29  et  30 
delà  loi  du  21  mars  1831.  relatifs  à  Tirrégula- 
rité  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
et  à  leur  dissolution. 

Art.  22.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution 
avant  le  1«'  janvier  1835. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  guel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 
cussion? 

M.  Ganneron,  rapporteur.  Je  propose  de  fixer 
la  discussion  de  ce  projet  à  samedi...  {Non!  non!) 
Il  n'y  a  pas  d'amenaeraent,  la  discussion  ne  sera 
pas  longue. 

Voix  diverses:  NonI  non!  Après  le  budget I 

D'autres  voix  :  Renvoyé  à  la  session  prochaine. 

M.  "VëroHot.  Il  faut,  Messieurs,  que  cette  loi- 
là  soit  votée  dans  cette  session-ci.  La  remettre 
après  le  budget,  c'est  vouloir  qu'elle  ne  soit  pas 
discutée... 

Voix  diverses  :  A  samedi  ! 

M.  Vëpollot.  Pour  samedi,  vous  avez  déjà 
2  propositions;  vous  avez  ensuite  les  pétitions. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  soit  fixée  à  lundi. 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Cranneron,  rapporteur.  La  Chambre  pour- 
rait renvoyer  cette  discussion  après  le  budget 
des  affaires  étrangères.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Le  budget  des  affaires  étran- 
gères est  aujourd'hui  en  discussion,  et  viendra 
après  celui  de  Tintérieur.  Par  consé((uent,  il  se- 
rait possible  que  ce  budget  fût  terminé  dans  la 
séance  de  ce  jour...  (Non!  non!)  Si  la  Chambre 
le  veut,  on  renverra  à  la  discussion  après  le 
budget  de  la  justice.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  renvoyer  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  muuicipaiité  de 
Paris  à  samedi  prochain,  se  lèvent... 

M.  ITérollot.  Samedi  prochain  I  c'est  impos- 
sible; il  y  a  une  proposition  qui  doit  être  déve- 
loppée. 

(Le  renvoi  est  fixé  à  samedi  prochain.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appellerait 
la  discussion  du  budget. 

M.  Aagnis.  La  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 
M.  ITénHIot.  Il  faudrait  faire  l'appel  nominal 
(La  séance  reste  suspendue.) 
(A  deux  heures,  on  réclame  de  nouveau  l'appel 
nominal.) 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  membres  qui 
se  trouvent  dans  la  salle  des  conférences,  joint 
à  celui  des  membres  qui  sont  dans  la  salle,  ne 
s'élève  qu'à  165. 

De  toutes  parts:  L'appel  nominal! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  qu'il  soit  procédé  à  l'appel 
nominal  avec  insertion  des  noms  des  absents  au 
Moniteur.  {Oui!  oui!) 

(La  Chambre  décide  qu'il  va  être  procédé  à 
l'appel  nominal,  et  que  l'ou  insérera  au  Moni- 
teur les  noms  des  absents.) 

M.  Charlemagne.  La  Chambre  se  complète 
assez  ordinairement  avant  que  l'appel  nominal 
soit  terminé,  et  l'appel  nominal  s  arrête;  alors 
il  n'y  a  pas  d'insertion  au  Moniteur.  Je  demande 
que  l'appel  nominal  soit  continué  jusqu'à  la  fin. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  ordonné 
qu'il  y  aurait  appel  nominal  avec  insertion  au 


Moniteur  des  noms  des  absents;  elle  ne  reviendra 
pas  sur  sa  décision. 

M.  Ganneron,  secrétaire,  fait  l'appel  nomi- 
nal. Le  tirage  au  sort  désigne  la  lettre  P  pour 
commencer  cet  appel. 

Liste  des  membres  absents  à  la  séance  du 

8  avnl  1834. 

MM.  Paixhans,  Paturle,  Pavée  de  Vandeuvre, 
prénéral  Pelet,  Périer  (Camille),  Périer  (Joseph), 
Périn,  Perreau  du  Magné,  Pélou,  Peyre,  Picot- 
Désormeaux,  Pons,  Pourrai,  Proust,  Prunelle, 
Raimbert-Sévin,  Réalier-Dumas,  de  Rémusat. 
Renet,  Renouard,  de  Richemont,  Riollay,  Rivic^re 
de  Larque,  Robert,  Robert-Fleury,  baron  Roger, 
Rondeaux,  Rouger  de  Villesavary,  Rouillé  de 
Fontaine,  Royer-Collard  de  Rumigny,  Saglio,  de 
Saint-Aignan,  Salverte,  Sans,  Saubat,  général 
Sébastiani  (Tiburce),  général  Semelle,  Tardif, 
Teillard-NozeroUes,  Teste,  Teulon,  Thévenin, 
comte  de  Thiard,  Touron,  Tribert,  Tronchon,Tu- 
pinier,  Vandeul,  de  Vatimesnil,  Vernier.  Vivien, 
Voysin  de  Gartempe,  Admyrauld,  d'Andigné, 
Arago,  Ardaillon,  JAudry  de  Puyraveau,  Aven- 
turier, général  Rachelu,  Barbet,  de  Bastardd'Es- 
tang,  Bavoux,  Bazile  (Louis),  de  Beaujour,  de 
Belleyme,  Bérard,  Bérenger,  Bérigny,  Bernard 
(Gôtes-du-Nord),  Berryer,  de  Berthois,  général 
Bertrand,  Bessières,  Bioche,  Bleuart,  Boignes, 
Boyer  de  Peireleau,  de  Brigode,  de  Briqueville, 
général  Bugeaud,  Caminade-Châtenay,  Carri- 
chon,  Champanhet,  ChapuysdeMontlaville,  Cha- 
ramaule,  Chardel,  deChassiron,  ChevrierdeCor- 
celles,  Coget,  Colm,  Comte  (Charles),  deCorcelles, 
Cordier,  Cornudet,  Courmes,  Couturier,  Daude» 
vicomte  Decazes,  Defermon  (Joseph),  Defermon 
(comte  Jacques),  général  Delort,  général  De- 
marçay,  Demeufve,  Desaix,  Deslongrais,  Didot 
(Firmin),  de  Dollon,  de  Drée,  Ducluzeau-Pasquy, 
Dudouyt,  Dugas-Montbel.  Dumon,  Dupin  (Nièvre), 
Dupin  (Charles),  Dureauit,  Duris  Dufresne,  géné- 
ral Durieu,  Falgayrac,  Fiot,  Fleury  (Orne),  Gail- 
lard (Gironde),  Galabert,  Gallimard,  de  Garraube, 
Gautier  d'Uzerche,  Gauthier  d'Hauteserve,  Gau- 
thier de  Rumilly,  Gay-Lussac,  Gellibert,  Génot, 
de  Girardin,Giraud  (Charles),  Glais-Bizoin,  (josse 
de  Gorre,  Goupil,  Gouvernel,  dé  Grammont. 
Granier,  Gras-Préville,  Gravier,  Gréa,  générai 
Harispe,  Hartmann,  Hernoux,  His,  Isambert,  Joly, 
Jousselin,  Koechlin  (André),  de  Laboissière,  de 
Laborde,  général  de  Lafayette,  de  Lafayette 
(Georges),  de  Lamartine,  Lamy,  de  La  Pinson- 
nière,  de  Lariboisière,  Laugier  de  Chartrouse, 
Lavialle  de  Masmorel,  Le  Cour,  Lecreps,  Le- 
gendre,  Legrand  (Manche),  Lemaistre,  de  Leyval, 
Lherbette,  Liadières,  Limpérani.  deLudre,  Lumi- 
nais,  de  Lusignan,  Maille  (Eugène),  Mallet,  Mal- 
lye,  Mangin  d'Oins,  Marchai,  de  Marmier,  Mar- 
tell,  Massey,  Mauguin,  Morin,  Nicod,  Noël  des 
Vergers. 

M.  le  Président  (après  l'appel  nominal). 
Maintenant  nous  passons  à  l'ordre  du  jour  qui 
est  la  suite  de  la  discussion  du  budget  au  minis- 
tère de  l'intérieur  (exercice  1835)  :  t  Chapitre  VI, 
lignes  télégraphiques  (matériel).  >» 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  voté  hier. 

M.  le  Président.  Vous  avez  voté  hier  le  cha- 
pitre V,  concernant  le  personnel.  Le  procès- 
verbal  fait  foi  que  l'on  s'est  arrêté  au  chapitre  V  ; 
ainsi  il  reste  à  voter  les  chapitres  VI  et  VIL 

M.  ITIennet.  Il  y  a  eu  une  discusssion  d'une 
demi-heure  sur  ces  3  chapitres-là. 
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M.  Dmreri^ier  de  Haaranne,  rapporteur. 
n  est  très  vrai  qu'en  même  temps  qu  on  a  dis- 
cuté la  réduction  proposée  par  la  commission 
sur  le  chapitre  V,  on  a  discuté  les  réductions 
proposées  sur  les  chapitres  VI  et  VII,  parce  que 
toutes  ces  réductions  se  tiennent  et  sont  insépa- 
rables. Le  fait  est  aussi  que  la  Chambre  n'a 
voté  que  sur  les  réductions  proposées  par  le 
chapitre  du  personnel.  11  reste  donc  à  voter  les 
chapitres  VI  et  VIL  C'est  un  vote  d'ordre,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Chambre  est 
obligée  de  voter. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  les  2  chapitres: 

Chapitre  Vl.  Lignes  télégraphiques.  (Matériel.) 

Le  gouvernement  a  demandé  165,000  francs. 
La  commission  propose  de  retrancher  8,549  fr. 

(L'amendement  est  adopté,  et  par  conséquent 
le  chapitre  réduit  à  156,451  francs.) 

ChapiUe  VII.  Lianes  télégraphiques.  (Etablisse- 
ments nouveaux.)  Le  gouvernement  a  demandé 
200,000  francs,  la  commission  propose  de  réduire 
168,000  francs. 

(La  réduction  est  adoptée.  Le  chapitre  ne  sera 
plus  que  32,000  francs.) 

Chapitre  VUl.  Gardes  nationales  (personnel)^ 
170  (XJo  francs. 

La  commission  propose  de  réduire  60,000  fr., 
et  par  conséquent  de  fixer  la  dépense  à  110,000  fr. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Larabit. 

M.  Liarablt.  Messieurs,  des  mesures  nouvelles 
ont  été  prises,  par  suite  de  l'ordonnance  du 
24  octobre  1833,  pour  la  conservation  et  la  vé- 
rification des  armes  de  la  garde  nationale.  Des 
contrôleurs  et  des  ofticiers  vérificateurs  ont  été 
nommés  dans  les  départements,  avec  des  traite- 
ments, pour  assurer  la  conservation  du  matériel 
important  confié  à  la  garde  nationale.  Je  ne 
veux  pas  examiner  en  ce  moment,  si  les  officiers 
de  la  garde  nationale,  et  particulièrement  les 
adjudants-majors,  qui  ont  déjà  une  indemnité, 
n'auraient  pas  suffi  seuls  pour  assurer  cette  con- 
servation. Ce  matériel  a  tant  de  valeur,  que,  si 
l'ordonnance  dont  je  parle  est  efficace,  j'y  ap- 
plaudirai volontiers,  malgré  le  petit  surcroît  de 
dépense  qui  en  doit  résulter;  mais  à  Tordonnance 
du  24  octobre  est  annexé  le  tarif  du  prix  que  le 
gouvernement  ferait  rembourser  aux  gardes  na- 
tionaux lorsqu'ils  perdraient  ou  qu'ils  détério- 
reraient les  armes  qui  leur  sont  conliées.  Or,  les 
prix  de  ce  tarif,  Messieurs,  sont  beaucoup  trop 
élevés.  Ainsi,  l'on  y  voit  que  les  fusils  sont  cotés 
34  francs,*  tandis  qu'à  Saint-Etienne  d'excellents 
fusils  n<*  1  ne  coûtent  que  28  francs. 

Ce  n'est  pas  la  faute,  Messieurs,  de  la  garde 
nationale,  si  le  gouvernement  a  payé  beaucoup 
trop  cher  les  armes  qu'il  a  fait  délivrer  à  la 
garde  nationale  ;  s'il  *a  payé  34  francs  et  34  fr.  95 
de  mauvais  fusils  anglais  presque  hors  d'état  de 
faire  un  bon  service  ;  si,  plus  tard,  il  a  payé  au 
commerce  de  Paris  et  à  des  maisons  privilégiées 
33  et  34  francs  pour  des  fusils  n**  l  qui  n'en  va- 
lent que  28.  Le  gouvernement  ne  doit  pas  faire 
de  bénéfice  sur  les  remboursements  des  gardes 
nationaux. 

Sur  ce  même  tarif,  la  baïonnette  est  évaluée 
à  4  francs.  Eh  bien,  la  baïonnette  ne  vaut  que 
3  francs  au  plus.  J'ai  l'analyse  officielle  des 
différentes  pièces  d'armes  fournies  par  le  com- 
merce à  un  prix  qui,  je  le  répète,  est  beau- 
coup trop  élevé;  la  baïonnette  n'y  est  portée 
qu'à  3  francs.  Je  demande  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  veuille  bien  reviser  ce  tarif,  afin  que 
les  gardes  nationaux  ne  soient  pas  obligés  de 


Îayer  leurs  armes  plus  cher  qu'elles  ne  valent, 
e  demande  un  nouveau  tarif  plus  équitable 
que  celui  de  l'ordonnance  du  24  octobre  1833. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion. 
M.  Aaf^nis.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  nne  somme  de  50,000  francs  Opre 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  une 
indemnité  accordée  au  commandant  de  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine.  Dans  les 
différentes  sessions  qui  ont  précédé,  j'ai  de- 
mandé avec  instance,  et  je  renouvelle  encore  la 
demande  que  cette  somme  de  50,000  francs,  dans 
le  cas  où  la  Chambre  jugerait  à  propos  de  la 
maintenir,  ne  figure  pas  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Il  me  semble  que  c'est  le  dé- 
partement de  la  Seine  qui  doit  supporter  cette 
dépense,  et  que  ce  n'est  pas  aux  autres  dépar- 
tements à  y  contribuer  pour  la  moindre  partie. 
En  effet,  si  vous  consacrez,  en  principe,  que  la 
somme  de  50,000  francs,  qui  figure  au  budget, 
sera  payée  sur  les  fonds  généraux,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  que  les  commandants  de  la  garde 
nationale  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Bordeaux, 
de  Rouen  ou  de  Dijon,  ne  viennent  demander 
que  les  traitements  affectés  à  ces  commano^ 
ments  ne  soient  également  portés  aux  fonds  gé- 
néraux. Je   demande  avec  instance   que  ces 
50,000  francs  soient  supportés  par  le  dépaile- 
tement  de  la  Seine;  c'est  une  dépense  essenuel- 
lement  municipale,  essentiellement  départemen- 
tale, et  c'est  par  erreur  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle 
a  été  portée  aux  fonds  généraux, 

M.  Thler»,  minUtre  de  l'intérieur.  Il  s'agit 
d'une  indemnité  de  50,000  francs  portée  an 
budget  du  ministère  de  Tintérieur  pour  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris.  L'hono- 
rable préopinant  a  prétendu  que  c'était  une  dé- 
pense municipale  et  non  pas  une  dépense  de 
l'Etat.  Cela  peut  paraître  ainsi  au  premier  aspect, 
mais  tout  le  monde  sait  que  la  garde  nationale 
de  Paris  garde  non  pas  seulement  la  ville  ne 
Paris,  mais  encore  le  gouvernement,  et  les 
Chambres  qui  appartiennent  à  toute  la  France, 
et  qu'elle  rend  à  l'ordre  public  des  services  émi- 
nents.  Tout  le  monde  sent  que  cette  charge  en- 
traine des  frais  considérables,  et  que  ce  nesi 
pas  trop  de  donner  une  indemnité  aux  officiers 
qui  commandent  cette  garde  nationale.  Cela  a 
toujours  été,  et  plusieurs  votes  ont  déjà  consa: 
cré  rallocation  ;  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
on  vient  l'attaquer  aujourd'hui.  Dans  tous  les 
cas  graves,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris  commande  en  même  temps  la  troupe 
de  ligne.  Ce  n'est  donc  pas  une  fonction  mun'; 
cipale;  c'est  une  fonction  essentiellement  publi- 
que, et  qui  n'est  nullement  spéciale  à  la  ville  u« 
Paris.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Odilon  Barrot  Messieurs,  j'ai  peu  d'es- 
poir de  faire  revenir  la  Chambre  sur  une  déci- 
sion déjà  prise;  aussi  je  ne  monte  à  la  tribun« 
que  pour  faire  des  réserves  contre  le  principe 
que  vient  d'exposer  M.  le  ministre  de  l'inténeur, 
et  que  nous  ne  pouvons  adopter.  La  garde  na- 
tionale est  un  service  civil,  une  charge  en  m^ 
que  sorte  de  la  cité  ;  ce  service  est  essentielle 
ment  gratuit,  car  pour  remplir  un  devoir  on  ne 
doit  pas  se  faire  payer.  Bh  bienl  dans  tous  i^ 
degrés  de  la  hiérarchie  de  la  garde  nationale  « 
n'y  a  jamais  qu'un  devoir  à  remplir,  et  parcDi> 
séquent  il  doit  l'être  gratuitement,  sans  auc««^^ 
rémunération.  Le  bon  sens  le  disait  ainsi  ;  mais  * 
loi  est  encore  venue  consacrer  ce  principe*  «»^ 
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dit  que  le  service  de  la  garde  nationale  est  es- 
sentiellement gratuit.  Vous  ne  pouvez  payer 
aucun  des  services  de  la  garde  nationale  sans 
dénaturer  en  tout  cette  institution,  sans  la  con- 
vertir, non  plus  en  un  devoir  de  la  cité,  mais 
en  quelque  sorte  en  une  fonction  publique. 

Voix  aux  centres  :  Et  les  adjudants-majors  ! 
et  les  tambours  1 

M.  Odilon  Barrot.  Les  adjudants-majors 
ne  sont  pas  de  la  ffarde  nationale  :  ils  sont  en 
dehors  de  la  garde  nationale;  les  tambours 
aussi. 

Le$  mêmes  voix  :  Ils  font  le  service  cependant  ! 

M.  Odilon  Barrot.  Ce  qui  constitue  la  garde 
nationale,  ce  sont  les  citoyens  armés  faisant  le 
service  de  la  cité,  non  pas  en  vertu  d'une  rému- 
nération, mais  comme  un  devoir  envers  le  pays. 
Tout  homme  payé  dans  la  garde  nationale  ne 
fait  pas  partie  de  la  carde  nationale  :  il  y  a 
incompatibilité  profonde,  absolue,  entre  un  sa- 
laire et  les  devoirs  augustes  de  la  garde  natio- 
nale. Voilà  les  principes  ;  ils  sont  consacrés  par 
la  loi  et  la  nature  des  choses. 

Que  vient-on  nous  dire,  lorsqu'on  prétend 
que  tel  ou  tel  commandement  dans  la  garde 
nationale  doit  être  payé,  parce  que,  dit-on,  ce 
commandement  à  Paris  n'a  pas  seulement  pour 
but  un  devoir  de  cité,  mais  encore  pour  but  de 
garder  le  gouvernement?  En  vérité,  ce  serait 
établir  une  distinction  entre  la  garde  nationale 
de  Paris  et  toutes  les  autres  gardes  nationales  du 
royaume;  ce- serait  faire  de  la  garde  nationale 
de  Paris  une  garde  nationale  à  part,  et  qui  au- 
rait un  caractère  spécial.  Il  n*y  a  qu'une  garde 
nationale  en  France  :  il  y  a  bien  des  légions, 
des  gardes  nationales  dans  telle  ou  telle  ville  ; 
mais  il  n'y  a  qu'une  seule  garde  nationale  en 
France,  au  même  titre  et  soumise  à  la  même  loi. 
Il  y  a  donc  quelque  danger  à  établir  ainsi  une 
distinction  entre  la  garde  nationale  dé  Paris  et 
les  gardes  nationales  des  départements. 

Mais  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
dit-on,  est  quelquefois  appelé  à  commander  les 
troupes  de  ligne.  Gela  est  vrai;  mais  ce  n'est 
pas  en  sa  Qualité  de  commandant  de  la  garde 
nationale.  Or,  comme  commandant  de  la  garde 
nationale,  il  ne  peut  recevoir  aucune  espèce 
d'indemnité.  Que  si  incidemment  et  accidentel- 
lement il  est  appelé  à  commander  des  troupes 
de  ligne,  eh  bien!  donnez-lui  une  indemnité 
pour  cet  accident.  Mais  lui  donner  un  traitement, 
comme  commandant  de  la  garde  nationale,  c'est 
altérer  son  caractère  de  garde  nationale,  c'est 
le  dénaturer  en  quelque  sorte,  c'est  violer  la  loi, 
ie  le  répète.  Je  n'espère  pas  faire  revenir  la 
Chambre  sur  une  décision  qu'elle  a  prise  précé- 
demment; mais  j'éprouvais  le  besoin  de  rappeler 
ce  principe  et  de  protester  en  auelque  sorte 
contre  la  doctrine  de  M.  le  ministre  ae  l'intérieur. 

A  gauche: Très  bien! 

M .  Thler»,  ministre  de  l'intérieur  (de  sa  placâ). 
La  protestation  de  M.  fiarrot,  en  vérité,  n  a  pas 
une  portée  sérieuse...  (Interruption  à  gauche.) 
Bcouiez,  et  vous  allez  voir... 

Voix  à  gauche:  Montez  à  la  tribune! 

M.  Thiers,  ministre  de  IHniérieur  (à  la  trt- 
buné),  M.  Barrot  est  venu  se  porter  le  défenseur 
de  principes  que  personne  n'avait  attaqué:^.  Je 
n'ai  pas  attaqué  le  principe  que  le  service  de  la 
garde  nationale  doit  être  gratuit! 

Id,  Barrot  est  convenu  qu'il  pouvait  y  avoir 
des  frais;  et  certes  il  n'entre  pas  dans  son  in- 


tention de  les  mettre,  je  ne  dirai  pas  à  la  charge 
de  la  garde  nationale,  mais  d'un  officier  quel 
qu'il  soit.  Du  temps  même  où  M.  le  général  La- 
fayette  était  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  il  y  avait  des  frais  à  l^tat-major,  tels 
que  dépenses  en  chevaux  et  en  repas  donnésaux 
olficiers  qui  sont  constamment  de  service.  Cer- 
tainement on  ne  veut  pas  faire  de  ces  objets  un 
compte  de  clerc  à  maître;  on  est  convenu  qu'il 
serait  alloué  une  indemnité  fixe  qui  n'est  point 
du  tout  un  traitement.  Quant  à  Timputation  de 
la  dépense,  elle  est  au  compte  de  l'Etat.  Je  crois 
avoir  dit  une  chose  qui  n'établit  pas  de  distinc- 
tion fâcheuse  entre  la  garde  nationale  de  Paris 
et  les  autres  gardes  nationales  du  royaume.  Le 
service  de  la  garde  nationale  de  Paris  n'est  pas 
un  service  municipal;  c'est  un  service  public, 
parce  que  c'est  à  Paris  surtout  qu'on  a  tous  les 
jours  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Odilo»  Barrot.  Je  suis  fâché  en  vérité 
d'insister;  mais  tout  en  nous  accordant  les  prin- 
cipes, on  les  viole.  On  nous  dit  :  Ce  n'est  pas  à 
titre  de  traitement,  mais  d'indemnité  que  les 
50,000  francs  sont  donnés  au  commandant  de  la 
garde  nationale.  Mais  il  serait  trop  facile,  en 
changeant  les  mots,  de  se  mettre  à  côté  de  la 
loi. 

Eh  bien!  s'il  vous  plaisait  d'appeler  indemnité 
le  traitement  donné  à  tel  ou  tel  colonel,  à  Tétat- 
major  de  la  garde  nationale,  vous  auriez  changé 
le  mot,  mais  vous  n'en  auriez  pas  moins  violéla 
loi  sur  la  garde  nationale... 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Mais  avouez- 
vous  qu'il  y  a  des  frais? 

M.IMiion  Barrol.  Oui,Monsieur]eroinistre,il 
y  a  des  frais,  c'est  une  nécessité  de  la  garde  natio- 
nale; ce  n'est  pas  un  traitement  fixe,  vous  ne 
prétendez  pas  que  c'est  un  abonnement  qui  a 
été  fait  avec  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale. Vous  prétendez  bien  que  c'est  un  traitement 
qui,  dans  tous  les  cas  possibles,  doit  être  payé 
au  commandant  de  la  garde  nationale.  C'est  donc 
bien  un  traitement  et  un  traitement  fixe  que 
vous  lui  donnez. 

Sous  le  commandement  de  M.  le  général  La- 
fayette,  il  y  avait  des  frais  qui  lui  étaient  payés, 
mais  payés  par  la  ville  de  Paris  sur  des  états 
fournis  par  1  état-major.  Il  n'entrait  pas  un  sou 
dans  sa  poche.  On  remboursait  au  «caissier  de 
l'état-major  les  frais  qui  avaient  été  faits;  mais 
quant  à  la  personne  du  commandant,  il  ne  rece- 
vait pas  un  denier. 

Sans  doute,  les  fonctions  de  la  carde  nationale 
ne  peuvent  pas  emporter  des  sacrifices  trop  con- 
sidérables pour  la  fortune  de  la  plupart  de  ceux 
qui  les  remplissent,  puisqu'ils  sont  obligés  de 
rerevoir  à  leur  table,  sans  indemnité,  les  officiers 
sous  leurs  ordres. 

Mais  c'est  là  une  chose  à  régler  d'après  des 
états  de  dépense,  et  c'est  une  dépense  essentiel- 
lement municipale. 

Je  le  répète.  Messieurs,  tôt  ou  tard,  et  quand 
cela  ne  viendrait  pas  de  cette  Chambre,  cela 
viendra  de  la  garde  nationale  elle-même,  qui 
sentira  la  nécessité  de  rentrer  dans  le  droit 
commun,de  rejeter  une  espèce  d'exception  et  de 
privilc>ge  qui  la  place  dans  une  catégorie  toute 
spéciale,  qui  altère  son  caractère  de  ierarde  de  la 
cité,  de  garde  citoyenne,  et  qui,  en  quelque  sorte, 
la  rattache  par  un  piûnt  quelconque  à  la  garde 
soldée. 
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H.  TU«ra,  tninittre  de  J'inUriMtr.  La  garde 
nationale  n'est  point  une  garde  soldée. 

H.  OdilsB  B«rr*t.  Bile  l'est  dans  cette  cir- 
constance. 

M.  Tlileps,  minUtre  de  Cintirieur.  H.  Barrot 
a  reconnu  lui-même  qu'il  y  a  des  frais  qu'on  ne 
peut  mettre  à  la  charge  de  l'ofQcier  qui  consacre 
sa  vie  au  service  public.  Lorsque  M.  le  général 
Lafayette  commandait  la  garae  nationaile,  ces 
trais  étaient  payés.  11  reste  a  savoir  s'il  y  a  plus 
de  dignité  avec  M.  le  maréchal  Lobau  pour  le 
dloer  des  orSciers  qui  sont  à  ses  calés,  et  pour 
les  chevaux  qu'il  est  obligé  d'entretenir,  qu'à 
lui  allouer  une  indemnité  fixe. 

M.  OdIloB  Barrot. Q  y  aurait  pliisde dignité 
à  rentrer  dans  la  loi. 

U.  Tbier*,  minUtre  de  Cintérievr.  Elle  n'est 
pas  violée. 

H.  OdiloB  Barrot.  Si  voua  donnez  une  in- 
demnité fixe,  la  loi  est  violée;  si  vous  compter 
de  clerc  à  maître,  la  loi  est  violée. 

H-  Tbiers,  minUtre  de  l'inlérievr.  Je  vous 
demande  pardon.  Les  lois  ne  pont  faites  que  par 
les  Chambres,  etquandies  2  Chambres  accordent 
une  allocation,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  est 
violée. 

U.  Odll*n  BuTot.  Faites  donc  abroger  U  loi 
fondamentale. 

H.  Françsli  Delcssert.  Je  demande  U  pa- 
role pour  relevur  une  erreur  grave  que  M.  Barrot, 
je  lui  en  demande  pardon,  vient  de  commettre. 
Il  vous  a  dit  que  les  adjudants-majors  et  les 
majors  ne  faisaient  point  partie  de  la  garde  na- 
tionale- Ils  en  font  tellement  partie  qu'ils  sont 
dans  la  loi  de  la  garde  nationale,  qu'ils  donnent 
tous  les  jours  des  ordres  à  la  garde  nationale, 
et  lui  rendent  les  plus  grands  services.  C'est  leur 
bire  tort,  c'est  nuire  à  la  considération  qui  leur 
est  due,  considération  qui  est  utile  à  la  garde 
nationale  elle-même,  que  de  dire  qu'ils  n'en  font 
pas  partie. 

H.  iMmbert.  lia  n'ont  pas  droit  de  voter  dans 
les  élections. 

H.  FraBçola  DelesMrt.  Hais  ils  n'en  font 
pas  moins  partie  de  la  garde  nationale. 

U.AagnU.  M.  Barrot  a  proposé  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  porter  à  110,000  fraucs  la 
réduction  de  60,000  francs  proposée  parla  com- 
mission. II 'résultera  de  cet  amendement  que  la 
garda  nationale  de  Paris  conservera,  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  et  pour  ses  dépenses 
journalières,  que  je  ne  conteate  pas,  et  dont  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  lui-même  de  pro- 
clamer la  nécessité,  une  somme  de  60,000  francs 
S  lus  que  suffisante  pour  faire  face  aux  besoins 
e  la  garde  nationafe. 

Lorsque  j'ai  proposé  mon  amendement,  je  n'ai 
pas  demandé  qu'il  ne  fût  point  alloué  de  traite- 
ment extraordinaire  à  U.  le  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale  du  département  de 
la  Seine.  J'ai  demandé  seulement  que  ce  trai- 
tement, dans  le  cas  où  il  serait  maintenu,  fût 
supporté  par  la  ville  de  Paris,  et  que  les  autrns 
départements  ne  fussent  pas  admis  ay  contribuer 
en  quoi  que  ce  soit,  parce  que,  comme  j'ai  eu 
l'bonneur  de  le  fai 
n'y  aurait  pas  de  i 
dants  supérieurs  de 
de  Bordeaux,  de  1 
autres  grandes  vil 
danii  une  proporti< 


la  Chambre  une  indemnité  &  titre  de  traitement 
Je  désire  seulement  que  la  dépense  soit  sup- 
portée par  la  ville  de  Paria.  [Aux  vtrix!  avx 
voix!) 

On  a  dit  que  eous  le  commandant  de  U.  le 
général  Lafayette  il  y  avait  également  des  dé- 
penses, je  le  reconnais  :  je  dirai,  de  plus,  que  eu 
dépenses  devaient  être  payées  parlagénérditédes 
départements,  parce  qu'a  cette  époque-là  le  gé- 
néral Lafayette  était  commandant  général  ia 
gardes  nationales  du  royaume,  tandis  qa'ïu- 
lourd'hui  U.  le  maréchal  Lobau  commande  seu- 
lement la  garde  nationale  du  département  d«  U 
Seine.  C'est  donc  seulement  le  département  de 
la  Seine  qui  doit  supporter  la  dépense. 

H.  Bavoax.  Dans  ce  cas-là  même,  c'était  li 
ville  de  Paris  qui  payait, 

H.  Ganneran.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  La 
ville  de  Paris  paye  un  million  par  an  pour  les 
dépenses  de  la  garde  nationale.  U  n'est  personne 
nui  ne  convienne  qu'en  servant  au  maintien  de 
1  ordre  public  dans  cette  grande  cité,  la  ^rde 
nationale  ne  concoure  puissamment  au  maintien 
du  repos  de  toute  la  France. 

Ceci  posé,  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
veuille  accroître  les  charges  de  la  ville  de  Paris, 
elle  doit  maintenir  au  budget  de'  l'Etat  le  crédit 
qui  lui  est  demandé. 

U  ne  saurait  y  avoir  de  contestation  sur  la 
dépense  en  elle-même  :  elle  a  été  allouée,  si  je 
ne  me  trompe,  par  M.  Barrot  lui-même,  alan 
qu'il  était  préfet  de  la  Seine,  à  l'honorable  gé- 
néral Lafayette.  A  la  vérité,  cétaitsousuneautre 
forme,  c'est-à-dire  c'était  sous  la  forme  d'une 
indemnité;  mais  la  question  se  réduit  alors  i 
savoir  si  la  Chambre  entrera  dans  le  détail  des 
sommes  dépensées.  C'est  un  mode  de  procéder 
qui  me  parait  peu  convenable,  et  indigne  de  la 
Chambre.  Je  pense  donc,  par  les  consi  dé  rations 
que  j'ai  exprimées,  et  surtout  en  se  rappelant 
les  charges  onéreuses  qui  pèsent  sur  la  ville  de 
Paris,  que  la  Chambre  maintiendra  ce  qui  existe, 
et  allouera  les  50,000  francs  demandés. 

M.  le  Président,  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  60,000  francs.  M.  Auguis  pro- 
pose en  sus  une  autre  réduction  de  50,000  fraocs; 
ce  quiporteraitleretranchement  total  &ltO,O00Ir; 
et  ne  laisserait  plus  subsister  le  crédit  demaadé 

3ue  pour  60,000  francs.  Je  mets  atix  voix  l'amea- 
ement  de  M,  Auguis. 

'M.  Thlers,  miniitre  de  l'intérieur.  Je  prie 
U.  le  président  de  bien  expliquer  qu'on  ne  vote 
en  ce  moment  que  sur  une  première  réiluclioo 
de  50,000  francs  proposée  par  M.  Auguis. 

De  toulet  parti  ;  C'est  entendu. 

(L'amendement  de  M.  Auguis,  mis  aux  voii. 
n'est  pFis  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  une 
autre  réduction  de  60,000  francs  proposée  parla 
commission... 

M.  Liarabit.  Je  demande  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  veuille  bien  répondre  à  la  question 
sur  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 1833,  tarif  dans  lequel  les  prix  sont  évidem- 
ment très  exagérés.  Je  fais  cetre  réclamation 
dans  l'intérêt  des  gardes  nationaux.  M.  le  minij 
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ducteur  fidèle  du  chififre  qui  lui  a  été  donoé  par  le 
département  de  la  guerre.  Ainsi,  comme  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  nous  ne  sommes  pas  ici 
en  état  de  discuter  la  valeur  du  chiffre  de  34  fr. 
pour  le  fusil  et  de  10  francs  pour  la  baïonnette. 
Nous  regrettons  qu'il  n'y  ait  ici  personne  pour 
expliquer  ce  chiffre,  ce  renseignement  pourra 
être  donné  ultérieurement;  nous  nous  sommes 
bornés  à  donner  le  chiffre  tel  qu'il  nous  a  été 
communiqué. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  Lara- 
bit  qu'il  s'agit  seulement  du  personnel  et  non 
pas  du  matériel,  que  par  conséquent  la  question 
n'est  pas  opportune. 

M.  LiarabU.  M.  le  Président  est  dans  Terreur. 
J'ai  parlé  d'une  ordonnance  qui  organise  le  ser- 
vice d'un  personnel  pour  la  conservation  des 
armes  et  du  tarif  y  annexé;  je  suis  donc  bion 
dans  la  question.  C'est  à  propos  de  ce  tarif  que 
je  demande  de  nouveau  qu'on  réduise  le  prix 
des  fusils  à  leur  juste  valeur. 

M.  Yoabert,  commissaire  du  roi.  Ce  tarif  n'a 
d'autre  effet  que  de  faire  payer  par  les  gardes  na- 
tionaux les  fusils  qu'ils  pourraient  détruire,  puis- 
qu'ils en  ont  la  responsabilité;  mais  il  est  oien 
entendu  que  le  cas  arrivant,  chaque  garde  natio- 
nal viendra  discuter  ses  intérêts  et  que  c'est  alors 
nia  question  du  prix  s*élèvera  sérieusement; 
'est  rien  préjugé  sur  cette  question. 

M.  Mereler  (de  l'Orne),  Messieurs,  l'aime  au- 
tant les  économies  que  qui  que  ce  soit.  Je  m'abuse 
peut-être,  mais  il  m'est  dimcile  de  repousser  la 
pensée  que  les  réductions  que  l'on  propose  sur 
la  garde  nationale,  ne  couvrent  pas  quelque  in- 
tention secrète  d*affaiblir  successivement  cette 
précieuse  institution. 

A  l'appui  de  cette  crainte,  gu*il  me  soit  per- 
mis de  dire  que,  dans  certains  départements, 
lorsqu'on  accumulesur  plusieurs  poiuts  beaucoup 
de  troupes,  dans  certams  déparlements,  dis-je, 
on  laisse  absolument  le  pays  dégarni  de  trou- 
pes. Je  m'explique  d'une  manière  positive,  et  je 
dis  que,  dans  un  des  départements  de  l'Ouest, 
dans  l'Orne,  par  exemple,  il  n'existe  pas,  sur 
toute  l'étendue  de  ce  département,  non  seule- 
ment un  seul  régiment,  un  seul  bataillon,  ni 
une  seule  compagnie  de  ligne.  On  a  voulu  ainsi 
décourager  la  garde  nationale  en  l'obligeant  à 
bire  le  service  de  l'armée. 

Les  gardes  nationaux  sont  armés  pour  main- 
tenir l%rdre  public,  mais  non  assurément  pour 
Daire  le  service  de  l'intérieur  des  prisons,  encore 
moins  pour  monter  la  garde  à  la  porte  des  ca- 
chots. 

C'est  mon  département.  Messieurs,  que  je  si- 

Snale,  c'est  le  chef-lieu  de  ce  département,  d'où 
[.  le  ministre  de  la  guerre  persiste  à  éloigner 
les  troupes  qui  s'y  trouvaient.  Il  en  résulte  que 
le  mécontentement,  le  découragement  se  répan- 
dent dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  en 
voyant  qu^on  veut  la  réduire  à  un  service  qui 
n'est  point  dans  l'esprit  de  la  loi  de  son  institu- 
tion. 

Je  fais  cette  observation,  afin  que  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  veuille  nous  donner  quelques 
explications  sur  le  motif  qui  le  porte  a  priver 
la  ville  d'Aleoçon  de  toute  espèce  de  troupes. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  et  parait  atten- 
dre une  explication  des  ministres  présents.) 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix. 

M.  Merelar .  Je  persiste  à  dire  que  l'on  décou- 


rage la  garde  nationale.  Cette  observation  me 
paraît  tellement  forte,  tellement  importante, 
qu'elle  mériterait  de  la  part  de  MM.  les  ministres 
au  moins  une  explication. 

M.  Thicr»,  minisire  de  Vintérieur,  se  lève  pour 
prendre  la  parole. 

Grand  nombre  de  membres  :  Cela  ne  regarde 
pas  le  ministre  de  l'intérieur!  Aux  voixl 

M.  Dnvergier  de  llauranne,  rapporteur. 
Je  ne  prétends  nullement  répondre  à  la  dernière 
observation  de  M.  Mercier,  qui  m'est  totalement 
étrangère;  mais  je  ne  puis  laisser  passer  les 
premières  paroles  de  l'honorable  préopinant.  Il 
a  dit  qu'il  pensait  que  les  diverses  réductions, 
proposées  par  la  commission  sur  la  garde  na- 
tionale, cachaient  de  sa  part  une  intention  mal- 
veillante. (Non!  non!) 

M.  Mereler.  Non,  du  tout!  J'ai  dit  que  Ton 
voulait  affaiblir  l'une  de  nos  plus  précieuses  ins- 
titutions. 

M.  DoTersier  de  Haaranne,  rapporteur. 
C'est  à  peu  près  la  même  chose. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  dois,  au  nom  de  la  com- 
mission dont  ie  suis  1  organe,  repousser  un  tel 
reproche,  et  déclarer  qu^une  telle  pensée  a  tou- 
jours été  loin  de  la  commission.  Elle  a  fait  des 
réductions  sur  le  service  de  la  garde  nationale 
comme  sur  tous  les  autres  services,  elle  a  retran- 
ché ce  qui  lui  a  paru  superflu  ou  nuisible.  Mais 
quant  à  aimer  la  garde  nationale,  la  commis- 
sion Taime  autant  que  qui  que  ce  soit.  Comment, 
Messieurs,  n'aimerions-nous  pas  une  institution 
qui  a  sauvé  le  pays;  une  institution  qui  seule 
nous  a  permis  de  fonder  le  système  annuel  la 
France  doit  son  repos  et  sa  prospérité?  Nous 
avons,  pour  la  garde  nationale,  tout  le  respect 
qu'elle  mérite,  et  je  proteste,  au  nom  de  la  com- 
mission, contre  Tinsmuation  qui  est  échappée  à 
l'honorable  M.  Mercier. 

M.  Mereler.  Reste  toujours  l'observation  que 
j'ai  faite. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  YIll,  après  la 
réduction  proposée  par  la  commission  et  que 
vous  avez  adoptée,  ne  monte  plus  qu'à  110,000  fr. 
je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  réduit,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Chapitre  IX  :  Matériel  de 

la  garde  nationale,  » 

Le  gouvernement  présente  un  chiffre  de 
150,000  francs  ;  la  commission  propose  une  ré- 
duction de  79,000  francs. 

Je  mets  aux  voix  cette  réduction. 

(La  réduction  est  adoptée.  Le  chapitre  IX  ainsi 
réduit  à  71,000  francs  est  adopté.) 

M.  le  Président.  <  Chapitre  X  :  Récompenses 
nationales,  » 

Le  gouvernement  présente  un  chiffre  de 
30,000  francs;  la  commission  opère  une  réduc- 
tion de  3,000  francs. 

Je  mets  aux  voix  cette  réduction. 

(La  réduction  est  adoptée.  Le  chapitre  ainsi 
réduit  à  27,000  francs,  l'est  également.) 

M.  le  Président.  <  Chapitre  XI  :  Secours  aux 
réfugiés  étrangers,  » 

MM.  de  Raneé  et  de  Traey.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  demande 
une  somme  de  2,500,000  francs;  la  commission 
n*a  proposé  aucune  réduction;  en  conséquence, 
le  chapitre  du  gouvernement  est  maintenu  par 
elle. 
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H.  ée  Ran«ë.  Je  ne  viens  paâ  contester  Tal- 
location  demandée  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France.  Leur  infortuné  me  touche 
au  contraire  vivement,  et  c'est  avec  orgueil  que 
je  vois  mon  pays  accorder  à  tous  les  malheu- 
reux une  $rénéreuse  hospitalité. 

Mais  en  lisant  le  rapport  de  votre  comiiission, 
je  n*ai  pu  m'empôcher  d'être  vivement  frappé  des 
saçes  réflexions  qui  s^y  trouvent  mentionnées. 
J'ai  penséqu'il  était  nécessaire  de  les  reproduire 
à  cette  tribune  et  que  les  étrangers  de  tous  les 
pays,  qui  trouvent  repos  et  protection  sur  la 
noble  terre  de  France,  y  puiseraient,  j'aime  à  le 
croire,  d'utiles  avertissements. 

Depuis  plusieurs  années,  les  sommes  votées 
par  les  Chambres  en  faveur  des  réfugiés,  s'aug- 
mentent progressivement.  De  nouvelles  révo- 
lutions et  de  nouvelles  guerres  civiles  vont  en- 
core amener  en  France  de  nouveaux  réfugiés; 
et  cependant,  en  présence  du  déficit  menaçant 
auquel  nous  ne  pouvons  échapper,  en  présence 
des  réformes  et  des  infortunes  qui  pèsent  de 
tout  leur  poids  sur  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais, non  seulement  les  Chambres  ne  pourront 
pas  augmenter  les  chififres  des  allocations  en 
faveur  des  étrangers,  mais  elles  ne  devront  pas 
élever  jusqu'au  chiffre  actuel,  jusqu'à  la  somme 
énorme  de  4  millions  dépensés  en  1834,  ces  mêmes 
allocations. 

Ces  réflexions  pénibles,  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  les  faire  pendant  la  séance  d'hier,  Messieurs, 
alors  que  j'ai  cru  devoir  voter  en  faveur  d'une 
réduction  sur  le  nombre  des  employés  du  minis- 
tère de  l'intérieur;  je  les  faisais  encore,  il  y  a 
peu  de  jours,  lorsqu'il  s'agissait  dans  cette 
Chambre  d'une  réduction  considérable  à  faire 
sur  l'effectif  de  l'armée;  je  les  faisais  bien  péni- 
blement aussi,  lorsque  je  voyais  tout  récem- 
ment, ajourner  encore  l'époque  à  laquelle  il 
faudra  bien  cependant  réparer  une  injustice,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  une  injustice 
révoltante  commise  par  la  Révolution  de  Juillet 
à  l'égard  des  anciens  employés  des  diverses 
listes  civiles  sous  les  gouvernements  de  l'Empire 
et  de  la  Restauration. 

Car  enfin.  Messieurs,  et  c'est  rentrer  parfaite- 
ment dans  mon  sujet,  ce  ne  peut  être  que  par 
un  puissant  motif  d'économie,  et  je  dirai  en  pas- 
sant d'i'conomie  mal  entendue,  que  le  gouverne 
ment  de  Juillet,  non  seulement  n'a  pas  fixé  le 
sort  de  ces  anciens  employés  selon  les  espé- 
rances légitimes  dans  lesquelles  ils  ont  travaillé 
toute  leur  vie,  mais  on  s'est  arrogé  le  droit  d'ap- 
poser le  séquestre  sur  leur  propriété;  et  lors- 
qu'on a  pensé  cependant  qu'il  fallait  jeter  un 
morceau  de  pain  a  ceux  d'entre  eux  qui  mou- 
raient de  faim,  on  s'est  permis,  on  s'est  permis, 
Messieurs,  de  vendre  une  portion  de  leur  pa- 
trimoine, illégalement  administré  par  ceux  aux- 
quels il  n'appartient  pas. 

Que  ces  exemples  de  nos  propres  misères 
portent  donc  les  étrangers  réfugiés  en  France  à 
de  graves  réflexions!  Qu'ils  sortent  enfin  de 
l'inaction  obstinée  dans  laquelle  ils  vivent  parmi 
nous  I  Que  chacun  d'eux,  selon  le  ran^  qui  lui 
est  assigné  par  son  instruction,  son  industrie 
ou  ses  lacultés  physiques,  cherche  dans  le  tra- 
vail une  existence  honorable,  et  préférable  de 
de  beaucoup  à  celle  que  nous  nous  efforçons  de 
lui  assurer  jusqu'à  présent. 

Que  MM.  les  ministres  prescrivent  à  leurs 
agents,  et  notamment  aux  préfets  et  sous-préfets 
des  départements,  de  faire  à  cet  égard  aux  réfu- 
giés de  justes  représentations;  que  les  autorités 


locales  leur  prêtent  assistance  auprès  des  parti- 
culiers qui,  dans  des  entreprises  commerciales  et 
industrielles,  peuvent  offrir  du  travail  à  des 
capacités  de  différentes  portées;  qu'enfin  les  ré- 
fugiés qui  préféreraient  le  noble  métier  des  ar- 
mes, n'nésiient  plus  à  prendre  du  service  dans 
les  légions  étrangères  que  nous  entretenons  sur 
les  rives  africaines.  C'est  ouvrir  une  belle  car- 
rière aux  réfugiés  que  de  leur  offrir  l'occasion 
de  s'acquitter  avec  la  France,  que  de  leur  con- 
fier la  garde  et  la  défense  d'une  partie  de  notre 
territoire. 

Peut-être  à  l'occasion  des  paroles  que  je  viens 
de  prononcer,  peut-êirc  me  fera-t-on  l'injustice 
de  me  signaler  comme  un  ennemi  de  ces  grandes 
infortunes  que  je  déplore  cependant,  et  qui,  je 
l'ai  déjà  dit,  m'intéressent  vivement?  A  ces 
mensongères  accusations,  je  répondrai  que  je  ne 
suis  pas  le  député  des  rétugiés,  mais  que,  dé- 
puté de  la  France,  je  ne  pense  pas  devoir  tou- 
jours porter  au  budget  de  l'Etat,  en  faveur  des 
étrangers,  les  sommes  qui  seront  économisées 
aux  dépens  des  officiers  de  l'armée  et  des  em- 
ployés de  toutes  les  administrations. 

Puissentles  réfugiés,  auxquels  je  viens  de  par- 
ler selon  ma  conscience,  préférer  mes  conseils 
à  ceux  que  leur  ont  donnés  trop  souvent  les 
auteurs  ae  troubles  et  de  désordres. 

Quelques-uns  doivent  à  ces  perfides  insinua- 
tions contre  lesquelles  je  les  adjure  de  se  tenir 
en  garde,  de  s'être  rendus  bien  coupables,  en 
méconnaissant  les  lois  du  pays  qui  les  a  géné- 
reusement accueillis. 

Qu'ils  en  appellent  au  contraire  à  l'industrie, 
au  travail,  à  Flionneurde  servir  sous  notre  dra- 
peau national!  C'est  ainsi  qu'il  leur  convient 
de  lutter  contre  l'adversité,  d  empêcher  que  Tio- 
fortune  et  Tinaction  ne  viennent  amollir  et  cor- 
rompre leurs  nobles  cœurs. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  ie  suis  pénétré,  au- 
tant que  qui  que  ce  soit,  de  la  pesanteur  des 
charges  auxquelles  le  pays  est  soumis.  Je  m'as- 
socie au  désir  de  la  commission  de  voir  s'allé- 
§er  la  charge  qui  lui  est  imposée  à  l'occasion 
es  réfugiés  étrangers.  A  cet  égard  je  ne  ferai 
que  donner  mon  approbation  au  vœu  exprimé 
par  M.  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission. 

Je  suis  convaincu  également  que  les  réfugiés 
qui  se  trouvent  maintenant  en  France  ont  le 
plus  vif  désir  de  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  leurs 
moyens  d'existence.  Ces  nommes  éprouvés  par 
le  malheur,  dans  une  cause  glorieuse  où  ils  ont 
donné  des  marques  d'un  si  grand  dévouement, 
sont  assurément  des  hommes  énergiques,  et  le 
besoin  de  tout  homme  qui  se  respecte,  est  cer- 
tainement aussi  de  pourvoir  à  son  e.xistence. 
Mais, Messieurs,  du  désira  l'exécution  il  y  a  loin. 
Les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  sont-ils  si 
faciles  a  atteindre  qu'on  se  platt  à  le  croire? 
Pense-t-on  qu'il  suffise  de  recommander  aux  ré- 
fujziés  de  rechercher  ces  moyens  pour  qu'il 
puissent  les  découvrir?  C'est  ce  qu'il  faudrait 
établir. 

J'ai  vu  avec  plaisir  dans  le  rapport  de  la 
commission  le  passage  suivant  : 

«  On  a  dissous  les  dépôts  trop  nombreux  où 
les  réfugiés  s'entretenaient  mutuellement  dans 
une  exaltation  dangereuse  et  se  trouvaient  con- 
damnés à  une  oisiveté  qui  les  livrait  à  toutes 
les  suggestions  de  Fesprit  de  parti  et  des  mau- 
vaises passions.  » 

Que  la  Chambre  veuille  bien  se  rappeler  Fé- 
poque  à  laquelle  les  hommes  de  mon  oploioa 
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ne  cessaient  de  s^élever  contre  ces  dépôts,  contre 
ces  réunions  nombreuses.  À  cette  époque  on 
disait  que  nous  compromettions  la  sûreté  de 
TEtat,  qu^il  était  indispensable  de  tenir  sous  la 
main  ces  réfugiés,  ahn  de  pouvoir  mieux  les 
surveiller;  ou  allait  même  jusqu'à  suspecter  les 
motifs  de  noire  intérêt  pour  eux.  Aujourd'hui,  il 
est  reconnu  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tout 
aussi  bien  que  des  réfugiés  que  ces  mêmes  dé- 
pôts ont  été  dissous. 

En  effet.  Messieurs,  il  est  bien  évident  que 
c'était  fournir  aux  passions  l'aliment  le  plus 
puissant  et  les  occasions  les  plus  favorables 
pour  jeter  du  trouble  dans  ces  réunions. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  des  dépôts,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  dans  une  des  dernières  séances  au  suiet 
des  précautions  extraordinaires  qu'on  prend  à 
regard  des  réfugiés.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
que  ces  précautions,  loin  d'atteindre  le  but  qu'on 
se  propose,  s'en  éloignaient  beaucoup. 

Taurai  rhonneurde  vous  dire  aujourd'hui  que 
celui  que  vous  voulez  atteindre,  qui  est  que  les 
réfugies  puissent  trouver  des  moyens  d'exis- 
tence, que  ce  but  est  rendu  impossible  par  les 
dispositions  de  police  auxquels  vous  les  soumet- 
tez. En  effet,  ces  réfugiés  en  grande  partie  sont 
étrangers  à  notre  langue  et  à  nos  habitudes,  et 
sans  relations.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
comment  dans  le  fond  d'une  petite  ville  où  ils 
sont  réunis  quelquefois  en  un  nombre  assez  con- 
sidérable, pourraient-ils  se  procurer  des  moyens 
d'existence  f 

11  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  les  trouver  que 
dans  les  grandes  villes,  que  dans  un  grand 
centre  de  population  :  et  s'ils  sont  soumis  à  des 
mesures  de  police  qui  les  atteignent  sans  cesse, 
comment  voulez-vous  que  ces  moyens  se  trou- 
vent jamais  à  leur  portée,  de  manière  à  leur 
suffire? 

Il  peut  être  utile  de  faire  comprendre  aux  réfu- 
giés de  toutes  les  nations,  et  je  ne  suis  pas  dis- 
posé à  le  nier,  que  les  charges  qu'ils  imposent  à 
la  France  sont  très  lourdes  ;  mais  en  vérité, 
avec  les  reproches  qu'on  leur  adresse  perpétuel- 
lement, ces  secours,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
doivent  être  extrêmement  pénibles  pour  eux.  Je 
sais  bien  qu'on  y  met  des  précautions,  qu'on  dit 
qu'on  a  pour  eux  de  grandes  sympathies;  mais 
les  observations  que  l'on  fait  sur  les  charges 

3u'iis  occasionnent,  n'en  ont  pas  moins  des  airs 
e  reproche,  et  doivent  profondément  les  peiner. 
Mettez-les  donc,  je  vous  en  supplie.  Messieurs, 
en  mesure  de  se  livrer  à  leurs  désirs  qui  sont 
aussi  les  vôtres.  Maintenant  que  la  loi  sur  les 
réfugiés  est  volée,  je  n'ai  d'autre  ressource  que 
de  m'adresser  aux  dépositaires  de  l'autorité,  et 
en  particulier  au  ministre  qui  a  la  disposition 
de  cette  loi  entre  ses  mains. 

Je  supplie  donc  le  gouvernement  de  faire  exé- 
cuter la  loi  dans  un  esprit  conciliant,  dans  un 
esprit  paternel,  afin,  je  le  répète,  que  les  réfu- 
giés qui  sont  en  France,  puissent  y  trouver  des 
movens  d'existence. 

J'ai  appris  qu'on  obligeait  les  réfugiés  à  se 
présenter  toutes  les  semaines,  à  Paris,  à  la  pré- 
fecture de  police  :  eh  bien,  je  vous  le  demande, 
n'y  a-t-il  pas,  par  ce  seul  fait,  un  nombre  con- 
sidérable de  professions  dont  ils  se  trouvent 
ainsi  privés,  et  n'y  a-t-il  pas  injustice  à  venir 
dire  à  ces  hommes  :  <  Occupez  votre  temps  !  » 
et  à  les  mettre  dans  l'impossibilité  d'en  trouver 
remploi. 

Messieurs,  qu*on  vienne  dire  que  mes  hono- 


rables amis  et  moi,  en  particulier,  sommes  les 
défenseurs  persévérants  des  réfugiés,  ie  ne  re- 
pousse pas  ce  titre  qui  parait  ressembler  à  une 
accusation,  mais  je  le  déclare,  je  suis,  dans 
cette  circonstance,  tout  autant  le  défenseur  de 
la  France  que  celui  des  réfugiés,  et  dans  tous  les 
cas,  la  justice  vous  défend  de  leur  commander 
rimpossible. 

Je  dis  que  quand  vous  ôtez  à  des  hommes  les 
moyens  de  se  procurer  une  existence  honnête 
par  leur  travail  et  leur  industrie,  il  y  a  injustice 
palpable  à  les  rendre  responsables  «le  vos  torts, 
et  a  leur  annoncer  que  l'année  prochaine  les 
secours  seront  réduits,  et  qu'ils  s'arrangeront 
comme  ils  pourront. 

J'ai  maintenant  un  mot  à  dire  à  l'honorable 
orateur  auquel  je  succède.  Il  a  dit  que  le  nom- 
bre des  réfugiés  allait  toujours  croissant.  Cette 
assertion  n'est  pas  exacte.  Il  est  certain,  au  con- 
traire, qu'un  grand  nombre  de  réfugiés  espa- 
gnols, qui  recevaient  des  secours  de  la  France 
aepuis  longtemps,  rentrent  dans  leur  pays, 
Quant  aux  autres,  il  n'est  personne,  je  pense, 
dans  cette  Chambre,  qui  voulût  ou  les  livrer  a 
leurs  ennemis,  ou  les  voir  mourir  de  faim  en 
France. 

Je  réclame  donc  l'exécution  large  de  la  loi  ; 
mais  puisque  l'on  veut  que  la  plupart  des  ré- 
fugiés cherchent  des  moyens  d'exist»*nce,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  paralyse  leurs  facultés,  leur 
courage,  leur  énergie;  je  veux,  au  contraire, 
qu'on  leur  donne  les  moyens  de  les  utiliser,  et 
je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que  quand  nous 
réclamions  contre  les  dépôts,  on  disait  que  nous 
voulions  ce  qui  compromettait  la  sûreté  pu- 
blique. 

Maintenant  que  nous  réclamons  Texécution 
modérée  de  la  loi,  on  nous  tient  le  même  lan- 
gage, c'est  toujours  le  même  système;  pour  moi, 
ie  dis  que  quand  on  s'en  écartera,  on  verra  que 
les  réfugiés  peuvent,  parle  libre  exercice  de 
leurs  facultés,  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence :  ce  qu'ils  désirent  comme  vous. 

M.  IVosaret.  Je  demande  la  permission  de 
citer  un  tait  qui  pourra  éclairer  la  Chambre. 

Lorsque  j'administrais  le  département  de  l'Hé- 
rault, il  y  avait  8,000  prisonniers  prussiens  qui 
témoignèrent  le  désir  de  se  livrer  aux  travaux 
agricoles,  et  dans  très  peu  de  temps,  ils  furent 
presque  tous  employés,  et  à  la  grande  satisfac- 
tion de  ceux  qui  les  faisaient  travailler.  Je  pense 
donc  que  les  réfugiés  ne  manqueront  pas  non 
plus  d  occupation,  s'ils  ont  la  bonne  volonté  de 
travailler. 

M.  de  Raneé.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

On  a  offert  à  tous  les  réfugiés  du  service  dans 
la  légion  étrangère  qui  est  en  Afrique  ;  jusqu'à 
présent,  par  une  obstination  que  je  ne  puis  con- 
cevoir, la  plupart  s'y  sont  refusés.  C'est  là  ce 
que  je  blâme  dans  leur  conduite. 

Cependant,  je  ne  pourrais  souffrir  qu'on 
m'imputât  un  sentiment,  je  ne  dirai  pas  qui  fût 
de  haine,  mais  qui  ne  fût  pas  de  toute  générosité 
envers  les  réfugiés.  Je  désire  donc  que  des  allo- 
cations leur  soient  accordées;  mais  il  me  semble 
que,  lorsqu'on  leur  offre,  du  moins  à  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  militaires,  de  servir  dans  nos  rangs 
et  sous  nos  drapeaux,  il  est  inconcevable  qu'us 
s'y  relusenl  obstinément. 

Quant  à  ce  que  j'ai  dit  du  nombre  toujours 
croissant  des  réfugiés,  je  ne  crois  pas  avoir 
commis  une  erreur;  car  si  des  réfugiés  sont 
rentrés  en  Espagne,  tous  les  jours  arrivent  en 
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France  des  réfugiés  espagnols,  d'une  autre  cou- 
leur il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont  pas  moins  des 
réfugiés  malheureux  qui  retomberont  à  la  charge 
de  la  France.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre sur  lequel  aucune  modification  n'est  pro- 
Eosée,  ni  par  la  commission,  ni  par  aucun  mem- 
re  de  cette  Chambre. 

(Le  chapitre  XI  eet  adopté.) 

M.  le  Hrëatdent.j  Chapitre  XH  :  Secovrs  avx 
condamnés  politiques,  300,000  francs. 

La  commission  proiiose  une  réduction  de 
220,000  francs  de  manière  que  le  secours  ne 
serait  que  de  80,000  francs. 

M.  Emmanuel  Poulie  a  proposé  UD  amende- 
ment. 

(MM.  Madier  de  Montjau,  Viennet  et  Teste  de- 
mandent la  parole.) 

M.  Emmanael  Ponlle.  Messieurs,  si  la  com- 
mission du  budget  avait  eu  connaissance  des 
résultats  heureux  qu'ont  produits  les  secours 
accordés  aux  condamnés  politiques,  j'ai  la  con- 
viction profonde  qu'elle  n'aurait  pas  réduit  à 
ûualre-vingl  mille  fTana,  les  trois  cent  mille 
fraoct  demandés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Jamais  allocation  ne  fut  plus  légiiime,  plus 
Juste,  plus  sacrée  que  celle  que  l'on  vous  de- 
mande. 

Il  ne  s'agit  point  d'indemnités.  Ce  sont  de 
bibles  secoursqui  ont  été  distribués  aux  accusés 
politiques. 

Ces  secours  ne  représentent  pas,  pour  la  plu- 
part des  accusés,  les  intérêts  des  Trais  et  des 
amendes  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  à  la  suite 
de  la  réaction  de  1815. 

Je  ne  parle  point  des  pertes  énormes  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  éprouvées  dans  leur  for- 
tune. Les  condamnations  prononcées  contre  les 
accusés  politiques  à  la  suite  d'une  longue  déten- 
tion, ont  presque  toujours  entraîné  la  ruine  de 
ceux  qui  les  avaient  encourues. 

Ne  supprimez  donc  pas.  Messieurs,  quelques 
faibles  secours  qui  ont  adouci  la  position  mal- 
heureuse des  condamnés  polUiq^jes  et  qui  ont 
servi  &  calmer  bien  des  haines,  bien  des  ri,.':9ea- 
timents. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  rappeler  des  événe- 
ments qui  ont  répandu  t^nt  d'agitation  dans  plu- 
sieurs déparlementsdu  Midi, et  de  ranimer  des  fias- 
sions éleinles...  Mais  je  suis  persuadé  que  si  la 
commission  du  budget  avait  connu  la  situation 
affligeante  et  digne  de  pitié  de  la  plupart  des 
condamnés  politiques  du  Midi,  elle  n'aurait  pas 
hésité  à  voter  la  continuation  des  secours  accor- 
dés en  1834.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  : 

Savez-vous  de  quelle  manière  ont  été  pour- 
suivis les  accusés  politiques  dans  des  départe- 
ments du  Midi? 

ils  l'ont  été  en  vertu  de  la  loi  d'amnistie  du 
12  janvier  1^16111  La  loi  d'amnistie  établissait 
en  principe  que  les  délits  politiques  non  poursui- 
vit avant  la  promulgation  de  la  loi  ne  pou-iaitnt 
plw  l'èlT».  L'article  5  de  la  loi  du  12  janvier  ex- 
cepuit  toutes  les  poursuites  commencées  anté- 
rieurement à  sa  promulgation. 

Hais  que  fit-on? 

Gomme  la  promulgation  de  la  loi,  à  raison  de 
tO  myriamùtres  par  jour,  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  4'  ou  ô  jours  après  la  connaissance  que  l'on 
en  avait  par  le  courrier  dans  les  chel's-lieux  des 
déparlements,  le  ministère  public  profita  de  ce' 
intervalle  pour  commencer  des  poursuites  avei 
une  excessive  rigueur. 


C'est  ainsi  que  fut  éludée  la  loi  d'amnistie. 

11  y  a  plus  :  c'est  à  l'occasion  de  la  loi  d'am- 
nistie que  furent  dirigées  les  poursuites,  comme 
je  viens  de  le  démontrer- 
Une  grande  quantité  d'accusés  furent  con- 
damnés comme  coupables  d'avoir,  dans  les  pre- 
miers jours  iavril  1815,  renverti  le  gnuoernemenl 

royal  qui  n'exittait  plut  depuii  le  20  man  ! 

Accusation  chimérique  s'il  en  fut  jamais!!!... 

La  plupart  furent  condamnés  à  des  peines 
aSlictives  et  infamantes!!! 

C'est  dans  la  commune  du  domicile  des  con- 
damnés politiques  qu'eut  lieu  quelquefois  l'exé- 
cution des  arrêts 

On  vit  des  gardes  nationales  assister  l'arme 
au  bras  à  ces  exécutions,  et  franchir  la  limitede 
la  commune  pour  aller  y  assister.  Ce  ne  sont  pas 
les  gardes  nationales  d'alors  que  je  blâme,  mais 
bien  le  pouvoir  qui  leur  donnait  à  celte  époque 
de  pareils  ordres. 

Des  amendes,  des  peines  considérables,  des 
pertes  énormes,  la  ruine  entière  d'une  infiDilé 
de  familles,  furent  les  conséquences  de  ces  con- 
damnations!... 

11  est  vrai  que  presque  tous  les  accusés  furent 

5 raclés  en  1819,  et  qu  ils  sortirent  des  bagnes  et 
es  prisons  correctionnelles  pour  rentrer  dans 
leurs  familles. 

Mais,  qui  les  dédommagera  jamais  des  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées  ¥  Qui  pourra  leur  rendre  la 
santé  que  la  plupart  ont  à  jamais  perdue?  J'en 
connais  qui  ont  perdu  leurs  parents  dans  les  fers... 
et  c'est  à  de  tels  nommesque  vous  refuseriez  quel- 
ques misérables  secours,  lorsque  vous  les  prodi- 
guez aux  réfugiés  étrangers!... 

Ce  n'est  pas  moi,  qui  me  récrierai  jamais  sur 
la  généreuse  hospitalité  que  la  France  accorde  à 
des  étrangers  malheureux  et  dignes  de  pitié. 

Hais  n'oublions  pas  que  les  condamnés  poli- 
tiques, dont  la  plupart  ont  aussi  connu  les  ri- 
gueurs de  l'exil,  méritent  le  vif  intérêt  de  la 
Chambre  et  du  gouvernement  de  Juillet. 

Je  suis  loin  de  me  dissimuler  (jue  le  pays 
attend  de  vous  de  grandes  diminutions  dans  les 
charges.  Mais  en  parlant  des  condamnés  politi- 
ques, la  question  s'agrandit  et  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'une  affaire  de  finance;  il  est  .d'une 
haute  importance,  d'une  haute  moralité  d'ac- 
corder quelques  faibles  secours  à  des  hommes 
malheureux.  11  est  d'une  bonne  politique  de  cal- 
mer les  haines  et  les  passions... 

Le  département  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, et  dans  lequel  se  trouvent  beaucoup  de 
condamnés  politiques,  n'a  pas  cessé  de  jouir  de 
la  plus  grande  tranquillité,  et  si  quelqu'un  de 
ces  condamnés  se  rendait  indigne  par  sa  con- 
duite de  recevoir  des  secours  que  nous  veoooi 
aujourd'hui  réclamer  pour  eux,  je  serais  le  pre- 
mier à  demander  qu'on  les  supprimât. 

D'après  ces  considérations  et  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  mon  pays,  je  vote  contre  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission.  {Trèi  bien! 
Appuyé!) 

M.  DuTcrgier  de  llanraniie,  rapporteur- 
Messieurs,  je  ne  viens  pas  affaiblir  l'intérêt  qui 
peut  s'attacher  dans  cette  Chambre  au  sort  des 
condamnés  politiques;  mais  je  viens  exposera 
la  Gliambre  pourquoi  la  commission,  tout  en 
partageant  cet  intérêt,  a  cru  devoir,  k  la  presque 
unanimité,  refuser  les  220,000  francs  surrallo- 
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Vous  vous  souvenez  qu'eu  1831  une  somme  de 
5  millioQS  avait  été  accordée  à  M.  Perier»  pour 
en  faire  Tusage  qu'il  jugerait  convenable,  sauf 
à  en  rendre  compte  à  la  Gtiambre. 

Sur  celte  somme  M.  Périer  avait  cru  devoir  dis- 
poser d'une  somme  de  80,000  francs  pour  venir 
au  secours,  non  pas  de  tous  lescoudamnéspolili- 
ques,remarquezDien, mais  dequeiques-uns  (l'entre 
eux,  de  ceux  dont  la  situation  lui  avait  paru  la 

f)lus  fâcheuse;  ou  bien  des  veuves  et  des  orphe- 
ins  des  hommes  que  cette  Restauration  qu'on  a 
sans  cesse  l'incroyable  assurance  de  nous  offrir 
comme  un  modèle  de  justice  et  d'humanité, 
avait  envoyés  à  Téchafaud. 

Pendant  2  ans  cette  somme  de  80,000  francs 
fut  consacrée  par  M.  Périer  au  soulagement  des 
condamnés  politiques.  Mais  le  crédit  de  5  mil- 
lions se  trouvant  épuisé,  il  en  résultait  qu'en 
1833  aucune  somme  ne  pouvait  leur  être  accordée 
puisqu'il  n'y  avait  aucune  somme  portée  à  cet 
effet  au  budget. 

Lorsque  le  budget  de  l'intérieur  fut  discuté,  un 
membre  de  cette  Chambre,  M.  Valout,  je  crois, 
proposa  de  voter  une  somme  de  80,000  francs  pour 
secours  aux  condamnés  politiques,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  iM.  Périer,  pendant  2  ans,  s'était  con- 


subvenir  à  tous  les  besoins,  au  moins  les  plus 
pressants.  Cette  somme  fut  votée. 

Plus  tard,  lors  de  la  discussion  des  secours 
provisoires  à  accorder  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  un  autre  membre  de  cette 
Chambre,  M.  Baude,  proposa  de  détacher  june 
somme  de  220,000  trancs,  et  de  l'accorder  comme 
supplément  de  secours  aux  condamnés  politi- 
ques. Cette  proposition  fut  admise,  et  ce  sont 
ces  220,000  francs  que  Ton  vous  propose  de  join- 
dre, en  1835,  aux  80,000 francs;  ce  qui  forme  un 
crédit  total  de  300,000  francs. 

La  première  question  que  la  commission  avait 
à  se  faire,  était  celle-ci  :  Lorsque  la  Chambre  a 
alloué  un  supplément  de  220,000  francs,  a-t-elle 
entendu  constituer  une  allocation  permanente, 
un  secours  annuel;  ou  bien  a-t-eile  entendu 
n'accorder  qu'une  allocation  temporaire,  un  se- 
cours une  fois  payé? 

11  a  semblé  à  la  commission  que  la  nature 
elle-même  de  la  loi  où  se  trouvait  cette  disposi- 
tion ne  laissait  aucun  doute.  C'était,  en  effet, 
une  loi  de  secours  provisoires:  et  parce  qu'une 
partie  de  ces  secours  avait  été  accordée  aux 
condamnés  politiques,  cela  ne  changeait  pas  la 
nature  de  l'allocation.  C'est  donc  une  augmen- 
tation réelle  de  220,000  francs  que  le  ministre 
nous  demande  au  budget. 

Cette  première  question  décidée,  une  autre  se 
présentait.  L'augmentation  de  220,000  francs 
doit-elle  être  accordée? 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  une  remarque  importante 
à  faire.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  M.  Périer  avait  dis- 
tribué une  somme  de  80,000  francs  à  titre  de 
secours  aux  condamnés  politiques  les  plus  né- 
cessiteux et  les  plus  dignes  d'intérêt.  Du  moment 
où  la  somme  supplémentaire  de  220,000  francs 
fut  accordée,  ce  mode  changea;  une  commission, 
composée  des  hommes  les  plus  honorables,  et 
dont  font  partie  plusieurs  membres  de  cette 
Chambre,  fut  formée.  Invitation  fut  adressée,  je 
ne  dis  pas  officiellement,  mais  officieusement,  à 
tous  les  condamnés  politiques,  même  correc- 
tionnellement,  pour  qu'ils  eussent  à  faire  valoir 
leurs  droits,  soit  à  la  restitution  des  amendesy 


soit  à  une  indemnité  pour  des  pertes  éprouvées. 
La  commission  fit  son  travail,  vérifia  les  dossiers, 
jugea  les  pièces  et  prononça  l'admission  ou  le 
rejet  des  demandes,  sauf  l'approbation  des  mi- 
nistres. 
Je  crois  que  ces  faits  sont  exacts. 

M.  Teste.  Pardon  I  il  n'a  pas  été  du  tout 
question  dans  les  lettres  adressées  par  le  mi- 
nistre aux  préfets,  de  pourvoir  au  rembourse- 
ment des  amendes  ou  à  toute  autre  restitution. 

On  a  laissé  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec 
toutes  ses  conséquences  ;  il  ne  s'agissait  que  de 
la  distribution  d'un  secours.  L'ordonnance  royale 
et  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
se  sont  exactement  renfermées  dans  les  précé- 
dents posés  par  M.  Casimir-Perier. 

M.  DaboU  (Loire^Inférieure).  A  cette  obser- 
vation il  faut  ajouter... 

Plusieurs  voix  :  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  Prëflident.  Vous  n'avez  point  la  parole. 
Je  n'ai  pu  tout-à-l'heure  m'opposer  à  l'interpré- 
tation qu'un  orateur  voulait  donner;  mais  main- 
tenant la  discussion  doit  reprendre  son  cours 
régulier. 

M.  Dnvereler  de  Haaranne,  rapporteur. 
Toujours  est-il,  Messieurs,  et  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  orateur  qui  est  monté  tout-à-l'heure 
à  la  tribune  le  prouve,  qu'on  a  pris  et  qu'on 
devait  prendre  en  grande  considération  les 
amendes  payées  par  les  condamnés  politiques, 
et  les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  par  suite 
de  leur  condamnation;  toujours  est-il  qu'ils  ont 
fourni  des  pièces,  et  que  ces  pièces  ont  été  dis- 
cutées. 

Bh  bien!  il  a  semblé  à  votre  commission* 
Messieurs,  que  cela  changeait  tout-à-fait  la  ques- 
tion ;  que  du  moment  où  il  ne  s'agissait  plus  en 
réalité  d'un  véritable  secours,  mais  d'une  in- 
demnité pour  pertes  éprouvées,  cela  n'était  plus 
du  domaine  du  budget^  mais  d'une  disposition 
particulière;  il  lui  a  semblé  que  du  moment  où 
la  commission  recevait  des  pië(:es^  et  jugeait  ces 
pièces,  sauf  l'approbation  du  ministre,  il  fallait 
avoir  recours  à  des  dispositions  spéciales  déter- 
minant les  règles  à  suivre  dans  cette  liquidation; 
il  lui  a  semblé  enfin,  qu'avant  d'établir  ces 
règles,  il  était  bon  que,  par  la  présentation  d'une 
loi,  la  Chambre  eût  à  se  prononcer  sur  le  prin- 
cipe. 

C'est  là.  Messieurs,  le  motif  qui  a  déterminé 
votre  commission.  Votre  commission  a  cru  que 
s'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  secours,  il  n'y 
avait  pas  raison  suffisante  pour  ajouter  au  se- 
cours de  80,000  francs  voté  pencfant  2  années 
de  suite  par  la  Chambre,  depuis  le  ministère  de 
M.  Perler.  Elle  a  pensé  que  si,  au  contraire,  il 
s'agissait  d'indemnité,  il  lallait  une  loi  spéciale, 
afin  gue  la  Chambre  pût  voter  d'abora  sur  le 
principe»  puis  sur  le  mode  de  liquidation,  afin 

Qu'elle  put  déterminer  elle-même  quelle  classe 
es  condamnés  politiques  recevrait  des  indem- 
nités, et  quelle  classe  n'en  recevrait  pas. 

Tel  est  le  motif  qui  a  décidé  votre  commission, 
à  la  presque  unanimité,  à  rejeter  l'allocation 
supplémentaire  de  220,000  francs. 

A  cela  on  oppose  la  décision  prise  ces  jours 
derniers  par  la  Chambre  :  on  dit  que  la  Chambre 
ayant  voté,  par  un  crédit  extraordinaire,  une 
somme  de  220,000  francs,  est  en  quelque  sorte 
engagée  à  placer  dans  le  budget  une  somme 
égale  de  2^.000  francs,  en  outre  de  la  somme 
ordinaire  de  80,000  francs. 
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Je  crois  cet  arf^ument  tout-à-fait  erroné.  Il 
me  semble  que  puisque  la  Chambre,  pour  \82k, 
a  volé  uu  liupplémerit  de  220,000  Trancs  par  une 
loi  de  secoura  exlraordinsires,  c'est  une  raison 
de  plus  pour  que  la  Chambre,  eî  elle  croit  de- 
voir accorder  2^0,000  francs,  ne  les  vole  que 
l'année  prochaÎDe  par  une  loi   extraordinaire 

Ainsi  ces  secours  ne  prendront  pas  racine  au 
budget;  ils  ne  deviendront  pas  en  quelque  sorle 
permanents;  car  il  est  bon   qu'on   sache  que 

Suand  des  secours  ont  la  consécration  de  3  ou 
votes,  ils  deviennent  en  quelque  sorte  per- 
manents. 11  y  a  alors,  je  ne  dirai  pas  des  droits 
acquis,  mais  des  habitudes  acquises,  et  des 
babiludes  qu'une  Ctiambre  est  naturellement 
très  peu  disposée  à  déranger.  11  n'est  donc  point 
sans  intérêt  pour  nos  liiiances  que  ces  secours 
ne  soient  accordés  que  par  des  lois  extraordi- 
naires et  par  des  lois  spéciales. 

maintenant  permettez-moi  d'ajouter  un  seul 
mot.  La  siluaiioD  de  votre  commission  du  bud- 
get est  vraiment  fort  difficile. 

La  première  instruction  qu'on  lui  donne,  ins- 
truction sage  et  juste,  est  d'équilibrer,  autant 
que  possible,  les  recettes  et  les  iiépenses.  Mais, 
Messieurs,  quand  les  dépenses  dépassent  les  re- 
cettes, il  n'y  a  que  ï  moyens  d'établir  cet  équi- 
libre ;  maintenir  ou  même  augmenter  les  re- 
cettes, et  diminuer  les  dépenses. 

Eh  biealquand  la  commission  du  budget  aug- 
mente ou  maintient  les  recettes,  c'est-à-dire  les 
impi^ts,  on  lui  dit  qu'elle  est  insensible  aux 
souffrances  des  contribuables,  et  qu'elle  manque 
à  ses  devoirs.  Quand,  au  contraire,  il  se  trouve 
une  augmentation  de  dépense,  et  qu'elle  la  re- 

I'ette,  on  l'accuse  d'ingratitude  et  d  injustice,  on 
'eu  accuse  presque  oIGciellement.  Je  demande 
comment  faire? 

Jusqu'à  ce  qu'on  nous  l'ait  dit,  je  persiste,  au 
nom  de  votre  commission,  dans  la  réduction 
qu'elle  vous  propose  &  la  presque  unanimité. 
(Appuyé!) 

M.  SlMilIcr  de  IHonfJan.  Ce  n'est  qu'à  la 
presque  unanimité  que  la  commission  du  bud- 
get vous  demande  une  réduction  de  220,000  fr. 
C'est  au  contraire  à  l'unanimité  que  la  totalité 
du  crédit  est  réclamée  par  la  commission  dont 
je  fais  partie. 

Pitisievn  voix  :  Quelle  commission? 

M.  niadler  de  Munljan.  La  commission 
nommée  pourla  répartition  des  secours  aux  con- 
damnés politiques. 

M.  Odilon  Barr*i.  Ce  n'est  pas  une  com- 
mission de  la  Chambre. 

Aairei  voix  :  Elle  n'a  pas  de  rapport  avec  la 
Chambre,  nous  ne  la  connaissons  pas. 

M.  Hndlcr  de  Hunljan.  C'est  une  commis- 
sion chargée  de  distribuer  ces  secours;  elle  a 
le  droit  d'éclairer  la  Chambre  sur  ses  détermi- 
nations. 

U.  Odilon  B«rr«t.  Bile  n'a  point  d'organes 
dans  la  Chambre. 

M.  Madier  de  IHontJau.  Mais  il  me  semble 

3ue  j'ai  le  droit  de  faire  connaître  la  manière 
ont  a  opéré  la  commission  pour  la  répartition 
générale,  depuis  plusieurs  mois,  des  secours 
accordés  aux  condamnés  politiques. 

Messieurs,  il  importeavant  touidevousmicux 
fixer  sur  la  vraie  position  de  ceux  qui  implorent 
à  la  fois  votre  justice  et  votre  humanité. 
On  peut  les  distinguer  en  trois  parts  h.  peu 
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la  libre  disposition.  Et  j'atteste,  Messieurs  (et 
je  ne  serais  [)a8le  seul),  qu'il  a  souvent  répété  : 
qaHl  voyait  bien  qu'à  moins  d'être  injustes  et  im- 
politiques,  it  laudrait,  pendant  assez  longtemps^ 
consacrer  bien  davantage  à  ces  secours.  Celle  opi- 
nion d'un  homme  qui,  dans  sa  longue  carrière 
d'opposition,  sut  conserver  le  mérite  de  résister 
toujours  sans  conspirer  jamaiSy  cette  opinion 
peut  montrer,  ce  me  semble,  que  des  marques 
d'un  vif  intérêt  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
l'éloignement  le  plus  prononcé  pour  des  prin- 
cipes dangereux. 

fib  bien.  Messieurs,  les  hommes  que  M.  Perier 
secourutet  encouragea  se  présentent  aujourd'hui 
par  euK-mômes  ou  par  leurs  familles,  non  pas 
certes  pour  réclamer  de  larges  indemnités,  mais 
de  bien  modiques  secours.  Ces  secours,  le  rap- 

Sort  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  sur  le  budget 
e  l'intérieur,  les  tixe  à  la  somme  primilive  de 
SOyOOO  francs,  et  je  viens  combattre  l'impression 
produite  par  ce  rapport. 

De  ce  que  M.  le  ministre  n'a  d'abord  demandé 
gue  cette  faible  somme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
uiille  s'y  tenir  irrévocablement  et  que  le  mi- 
nistre ait  regardé  son  évaluation  comme  infail- 
lU)le. 

Elle  fut  si  peu  jugée  telle,  que  beaucoup  de 
condamnés,  entièrement  découragés  par  la 
fixation  d'une  somme  si  déplorablement  insuffi- 
sante, ne  voulurent  pas  même  rechercher  leurs 
titres,  quelgues  instances  qu'on  leur  fit.  S'ils  ont 
repris  confiance  q^uand  vous  avez  adopté  une 
allocation  plus  équitable,  il  serait  aussi  dérai- 
sonnable que  rigoureux  de  leur  opposer  une 
évaluation  faite  avec  l'apparition  de  beaucoup 
de  nouvelles  demandes.  D'ailleurs,  Messieurs, 
elle  aurait  été  insuffisante,  même  pour  les  an- 
ciennes demandes,  et  en  n'accordant  que  les 
plus  modiques  secours.  Voilà, Messieurs,  cequ'ont 
unanimement  reconnu  les  membres  de  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  et 
c^est  ce  que  j'atteste  en  leur  nom. 

Bt  puis.  Messieurs,  il  faut  bien  le  dire,  de  fu- 
nestes préventions  avaient  été  répandues  contre 
les  condamnés  politiques,  et,  sans  les  partager, 
le  ministre  a  dû  prendre  le  sa^e  parti  de  ne 

KMnt  les  irriter  par  une  demancle  trop  élevée, 
ais  lorsqu'après  un  examen  long  et  conscien- 
cieux il  est  démontré  que  les  condamnés  poli- 
tiques recevront  moins  de  100  francs  chacun; 
lorsqu'il  est  démontré  que  leurs  souffrances  ont 
été  grandes  sous  l'ancien  gouvernement,  et  que 
leur  conduite  a  été  irréprochable  sous  le  nou- 
veau, on  doit  espérer  que  la  commission  des 
finances  se  rangera  à  l'avis  de  la  commission  des 
condamnés. 

Par  un  très  petit  nombre  d'exemples,  et  en 
très  pea  de  mots,  je  pourrais  vous  montrer  com- 
bien peu  sont  connues,  de  la  commission  du 
budget,  les  infortunes  que  vous  avez  à  juger. 
Ce  coup  d'œil  rapide  sur  le  passé  vous  me  le 
permettrez,  je  l'espère,  d'autant  mieux,  que  ces 
faits,  indispensables  pour  la  discussion  qui  nous 
occupe,  serviront  en  même  temps  à  confirmer 
un  irrévocable  jugement  sur  une  époque  en  fa- 
veur de  laauelle  néanmoins  on  ne  craint  point, 
depuis  quelque  temps,  d'essayer,  ici  même,  des 
xeffrets  presque  menaçants. 

je  vous  rapoellerai  donc  que  dans  trois  villes 
seulement,  Carpentras,  Ntmes  et  Avignon, 
2,000  incarcérations  tumultuaires  eurent  lieu 
en  2  mois,  sans  être  toujours  régularisées, 
même  par  des  mandats  d'arrêt,  quoique  beaucoup 
é»  ces  incarcérations  aient  duré  longtemps.  Je 


puis  prouver  que  sur  plus  de  300  femmes  pro- 
testantes lac<^rées  (l'expression.  Messieurs,  n'est 
pas  hyperbolique),  sur  300  lenmes  lacérées  par 
ce  battoir,  d'odieuse  invention,  sur  lequel  la 
fleur  de  lys  était  dessinée  en  pointes  de  ler,  un 
grand  nombre  sont  mortes  des  suites  de  ce  san- 
glant pilori  dont  il  est  impossible  de  faire  con- 
naître publiquement  les  abominables  circons- 
tances. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  commission  présidée 
par  le  maréchal  Gérard  n'a  pas  accordé  des 
secours  à  toutes  ces  infortunes  sans  exceptions. 
Elle  a  soulagé  celles  que  distinguaient  les  auto- 
rités locales  et  l'opinion. 

Et  maintenant,  Messieurs,  voulez-vous,  en 
quelques  mots,  avoir  une  idée  complète  de  ses 
largesses  et  de  ses  profusions,  auxquelles  a  per- 
misdese  livrer  votre  allocation  de300,000 francs? 
Je  veux  vous  en  faire  l'aveu.  Apprenez  donc 
qu'au  sieur  Yitie,  de  Nîmes,  entièrement  ruiné 
par  la  démolition  de  sa  maison,  valant  20,000  fr., 
il  a  été  accordé  200  francs,  mais  une  seule  fois 
payés.  A  un  petit  nombre  de  300  familles  de  ces 
femmesdontuni>i grand  nombre  expirèrent  sous 
le  battoir  fleurdelysé^  quelques  faibles  pensions 
viagères;  à  un  petit  nombre  des  mêmes  familles 
200,  300  et  400  francs  au  plus,  mais  aussi,  une 
fois  payés.  Pour  la  veuve  indigente  du  capi- 
taine Bourillon,  lequel  fut  égorgé  à  Nîmes  sur 
le  seuil  du  Palais  de  justice,  en  présente  de  la 
Cour  royale  assemblée,  300 francs  ontété promis, 
mais  annuellement.  Certes,  la  commission  ne 
devait  pas  hésiter  en  apprenant  que  l'ancien 
gouvernement  avait,  par  prudence  ou  par  re- 
mords, accordé  des  secours  annuels,  a  cette 
veuve,  et  à  quelques  autres  victimes. 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  dont  nous 
n'avons  pas  pu  admettre  les  titres  sacrés^  mais 
tardivement  produits.  En  effet.  Messieurs,  dans 
rincertitude  qui  règne  encore  sur  vos  institu- 
tions, il  y  aurait  une  sorte  de  dérision  profondé- 
ment blessante  à  accorder  à  ces  derniers  venus 
une  partie  infinitésimale  dans  une  allocation  de 
80,000  francs,  alors  surtout  aue  leur  admission 
dans  une  allocation  de  300,000  francs  serait 
inférieure  peut-être  aux  secours  qu'ils  ont  reçus 
de  la  Restauration  elle-même. 

Examinez,  Messieurs,  si  vous  ne  devez  pas 
faire  cesser  les  angoisses  de  ces  malheureux 
qui  se  lamentent  de  ne  pas  trouver  notre  sym- 
pathie aussi  promptement  secourable  que  les 
remords  de  leurs  ennemis! 

Vous  avez  à  décider  si  la  somme  de  300  francs 
que,  va  recevoir  la  veuve  Bourillon  devra  lui 
être  payé  chaque  année.  Par  la  réduction  du 
crédit  à  80,000  francs,  elle  ne  recevrait  plus 
que  80  francs.  Vous  aurez  aussi  à  décider  si  la 
mère  indigente  et  septuagénaire  de  ce  jeune 
homme  qui  périt  à  Lyon  pour  un  crime  politi- 
que à  l'âge  de  16  ans,  doit  recevoir  une  pension 
annuelle  que  nous  avons  fixée  à  600  francs,  et 
qui  ne  serait  plus  que  de  160  francs  si  vous 
rameniez  le  crédit  à  80,000  francs. 

Bu  un  mot.  Messieurs,  vous  calculerez  que  le 
nombre  des  condamnés  étant  d'un  peu  dIus  de 
3,000,  ils  recevront  un  peu  moins  de  100  francs 
pour  une  allocution  de  300,000  francs,  et  vous 
déciderez.  Messieurs,  si  ce  sont  là  des  profu- 
sions qu'il  faille  arrêter,  ou  si  ce  sont  au  con- 
traire de  faibles  soulagements  que  la  politique 
doit  faire  maintenir  encore  plus  que  l'huma- 
nité. 

N'attendez  pas,  Messieurs,  ne  redoutez  pas 
que  je  tienne  plus  longtemps  ouvertes  devant 
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on  peut  dire  que  les  effets  de  cette  mesure  ont 
été  généralement  utiles,  et  que,  de  toutes  parts, 
non  seulement  il  nous  est  venu  des  expressions 
nombreuses  de  reconnaissance,  mais  qu'encore 
Tordre  public  y  a  gagné  sous  tous  les  rap- 
ports. 

Ainsi,  c'est  tout  à  la  fois  une  mesure  d'hu- 
manité et  de  politique;  et  vous  voyez  comment 
ce  secours  de  80,000  francs,  resserré  d'abord 
dans  le  cercle  de  deux  départements,  a  dû  être 
porté  à  300,000  francs  quand  on  a  voulu  faire 
ressentir  l'influence  de  cette  mesure  sur  une 
échelle  plus  étendue. 

Maintenant,  la  commission  du  budget  demande 
si  une  allocation  proposée  par  le  gouverne- 
ment, serait  la  cause,  par  son  introduction  dans 
le  budget,  d'une  allocation  permanente. 

Eh  bien!  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  gou- 
vernement, telle  n'a  pas  été  non  plus  la  pensée 
de  la  commission  qui  a  été  chargée  de  la  répar- 
tition. Au  contraire,  le  gouvernement  et  la  com- 
mission ont  toujours  eu  soin  d'informer  les  mal- 
heureuses victimes  des  réactions  de  1814  et  de 
1815  que  le  secours  qui  leur  avait  été  alloué  était 
à  prendre  sur  un  vote  de  la  Chambre,  et  ne  se- 
rait réparti  chaque  année  qu'autant  que  ce  vote 
serait  renouvelé  par  elle.  De  sorte  qu'on  n'a 
donné  de  titres  h  personne,  qu'on  n'a  pas  môme 
caressé  des  espérances  exagérées,  et  que  la 
Chambre  est  toujours  maîtresse  de  son  vote. 

En  second  lieu,  la  commission  du  budget  s'est 
demandé  s'il  y  avait  convenance  dans  une  telle 
allocation.  Oh!  Messieurs,  que  n'a-t-il  été  donné 
à  chacun  de  vous  de  pénétrer  aussi  avant  que 
nous  dans  les  détails  de  ces  nombreuses  infortu- 
nes, et  surtout  de  se  convaincre  du  bien  im- 
mense qu'a  produit  l'application  d'un  secours 
qui  n'a  pas  excédé  300,000  francs! 

Mais,  Messieurs,  comment  la  Chambre  se  ren- 
drait-elle compte  à  elle-même  du  refus  qu'elle  fe- 
rait aujourd'hui  de  la  somme  demandée  par  le 
gouvernement? 

11  n'y  a  que  peu  de  jours  encore  que  vous 
avez  porté  à  300,000  francs  le  secours  qui  avait 
été  volé  par  vous  à  80,000  francs,  pour  l'exer- 
cice de  1834. 11  n'y  a,  entre  les  deux  votes,  qu'un 
intervalle  de  quelques  jours;  et  si  aujourd'hui 
vous  repoussiez  ce  que  naguères  vous  avez  ac- 
cueilli a  une  immense  majorité,  vous  pourriez 
être  accusés  de  manquer,  sinon  de  justice  et 
d*humanité,  au  moins  de  mémoire  et  de  persévé- 
rance dans  les  plus  généreux  sentiments. 

Maintenant,  quels  sont  les  inconvénients  qui 
ont  été  signalés  contre  le  maintien  ou  l'extension 
de  cette  mesure  à  l'exercice  de  1835? 

Est-elle  sérieuse  la  crainte  de  passer  pour  vou- 
loir porter  quelque  atteinte  aux  effets  de  la  chose 
jugée?  Non,  Messieurs. La  condamnation  subsiste 
avec  les  seules  modilications  prononcées  par 
l'ordonnance  royale  du  24  août  1830.  11  ne  s'agit 
donc  pas  d'indemniser  les  victimes  des  pillages 
et  des  déprédation^  de  1815,  ni  de  restituer  les 
amendes,  ni  de  rembourser  des  frais.  Nous  avons 
écarté  toutes  ces  idées  incompatibles  avec  les 

Srincipes  du  droit  commun.  Il  y  aurait  même, 
ans  des  mesures  prises  à  ce  titre,  quelque  chose 
d'immoral  qui,  naguères,  a  été  signalé  fort  élo- 

auemment  par  M.  le  président  de  la  Chambre, 
ais,  encore  une  fois,  il  faut  prendre  la  proposi- 
tion pour  ce  qu'elle  est  réellement;  c'est-à-dire 
comme  étant  destinée  à  porter  quelques  secours 
à  de  cruelles  et  trop  nombreuses  infortunes. 

Si  l'on  veut  agir  sur  l'opinion  et  carder  un 
caractère  de  justice,  la  somme  de  80,000  francs 
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portée  au  budget  est  tout  à  fait  insuffisante.  Un 
pareil  secours  serait  dérisoire.  11  n'y  aurait  que 
la  faim  et  le  désespoir  qui  pourraient  déter- 
miner les  victimes  de  1815  à  1  accepter. 

Messieurs,  n'oubliez  pas,  en  votant  sur  la  ré- 
duction, un  fait  très  grave  !  c'est  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  a  été  généreuse;  elle  ne  s'est  sou- 
venue d'aucun  des  torts  commis  à  l'égard  des 
partisans  des  idées  dont  elle  a  assuré  le  triom- 
phe. Mais  il  résulte  de  cette  générosité  même 
que,  dans  les  départements  du  Midi  et  de  l'Ouest, 
les  victimes  sont  à  côté  des  bourreaux  ;  que  les, 
enfants,  privés  de  leurs  pères  par  des  assassi- 
nats judiciaires  et  par  d'autres  assassinats  dont 
le  nombre  est  encore  plus  grand,  voient  se  pro- 
mener à  côté  d'eux  les  exécuteurs  de  ces  ordres 
donnés  par  les  comités  royalistes  qui  ont  porté 
le  deuil  dans  les  familles.  Alors  que  vous  vous 
êtes  montrés  oublieux  envers  les  auteurs  de  ces 
crimes,  alors  que  vous  conservez  un  subside 
pour  les  soldats  de  la  Vendée,  alors  que  vous 
prodiguez  des  secours  aux  réfugiés  étrangers, 
alors  que  vous  exercez  noblement  à  leur  égard 
l'hospitalité,  serez-vous  insensibles  aux  souf- 
frances dont  je  me  fais  en  ce  moment  l'organe? 
Remarquez  bien,  Messieurs,  que  la  commission 
royale  n'a  admis  à  l'allocation  que  les  hommes 
qui  se  trouvaient  dans  la  plus  complète  indi- 
gence, et  que  partout  où  il  y  avait  des  moyens 
de  vivre,  quelque  faibles  qu  ils  fussent,  les  se- 
cours ont  été  refusés.  Remarquez  aussi  que  par- 
tout où  la  condamnation  était  sujette  à  une 
double  interprétation,  où  elle  n'était  pas  pure- 
ment politique,  où  elle  n'avait  pas  été  prononcée 
par  une  juridiction  exceptionnelle,  quand,  en  un 
mot,  elle  n'était  pas  un  monument  de  la  cruauté 
de  cette  époque,  la  commission  s'est  mon- 
trée inflexible.  Voilà  les  motifs  qui  me  font  in- 
sister pour  obtenir  un  secours  suffisant,  et  je 
ne  crois  pas  qu'une  Chambre  française  hésite  à 
verser  le  baume  sur  des  plaies  qui  saignent  en- 
core. {Sensation,) 

M.  Dnvergler  de  llaiiraniie,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire,  je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  le  fond  de  la  question. 

L'honorable  préopinant  a  reproché  à  la  com- 
mission d'avoir  dit  que  si  nous  accordions  cette 
somme,  elle  deviendrait  une  allocation  perma- 
nente. 11  a  ajouté  que  telle  n'était  pas  l'intention 
du  gouvernement  et  qu'on  avait  eu  soin  d'aver- 
tir les  condamnés  politiques  que  cette  alloca- 
tion dépendait  de  la  Cnambre.  11  n'y  avait  pas 
besoin  de  les  avertir.  S'ils  connaissent  notre 
gouvernement,  ils  doivent  savoir  qu'aucun  se- 
cours de  ce  genre  ne  peut  être  accordé  sans  le 
consentement  de  la  Chambre. 

Mais,  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit,  et  ce  que  je 
répète,  c'est  que  ces  sortes  desecours,  quand  ils 
ont  reçu  la  consécration  de  quelques  votes,  quand 
ils  ont  été  portés  au  budget  quelques  années  de 
suite,  ne  peuvent  plus  guère  en  être  retranchés; 
ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  c'est  dès  l'origine  qu'il 
faut  s'opposer  à  ce  qu'ils  y  trouvent  place  ;  c'est 
que  si  un  les  y  porte  deux  ou  trois  fois  de  suite 
il  est  très  probable  que  moi-même  qui  combats 
aujourd'hui  leur  introduction  dans  fe  budget,  je 
voterais  pour  qu'ils  y  restassent  ;  car  je  croirais 
qu'il  y  aurait  dureté  à  les  refuser  à  des  hommes 
qui  en  auraient  déjà  joui  longtemps. 

En  définitive.  Messieurs,  s'il  est  question  d'une 
indemnité  payable  sur  pièces,  il  faut  une  loi 
spéciale,  afin  que  la  Chambre  règle  elle-même 
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le  mode  delà  liquidation:  il  est  question  d'un 
secours,  il  Taut  s'ea  tenir  au  secoun  ordinaire, 
sauf  à  voter  eus  ni  le,  par  une  loi  exiraordlnsire, 
un  supplémeni  de  crédit.  Un  crédit  extraordi- 
naire a  l'avantage  d'attirer  plus  l'atteotion,  et 
de  ne  pas  se  perdre  dans  la  masse  dea  secours 
portés  au  budget. 

Ainsi,  Messieurs,  Voua  aveïi  opter  entre  une 
loi  spéciale  et  un  créditextraordinaire.  It  y  au- 
rait irrégularité  QnanciËre,  c'est  du  moins  l'a- 
vis de  votre  commission,  à  porter  la  somme  de 
300,000  francs  comme  secours  permanent  au 


VoixfattX  voix!) 

M.  VieaDct.  Je  ferai  observer  à  ta  Cbambre 
que  la  demande  est  positivement  faite  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  c'est  la  Lummission 
qui  a  demandé  une  réduction  de  220,000  francs, 
mais  que  le  chilTre  primitif,  demandé  par  le  mi- 
Qistro  (le  l'intérieur,  est  de  300,000  francs.  C'est 
d'après  les  documents  que  le  ministre  a  pu  se 
procurer  auprès  de  la  commission  quM  avait 
nommée  pour  la  répartition  des  secours,  qu'il  a 
dû  proposer  le  chilTre  de  300.  OUO  francs  et  avec 
celle  somme  vous  ne  donnez  pas  du  pain  k  ceux 
qui  en  méritent.  [Aux  voix  l  aux  twixl) 

M-  lePrétildent.  Le  chapitre  XIl  {leeours  ohx 
eondamnit  poUtiquet)  est  présenté  par  le  gouver- 
nement pour  une  sommede  300,000  francs  i  la 
commission  projiose  une  réduction  de  220,000 
francs  que  je  vais  metire  aux  voix. 

(La  réduction  propos(ïe  par  la  commission  est 
rejetée,  et  le  cnapitre  XIl  est  adopté  avec  le 
chiffre  de  300,000  francs.) 

M.  I«  PrëMldeni.  Le  budget  de  l'intérieur 
étant  terminé,  nous  passons  maintenant  à  la 
discussion  du  budget  des  affaires  itrangèrei. 

M.  Âuguia  a  la  parole. 

plusieurs  menibrei  :  Et  les  cultesî 

M.  I«  Frésldent.  Le  budget  des  cultes  forme 
maintenant  une  dépendance  du  minialËre  de  la 
justice,  et  M.  le  garde  djs  sceauK  est  retenu  en 
ce  moiiientàlaCriambredes  pairs  par  la  discus- 
sion delà  lui  sur  tes  associations. 

M.  Ang«lB>  Us  sont  bien  malheureux  les 
hommes  qui,  pendant  seiie  ans,  combattirent 
contre  un  syslèiiie  politique,  militaire  et  finan- 
cier, et  qui,  depuis  plus  de  trois  ans,  appliquent 
à  un  gouvernement  régénéré  les  vieilles  doc- 
trines qu'ils  ont  si  longtemps  méprisées.  L'his- 
toire ancienne  est  de  l'histoire  moderne;  l'Aima- 
nachroyalde  l»29esl  l'almaiiaclide  183).  Mêmes 
choses,  mêmes  hommes,  mêmes  institulioiis, 
mêmes  abus  ;  les  services  les  plus  contestés  sont 
plus  riciicmeiit  dotes  que  les  services  iiiëviiables. 
u-esl  ainsi  que  vous  y  voyez  ligurer,  au  chapitre 
du  minislère  de  la  guerre,  des  ofBcii-rs généraux 
qui  sont  dans  ia  catégorie  de  l'activité,  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  ;  ne  connaissent 
d'autres  ordonnances  que  les  ordonnances  du 
payement  et  de  médecin.  Nous  avons  un  état- 
majur,  pour  une  armée  de  1,500,000  hommes, 
et  tout  est  dans  la  même  proportion.  Que  dirai- 
je  de  tous  ces  agents  diplomatiques  que  nous 
entretenons  à  grands  frais  dans  des  p^ys  qui 
n'ont  avec  nous  quedcsrelatiousde  haine  et  de 
vengeance  ;  de  tous  ce»  conauls  dans  des  pays 

?ui  n'ont  aucune  habitude  commerciale  avec  ]a 
rance  ! 

Toutes  les  puissances  sous  les  armes.  deptilB 
trois  années,  et  e'obeervant  les  unes  les  autres 


avec  une  défiance  inquiète  et  jalouse  ;  une 
guerre  civile  donlon  ne  peut  assigner  letoiun: 
déchire  l'Espagne  et  le  t'orlugal  ;  les  intérêt) 
aarlcolei,  industriels  et  commerciaux  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Holland«  sont  toujours  eu  eouF- 
franco  par  les  éternetâ  délais  que  la  diplomatls, 
qui  ne  cherche  qu'à  lemporiser,  qui  ne  s^il  rien 
linir,  apporte  aux  arrangements  déHnitifsï  con- 
clure entre  ces  deux  pays  ;  rétoufferaent  pro- 
longé de  toutes  les  populations  des  divers  ma 
d'Italie,  doit  nécessairement  conduireà  une  ter- 
rible explosion  :  la  Grèce  continue  h  se  débattre 
danslesconvulsions  d'une  douloureuse  anarrtiie 
dans  laquelle  son  petit  mannequin  roval,  priiei 
austro-russe,  ne  pejtopposerque  de8ai(,'uealr*! 
impuissantes  ;  la  guerre,  toujours  imminenK 
entre  le  vice-roi  aGgypte  et  la  PorlH,  livnile 
malheureux  Empire  ottoman  k  une  dépemlance 
déplorable  et  à  une  sorte  d'ignoble  vassalité, 
dansses  rapports  avec  son  dangereux  et  amlil- 
tleui  voisin,  le  rusé  et  entreprenant  autocrate; 
l'AtlemaRne,  quoique  paisible,  assez  résiRRée,ct 
très  antipathique  aux  révolutions,  volt,  ivec 
une  douleur  muette  et  concentrée,  mais  réelle  et 
profonde,  des  influences  envabissantes  et  do- 
minatrices détruire  peu  k  peu  les  cunstiluUon! 
particulières  et  l'Indépendance  des  petits  IJtatt, 
en  s'efforçant  d'étoulî'er  la  nalionaliié  et  l'unité 
germaniques  sous  l'ascendant  d'un  pouvoir  die- 
latorlal  et  absolu  ;  le  corps  sanglant  de  ia  Po- 
logne expirante,  et  un  spectacle  toujours  Irri- 
tant placé  BOUS  les  yeux  des  nations  qui  peii«n' 
Liire  d'avance  le  sort  que  la  bienveillance  pî- 
rnelle  de  leurs  doux  maîtres  leur  destine,  pôui 
peu  qu'elles  échouent  dans  leurs  léutatives  d'é- 
mancipation de  libfrté  et  de  progrès...  N'est-ce 
pas  là,  en  effet,  le  Adèle  tableau  de  la  paix  et 
de  la  prospérité  dont  jnuissentles  divers  iWi 
de  l'Europe  depuis  trois  années  ?... 

Je  pourrais  citer  aussi  les  déchirements  Inté- 
rieurs de  la  Suisse,  où  la  faction    oligarchique 
se  débat  avec  acharnement  contre  les  efforts  ae« 
amis  de  laliherté,deréG;alité,  de  l'indépendance 
et  de  l'intégrité  helvétiques  ;  les  déchiremeoti 
intérieurs  de  la  Grande-Bretagne,  où  l'Irlande 
est  une  plaie  saignante  et  gangreneuse  et  on 
chancre,  et  où  trois  partis  en  présence,  le  parti 
tory  ou  comervalif,  défenseur  opiniâtre  des  an- 
tiques abus  que   la  haute  noblesse  et  le  cierge 
anglican  veulentexploiter  à  leur  proQt,  les  coït- 
sidérant  comme  des  droits  acquis  et  sacrés;  le 
parti  wi^lA  oa  juste-miliiUy  qui  a  reconnu  laoé- 
cessité  d'une  réforme,  mais  qui  en  repousse  les 
conséqueiiceslcs  plus  immédiates  et  qui.toujoun 
méticuleux,  nageant  entre  deux  eaux,  voudrait 
ménager  à  la  fois  les  prétentions  de  l'aristocratie 
celles  de  la  Couronne  et  les  droits  du  peuple  ; 
enlln  le   parti   radical    ou  rénovateur,  qui  veul 
saper  les  abus  par  leur  base,  les  extirper  Jusque 
la   racine,    et  débayer  le  sol  pour   élever  d« 
constructions  nouvelles:  ces  trois   parlis  se  li- 
vrent une  euerre  sourde  encore,   mais  dont  \& 
funestes  effets  paralysent  l'énergie  et  la  force 
réelle  de  la  nation.  Enfin,  j'aurai  beaucoup  a 
dire  sur  les  dissensions  intérieures  qui  exisleo' 
en  France, 
dre  ni  sa  m 
de  juillet  11 
les  ressour 
prendre  les 
gouverner  t 
pour  cela  d 
de  bien,  des 
rnsodableBi 
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cité  :  de»  hommes  d'avenir,  au  lieu  de  prendre  la  j 
lie  de  tous  les  intrigants  de  tous  les  régimes,  de 
livrer  le  pays  à  des  vampires,  à  des  sangsues,  qui 
toujourségoistes  et  cupides,  n*ont  pas  une  seule 
eonceptioQ  généreuse,  un  système  de  politique 
large  et  bien  arrêté,  une  vus  de  bien  public. 

La  France,  cette  belle  contrée,  à  laquelle  se 
rattachaient  les  espérances  des  amis  de  l'huma- 
nité dans  le  monde  entier,  est  livrée  aux  bêtes 
venimeuses  et  aux  insectes  qui  en  font  leur  pâ- 
ture et  leur  proie  jet  la  pourriture  y  gagne  toutes 
les  parties  du  corps  social.  De  là,  le  mépris  pour 
tous  les  pouvoirs  qui  devraient  se  montrer  dignes 
de  considération  et  de  respect  pour  être  respectés; 
le  mépris  pour  les  lois,  qui  devraient  être  obéies, 
8l  elles  n'étaient  pas  trop  souvent  imprégnées 
de  dispositions  absurdes  ou  atroces;  la  licence 
de  la  presse,  qui  n'aurait  pas  lieu,  ou  qui  serait 
sans  danger,  si,  à  travers  ses  brutales  réclama- 
tions, ses  critiques  acerbes,  ne  se  flaisaieot  pas 
jour  des  vérités  incontestables. 

Si  des  chefs  de  l'administration,  des  anciens 
magistrats  et  juges  de  la  Restauration,  servtles 
instruments  de  tous  les  pouvoirs,  des  officiers 
ministériels,  organes  passionnés  d'attaques  im- 
prudentes qui  provoquent  des  résistances  et 
Ï presque  des  révoltes,  même  dans  le  temple  des 
ois.  nous  passons  à  la  race  des  diplomates,  dont 
quelques  vieux  roués  sont  les  modèles  incar- 
nés, nous  retrouvons  aujourd'hui,  comme  sous 
Louis  XY  et  sous  les  deux  derniers  rois  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  un  troupeau  pri- 
vilégié d'êtres  essentiellement  futiles,  frivoles, 
faisant  profession  de  légèreté  pour  échapper  à 
toat  examen  sérieux,  gens  à  l'esprit  superficiel, 
au  cœur  sec,  à  la  tête  vide,  sans  entrailles,  au 
laogaf^e  faux,  ayant  des  formes  extérieures  quel-  1 
qtiefois    élégantes   et   séduisantes,   froidement 


fonde  ni  môme  sincère,  d'aucune  vue  d'intérêt 
public.  Véritables  masques  de  théâtre,  leur  poli- 
tesse est  une  singerie,  leurs  protestations  de 
services  sont  des  grimaces  et  des  mensonees, 
leur  conversation  est  l'habitude,  ou  plutôt  Part 
de  dire  beaucoup  de  phrases  qui  ne  signifient 
rien.  —  •»  La  parole,  a  dit  le  cher  de  celte  vieille 
école  diplomatique,  a  été  donnée  &  l'homme, 
non  pour  exprimer  avec  sincérité  ce  qu'il  pense 
ou  ce  qu'il  sent,  non  pour  dire  ce  qui  est,  mais 
pour  déguiser  sa  pensée,  pour  tromper  avec  plus 
ou  moins  d*adresse.  suivant  qu'il  est  plus  ou 
nioins  habile  dans  lart  de  mentir,  de  manier 
ou  déjouer  les  hommes,  » 

Les  relations  avec  de  tels  êtres  ont  quelque- 
fois le  brillant  du  verre;  elles  en  ont  aussi  la 
fra^lité;  ils  ont  le  poli  du  marbre,  ils  sont 
froids  et  dura  comme  lui.  Un  cœur  d'homme  a 
cessé  de  battre  sous  l'habit  d'un  diplomate.  Le 
niatin  il  s'enferme  pour  se  donner  un  air  occupé. 
ifonsienr  Ut  un  journal,  prend  un  bain,  prolonge 
riieure  de  sa  toilette  ou  de  son  déjeuner;  puis 
il  fait  une  promenade  à  cheval  ou  en  voiture;  il 
rend  ou  reçoit  quelques  visites  d'étiquette,  pour 
échanger  d'insigniuantes  paroles.  Vient  enfin 
rbeure  Importante  du  dîner,  précédée  de  la  ré- 
ception des  convives  du  jour.  La  gastronomie 
esv.  pour  le  diplomate,  un  talent  nécessaire,  un 
inoTen  de  réputation  et  d'influence,  un  art  puis- 
sa^ot;  auxiliaire  de  la  politique  ;  elle  est  une 
partie  esseotielle  de  sa  vie,  une  science,  pour 
UOdl  dire,  prof^ioonelle  et  obligée,  sans  laquelle 
O    ne  pourrait  ni  traiter  convenablement  les 


r  aves  aSi&Ires  qui  lui  sont  confiées,  ni  repré» 
senier  avec  dignité  son  auguste  maître.  Le  solr^ 
de  fastueux  saiops,  où  l*on  devise  des  niaiseries, 
d'od  Ton  s'étudie  à  repousser  tout  ce  qui  est 
sérieux  et  utile,  servent  d'école  aux  adeptes  et 
aux  élèves.  On  y  cause  de  l'opéra  de  h  veille, 
de  la  cantatrice  ou  de  la  danseuse  qui  a  la  vogue, 
de  musique,  de  bals,  de  femmes,  de  chevaux^ 
des  variations  de  la  température,  des  levers  ou 
des  couchers  du  roi,  de  quelques  intrigues  de 
cour,  d'un  roman  nouveau,  de  20  ou  30  hmilles 
de  la  haute  aristocratie,  qui  sont  le  monde  tout 

entier  pour  ces  dandys  politiques Bt  voilà 

ceux  auxquels  sont  remis  et  livrés  les  destins 
des  peuples!.,.,..  Epoïsme  profond,  corruption, 
vénalité;  indifférence  absolue  pour  les  intérêts 
publics,  pour  tout  ce  qui  tient  a  Thonneur,  à  la 
probité,  pour  tout  ce  qui  est  sacré  dans  les  so* 
ciétés  humaines;  frivolité,  légèreté,  Ignorance 
grossière  des  hommes,  des  choses,  aen  faits; 
prétentions  insolentes,  ftituité,  mépris  ouverte*- 
meut  avoué  de  tout  ce  qui  n  entre  point  dans 
les  secrets  de  leur  sphère  privilégiée,  dans  leur 
sanotuaire;  mépris  des  savants,  (Tes  littérateurs, 
des  artistes  qui  n'existent  aux  yeux  du  diplo- 
mate que  comme  des  instruments  pour  satistaire 
à  ses  besoins  ou  servir  à  ses  plaisirs;  habitudes 
servilement   rampantes  envers  les   personnes 
royales  ou  princières;    habitudes   froidement 
dédaigneuses  envers  les  hommes  d'une  autre 
classe  qui  les  abordent  :  telles  sont  les  tristes 
observaùons  que  fournissent  presque  touç  les 
diplomates. 

Les  intérêts  nouveaux  des  nations  exigent  une 
rénovation  entière  de  cette  race  diplomatique 
usée  et  pourrie,  qui  ne  peut  rien  produire,  qui  se 
traîne  dans  l'ornière  profonde  et  embourbée  des 
conférences  à  huis  clos,  si  favorables  à  la  sottise 
et  à  la  médiocrité;  des  congrès,  véritables  cons- 
pirations occultes  contre  les  peuples;  des  pro- 
tocoles, formules  consacrées  pour  amuser  et 
tromper  un  public  crédule  et  imbécile;  elle  ne 
sait  concevoir  rien  de  bon,  de  grand,  d'utile; 
elle  est  en  arrière  et  en  dehors  du  siècle,  dont 
elle  ne  comprend  ni  les  sentiments,  ni  les  besoins 
qui  sont  nés  de  la  Révolution  et  au  commence- 
ment de  régénération  sociale  que  les  40  der- 
nières années  ont  préparé.  11  faut  obtenir  enfin, 
pour  les  fonctions  délicates  et  importantes  de 
représentants  de  chaque  nation,  des  hommes 
nationaux,  et  non  des  agents  exclusifs  de  dy- 
nastie. 

Pondant  que  l'Europe  était  occupée  de  20  ques- 
tions différentes,  qui  absorbaient  l'attention  de 
nos  hommes  d'E'at,  lallussie,  toujours  attachée 
à  la  pensée  de  Catherine,  et  tendant  à  son  exécu- 
tion, saisit  avec  avidité  l'occasion  que  lui  offrait 
la  mésintelligence  de  la  Porte  et  oe  sou  vassal, 
Méhémet-Ali,  pour  pousser  plus  avant  ses  con- 
quêtes et  s'établir  enfin  sur  les  Dardanelles.  Mais 
comme  malgré  toute  cette  préoccupation,  l'Eu- 
rope aperçut  trop  clairement  ses  projets  et  s'en 
alarma,  la  Russie  fut  forcée  de  retirer  ses 
troupes  :  toutefois  le  service  qu'elle  venait  de 
renare  au  sultan,  qu'elle  arrachait  à  une  perte 
certaine,  lui  donnait  des  droits  à  sa  reconnais- 
sance, qui  éclata  dans  un  traité  qui  fut  conclu 
entre  eux,  et  par  lequel  le  protecteur  sut  am- 
plement se  faire  dédommager  des  sacrifices  qu'il 
venait  de  faire.  Mahmoud  contracta  avec  son  sau- 
veur une  alliance  olfensive  et  défensive,  c'esl-à- 
dire  qu'il  se  mit  sous  sa  tutelle  :  il  lui  accorde 
le  libre  passage  des  Dardanelles,  tandis  que  les 
autres  nations  ne  peuvent  se  les  faire  ouvrir 
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qu'avec  sa  permission  spéciale,  lui  en  remet  eu 
quelque  sorte  la  garde,  et  eu  outre  s'engage  à 
lui  payer  annuellement  des  tribuls  énormes,  par 
forme  d'indemnité  ;  en  un  mot,  elle  l'asservit 
et  épuise  ses  ressources  pour  Tempêcher  de  se 
relever  jamais. 

Ce  n*est  pas  tout  encore.  Après  avoir  rais  à 
couvert  sa  frontière  du  côté  de  la  Turquie,  sen- 
tant qu'il  importe  également  de  fermer  à  l'Europe 
l'accès  de  sa  frontière  du  Nord,  la  voilà  qui  sème 
la  division  entre  la  Suède  et  la  France,  sa  plus  an- 
cienne alliée,  et,  s'aidant  de  ce  principe  qu'il 
faut  diviser  pour  régner,  travaille  à  se  rendre 
maître  du  Sund  qui  commande  l'entrée  de  la 
Baltique,  comme  les  Dardanelles  commandent 
rentrée  de  la  Mer-Noire.  La  Suède  est  un  Etat 
fort  et  homogène  qui  n'a  jusqu'à  présent  subi 
aucun  ébranlement,  éprouvé  aucune  secousse  : 
s'emparer  par  la  force  du  point  convoité  est 
donc  impossible.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire 
pour  y  parvenir,  du  moins  pour  le  moment,  c'est 
de  Tarracher  à  l'alliance  de  la  France  et  de  s'en 
faire  remettre  le  protectorat.  Elle  le  sent,  elle  le 
sait,  et  c'est  à  quoi  elle  tend  de  tout  son  pou- 
voir. 

Certes,  c'est  là,  de  la  part  du  cabinet  russe, 
une  politique  grande  et  belle,  une  conduite 
adroite  et  savante,  puisqu'elles  tendent  à  agran- 
dir et  à  fortifier  1  Empire  russe  et  à  le  rendre 
invulnérable  sur  les  deux  points  faibles  par  où, 
en  cas  de  guerre,  on  n'aurait  pas  manqué  de 
l'attaquer.  Mais  cette  politique  de  la  Russie,  si 
profitable  pour  elle,  est  contraire  aux  droits  des 
autres  nations  :  de  là,  pour  les  cabinets,  le 
devoir  de  s'opposer  à  Texécution  de  ces  projets, 
qui  lui  donneraient  contre  l'Europe  et  à  ses  dé- 

gens  des  garanties  et  des  forces  considérables, 
e  devoir,  l'ont -ils  accompli?  Ont-ils  défendu 
les  intérêts  de  leurs  nations  respectives  avec 
autant  d'habileté  que  le  cabinet  russe  a  ménagé 
l'avantage  de  la  Russie? 

S'il  faut  en  croire  des  bruits  généralement 
répandus,  l'Autriche  n'aurait  accédé  aux  arran- 
gements pris  entre  la  Russie  et  la  Porte,  que 
moyennant  le  protectorat  de  l'Italie  qui  lui  aurait 
été  assuré  par  le  cabinet  russe;  de  sorte  que  s'il 
y  a  pour  elle  désavantage  d  un  côté,  il  y  a  gain 
de  loutre.  Mais  pour  la  France  et  l'Angleterre  il 
n'y  a  point  eu  de  compensation.  La  Russie  a 
augmenté  la  force  de  cette  puissance,  elle  s'est 
mise  en  mesure  contre  l'Europe  et  en  état  de 
l'attaquer  sans  avoir  rien  a  craindre  d'une 
agression,  et  les  cabinets  de  France  et  d'Angle- 
terre n'ont  pas  su  arrêter  ses  audacieuses  entre- 
prises, ils  n'ont  pas  pu  obtenir  l'équivalent  de 
de  ce  qu'elle  a  gagné,  pas  même  la  reconnais- 
sance de  la  nationalité  polonaise,  quUls  avaient 
juré  de  protéger. 

Laissons  de  côté  l'Angleterre,  pour  ne  nous 
occuper  que  du  gouvernement  français  et  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue. 

Eh  bien!  dans  de  pareilles  circonstances, 
n'avait- il  autre  chose  a  faire  qu'à  être  specta- 
teur tranquille  des  usurpations  de  la  Russie?  En 
pensant  au  mauvais  vouloir  de  cette  puissance 
envers  nous  depuis  la  Révolution  de  1830,  aux 
projets  de  guerre  qui  ne  se  sont  pas  réalisés, 
mais  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  il  est  clair  que  la  Russie  est  notre  en- 
nemie déclarée,  et  qu'il  ne  faut  pas  attendre 
d'elle  une  paix  sincère.  Le  devoir  au  gouverne- 
ment français  était,  dès  lors,  d'empêcher  son  ré- 
tablissement sur  le  Bosphore,  et  d'arrêter  son 
agrandissement  en  l'empêchant  d'absorber  la 


Pologne,  avant-garde  de  la  civilisation  gui  l'au- 
rait tenue  en  respect,  parce  au'il  fallait  à  tout 
{>rix  empêcher  notre  ennemi  de  se  fortifier  sur 
e  peu  ae  points  par  lesquels  il  est  accessible 
pour  nous.  Pour  un  gouvernement  qui  aurait 
été  fidèle  à  son  origine  populaire,  et  qui  par 
conséquent  aurait  eu  toute  la  France  pour  appui, 
l'accomplissement  de  ce  devoir  eût  été  facile; 
et  lors  même  qu'il  aurait  fallu,  pour  atteindre 
ce  but,  une  démonstration  hostile  et  même 
l'emploi  de  la  force,  personne  en  France  n'y 
aurait  trouvé  à  redire,  tous  auraient  applaudi  à 
une  semblable  conduite.  Au  lieu  de  cela,  que  fait 
le  cabinet  des  Tuileries?  il  abandonne  et  laisse 
entrer  dans  l'alliance  russe  un  de  nos  plus  an- 
ciens alliés;  première  perte  pour  nous  :  il  per- 
met tous  les  agrandissements  auxquels  notre 
ennemi  aspire,  et  nous  met,  pour  le  cas  où  le 
combat  viendrait  à  s'engager,  dans  une  posi- 
tion défavorable;  il  subit  avec  résignation  et 
sans  faire  aucun  effort  pour  secouer  le  joug,  les 
traités  de  1815,  faits  contre  nous,  qui  oot  en 
quelque  sorte  démantelé  la  France  et  l'ont  ou- 
verte sur  presque  toutes  ses  frontières;  enfin,  il 
ne  prend  aucune  mesure,  du  moins  que  Ton 
sache,  pour  arracher  à  notre  ennemi  et  conserver 
dans  nos  intérêts  la  Suède,  qui,  si  elle  se  donne 
à  lui,  nous  ferme  le  dernier  passage  par  lequel 
nous  puissions  arriver  jusqu'à  lui. 

En  détournant  nos  regards  du  triste  spectacle 
qu'offre  la  marche  de  nos  affaires,  en  les  por- 
tant sur  le  reste  de  l'Europe,  des  sujets  d'aïQic- 
tion  non  moins  graves  se  pressent  de  toutes 
parts  :  d'un  bout  à  l'autre  du  continent,  la  li- 
berté se  débat  contre  l'absolutisme,  et  le  sys- 
tème russe  enchaîne  les  peuples  méridionaux 
ainsi  que  ceux  du  Nord. 

L'action  de  la  Sainte-Alliance  n'est  pas  plus 
funeste  à  l'Allemagne  qu'à  nous-mêmes;  mais 
directe,  immédiate,  elle  y  deviendra  plus  du- 
rable, si  la  confédération  germanique,  achevant 
de  perdre  son  indépendance,  se  trouve  enfin 
réduite  à  n'être  qu'un  Instrument  dans  la  main 
des  3  monarques. 

Or,  c'est  justement  à  ce  but  que  tendent  les 
conférences  de  Vienne.  Le  procès  des  institutions 
représentatives,  des  libertés  publiques,  s'y  fait 
avec  activité,  bien  que  sans  bruit,  pendant  que 
la  diplomatie  moscovite  et  celles  qui  sont  à  sa 
suite  troublent  l'Espagne,  intriguent  en  Italie, 
séparent  la  France  de  l'Angleterre. 

En  même  temps  la  Sainte-Alliance  presse  le 
mouvement  réactionnaire  où  elle  n'a  cessé  d'en- 
traîner le  gouvernement  français,  et  s'efforce  de 
porter  les  derniers  coups  à  la  Révolution  de 
Juillet.  11  a  été  résolu  d  anéantir  la  propagande. 
Le  droit  d'association  est  la  vie  de  la  propagande, 
et  après  la  réussite  des  combinaisons  relatives 
aux  réfugiés  et  aux  crieurs  publics,  le  gouver- 
nement a  été  sommé  deux  fois  d'anéantir,  suivant 
ses  promesses,  toute  espèce  d'association;  il  a 
été  reconnu  impossible  de  gouverner  avec  la  presse, 
et  il  faudra  pour  le  moins  en  suspendre  l'usage; 
on  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  soutenir  la  capi* 
taie,  et  l'on  reviendra  aux  forts  détachés,  sans 
oublier  les  mesures  proposées  pour  en  finir  avec 
les  révolutionnaires.  Tout  ceci  est  maintenant 
en  dehors  des  secrets  diplomatiques  :  les  en- 
voyés français  ne  le  cachent  guère  plus  que  les 
ministres  étrangers;  et  pour  nier,  sans  risque 
de  démenti,  que  la  France  doit  donner  des  garan- 
lies  contre  les  associations^  M.  de  Rigny  devrait 
recommander  un  peu  moins  d'expansion  à  ses 
agents.  Ils  justifient  eux-mêmes^  encore  plus  que 


LGhambre  det  Dépotés.]  RSGNB  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [8  ayril  1834.] 


405 


les  ^izettes  allemandes,  les  reproches  que,  dans 
la  discusi^ioa  de  la  loi  des  associations,  un  de 
nos  collègues  a  fait  entendre  à  cette  tribune. 

Quelques  journaux  ont  répété  la  nouvelle  d'un 
prétendu  désarmement,  que  des  feuilles  alle- 
mandes ont  répandue  sans  y  croire.  Ce  n'est 
pas  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  en  nombre  et  en 
force  les  garnisons  fédérales,  lorsque  Naples  et 
le  Piémont  donnent  des  inquiétudes,  que  les 
puissances  s'aviseront  de  réduire  un  état  mili- 
taire, d'ailleurs  moins  coûteux  que  celui  du 
maréchal  Soult.  On  a  besoin  de  garder^  au  con- 
traire, l'attitude  menaçante  qu'on  a  prise  et  qui 
est  un  des  moyens  de  la  politique.  Si  l'on  fait 
une  trêve  avec  Louis-Philippe,  si  l'on  a  feint 
même  de  l'admettre  dans  la  ligue  des  rois,  on 
ne  veut  pas  moins  être  constamment  prêt  à 
fondre  sur  la  France.  Nous  en  avons  acquis  la 
preuve  pour  ainsi  dire  matérielle,  et  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter. 

Ce  qui  a  été  dit  sur  l'Autriche  en  particulier 
n*a  pas  plus  de  fondement.  L'empereur,  qui  du 
reste  n'a  couru  aucun  danger,  n'eût  pas  emporté 
en  mourant  la  politique  autrichienne,  et  son 
successeur  aurait,  comme  lui,  subi  la  loi  de  sa 
position.  M.  de  Metternich  gouverne,  parce  que 


Russie  s'accroîtrait;  alors  l'état  des  choses  ne 
serait,  dans  aucun  cas,  modifié  que  dans  ce 
sens;  car  personnellement  l'empereur  François 
tient  autant  quMl  peut  pour  la  paix  et  continue 
à  la  rendre  populaire  dans  ses  Etats,  comme  à 
empêcher  ses  alliés  de  la  rompre  encore. 

Nous  avons  dit  ce  que  le  congrès  prépare  aux 
constitutions  allemandes,  et  quelles  conditions 
seront  imposées  à  leur  existence.  Depuis  3  se- 
maines, on  s'est  occupé  des  détails  relatifs  à  cet 
objet;  on  a  examiné  jusqu'à  guel  point  de  soi- 
disant  Chambres  représentatives  peuvent  être 
tolérées,  sans  entraver  l'obéissance  à  peu  près 
passive  due  au  pouvoir  central  par  tous  les  con- 
fédérés. En  général,  on  regarde  comme  révo- 
lutionnaire la  moindre  organisation  constitu- 
tionnelle, et  l'on  traite  des  constitutions  de  Bade 
et  de  Wurtemberg  comme  s'il  s'agissait  de  démo- 
craties bien  dangereuses.  Quant  à  la  Bavière, 
chacun  pense  que,  malgré  son  discours  du  8  fé- 
vrier, le  roi-poète  entend  revenir  à  l'exercice 
du  droit  divin  pur  et  simple,  et  sanctionner  de 
nouveau  le  principe  que  toute  concession  faite 
au  peuple  est  essentiellement  révocable. 

Si  l'Angleterre  est  impuissante  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'union  de  douanes  qui  menace  son 
commerce,  en  revanche  la  Russie  obtient  tous 
les  jours  de  nouveaux  succès  :  le  système 
d'extradition,  regardé  par  quelques  plénipoten- 
tiaires comme  admirable,  par  d'autres  comme 
urgent,  sera  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de 
la  confédération  germanique.  On  espère  bien 
obliger  les  Suisses  d'y  adhérer,  et  on  a  des  assu- 
rances de  la  bonne  volonté  du  gouvernement  de 
France  à  cet  égard.  Encore  un  peu  de  temps  et 
les  bannis  politiques  ne  pourront  plus  échapper 
aux  implacables  vengeances  qui  réclament  leur 
sang. 

L^  comités,  les  sous-comités  ont  presque  en- 
tièrement achevé  d'élaborer  la  nouvelle  législa- 
tion oui  doit  régir  la  presse,  et  au  moyen  de 
laquelle  un  pamphlet  ou  un  article  de  journal 
pourra  être  puni  de  mort.  Des  impôts  pesant 
exclusivement  sur  les  publications  périodiques 
et  non  périodiques  seront  établis,  afin  de  pour- 


voir aux  frais  de  censure,  de  surveillance,  de 
poursuites  :  les  fonctionnaires  auront  part  aux 
amendes.  La  dénonciation  sera  prescrite  par  les 
nouvelles  lois,  et  dans  les  universités,  tous  les 
étudiants,  les  professeurs,  les  employés  devront 
s'espionner  les  uns  les  autres.  En  haine  de 
l'esprit  d'association,  les  confréries  les  plus  in- 
nocentes seront  dissoutes,  et  les  étrangers, 
exclus  de  plein  droit  des  écoles,  seront  cons- 
tamment surveillés  par  la  double  police  qui  va 
être  réorganisée  dans  toute  l'Allemagne. 

Et  dans  la  chancellerie  de  Vienne,  comme  au 
Palais-Bourbon,  on  proteste  d'un  profond  res- 
pect pour  la  liberté  individuelle!  On  en  sus- 
pendra l'exercice  pour  la  mieux  conserver! 

Le  cabinet  des  Tuileries  s'était  flatté  un  mo- 
ment qu'il  pourrait  renouveler  avec  quelque 
succès  ses  négociations  pour  un  désarmement 
européen.  Mais  la  première  ouverture  qu'il  a  faite 
au  cabinet  autricnien  a  dû  lui  faire  voir  que  la 
France  n'était  pas  encore  arrivée  à  l'état  où  les 
puissances  du  ^ford  veulent  qu'elle  se  trouveavant 
de  désarmer.  Il  n'est  pas  exact  que  ce  soit  la 
Russie  qui  ait  fait  les  premières  propositions  de 
désarmement.  C'est  encore  la  France  qui  a  pris 
l'initiative,  et  à  la  manière  dont  son  projet  a 
été  reçu  à  Vienne,  on  peut  prévoir  comme  il  le 
sera  à  Sain^Pétersbourg.  On  raconte  que  notre 
ambassadeur  à  Vienne,  ayant  communiqué  au 
prince  de  Metternich  la  note  par  laquelle  M.  de 
Broglie  faisait  entrevoir  la  nécessité  d'un  désar- 
mement général,  si  l'on  ne  voulait  pas  voir  les 
finances  s'épuiser  dans  tous  les  Etats  européens, 
le  prince  chancelier  d'Etat  aurait  répondu  à 
notre  ambassadeur  :  «  Pour  que  nous  nous  dé- 
cidions à  adopter  le  projet  de  la  Cour  des  Tuii» 
ries,  il  faudrait  qu'on  nous  prouvât  que  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  France  est  dénnitivement 
consolidée,  et  que  ce  pays  n'a  plus  à  craindre 
de  commotions  qui  réagissent  si  violemment  sur 
toute  l'Europe.  Or,  l'échauffourée  de  Marseille,  les 
troubles  de  Lyon,  et  la  fermentation  qui  règne 
encore  dans  la  capitale  de  la  France,  prouvent 
que  les  républicains  français  ne  sont  pas  encore 
accablés,  et  que  la  propagande  existe  encore 
dans  toute  sa  force  !  Tant  que  le  gouvernement 
français  ne  parviendra  pas  a  détruire  de  fond  en 
comble  jusqu'au  germe  de  ces  affiliations  poli- 
tiques qui  ont  établi  leur  foyer  à  Paris  et  qui 
étendent  leurs  complots  dans  tous  les  Etats  eu- 
ropéens, on  ne  doit  pas  espérer  que  l'Europe  dé- 
sarme. > 

M.  Glals-Bisoin.  Messieurs,  on  peut  dire 
qu'en  Europe  il  n'y  a  que  2  nations  qui  aient  le 
sentiment  de  leur  dignité  et  dont  les  gouverne- 
ments soient  établis  sur  les  bases  solides  du  gou- 
vernement représentatif;  ces  2  nations  sont  la 
France  et  la  Belgique,  satellite  faible,  trop 
faible  de  la  France.  La  France  et  l'Angleterre, 
ennemies  acharnées,  autrefois  rivales  lalouses, 
aujourd'hui  ont  déposé  leurs  haines;  elles  sont 
dans  les  meilleurs  termes;  elles  montrent  l'une 
pour  l'autre  une  vive  sympathie.  Elles  sentent 
qu'il  n'y  a  que  leur  union  intime  qui  puisse  ré- 
sister aux  envahissements  des  cours  ou  Nord. 

Eh  bien,  dans  cet  état  de  choses,  lorsque  les 
peuples  se  rapprochent,  serait-il  vrai  que  les 
gouvernements  iraient  s'éloignant,  serait-il  vrai 
surtout  que  cet  éloignement  viendrait  de  notre 
cabinet,  et  cela  par  préférence  pour  une  puis- 
sance du  Nord  qui  a  toujours  été  et  qui  est  en- 
core la  plus  hostile  aux  libertés  de  toutes  les 
nations?  Ces  bruits  ne  sont  pas  seulement  vagues, 
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Aak  le  tri  d'ilarine  a  reieati  dans  le  parlement 
anglaifl  en  présence  da  ministère  qui  a*a  pu  ou 
H*a  pas  osé  le  démentir,  inespéré  que  M.  le  mi* 
Bistre  des  affaires  étrangères  sera  un  peu  plus 
bardi  ou  plus  osé  et  qu'il  rassurera  les  justes 
alarmes  du  pays.  J'appellerai  encore  ses  expli- 
«atioias  sur  l'état  de  TËspagne;  je  demanderai 
quel  a  été  le  fruit  de  nos  saciifioes  jusqu'à  oe 
jour.  Les  dépenses  de  notre  budget  de  k  guerre 
se  sont  augmentées,  les  frais  de  cabiaet  se  sont 
accrus;  je  lui  demaoderai  si  ootre  influence  a 
suivi  le  même  nrogrès.  Serait-ii  ?ral  que  le  re- 
présentant de  la  France  à  Madrid  ait  été  un  des 
plus  fermes  soutiensi  des  plus  actifs,  des  plus  zélés 
partisans  du  système  tombé  avec  M.  Zéa?  Je 
crois  volontiers  à  kfleiubilité  de  nos  agents  di- 
plomatiques, je  crois  que  Tami  de  M.  Zea  pour- 
rait être  maintenant  celui  de  M.  Martinez  de  la 
Rosa.  Je  ne  crois  pas  que  la  nation  espagnole 
ait  pour  de  tels  agents  un  grand  crédit. 

Ce  qui  se  passe  en  Espagne,  Messieurs,  est  de 
la  plus  haute  importance,  non  seulement  pour 
nos  libertés,  mais  encore  pour  la  prospérité 
commerciale  de  la  France.  Je  ne  demande  pas 
que  la  France  intervienne  à  main  armée  dans 
les  affaires  de  TEspagne;  mais  nous  avons  le 
droit  de  lui  demander,  maintenant  qu'elle  est 
libre,  d'acquitter  ce  qu*elle  nous  doit. 

Il  importe  donc  aux  pays  d'intervenir,  comme 
un  créancier  a  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  son  débiteur.  (On  riL) 

J*espère  que  le  ministère,  dans  les  dépenses 
qui  ont  été  faites,  ne  se  montrera  pas  seulement 
un  ministère  d'action  lorsque  les  libertés  de 
Tfispagne  sont  àTagonie.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  iilMifvife.  Je  demande  à  dire  un  mot 
Je  voulais  demander  aujourd'hui  À  la  Chambre 
la  permission  de  i*entretenir  sur  nos  affaires 
étrangères  ;  des  raisons  de  santé  m'en  empêchent. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  d'appeler 
son  attention  une  autre  fois  sur  divers  évéïie* 
ments  qui  se  passent  en  ce  moment  dans  divers 
Btats  de  l'Europe.  Je  trouverai  cette  occasion 
dans  la  discussion  des  budgets  qui  restent  encore 
à  voter;  et  j'aurai  Thonneur,  dans  tous  les  cas, 
d'en  prévenir  la  Chambre  et  le  ministre. 

M.  !«  Préfildeiit.  «  CHAP.  I**.  PersonneL  — 
Adminiêtration  centrale.  534,700  francs  »  La 
mission  n'a  pas  fait  d'amendement  ce  à  chapitre, 
je  vais  le  mettre  au  voix. 

(Le  chapitre  I**  est  adopté.) 

Une  voix  à  gauche  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre.  {SU  ni  ) 

M.  téWx  R^ftl,  secrétaire.  Si  la  Chambre 
n'était  pas  en  nombre,  nous  vous  en  aurions 
prévenus. 

M.  le  VrèMemt.  «  GhaP.  II.  Matériel.-^  Admir 
nislration  centrale.  149,000  francs  » 

La  commission  ne  propose  pas  d'amendement. 
Je  mets  ce  chapitre  aux  voix. 

(Le  chapitre  II  est  adopté.) 

«(  Chap.  111.  Traitement  det  agenii  politiques 
et  eontuiaire$,  4,131,000  francs  » 

La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  21,000  francs;  M.  Roui,  au  contraire, 
propose  une  augmentation  spéciale  de  20,000  fr., 
dans  le  but  de  l'établissement  d'un  consulat  a 
Manille.  M.  Uoul  a  la  parole. 

M.  Boul.  Messieurs,  notre  commerce,  et  en 
particulier  les  Chambres  de  commerce  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  sollicitent  depuis  longtemps 
jc  rciiMIsaMnont  d'un  consulat  à  Manille. 


A  la  session  4eriiière,  MM.  les  ministres  te 

affaires  étrangères,  delamarineetducommeree 
en  reconnurent  l'utilité,  tant  dans  l'iotérét  ée 
notre  marine  militaire,  que  dans  celui  de  notre 
commerce.  Ils  appuyèrent  la  demande  que  je  fis 
d'un  crédit  de  20,000  francs  pour  k  rétablis- 
sement de  ce  consulat* 

Je  reproduis  aujourd'hui  cette  demaiMte,  dus 
l'espoir  d'être  plus  heureux  cette  année. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  considérer  qM  le 
rétablissement  d'un  consulat  français  à  Manille 
est  de  la  plus  grande  utilité  pour  notre  commeroe 
et  notre  marine  militairie,  qui  n'ont  aucun  poiot 
d'appui  dans  cette  vaste  partie  des  mers  de  l'hide 
et  de  la  Chine. 

Manille  est  la  capitale  des  îles  Philippinei, 
c'est  le  point  central  de  notre  commerce  de 
l'Inde  et  de  la  Chine,  son  port  est  fréquenté  par 
un  très  grand  nombre  de  navires,  elle  offre  m 
ressources  immenses,  elle  fournit  le  plus  beao 
sucre  qui  se  trouve  sur  nos  marchés  d'Europe;  on 
y  trouve  de  l'indigo,  du  coton,  du  riz,  delà  nacre, 
de  la  poudre  d'or,  des  bois  de  teinture,  etc. 

C'est  d'ailleurs  un  vaste  dépôt  des  produits  de 
la  Chine  qui  y  sont  transportés,  parce  que,  pour 
rien,  attendu  la  proximité  et  le  bon  marché  de 
la  navigation  chinoise,  notre  commerce  peut  t 
prendre  des  cargaisons  de  produits  chinois  à 
aussi  bon  compte  qu'à  Canton,  où  des  droiU 
exorbitants  grèvent  le  commerce  des  Européens. 

M.  Laplace,  commandant  la  corvette  la  Favo- 
rite,  rend  compte,  dans  un  voyage  qu'il  vieat 
de  publier,  de  1  effet  heureux  que  produisit^  en 
faveur  de  nos  nationaux,  son  apparition  ilboiUe; 
il  parle  de  Timmense  commerce  que  nous  pour- 
rions faire  avec  cette  colonie  et  les  lies  qui 
l'environnent.  U  signale  tout  l'intérêt  qu'aurait 
notre  commerce  au  rétablissement  d'un  consulat 
que  nous  demandons. 

Pour  justifter  plus  particulièrement  aux  yeux 
de  la  Chambre  la  nécessité  d'un  consulat  i 
Manille,  il  ne  faut  que  lui  rappeler  qu'en  1817 
une  émeute  ayant  eu  lieu  dans  cette  ooloaie, 
grand  nombre  d^Ëuropéens  y  furent  crueUemest 
pillés,  volés  et  masacrés  :  oe  ce  nombre  furent 
le  commandant  de  l'un  de  nos  navires  et  piu^ 
sieurs  autres  Français;  toutes  les  marchaodiaes 
qu'ils  avaient  à  terre  furent  volées,  hiort* 
comme  aujourd'hui,  nous  n'avions  point  de 
consul  à  Manille;  nous  fûmes  conaéquemmeot 
sans  protection,  aussi  n'obtinmes-nous  aucuoe 
indemnité  pour  tous  les  dommages  soufferts, 
tsndis  que  les  Anglais  qui  avaient  un  consul  à 
Manille  obtinrent  dix-sept  jours  après  l'ipènu* 
ment  le  remboursement  intégral  de  la  valeur ^  0^ 
cours  dujour^  de  toutes  les  marchandise»  qui 
leur  avaient  été  volées  et  une  indemnité  consi- 
dérable pour  la  veuve  d'un  maître  d'équipage 
tué  en  défendant  dans  la  rue  un  capitaine  fran- 
çais. 

Le  souvenir  d'un  pareil  événement,  en  pré- 
sence du  développement  que  prend  notre  com- 
merce dans  l'Inde  et  dans  les  niers  de  la  GbiD0T 
doit  déterminer  la  Chambre  et  le  gouvernement 
au  rétablissement  d'un  consulat  à  Manille,  ie 
le  rappelle  à  regret,  il  est  véritablement  in- 
croyable que,  dans  le  nombre  des  consulats  créés 
depuis  un  an,  soit  d'après  le  vote  desChambr^ 
soit  en  dehors  du  vole  des  Chambres,  celui  fl« 
Manille  ait  été  négligé.  Plusieurs  de  ces  consnlat* 
ont  été  créés  en  quelque  sorte  à  nos  portes,  dans 
la  Méditerranée  et  dans  la  Baltique,  et  à  MaAiiie, 
dans  les  mers  éloignées,  oti  nous  aurions  tfau- 
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tant  plufi  besoin  d'être  protégés,  nous  sommes 
sons  défense  et  sans  représentant. 

J'ose  espérer  que  M,  le  ministre  des  relations 
extérieures  voudra  bien  confirmer  à  cette  tribune 
les  motifs  queje  viens  de  faire  valoir  en  faveur  du 
rét.blissement  du  consulat  de  Manille,  el  quô  la 
Chambre  accordera  le  crédit  demandé. 

La  commission  propose  le  rejet  d'une  feômme 
de  15,000  francs  qui  étaient  demandés  au  budget 
ÏK)ur  rétablissement  d'un  consulat  à  Gampéche; 
5*%P,''opo^e  aussi  de  rejeter  une  autre  somme 
de  j5»000  francs  demandés  pour  la  création  de 
trois  éli'ves  consuls.  Ces  deux  sommes  forment 
celle  de  21,000  francs.  En  sul>stituant  à  cette 
somme  le  crédit  demandé  pour  le  consul 4  de 
Manille,  le  chiffre  du  chapitre  111  sera  encore 
réduit  de  1000  francs  au-dessous  de  la  demande 
faite  par  le  gouvernement. 

Certes»  un  consul  serait  utile  à  Campôche, 
mais  nous  avons  tout  près,  à  la  Vera-Crui,  un 
agent  consulaire,  tandis  que  nous  sommes  sans 
représentant  à  Manille  et  dans  toutes  les  posses- 
sions voisines.  Il  y  a  donc  une  préférence  à 
accorder  à  Manille. 

M.  Pfetet  (de  la  U)%èrê).  fe  demande  la  bardle 
contre. 

PhmeuTs  voix  :  Non  l  non  î  Aux  voix  I  L'amen- 
dement n'est  pas  appuyé  1 

AuItbm  voix  :  Il  est  appuyé  I 

M.  PeieC  (de  la  Lozère).  En  l'absence  de  M.  le 
rapporteur»  je  demande  la  permission  d*expliquer 
,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à 
proposer  un  refus  d'augmentation  de  21,000  fr., 
refus  qui  serait  détruit  en  fait  si  l'amendement  de 
M.  Roui  était  admis;  car  cet  amendement  a  pour 
objet  de  faire  «goûter  une  somme  de  5,000  francs, 
c  est-à-dire  une  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
de  21,000  francs,  dont  la  réduction  est  proposée 
par  la  commission. 

Les  21,000  francs  demandés  par  le  ministre, 
eo  augmentation  du  budget  de  Tannée,  avaient 
pour  objet  la  création  d'un  consulat  nouveau  à 
Campôche,  et  trois  élèves  consuls  pour  tenir 
lieu  de  consuls  sur  quelques  points. 

Maintenant  M.  Roui  demande  une  allocation 
de  20,000  francs,  c'est-à-diro  de  ne  réduire  le 
chiffre  du  ministère  que  de  1,000  francs,  et  son 
intention  serait  que  le  gouvernement  ci^t  un 
consulat  à  Manille.  Si  la  Chambre  accueillait 
cette  demande,  il  n'en  résulterait  pas  du  tout 
pour  celaqu*un  consul  fût  établi  à  Manille;  il  en 
résulterait  seulement  que  dans  le  chapitre  des 
4  missions  pour  les  agents  politiques  et  consu** 
laires  on  aurait  maintenu  20,000  francs  de  plus. 

Voyez  quelle  serait  la  bizarrerie  de  ce  vote  : 
le  gouvernement  qui»  sans  doute,  doit  être  bien 
informé  des  intérêts  du  commerce,  propose  la 
création  d'un  consulat  à  Campôche,  et  la  com- 
mission est  d'avis  que,  dan?  Tétat  de  nos  finances, 
il  n'y  a  pas  nécessité  suffisante  pour  ajouter  ce 
consulat  nouveau  aux  13  consulats  créés  de- 
puis 1833.  Elle  vous  propose  donc  de  ne  pas  ad- 
mettre la  demande  fondée  sur  la  création  d'un 
consulat  nouveau  à  Campôche.  Et  maintenant, 
d'autre  part,  on  propose  de  créer,  non  pas  le 
consulat  de  Campôche,  mais  celui  de  Manille* 
Sans  doute,  dans  l'opinion  des  personnes  qui 
font  ou  appuient  cette  proposition,  certains  in- 
térêts de  localité,  môme  certains  intérêts  géné- 
raux se  rattachent  à  la  création  de  ce  consulat. 
Or,  la  Chambre  reconnaîtra  l'inconvénient  de 
prendre  rmitiative  de  itea  sortes  de  créations, 
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d'autant  que,  d'après  la  nature  des  budgets,  le 
vote  de  ces  20,000  francs  ne  vous  p:âranlit  pas 
gu'un  consulat  sera  établi  à  Manille  plutôt  Qu'à 
Campôche. 

Je  demande  donc  (jue  l'amendement  de  la 
commission,  qui  consiste  à  maintenir  Talloca- 
tion  votée  l'an  née  dernière,  et  à  rejeter  toute  aug- 
mentation, quelle  qu'elle  soit,  soit  adopté,  et 
que  celui  de  notre  honorable  collègue  Soit  re- 
poussé. (Àujg  voix!  aux  voix!) 

M.  V^rsâMiit.  Messieurs,  la  Chambra  re}et« 
1  année  dernière  la  proposition  d'établir  un 
consul  à  Manille.  Je  reviens,  en  appuvant  Tamen* 
dément  de  notre  honorable  M.  Hoiil,  sur  cette 
proposition  qui  n'éprouvera  pas  aujourd'hui  le 
môme  sort  si  les  intéréta  de  notrt  commerce 
sont  justement  appréciés. 

Nous  en  appelons  souvent  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  et  quoique  Je  ne  trouve  pas,  comme 
certains  esprits,  qu'il  soit  applicable  à  l'état  de 
la  France  dans  un  sens  absolu,  je  ne  balance 
pas  néanmoins  &  reconnaître  que  nos  hommes 
d'Btat  auraient  gloire  et  profit  à  l  imiter  dans  ua 
grand  nombre  de  circonstances. 

U  faut  rendre  cet  hommage  au  cabinet  de 
Londres  qu'au  milieu  des  phases  diverses  qui 
élèvent  tour  à  tour  au  pouvoir  les  hommes  dont 
les  doctrines  de  politique  et  d'économie  se  li* 
vrent  un  éternel  combat^  les  grands  intérêts  du 
pays  trouvent  constamment  pour  auxiliaires  dans 
tous  les  membres  du  cabinet  une  concordance 
de  vue,  un  esprit  de  suite  et  de  persévérance 

3ui  maintiennent  et  perpétuent  ce  haut  de^ré 
'influence  et  de  prospérité  qui  placent  Tâmpire 
britannique  au  premier  rang  des  nations. 

Partout  où  la  voix  du  commerce  se  fait  en* 
tendre,  l'Angleterre  est  toujours  prête  à  répondre 
à  l'appeL  Dans  l'Inde,  dans  l'Amérique  du  Sudv 
ses  nombrenx  vaisseaux  sillonnent  les  mers; 
partout  des  agents  consulaires  défendent  aveo 
énergie  les  droits  nationaux  et  l'honneur  du  p«* 
Villon  britannique. 

Voilà,  Messieurs,  l'exemple  que  la  politique  de 
la  France  devrait  s'empresser  de  mettre  plus 
largement  en  pratique.  Je  sais  bien  que  de  l  état 
comparatif  des  deux  marines,  résulte  à  notre 
désavantage  une  grande  inégalité  de  moyens  de 
protection;  mais  ne  pourrait-on  pas  suppléer  à 
cette  déplorable  insuffisance,  en  plaçant  des 
agents  consulaires  sur  tous  les  points  où  l'exi- 
gent impérieusement  le  développement  et  la  sé- 
curité de  nos  opérations  commerciales?  Ici, 
Messieurs,  je  ne  crois  rien  hasarder  en  citant 
Manille  comme  l'un  de  ces  points  les  plus  Impor- 
tants. 

Manille  fournit  seule  les  approvisionnements 
en  rie  à  notre  colonie  de  Bourbon,  qui  lui  offre 
en  échange  ses  girofles.  Manille  est  l'escale  où 
viennent  surgir  tous  les  bâtiments  qui,  de  l'Ile 
Bourbon  et  de  nos  ports  d'Burone,  entreprennent 
les  voyages  de  Calcutta  et  de  la  Chine.  C'est  là 
qu'ils  trafiquent  souvent  de  leurs  cargaisons. 
Ëh  bien!  Messieurs,  ces  intérêts  si  nombreux  et 
si  graves  ne  s'y  trouvent  défendus  par  aucun 
représentant  de  la  métropole,  et  plus  d'une  fois, 
les  personnes  et  les  propriétés  des  nationaux  en 
ont  éprouvé  les  plus  funestes  atteintes.  Rappelez- 
vous  la  catastrophe  de  1820;  un  grand  nombre 
de  Français  périrent  en  plein  jour  dans  les  murs 
de  Manille,  sous  les  coups  d'une  population  fu- 
rieuse. 

La  ville  de  Nantes  garde  le  douloureux  sou- 
venir de  cette  monstrueuse  violation  du  droit 
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Je  ne  prétends  pas,  et  c'est  loin  de  ma  pensée, 
en  faisant  cette  distinction,  engager  la  Chambre 
à  porter  à  80,000  francs  le  traitement  qne  vous 
accordez  à  notre  ministre  aux  Ëtats-Unis  ;  mais 
je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire,  dans  de 
justes  proportions,  les  traitements  des  minis- 
tres que  vous  avez  auprès  des  gouvernements 
beaucoup  moins  importants  pour  la  France  que 
les  Etats-Unis.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vou- 
loir examiner  avec  soin  cette  nomenclature. 

Ce  n'est  point  une  mesure  révolutionnaire  que 
je  vous  propose  ;  je  ne  cherche  pas  à  porter  la 
perturbation  dans  le  ministère  des  affaires 
étrangères.  Je  fais  plus,  je  conserve  à  chacun 
de  ses  agents  le  traitement  pour  lequel  il  est 
porté  au  budget,  mais  je  demande  que  vous 
n^entreteniez  que  les  ministres  qui  vous  sont 
nécessaires.  C'est  ainsi  que  vous  arriverez  à  des 
économies  qui  seront  approuvées  de  tout  le 
monde. 

Je  demande  donc  une  réduction  de  330,000  fr. 
portant  sur  les  ministres  à  Dresde,  à  Stuttgard 
et  à  Darmstadt,  Hanovre,  Carlsruhe,  et  sur  les 
consulats  de  Milan,  de  Varsovie  et  de  Venise 

Voir  diverses  :  Vous  déplacez  la  question  ! 

M.  Au^uis.  Je  vous  demande  pardon,  Mes- 
sieurs, je  suis  tout  à  fait  dans  la  question. 

M.  Jay.  Vous  ne  discutez  pas  l'amendement  1 

M.  Aurais.  J'ai  dit  que  je  ne  voyais  pas  d'in- 
convénient à  ce  que  les  consulats  de  Campèche 
et  de  Manille  fussent  créés,  mais  que  je  pensais 
qu'en  compensation  il  y  avait  lieu  de  supprimer 
les  consulats  de  Milan,  de  Varsovie  et  de  Venise. 

Et  ensuite ,  donnant  plus  d'extension  à  ma 
pensée,  comme  le  chapitre  comprend  et  les 
agents  consulaires  et  les  agents  diplomatiques, 
j'ai  demandé  qu'on  fasse  une  distinction  bien 
tranchée  entre  les  agents  indispensables,  les 
agents  nécessaires  et  les  agents  superflus. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole 

à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je  ferai 
observer  à  la  Chambre  que  M.  Àuguis  n'était 
pas  dans  la  question.  (Rires  ironiques  aux  extré^ 
mités.) 

La  Chambre,  dans  ce  moment,  discute  l'amen- 
dement qui  a  été  proposé  par  M.  Roui,  et  ne  dis- 


•apport 
n*ai  pas  voulu  l'interrompre.  Maintenant  il  est 
temps,  je  crois,  que  la  discussion  reprenne 
son  cours  naturel,  et  j'accorderai  la  parole  à 
M.  Hervé. 

H.  AanU  (desa  place).  Monsieur  le  Président, 
je  vous  (^manderai  la  permission  dédire  un  mot 
seulement  ;  je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de 
la  Chambre. 

J*ai  été  dans  l'amendement,  dans  ce  sens  aue 
j'avais,  en  reportant  sur  l'établissement  d  un 
consulat  à  Manille,  pris  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
BUT  les  autres  consulats.  Je  ne  sortais  pas  du 
tout  de  la  question. 

M.  le  Président.  Pour  'procéder  avec  ordre, 
je  donne  la  parole  à  M.  Hervé,  {tion  I  non  !  Aux 
voiJC  !) 

M-  Hervé.  Messieurs,  je  ne  serai  pas  long.  Je 
répondrai  d*abord  à  quelques  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  Pelet(de  la  Lozère.) 

M*  Pclet  fde  la  Lozère)  vous  a  dit  que  la 
Gbancibre  n'avait  pas  le  droit  de  demander  l'éta- 
blissement d'un  consulat  à  Manille  :  je  suis 


parfaitement  d'accord  sur  ce  point  avec  notre 
honorable  collègue.  Nous  ne  demandons  pas  ici 
rétablissement  d'un  consulat  à  Manille,  mais 
nous  demandonp  la  somme  de  20,000  francs  avec 
laquelle  on  établira  ce  consulat.  [Hilarité  géné- 
rale et  prolongée.) 

tit  quant  à  l'occasion  de  cette  demande,  le 
gouvernement  aura  donné  l'assurance  que  cette 
somme  de  20,000  francs  recevra  la  destination 
que  la  Chambre  entend  lui  donner,  personne  ne 
doutera  qu'en  effet  le  consulat  soit  établi  à  Manille. 

Je  viens  maintenant  à  l'utilité  de  ce  consulat 
en  lui-môme.  Je  laisse  de  côté  le  consulat  de 
Campèche,  pour  me  renfermer  dans  le  consulat 
de  Manille.  Bh  bien»  Messieurs,  l'utilité  du  réta- 
blissement d'un  consulat  à  Manille  est  générale- 
ment sentie;  et  quand  on  a  dit  que  quelques 
intérêts  delocalitédemandaient  cet  établissement, 
certainement  on  a  donné  à  la  question  une  res- 
triction qu'elle  ne  doit  pas  avoir.  Le  commerce 
de  Paris,  celui  de  Bordeaux  et  de  Nantes  ont  ré- 
clamé et  réclament  le  rétablissement  de  ce  con- 
sulat; le  gouvernement,  et  nous  venons  de  l'en- 
tendre parTorgane  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  reconnaît  l'avantage  et  l'utilité  de 
cet  établissement.  Maintenant  on  peut  le  pro- 
curer au  commerce  au  moyen  de  la  modique 
somme  de  20,000  francs.  Dans  de  telles  circons- 
tances, laChambre  refusera-t-elle  cette  allocation? 
(HUariié,) 

Une  voix  à  aauche  :  Il  ne  faudrait  pas  avoir 
20,000  francs  dans  sa  poche.  (Même  mouvement.) 

M.  Hervé.  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  reviendrai 
pas.  Messieurs,  sur  les  raisons,  selon  moi  déci- 
sives, qu'a  développées  tout-à-l'heure  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Roui;  il  ne  faut  que  jeter  les 
yeux  sur  la  carte,  et  les  rapprocher  du  siège  des 
consulats  existants,  pour  se  convaincre  que  le 
pavillon  français  se  trouve  dans  les  parages 
éloignés  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  sans  avoir 
dans  ces  mers  difficiles  un  seul  point  d'appui, 
de  protection  nationale. 

Cependant,  Manille,  la  capitale  des  Philippines, 
par  sa  situation  topographique,  par  l'abondance 
et  la  diversité  de  ses  produits  indigènes  ou 
importés,  présente  à  notre  commerce  maritime 
un  point  d'appui,  un  moyen  de  liaison,  un 
élément  de  développement  possible,  qu'on  ne 
peut  vraiment  pas  contester. 

On  l'avait  compris  ainsi  ;  car  à  une  époque  où 
notre  commerce  n'avait  pas  l'élan  au'ila  aujour 
d'hui,  un  consulat  existait  à  Manille.  Ce  ne  fut 
que  dans  un  temps  de  malheur  commercial  que 
ce  consulat  fut  supprimé. 

Je  voudrais,  et  vainement,  prévoir  des  objec- 
tions sérieuses  à  l'établissement  de  ce  consulat. 

Nous  dira-t-on  que  nos  expéditions  ne  sont 
pas  encore  assez  nombreuses  pour  motiver  cet 
établissement*^  Eh  bien  !  c'est  le  contraire  qui 
est  exact.  Il  est  de  fait,  et  si  j'avais  pu  prévoir 

Sue  le  budget  des  affaires  étrangères  serait 
iscuté dans  cette  séance,  j'aurais  pu  en  rapporter 
des  preuves  ;  il  est  de  fait  que  notre  navigation 
présente  une  extension  remarquable,  et  que  cette 
extension  va  toujours  croissant.  {Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

D'ailleurs,  s'il  est  vrai  que,  dans  les  parages 
plus  ou  moins  rapprochés,  il  faille  attendre  pour 
établir  des  consulats  que  la  navigation  nationale 
ait  acquis  une  certaine  fréquence...  (Aux  voix!) 
ce  serait  contraire  à  leur  développement  qui  a 
besoin  d^étre  soutenu  et  favorise  surtout  dans 
les  commencements. 


ilO 


[Chambre  d«t  Dépntès-J  EÊGNB  DE  LOUISPHlUPPft.  [8  ami  1834.] 


La  raison  oue  je  vous  donne  est  sensible  : 
cela  vient  de  ce  que  Je  commerce,  par  ces 
parages  éloignés,  dilflcilei',  ne  se  has.-irde  gue 
sur  la  foi  d'une  protection  déjà  exiblante.  {Aux 
voix t  aux  voix!) 

M.  Fylehir«ii  (à  V orateur).  Abrégez I 

M.  Hervé.  On  parle  d'économies.  Je  les  désire 
autant  que  personne;  mais  rappelez-vous  bien 
que  les  bonnes  économies,  les  véritables  éaj- 
nomies  sont  celles  qu'on  fait  à  propos,  et  que 
les  autres  sont  en  réalité  des  dépenses. 

M*  E»eh««»erlanx,  rapporteur.  Comme  rap- 
porteur, j*ai  à  dire  un  mot  sur  la  question  qui 
nous  efit  soumise. 

Je  n*ai  aucune  espèce  d'objection  à  faire  valoir 
contreceque  vient  de  dirprhonorable  j»réopinant 
relativement  aux  avantages  qu'il  y  aurait  pour 
le  commerce  d'établir  un  consulat  à  Manille, 
mais  il  faut  que  la  Chambre  se    re()orte  à  ce 

3u*elle  a  fait  depuis  2  ans.  Nous  sommes  entrés 
ans  une  voie  assez  large  d'accroissement  des 
postes  consulaires,  puisque  nous  avons  créé  ou 
rétabli  en  1833  les  consulats  d'Alep,  Liverpool, 
Mayence,  Rotterdam,  les  vice-consulats  de  Tiflis, 
Gibraltar,  Savanah,  Smyrne  et  Tripoli  de  Syrie. 

C'est  dans  ces  circonstances,  et  autant  que  je 
puis  m'en  rappeler  qu'une  proposition  de  même 
nature  fut  soumise  à  la  Chambre  par  l'honorable 
dé(>uté  qui  vient  de  la  renouveler.  Cette  propo- 
sition ne  fut  pas  adoptée;  cependant  à  la  même 
époque  on  recommanda  au  ministre  de  vouloir 
bien  flxer  son  attention  sur  ce  sujet  et  de  cora* 
prendre  le  consulat  de  Manille  dans  la  première 
création  qui  pourrait  ôtre  faite  dans  les  postes 
consulaires. 

11  est  vrai  que  dans  Tintervalle  des  sessions, 
il  a  été  créé  plusieurs  autres  postes  importants, 
tant  BOUS  le  rapport  politique  que  sous  le  rapport 
commercial,  parle  gouvernement:  ce  sont  ceux 
du  Caire,  Syra  et  Tarsous,  et  les  vice-consulats 
de  Stettin,  lasKy  et  Valparaiso. 

I)ans  cette  création,  nous  avons  regretté,  à 
juMte  litre,  de  n'avoir  pas  vu  figurer  le  consulat 
de  Manille,  qui  semblait  se  présenter  en  première 
ligne  à  la  solliciiude  du  ministre. 

\a  eommiHHion  de  IHir>  n'a  pus  été  à  même  de 
rén^Hirlriî  (elle  qiienilon,  car  on  ne  lui  a  pas  pré- 
senté de  prop'miiion  relative  au  consulat  de 
Manille,  on  ne  lui  a  [tarie  que  de  la  création  du 
cumuUû  de  rianip/v  he.  C'ehtdans  ce  but  unique 
que  la  somme  de  \U,^H)  francs  a  été  demandée. 

I)ans  eette  cireonhtance,  la  commisHiona  donc 
dû  examiner  nj/ourensement  si,  conformément 
aux  prineipeH  iVi'iMuawm  qu'elle  s'est  prescrits 
à  elle-même,  celte  dépense  J)réHentait  un  carac- 
tère d'urgence  et  d'utilité  indispensable,  si 
elle  ne  pouvait  être  ajournée  sans  un  grand 
préjiinice  pour  l'intérêl  public,  et  il  était 
Bim()lenient  utile  el  eonvenable  de  reffectuer. 
Apres  cet  examen  approfomii,  nous  n'avons  pu 
nous  empêcher  de  reconnaître  qu'il  y  avait  à  la 
fois  intérêt  commercial  et  politique  a  accomplir 
dans  un  lemps  plus  ou  moins  éloigné  le  vœu  de 
la  proposition  ministérielle  relative  à  Gainpêche, 
surtout  si  les  vexations  dont  ou  se  plaint  dans 
ce  port  de  la  part  des  autorités  locales  venaient 
encore  à  se  reproduire.  Mais  considérant  qu'on 
avait  provisoirement  remédié  à  l'absence  d'un 
poste  consulaire  dans  la  presqu'île  de  Yuacatan, 
par  l'envoi  d'un  agent  placé  à  la  Vera-Crux,  nous 
avons  cru  que  celte  mesure  suflisait  pour  le  mo- 
ment, et  nous  avons  par  cela  même  ajourné  à  un 
autre  temps  la  création  d'un  poste  nouveauà  Cam* 


pêche.  Si  une  pareille  proposition  noaseùtétéUite 
par  le  gouvernement,  pour  rétablissement  d'ua 
poste  à  Manille,  nous  eussions  considéré,  lies* 
sieurs,  que  cette  mesure,  vivement  sollicitée 
par  nos  ports  marchands,  présentait  utilité  et 
convenance  pourleojmmerce  français  engénéral; 
mais  comme  cette  proposition  ne  nous  a  pas  été 
faite,  nous  n'avons  pas  été  à  même  d^xprimer 
à  cet  égard  un  avis  qui  eût  été  sans  doute  daa« 
le  même  sens  que  celui  que  nous  avons  éaû« 
pour  Campêche.  Quant  à  moi,  mon  opinion  est 
que  le  consulat  de  Manille  serait  avantageux 
pour  l'intérêt  qu'y  ont  les  villes  de  Nantes,  Har- 
(ieaux  et  Paris;  cette  création  pourrait  avoir  lieo 
dans  un  budget  qui  ne  serait  pasen  déficit  ^omm 
ne  pourrions,  quant  à  présent,  donner  daulre 
solution  sur  celte  question,  qui  ne  nous  ayant 
pas  été  présentée,  n'a  pu  être  traitée  dans  le 
rapport  de  la  commission.  \^Aux  voix! aux  voix!) 

M.  J«y.  Je  viens  appuyer  l'amendement  de 
M.  Houl.  Remarquez,  Messieurs,  quel  est  l'état 
de  la  question.  Votre  .commission  a  reconDs 
rulilité  du  consulat  de  Manille;  M.  le  minisire 
des  affaires  étrangères  vous  en  a  fait  seniir 
aussi  le  grand  avantage  dans  Tintérét  de  notre 
commerce  et  de  la  grande  navigation.  Paris. 
Nantes,  Bordeaux...  (  Murmurez.)  Messieurs,  quand 
un  orateur  s'adresse  à  vous  dans  rintérèt  du 
commerce  de  ces  grandes  villes  dont  la  pros- 
périté fait  une  grande  partie  de  la  prospérité 
nationale,  votre  devoir  est  de  l'écouter  avec 
attention.  Je  vous  disais  que,  d*accord  avec  le 
rapporteur  de  votre  commission,  avec  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Paris,  Nantes 
et  Bordeaux  reconnaissaient  la  grande  utilité  de 
rétablissement  d'un  consulat  à  Manille,  et  que 
vous  ne  deviez  pas  vous  arrêter  à  une  misérable 
économie  de  20,000  francs,  en  présence  d'un 
intérêt  commercial  aussi  important.  (Aux  voixi 
aux  voix!)  Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans 
vous  dire  qu'un  refus  de  votre  part  serait  inexpli- 
cable, et  quUl  prouverait  seulement  ç^xie  vous 
ne  prenez  aucun  intérêt  aux  progrès  de  noire 
coraaerce,  et  à  l'accroissement  de  notre  navi- 
gation. Je  vote  pour  l'amendement.  {Aux  voixi 
aux  voixi) 

(L'amendement  de  M.  Roui,  misaux  Yoix,  o^esl 
pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  maintenant  TameiH 
dément  de  la  commission  qui  propose  une  ré- 
duction de  21,000  francs,  et  un  autre  de  M.  Âuguif 
qui  propose  une  réduction  de  330,000  francs. 

M.  BIgnon.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation de  ma  place.  {A  la  tribune!)  C'est  inuiile* 
11  est  malheureusement  vrai,  comme  l'a  dit  notre 
Imnorable  collègue,  que  la  plupart  des  Btats  se- 
condaires d'Allemagne  sont  dans  une  trop  grande 
dépendance  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin; 
mais  ce  n'est  pas  un  bon  moyen  de  fortlMer  notre 
influence  auprès  de  ces  Etats  que  de  supprimer 
les  légations  qui  y  sont  maintenant  établies.  U 
est  inutile  de  donner  des  dévelonpements  À  une 
idée  aussi  simple  et  aussi  sensible. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Auguii 

est-il  appuyé?  (f^on!  non!)  Alors  je  vais  mettrç 

aux  voix  l'amendement  de  la  commission. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(Le  chapitre  111,  ainsi  réduit,  est  également 

adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  IV... 

Plusieurs  voix:  À  demain l  on  n'est  plus  es 
nombre! 
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M.  FniBçtth  DeiMMrt.  Je  demande  U  pa- 
role sur  Cordre  d»  jout.  La  Chambre  a  décidé 
que  la  loi  sur  la  muaicipalilé  de  Paris  serait 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi.  J'ai  l'honneur 
de  lui  faireobserverqu'ily  a  déjà  un  très  grand 
nombre  de  lois  dont  la  discussion  a  ëté  flxëe 
pour  ce  jour-là,  et  il  est  à  craindre  que  la  loi 
dont  je  parle,  qui  est  d'une  très  (trande  Impor- 
tance pour  la  capitale  du  royaume,  ne  puisse 
ArrîTer.  Je  demande  qu'elle  soii  mise  ft  Tordre 
du  jour  après  les  budgets  qui  y  sont  actuelle- 
ment, c'ect-ï-dire  apr^i  les  budgets  de  la  justice 
et  des  cultes.  {Appvyi!) 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

(La  Béance  est  levée  i.  cinq  heures  et  demie.) 

Ordn  dujour  du  merctedt  9  avril  1S34. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
1«  projet  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
(Exercice  1635). 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  patentes. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relalitaux  majorais. 

Discussion  du  projet  de  budget  des  dépenses 

Jour  l'exercice  1835;  l"  Ministère  des  affaires 
trangères,  2*  ministère  de  la  Justice  et  des 
cultes. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  municipa- 
lité de  Paris. 


Rapport  M)  /ait  au  mm  de  la  tommiuion  (3) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  U>i  concernant 
la  perception  da  droU  de  nai/igalion  sut  la 
àatte  Seine,  deParltà  Rouen,  et  sur  letafftuenlt, 
pcr  M.  J.  Cordier,  dipuU  de  l'Ain. 

Meselears.  la  loi  du  30  floréa),  an  X,  qui  a  éta- 
blit les  péages  sur  les  rivières,  et  où  t  on  remar- 
que les  plus  sages  dispositions,  n'a  pas  produit 
les  résultats  qu  avait  en  rue  le  législateur. 

La  navigation  fluviale  a  été  négligée;  et  le  tarir 
dea  droits  est  presque  aussi  variable  quelenom- 
bra  des  bureaux  de  navigation. 

La  cause  de  l'inégalité  des  péages  n'échappe 
pas  Â  uue  investigation  attenlire,  elle  est  expli- 
quée par  la  comixisition  des  conseils  charges  à 
cette  époque  d'arrêter  dans  chaque  département 
les  bases  des  tarira  qui  furent  adoptées  sans 
modlllcation. 

Les  réclamations  souvent  renouvelées  du  com- 
merce de  la  basse  Seine  et  de  toute  la  France, 
ont  depuis  longtemps  appelé  la  sollicitude  du 
Kouvernement  sur  l'imponanle  question  du  tarif 
aes  droits  sur  les  rivières. 


(1)  Ce  rapport  D'à  pas  été  lu  en  séance,  H.  Cordicr, 
rApporlcur,  s'êtuil  borné  A  en  (aire  !«  dupûl  sur  le 
bureau  de  M.  la  Presirleat.  —  Vojei  ci'Heïsus  p.  386. 

SI}  Cette  eommiulDQ  est  composée  de  MM.    François 
Buert,  EdobL  Atoui,  Boul,  ftiil,  Cardiar,  ËiIaAoelia, 
Débi*,  le  baron  Tapiawr. 


Avant  1S21,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
Snances  chargèrent  des  commissions,  dans  cha- 
que bassin,  de  faire  des  enquêtes  sur  les  incon- 
vénients du  système  de  perception  des  péages  ; 
et  confièrent,  à  une  commission  supérieure  et 
centrale,  composée  des  chefs  de  leurs  adminis- 
tions.  le  soin  d'étudier  les  renseignements  re- 
cueillis et  de  rédiger  un  rapport. 

Comparaison  faite  de  tous  ces  documents,  il 
fut  constaté  que  les  tarifs  sur  les  rivières  va- 
riaient de  1  a  14  (1)  ;  et  que  la  taxe  movenne 
par  tonneau  de  1000  kilogrammes,  et  par  dis- 
tance de  5  kilomètres,  était  de  2  centimes  19  A 
la  descente,  et  à^i  1  c,  60  à  la  remonte. 

Le  6  avril  1824,  les  ministres  des  linances  et 
de  l'intérieur  présenttTent  aux  Chambres  un  pro- 
i't  de  loi  sur  la  navigation,  dont  nouiî  rappel- 
lerons quelques  dispositions. 

La  perception  des  droits  devait  se  faire  sur  le 
tonnage  possible  (Pt  non  sur  la  charge  réelle) 
par  distance  de  5  kilomètres  et  par  tonneau,  A 
raison  de  4  cenlimes  par  tonneau  à  la  descente 
comme  A  la  remonte,  et  de  2  cenlimes  par  ton* 
ueau  sur  les  bateaux  chargés  de  charbon . 

Ce  taril  ayant  paru  exagéré,  le  projet  fut  vive- 
ment combattu  dans  les  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés,  et  abandonné  jusqu'A  ce  jour  par 
l'administration. 

Le  nouveau  projet  de  loi  calqué  sur  le  précé- 
dent, mais  restreint  au  bassin  oela  basse  Seine, 
renferme  de  notables  améliorations. 

La  taxa  est  réduite  A  3  centimes  et  è  1  centime 
et  demi,  selon  la  nature  des  marchandises. 

Les  droits  sont  établis  sur  le  chargement  réel, 
et  non  sur  le  tonnage  possible. 

Avant  d'émettre  un  avis  sur  ce  tarif,  votre 
commission  a  pensé  qu'elle  devait   procéder, 

{lar  une  espèce  d'enquête,  à  la  connaissance  des 
ails,  A  la  vériOcation  des  calculs.  Bile  a  conféra 
dans  son  sein,  avec  le  directeur  général  del 
impûts  indirects,  et  avec  plusieurs  membres 
fort  éclairés  de  la  Chambre.  Elle  s'est  aussi  fait 
un  devoir  n'accueillir,  même  de  provoquer  les 
observations  des  chefs    des  principales  entre- 

Crises  par  eau,  entre  Paris,  Rouen  et  le  HAvre. 
eur  rivalité,  utile  au  commerce,  a  également 
servi  à  contrôler  les  documents  obtenus. 

Ces  investigations  minutieuses  ont  paru  né- 
cessaires pour  éviter  toute  perturbation  par  ua 
chanuement  de  tarif,  qui  touche  A  tant  d'inté- 
rêts différents  et  opposés,  A  des  habitudes  an- 
ciennes, h.  des  droits  acquits  préexistants,  pré- 
dominant tous  les  autres,  A  ceux  des  consom- 
mateurs. 

Une  autre  coimidération  doit 
gravité  aux  questions  qui  vous  s 
\n  même  loi  pourra  être  appliq 
France,  lorsque  les  conseils  genéi 
tement  et  les  chnmbres  de  conim< 
en  auront  réclamé  les  béuéiices. 
Les  chiffres  du  tarif  ayant  été  di 


On  pale  par  cinq  kilomStres  ei  par 

Sur  la  Même 

Sur  U  S«ina  supurieure 

Sur  la  Garouii" 

Sur  la  Saône  si  le  Rliâiie 

Sur  la  Loire , 

Sur  la  Ch-irei.tJ .'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.' .'.'.'.'. 

Sur  U  Vilaïue 

Sur  U  Sendr 

Et  sur  la  Siirt  NiortaiH 
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série  de  calcula  qu'on  peut  refaire  et  non  dia- 
cuter,  voire  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
présenter  tous  les  éléments  nécessaires  à  une 
vériOcation.  ainsi  que  le  résumé  de  ces  discus- 
sions sur  les  dispositions  du  projet. 

Votre  commission  a  consacre  ses  premières 
séances  à  examiner  les  pièces  officielles,  à 
entendre  les  réclamations  du  commerce. 

Elle  s'est  posé  les  questions  suivantes,  qu'elle 
a  cherché  à  résoudre. 

Preuiëre  question.  La  loi  proposée  eH-elle 
avantageuse  aux  intérêts  du  Trésor  et  du  com- 
merce? 

Les  droits  de  navigation,  sur  la  basse  Seine, 
ne  sont  pas  établis  d'après  des  bases  régutlëreB 
et  Axes  ;  ils  varient  de  bureaii  à  bureau,  pour 
une  même  distance  parcourue  et  un  même 
chargement,  selon  la  forme  des  bateaux,  leur 
longueur,  leurs  dénominations.  Lerapportenlre 
les  droits  dilTérents,  par  tonneau  de  mêmes 
marchand ii^es,  dans  le  même  bureau,  est  tantôt 
de  1  à  4,  selon  que  le  bateau  est  plus  ou  moins 
chargé,  tantôt  de  1  à  8  d'un  bateau  à  un  autre, 
enfin  de  1  à  40  dans  les  circonstances  les  plus 


Les  tableaux  joints  au  rapport  constatent  ces 
diverses  anomalies.  {Voir  les  tableaux  A,   B.  C.) 

Bn  général,  le  péage  évalué  par  tonneau  est 
progressif,  mais  en  raison  inverse  de  la  capa- 
cité du  bateau. 

On  conçoit  dès  lors  que  la  petite  marine,  si 
utile  aux  transports  des  produits  de  l'agricul- 
ture, est  comme  exclue  de  la  navigation  de  la 
basse  Seine,  et  que  la  moyenne  marine  est  sur- 
imposée. 

Un  s'explique  aussi,  par  là,  pourquoi  les  trans- 
ports parles  grandes  roules  longeant  la  Seine, 
sont  SI  nombreux  et  occasionnent  au  Trésor  des 
frais  d'entretien  considérables. 

Cependant,  cette  petite  marine,  repoussée  de 
la  Seine  et  de  nos  autres  rivières  pai  des 
taxes  excessives,  procure  au  commerce  ilj  nos 
rivaux  des  avantages  inappréciables.  On  est 
parvenu,  en  donnant  aux  bateaux  une  coupe 
et  des  proportions  plus  heureuses,  à  organiser 
un  service  accélère,  à  raison  de  4  à  5  lieues 
par  heure  (1),  avec  chevaux  de  hàlage,  et 
de  8  lieues  par  heure  avec  des  machines.  On 
obtient  ainsi,  sans  dépense  du  Trésor,  des  trans- 
ports rapides  et  trois  fois  moins  chers  que  par 
les  chemins  de  fer. 

Le  nouveau  tarif,  devant  encourager  l'applica- 
tion de  ces  découvertes  et  l'emploi  des  petits  ba- 


sion  est  d'avis  que  le  mode  actuel  de  perception 

est  très  préjudiciable  au  commerce,  et  que  la  loi 
proposée  est  d'une  nécessité  urgente. 

DEUXiB.MB  QUESTION.  Le  péage  doit-il  être  déter- 
miné par  le  tonnage  possible  du  bateau,  oit  par 
la  charge  réelle? 

Une  taxe  fixe,  réglée  par  la  capacité  du  ba- 
teau, quelle  que  soit  la  cnarge  réelle,  fait  peser 
sur  chaque  tonneau  de  marchandises  un  droit 
variable  et  d'autant  plus  élevé  que  le  charge- 
ment est  plus  faible. 

Dans  les  temps  de  sécheresse,  et  par  suite  de 
l'état  d'imperfection  où  le  lit  du  fleuve  est  laissé, 
lorsque  le  batelier  ne  peut  prendre  que  demi- 
charge,  ou  lorsque,  surpris  en  roule  par  la 
baisse  des  eaux,  il  est  forcé  de  transborder  sur 
un  bateau-allège  une  partie  de  son  chargement, 
il  est  tenu,  dans  le  premier  cas,  d'acquitter  les 
droits  comme  si  le  chargement  était  complet,  et, 
dans  le  second  cas,  de  payer  double  droit  pour 
les  mêmes  marchandises. 

On  dira  que  pendant  les  basses  eaux  le  prix 
du  fret  augmente,  et  que  les  bateliers  et  les  com- 
missionnaires  retirent  alors  les  mêmes  proHts, 
mais  l'accroissemeni  de  frais  de  transport  est 
toujours  une  perte  qui  retombe  en  déûnilive  sur 
le  consommateur  ou  le  public. 

Le  système  de  perception,  sur  la  charge  réelle, 
est  le  seul  équitable;  on  ne  paie  jamais  qu'un 
même  droit  par  tonneau  des  mêmes  marchao- 
dises,  quelles  que  soient  la  longueur,  la  forme 
et  la  capacité  du  bateau. 

On  sait  apprécier  avec  exactitude  et  vérifier 
en  peu  de  temps  le  tonnage  effectif. 

A  l'aide  d'échelles  métriques,  métalliques,  pla- 
cées à  l'extérieur,  et  dont  le  zéro  part  de  la  lifjoe 
de  flottaison,  le  bateau  étant  vide,  on  détermine 
par  un  jaugeage  officiel,  le  nombre  de  tonneaui 
qui  correspond  à  chaque  degré  de  l'échelle.  Le 
procès-verbal  de  jaugeage  dont  l'adrainistraliofl 
garde  copie,  est  on  laissez-pasier  que  le  batelier 
est  tenu  de  montrer  à  chaque  bureau.  Le  bate- 
lier est  en  outre  porteur  de  la  lettre  de  voilure 
du  commissionnaire  de  roulage,  et  surtout  d'uo 
acquit-à-cantion,  délivré  par  l'administration  des 
impôts  indirects,  au  bureau  de  départ,  et  où» 
trouve  indiqués  le  poids  et  la  classe  des  mar- 
chandises composant  le  chargement. 

La  vérification  du  tonnage  peut  se  faire  exac- 
tement et  en  peu  d'instants  avec  ses  pièces  et 
l'échelle,  sans  que  le  préposé  à  la  navigation 
monte  à  bord  et  arrête  la  marche  du  bateau.  Et 
il  a  paru  d'une  haute  importance  que  des  dispo- 
sitions réglementaires  affranchissent  le  batelier 
de  tout  retard  inutile. 

Si  le  bateau,  par  vétusté  ou  par  suite  de  gros- 
ses réparations prendà.vide plus  d'enfoncement, 
le  batelier  fait  changer  officiellement  le  zéro  de 
l'échelle,  ou  constater  sur  le  procès-verbal  de 
jaugeage  le  nombre  de  tonneaux  à  retrancher  de 
tout  chargement. 

Ces  diverses  observations  répondent 'à  toutes 
les  objections  faites  contre  le  mode  de  percei>* 
tion  sur  la  charge  réelle. 

Ce  système  est  aussi  le  plus  favorable  au  com- 
merce." 

Lorsque  le  batelier  n'est  taxé  qu'en  raison  du 
poids  euectif  des  marchandises,  il  n'attend  plui 
sur  If"^  nnrts  nlii<;iptirs  Rcm^ineR  un  charcemeot 
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dises,  et  obtient,  par  un  plus  grand  nombre  de 
Toyages  dans  Tannée,  plus  de  bénéfices. 

11  en  résulte  ainsi  plus  de  célérité,  plus  de  con- 
currence, une  réduction  de  fret,  et  par  suite  plus 
de  transports;  plus  de  produits  de  navigation; 
moins  de  roulage  et  moins  de  frais  d'entretien 
des  grandes  routes. 

Ce  mode  de  perception  est  en  usage  depuis 
longtemps  dans  les  Etats  voisins  que  la  naviga- 
tion enncbit. 

Votre  commission,  par  ces  divers  motifs,  a 
jugé  à  l'unanimité,  comme  le  gouvernement, 
que  le  système  de  péage  établi  d'après  la  cbarge 
réelle  est  plus  régulier,  le  seul  juste. 

Troisième  question.  Le  péage  doit-il  être  le 
même  à  la  descente  et  a  la  remonte? 

Les  péages  sur  les  rivières  ne  sont  pas  des 
impôts,  mais  des  taxes  destinées  à  l'entretien 
des  travaux,  que  doivent  payer  ceux  qui  en  pro- 
fitent ,|  et  en  raison  des  avantages  qu  ils  en  re- 
tirent. 

Le  batelier  à  la  remonte,  a  plus  besoin,  qu'à 
la  descente,  de  bons  chemins  de  halage  et  d'ou- 
vrages d'art;  il  emploie  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux  de  trait.  A  la  descente,  souvent  il 
s'abandonne  au  courant,  sans  faire  usage  de 
halage. 

On  transporte,  à  la  remonte^  des  marchandises 
venant  des  colonies,  ou  des  contrées  éloignées, 
et  d'une  plus  grande  valeur,  qui  peuvent  suppor- 
ter des  droits  de  navigation  plus  élevés. 

Â  la  descente,  on  expédie  généralement  des 
produits  indigènes,  des  houilles,  des  bois,  des 
matériaux  de  construction  que  des  taxes  exagé- 
rées empêcheraient  d'exploiter,  et  qui,  dès  lors, 
resteraient  sur  place  et  sans  valeur. 

Le  fret  à  la  descente  étant  moindre,  les  droits 
doivent  être  aussi  plus  faibles. 

Cependant  il  est  à  remarguer  que  le  charbon 
de  terre,  les  pierres,  les  bois,  etc.,  remontent  la 
Seine,  ae  l'embouchure  de  l'Oise  à  Paris;  on  ne 
peat  donc  établir  qu'une  faible  différence  de 
tarif,  entre  la  remonte  et  la  descente,  sur  les 
matières  de  première  nécessité. 

Votre  commission  vous  propose,  à  l'unanimité, 
de  diminuer  les  droits  de  navigation  à  la  des- 
cente, en  ayant  égard  dans  le  règlement  du  tarif 
à  l'observation  précédente. 

Quatrième  question.  Le  péage  par  tonneau  et 
par  distance^  doit-U  être  le  même,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  valeur  des  marchandises  f 

Si  l'égalité  de  péage,  par  tonneau  de  toutes 
marchandises,  simplifie  la  perception  et  les  vé- 
rifications, elle  fait  supporter  la  même  charge 
sur  des  objets  d'un  prix  très  différent. 

Une  taxe  proportionnelle  serait  sans  doute 
injuste  et  dans  certains  cas  exorbitante;  elle 
exigerait,  d'ailleurs,  une  division  de  marchan- 
dises en  classes  nombreuses  qui  rendraient  la 
perception  difficile  et  préjudiciable  par  les  re- 
tards. 

C'est  entre  ces  limites  extrêmes,  d'une  classi- 
fication compliquée,  et  d'une  égalité  absolue  et 
aveugle,  qu'on  doit  chercher  une  règle  juste  et 
d'one  application  facile. 

On  ne  peut  méconnaître  que  les  marchandises 
précieuses  demandent  plus  de  célérité,  un  ser- 
vice plus  régulier,  une  navigation  plus  perfec- 
tionnée, des  chemins  de  halage  mieux  entre- 


tenus; c'est  sous  ce  rapport  seulement  qu'elles 
doivent  être  soumises  à  des  droits  plus  forts. 

Votre  commission  est  d'avis,  comme  le  gou- 
vernement, de  ne  faire  que  2  classes  de  mar- 
chandises; la  première  comprendra  les  produits 
fabriqués  et  tous  les  objets  non  désignés  dans 
la  deuxième,  et  celle-ci  se  composera  des  matières 
premières  nécessaires  aux  fabriques,  du  com- 
bustible, des  engrais,  des  matériaux  en  cons- 
truction. 

Ce  classement,  qui  permet  une  équitable  ré- 

f)arlilion  des  droits,  sans  beaucoup  compliquer 
e  mode  de  perception,  est  justifié  par  une  longue 
expérience. 

Cinquième  question.  Faut-il  affranchir  le  charbon 
de  terre  des  droits  de  navigation  ? 

Un  membre  a  rappelé  les  avantages  que  la 
houille  procure  au  commerce. 

Partout  où  elle  arrive  abondamment  et  à  bon 
marché,  on  peut  créer  une  puissance  régulière, 
constante  et  à  bas  prix;  les  fabriques  se  multi- 
plient, l'industrie  manufacturière  devient  flo- 
rissante. 

On  doit  à  la  houille  l'usage  plus  répandu  des 
machines  à  vapeur,  la  diminution  du  prix  des 
marchandises,  une  navigation  accélérée,  plus 
sûre  et  à  meilleur  marché. 

La  houille,  comme  Tun  des  principaux  élé- 
ments de  prospérité  du  commerce,  devrait,  dans 
son  opinion,  être  affranchie  de  tout  péage  sur 
les  rivières. 

Un  autre  membre,  tout  en  reconnaissant  les 
services  que  rend  aux  arts  mécaniques  ce  com- 
bustible, a  fait  remarquer  qu*on  aurait  les 
mêmes  motifs  et  de  plus  fortes  raisons  encore  de 
favoriser,  par  la  suppression  des  droits,  les 
transports  du  bois  de  cnauffage. 

La  houille,  a-t-il  dit,  donne  aux  fabricants 
des  bénéfices  sur  lesquels  ils  peuvent  prélever  la 
taxe  de  navigation  :  le  bois  de  chauflage,  au 
contraire,  consommé  en  grande  partie  par  les 
classes  ouvrières  et  pauvres,  leur  est  d'une  né- 
cessité absolue  ;  et  cette  dépense  est  prélevée 
sur  leur  modique  salaire. 

Les  engrais,  les  matériaux  destinés  à  la  cons- 
truction des  maisons,  à  la  réparation  des  che- 
mins, ont  moins  de  valeur  que  la  houille,  sont 
aussi  utiles,  et  devraient  jouir  de  la  môme  fa- 
veur. 

Ces  divers  objets  composant,  avec  la  houille, 
les  deux  tiers  sur  la  Seine,  et  sur  les  autres  ri- 
vières les  neuf  dixièmes  de  la  totalité  des  trans- 
ports, il  faudrait  donc,  en  supprimant  les  péages 
sur  ces  articles,  augmenter  les  taxes  sur  les 
autres  marchandises  pour  obtenir  les  mômes 
recettes  destinées  à  Tentrelien  des  travaux. 

Cette  surtaxe,  sur  certains  objets,  en  reporte- 
rait le  transport  sur  les  roules,  et  produirait  un 
effet  contraire  au  but  qu'on  se  propose. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  au  tarif  des 
droits  qu'il  faut  attribuer  le  haut  prix  des  trans- 
ports par  eau  et  par  suite  du  combustible  et  des 
matériaux,  mais  plutôt  aux  inconvénients  nom- 
breux de  notre  navigation  fluviale  imparfaite  et 
délaissée.  Le  péage  sur  la  Seine  n'est  pas  le 
dixième  des  frais  qu'occasionnent  le  mauvais 
état  des  chemins  de  halage,  les  abords  difficiles 
des  ponts  et  des  affluents  du  fleuve,  et  les  retards 
provenant  de  ces  causes. 

L'exécution  des  améliorations  indispensables 
doimerait  donc  une  économie  de  deux  et  trois 
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fois  le  péajje,  et  diminuerait  le  prix  du  fret  et 
des  marchand JseB  de  la  même  quantité. 

Hais  tes  dépenses  des  ouvrasea  ne  peuvent 
4tre  payées  par  les  receltes  de  navisation,  qu'en 
menant  les  droits  sur  le  combu8til)le  qui  donne 
le  plus  (iraad  tonnage  et  la  plus  forte  somme  des 
produits. 

Votre  commissioD  estime  qu'on  De  doit  affran- 
chir des  péages  aucune  marchandise;  mais 
qu'il  faut  descendre  le  tarir  des  droits  sur  le 
combustible,  aussi  bas  que  le  permet  la  condi- 
tion de  reproduire  la  recette  actuelle. 

SlXlBUG  QUESTION,  Faat-il  exempter  de  droit  lei 
bâtiments  videt,  Ut  bâtunenls  de  rEtal,  etc.  f 

Le  passage  d'un  bateau  vide,  sur  un  canal  ar- 
tiSciel,  exige  un  cheval  de  halage,  l'usage  des 
digues,  tes  mâmes  manœuvres  de  poats,  d'é- 
cluses et  plus  de  perte  d'eau  que  s'il  était  chargé  ; 
le  péage,  dans  ce  ca'<,  est  juslilié. 

Hais  sur  une  rivière  non  canalisée,  où  les  tra- 
vaux de  perfeclioniiament  sont  i.  faire,  le  bate- 
lier retournant  à  vide  descend  la  rivière  sans  se 
servir  des  chemina  de  halage.  On  ne  peut  lui  dS' 
mander  un  prélèvement  sur  ses  béné(li:es,  puis- 
que tout  est  pour  lui  obligation  de  dépenses  et 
en  pure  perte. 

La  laxe  de  navigation  au  profit  du  Trésor  sur 
les  bâtiments  de  l'Btat occasionnerait  une  comp- 
tabilité inutile  et  des  retards  nuisibles  au  ser- 
Tice  :  on  ne  doit  pas  l'admettre. 

Il  n'en  est  pas  de  mfime  lorsque  le  matériel 
appartenant  aux  administrations  publiques,  est 
transporté  par  l'intervention  d'entrepreneurs  et 
de  fournEsseurs;  l'exemption  de  droits  donnerait 
lieu  à  de  graves  abus. 

Votre  commission  a  jugé,  comme  le  gouverne- 
ment, qu'il  fatlail  exempter  de  tous  droits  las 
bateaux  vides,  les  bâtiments  de  l'tilat,  et  tous 
ceux  désignés  dans  l'article  6  du  projet. 

SBPTifeuB  QOBSTIOK.  Qiteli  doivent  être  la  mode  de 
peroeplion  et  le  tarif  du  péage  «tir  lei  traiiu  de 
boit  et  charpente  ou  de  chauffage  f 

L'usage  établi,  de  fixer  les  droits  de  naviga- 
tion par  train  et  coupon,  donne  lieu  i.  des  con- 
teslalions  et  à  des  abus. 

La  longueur,  la  largeur.,  l'épaisseur  de  ces 
trains  sont  indéterminés,  ou  plutôt  variables, 
selon  le  tirant  d'eau  des  aftlueiils  de  la  Seine. 
La  taxe  est  donc  plus  ou  moins  élevée,  et  tou- 
jours en  raison  inverse  du  nombre  de  stères 
contenus  dans  chaque  train. 

Le  bois  se  vend  au  stère,  ou  en  mesures 
locales  (le  solidité,  qu'on  réduit  en  stères.  C'est 
au  sli'ire  que  se  perçoivent  les  droits  d'octroi  des 
villes  sur  les  buis.  Celte  hase  générale  de  la  laxe 
de  navigation  est  aussi  dans  ce  cas  la  plus  facile 
dans  l'application. 

Le  transport  des  bois  de  cbaufTage  par  train 
est  un  mauvais  svsiëme  qui  accuse  l'imperfec- 
tion de  notre  navigation. 

Les  mariniers  sont  exposés  ^  plus  de  f&tigue 
et  de  dangers;  l'établissement  des  trains  et  le 
débardage  des  bois  occasionnent  beaucoup  de 
frais;  le  boisiloKé  perd  par  un  long  séjour  dans 
l'eau,  un  cinquième  de  sa  valeur  réelle  et  un 
septième  du  prix  dans  les  ventes.  On  n'a  donc 
pas  de  motifs  d'encourager  outre  mesure,  par  un 
dégrèvement  de  droits,  le  flottage  des  bois  de 
cbaul^KS. 

Cependant,  le  flottage,  n'ayant  lamais  lien  >or 
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Neuvième  question.  La  plus-value  présumée  des 
recettes,  due  au  meitlear  mode  de  perception, 
dûU-elLe  être  réservée  au  Trésor  ou  au  corn-' 
mer  ce  ^ 

La  plus-value  n*est  autre  chose  qu'une  aug- 
mentalioQ  de  recettes,  on  un  impôt  exceptionnel  ; 
tout  conseille  de  la  compter  au  protit  du  com- 
merce. 

D'autres  considérations  plus  puissantes  doivent 
déterminer  à  ne  pas  dépasser  le  montant  de  la 
recette  actuelle. 

La  grosse  marine  ayant  été  jusqu'à  ce  jour 
beaucoup  moins  imposée  que  la  moyenne  et  la 
petite,  le  surplus  aes  péages  serait  exclusive- 
ment acquitté  parla  première.  Ainsi  les  bénéfices 
de  la  nouvelle  loi  seraient  achetés  par  des  sa- 
crifices exigés  seulement  de  la  plus  ancienne 
et  de  la  plus  importante  des  entreprises  de  trans- 
port sur  la  Seine. 

En  (portant  au  compte  des  recettes  la  plus- 
value,  on  descendra  à  un  tarif  tel  que  la  grosse 
marine  ne  sera  plus  taxée  que  dans  les  circons- 
tances actuelles  les  plus  favorables,  et  qu'elle 
participera  aux  avantages  du  nouveau  mode  de 
perception  dans  toutes  les  autres. 

Cette  conciliation  de  tous  les  intérêts  n'est  pas 
«ans  importance,  et  ne  saurait  être  imprudem- 
meot  sacrifiée  au  désir  d'accroître  outre  mesure 
une  branche  de  revenus  d'un  emploi  spécial. 

Ces  motifs  font  penser  que  la  plus-value  doit 
Tenir  en  déduction  des  receltes. 

On  peut,  d'ailleurs,  établir  par  un  article  de 
la  loi,  que  le  tarif  sera  revisé  de  5  ans  en  5  ans, 
et  prévenir  ainsi  les  inconvénients  d'un  tarif  ou 
trop  haut  ou  trop  bas. 

DlXliiME  question.  Quel  doit  être  U  droit  par 
tonneau  sur  chaque  classe  de  marchandises^  à 
im  remonte  et  à  la  descente,  par  distance  de 
bOO  mètres? 

Ici  seulement  ont  commencé  les  difficultés  de 
la  tâche  de  votre  commission,  que  des  dossiers 
lumineux  è  compulser  et  des  réclamations 
importantes,  contradictoires,  et  tardives  à  exa* 
jDîner  root  empêché  de  terminer  plus  tôt. 

Tous  les  chefs  des  entreprises  de  transport  »uv 
la  Seine,  ont  protesté  contre  le  tarif  du  projet 
de  loi.  Les  délégués  de  la  crosse  marine  pré- 
tendent que  les  droits  actuels  seraient  plus  que 
doublés,  et  les  représentants  de  la  moyenne  et 
petite  marine,  dont  le  dégrèvement  est  le  but  de 
la  loi  manifesté  dans  l'exposé  des  motifs,  sou- 
tiennent aussi  que  les  nouveaux  droits  seraient 
plus  élevés.  Tous  ont  remis  à  la  commission  des 
mémoires  pour  justifier  leurs  conjectures. 

Bntre  les  résultats  si  contraires  présentés  par 
Tadminlstration  et  le  commerce,  on  avait  à  cher- 
cher  leé  causes  d'erreurs  dans  les  calculs,  et  à 
trouver  le  chiffre  qui  put  donner  le  montant 
actuel  des  recettes. 

La  perception  actuelle  se  faisant  sur  la  capa- 
cité du  bateau  et  non  sur  la  charge  réelle,  on 
ne  pouvait  avoir  que  des  données  approximatives 
«ur  le  nombre  de  tonneaux  transportés,  les  dls- 
laace«  parcourues  et  le  produit  à  retirer  des 
droits  perçus  par  tonneau  et  par  distance. 

L'administration  des  finances,  qui  s'était  livrée 
depuis  longtemps  à  de  laborieuses  recherches 
dana  ce  but,  sW  empressée  de  fournir  à  la 
comtnission  tous  les  documents  dont  eUe  dis- 
posait» 


D'après  les  états  (tableaux  G  et  H)  des  impôts 
indirects  indiquant  le  mouvement,  la  nature  et 
la  destination  des  marchandises  transportées 
sur  la  basse  Seine,  année  moyenne,  on  peut- 
ainsi  classer  les  marchandises. 

Remonte  de  Rouen  et  )  1"  classe    167,610  t. 
de  l'Oise  sur  Paris..  )  2«  classe    143,388 

Descente  de  Paris  et  M"  classe     83,872 
de  l'Oise  sur  Rouen.  )  2»  classe    160,900 


Ensemble 555,770  t. 

D'après  un  autre  relevé  (tableaux  F  et  G)  de  la 
même  administration,  la  recette  moyenne  de  la 
basse  Seine,  sur  7  années,  le  décime  de  guerre 
non  compris  a  été  de 295|466  fr. 

Oe  cette  somme  il  faut  retran- 
cher: 

1°  Le  péage  sur  les  trains  de  bois 
qui  restera  presque  le  même  par  le 
le  nouveau  tarif;  2**  la  taxe  sur  les 
galiotteset  coches  d'eau  qui  ne  peut 
qu'augmenter;  3*»  les  droits  de  navi- 
gation prélevés  sur  les  bateaux 
allant  oe  Pontoise  à  la  Seine,  et 
dont  les  produits  seront  compris 
dans  la  perception  de  l'Oise;  en- 
semble        19,000 

Reste 276,456  fr. 

La  recette  et  le  tonnage  étant  ainsi  évalués, 
il  faut  déterminer  les  distances  moyennes  par- 
courues. 

Le  nombre  des  distances  de  5  kilomètres 
donné  par  l'administration  est  : 

Entre  Paris  et  Rouen,  de  67  distances  29  cen- 
tièmes. 

Entre  Paris  et  l'Oise,  de  13  —  29  — 
Entre  l'Oise  et  Rouen,  de  34  —  00  — 
Mais  les  marchandises  expédiées  de  Rouen  sur 
Pans,  n'arrivent  qu'en  partie  jusqu'aux  ports 
intérieurs  de  la  capitale.  Le  reste  est  destiné  au 
bassin  de  la  Villette  ou  déchargé  sur  les  porta 
de  Saint-Ouen,  Neuilly,  Sèvres,  etc. 

C'est  entre  les  distances  réellement  parcourues, 
qu'il  faut  prendre  des  distances  moyennes,  non 
arithmétiques,  mais  proportionnelles  au  tonnage 
déchargé  dans  chaque  port,  et  à  la  quantité  des 
marchandises  de  chaque  classe,  les  droits  étant 
différents. 

Par  ces  calculs  nous  avons  trouvé  pour 
moyennes  : 

Bntre  Rouen  et  Paris 44  distances. 

Entre  Paris  et  l'Oise 10 

Entre  TOise  et  Rouen 34 

Avec  ces  données,  on  peut  déterminer  le  droit 
moyen  qui  reproduira  la  somme  ci-dessus  de  la 
recette,  ou  toute  autre  qu'on  assignera. 

Nous  procéderons  directement  à  récompenser 
la  recette  dans  quatre  hypothèses:  le  tarif  du 
gouvernement  ;  le  tarif  de  la  commission  et 
deux  autres  tarifs,  l'un  plus  élevé  ciui  pourrait 
être  consenti  par  la  moyenne  manne,  l'autre 
plus  faible  demandé  par  la  grosse  marine. 

PrenUer  tarif.  —  Projet  du  gouvernement. 

A  la  remonte  et  à  la  descente,  par  tonneau  et 
par  distance,  3  centimes  sur  les  marchandises 
de  l'*  classe  et  1  centime  et  demi  sur  celles  de 
2^  classe. 
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Tonnage  lolal,  555,770  toises,  distance  movenne 
32  diiciûiètres,  57  produit «9,957  fr. 

Deuxième  tarif  que  pourrait  admettre  la  mogenne 

Remonte:  2  centimes  1/2  sur  la  1"  classe, 
1  centime  1/4  sur  la  2'  clas.^e.  Descente;  1  cen- 
time 1/3  sur  la  2°  classe  ;  3/4  de  centime  sur  la 
2*classe.MéCDe  tonnage,  môme  distance  moyenne. 
Produit 285,878  fr. 

Troisième  tarif,  proposé  par  la  commistion. 

Remonte  :  2  centimes  pour  la  1"  classe, 
1  centime  sur  la  2'  classe.  Descente  :  1  cen- 
time 1/2  sur  la  première  classe  et  3/4  de  centime 
sur  la  2*  classe.  Même  tonnage,  même  distance 
moyenne.  Produit 245,424  fr. 

Quatrième  tarif,  plus  faible,  demandé  par  la  groste 
marine. 

Keraonte  :  1  centime  1/2  sur  la  1"  classe 
et  1  centime  sur  ia  2'  classe;  descente  3/4  de 
centime  sur  les  2  classes.  Même  tonnage,  même 
distance  moyenne.  Produit 184,834  fr. 

Ces  calculs  font  ïoir  que  le  tarif  du  gouver- 
nement qui,  d'ailleurs,  n  accorde  pas  de  réduc- 
tion à  la  âbscente, contrairement  à  l'usage  établi, 
doniie    une  augmentation  de  recette  annuelle 

de Ifi3,501  fr, 

et  en  y  comprenant  l'accroissement  probable, 
elle  serait  de 215,697  fr. 

L'administration  est  arrivée  à  ce  chiffre  en 
prenant  pour  termes  réduits,  des  moyennes 
arithmétiques,  qui  ont  conduit  à  un  tarif  beau- 
coup trop  fort, 

Bxamen  fait  de  ces  divers  résultats,  voire 
commission  pense  que  le  tarif  qu'elle  propose 
est  le  plus  élevé  qu'on  puisse  aameltre  sur  la 
basse  Seine,  daus  aoti  état  actuel  d'imperfection  ; 
ce  Urif  satisfait  également  aux  deux  conditions 
qu'elle  s'est  imposée  :  la  reproduction  de  la  re- 
cette actuelle,  sans  accroître  les  droits  actuels 
payés  par  la  grosse  marine. 

La  recelte  annuelle  ne  sera  pat  diminuée. 

Le  nouveau  mode  de  perception  plus  favorable 
au  commerce,  rendra  la  navigation  plus  active. 

Des  bureaux  placés  entre  les  bureaux  du  Pecq, 
de  Mantes,  du  Pout-de-l' Arche,  qui  lont  à  une 
âistancit  de  douze  lieuet  et  de  vingt-quatre  lievei, 
prélèveront  des  droits  sur  la  navigation  entre 
ces  points  éloignés,  maintenant  affranchie  du 
péage. 

Ces  diverses  perceptions  produiront  ensemble 
au  moins  le  dixième  de  la  recette  principale. 

Cette  recette  devant  être  de.    355,424  f.     ■  c. 

Trains  de  bois  et  galiottes...      11,000    .     ■>  c. 

266,424    .     . 
Ajoutant  un  dixième  pour  ac- 
croissement de  produit 26,642       " 

293,267  f.  60  c. 
La  recette  actuelle  étant  de.    287,456  f. 

la  différence  est  de 5,811  f.  60  c. 

ainsi  le  produit  du  nouveau  droit  sera  plus  élevé 
que  la  recette  aituelle  de  cette  somme. 


La  grosse  marine  ne  sera  pat  plus  imposée. 

Un  grand  bateau  de  480  tonneaux,  quelles  que 
soient  la  quantité  et  la  nature  de  son  charge- 
ment, paye,  pour  aller  de  Rouen  à  Paris,  et  re- 
tour, le  décime  compris,  un  droit  de  517  f.  86  c. 

Il  porte,  terme  moyen,  à  la  remonte: 

300  tonneaux  de  marchandises  de  fclBase; 

100  tonneaux  de  marchandises  de  2<  classe. 

A  la  descente: 

100  tonneaux  de  marcbandises  de  I"  classe; 

200  tonneaux  de  plAtre  chargés  à  Argeateuil, 
Vaux-Triel,  2'  classe. 

En  appliquantà  ces  quantités  le  tarif: 
300  tonneaux  46  distances  2  cent.  276  ) 
100       id.       46      id.       1  cent.    46  (  .„    . 
100       id.       46       id.       i  c.1/2  69  (  "' 
100       id.       34       id.       3/4dec-  46  ) 

Le  décime  en  sus 43  70 

Total 480  70 

Différenceenbénéflceparvoyageentier     37  16 

On  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer  qae 

ces  résultats  semblent  contradictoires,  et  que 
les  bénéfices  évidents  obtenus  par  la  moyenne  el 
la  petite  marine  doivent  être  compensés  par  les 
pertes  ou  de  ia  grosse  marine.ou  du  Trésor.Uoe 
explication  devient  nécessaire. 

Lorsque  les  eaux  de  la  Seine  sont  basses,  lu 
baluaux  de  toutes  les  classes  ne  prennent  qu'une 
parlie  de  leur  chargement  et  payent  cependsnt 
pour  un  tonnage  complet. 

Dans  ces  circonstances,  d'une  durée  de  plu- 
sieurs mois  chaque  année,  les  péages  acluels 
comparés  à  ceux  du  nouveau  tarif,  sont  beau* 
coup  plus  élevés,  même  pour  la  grosse  marine. 

Le  nouveau  système  paraissant  trëa-favortbie 
à  presque  tous  les  intérêts,  sans  nuire  k  aucuQ. 
votre  commission  vous  propose  de  Padopler. 

Affluents  de  la  basse  Seine. 

Le  projet  de  loi  rend  applicable  aux  ftfSueoH 
navigables  de  la  basse  Seine,  l'Oise,  l'Aisne, 
PEure,  les  dispositions  législatives  et  lo  taritpro 
poséa. 

Mais  déjà  l'Etat  avait  contracté,  avec  une 
compagnie  financière,  pour  deux  de  ces  affluents, 
des  engagements  que  nous  allons  rappeler. 

Navigation  de  l'Oite. 

Par  ordonnance  royale  du  13  juillet  1825,  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  de  rancession  des  a- 
naux  et  rivières  du  5  août  1821,  une  compagnie 
a  été  autorisée  &  fournir  3  millions,  monlanl<ia 
projet  de  canalisation  de  l'Oise;  l'Etat  s'est  ré- 
servé la  direction  des  ouvrages  et  a  pris,  i^»fi 
compte,  les  augmentations  des  dépenses  qui  b  élè- 
vent à  environ  2  niillionB. 

Par  la  même  ordonnance,  les  droits  de  nsvip* 
tlon  sur  le  canal  artificiel  de  Uanicaaip,  de 
30,000  mètres  de  longueur,  ont  été  fixés  pw 
tonneau  et^our  toutes  marchandises,  soit  a  11 
remonte  sojt  à  la  descente  à 37  cent.  '/* 

Bt  pour  tout  le  trajet  depuis  la 
fin  de  ce  canal  jusqu'à  l'Oise^  sur 
une  longueur  de  100,000  mètres 
aussi  par  tonneau  à 35  cent.    ' 

EnsemMe 72  cent.  1/2 
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La  longueur  totale,  étant  de  26  distances,  le 

Srix   réduit   par  tonneau   et  par  distance   est 
e2  centimes  77  cenlièmes. 
Un  article  du  traité  porte  que  ce  tarif  sera  ré- 
visé par  le  gouTeroeoient  d'accord  avec  le  con- 
ceasioanaire,  4  ans  après  l'actaËvement  des  ou- 
vrsees. 

L^ntreprise  ne  devant  être  achevée  qu'en  1834, 
la  révision  est  ajournée  en  1838. 

Le  mode  de  perception,  sur  cette  rivière,  pres- 
crit par  l'ordonnance,  prëaenle  de  graves  mcon- 
Téuients;  on  paye  sur  ta  charge  possible;  le  ton- 
nage et  la  quotité  du  péage  varient  pour  chaque 
bateau,  en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande 
profondeur  de  la  rivière. 

On  pave  d'ailleurs  les  mêmes  droits  à  la  re- 
monte et  à  la  descente,  et  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  cbargement. 

On  aurait  donc  bien  des  motifs  de  remplacer 
le  système  actuel  parcelui  du  projet  de  loi. 

liais  un  contrat  existe,  et  les  changements  ne 
peuvent  se  faire  qu'en  remplissant  les  clauses 
an  traité- 
Une  seule  portion  navigable  de  l'Oise  n'a  pas 
été  concédée,  elle  s'étend  parallèlement  au  canal 
Hanicamp  vers  la  Fère.  C'est  sur  celte  branche 
seulement  que  nous  vous  proposons  d'établir  le 
nouveau  tarif. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  nouveaux 
droits  sur  l'Oise  concédée,  devant  augmenter  la 
recette  annuelle  ou  les  charges  de  la  navigation 
de  plus  de  30.000  francs,  c'est  encore  un  motif 
de  plus  de  diminuer  le  chiffre  du  tarif  sur  la 
basse  Seine. 

navigation  de  VAttae. 

Par  la  même  loi  du  5  août  1821,  la  même  corn* 
pagnie  a  été  autorisée  i  fournir  les  fonds  néces- 
saires à  l'exécution  du  canal  des  Ardennes,  et 
de  la  canalisation  de  l'Aisne  supérieure.  Le  ca- 
pital emprunté  a  été  fixé  à  8  millions.  L'admi- 
nistration bisant  de  même  diriger  les  travaux 
et  prenant  &  sa  charge  les  augmentations  de  dé- 
penses. 

Le  rapport  du  ministre  sur  l'état  des  canaux 
au  I"  octobre  1833, fait  connaîtreque  les  ouvrages 
sur  l'Aisne,  entre  Semuy  et  Neufcbàtel,  seront 
incessamment  achevés-,  que  les  dépenses  s'élè- 
veront ensemble  à  12  millions,  et  que  la  partie 
entre  NeufcbÂtel  et  l'Oise,  qui  n'a  pas  été  com- 
prise dans  la  concession,  constituerait  une  opé- 
raiîoa  spéciale,  pour  laquelle  on  prépare,  en  ce 
moment,  des  projets  détaillés. 

C'est  donc  sur  cette  dernière  partie  seulement 
de  l'Aisne  qu'on  peut  établir  le  nouveau  tarif. 

Les  droits  de  navigation  sur  l'Aisne  se  per^oi- 
veut  maintenant  par  bateaux  classés  suivant 
leur  longueur,  quels  que  soient  le  chargement 
effectif,  la  nature  des  marchandises  et  les  dis- 
tances parcourues. 

Bateaux  cbargii  iT>iit  nna  longueur  : 

de  38  mèlrea  de  3Ï  à  38  de  31  et 
et  au-desa.     luttres.   au-deetuf. 

Au  bureau  de  Soissons.    6  fr.       h  fr.        4  fr. 
AnbureaudeCompiègnelO  8  6 


Leprodnit  moyen  de  l'Aisneestde  14,294  francs. 

Bn  supposant,  terme  réduit,  20  distances  par- 
cDunies  et  un  chargement  moyen  de  100  ton- 
neaux, de  70  tonneaux  et  de  40  tonneaux  sur 


les  bateaux  des  3  classes,  le  péage  serait  par 
tonneau  et  par  distance  de  0  cent.  80,0  cent.  92 
et  de  1  cent.  25. 

La  plupart  des  produits  descendant  la  rivière, 
ce  tarif  est  plus  élevé  que  celui  du  projet  de  la 
commission  pour  les  marchandises  de  deuxième 
classe,  et  moindre  pour  les  autres. 

Le  chiffre  de  la  recette  fait  assez  connaître  que 
l'Etat  ne  retirerait  aucun  revenu  des  12  millions 
empruntés,  si  l'Aisne  n'était  pas  canalisée  jus- 
qu'à l'Oise. 

La  commission  fait  remarquer  que  le  tarif  de 
la  concession  de  l'Aisne  ne  peut  être  modifié 
qu'en  se  conformant  aux  clauses  du  traité.  Hlle 
propose  de  n'admettre  le  nouveau  système  que 
sur  la  partie  de  l'Aisne  entre  Neufch&tel  et  l'Oise. 

[lavigalion  de  l'Eure. 

Cette  rivière,  qui  est  navigable  pour  de  petits 
bateaux,  sur  92  kilomètres,  au  moyen  de  21  per- 
tuis  de  8  mètres  de  passage,  n'est  réellement 


On  les  pergoit  à  Vandreuil,  pour  tout  le  cours 
de  l'Eure,  selon  le  tarif  suivant,  quels  que  soient 
la  distance  parcourue  et  le  tonnage  du  bateau. 

Chaque  bateau  paye  par  mètrecourant.      1  fr. 


20 


Chaque  train  de  bois 6 

N'ayant  pas  un  relevé  exact  du  mouvement  des 
bateaux,  du  tonnage  et  des  distances,  il  serait 
ditiicile  d'évaluer  les  produits  du  nouveau  tarif. 
Avant  de  l'établir,  la  prudence  prescrit  de  con- 
sulter préalablement  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Hure  et  les  Chambres  de  commerce. 
l^r  ces  motifs,  nous' vous  proposons  de  main- 
tenir provisoirement  la  perception  annuelle, 
malgré  ses  imperfections  et  ses  inconvénients. 


Les  dispositions  suivantes  des  articles  7  et  8 
du  projet  de  loi,  ont  paru  très  préjudiciables 
au  commerce  :  .    „  .       , 

•  Tous  les  bateaux  naviKuant  sur  la  Seine,  de 
Paris  èi  Rouen,  et  sur  ses  aifluenls,  et  les  bateaux 
neufs,  seront  présentés  à  vide  èi  l'on  des  3  bu- 
reaux de  jeaugeage  établis  à  Paris,  &  Rouen  et 
à  Pontûise.  ■  .        .      _    .  ^ 

Les  bateaux  vieux  ou  neufs  qui  partent  du 
Havre,  du  Nord,  de  Compiègne,  poi 
toujours  charges,  et  quelquefois  ei 
pour  des  porte  placés  entre  les  bu 

Cette  clause  imposerait  aux  bal 

fation  de  faire  un  voyage  à  vide, 
ieux,  jusqu'à  l'un  de  ces  3  bureau 

L'opération  du  jaugeage  peut  av 
la  môme  précision,  avec  les  môm 
sans  plus  de  frais,  aux  bureaux  ( 
Ckavny,  de  Compiègne,  de  Cambrai 

Dans  chacune  de  ces  villes,  1  at 
des  impute  indirecte  a  des  employé) 
capables  de  diriger  les  vérincati 
dresser  procès-verbal. 

11  a  paru  nécessaire  daiouter  a  I 
ticle  les  mote  :  au  Havre  et  autres  I 
gnés  par  l'administration. 
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DUpotitions  réglementairei. 

Le  dernier  paragraphe  suivant  de  l'article  9  : 
«  Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle 
passible  des  droits,  et  les  obligations  à  cet  égard, 
seront  déterminés  par  des  ordonnances  du  roi  ' , 
a  donné  lieu  à  une  discussion  approfondie. 

Plusieurs  membres  avaient  proposé  d'insérer 
dans  la  loi,  dans  l'intérêt  du  commerce,  les  for- 
malités à  remplirpar  les  bateliers  et  les  préposés. 

lis  ont  tait  remarquer  que  le  principal  but  de 
ta  loi  était  d'encourager  ta  navigation. 

S'il  est  nécessaire  de  faire  acquitter  exacte- 
ment tous  les  droits  de  navigation  et  de  ré- 
primer la  fraude,  il  faut  aussi  c[ue  le  batelier 
soit  garanti  des  retards  et  des  pertes  que  les 
vérifications  trop  minutieuses,  sinon  vesatoires, 
lui  feraieut  éprouver. 

On  obtient  ce  double  résultat  dans  les  étata 
voisins  -où  tous  les  eros  transports  se  font  par 
eau,  en  condamnant  a  de  fortes  amendes  le  ba- 
telier pris  en  contravention,  et  en  l'indemni- 
sant d^ns  le  cas  contraire,  de  toutes  pertes, 
lorsque,  étanten  régie,  on  le  soumet  sur  sa  route 
à  une  vérification  dès  lors  injuste. 

On  pourrait  aussi  auloriser  le  batelier  dont  le 
cbargeiaent  est  complet,  à  payer  au  bureau  de 
départ,  la  totalité  des  droits  jusqu'au  port  de 
déuarquement,  pour  le  dispenser  de  toute  autre 
visite  que  celte  de  ses  papiers. 

La  commission  a  jugé  qu'on  devait  maintenir 
le  troisième  paragraphe  de  l'article  9  du  gouver- 
nement et  faire  mention  du  vœu  exprime  à  l'u- 
nanimité, que  le  mode  de  vérification  puisse 
concilier  l'exacte  perceptioa  avec  les  intérêts 
du  batelier  et  du  commerce. 

En  résumé,  Messieurs,  les  négociants  de  la 
Seine  ont  demandé  dans  leurs  mémoires  adressés 
à  la  Chambre,  ou  à  la  commission  : 

i'  L'égalité  des  péages  par  distance  et  par  ton- 
neau de  marchandises,  quelles  que  soient  laforme 
et  la  capacité  des  bateaux; 

2°  La  modicité  du  tarif  pour  éviter  de  surtaxer 
des  entreprises  de  transport  aussi  importantes 
qu'anciennes  ; 

3°  L'emploi  des  recettes  prélevées  sur  la  Semé, 
à  l'exécution  des  ouvrages  de  perfectiimnement 
de  cette  rivière  comme  le  prescrit  la  loi  du 
30  floréal  an  X  ;  nonobstant  l'inlerprétation  du 
décret  impérialdu  quatrième  jourcomplémentaire 

an  "111.  .     ■     j    u  . 

4°  L'établissement  de  bons  cnemios  de  halage, 
en  cailloutis,  continus  sur  les  deux  rives,  con- 
formément à  l'édit  d'août  1669,  à  l'arrêté  du 
2  janvier  1797  et  au  décret  du  22  janvier  1808. 

L'exécution  delà  nouvelle  loi  et  des  lois  exis- 
tantes donnera  satisfaction  à  ces  justes  récla- 
mations. ,.    . 

Mais  votre  décision  dans  les  limites  du  projet 
n'aura  d'influence  que  sur  la  localité.  Le  com- 
merce de  France  éprouve  partout  de  semblables 
pertes,  exprime  les  mêmes  vœux  et  fonde  les 
mêmes  espérances  sur  les  mêmes  droits. 

La  même  loi  pourra  être  appliquée  sur  les  di- 
vers bassins  lorsque  les  conseils  généraux  des 
départements  et  les  Chambres  de  commerce  en 
auront  réclamé  les  bénéfices. 

Tel  est  le  vœu  que  votre  commission  exprime 
et  qu'il  lui  reste  a  motiver. 

On  sait  qu'une  navigation  parfaite,  peu  im- 
posée, unissant  entre  eux  les  divers  bassins, 
s'élendant  des  ponts  aux  grandes  villes,  aux 
mines  principales,  devient,  dans  un  état  bien 
réglé,  une  source  d'intarissables  richesses. 


On  sait  surtout  que  les  voies  fluviales  perfec- 
tionnées sont  des  chemins  qui  marchent,  qui 
transportent  aux  plus  bas  prix  possibles,  el  réa- 
lisent sans  dépenses  du  Trésor,  sana  chances 
de  perles  privées,  les  séduisantes  illusions  des 
nouvelles  routes. 

L'extrême  réduction  des  frais  de  transport, 
résultat  de  bonnes  voies  navigables,  procure 
l'abaissement  de  produits  1  l'extension  sans  li- 
mites de  leur  vente  au  dehors  ;  l'accroissenieDt 
de  tous  les  travaux  ;  et  de  nécessité,  l'augmeDlj- 
tion  des  salaires  de  l'ouvrier  et  des  béaéScei 
des  fabricants  ;  enfin  une  heureuse  harmonie 
entre  toutes  les  classes  laborieuses. 

Ces  causes  et  ces  effets  d'une  prospérité  eitn- 
ordinaire  découlent  d'une  même  source,  d'Qoe 
législation   prévoyante,  qui  protège  les  amélio- 
rations, les  honore,  les  encourage,   en  leianl     i 
tous  lee  objets  privés.  ' 

La  direction  facile  à  donner  vers  le  but  àlODles 
les  forces  surabondantes  est  peut-être  la  meil- 
leure, sinon  la  seule  solution  des  questiuns  so- 
ciales que  jugent  impossibles  des  esprits  plui 
préoccupés  du  présent  que  de  l'avenir. 

Un  exemple  fera  bien  comprendre  toute  l'in-  ! 
fluence  de  la  navigation,  des  tarifs  et  du  mode  i 
de  perception.  | 

On  transporte  chaque  année  entre  Rouen  et 
Paris,  par  la  basse  Seine,  èi  une  distance  de  cinq 
mille  mètres,  18  millions  de  tonneaux  de  mar- 
chandises de  mille  kilogrammes. 

Le  prix  réduit  du  transport  par  tonneau  el 
distance  est  de  20  cent,  ensemble  3,600,000  fr. 

Le  même  transport  par  chemin 
de  fer  coûterait 10,800,000 

Le  même  par  les  grandes  routes  18,000,000 

L'économie  obtenue  par  an  qui 
est  de 14.400,000 

augmentera  d'un  dixième  au  moins  par  l'appli- 
cation delà  nouvelle  loi. 
On  peut  évaluer,  par  le  mouvement  commercial 

3ui  s'opère  sur  soixante  lieues,  et  par  les  bén^ 
ces  qu'on  en  tire,  tous  ceux  qu'on  peut  se  pro- 
mettre par  des  améliorations  sur  une  partie  de 
nos  trois  mille  huit  cents  lieues  de  rivières  na- 
vigables et  flottables. 

D'autres  villes,  quoique  plus  favorablemeoi 
placées  pour  le  comiuerce  que  Paris,  ne  retirent 
pas  les  mêmes  services  de  leur  navigation.  Lee 
neltes  rivières,  qui  les  traversent,  sont  dans 
leur  état  primitif,  tombent  à  l'étiage  aprèJ 
quinze  jours  de  beau  teinpa.  La  navigation  est 

Sres  

rap 
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affaires  du  pays,  des  enquêtes  lumineuses,  des 
solutions  promptes,  et  selon  le  vœu  national,  des 
améliorations  nombreuses;  dans  son  sein,  occu- 
pation, accord  et  satisfaction  ;  dans  tous  les  dé- 
partements, une  prospérité  croissante. 

PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DS  LOI  PROJET    DE    LOI 

PrétenU  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commit^ 
ment.  $ion. 


Art.  !•'. 

A  partir  du  l*'  iuUlet 
prochain,  le  droit  de  navi- 
gation sur  la  Seine,  de  Pa- 
ris à  Rouen,  et  sur  POise. 
l'Aisne  et  l'Eure  dans  toute 
la  partie  naTÎf^ble  de  ces 
rinëres  sera  perça,  pour  la 
descente  et  pour  la  remonte, 
d'après  la  charge  réelle,  à 
rouan  de  3  centimes  par 
distance  de  cinq  kilomètres, 
et  par  tonneau  de  mille  ki- 
logrammes. 

Les  frictions  de  distance 
aoHlessous  de  deux  mille 
cina  cents  mètres  seront 
négligées;  ceUes  au-dessus 
seront  comptées  pour  une 
distance  entière. 


Art.  3. 

Les  bateaux  chargés  de 
charbon  de  terre,  de  tour- 
bes, d'engrais,  de  pierres, 
pl&tres,  moellons,  sable, 
chaux,  briques  et  tuiles; 
de  bois  à  brûler,  de  bois  de 
charpente  et  de  eharron- 
nace,  ne  seront  assujettis' 
tfu  an  demi-droit,  c'est-à- 
dire,  à  1  centime  et  demi 
par  tonneau  et  par  dis- 
tajice. 


Art  l•^ 

A  partir  du  1*''  septembre 
prochain,  le  droil  ae  navi- 
gation sur  la  Seine  de  Pa- 
ris à  Rouen,  et  sur  l'Oise, 
TAisne  et  l'Eure,  dans  toute 
la  partie  navigable  de  ces 
riyieres,  sera  perçu  pour 
la  descente  et  pour  la  re- 
monte, d'après  la  charge 
réelle,  par  distance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau 
de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  distan- 
ces, au-dessous  de  deux 
mille  cina  cents  mètres,  se- 
ront négligées;  celles  au- 
dessus  seront  comptées  pour 
une  distance  entière. 

La  charge  réelle  sera  cons- 
tatée, au  moyen  d'échelles 
métriques,  par  le  volume 
d'eaa  déplacé,  déduction 
faite  du  poids  même  du  ba- 
teau. 

Art.  2. 

Tous  produits,  ou  mar- 
chandises quelconques,  au- 
tres que  ceux  désigna  ci- 
dessous,  article  3,  paieront 
3  centimes  à  la  remonte,  et 
1  centime  et  demi  à  la  des- 
cente, par  distance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau 
de  mille  kilogrammes. 


Art.  3. 

Le  charbon  de  terre  ou 
de  bois,  la  tourbe,  les  en- 
grais, les  pierres,  le  marbre 
Brut,  le  plâtre,  les  moel- 
lons, le  sable,  la  chaux,  les 
briques,  les  tuiles,  les  ar- 
doises, le  bois  à  brûler,  les 
bois  de  charpente  et  de 
charronnage,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  demi-droit, 
c'est-à-dire,  à  1  centime  à 
la  remonte,  et  à  trois-quarts 
de  centime  à  la  descente, 

lar  tonneau  et  par  distance 

!e  cinq  kilomètres. 


S 


Art.  3. 

Lot  bateaux  ayant  un 
chargement  composé  de 
marchandises  imposées  au 
droit  entier  et  au  demi- 
droit,  seront  soumis  pour 
toat  le  chargement  au  aroit 
le  phis  élevé. 


Art.   3    du   gouvernement 
Supprimé. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commis- 
ment.  ^^^n. 


Art.  4. 

Seront  également  impo- 
sés au  droit  entier,  quelle 
que  soit  la  nature  du  char- 
gement, les  bateaux  sur  les- 
quels il  y  aura  des  voya- 
geurs. 


Il  sera  ajouté,  au  poids 
du  chargement,  un  dixième 
de  tonneau  pour  chaque 
voyageur  qui  serait  des- 
cendu du  bateau  ayant  la 
Tériftcation. 

Toutefois^  la  régie  des 
contributions  indirectes 
pourra  consentir  des  abon- 
nements à  l'effet  d'affran- 
chir des  vérifications  jour- 
nalières les  bateaux  qui 
servent  habituellement  au 
transport  des  voyageurs 
d'an  port  à  un  autre. 

Art.  5. 

Les  trains  de  bois  seront 
taxés  à  raison  de  six  cen- 
times par  décastère  et  par 
distance. 

Ce  droit  sera  doublé  tou- 
tes les  fois  que  les  trains 
seront  chargéis  de  marchan- 
dises quelconques. 

Art.  6. 

Seront  exempts  de  tous 
droits  : 

i*  Les  bateaox  entière- 
ment vides; 

2*  Les  bâtiments  et  ba- 
teaux de  la  marine  royale 
affectés  au  service  militaire 
de  ce  département  on  du 
département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d'entrepreneurs; 

3*  Les  bateaux  employés 
au  balisage; 

4*  Les  Bateaux  pécheurs, 
lorsqu'ils  porteront  unique- 
ment des  objets  relatifs  à 
la  pèche; 

5*  Les  bacs,  batelets  et 
canots  servant  à  trav^ser 
d'une  rive  à  l'antre. 

Art.  7. 

Dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  tous  les  bateaux  navi- 
guant sur  la  Seine,  de  Pa- 
ris à  Rouen,  et  sur  ses  af- 
fluents, seront  présentés  à 
vide  à  l'un  des  Bureaux  de 
jaugeage  établis  à  Paris, 
à  Rouen  et  à  Pontoise. 


Art.  4. 

Seront  imposés  au  droit 
entier  de  S  centimes  à  la 
remonte,  et  d'un  centime 
et  demi  à  la  descente,  par 
tonneau  et  par  distance, 
quelle  qae  soit  la  nature  du 
cnargement  les  bateaux  sur 
lesquels  il  y  aura  des  voya- 
geurs. 

Paragraphe  supprimé. 


Paragraphe  adopté  en  ef* 
façant  le  mot  toutefois. 


Art  5. 

Adopté    en    substituant 
Hnq  au  lieu  de  6. 


Art.  6. 

Gomme  au  projet  da  gou- 
vernement. 


Art.  7. 

Adopté  avec  l'addition 
suivante  : 


Ajoater  :  au  Havre  et  au- 
tres lieux  désignés  par  V ad- 
ministration. 
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PrAetaé  par  le  gouverne-   AmtuU  par    la  eammit- 


BËGNE  DB  LODIS-PHILIPPB. 
nom 


(S  kTril  1S34.1 
II  nonr  di  loi 

Pritente  par  le  çouverae-   Amendé  par  la  «nmto- 


Ls  procès-ïBrlm!  de  jau- 

SBue  déterminera  le  tinnt 
'eau  à  vide  ei  la  darniin 
livne  de  flattaiiOD,  laquelle 
sera  fliée  do  maoibre  aue 
te  bateau,  dans  son  plus 
fort  ehargemeot,  présents 
toujours  un  décimtlre  en 
dehors  de  l'eau.  Toute  ehar- 
ee  qai  produirait  un  enfoo- 
cement  supérienr  i  la  ligne 
de  flottaison  ainsi  Giée,  osl 


Toute  personne  metUnl       Adopté  ayee  le  i 
à  flol  un  nomean  bateau   "!■"  suivant  : 
snr  la  basse  Seine  ou  ses 
atSueats,  devra  le  conduire 


Tout  conducteur  de  ba- 
teau devra  se  munir  d'un 
laiisei-passer  au  bureau  de 
la  régie  des  contributions 
indirectes  le  plus  voisin  du 
lieu  où  il  prendra  tout  ou 
-   .rlie  de  son  cbarsemeiit. 

:  laissei-passer  indiquer*, 
_  r  la  déclaration  du  bate- 
lier, le  poids  et  la  nature 
du  chargemeat,  ainsi  que 
te  point  da  dtpart. 

Cette  expédition  sers  re- 
présentée, &  toute  réquisi- 
tion, aux  employés  des  con- 
iribnlioas  indirectes  et  des 


A  joindre  au  rapport  fait  av 
concernant  la  perception  d 
et  lur  Kt  affluents. 
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Détail  des  droits  perçus,  d'après  le  tarif  actuel,  à  k  rermit 


NOUS  DES  BUHEAint. 

NOMBRE 

S,000  mètres 

•r 

bureau  I. 

BATRAD-BESOCNE 

de  4S-,40  d«  longueur, 

delGpiedBii  pouMi 

de  largeur 

et  s  piflds   11  pouofi 

a  ligne»  de  hauteur 
porlanl    4B0    lonneiux. 

PRIX 

IZ"'.' 

S,00D  mfetroi 
01  par 

t/K>Oknogr. 

BATEAU.BE80CHE 

il 

Pmt-A-rAnU. 
Da  Ronao  u  PoDl-de-1'Arch*. 

MtiUa. 

DuPonMe-l'ArohskHuiUi 

Le  Pteq. 

D«  Hintet  u  Paeq 

«niltt.. 

6    3/* 
IS     î/3 

n    1/s 
B   a/3 

3     3/ï 

D>0IT>  CDBniI    1/10 

Kl   t.  zs  le  mitre,  no    ■ 

3,10 

va 

DM 
Ofit 

DaOIW  COMHIU  1/10 

A  1  rr.  »le  mOtre..  tt  » 
Mme  droit «4» 

m 

Parbateaudoumèt.    14  ïD 
parbataaudetBmïL    10  30 

Parbateande4Bmtt.it  M 
Par  bateau  de  48  met.  10  30 

Paru. 

41  13/60 

3S1  eo 

1,M3 

301  Si 

„  ,„ 

1  110 

Pril  niojen  ptr  toouesu  et 



— 

Détail  des  droits  perçm,  d'apr 

^letarifaetuelàlaiaaiii 

HOHS  DBS  BOREADX. 

NOKBRE 

de 
i,MO  mètrel 

bureaux. 

BATB*U-BBSOGNE 

da  largeur, 

et  de  s  piedi  1 1  pouoea 

a  lignai  de  kautanr. 

portant  i.ta  taoneaux 

ctaarge  pleine. 

dl.t.n' a  de 

ï.ooo  mltirea 

et  par 

do 
1,000  kllogr. 

BATEAU-BESOGNE 

de  38  milres  de  longutur, 
33   k  33   pieda    de    fargeur 

'-si.ï'p.r-" 

rffl 

1,0»  IJ 

u 

0 

neviUf. 

diitinCM. 

3     1/S 

fl  a/3 

11     l/S 
18    3/3 
B     3/4 

Droit»  cokmii 
par  bateau  de  set  4B  tr.    a 

o*s' 

0,6$ 
0,40 

o^ss 

0,10 

dixitme  et  qnittaace. 
Per  tataau  de  36  t  M  Ir.   «. 

De  HealllM»  FM>q 

Mmlit. 

Pa^^adewt84 

Par  bateau  de  36  h  40 

{■)    Lei    bateaux  de 
tente  grandeurolï. 
»  par  mètre  de  loD- 

(1)  Ue» 
orr.sopatmkirede 

P»»t4t-tArAe. 
DelUntMàPoDMa^-Aralia 

lt*M<. 

Db  Pant-d^^rArabB  k  Rouen 
TOTIDX 

(1)   Le.  bateaux  de 
toute  grandeur  par 

a)Ut» 4î  ■ 

(3)    Ua  bataaui   de 

rootofr.ïoparmb- 
tredeloiguoui...  le  t8 

47  13/M 

IÎ3B0 

106  30 

Prix  mojaD  pir  loàiiMa  M 

par  diilann. 

(1-1-3)  Chaque  lOM  abar 

[ée  eo  touillé 

le  oharb 

[Cb«aibre  das  Djputj».]  HËUNU  DB  LOUIS-PHILIPPB. 


de  Rouen  à  Paris,  sar  cinq  bateaux  de  différentes  dimemiom. 


UTEAO-POKTE 

da  33  nèlrai  da  Inafiieiir 

lot  Jl  piadi  de  liigeDi, 

porunl  MO  tooDeva 

Bharg.  ptalna. 

d  la  tance  da 
5,000  mbtres 

loDDeau 

1,000  kilogr. 

BlTUn 

da  30  mitras  de  longncur, 

de  il  pledi  de  ltr|eur. 

et  p.twnt  100  iDi.ne.iii 

ohvge  pleine. 

PRIX 

■  n  dlITIHIS 

dlBi»Mde 

S.000  tnètras 

l,O0OUIogr. 

FLBTTB 

de  30  nètraa  da  loogieor, 

de  a  niilrei  de  largeur, 

portant  lO  tonneaux 

«barge  pleine. 

lETa* 

s,00o  m  êtres 

et  par 

1^  Wlogr. 

DKom  coaraii  i/io 

E,0« 

ya 

3,01 
0,M 
l,3S 

DROIT!  COMFtia    l/IO. 

at  qniuance.   Ir.    a. 
Al  tr.lemitre M    > 

3,36 

1,M 

moira  coMPa»  l/IO 
el  quitUnca.    Ir.    a. 
A  0  rr.  so  la  mit...    It    ■ 

atnIiniH. 
16,19 

S,6] 

8,0* 
lOJl 

r>rbucaBda33mèl.  11  30 
tu  biUma  de  33  mti.    a  ss 

PirbitMudeiBDèl. 

Pirlxtatudeieniil. 
ei  iD-dauui e  01 

FarbaleaudeaomU.     sis 
Par  bateau  de  30  nU.     3  30 

3^ 

km 

tes 

»,M 

1  331 

1» 

10 

Parit  à  Rouen,  sur  cinq  bateaux  de  différentes  dimensioni. 


BATSA1]-ro^TE 

„-x_ 

.„„„ 

PRIX 

„„„ 

PRIX 

de  33  mètrea  da  [oDgucar 
au  31  da  Urgaur, 

dlita''a"a  de 
S, 000  mttrai 

da  30  miiraa  da  loDguaDi, 
de  is  pieda  de  larganr. 

disU^M  de 

de  30  milrei  de  longueur, 
da  3  mtlrai  da  largeur 

dlat^ce  de 
S,0OO  mitre» 

partsBl  M»  tooneanx 
cbsrga  plein*. 

1,000  k'iofr. 

portant  loo  lonneaox 
Charge  plaine. 

de 
1,000  kilogr. 

charge  pleine. 

tonnaao 
1,000  kilogr. 

diKitms  et  quittance. 

DlDITa  COICPIIB 

diiitma  el  quillaoce 

di.lëm™l''q""Mce. 

r  batan  da  is  no-  b.    a 

•ntlKM. 

Par  bateau  de  30  mh-  h.    a. 

UBiimai. 

Par  bateau   de   30    à  fr.    e. 

«■llDei. 

r  bUMï»  d«  30  mk- 

na  M  ■>-daaiu*..  tl  M 

0  ly.  so  pu  Mètre 
UUmg^SF. 1«3S 

0,03 
0,11 

Par  batean  de  is  më- 

(1)0  Ir.  SO  par  BMra 
delunguenr....  ..  ia  » 

Ml 

Par   bateau  da  10  à 

10,00 

(1)  0  fr.  M  parmètre 
de  longueur n  10 

Î,t7 

1,31 
10,11 

«ISS 

1^1 

SI  os 

ll,3W 

0  us 

S38S 

;harg«  de  TJn  payera 

D  totalité  ta  rr 

^. 
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Comparaison  de»  droit$  à  percevoir  tur  de»  bateaux  de  charbon  à  la  descente  de  la  SéM, 
par  l'Administration  ;  3*  et  le  tarif  ie  It 


NOMS  DES  BOREAUX. 

KOHBnS 

DIS  DIITlMCaa 

da    s,ooa    mètraa 
leaborMDX. 

>■    300  TORNUDI. 

Droits  aclnsli. 

Drolti  d'aprii  la  projat 

da  fonraraament, 
1  «J*.  '/^jf^i^'^"""" 

Droit!  pnpoièi 
«r  lico-Sido. 

KMUt. 

dùUmui. 

3  lA 

6  1/3 

Il  l/i 
91  m 

6  3/4 

b.  ». 
10    10 

13    to 

fr.  g. 
1     Ut 

«    3S 

1   «] 
ni    M 

LePtci. 

Mtniu. 

Pnt-it-tArekt, 

On  Ponl^a-rAroha  i  RonaD... 
Toiiox 

«.3, 

fit    00 

13t    03 

in  fi 

Prli  p*r  IfiDiiMU  pour  tont  I«  t 
Prli  iDoran  par  loooMa  M  par  d 

!  JS. 

S  S 

0  oou 

Comparniitm  des  droits  à  percevoir  sw  les  marchandises  transportées  entre  Houen  et  Pdrif 

■i'ietoniit 


DiStCNATlOH  DES  BATEAUX. 

DISTAIICES 

de 

Ï.OOO  mètres. 

DROITS  ACTtlELS 
ru(ii( 

iur  U  ebarga  poiiibla, 

du  bateau. 

DHOIW 

Aladeic«nl«;       ,_l 

de  as  piada  tl  poucesde  lircenr,  et  por 
UQt  400  toDDMax  k  ahargfl  plaiaa. 

dUtuoei. 

"■■• 

41,19 
AI,» 

A  laremonto...     301  80 

A  11  descanle . .     133  00 

EDtambla....     Sis  W 

Alide^Mote'^;    twBO 
Baeamble....    415  85 

A  la  remoalB...    Ific  ie 

Aladew»aia...      93  »S 

Entamble....    360  51 

A  tf  dêÂM^te'.!!    "i» 
Bniembie....    3M  » 

P.r 
rr.   ». 

0  S3S 

OMl 

1  Ï3> 

tr.  t. 

A  la  raawnla,..    148  01 

Alideieante...    314  46 

Ealainble....i,t33_M 

A  la  deaceotc'.!!     IK  01 

"■"■'■•■••■.mj! 

A  la  desceaia.'!    IM  oi 

A  la  remonte...    IM  Oi 

A  11  deicania...     18   ■ 

BDiemble....    3M  os 

(HlM 

ï.  > 

'"i 

de   33  A    13  Piedi    de  largear,  porliul 
KO  Utanaaui  t  cbarge  pleba. 

BiTUD  NKTt  de  33  mbLrai  da  longoenr] 
inr  31  piada  da  Ur|aur,  portiDt  300  ton- 
oaaui  k  onarge  plaioa. 

III    . 

BiTUD  da  30  mitrea  de  loogoenr,  de 
ts  piada  de  larsanr,  p«rtinl    lOO  ton- 
oeiux  A  obarge  plaine. 

^ 

Flctti   da    31    mâtrat  da   longoeur,   de 

A  etwrga  plaina. 
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G. 


de  Paris  à  Rouen,  dans  trais  hypothèses  :  V  le  tarif  actuel;  2^  le  nouveau  tarif  proposé 
eammission,  le  dixième  compris. 


TOCE  DE  30  MÈTRES  DE  LONGUEUR, 
LAMBUm  S  MiTRIS,  HAOTIOR  DB  BORD  1^,50»  CHABGB  PLBOIB  100  TORNEAUB. 

OBSERYATIONS. 

Droits  netuels. 

Droits  par  le  tarif 

du  projet  de  loi, 

1  cent.  1/3  par  distance 

et  par  toimeaa. 

*    Droite  par  le  Urif 
proposé  par  la  commission, 
3/4  par  distance 
et    par    tonneao. 

fr.  e. 

fr.  e« 

fr.   •. 

a  45 

1    38 

3    64 

13    30 

11      » 

5    50 

6    80 

18    48 

0    84 

6    80 

33    45 

16    33 

6    80 

U    13 

S    51 

41     15 

18    34 

39    11 

0    4115 
0    0093 

0    783 
0    0165 

9     » 

0    0083 

D. 

et  retour  dans  les  trois  hypothèses  :  1*  le  tarif  actuel;  «•  le  tarif  proposé  par  le  gouvernement; 
la  commission. 


PCRCETOIR. 

LB  GOSVBimHBIlT. 


Trois  q  a  arts  de  chargç  à  la  remonte, 
marobapdises de  première  classe; 

trois  quarts  à  la  descente, 
isarebaiulises  de  deuxième  classe. 


A  U  remonte... 
A  la  descente... 

Enieinble....'' 

ft*.   e. 
561  69 
380  85 

Par 

tonneav. 

tt,  e. 

834  54 

1  11 

A  la  remonta... 
A  la  descente... 

Ensemble.... 

391  61 
46  31 

438  83 

1  17 

A  la  remonte... 
A  la  descente... 

Ensemble.... _ 

A  la  remonta. . . 
A  la  desoenta... 

Kasemble....^ 

A  la  remonte... 
A  la  descente... 

334  01 
111    » 

351  01 

1  n 

131  Ok 
58  53 

115  56 

1 11 

11  10 
5  85 

EBsemue.  •  •  • 

11  55 

1  11 

DROITS  A  PERCEVOIR 

TABir     DB     LA     COMMISSIOII. 


Charge  entière  à  la  remonte  ; 
marchandises  de  première  classe 

à  la  descente; 
marchandises  de  denzième  classe. 


flr.  a. 

A  la  remonte...  493  98 
A  la  descente...  181  33 

Ensemble....  686  31 


^  première  classe,  et  i  c.  1/2  et 
^  Is  descente  par  tonneau  et  par 


A  la  remonte.  • 
A  U  descente. . 


360  10 
91  53 


Par 

lonnsau, 

tr,   e. 


»  715 


Ensemble....    351  63 


A  la  remonte. . .    208    » 
A  la  descente...      18    » 


Ensemble....    286    » 


A  la  remonte. . .    104  04 
A  la  descente..       39    » 


Ensemble....    143  04 


A  la* remonte...      10  40 
A  la  descente...       3  94 

Ensemble....     14  34 


»  115 


»  115 


115 


»  115 


Trois  quarts  de  charge  à  la  remonte, 
marchandises  de  première  classe; 

trois  quarte  de  charge  à  la  descente  ; 
marchandises  de  deuxième  classe. 


fr.  e. 
A  la  remonte...  314  24 
A  la  descente...    140  43 

Ensemble. ...    514  66 


A  la  remonte...    195  08 
A  la  descente...      13  15 


Par 
tonneau. 

tt»  e. 


9  115 


Ensemble....    368  33 


A  la  remonte...    156    » 
A  la  descente...      58  50 


Ensemble....    314  50 


A  la  remonte... 
A  la  descente... 


78    » 
39  35 


Ensemble....    101  25 


A  la  remonte... 
A  la  descente... 


1  80 

2  95 


Ensemble....      10  15 


115 


»  115 


»  lis 


9  715 


OBSERVATIONS. 


On  a  supposé»  dans 
les  quatre  dernières 
colonnes,  que  les  mar- 
chandises ptrUient  de 
Rouen  et  de  Paris  et  par- 
couraient 41  distances 
et  un  tiers.  La  distance 
moyenne  parcourue  n'é- 
tant que  de  32  dis- 
tenoes  et  un  quart,  il 
faut  réduire  le  péage, 
pour  ces  quatre  co- 
lonnes, dans  le  rap- 
port de  41  distances, 
29  à  32  disttnoes,  25. 


Nota.  A  la  remonte,  2  cent.,  marchandises  première  classe  et  1  cent, 
de  deuxième  classe.  ^       ,  ,    . 

A  la  descente,  1  cent.  1/2  marchandises  de  première  classe,  et  3/4  de 
deuxième  classe  par  tonneau  et  par  distence. 
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PIÈGE  OFFICIELLE. 


TABLEAU 

C(mparai$on  des  droits  de  navigation  (en  principal  et  décime)  que  supportent  actuellement  les 

présenté  le 


NOTE  RÉDIGÉE  PAR  DES  NÉGOCIANTS  DE  PARIS  ET  DE  ROUEN. 


DittONATIOn 


des 


bateaux. 


Grand  bateau  du  fleuve. . . . 
Bateau  moven  du  fleure,  ou 

bateau  de  canal 

Petit  bateau  de  rivière... 
Grand  chaland  de  oanai. . . 
Petit  chaland  de  canal.... 


i 

H 

i 


g 
S 

o 

s 

ta 


a 
S 

os 
M 
Q 

M 
(9 


48  80 

43    » 

39    » 

39 

32 


500  » 

400  » 

350  » 

400  » 

200  » 


COMPABAISOR  tTABLIE  PÀB  lX  HOTE  COimVIlIQOÉB. 


5 

a 

o 

a 
e 


Droit  actuel. 


5 

a 

S 

I 


386  30 

343  46 

313  82 
313  82 
251  95 


1,615  35 


131  56 

118  80 

110  • 

110  » 

90  10 


561  06 


Droit  d'après  le  projet. 


• 

• 

S 

o 

•• 

a 

a 

o 

9 

5 

i 

M 

o 

tm 

•O 

H 

•i 

•t 

< 

'^ 

C 

m 

II 

511  86 

192  9 

192  » 

462  26 

633  60 

633  60 

423  82 

554  40 

554  40 

423  81 

633  60 

633  60 

348  65 

316  80 

216  80 

2,116  41 

2,930  40 

2|930  40 

o 
H 


1,584  m 

1,261  20 

1,108  80 
1,261  20 
33  60 


5^60  80 


COMPAnAISOfl 


Droit 


a 

a 

o 

0S 


a 

353  02 

313  48 

313  18 
313  18 
257  95 


1,611  01 


Bateaux  chargés. 


Descente. 


^  es  S 

4SSS 

SS  m 
w  o  o 


132    » 

118  80 

110    » 

110    » 

90  15 


561  65 


156  20 

156  20 

156  20 
156  20 
152  32 


111  15 


I 

H 


288  20 

215  • 

266  20 
266  20 
243  10 


1»338  10 


M  s 

■S  >* 

*"a 


144  10 

131  50 

133  10 
133  10 
121  55 


669  35 


TABLEAU 
État  des  produits  de  navigation  perçus  en  principal  et  décime^  de  1826  à  1831  inclusivement ^ 


DÉPARTEMENTS 


Aisne.. 
Eure .. 
Oise. . 
Seine.. 


ARRONDISSEMENTS. 


BUREAUX. 


DROITS 


1^1  L*AI81fS. 


11826. 


iVersailles 
Seine-eUOise. . .  <Mantes . . . 

'Pontoise.. 
8eine-Inféi*«. . .  I  Rouen. .  • . 


Soissons Soissons 

LonviAra  iVaudreuil 

"*"^**" Ponl-de.l'Arch«. 

Gompiègne fcompiègne 

Paris jNeumy... 

(Pans...., 

Le  Pecq.. 


Mantes 

Ponioise. 

Rouen... 


Totaux. 


Totaux  des  7  années 
Années  moyennes.  •• 


100 

» 

4,115 

» 

» 
» 


4,815 


1821. 


412 

■ 
» 

3,948 

» 

I» 
» 


4,420 


DX 


1828. 


314 

■ 

3,651 

» 
* 
a 
» 

M 


4,025 


1629. 


414 

» 
3,250 

9 

a 
»  ' 

a 
» 


3,664 


1830. 


1831. 


449 

a 

9 

3,321 

» 

■ 
a 
a 


3,116 


466 

» 
» 

2,911 

» 


3,443 


1833. 


255 
1,861 


2,116 


26,319 
3,160 


1826. 


a 
1,196 


1,196 


1821. 


641 

» 

» 
a 


641 


1828. 


1829. 


13 


549 

a 
» 
» 
a 
a 
a 
a 
a 


1131      549 


5,369 
161 


RÉCAPITULATION  DBS  PRODUITS,  par  année  moyenne,  pourehaque  rivière. 

Rivière  de  TAisne 3.i60frtnet 

~  l*Eure 161    — 

—  rOise 56.219    — 

—  la  Seine,  de  Paris  à  ^Rouen • 326.961    — > 


ToTAvx  pour  une  année   meyione 387.101  francs 


[Chambre  des  Dôputéf .]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [8  avril  1834.] 


427 


B. 

bateaux  de  Paris  à  Rouen^  et  de  ceux  qu'ils  supporteraient  dans  te  système  du  projet  de  loi 
10  févri^  1834- 


OBSERVATIONS  DE  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  IMPOTS  INDIRECTS                                                                                1 

ÉTlBUfi  A  RAISON  DB  QUARARTE-HCIT  DISTARCIS  POOR  U 

,  DKOIT  R0UTB4D 

• 

actuel. 

i 

Droit  n 

ouveau. 
sées  à  3 

• 
S 

a 
3 

centim 

• 

3 

es. 

• 

a 

« 

o 
S 

- 

Droit  ne 

Marebandises  impo 

qui  sont  actuellement  ii 

ouveau. 
sées  à  de 
nposées  a 

• 

S 

S 

)mi-droit, 
u  droit  entier 

• 

9 

> 

9 

O 

a 

'o 

u 

• 
«B 

O 

•9 

> 

|h 

9 

«« 
O 

Bateaux  vides 

larchandises  impo 

remonte    ' 
us  moyen 
escente. 

moyen 
remonte 
t  de          i 
sacente.    / 

à  la          \ 
remonte.      1 

• 

uart 
barge. 

<• 

Xi 

quarts   1 
de           f 

arge.       ^ 

uart         \ 
ibarge. 

1 
1 

quarts   1 
de           1 

arge.       ^ 

3 

o 

• 

a 
• 
>• 

e 

6 

'1^ 

Taux 
de  la 

la  d« 

1 

Û 

Trois 
cb 

1 

ë 

M 

S 

H 

•a 

i 

Trois 
cbi 

S 

H 

M 

9 

fi 

a 

e» 

• 

m,  N 

ssa  n 

266  06 

129  34 

4%    » 

198    » 

396    » 

594    » 

792     » 

1.980 

495 

» 

99    » 

198    » 

297    » 

396    » 

990 

475    » 

Rien.  || 

«80  98 

240  49 

114  50 

39  60 

158  40 

316  80 

475  20 

633  60 

1.584 

396 

» 

79  20 

158  40 

237  60 

316  80 

792 

198    » 

« 

— 

448  88 

223  44 

104  60 

36  66 

138  60 

277  20 

415  80 

554  40 

1.386 

346  50 

69  30 

138  60 

207  90 

277  20 

693 

173  25 

. 

— 

446  88 

223  44 

104  60 

36  66 

158  40 

316  80 

475  20 

633  60 

1.584 

396 

» 

79  20 

158  40 

237  60 

316  80 

792 

198     » 

• 

— 

379  SO 

189  75 

85  98 

30  25 

79  20 

1S8  40 

237  60 

316  80 

792 

198 

» 

39  60 

79  20 

118  80 

158  40 

396 

99    » 

3,386  3ê 

1,443  18 

539  02 

187  11 

732  60 

1,465  20 

2,197  80 

2,930  40 

7,326 

1,831  50 

366  30 

732  60 

1,098  90 

1,465  20 

3,663 

915  75 

P. 

sur  les  rivières  de  VAisne^  de  VEure^  de  VOise^  et  sur  la  basse  Seine ^  de  Paris  à  Rouen. 


PERÇUS  EN  PRINQPAL  ET  DÉCIME,  SUR  LES  RIVIÈRES 

L'scai. 

DB   l'OISB 

DE 

LA  SBIRE,  DB  PARIS  A  ROCBR. 

1830. 

1831. 

1832. 

1826. 

1827. 

1828. 

1829. 

1830. 

1831. 

1832. 

1826. 

1827. 

1828. 

1829. 

1830. 

1831. 

1832. 

» 

V 

» 

> 

» 

» 

» 

9 

» 

9 

» 

• 

9 

9 

9 

9 

9 

875 

791 

544 

» 

» 

» 

» 

9 

9 

9 

• 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

» 

» 

9 

9 

9 

100,163 

•4,039 

98,817 

102,751 

114,465 

81,678 

107,808 

13,631 

11,062 

11,647 

12,936 

15,839 

12,781 

13,951 

9 

9 

9 

9 

9 

a 

» 

■ 

» 

» 

9 

9 

» 

9 

12,045 

8,483 

7,450 

7,644 

7.020 

4,740 

5,814 

» 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

14,149 

10,246 

9,438 

9,490 

9,020 

10,648 

12,279 

» 

a 

» 

M 

9 

9 

9 

105,999 

85,270 

85,880 

99,071 

124,234 

83 > 167 

114,641 

9 

» 

» 

» 

9 

9 

9 

89,235 

74,965 

83,315 

90.541 

104,647 

74.138 

105,366 

50,893 

40,675 

38,132 

42,156 

48,346 

40,045 

41,437 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

» 

» 

9 

49,779 

9 

55,092 

» 

» 

9 

21,097 

17,736 

21,464 

21,182 

21,413 

18,818 

23,364 

87S 

791 

544 

64,524 

|5t,737 

64,185 

53,826 

55,388 

342,688 

280,739 

301, 36« 

330,679 

380,799 

273,189 

379,272 

398,531 

2,288,730 

1 

1                                        56,219                                        1 

326,961 

NOTA. 

Li9ê  prodoiu  à  remplacer  n'ont  été  évalués  qQ*à  la  somme  de  324,500  francs  en  p 
ont  été  «ublis  sur  les  rësuIUto  de  1827,  1828  et  1829,  tandis  que  le  présent  Tableau 

rincipal  et  dédme,  parce  que  les  calculs 
offre  ceux  de  7  années.  Il  est,  en  outre,  à 

reoaArqner  qoe  les  prodolM  perçus  à  Pontoise  et  à  Compiègne  sur  la  rivière  d'Oise  ne 

doivent  entrer  que  pour  une  partie  dans 

réralsatlon.  En  effet,  les  droits  sur  le  canal  latéral  et  sur  U  rivière  dans  son  cour 

s,  de  Port-à-Pintrelles  à  Conflans,  devant 

kr«  perçus  d'après  le  tarif  annexé  &  Tordonnance  du  18  Juillet  1825,  le  nouveau  tarif  i 
topérteora  de  1  Oise  parallèle  au  canal  latéral,  et  sur  la  Seine,  comme  équivalent  d'un 

le  pourra  être  appliqué  que  dans  la  partie* 
B  partie  du  droit  qui  était  reçu  à  Pontoise 

pour  le  parcours  depuis  Mantes  ou  depuis  le  Pecq  jusqu'au  confluent  des  deux  rivières 

. 
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PlBCB  OFnciBUB.                                                                                                         TAIBLEAF 
De  la  navigation  tur  la  Seine  et  m  afflusii. 

DeSlGNAnOH. 

HOnltE 

'Sïï' 

DROITS 

décime 
ooii  ceniprli. 

DISTANCES 

da 

6  sUOKtn» 

OBSUTinoi:). 

par   Unoeu. 

Toul  <■•  U  remonie  t  ebtms 

Droiu  ptrtn*  lur  lit  bMMni  rlia... 

ToTii  «*n*™l  delt  ramosM 

WHONTE. 
Ul>           1           SIMM 

SIJ^Wl 

l]3,S33  70 

«.SIS 

1.MM 

•  16,036 
10S,0tl 

liîfiH  70 

**,510  90 

ToUI  d«  l>  deaoanla  k  durs* 

DroiU  parfo*  lut  Im  luteaax  Tld<i... 

TOTAL  gintnl  d«  Il  dMOMU 

Ï,M1 

Ï1(W»6       ' 
Ct,lM 

10U10  SI 

W1 

m,i3i 

lOWlS  s» 
34,0»  (0 

TABLIU 

tATnRE  DES  MlRCaiNDISBS 

DE8T1NAT10KS. 

TOSSEAnI  DE  MARCHANDISES  TBABSMIRTÉES 

k  tl  imOIlTE. 

A  LA  «mctm^  _ 

Droit  aalier. 

Demi-droll. 

Droit  entier. 

D«<Di4™i. 

De  Pirli 

De  l'olee 
De  l-Oiie 
De  l'Oiie 

De  1-Oiie 
De  Rouen 

Del-Olie' 
DeRouw 

W4S 

1/KM 
l'jCOO 

i,'m 

MfiM 
IfiDO 

si 

sw 

IS 

2,000 
ïiMO 

woo 

900 
10,300 

1M00 

svea 

e,îOo 

XMO 
4,500 

•jOOO 

4,100 
ÏOO 

6,300 
8*ÎI 

36,» 

Ponl-dB-!-Aroh« 

lil  et  «utrae  sur  Rouen 

Set:;:;.:;.:;:-.:::::::-.:: 

Sel '.'.'.'.'.'■'.'.'. 

8*T0D 

Éur  l4  ïttlte 

■urPeiii 

168.610 

99a  '  ~        ' 

(so.nî 

IWW^ 

Ï4* 

771 
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RËCÂHrULATIP 

pendant  les  améet  1827,  1828  et  1829. 
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B 


DtSlGRAtlON. 


NOMBRE 
DC  TOTAOBt. 


TONNAGE. 


DROITS 
pcaç  os 

décime 
non  compris 


DISTANCES 
de 

5  BILOM. 

parcooros. 


DISTANCE 
MOTBRIIB 

par 

Toysge. 


NOMBM 

de 

TORNBAUX 

ayant 

parcouni 

une  distance 


DROIT 

motbh 

par  tonneau 

et  par 

distance 
de  5  liilom. 


MOUVEMENT  MOTEN,  REMONTE  ET  DESCENTE  PAR  ANNÉE. 


Moyenne  dn  monTement  pour  une  an- 
née de  remonte 

Idtm  pour  descente 

ToTAi.  pour  obtenir  la  moyenne  des 
droiU 


1,506 
1,997 


3303 


3084SS 
a^lfSOS 


tSS,770 


205|0ia 
90,M4 


295,456 


44,510  00 
34,859  50 


79,370  40 


23,65 


39,65 


13,588  216 


13,588  316 


» 


334 


TRAINS  A  LA  DESCENTE  {il  a'y  a  pu  4e  trains  i  U  remonté). 


DÉSIGNATION. 


Moyenne  da  mooYement  par  année... 


NOMBRE 
DB  TEAllfS. 


3,294 
1,098 


DROITS 

FBI ç  OS 

décime 

non  compris. 


19,736  36 
6,575  45 


DISTANCES 

de 

5    BILOMÈTaBS 

parcourus. 


19,331 
6.401 


DROIT  MOTEN 

PAl  TRAIN 

et   par  distance 
de  5  kilom. 


1  03 

1  03 


H. 

marchandises  transportées  sur  la  Seine. 


DÉCOMPTE    DU    DROIIT. 


OBSERVATIONS. 


A  U  f  ssMiifs. 
168,610  tonneaux  pareoniant  39  1/3  distances  à  0,03  centines  par  disUnœ. 88  1/3  —  149,330 

143,388  —  39  1/3        —  0,011/3  —  44  1/4—    63,007 

A  laêaeentê, 
60.TÏ3  tonneaux  parcourant  17  1/3  distances  à  0,03  eentimes  par  distance 53  1/3  -    31,905 

4a%^  -  17  1/1  -  0,01  1/3  -  W  1/4  -    48,300 

TOTAL 393,433 

Dédme 39,3U 

TOTAL ^31,676 


^'j'-v  '       , 


■> 
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TÀBLEil; 
Divitwn  des  marehandUes  Iraruportéa  entre  Roven 


TOnSAGE  A  U  BUONTI. 


HATORB  DIS  HARCHARDIBB». 


Boli  d'ibiniiurla.. 


ToTU  de  Rouan  si 


Cèritlei 

Cbkrbéa  ds  tern 

Bols  de  oontiraoUon... 


)  ftorolHiurHontn... 


TABLKUI 

Produit*  prétumés  des  droits  de  nmigatiûn,  ealm\ét 


NOMBIU  DE  TOHBEltX 

DISTANCBS 

KOBBBE 

DROIT 

■OnTÂXT 

piroon- 

"'  «:*" 

DÉSTCNinOS, 

.Sffi. 

Droili 
antlera. 

drOiuT 

de 

S     ULOM. 

diaU^ce. 

p«r 

COBpril 
la 
l/IO. 

Deml- 

De  RonOD  à  l>«i( 

UI,3U 

. 

. 

S 

I.MO.OOO 

\  1/1 

113,001  %■ 

De  l'Oit!  onr  Parti 

Ï,74S 

; 

î 

10 

13,  W 

1   1/* 

n.etn  '■ 

DePiriiiarKsitea.... 

S3,m 

n'm 

u 

]lllll  ' 

Dol-oueiotRooen.... 
ToTin 

■ 

»,000 

.„;™ 

3t 

1,010,00» 
4,61S,000 

J,« 

70,1»   • 

™,.,. 

U3,3S« 

a3,sii 

leo.Ho 

3,11* 

iB.oes.sM 

1    M 

«3«,»S7  '. 
Diiitni 

«» 

lin 
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I. 

et  PariSf  Sapris  le  tarif  de  la  commission. 


MATURE  DBS  MARCHANDISES. 


DESTINATION. 


Eopnls 

YÎDS 

Zinc 

Ardoises 

Fers  et  Fontes }  De  Paris  à  Rouen. 

Briques 

Carreaux  de  meole 

Charbon  de  bois • 

Direrset  marobtndises... 


TOTAt  de  Paris  sur  Rouen. 


De  roise  sur  Paris. 


ToTAt  de  roise  sur  Paris, 


TONNAGE  A  LA  DESCENTE. 


OROITft  INTIIBS 

à  1  centime  1/2  par  tonneau 
et  par  distance. 


tonneanx. 

» 
6,300 
300 

1» 
4,100 

» 

36,600 
6,S12 


53,872 


30,000 


30,000 


DIMI-DROIT 

à  1  centime  ptr  tonneau 
et  par  aistance. 


tonneau.  • 
1,700 

9,000 

» 

9,700 

» 

3,000 


23,400 


s» 

47,600 

1,500 

18,200 

70,100 


23,400 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

„  Ron».  à  p«u.  r«n«»f { ^i^Li^^::::::::::::::::::::::::::::::::::  *ti:^  »«"»!?«• 

m  Rouen  sur  la  Vallée,  remonte] : 2,500        — 

j  Droits  entiers 3,745        — 

Demi-droits 131,488         — 

Droits  entiers 53,872 

Demi-droits 23,400 


le  roise  sur  Paris,  remonte 
te  Paris  à  Rouen,  descente. 


te  rOise  sur  Rouen,  descente. 


Droits  entiers 30,000        ~ 

Demi-droits 137,500        — 


Ensemble 555»770  tonneaux. 


\. 


{après  le  tarif  proposé  par  le  Gouvernement. 


Cêmpêraiion  entre  la  recette  préiumée  du  tarif  prepoti  par  le  goutemement  et  la  recette  annuelle. 


Recette  présumé  ci-contre 

Le  dixième  en  sus,  décime  de  guerre. 


reins  de  bois S,000    )        -.^^ft 

UUotee 6.000    ]       "'°^ 

A  1/10  en  tus 1,100 


12,100. 


iccroissemant  probable  et  prochain,  le  1/10. 


Recette  actuelle,  le  1/10  compris 326,961 

i  retrancher  la  pereeption  fur  l'Oise,  entre  Pontoise  et  la  Seine...        8,000 


RISTI... 318,961 

Différence  en  plus.., 


Ensemble. 


439,657  56 
43,995  75 

473,953  31 


12,100    » 


48,605    I» 
534,658    » 


318,961     » 
215,697    » 


^32  [Cbuabra  det  Dépatâ.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPB. 
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NOUVEAUX  DOCUMENTS  relatifi  au  projet  de  loi 
concernant  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion  sur  la  basse  Seine,  de  Paris  à  Rouen,  et  sur 
ses  affluents  y  à  joindre  au  rapport  fait  par 
M.  GORDIER,  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  V examen  dudit  projet. 

H.  le  ministre  des  finances  avant  prié  M.  le 
président  de  la  Ghambre  de  vouloir  bien  récla- 
mer d'elle  Tajournement  de  la  discussion  du 
Sroiet  de  loi  concernant  les  droits  de  navigation 
e  la  basse  Seine,  et  laGbambre,  sur  la  demande 
de  Tun  des  membres  de  la  commission,  ayant 
accédé  à  ce  vœu,  la  commission  s'est  de  nouveau 
réunie,  et  a  reçu  de  M.  le  directeur  général  des 
impôts  indirects  un  nouveau  tableau  du  mouve- 
ment commercial  sur  la  basse  Seine,  entre  Paris 
et  Rouen,  qu'il  juge  plus  exact  que  le  premier 
donné  par  lui,  et  que  Ton  avait  pris  pour  base 
des  calculs  présentés. 

Comparaison  faite  de  ces  2  états,  on  remarque 
que  le  total  des  marchandises  expédiées  est  le 
même,  ou  de  555,770  tonneaux,  et  que  le  rap- 
port entre  les  distances  moyennes  parcourues 
est  de  6  à  5. 

Le  nombre  des  tonneaux  transportés  à  une 
distance  de  5,000  mètres  ne  serait  plus  de 
18,000,000,  mais  seulement  de  15,000,000,  et  le 
tarif  devrait  être  augmenté  dans  le  même  rap- 
port pour  produire  la  recette  actuelle. 

D'un  autre  côté,  l'administration  n'admet  pas 
l'éventualité  d'une  augmentation  de  recette  éva- 
luée à  26,600  francs,  et  portée  en  compte,  comme 
le  résultat  presque  certain  d'un  meilleur  système 
de  perception  et  de  placement  de  bureaux  ;  nou- 
veau motif  présenté  par  elle  d'élever  le  premier 
tarif. 

Toutefois,  en  ayant  égard  aux  calculs  qui  ont 
constaté  que  le  tarif  du  gouvernement  accroî- 
trait beaucoup  les  charges  de  la  navigation,  M.  le 
ministre  des  finances  a  consenti  à  rédtfire  les 
droits  d'un  tiers  à  la  descente,  et  d'un  sixième 
à  la  remonte  ;  mais  en  même  temps  il  a  déclaré 
qu'une  plus  forte  diminution  de  péage  devant 
rompre  l'équilibre  établi  entre  les  deux  naviga- 
tions rivales  de  la  haute  et  de  la  basse  Seine, 
il  y  aurait  obligation  pour  le  gouvernement,  si 
elle  était  votée,  de  retirer  le  projet,  et  de  ren- 
voyer à  une  autre  session  la  présentation  d'une 
loi  générale. 

La  condition  nouvelle  à  remplir  porte  la  dis- 
cussion sur  un  autre  terrain;  ce  n'est  [)lus  une 
question  absolue  à  résoudre  par  des  chiffres. 

La  commission,  loin  de  réclamer  des  préfé- 
rences pour  une  seule  localité,  a,  au  contraire, 
exprime  le  vœu  que  les  bénéfices  de  la  même  loi 
fussent  accordés  a  la  haute  Seine  et  à  tous  les 
bassins. 

Quoique  convaincue  que  la  recette,  en  appli- 
quant le  premier  tarif,  s  élèverait  en  peu  d'années 
au  montant  actuel,  la  commission  ne  pouvant 
opposer  à  des  relevés  approximatifs  du  tonnage 
d  autres  documents  également  contestables,  a 
voulu,  avant  tout,  éviter  la  responsabilité  de  con- 
tribuer même  indirectement  à  l'ajournement 
d'une  loi  qu'elle  reconnaît  d'une  urgente  néces- 
sité. Elle  s'est,  en  conséquence,  décidée  à  présenter 
un  tarif  moyen  consenti  par  le  gouvernement. 

Un  autre  motif,  que  la  Ghambre  appréciera, 
pent  justifier  l'augmentation  des  droits. 

On  sait  que  les  frais  de  navigation  de  la  basse 
Seine,  en  comptant  toutes  les  dépenses,  s'élèvent 
par  voyage  à  7  fois  le  montant  des  péages.  On 
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s'est  également  rendu  compte  qu'en  établissant 
de  bons  chemins  de  halage,  en  exécutant  les 
diversouvrages  de  perfectionnement  nécessaires, 
et  en  payant  ces  travaux  par  le  capital  de  la  re- 
cette, on  économiserait  le  quart,  sinon  le  tiers^ 
de  ces  frais  et  le  temps  du  trajet. 

Ces  améliorations  ootenues.  le  péage  se  trou< 
verait  prélevé  sur  les  frais  :  il  y  aurait  tout  à  U 
fois  réduction  de  fret  et  accroissement  des  bé- 
néfices du  batelier  et  du  commissionaire  de 
transport.  Le  commerce  se  trouverait  dans  une 
position  plus  favorable  que  par  la  suppression 
totale  des  droits  et  par  le  maintien,  alors  pro- 
bable, de  l'Etat  présent  de  la  navigation. 

G'est  dans  l'espoir  que  la  totalité  des  recettes 
de  la  basse  Seine  sera  employée  aux  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  si  justement  récla^ 
mes  par  le  pays,  que  le  nouveau  tarif  a  été  pro- 
posé par  la  commission. 

L'importance  de  la  navigation  de  la  Seine  ne 
saurait  être  contestée  *  il  arrive  par  eau  chaqrue 
année,  à  Paris,  1,000,000  de  tonneaux,  oest-à-dire 
moitié  en  sus  du  tonnage  des  marchandises  im- 
portées dans  nos  ports  sans  le  cabotage,  et  moitié 
de  tous  les  arrivages  dans  tous  nos  ports,  en 
comprenant  le  cabotage. 

On  transporte,  en  outre,  par  terre,  à  Paris, 
350,000  tonneaux  qu'on  expédierait  en  grande 
partie  par  eau^  si  la  navigation  était  meilleure. 

Enfin,  la  Seine  communique  avec  des  canaux 

aui  ont  coûté  à  l'Etat  150  millions,  qui  ne  ren- 
ent  pas  maintenant  les  frais  d'entretien,  et  ne 
rembourseront  les  intérêts  du  capital,  que  lors- 
que des  travaux  de  perfectionnement  de  la  Seine 
auront  été  exécutés. 

Par  ces  diverses  considérations,  on  doit  ad- 
mettre un  tarif  qui  donne  des  recettes  égales 
aux  dépenses  à  faire,  et  qui  laisse  à  l'adminis- 
tration toute  la  responsabilité  de  ces  améliora- 
tions. 

La  commission  a  discuté  de  nouveau  le  clas- 
sement des  marchandises. 

Plusieurs  membres  ont  représenté  les  avantages 
de  l'égalité  parfaite  d'un  péage  imposé  par  ton- 
neau de  tous  produits  ou  marchandises  quelcon- 
ques, soit  à  la  remonte,  soit  à  la  descente. 

F^r  ce  mode,  on  facilite  la  perception;  on  évite 
les  retards  et  les  collisions.  A  l'aide  d'échelles 
métriques,  ou  de  tubes  en  verre  gradués  placés 
à  l'intérieur,  le  préposé  juge  le  tonnage  effectif 
et  fait  en  quelques  instants  la  vérification. 

D'autres  membres*  ont  pensé  que  l'impôt  ne 
devait  être  ni  progressif,  ni  même  proportionnel, 
mais  réglé  conformément  à  l'usage,  générale- 
ment établi,  de  réduire  les  droits  sur  les  mar- 
chandises de  première  nécessité. 

Il  n'est  pas  juste,  selon  eux.  de  frapper  du 
même  droit  les  engrais,  le  combustible,  les  ma- 
tériaux de  construction,  et  les  denrées  coloniales 
et  autres  marchandibcs  d'une  valeur  relative 
très  grande.  Le  péage,  dans  le  !•'  cas,  peut  s'élever 
au  tiers  du  prix  vénal  sur  place,  et,  dans  le  2",  il 
n'atteint  pas  le  centième,  quelquefois  le  millième 
de  la  valeur  des  marchandises* 

On  H'exagère  d'ailleurs  les  retards  apportés 
par  la  vérincation,  le  nombre  des  bureaux  de 
perception  entre  Paris  et  Rouen  est  de  4  ;  en 
portant  à  un  quart  d'heure  le  temps  de  la  visite 
c'est  une  heure  sur  huit  jours,  durée  ordinaire 
du  voyage. 

Le  batelier  s'arrête  la  nuit,  et  à  chaque  relai 
de  chevaux,  et  ces  relais  sont  établis  aux  bu- 
reaux de  perception  ;  du  reste,  il  aura  toujours 
la  facilité  de  s'exempter  des  inconvénients  de  la 
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vérification,  en  offrant  de  payer  pour  un  char- 
gement mixte  les  droits  fixés  sur  les  marchan- 
aites  de  première  classe. 

La  majorité  de  la  commission  a  persisté  dans 
son  vote  de  la  division  des  marchandises  en  2 
classes,  et  de  la  réduction  des  péages  à  la  des- 
cente. 

L'administration  a  consenti  aux  divers  amen- 
dements :  la  commission  en  présente  la  nouvelle 
rédaction  «n  remplacement  de  la  première. 

PROJET  DE  LOI 

Avec  les  amendements  de  la  commission,  consentis 
par  le  gouvernement. 


PROJET  I>E  LOI 


PROJET  SE  LOI 


Présenté  par  legotneme-   Amendé  par  la  commis" 
ment,  sion* 


Art.  !•'. 

A  partir  dn  l*'  juillet 
prochain,  le  droit  de  navi- 
gation sur  la  Seioe  de  Paris 
à  Rouen,  et  sar  l'Oise, 
l'Aisne  et  l'Eure,  dans  tout» 
la  partie  navigable  de  ces 
rivières,  sera  perçu  pour  la 
descente  etpour  la  remonte, 
d'après  la  charge  réelle  à 
raison  de  3  centimes  par 
distance  de  5  kilomètres, 
et  par  tonneau  de  1;000  ki- 
logrammes. 

Les  fractions  de  distance 
au-dessous  de  2,500  mètres 
seront  négligées;  celles  au- 
dessus  seront  comptées  pour 
une  distance  entière. 


Art.  2. 

Les  bateaux  chargés  de 
charbon  de  terre,  de  tour- 
bes, d'engrais,  de  pierres, 
plâtres,  moellons,  sable, 
chaux,  briques  et  tuiles; 
de  bois  à  brûler,  de  bois 
de  charpente  et  de  char- 
ron nage,  ne  seront  assujet- 
tis qu  au  demi-droit,  c'est- 
àHlire  à  1  centime  et 
demi  par  tonneau  et  par 
distance. 


Art.  3. 

Les  bateaux  ayant  un 
chargement  composé  de 
marchandises  imposées  au 
droit  entier  et  au  demi» 
droit,  seront  soumis  pour 
tout  le  chargement  au  droit 
le  plus  élevé. 


Art.  !•'. 

A  partir  du  V  septembre 
procbain,  le  droit  de  navi- 
gation sur  la  Seine,  de  Paris 
à  Rouen,  et  sur  l'Oise, 
l'Aisne  et  l'Eure,  dans  toute 
la  partie  navigable  de  ces 
rivières,  sera  perçu,  d'après 
la  charge  réelle  des  bateaux, 
à  raison  de  deux  centimes 
et  demi  k  la  remonte  et  de 
deux  centimes  A  la  descente 
par  distance  de  5  kilomè- 
tres, et  par  tonneau  de 
1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  distance 
au-dessous  de  2,500  mè- 
tres seront  négligées  ;  celles 
au-dessus  seront  comptées 

Eour  une  distance  entière. 
fO  poids  de  la  charge  réelle 
sera  constaté  par  le  volume 
de  l'eau  déplacé,  au  moyen 
d'échelles  métriques  pla- 
cées sur  le  bordage  exté- 
rieur, et  déduction  faite  du 
poids  même  du  bateau  et 
de  ses  agrès. 

Art.  2. 

Les  bateaux  chargés  de 
charbon  de  terre  ou  ae  bois 
de   tourbes,  d'engrais,   de 

1>ierres,  de  plâtres,  moel- 
ons,  sable,  cnaux,  briques, 
tuiles  etardoi«e«;debois  à 
brûler,  de  charpente  et  de 
charronnage,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  demi-droit, 
c'est-à-dire  à  un  centime  et 
un  quart  à  la  remonte,  et 
à  un  centime  à  la  descente, 
par  tonneau  et  par  distance. 

Art.  3. 

Les  bateaux  chargés  de 
marchandises  donnant  lieu 
&  la  perception  de  deux 
droits  ditiérents  seront 
soumis  au  droit  le  plus 
élevé,  soit  à  la  remonte, 
soit  à  la  descente,  à  moins 
que  les  marchandises  im- 
posées au  droit  entier  ne 
forment  pas  le  dixième  de 
celles  qui  seront  transpor- 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la   commis- 
ment.  sion. 


tée3,  aoqnel  tsoe  les  deux 
droits  seront  appliqués  sé- 
parément aux  deux  parties 
du  chargement. 


Art.  4. 


Art.  4. 


Seront  également  imposés       Gomme  au  premierprojet 
au  droit  entier,  quelle  que   du  gouvernement, 
soit  la  nature  du  charge- 
ment, les  bateaux  sur  les- 
quels il  y  aura  des  voya- 
geurs. 

Il  s«ra  ajouté,  au  poids 
du  chargement,  un  dixième 
de  tonneau  pour  chaque 
voyageur  oui  serait  des- 
cendu du  nateau  ayant  la 
vérification. 

Toutefois,  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  pourra 
consentir  des  abonnements 
à  l'effet  d'affranchir  des  vé- 
rifications journalières  les 
bateaux  qui  servent  habi- 
tuellement au  transport  des 
voyageurs  d'un  port  à  un 
autre. 


Art.  5. 


Art.  5. 


Les  trains  de  bois  seront       Gomme  au  projet  da  goo- 
taxés  à  rai«on  de  six  cen-    vernement  en   substituaat 
times  par  décastère  et  par   le  mot  cinq  au  mot  lûc. 
distance. 

Ce  droit  sera  doublé 
toutesles  fois  que  les  trains 
seront  chargés  de  marchan- 
dises quelconques. 


Art.  6. 

Seront  exempts  de  tous 
droits  : 

1*  Les  bateaux  entière- 
ment vides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  ba- 
teaux de  la  marine  royale 
affectés  au  service  militaire 
de  ce  département  ou  du 
département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  four- 
nisseurs ou  d'entrepre- 
neurs ; 

3*  Les  bateaux  employés 
au  balisage; 

4«  Les  bateaux  pécheurs, 
lorsqu'ils  porteronlunioue- 
ment  des  objets  relatits  à 
la  pèche; 

5<*  Les  bacs,  batelets  et 
canots  servant  a  traverser 
d'une  rive  à  l'autre. 


Art.  7. 

Dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  tous  les  bateaux  navi- 
guant sur  la  Seine,  de  Paris 
a  Rouen,  et  sur  ses  affluents, 
seront  présentés  à  vide  à 
l'un  des  bureaux  dejeau- 
geago  établis  à  Paris,  à 
Rouen  et  à  Pontoise. 


Art.  6. 


Adopté. 


Art.  7. 

Dans  le  délai  do  trois 
mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 
tons  les  bateaux  navigoaiit 
sur  la  Seine,  de  Paris  à 
Rouen,  et  sur  sos  afflueots, 
seront  présentés  à  vide  * 
l'un  des  bureaux  de  navi- 
gation à  Paris,  à  Rouen  oo 
à  Pontoise,  ou  à  tout  antre 
bureau  de    jeangeage  qui 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la    commU- 
neiU.  $ion. 


Le  procès- verbal  de  jeau- 
goage  dôterminera  le  ti- 
rant d*eau  à  vide  et  la 
dernière  ligne  de  flottaison, 
laquelle  sera  fixée  de  ma- 
nière que  le  bateau,  dans 
son  plus  fort  chargement, 
présente  toulours  un  déci- 
mètre en  dehors  de  Teau. 
Toute  charge  qui  produi- 
rait un  enfoncement  supé- 
rieur à  la  ligne  de  flottaison 
Ainsi  ûxéOy  est  interdite. 

Art.  8. 

Toute  personne  mettant 
à  flot  un  nouveau  bateau 
sur  la  basse  Seine  ou  ses 
affluents,  devra  le  conduire 
immédiatement  vers  l'un  des 
trot*  bureaux  désignés  à 
rartide  pr  'cédeot,  afin  de 
faireprocéder  au  jeaugeage, 
préalablement  à  tout  char- 
gement.j 

Art.  9. 

La  perception  aura  lieu 
au  passage  devant  chaque 
bureau  pour  la  distance  à 
parcourir  jusqu'au  bureau 

Î prochain;  et^  en  outre,  pour 
a  distance  déjà  parcourue 
dans  le  cas  ou  il  n'existe- 
rait pas  de  bureau  supé- 
rieur^ et  dans  celui  où  le 
chargement  aurait  été  ef- 
fectué entre  deux  bureaux 
de  perception. 

Il  sera  apposé  dans  tous 
les  bureaux  de  perception, 
dont  le  placement  sera  dé- 
terminé par  le  ministre  des 
finances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  dis- 
tances d'un  bureau  à  l'autre, 
et  entre  les  principaux 
points  intermédiaires. 

Le  mode  de  vérification 
de  la  charge  réelle  passible 
des  droits,  et  les  obligations 
des  bateliers,  à  cet  égard, 


pourra  être  établi  sur    les 
points  intermédiaires. 

Le  deuxième  paragraphe, 
comme  au  projet. 


Art.  8. 

Toute  personne  mettant 
k  flot  ou  faisant  arriver  un 
nouveau  bateau  sur  la  basse 
Seine  ou  ses  affluents,  sera 
tenue  de  se  présenter,  avant 
son  premier  voyage  ou  après 
son  premier  décharsement, 
à  l'un  desburoauxde  jeau- 
geage désignés  en  l'article 
précédent. 

Art.  9. 

La  perception  se  fera  au 
passage  devant  chaque  bu- 
reau pour  la  dislance  à 
parcourir  jusqu'au  bureau 
prochain,  ou  jusqu'au  point 
de  débarquement;  lorsque 
le  chargement  aura  lieu 
entre  deux  bureaux,  le  droit 
sera  perçu  au  premier  bu- 
reau, en  raison  de  ja  dis- 
tance déjà  parcourue. 

Les  paragraphes  2  et  3, 
comme  au  projet  du  gou- 
vernement. 
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Présenté  par  le  gouverne-   Amendé     par     la    com- 
ment, mission. 


seront  déterminés  par  des 
ordonnances  du  roi. 

Art.  10. 

Tout  conducteur  de  ba- 
teau devra  se  munir  d'un 
laissez-passer  au  bureau  de 
la  régie  des  contributions 
indirectes  le  plus  voisin  du 
lieu  où  il  prendra  tout  ou 

Sartie  de  son  chargement, 
e  laiSsez-passer  indiquera, 
sur  la  déclaration  du  bate- 
lier, le  poids  et  la  nature 
du  chargement,  ainsi  que  le 
point  de  départ. 

Cette  expédition  sera  re- 
présentée, à  toute  réquisi- 
tion, aux  employés  des 
contributions  indirectes  et 
des  octrois. 

Art.  11. 

Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  toutes  appli- 
cables aux  bateaux  à 
vapeur;  mais,  lors  du  jeau- 

Êeage,  la  machine,  le  com- 
ustible  pour  un  voyage, 
et  les  agrès,  seront  compris 
dans  le  tirant  d'eau  à  vide. 

Art.  12. 


Toute  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente 
loi  et  des  ordonnances  qui 
en  régleront  l'application, 
sera  punie  d'une  amende 
de  50  à  200  francs,  sans 
préjudice  des  condamna- 
tions établies  par  les  lois 
en  cas  d*insultes,  violences 
oa  voies  de  fait. 

Art.  13. 


Art.  1 


Adopté. 


Art.  il. 


Adopté. 


Art  12. 


Adopté. 


Art.  13. 


I 


Sont  maintenues  toutes  Adopté  comme  au  prè- 
les dispositions  actuelle-  mier  projet, 
ment  existantes  concernant 
la  perception  du  droit  de 
navigation  pour  les  bàti- 
menis  allant  de  Rouen  à  la 
mer  et  retour. 


I 


Tableau. 


436  [Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPFE.  [8  ami  1834.J 


r 

■ 


TABLEAU  du  mouvement  des  marchandises  transportées  sur  la  Seine  de  Paris  à  Rouen,  et  vice 
versa,  pendant  une  année  moyenne,  composée  de  1827,  1828  et  1829. 


A  E.A  REMOMTS. 


DE    DÉPART. 


Rouen. 


Rivière  d'Oise. 


LIEUX 


DE   DESTllfATIOn. 


Paris ' 

Les  Andelys 

Mantes 

Embouchure  de  l'Eure 

Elbeuf 

Oriral 

Oissel  et  Port-Saint-Ouen.. 
Paris 


NOMBRE 
de  tonneaux 

DE    MARCHANDISES 


de 

IT*  classe. 

3 


150,000 
2,000 
3,900 
500 
4,000 
2»500 
1,060 
3,110 


161,610 


de 

2«  classe. 

4 


y* 
3,500 
1,000 
2,000 
2,600 

» 
1,800 
132,^88 


143,388 


310,998 


ta 

m 

H 

s 


u 

-< 

H       ^ 

M      a 

M        M 

SB 

S 


44 
13 

2G 
7 
4 
4 
2 

10 


QUANTITÉS 

ramenées 

A  UNE  DISTANCE. 


f*  classe 
colonne  3 

par 
la  colonne  5. 

■  6 


6,600,000 

26,000 

101,400 

3,500 

16,000 

10,000 

2,000 

31,100 


2*  classe 
colonne   4 

par 
la  colonne  s 


» 
45,500 
26,000 
14,000 

10,400 

• 

3,600 
1,324,880 


6,196,000         1,42^,380 


8,220,380 


Calcul  du  droit  dans  différentes  suppositions. 


§  PREMIER  TARIF. 


PROJET  DU  GOUVERHBMEIfT. 


REMONTE. 

r«  classe 6,196,000  à    0,03  203,880  fr. 

2*        —     1,434,380  à    11/2  21,366 

DESCENTE. 

]r«  classe 1,556,116  à    0,03  46,684  fr. 

2*        —     5,134,400  à    1  l/2  86,016 

ToTAI. • 351,946  fr. 


PREMIER  TARIF 


PROPOSÉ  PAR  LA  COMMISSIO.X. 


REMONTE. 

iro  classe  à  o,02 135,920  fr. 

2^       —      à  0,01 14,243 

DESCENTE. 

ire  classe  à  i  1/2 23,342  fr, 

2*        —      à  0  3/4 43,008 

Total 216.513  fr. 
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TABLEAU  du  mouvemani  des  marchanàitet  Irantportéei  lur  la  Seine  de  Paris  à  Rouen,  et  vice 
versa,  pendant  une  année  moyenne,  composée  de  1827,  1828  et  1829. 


A  LA  DBSCEHTE. 


irgemenil 

Bivlire  d'Oijs 

Riiiére  d'Oiss 

Les  Oanières 

Trial 

Ta» 

NiDtei. 

EmbonchuM  de  l'Eare, 

Oritïl 

Oisiel  et  porl  Saiot-O 


Calcul  du  droit  dans  différentes  supposition 


DEUIIËHK  TARIF 

PRODUl 

PR0P09K  Ptl  Ik  COMMHSIOH  ET 

CONSENTI 

REHOME 

169,904  fr. 
17,800 

I8ie-  Ea  priacipil 

I8ÏB 

DESCENTE. 

1"  ClUM  iOO.Î 

31,133  fr. 
i;6,i61  fr. 

1.1*.  n.OT« 

>NTITES  I 

unes  s  H 
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GUÂMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  9  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  8  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  le  oiaréehal  Souli,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  Perill,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  et  Gnizot,  ministre  de 
Vinstruction  publique,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  articles  du  vrojet  de 
loi  relatif  aux  associations.  Je  rappelle  à  la 
Chambre  qu'à  la  un  de  la  dernière  séance  la 
discussion  s'était  engagée  sur  l'article  4  du  pro- 
jet relatif  à  la  compétence»  et  qu'un  amendement, 
présenté  par  M.  Villemain,  tendait  à  modifier 
cet  article  ainsi  qu'il  suit  :  ,  .       ,  „ 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Gode  pénal,  comme  tous  autres  dé- 
lits politiques  commis  par  des  associations  au- 
torisées ou  non,  seront  déférées  au  jury. 

•  La  Chambre  des  pairs  pourra  connaître  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  commis  par 
les  associations  ci-dessus  mentionnées.  • 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Pontécoulant 
sur  l'article  4. 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  J'avais  de- 
mandé la  parole  hier,  au  moment  où  l'un  de 
nos  honorables  et  savants  collègues,  M.  de  Mont- 
losier,  m'avait  paru,  dans  son  discours,  arriver 
à  cette  conclusion,  de  demander,  non  pas  le  re- 
jet du  paragraphe  de  l'article  4,  concernant  la 
juridiction  ae  la  Chambre  des  pairs,  mais  le 
rétablissement  de  l'article  primitif  du  gouverne- 
ment, article  qui  disait  que  les  attentats  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  seraient  déférés  à  la 
Chambre  des  pairs,  tandis  que  l'article  amendé 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  est  devenu 
rarticle  du  gouvernement  par  l'adoption  qu'il 
en  a  faite,  rend  la  juridiction  de  la  Cour  des 
pairs  facultative  par  la  substitution  du  mot 
pourront  au  mot  seront. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  et  je  croyais  de- 
voir m'élever  contre  cette  proposition  de  revenir 
à  l'article  primitif  du  gouvernement,  de  changer 
la  faculté  en  obligation;  persuadé  que  le  gou- 
vernement avait  très  bien  fait  de  se  rendre  aux 
raisons  déduites  dans  l'autre  Chambre  et  qui 
n'auraient  pas  manqué  d'être  exposées  dans 
celle-ci,  sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de 
transformer  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne  doit 
juger  que  les  hautes  questions  judiciaires,  que 
les  attentats  véritables  contre  la  sûreté  de  TKtat. 
c'est-à-dire  les  conspirations,  les  complots  qui 
peuvent  ébranler  l'Etat,  à  la  transformer,  dis  je, 
en  un  tribunal  ordinaire  assemblé  perpétuelle- 
ment pour  juger  le  nombre  très  considérable 
encore,  malgré  la  réforme  que  nous  avons  in- 
troduite, il  y  a  2  ans,  dans  le  Gode  pénal,  de 
ces  actes  qualifiés  complots  contre  la  sûreté  de 
VEtat, 

Mais  M.  le  comte  de  Montlosier  vient  de  me 
dire  qu'il  n'insiste  pas  sur  le  rétablissement  de 
l'article.  Il  a  même  dit,  je  crois,  qu'il  voterait 
pour  le  rejet  de  l'article  4  tout  entier.  Je 
n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre  en 


entrant  dans  une  discussion  qui  deviendrait 
inutile,  si  person  ne  ne  demandait  le  rétablissement 
de  rarticle  primitif  du  gouvernement. 

11  est  à  remarquer  que  2  orateurs  n'ont  parlé 
que  sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  4,  et 
n'ont  pas  dit  un  mot  du  jury,  et  qu'au  contraire 
le  dernier  orateur,  M.  Villemain,  n'a  traité  que 
la  question  du  jury.  Si  nous  continuons  à  dis- 
cuter de  cette  manière,  il  est  impossible  que 
nous  arrivions  à  un  résultat.  Je  crois  qu'il  con- 
vient de  discuter  successivement  les  deux  parties 
de  l'amendement  de  M.  Villemain,  si,  comme  je 
le  crois,  cet  amendement  est  appuyé. 

L'amendement  de  M.  Villemain  contient  deux 
paragraphes  :  l'un  qui  concerne  la  juridiction 
du  jury  sur  lequel  M.  Villemain  a  parlé  avec  son 
talent  ordinaire:  l'autre  qui  concerne  la  juridic- 
tion de  la  Chamore  des  pairs. 

Si  la  discussion  s'établitsur  chacun  de  ces  deux 
paragraphes,  je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  dire 
contre  le  premier  paragraphe. 


d'ajouter  â  ce  qu' 

tiendrai  d'autant  plus  de  parler  sur  ce  sujet  que 
mes  paroles  pourraient  être  amères,  parce  que 
je  suis  sous  le  poids  de  cette  réflexion  pénible 
q^ue  les  choses  en  sont  venues  au  point  que  l'ins- 
titution du  jury  a  besoin  d'être  défendue. 

Si  donc  iM.  le  président  établit  l'ordre  de  dis- 
cussion que  je  réclame,  je  ne  dirai  rien  sur  le 
paragraphe  1®'  de  l'amendement,  mais  je  de- 
manderai la  parole  sur  le  deuxième  paragraphe. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  suivre  cet 
ordre  de  discussion,  parce  que  l  article  4  étant 
tout  entier  en  discussion,  je  ne  puis  empêcher 
MM.  les  pairs  de  parler  sur  toutes  les  parties 
qui  composent  cet  article. 

Lorsqu'on  en  sera  au  vote,  si  Ton  demande 
la  division  par  paragraphe,  alors,  comme  de 
raison,  je  devrai  faire  la  division,  et  en  votant 
sur  chaque  paragraphe,  les  personnes  qui  vou- 
dront formuler  une  opinion  spéciale  sur  chacun 
des  paragraphes,  pourront  prendre  la  parole. 

Quand  la  discussion  sur  l'article  entier  sera 
terminée,  je  mettrai  aux  voix  l'amendement, 
s'il  est  apfiuyé,  et  l'amendement  pourra  être 
l'objet  de  toute  la  discussion  dont  il  est  suscep- 
tible. 

La  discussion  continue  sur  l'article  4. 

M.  le  eomte  de  Montlosier.  Il  me  semble 
qu'il  y  aurait  inconvénient  à  mettre  l'amende- 
ment entier  de  M.  Villemain  aux  voix.  En  effet, 
telle  personne  qui  ne  sera  pas  pour  l'adoption 
du  paragraphe  relatif  au  jury,  pourrait  être  di^ 
posée  à  adopter  le  deuxième  paragraphe  relatii 
aux  prérogatives  et  aux  droits  de  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  le  eomte  Mole.  La  division  est  de  droit. 

M.  le  eomte  de  Montlosier.  J'appuie  le 
premier  paragraphedel'amendement  ;  je  repousse 
le  deuxième  paragraphe  qui  concerne  l'applica- 
tion du  jury  à  tous  les  délits  relatifs  aux  asso- 
ciations. 

M.  le  Président.  Aussitôt  que  nous  serons  à 
l'amendement  de  M.  Villemain,  la  division  étant 
demandée,  j'opérerai  la  division,  et  je  ferai  voter 
séparément  sur  les  différents  paragraphes,  uana 
ce  moment  nous  en  sommes  encore  à  la  dis- 
cussion sur  l'article  4. 

M.  Persil,  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  /a^JJ- 
tice.  L'amendement  qui  vous  est  propose,  auw 


[Chambra  des  Pairs.]  AÊGNB  DE.  LOUIS-PHIUPPE.  [9  avril  1634.] 


439 


que  les  observatioDS  que  nous  aVons  eutendues 
£ier,  rendent  nécessaire,  indispensable  même 
une  réponse  de  la  part  du  gouvernement.  Sui- 
vant 1  orateur  qni  a  parlé  à  la  fin  de  la  séance 
d'hier,  toute  la  loi  est  dans  Tarticle  4  actuelle- 
ment en  discussion;  suivant  d'autres,  elle  n*a 
pour  but  que  d'atteindre  le  droit  d'association 
en  lui-même,  de  détruire  ce  qu'on  a  appelé  une 
faculté  naturelle  de  l'homme,  le  droit  générateur 
des  autres  droits,  la  société  tout  entière. 

L'une  et  l'autre  assertion  sont  erronées  :  toute 
la  loi  n'est  pas  dans  l'article  4,  et  la  loi  n'a  pas 
pour  but  d'abolir  le  droit  d'association.  Per- 
mettez-moi de  commencer  par  la  réfutation  de 
cette  dernière  proposition;  l'autre  viendra  en- 
suite. 

La  loi  ne  peut  |)as  avoir  pour  but  de  détruire 
ie  droit  d'association,  parce  qu'il  est  déjà  détruit 
par  votre  législation,  parce  que  le  droit  commun 
oui  régit  la  France,  parce  que  l'article  291  du 
Gode  péual  a  déjà  prohibé  l'association  au- 
dessus  de  20  personnes. 

Ainsi  partons  de  cette  idée,  que  le  droit  d'asso- 
ciation, au  moment  où  je  vous  parle,  n'existe 
Dque  l'article  291  forme  le  droit  commun  de 
rance;  et  demandez-vous  comment  il  est  pos- 
sible d'entretenir  la  France  entière,  comme  on 
le  fait  depuis  un  mois,  de  cette  pensée  que  nous 
voulons  détruire  un  droit  naturel,  une  faculté, 
un  droit  générateur?  Rien  de  tout  cela  n'est  vrai, 
et  la  loi  actuelle  a  un  tout  autre  buta  atteindre. 

Le  voici  exposé  en  très  peu  de  mots.  L'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  interdit  les  associations 
de  plus  de  20  personnes,  quel  que  soit  le  but  de 
ces  associations,  fùt-il  licite,  si  elles  ne  sont  au- 
torisées par  le  gouvernement.  Cet  article  291 
avait  été  attaqué  sous  la  Restauration.  Après  la 
Révolution  de  i830,  un  ministre,  dans  son  ardent 
amour  de  la  liberté,  avait  dit  que  l'article  291 
cesserait  de  faire  partie  de  nos  Codes.  Il  le  disait 
au  mois  de  septembre  1830;  et  dans  ce  même 
mois  de  septembre  1830,  ie  peuple  de  Paris, 
effrayé  d'une  association  qui  lui  retraçait  de 
sanglants  souvenirs,  voyant  que  l'autorité  hési- 
tait, alla  lui-même  disperser  les  membres  de 
cette  association  réunis  au  manège  Sellier,  où 
ils  tenaient  habituellement  leurs  séances. 

A  quelques  jours  de  là  le  pouvoir  léf^islatif 
rendait  le  même  hommage  à  1  article  291.  Il  en 
reconnaissait  si  bien  l'existence,  que  par  la  loi 
du  8  octobre  il  désignait  des  juges  pour  con- 
naître de  la  contravention  à  ses  aispositions. 

Plus  tard  vous  avez  abrogé  l'article  290  par 
une  loi  spéciale,  et  l'article  291,  qui  n'est  pas 
resté  inaperçu,  a,  par  cela  même,  reçu  une 
sanction  nouvelle. 

Enfin,  en  1832  on  a  fait  une  rectification  com- 
plète du  Code  pénal,  et  pas  un  orateur  de  l'oppo- 
sition même  la  plus  exaltée,  n'a  eu  la  pensée 
de  proposer  d'abroger  l'article  291. 

La  conséquence  a  tirer  de  ces  diverses  phases 
de  la  législation,  c'est  qu'il  a  été  entendu,  à 
toutes  les  époques,  et  pour  ainsi  dire  plus  en- 
core depuis  la  Révolution  de  1830  qu'auparavant, 
((ue  le  droit  d'association  était  régi  par  l'ar- 
ticle 291,  et  que,  d'après  ses  dispositions,  on  ne 
§ouvait  s'associer  en  France  au  nombre  de  plus 
e  20  personnes  sans  avoir  obtenu  préalable- 
ment 1  autorisation  du  gouvernement. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  c'est  la  base 
de  toutes  les  discussions  que  vous  avex  enten- 
dues ou  que  vous  avez  pu  lire.  Tous  les  jours, 
depuis  2  mois,  on  dit  au  pa^,  et  quelques  in- 
sensés du  pays  peuvent  croire  que  le  gouver- 


nement veut  confisquer  nos  libertés,  qu'il  nourrit 
la  pensée  de  les  arracher  aux  citoyens.  Non, 


ne  défend  ni  plus  ni  moins.  Mais  s'il  en  est 
ainsi,  quel  est  donc  le  but  du  projet  de  loi?  Le 
voici  : 

L'article  291  interdisait  les  associations,  je 
viens  de  le  prouver;  cependant  les  associations 
se  formaient  sous  les  yeux  du  pouvoir,  elles  le 
défiaient,  le  jury  prononçait  leur  dissolution. 
Peine  perdue;  les  associations  se  montwûent 
plus  audacieusement.  Voyez  la  Société  des  Droits 
de  l'homme,  elle  est  dissoute  par  un  arrêt,  et 
bientôt  elle  publie  dans  son  journal  officiel 
qu'elle  vient  de  se  constituer  de  nouveau,  qu'elle 
a  son  comité  central,  son  gouvernement;  que 
ce  comité  se  compose  de  telis  et  tels  hommes, 
parmi  lesquels  sont  des  députés. 

Elle  donne  son  programme,  sa  Charte,  sa  Cons- 
tution.  Elle  publie  ses  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  parmi  lesquels  figure  l'attaque  directe 
de  la  propriété;  elle  reconnaît  le  droit  pour 
l'homme  d'établir  son  gouvernement  comme  il 
l'entend,  aujourd'hui  sous  telle  forme,  demain 
sous  telle  autre,  comme  si  la  stabilité  n'était 
pas  la  première  condition  des  Etats. 

En  présence  d'une  pareille  révolte,  que  peut 
et  que  doit  faire  le  pouvoir?  lia  la  loi  pour  lui, 
il  a  l'article  291  ;  il  a  la  justice  du  pays,  puisque, 
conformément  à  l'article  291,  cette  justice  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  l'association.  Traduira- 
t-il  encore  l'association  en  justice?  lui  fera-t-il 
un  nouveau  procès?  La  justice  prononcerait  en- 
core la  dissolution,  et  sa  seconde  décision  ne 
serait  pas  plus  exécutée  que  la  première  :  voilà 
ce  qui  démontre  Timpuissance  de  l'article  291 
et  au  pouvoir  qui  est  chargé  de  le  faire  exé- 
cuter. 

D'après  cela,  vous  pouvez  reconnaître.  Mes- 
sieurs, si  le  but  de  la  loi  est  d'interdire  les  asso- 
ciations déjà  interdites  par  une  loi  antérieure. 
Non;  c'est  seulement  d attacher  une  peine  à 
l'interdiction.  L'article  291  contient  bien  une 
défense,  mais  il  n'a  pas  de  sanction  ;  il  n'en  a 
pas,  car  il  ne  punit  pas  ceux  qui  s'associent,  il 
ne  punit  que  les  directeurs  de  l'association,  et 
comme  lorsqu'on  est  traduit  en  justice,  aucun 
ne  veut  avoir  été  directeur,  il  en  résulte  que  la 

5 eine  prononcée  parla  loi  n'est  jamais  appliquée, 
uand  elle  Test,  elle  ne  consiste  que  dans  une 
amende  de  16  francs  à 200  francs;  en  sorte  que 
pour  200  francs  on  peut  publiquement  conspirer 
a  la  face  du  pouvoir,  on  peut  s'enrégimenter, 
s'armer,  et  quand  on  sera  prêt,  arriver  sur  le 
pouvoir  qui  ne  sera  pas  en  état  de  se  défendre. 
Le  pouvoir  se  serait  manqué  à  lui-même,  il 
n'aurait  pas  rempli  sa  mission,  il  aurait  trahi 
la  patrie,  s'il  était  resté  indifférent  dans  une 
pareille  position. 

Il  a  dû  chercher  le  remède;  il  a  cru  le  trouver 
dans  la  loi  qu'il  vous  propose,  et  l'expérience 
vous  prouvera  qu'il  ne  s  est  pas  trompé.  Bien  des 

Sens,  au  contraire,  trouvent  la  loi  insuffisante, 
e  les  croyez  pas  non  plus;  nous  avons  la  con- 
fiance que  sa  pénalité  suffira  pour  atteindre  les 
associations,  et  nous  n'en  voulons  d'autre  preuve 
que  l'effroi  que  la  proposition  seule  de  la  loi  leur 
a  causé.  Que  sera-ce  quand  la  loi  sera  adoptée 
et  rigoureusement  exécutée? 

Voilà  le  but  de  la  loi;  voilà  la  première  ré- 
ponse faite  à  M.  ViLlemain.  U  en  résulte  one 
toute  la  loi  n'est  pas,  comme  il  l'a  dit,  dans  Far* 
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ticle  4;  toute  la  loi  est  dans  l'article  2,  c'est-à- 
dire  dans  cet  article  déjà  voté,  qui  détermine  les 
peines  appliquées  non  seulement  contre  les  di- 
recteurs, mais  contre  tous  ceux  qui  auront  fait 
partie  de  l'association.  Ces  peines  ne  consistent 
plus  seulement  dans  une  amende  de  là  francs 
k  200  Trancs;  c'est  de  la  prison  qu'il  s'agit,  et  ce 
qui  est  plus  décisif,  c'es^  en  cas  de  récidive,  le 
pouvoir  de  disposer  des  personnes  qui  auraient 
commis  cette  faute. 

Hais  ce  n'est  pas  encore  assez  que  d'avoir  une 
peine,  il  fallait  trouver  un  tribunal  pour  l'ap- 
pliquer. Ici  arrivent  toutes  les  discussions  qua 
soulevées  l'article  4  et  l'amendement  de  M.  Ville- 
main. 

Le  projet  indique  deux  sortes  de  juridictions 
pour  le  jugement  que  provoque  !e  défaut  d'au- 
torisation des  associations.  Si  elles  commettent 
des  délits,  elles  sont  déférées  à  la  justice  ordi- 
naire,à  celle  qui  est  déterminée  par  la  Charte, 
au  jury.  Si,  dans  ces  associations,  on  commet 
des  crimes,  on  examine  la  nature  de  ces  crimes, 
et  si  ce  sont  des  attentats  contre  la  sâreté  de 
i'Btal,  le  projet  primitif  du  gouvernement  ren- 
dait nécessairement  la  ClianiDre  des  pairs  juge 
exclusif  de  ces  crimes;  mais  le  projet,  modifié 
par  la  Chambre  des  députés,  laisse  cette  juridic- 
tion facultative. 


positions,  une  rontraveniion,  ce  n'est  pas  la 
Cbambre  des  pairs  qui  peut  être  appelée  à  pro- 
noncer: on  n'a  pas  besoin  d'en  dire  la  raison. 
Ce  ne  peut  pas  être  non  plus  le  jury;  il  ne  juge 

3ue  les  crimes  et  lesdélits  poli  tiques.  Ce  ne  peut 
onc  être  que  le  tribunal  qui  doit  connaître  des 
infractions,  c'est-à-dire  la  police  correctionnelle. 
Voilà  le  projet  de  loi.  Quant  à  la  juridiction  de 
la  Chamore  des  pairs,  je  n'ai  entendu  qu'une 
objection  contre  la  disposition  du  projet,  et  celte 
objection  tend  à  revenir  au  projet  primitif  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  à  décider  que  la  ju- 
ridiction sera  forcée. 

C'était  là  l'opinion  que,  comme  député,  j'avais 
soutenue  dans  l'autre  Chambre.  J'avais  dit  C(ue 
s'il  devait  y  avoir  quelque  chose  de  certain, 
c'était  la  juridiction.  On  a  répondu,  et  c'est  sans 
doute  ce  qui  a  décidé  la  Chambre  à  admettre 
l'amendement  qui  consistait  à  rendre  la  juridic- 
tion de  la  Ctiaiiibre  des  pairs  facultalive;  on  a 
répondu  qu'aux  termes  deTarticle^S  de  la  Charte, 
il  y  avait  une  loi  générale  à  faire  sur  la  défini- 
tion des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  dé- 
férés à  la  connaissance  de  la  Cour  des  pairs;()ue 
par  conséquent,  il  fallait  attendre  cette  loi  géné- 
rale; et  après  la  définition  dos  attentats,  si  les 
crimes  commis  par  les  associations  rentraient 
dans  cette  définition,  alors  on  aurait  une  loi  et 
des  juges. 

Le  gouvernement,  se  rendant  à  ce  motif,  a  cru 
devoir  laisser  les  choses  dans  l'état  o(i  elles  sont 
en  ce  moment.  L'article  <'S  de  la  Charte  autorise 
la  Chambre  des  pairs  à  connaître  des  attentats 
commis  contre  ta  sûreté  de  l'Btat.  Gela  veut  dire 
qu'elle  ne  peut  être  forcée  de  juger;  qu'elle  est 
maîtresse,  comme  tout  tribunal,  de  juger  sa  com- 
pétence, et  que  s'il  arrive,  comme  cela  est  déjà 
arrivé,  que  le  pouvoir,  par  une  ordonnance, 
saisisse  la  Chambre  des  pairs,  avant  d'examiner 
le  fond  de  l'afTatre,  la  Cbambre  des  pairs  rendra 
un  arrêt  qui  jugera  la  compétence,  et  elle  ne 
décidera  du  fond  qu'après  avoir  préalablement  | 

riiiqué  en  cette  par-  | 


Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  ce  point; 
ce  n'est  pas  le  véritable  siège  oe  la  discussion. 

U.  Viilemain  a  attaqué  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  renvoie  devant  la  police  correction- 
nelle; il  s'est  persuadé  que  c'était  en  baine  du 
jury,  de  cette  justice  du  pays  qui  doit  tenir  le 
premier  rang  dans  l'opinion  des  citoyens.  Il  a 
ajouté  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  regarder 
comme  des  délits  politiques,  les  délits  comiois 
par  des  associations.  C'est  ce  que  Ton  a  jugé  ca 
connaissance  de  cause  par  la  loi  du  8  octobre 
1830,etl'on  vous  propose  aujourd'hui,  dit  M.  Ville- 
main,  de  détruire  ce  qui  a  été  fait  en  1830,  sanc- 
tionné par  les  3  branches  du  pouvoir  législatif. 

A  cette  occasion,  on  a  fait  une  espèce  d'eï- 
cureion  sur  le  jury,  et  l'on  a  reprociié  au  gou- 
vernement la  velléité  qu'il  aurait,  ou  l'intentioo 
dans  laquelle  il  serait  d'attaquer  cette  institu- 
tion. 

Je  remercie  M.  Viilemain  de  m'avoir  fourni 
l'occasion  de  m'expliquer  sur  les  intentions  du 
pouvoir  à  l'égard  du  jury.  Je  le  dois  d'autant 
plus  que  c'est  à  mot  que  s'adressent  toutes  ces 
attaques,  puisque  c'est  moi  qui  ai  manifesté  des 
doutes  dans  un  discours  auquel  certainement  on 
a  attaché  trop  de  prix. 

L'opinion  du  pouvoir,  et  la  mienne  en  parti- 
culier, c'est  que  l'institution  du  jury  est  la  sauve- 
garde du  pays  et  de  ses  libertés;  il  n'y  a  pas  de 
justice  criminelle  en  France  sans  le  jury.  Voilà 
ma  profession  de  foi  ;  je  ne  la  développe  pas  da- 
vantage ;  je  la  rends  asseï  clairement  pour  qu'on 
ne  puisse  me  soupçonner  d'arrière-pensée. 

Maintenant,  de  ce  qu'on  jugera  vicieux  ou 
susceptibled'améliorationl'organisation  de  celle 
institution;  de  ce  qu'on  ne  voudra  pas  recon- 
naître comme  lois  tous  ses  caractères,  faudra-t- 
il  en  conclure  et  s'en  suivra-t-il  réellement  qu'ûo 
n'aime  pas  l'institution  et  qu'on  veut  l'abroger! 
I^r  exemple,  ceux  qui  diront  que  les  jurés  ne 
sont  pas  libres,  qu'ils  jugent  sous  J'inspiraliaD 
(te  la  contrainte,  de  la  ueur.  disons  le  mol.alta- 
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pensée  sur  les  faits,  sans  s'enquérir  des  suites 
que  sa  décision  pourrait  entraîner. 

Au  contraire,  celui  qui  tremble  moins  pour 
lui  peut-être  que  pour  ceux  qui  Tentourent,  qui 
cédera  aux  recommandations  de  sa  femme  ou 
de  ses  enfants,  celui-là  n*aura  pas  le  degré  de 
liberté  qu*ii  faut  pour  exprimer  le  jugement  de 
sa  conscience  :  il  jugerait  bien  s'il  pouvait  lais- 
ser ignorer  son  Tote.  Il  jugera  fort  mal  s*il  sait 
que  son  opinion  pourra  être  rendue  publique. 

Ck)mment  remédier  à  ces  faits,  à  ces  terribles 
conséquences  qui  avilissent  cette  belle  et  puis- 
sante institution  du  jury?  Le  gouvernement  n'a 
pas  eu  encore  à  examiner  cette  question.  Et  de- 
puis que  j'en  fais  partie,  je  n'ai  pas  dû  provo- 
quer son  examen. 

J'ai  manifesté  publiquement  une  opinion  re- 
lativement au  vote  secret.  Elle  ne  touche  en 
rien  à  l'institution  du  jury.  Que  diriez-vous,  si 
Ton  prétendait  que  la  pairie  est  viciée  parce 
qu'elle  vient  déposer  secrètement  son  vote  dans 
l'urne?  Que  diriez-vous  si  l'on  soutenait  q^ue  les 
élections  sont  dénaturées,  parce  que  la  loi  a  dit 

gositlvement  qu'il  fallait  voter  secrètement? 
ue  faisiez-vous  vous-mêmes,  lorsqu'avant  la 
Révolution  de  Juillet,  vous  vouliez  qu'on  pût 
circuler  librement  devant  et  derrière  le  bureau 
du  président  et  des  secrétaires  pour  voir  s'ils 
lisaient  exactement  les  bulletins?  Pourquoi  vous 
plaigniez- vous  de  ce  qu'on  était  oblige  d'écrire 
son  bulletin  sur  le  bureau,  et  qu*en  levant  un 
peu  la  tête  le  président  pouvait  voir  les  noms 
qui  étaient  inscrits?  Ces  précautions  étaient  les 
mômes  que  celles  que  j'indiquais  comme  procu- 
reur générai.  J'ai  craint  que  les  jurés  ne  man- 
quassent de  courage,  qu'ils  n'obéissent  pas  à 
1  inspiration  de  leur  conscience,  et  qu'ils  ne 
manquassent  au  pays  en  lui  refusant  son  appui; 
car  ce  serait  lui  manquer  que  de  ne  pas  lui 
rendre  la  justice  qu'on  lui  doit. 

En  voilà  assez  sur  ce  point  qui  n'aurait  pas  dû 
faire  l'objet  de  la  discussion.  Quand  nous  avons 
proposé  de  renvoyer  devant  la  police  correc- 
tionnelle, ce  n*est  pas  par  crainte  du  jury,  c'est 
uniquement  parce  qu'on  avait  commis  une  er- 
reur évidente  dans  la  loi  du  8  octobre  1830.  Il  y 
a  sans  doute  quelque  chose  de  pénible  à  dire 
devant  un  corps  qui  a  coopéré  à  la  rédaction 
d*une  loi,  qu'il  a  commis  une  erreur  en  l'adop- 
tant ;  mais  je  sais  qu'avant  tout,  ce  corps  aime 
la  vérité  et  qu'on  peut  franchement  la  lui  dire. 
Oui,  Messieurs,  vous,  comme  nous  à  la  Chambre 
des  députés,  nous  avons  commis  une  erreur. 
Dans  un  moment  d*entrainement  auquel  tout  le 
monde  cédait  en  1830,  on  aurait  tout  donné  au 
jury,  comme  on  aurait  tout  donné  aux  élections, 
ou  à  des  intérêts  ;pareils  dont  on  ne  voyait  pas 
rinconvénient  en  les  exagérant. 

Nous  cédions  à  cet  entraînement  quand  nous 
renvoyions  devant  le  jury  des  laits  qui  n'étaient 

rint  de  sa  compétence,  quand  nous  donnions 
ces  faits  un  caractère  qu'ils  n'avaient  pas, 
quand  nous  leur  donnions  surtout  une  applica- 
tion qui  ne  pouvait  leur  convenir. 

Je  m'explique  :  la  Charte  veut  que  le  jury 
connaisse  de  tous  les  délits  politiques.  Le  fait 
d*as6ociation  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment constituet-il  un  délit,  et  surtont  un  délit 
politique?  S'il  en  est  ainsi,  je  n'hésite  pas  à  vous 
engager  à  rejeter  la  loi  ;  son  article  4  serait  une 
▼iolation  flagrante  de  la  morale.  Mais  je  vais 
démontrer  pour  quiconque  ne  sera  pas  prévenu 

3ue  le  défaut  d'autorisation  ne  constitue  pas  un 
éUt,  et  dans  aucun  cas  un  délit  politique. 


Je  dis  que  ce  n'est  pas  un  délit.  Qu'est-ce  qu'un 
délit?  Ce  n'est  pas  une  infraction  à  une  loi  qui 
commande. 

Toute  infraction  à  une  loi  de  ce  genre  est  une 
véritable  contravention,  ou,  comme  l'appelle  le 
Cdde  pénal,  une  infraction.  Un  délit,  c'est^  non  pas 
ce  que  la  loi  civile,  la  loi  ordinaire,  mais  ce  que 
la  loi  naturelle,  la  raison  universelle  défend,  le 
vol,  par  exemple.  Trouvez  dans  le  Code  un  ar- 
ticle qui  défende  le  vol,  qui  dise  :  on  ne  volera 

pas  ;  mais  le  Code  dit  :  le  vol  sera  puni  de 

Vous  ne  trouveriez  pas  non  plus  dans  le  Gode 
un  article  portant  qu'on  n'assassinera  pas  ;  ce- 
pendant le  Code  porte  une  peine  contre  l'as- 
sassin. 

Dans  ce  même  Code,  on  prévoit  le  cas  où  l'on 
n'observera  pas,  par  exemple,  les  formalités 
prescrites  pour  les  inhumations;  certaine  règles 
pour  les  maisons  de  jeu.  Il  y  a  une  peine  de 
6  mois  pour  le  cas  d'inobservation.  Est-ce  un 
délit?  Non,  c'est  une  simple  contravention;  le 
Code  pénal  l'appelle  ainsi. 

Pour  d'autres  infractions  punies  de  2  à  6  mois 
de  prison,  le  Code  en  dit  autant,  et  ceci  ré 
pond  à  la  seule  objection  de  droit  qu'ait  faite 
M.  Yillemain,  quand  il  a  dit  que  le  Code  déter- 
terminait  la  qualification  de  rinfration,  du  dé- 
lit ou  du  crime,  non  d'après  le  caractère  du  fait,  , 
mais  par  l'étendue  de  la  peine.  Ainsi,  quand  il 
n'y  aura  qu'une  peine  de  police,  c'est-à-dire  un  , 
emprisonnement  de  5  jours  ou  une  amende  de 
16  rrancs,  alors  le  fait  sera  une  contravention.     • 

Je  répondrai  que  le  Code  pénal,  qui  a  fait     , 
cette  définition,  la  lui-même  bientôt  après  mise    i 
de  côté.  Il  a  prouvé,  suivant  la  remarque  des    ' 
jurisconsultes  romains,  combien  il  est  difficile 
dans  une  loi  de  donner  et  surtout  de  suivre  une 
définition  de  doctrine  :  Omnis  de/tnitio  in  jure 
periculosa, 

M.  Villemain.  Omnis  lex  débet  a  de/inilione 
proficisci.  C'est  aussi  là  un  axiome  de  droit. 

M.  ^erMf  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Cela  est  vrai  ;  mais  cela  ne  signifie  pas  que 
la  définition  doit  partir  de  la  loi.  La  définition 
est  l'ouvrage  du  philosophe  et  du  grammairien. 
Le  philosophe  et  le  grammairien,  commencent 

Î>ar  définir  les  termes,  et  c'est  en  partant  de 
eur  sens  convenu  qu'on  arrive  à  rendre  la 
pensée  de  la  loi  ;  mais  ce  serait  une  erreur 
que  d'appliquer  cette  exactitude  des  définitions 
à  la  qualification  des  faits  repréhensibles  ;  la 
loi  ne  doit  jamais  définir,  elle  commande,  elle 
ordonne,  elle  défend,  mais  elle  n'enseigne  ja- 
mais; c'est  à  d'autres  que  cette  lâche  est  laissée. 
Ainsi,  quand  le  législateur  a  défini  la  contra- 
vention, le  délit  et  le  crime,  il  a  eu  tort,  il  a 
manqué  à  une  règle  de  réserve  et  de  prudence, 
puisqu'il  lui  était  prescrit  d'en  conserver  tou- 
jours l'application.  Du  reste,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  fait  de  se  réunir  en  asso- 
ciation au  nombre  de  plus  de  20  personnes, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  constitue 
un  délit.  L'association  peut  être  très  licite,  très 
morale.  Elle  peut  avoir  pour  objet  de  soulager 
les  pauvres,  d'aller  visiter  les  malades;  oseriez- 
vous  dire,  dans  l'expression  la  plus  rigoureuse, 
que  c'est  là  un  délit?  Non,  certes,  l'action  est 
fort  bonne  en  elle-même,  mais  il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  cette  bonne  action  sans  l  assenti- 
ment du  pouvoir,  parce  qu'à  côté  de  bonnes  ac- 
tions il  peut  y  en  avoir  de  mauvaises  que  le 
pouvoir  a  intérêt  d'empêcher.  [Adhésion.)  Voilà 
pourquoi  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  pas 
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constituer  un  véritable  délit,  c^est  seulement 
une  contravention. 

11  ne  8*agit  pas  ici  de  la  moralité  de  rassocia- 
tion.  en  eïle-môme  ;  elle  peut  être  bonne  ou 
mauvaise.  Si  elle  est  mauvaise,  et  qu'elle  com- 
mette des  délits,  elle  sera  punie  pour  ces  délits 
séparément,  c'est  une  autre  action  ;  mais  le  fait 
môme  de  Tassociation,  sans  qu*il  y  ait  un  seul 
acte  coupable,  n'est  pas  un  délit,  mais  une 
action  blâmable,  mais  une  infraction. 

Ainsi  se  trouve  pleinement  justifiée  la  traduc- 
tion de  cette  infraction  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  non  devant  le  jury. 

Je  ne  parlerai  pas  des  excursions  que  M.  Yil- 
lemaiu  a  faites  en  Angleterre,  dans  les  bills 
qu'on  a  eu  l'occasion  de  citer.  Tout  cela  est 
complètement  étranger  à  la  question. 

M.  Vllleaiain.  Pas  plus  ici  qu'à  la  Gbambre 
des  députés. 

M.  Hersil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Cela  ne  peut  servir  que  pour  ceux  qui 
défendent  ou  attaquent  le  droit  d'association. 
Mais  quand  vous  serez  obligés  d'admettre  avec 
moi  que  nous  parlons  de  l'article  291  qui  fait  le 
droit  commun,  qui  défend  les  associations,  lors- 
qu'il ne  s'agira  désormais  que  de  savoir  quelle 
est  la  peine  qu'il  faudra  infliger  à  l'intraction  à 


'Anglet 
de  M.  Pitt. 

Que  Pitt  ait  fait  défendre  par  un  bill  du  par- 
lement telle  ou  telle  association,  et  qu'il  ait  sup- 
posé par  là  qu'en  Angleterre  le  droit  a  association 
était  le  droit  commun,  cela  ne  fait  rien  pour  la 
France.  Pour  que  vous  puiï^siez  nous  opposer 
l'exemple  de  l'Angleterre,  il  faudrait  que  le  droit 
d'association  fût  en  France  le  droit  commun.  Je 
comprendrais  alors  que  vous  vinssiez  dire  :  Faites 
comme  en  Angleterre,  ne  défendez  pas  d'une 
manière  générale  les  associations  ;  mais  si  vous 
en  rencontrez  une  mauvaise,  frappez-la.  Votez 
une  loi  qui  aille  directement  la  détruire,  sans 
compromettre  les  autres  associations. 

Quand  nous  partons  de  ce  point  que  le  droit 
d'association  n  est  pas  le  droit  commun  de  la 
France,  pourquoi  voulez-vous  que  Ton  porte 
une  loi  qui  dise  que  l'association  des  Droits  de 
Vhommey  par  exemple,  est  dissoute?  Je  demande 
pardon  de  l'expression  :  ce  serait  une  absurdité. 
Vous  viendriez  dissoudre,  qui  ?  ce  qui  est  dissous 
aux  yeux  de  la  loi  ;  ce  que  la  loi  ne  permettait 
pas  de  former,  ce  que  la  justice  a  condamné  ? 
Vous  viendriez  dire  :  Le  gouvernement  avait 
une  loi  par  laquelle  toute  association  était  inter- 
dite; il  n'a  pas  su  en  faire  usage,  et  il  vient 
aujourd'hui  vous  en  demander  une  autre  pour 
dissoudre  les  associations  qui  se  sont  formées 
au  mépris  d'une  loi  existante.  Vous  auriez  droit 
de  répondre  au  gouvernement  :  Vous  n'avez  pas 
besoin  de  loi,  vous  en  avez  une;  vous  avez  l'ar- 
ticle 291,  appliquez-le! 

Tel  est  aussi  le  langage  que  tient  le  gouver- 
nement par  mon  organe;  il  vous  dit  :  Jai  l'ar- 
ticle 291  qui  défend  les  associations,  je  ne  pré- 
tends pas  et  je  ne  vous  demande  pas  que  vous 
en  fassiez  un  autre  ;  mais  cet  article  qui  défend 
les  associations  n'a  aucun  moyen  de  se  faire 
exécuter  ;  il  ne  dit  pas  quelle  peine  on  infligera 
à  ceux  qui  se  seront  associés  malgré  la  défense 
de  la  loi.  Réparez  cette  lacune,  donnez  une  sanc- 
tion à  votre  ouvrage. 

L'article  291,  tel  qu'il  est  sans  sanction,  pou- 
vait paraître  suffisant.  Le  gouvernement  d'alors 


portait  une  épée  à  l'aide  de  laquelle  il  se  serait 
fait  respecter.  Nous,  qui  ne  recourons  pas  au 
droit  de  la  force,  qui  ne  voulons  nous  servir 
que  des  lois  et  de  la  Constitution,  il  nous  fout 
une  peine  pour  nous  défendre  des  associations. 
C'est  une  immoralité  de  voir  une  loi  qui  ne 
s'exécute  pas;  des  associations  qui,  au  momeatoù 
on  vient  de  les  dissoudre,  répondent  qu'elles  se 
formeront  encore,  qu'elles  se  muniront  d'armes, 
et  marcheront  sur  vous.  C'est  cette  immoralité 
qu'il  faut  empêcher;  et  vous  le  ferez  en  adoptant 
le  projet  que  nous  vous  soumettons.  {Marques 
nombreuses  d'adhésion,) 

M.  ¥i1leDiaiii.  J*ai  tous  les  désavantages  à  la 
fois  dans  cette  discussion  :  mais  comme  ma  con- 
viction est  éfjale  à  celle  de  l'honorable  orateur, 
je  demande  la  permission  de  lui  répondre,  et  la 
faveur  d'être  écouté. 

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  un  droit  d'association 
inaliénable,  ilIimité.Aussi  la  réfutation  était  facile 
et  superflue  sur  ce  point. 

Je  n'ai  pas  dit  que  l'intention  de  la  loi  fût 
d'abolir  toute  association  ;  mais  j'ai  dit  que  son 
résultat  serait  de  rendre  toute  faculté  d'associa- 
tion absolument  dépendante  de  la  volonté  du 
pouvoir,  et  qu'à  cet  égard  il  y  avait  innovation. 

Je  le  dis  encore,  et  M.  le  garde  des  sceaux  est 
dans  l'erreur  quand  il  prétend  que  la  loi  nou- 
velle n'est  que  la  reproduction  plus  expresse  de 
l'article  291  du  Code. 

L'article  291  attaquait  moins  l'association  aue 
la  réunion  ;  il  ne  prohibait  l'association  de  plus 
de  vingt  personnes,  qu'autant  qu'elle  avait  pour 
but  une  réunion  quotidienne  ou  revenant  à  des 
jours  marqués.  Cette  condition  a  disparu  dans  le 
projet  nouveau.  11  faut  donc  avouer  que  ce  projet 
va  plus  loin  que  l'ancien  article  pour  le  principe 
même  de  la  prohibition.  11  atteint  ce  que  l'an- 
cien article  n  avait  pas  touché,  cette  faculté  mo- 
rale d'association,  aistincte  des  actes  matériels 
qui  peuvent  servir  à  la  constater  et  à  la  sur- 
prendre. 

Celte  différence  importe,  Messieurs,  parce  que 
là  se  rattache  le  motif  de  la  compétence  que 
nous  réclamons  pour  le  jury.  C'est  précisément 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  fait  constaté  par 
des  réunions  à  jour  fixe  ou  tous  les  jours,  mais 
d'une  association  qu'il  faut  découvrir,  indépen- 
damment de  toute  circonstance  extérieure  et 
positive,  c'est  précisément  par  ce  besoin  d'une 
appréciation  morale  que  le  jury  doit  être  inter- 
rogé, que  la  police  correctionnelle  ne  sul'fit  plus» 
que  la  contravention  précise  disparait,  et  qu  u 
faut  chercher  le  délit;  et,  remarquez-le,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  fait  un  reproche  de  celte  ex- 
tension donnée  à  l'article  291  ;  ie  ne  coat^te 
pas  même  la  nécessité  que  vous  alléguez;  reodeï 
la  loi  plus  forte,  plus  sérieuse,  mais  maiDt6n<^ 
le  jury  pour  prononcer  sur  un  fait  qui  lui  est 
dévolu  comme  politique  depuis  1830,  et  auouci 
vous  avez  plus  que  jamais  donné  ce  caractère. 

On  peut  déplorer  cette  insuffisance,  celte  mo' 

3uerie  de  l'ancienne  loi  qu'a  signalée  M.  légale 
es  sceaux.  Mais,  pour  y  remédier,  tellalt-u 
frapper  confusément,  indistinctement,  toute  fa- 
culté d'association  i  Et,  s'il  le  fallait,  le  jury  ne 

correcuf 


la  Restauration,  attaquée  avec  tant  de  force  et 
si  attaquable  par  sa  situation  et  son  origio^ 
c'est  la  Restauration  qui  s'est  contentée  de  cw» 
loi  que  vous  trouvez  si  faible.  Il  n'importe;  w» 
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circonstances  et  les  faits  nouveaux  peuvent  exi- 
ger en  effet  qu'elle  soit  fortifiée. 

Vous  avez  cité,  à  Tappui  de  cette  n<^cessité, 
des  exemples  récents,  et  désigné  par  leurs  noms 
des  associations.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  que 
même  chose  ait  été  faite  dans  un  autre  pays, 
comme  je  le  rappelais  hier,  en  indiquant  le  sys- 
tème différent  de  ces  lois  anglaises  qui  fra[)- 
paient,  non  la  faculté  même  de  s*a>POcier,  mais 
certaines  sociétés  désignées  et  définies. 

Quant  à  ce  reproche  d'excursion  à  l'étranger 
que  m'a  fait  Thonorable  préopinant,  je  dirai  que 
1  exemple  ne  vient  pas  de  moi. 

Les  souvenirs  de  l'histoire  ne  peuvent  être 
déplacés  ni  dédaignés  dans  cette  Chambre;  et, 
dans  une  autre  enceinte,  de  tels  enseignements 
politiques  ont  appuyé  Topinion  que  défend 
M.  Persil. 

Je  ne  vois  pas  quel  tort  il  y  a  de  rappeler  aux 
Assemblées  législatives  de  France  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  parlement  d'Angleterre,  il  y  a,  ce 
me  semble,  d  assez  fortes  analogies  dans  les  si- 
tuations successives  des  deux  pays.  Croyez-vous, 
après  avoir  passé  par  les  mêmes  épreuves  que 
l'Angleterre,  et  fait  comme  elle  une  triple  ré- 
volution sociale,  politique,  dynastique,  pouvoir 
échapper  à  la  fatalité  des  ressemblances  et  à  la 
leçon  des  précédents?  ou  voulez-vous  ne  la  mé- 
connaître que  lorsqu'il  s'agit  des  libertés  et  des 
garanties  du  pays? 

Je  reviens  à  la  question  de  droit. 

J'ai  été  surpris  qu'un  savant  jurisconsulte  ait 
oublié  de  répondre  sur  un  point  important  de  la 

auestion.  11  ne  suffit  pas  de  nier  les  définitions 
u  Code  pénal,  de  dire  que  le  Code  pénal  a  eu 
tort  de  définir. 

Ce  Code  a  posé  ce  principe  :  que  l'infraction  à 
la  loi  devient  contravention  ou  délit,  non  pas 
diaprés  scm  objet,  d'après  sa  forme,  mais  d'après 
sa  pénalité.  Au  lieu  d  admettre  cette  hase  légale, 
H  le  garde  des  sceaux  est  entré  dans  une  expli- 
cation abstraite  et  philosophique  du  délit:  je  ne 
l'y  suivrai  pas,  je  m'en  tiendrai  au  Code  pénal, 
et  je  dirai  :  Si  vous  vouliez  que  le  fait  d'uue 
association,  non  autorisée,  ne  fût  jamais  qu'une 
contravention,  alors  même  qu'elle  était  une  ré- 
sistance au  pouvoir  public,  un  acte  flagrant 
délit  d'insubordination  sociale,  il  fallait  ne  pas 
lui  infliger  les  peines  réservées  aux  délits,  et 
qui  les  constituent,  d'après  le  Code  pénal.  La 
contravention  relative  aux  inhumations,  ne  fait 
rien  ici;  elle  n'est  pas  punie  de  2  ans  de  prison, 
elle  n'est  pas  un  fait  politique;  je  n'aperçois  pas 
l'analogie. 
,'  Il  aurait  fallu  prouver  que  la  sanction  donnée 
'-  à  la  loi  nouvelle,  cette  échelle  de  pénalité  si 
variée,  de  16  francs  d'amende  à  2  ans  de  prison. 
\  laisse  au  fait  d'association  le  caractère  de  con^ 
travention  uniforme,  identique. 

On  a  cité  un  emprisonnement  de  6  mois  pour 
une  simple  contravention  :  mais  est-il  accom- 
pagné de  la  mise  en  surveillance  sous  la  haute 
police?  Et  n'avez- vous  pas  placé  dans  l'arti- 
cle l***  celte  peine  que  les  articles  11  et  56  du 
Gode  pénal  ont  réservée  pour  les  matières  cri- 
minelles et  correctionnelles,  et  spécialement 
pour  la  récidive  des  délits? 

Ainsi,  Messieurs,  le  mot  de  délit  que  la  pre- 
mière et  savante  commission,  qui  s'occupa  de  la 
loi  de  1830,  avait  appliqué  au  fait  d'association 
illicite,  est  devenu,  pws  que  jamais,  le  mot 
propre  et  nécessaire  uepuis  que  vous  avez  at- 
tacné  à  ce  fait  la  peine  spéciale  des  délita. 

rs^outerai,  Messieurs,  après  avoir  étahli  le  fait 


technique  et  positif  que  la  raison  de  décider  doit 
être  prise  plus  haut.  Légalement,  l'inrraction, 
comme  on  vous  le  propose,  est  un  délit. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'infraction,  en  fait 
d'association  politique,  doit  rester  un  délit  à 
cause  de  ses  conséquences  possibles,  et  pour 
qu'elle  soit  jugée  par  le  jury,  cet  organe  du  pays, 
que  je  ne  vous  accuse  pas  de  repousser,  et  que 
moi  j'invoque. 

Je  ne  voudrais  pas  me  donner  le  tort  d'une 
digression  qui  sortit  des  formes  si  sages  de  cette 
assemblée,  ni  mêler  à  une  discussion  touie  de 
conscience  et  de  modération  quelques  récrimi- 
nations individuelles,  à  l'égard  d'un  homme  dont 
j'honore  le  caractère  civil;  mais  celle  déférence 
n'est  pas  le  sacrifice  de  la  vérité. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  garan- 
ties extérieures  a  donner  au  jury;  que  l'Etat  ne 
doive  veiller  à  sa  sûreté,  comme  le  jury  lui- 
même  défend  Tordre  public  ;  que  toute  attaque, 
toute  insinuation,  toute  insulte  à  un  juré,  toute 
publication  menaçante  de  son  nom  ou  de  son 
votej  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'une  poursuite 
d'ofhce,  au  contraire  :  mais  autre  cnose  ces 
garanties  extérieures;  autre  chose,  l'introduc- 
tion d'une  condition  nouvelle  dans  l'intérieur 
du  jury,  même  pour  lui  donner  cette  garantie 
du  secret,  qui  n'est  pas  selon  le  caractère  du 
jury,  ni  selon  l'esprit  de  la  loi.  Car  la  loi  exige 
que  les  jurés  délibèrent  avant  d'aller  aux  voix. 
Eh  bien  !  celte  délibération  sera  donc  un  men- 
songe; de  telle  sorte  que  le  juré,  délibérant  sur 
la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est  coupable, 
dise  non  tout  haut  par  prudence,  et  puisse  écrire 
oui  sur  son  bulleiin?  Une  telle  capitulation  de 
conscience  dégraderait  cette  noble  institution. 

Cette  question,  au  reste,  est  incidente,  et  ne 
doit  pas  nous  écarter  du  point  spé(  ial  qui  nous 
occupe,  le  délit  d'association  et  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître. 

Le  premier  argument  n'a  pas  été  détruit.  Il 
s'agit  d'un  délit  politique;  d'après  la  loi  de  1830, 
serait-il  raisonnable,  quand  vous  aggravez  la 
peine  de  ce  délit,  d'abaisser  la  juridiction? 

La  garantie  qu'elle  donne  est  ici  nécessaire  à 
plus  (Tun  titre. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  de  quelle  manière 
la  loi  a  été  comprise  par  quelques-uns  de  ses 
plus  habiles  défenseurs. 

Un  d'eux,  en  réclamant  pour  le  gouvernement 
le  pouvoir  discrétionnaire  d'autoriser,  a  déclaré 

3ue,  sous  ce  patronage,  on  devait  tolérer  môme 
es  associations  politiques,  des  associations 
d'opposition,  et  non  de  renversement,  a-t-il  dit. 

Ge  n'est  pas  tout  :  dans  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  comme  l'atteste  son  rap- 
port, on  s'est  inquiété  de  savoir  si,  en  abusant 
de  la  loi,  on  ne  fiourrait  pas  gêner,  tourmenter, 
disperser  des  réu  nions  préparatoires  d'électeurs  ; 
et  on  s'est  prémuni  d'un  amendement  à  cet 
éjgard,  en  y  mettant  pour  réserve  que  l'excep- 
tion accordée  à  ces  assemblées  cesserait,  si  elles 
étaient,  elles-mêmes,  affiliées  à  une  association. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  juridiction 
qui  convient  aux  délits  politiques  et  que  leur  a 
donnée  la  Charte. 

Je  finirai  en  citant  à  cet  égard  un  témoignage 
qui  avait  précédé  notre  Révolution  de  1830,  et 
qu'on  ne  m'accusera  pas  de  prendre  à  des  sour- 
ces étrangères  : 

c  Ge  qu  il  faut  surtout  chercher  dans  les  ju^e- 
meals  aes  déliU  petitiquety  c'est  une  impartia- 
lité et  une  indépendance  telles  que  chacun 
les  demanderait  pour  soi-même,  s'il  devait  être 
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accuflé  et  jugé  Bur  une  accusation  portée  contre 
lui  par  le  pouvoir.  Sur  ce  point,  le  gouverne- 
ment peut  se  rendre  justice  à  lui-même,  et  doit 
la  rendre  à  la  magistrature  française;  mais  la 
conviction  du  gouvernement  n'est  pas  tout,  en 

Bareil  cas  :  il  faut  que  le  public  la  partage, 
r,  Messieurs,  est-il  pleinement  convaincu  qu^n 
juie  de  tribunal  correctionnel,  qu*un  conseiller 
nmwQ  de  cour  royale,  malgré  son  inamovibilité, 
n*ait  rien  à  espérer  du  gouvernement,  ni  par 
consi^quent  rien  à  en  craindre?  Bt  s'il  conserve 
quoique  doute  i\  cet  égard,  s'il  soupçonne  qu'il 
puisso  y  avoir  lieu  pour  eux  à  Tespérance  ou  à  la 
crainte,  quelque  peu  fondés  que  soient  ces  aouç- 
çons,  lorsqu'il  s*agira  d'une  cause  où  le  pouvoir 
sera  intéressé,  iralléreront-ils  pas  cette  con- 
llanco  dans  la  parraite  indépendance  et  la  par- 
faite impartialité  du  juge,  confiance  qui  doit 
être  inaccessible  à  la  plus  légère  atteinte;  et 
cela  d'autant  plus,  Messieurs,  que  les  corps  de 
magistrature  sont  eux-mêmes  des  pouvoirs,  et 
qu'en  prononçant  sur  les  attaques  portées  contre 
le  pouvoir,  ils  sont  h  un  certain  point,  juges 
dans  leur  propice  cause.  •• 

Je  n'ajouterai  rion  î\  ces  paroles,  que  le  nom 
do  rhonnno  qui  les  prononça.  Cet  homme  était 
alors  ^anlo  dos  sceaux  il  avait  aussi  du  courajïe; 
,11  avait  du  talent,  de  grandes  lumières  :  c'était 
Tillusta*  M.  de  Serres.  Lors  même  que,  poussé 
par  les  hostilités  piditiquos,  il  se  fut  séparé 
d'une  partie  iW  sos  amis,  il  ne  se  désista  jamais 
de  cette  conviction. 

M.  Tripler.  Sans  partai;er  l'opinion  de  l'ho- 
norable onueur  qui  descend  de  la  tribune  quand 
il  disait  que  toute  la  loi  reposait  sur  l'article  4, 
je  rtvonnais  sans  peine  avec  lui  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  elfeoiivemenl  d'un 
haut  inièi'iH.  Sera-t^  dans  l'iniorét  social  et  de 
k  loi  ?  sera-ce  dans  celui  des  as^kkiaiions?  c'est 
iV  que  je  ne  veux  pas  examiner.  Le  renvoi  de- 
vant le  jury  est  ixvlame;  nous  devons  lexaminer 
tranquilioiiient,  Iroidomenl.  et  dapri^i^  les  dis- 
|H>siUons  mémos  de  la  leiii.'-laùon.  Nous  Texa- 
mmorvMis  aussi  d'après  la  nature  du  fait  oui  doit 
donner  lieu  à  rinfraction,  et  deiermiuer  la  juri- 
diction. 

Mais  qiril  me  s^^it  |vrmis  d'amvler  votre  at- 
tention sur  les  ivnsiHpionces  du  système  qui 
vous  est  pri\<ontt\  Ow  mus  domaïute  que  les 
ïui\\^  souMU  jU4:os  du  lait  de  dotant  d"autoris;i- 
Xu'^w  ;  car  il  iaul  bien  doiortuiner  sur  quoi  jvrîe 
riiurac.ion  ».oul  aujoimi  luii  ia  lanuKlion  doit 
èirx^  lîxiw  i>  n  est  jws  sur  los  iu\i:s  eîraïuors 
que  iW  a>MViaiu*us  |HMirrvnU  commet  ire,  s<Mt 
Axant,  xMt  aprt^s  lauton>.iliou.  Si  e.io5  se  ti- 
vrtMit  À  d^^  vU nis  ou  à  dos  inîracluns  qui  doi- 
\eni  ap.H\or  la  haïue  jtiruiu non  oe  la  Caauure 
dos  ivi'.fs.  t'arlKio  la  im^xu  ;  à  vies  oninrs  orui- 
UA.rtN  farUv  ,0  Ta  o.v\u.  L  no  ^\\^;î^  do:ic  en  oe 
ino:v,o:u  qao  oe  doior;n;aor  q;iois  s-,  n;  le^^  :n^e:^' 
quo:.o  s<^r.\  Ivi  'uruiuli  n  a  u^|..o'.*e  on  vio:i  n- 
oerA  :o  r,v;a.:l  vî  a.;K  fiSAïi  n,  ivi:vor:urv  vi'u.ie 
A>CKV\a;;v^n  q.;i  n  auta  jvis  p n\i.AK*omeai  e;e 
i  ;\o>t*o  c»e  i  aûîvVînaUv  u  o'.u.inoe  ùu  f.  uver;,e- 

X.y^rs  O'sîorv5  <<^rA:e',M  le<  iv::>t^::.ieno^  t'.e 
Ia  ^;,r,,:.v;,.  :î  v:a  jarv  4  l'a.  rrx?v.A;.:a  ù'aa  lel 
tÀit. 

L<^  :v.rv>.  en  'It^^  v^rvl.n.iin*.  cr.l  deux  r»  :r.î5 
à  trxAv    or   .:  â;v  r.:  .^  T^v.er.^rer  \i  vtrr.è  cun 
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ce  qui  est  peut-être  plus  important  encore,  à 
apprécier  la  moralité  du  fait  qui  leur  est  dénoncé, 
et  quelquefois  un  fait  qui  est  bien  démontré  et 
et  qui  avait  été  inutilement  dénié  devant  eux, 
ne  peut  à  leurs  yeux  être  coupable,  parce  qu'il 
y  a  dans  la  moralité  de  quoi  l'excuser,  Tinno- 
center  peut-être. 

Appliquons  ces  deux  idées  au  fait  dont  il  s'agit. 
Une  association  est  accusée  de  s'être  formée 
sans  autorisation  :  pour  constater  la  vériter  et 
l'exactitude  du  fait,  assurément,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'appeler  douze  jurés;  le  fait  doitrefic^ 
ser  sur  la  représentation  de  l'autorisation.  0:i 
me  permettra  de  dire  que  ce  serait  une  vérita- 
ble puérilité  que  d'appeler  douze  personnes, 
pour  savoir  si  on  présente  ou  non  une  autorisa- 
tion émanée  du  gouvernement. 

Passons  à  la  moralité.  C'est  ici  qu'à  mes  yeux 
la  question  prend  un  intérêt  plus  grave.  U^t^l 
sera  le  résultat  ?  C'est  à  des  jurés  qu'on  vieai 
dénoncer  le  fait^  si  ce  sont  des  jurés  qui  (loi\e:'î 
prononcer.  Les  jurés  sont  investis  d'un  pou^o:r 
sans  bornes,  ils  tiennent  de  la  loi  la  faculi^ 
alors  même  que  le  fait  dénoncé  est  établi,  lii- 
tiOé,  d'innocenter  et  de  renvoyer  le  pre^er/j 
comme  n'étant  coupable  d'aucun  délit.  La  r^ 

Eonse  à  la  question  unique  :  Cn  tel  est-il  cou:  - 
le?  Non,  renferme  les  deux  éléments  dont,: 
vous  ai  parlé:  ou  le  fait  n'est  pas  prouvé,  lU  • 
fait  prouvé  n'est  pas  coupable,  et  alors,  v.  • 
remettez  dans  les  mains  du  jury  ce  droiî  îe"- 
ble  d'anéantir  la  loi,  de  déclarer  qu'une  a.v- 
ciation  qui  n'a  pas  obtenu  d'autorisation,  :- 
est  prouvée  s'être  ouverte  sans  autorisai!  '    • 
cependant  innocente.  Vous  l'avez  deft-n:-    ' 
me  trompe  ;  caria  défense  remonte  à  la  loi  de  .^  ^ 
ctmmie  l'a  établit  l'orateur  du  gouver::tn^     I 
Vous  accorderez  à  des  jurés  le  pouv  rir  ôr-  ^' 
des  déclarations  contraires  à  la  loi,  de    -  •  | 
rer  innocents  ceux  que  la  loi  déclare  rou;  -  ^ 

C'est  impossible;  il  y  aurait  dans  voire  * 

véritable  contradiction. 

Ainsi,  ne  vous  y  trompez   pas,  ce  n>*  '^ 
dans  rinlerét  de  l'ordre  public,   dans  i\^ 
do  la  loi  seulement,  qu'aurait  lieu  le  rt!î' 
vaut  le  jury,  mais  ce  sérail  [x*ur  prLV;.*t* 
assiviai ions,  qui  seraient  en  conîrave:  *  : 
vorto  avec  la   loi.  un  moyen   dec::^;%n: 
condamnation   et    dôire  innooeniefs   .:' 
pinivoir  plus  puissant  que  ie  p-uv^ir  n- 
la  loi.  Je  crois  que  celle  rcriOXi::*  ;•  a" 
dîS|vnser  de  suivre  les  arguments  qo- 
oîTorls  à  vos  meditaîi:ns,  " 

IVrmellei-nîoi  ùaj'Uier  quol^^ues   =■  > 
vous  a  larle  d'abord  de  ceiîe  Cis>  -s::  . 
disp.^si:;ou   nc*u\eàe:  eu  a  l^A  à  i.\:  tJ  " 
lîisiînciioa  qui  ma  i^'ïru  IvauvV-Lr.  :  -?  * 
quo  fonôoe:  on  a   iî.st:n-ue  e:.:re  j^  -'* 
li.nis  el  it*s  n:uni::iS- J'awue  t;jr  r-  : 
coDoe  ne  vi  jsss  ju>:îu'a  Sj.s:r  :e;ir  :  '^ 
rrer.:îîs  les^t'uV  :o  l'anu.e  A-  !,;*!'' 
le  iex:e,  uu.s  je  v,.:s  v,..js  ea  ;  r^^^-    r* 
lan c^,    L*a r» : . . e  :^^  1    vVIî : .er. :     :**<?- : 
l  :  u  le  Ass  >: .  a  : .  n  oc  r. .  o^.t?  ce  :  -,  .f    « 
s^.'aaes,  i^  ur  o:;e*iS  ne..^irjx.  ...rtr-.-^*- 
t:>t^,  sans  rai'rê"at*:iï    eu  c --^t  •  ■  t  nv - 
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mes  de  la  prohibltioa.  D*uq  autre  côté,  pour  les 
réunions  a  jour  marqué,  on  pouvait  87  sous- 
traire en  ne  fixant  pas  à  ces  réunions  de  pério- 
dicité, et  on  se  reunissait  sur  une  convoca- 
tion émanée  d'un  pouvoir  central.  Ainsi  se 
trouvaient  éludées  ces  deux  dispositions. 

C'est  pour  échapper  à  ces  moyens  d'éluder  la 
loi  que  le  législateur  nouveau,  le  gouvernement 
vous  fait  une  proposition.  Encore  une  fois,  le 
principe  n'est  pas  nouveau  ;  c'est  le  principe 
consacré  par  l'article  291.  On  y  introduit  seule- 
ment deux  modifications  :  l'une,  qui  permet 
d'atteindre  les  fractions  d'associations,  et  l'autre, 
qui  empêche,  en  échappant  à  la  périodicité,  de 
se  dérober  au  coup  de  la  loi,  quoique  se  réunis- 
sant sur  des  convocations  d^un  comité  central. 


toujoui 
tances. 

Il  y  a,  même  une  disposition  qui  a  fait  Tobjet 
d'une  vive  censure,  et  dont  je  veux  dire  un 
mot  sur-le-champ  ;  c'est  la  possibilité  de  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  les  indi- 
vidus qui  auront  fait  partie  d'une  association. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  principe  avec  ses 
développements,  le  principal  avec  les  accessoi- 
res. Le  principal  reste  le  môme;  mais  les  acces- 
soires ayant  été  reconnus  insuffisants  pour  pro- 
téger Tordre  public,  on  leur  a  donné  une 
extension  qui  les  rend  efficaces.  Doit-on  en 
conclure  que  le  principe  est  changé?  Non  ;  mais 
qu'on  a  pris  des  moyens  nouveaux  pour  que 
rexécution  ne  soit  pas  éludée  ;  et  grâce  doit 
être  rendue  au  gouvernement  qui  n'aura  pas 
permis  que  ceux  gui  se  mettent  en  révolte  ou- 
verte contre  la  loi  ne  puissent  échapper  à  ses 
prohibitions. 

Quant  à  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  il  s'est  élevé  des  doutes  dans  Tesprit  de 
quelques-uns  de  nos  collègues.  Ils  se  sont  de- 
mandé :  la  surveillance  de  la  haute  police  doit- 
elle  ou  peut-elle  émaner  d'un  tribunal  correc- 
tionnel? Oui,  Messieurs  :  et  soyez  sur  ce  point 
d'une  sécurité  complète  ;  la  disposition  en  est 
écrite  textuellement  dans  le  Gode  pénal.  Dans 
son  article  2,  il  est  déclaré  que  les  dispositions 
qui  mettront  sous  la  surveillance  delà  haute  po- 
lice sont  communes  aux  matières  criminelles  et 
aux  matières  correctionnelles. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  de  la  nature  de  la  juridic- 
tion, mais  de  la  nature  du  délit  et  de  la  dispo- 
sition qui  l'a  prévu,  que  découle  le  droit  de 
mettre  un  individu  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Dans  nos  lois,  la  mise  en  état  de 
surveillance  n'est  pas  considérée  comme  une 
peine  ;  c'est  une  mesure  de  prudence  qui  dé- 
coule d'une  peine,  d'une  condamnation,  mais  ne 
fait  pas  partie  intégrante  de  la  condamnation.  Au 
surplus,  quel  que  soit  le  caractère  qu'on  veuille 
lui  imprimer,  elle  peut  être  prononcée  par  un 
tribunal  correctionnel  aussi  bien  que  par  un 
tribunal  de  haut  criminel,  jugeant  par  jury. 

Voyons  les  principes. 

En  principe,  nous  reconnaissons  trois  natures 
d'infractions  :  l'infraction  qu'on  appelle  crimes 
qui,  par  son  caractère,  est  dévolue  aux  jurés; 
rinfraction  qu'on  appelle  délit,  qui,  par  sa  na- 
ture, est  dévolue  aux  tribunaux  correctionnels, 
et  l'infraction  minime,  que  nous  appelons  con- 
travention, et  qui,  par  cela  même,  appartient  à  la 
simple  police.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  cette 
question  minutieuse  de  savoir  si  nous  appelle- 


rons ou  contravention  ou  délit  l'infraction,  qui 
est  le  terme  Rénérique  de  la  loi,  commise  par  une 
association,  lorsqu'elle  ose  se  donner  une  exis- 
tence sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Vous 
l'appellerez  comme  vous  voudrez;  la  question 
n'est  pas  là  ;  ce  sera  un  délit,  je  l'admets,  mais 
qui,  par  sa  nature,  appartient  au  droit  commun, 
a  la  police  correctionnelle.  En  effet,  la  compé- 
tence de  la  police  correctionnelle  est  définie  par 
l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
)ar  l'article  !•'  du  Code  pénal.  Voici  comment 
'un  et  l'autre  l'ont  définie.  Tous  les  délits  dont 
a  peine  excède  5  jours  d'emprisonnement  et 
15  francs  d'amende  appartient  à  la  police  cor- 
rectionnelle; ainsi  nous  tombons  dans  la  défini- 
tion, définition  qui  est  plus  sûre  puisqu'elle 
émane  de  la  nature  de  l'infraction.  Ainsi,  voilà 
le  droit  commun. 

Quant  au  crime,  vous  saurez  que,  d'après  le 
droit  commun,  cette  dénomination  n'appartient 
qu'aux  faits  déclarés  crimes  par  la  loi.  C'est  en- 
core la  définition  do  l'article  221  du  Code  pénal. 
Nous  n'aurions  pas  d'incertitude  si  nous  vou- 
lions être  régis  par  le  droit  commun.  Mais  les 
partisans  du  jury  appellent  ici  l'intervention 
d'un  droit  spécial,  et  ils  nous  disent  :  Laissons 
à  l'écart  le  droit  général  ;  vous  savez  qu'il  existe, 
non  pas  positivement  dans  la  Charte,  mais  dans 
les  articles  qui  sont  à  la  suite,  un  article  qui  dit 
qu'il  sera  fait  une  loi  d'après  laquelle  les  délits 
politiques  seront  attribués  au  jury.  Je  suppose 
que  la  loi  soit  faite,  je  veux  exécuter  la  pro- 
messe comme  si  déjà  elle  était  accomplie  ;  assu- 
rément nous  sommes  tous  dans  cette  disposi- 
tion. Oui,  tous  les  délits  qui  ont  un  caractère 
politique  devront  être  soumis  à  la  juridiction 
du  jury.  Mais  prenez  bien  garde  qu'il  s'agit  ici 
d'une  exception,  d'une  dérogation  au  droit  com- 
mun ;  que  si  le  délit  par  lui-même  n'est  pas  un 
délit  appartenant  à  la  haute  juridiction  des  ju- 
rés, il  ne  pourra  leur  être  soumis  qu'en  vertu 
de  l'exception,  et  vous  me  permettrez  de  vous 
rappeler  cet  adage,  qui  n'est  pas  seulement  de 
droit,  mais  qui  est  de  raison,  que  toutes  les  fois 
qu'on  invoque  une  exception,  il  faut  que  le  fait 
exceptionnel  qu'on  veut  placer  dans  celte  classe 
soit  nettement  et  nécessairement  dans  le  cas  de 
recevoir  l'exception. 

Or,  le  fait  du  défaut  d'autorisation  peut  exis- 
ter pour  une  multitude  d'associations  qui  n'au- 
ront rien  de  politique,  pour  des  associations  re- 
ligieuses, littéraires,  agricoles,  commerciales, 
industrielles,  de  mille  autres  espèces.  Je  demande 

S  l'on  me  dise  si  une  association  comme  celles- 
,  qui  sera  poursuivie  demain  si  elle  n'est  re- 
vêtue d'une  autorisation  du  gouvernement,  de- 
vra être  traduite  devant  le  jury.  Assurément  il 
est  évident  qu  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la 
politique;  mais  quand  on  poursuit  une  associa- 
tion qui  n'est  pas  autorisée,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  la  nature  de  son  objet,  parce  qu'elle  devra 
s'occuper  de  telle  matière,  on  ne  le  sait  pas  en- 
core, car  elle  peut  s'être  réunie  aujourd'hui  pour 
la  première  fois,  et  sa  fermeture  ordonnée  avant 
même  qu'elle  ait  pu  mettre  un  objet  en  délibé- 
ration ;  mais  parce  qu'elle  a  contrevenu  à  la  loi 
en  ne  se  munissant  pas  d'un  autorisation.  Cette 
association,  fermée  à  l'instant  même,  pourra 
avoir  peut-être  un  objet  très  licite,  très  hono- 
rable, être  fondée  dans  l'intérêt  public,  dans 
l'intérêt  de  l'humanité.  La  question,  je  le  répète, 
se  réduira  à  savoir  si  elle  est  munie  d'une  auto- 
risation. Cette  (juestion  devra  être  la  même  pour 
toutes  les  associations. 
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Si  toutes  les  associations  flont  placées  sur  la 
même  ligne,  il  faut  que  ce  soit  la  même  juridic- 
tion qui  connaisse  de  la  même  inculpation.  S*il 
est  impossible  de  soumettre  aux  iurés  cette 
question  pour  une  association  agricole  ou  litté- 
raire, il  n'est  pas  plus  possible  de  la  leur  sou- 
mettre pour  toute  autre  qui  pourra  être  soup- 
çonnée d'avoir  un  but  plus  condamnable;  mais 
ce  ne  sera  là  qu'une  présomption.  Ce  n'est  pas 
sur  elle  que  sera  motivée  la  prévention.  D'autres 
inculpations  pourront  ultérieurement  s'élever; 
mais  la  police  correctionnelle  n'a  à  constater 
que  le  défaut  d'autorisation. 

Je  termine  en  faisant  observer  que  c'est  dans 
l'intérêt  de  l'association  que  j'appuie  cet  article. 
S'il  arrivait  par  imprudence,  par  un  motif  quel- 
conque de  légèreté  ou  tout  autre,  qu'une  asso- 
ciation très  louable  se  formât  sans  autorisation, 
il  serait  pénible  pour  les  membres  de  se  voir 
contraints  de  figurer  devant  un  jury,  dans  un 
procès  criminel,  ou,  du  moins,  qui  en  aurait 
toutes  les  formes,  toutes  les  apparences,  tandis 
que,  d'après  la  loi,  cela  pourra  être  vidé  par 
une  simple  citation  devant  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  qui  se  bornerait  à  dire  aux 
accusés  :  Avez- vous  une  autorisation?  —  Non. 
—  Vous  êtes  alors  en  contravention  avec  la  loi. 
Si,  au  contraire,  vous  en  avez  une,  présentez-la, 
et  le  procès  est  fini. 

Ainsi,  dans  l'intérêt  social  et  dans  celui  des 
associations  pour  qu'aucune  autorité  ne  puisse 
se  soustraire  à  celle  de  la  loi,  je  réclame  le  main- 
tien de  Tarticle. 

M.  le  eomte  de  Ta««her.  Messieurs,  l'impor- 
tance des  paroles  prononcées  à  cette  tribune, 
et  Tautorité  qui  s'attache  à  celles  de  l'honorable 
orateur  qui  en  descend,  me  forcent  à  soumettre 
à  la  Chambre  une  observation  sur  un  passage 
de  son  discours,  dans  lequel  il  s'est  occupé  des 
décisions  du  jury  :  il  a  dit  qu'alors  même  que 
les  jurés  reconnaissaient  le  prévenu  auteur  du 
fait  réputé  crime  par  la  loi,  il  prononçait  que 
l'accusé  n'était  point  coupable  ;  si  l'orateur  a 
voulu  seulement  énoncé  un  fait,  je  n'ai  rien  à 
dire  ;  mais  s'il  a  prétendu  que  ce  que  les  jurés 
faisaient  ainsi  dans  un  tel  cas,  ils  avaient  le 
droit  de  le  faire  ;  s'il  a  voulu  dire  qu'en  décla- 
rant innocent  l'auteur  d'un  crime,  les  jurés 
usaient  d'un  droit,  je  m'élève  contre  une  pa- 
reille doctrine  qui  tendrait  à  résoudre  la  grave 
question  de  l'omnipotence  du  jury  dans  un  sens 
subversif  de  toute  raisonnable  application  de  la 
justice  et  de  tout  le  système  pénal.  La  question 
de  l'omnipotence  du  jury  est  une  question  trop 


,      .  pouvoir 

terpréter,  je  désire  que  l'observation  que  j'ai 
l'honneur  de  faire  devant  la  Chambre,  la  réduise 
à  la  valeur  d'une  opinion  purement  personnelle. 

M.  le  line  Deeaieci.  Messieurs,  les  observa- 
tions que  je  me  propose  de  vous  soumettre  sont 
relatives  au  1*'  paragraphe  de  l'article  en  dis- 
cussion, et  se  rapportent  à  la  juridiction  de  la 
Chambre:  je  crois  donc  que  c'est  pour  moi  le 
moment  de  vous  les  présenter.  On  me  fait  remar- 

3uer  que  cette  disposition  n'est  que  la  seconde 
ans  l'amendement  de  M.  Yillemain,  et  qu'il 
serait  préférable  de  laisser  voter  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  amendement,  qui  correspond 
au  troisième  de  l'article  du  gouvernement;  mais 
peut-être  est-il  mieux  de  ne  pas  scinder  la  dis- 
cussion. J'aurai  d'ailleurs  quelques  réflexions  à 


faire  sur  l'ensemble  de  Fartiole,  et  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  les  lui  présenter. 

Je  remercie  Torateur  qui  vient  de  se  rasseoir, 
d'avoir  donné  l'occasion  a  l'honorable  M.  Tripier 
de  repousser  la  doctrine  de  l'omnipotence  du 
jury,  qu'il  lui  avait  entendu  proclamer.  C'est  en 
prolessant  et  en  exagérant  cette  doctrine  qu'on 
a  donné  des  armes  contre  cette  institution,  pal- 
ladium de  nos  libertés.  Répéter  sans  cesse  aux 
jurés  que  quelle  que  soit  leur  conviction,  et 
que  quelle  que  soit  la  loi,  ils  peuvent  se  mettre 
au-dessus  de  l'une  et  de  l'autre,  et  prononcer 
souverainement  sur  le  sort  de  l'accusé,  abstrac- 
tion faite  du  droit  et  du  fait,  et  en  écoutant 
seulement  leurs  sentiments,  c'est  les  exposer  à 
méconnaître  le  devoir  que  la  loi  leur  impose,  de 
prononcer  sur  les  faits  selon  leur  conviction  de 
ces  faits  mêmes,  indépendamment  des  consé- 
quences de  leur  déclaration  ;  à  mettre  l  arbitraire 
à  la  place  de  la  justice,  à  substituer  le  caprice 
de  l'homme  à  la  sagesse  de  la  loi,  à  faire  des 
juges  d'équité  au  lieu  de  juges  de  faits.  C'est 
fausser  l'institution  dans  son  principe,  et  justifier 
les  craintes  et  les  préventions  trop  répandues 
sur  son  inefficacité  à  pourvoir  aux  besoins  et  à 
la  défense  de  la  société.  Les  paroles  de  M.  Tripier 
ont  trop  d'importance  pour  qu'il  ne  fût  pas 
nécessaire  de  souhaiter  qu'elles  ne  reçussent 
pas  une  interprétation  lâcheuse,  et  si  contraire 
aux  saines  doctrines  qu'il  n'a  ceensé  de  professer. 

C'est  aussi  l'importance  des  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux  qui  ne  me  permet  pae  de 
laisser  sans  observation  ce  qu'il  a  répondu  à 
mon  honorable  ami  M.  Yillemain,  relativement 
au  secret  des  votes  du  jury.  Si  je  l'ai  bien  com- 


objet  d'une  prescription 

M.  le  garde  des  sceaux  me  dit  que  je  l'ai  mal 
compris,  je  m'en  réjouis;  mais  comme  son  pré- 
décesseur a  manifesté  ces  mêmes  doutes  il  v  a 
peu  de  jours  à  une  autre  tribune,  et  que  les 
craintes  que  ces  négociations  ont  fait  naître  ont 
été  partagées  par  l  honorable  M.  Yillemain,  j'é- 
prouve le  besoin  de  m'expliquer  d'avance  sur 
une  disposition  que  je  croirais  funeste,  et  que 
ma  conviction  me  commanderait  de  repousser 
avec  force  si  elle  était  présentée  par  le  minis- 
tère. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  semblé  établir  que 
le  secret  des  votes  était  le  droit  commun  :  le  droit 
commun,  au  contraire,  dans  notre  forme  de  gou- 
vernement est  la  publicité.  Nous  votons  par  des 
épreuves  publiques  successives  avant  de  déposer 
dans  l'urne  notre  vote  définitif,  et  ce  n'est  que 
pour  ce  cas  exceptionnel  que  ces  épreuves  sont 
secrètes.  En  matière  judiciaire,  les  votes  sont 
secrets  pour  le  public,  et  doivent  l  être  pour  les 
jurés,  comme  ils  le  sont  pour  les  juges.  L'inqui- 
sition qu'on  cherche  quelquefois  a  établir  sur 
ces  votes  en  publiant  le  nom  des  jurés  qui  ont 
prononcé  contre  l'accusé,  ou  en  sa  faveur,  peut 
avoir  pour  but  ou  pour  résultat  de  menacer,  si 
ce  n'est  d'Intimider  le  juré,  et  je  crois  qu*il  se- 
rait de  l'intérêt  du  public  et  d'une  bonne  appli- 
cation de  la  justice  de  l'interdire. 

Mais  leur  corn  mander  entre  eux-mêmes  le  secret 
de  leur  opinion,  leur  défendre  de  s'éclairer  par 
la  discussion,  supposer  qu'ils  ont  besoin  de  se 
cacher  pour  oserêtre  vrais,  pour  oser  être  justes; 
c'est  à  la  fois  leur  ôter  les  moyens  de  remplir 
leur  devoir,  et  leur  faire  l'injure  de  croire  qu'ils 
en  sont  indignes.  Est-ce  à  des  hommes  qui  n  ose- 
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raient  pas  6'ayouer  eux-mêmes  que  vous  confie- 
riez le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs 
concitoyens? 

Je  ne  crains  pas  de  dire  d'ailleurs  qu*en  appli- 
cation, la  chose  serait  impossible,  et  qu'on  n'at- 
teindrait pas  le  but  qu'on  se  proposerait.  Ce  ne 
serait  pas  sans  doute  par  des  boules  noires  ou 
blanches  que  l'on  ferait  voter  les  jurés  sur  les 
questions  plus  ou  moins  nombreuses  qui  leur 
sont  soumises  :  les  erreurs,  si  faciles  dans  ce 
mode  de  scrutin,  influeraient  en  outre  pour  le 
repousser.  Les  jurés  devront  inscrire  leur  vote, 
mais  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  devront  néces- 
sairement se  confier  à  un  de  leurs  collègues,  et 
le  secret  n'existera  pas  pour  eux  Quant  aux  au- 
tres, est-^il  facile  de  cacher  son  vote  en  l'écrivant 
sur  une  table  qui  ne  réunit  que  12  personnes? 
Ce  vote  d'ailleurs  ne  sera  pas  secret  pour  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  ou  le  scrutateur  qui  en 
feront  le  dépouillement.  Je  pourrais  multiplier 
les  exemples  qui  j>rouveraient  que  si  cette  inno- 
vation est  inadmissible  en  principe,  elle  serait 
impossible  à  établir  et  à  exécuter. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  «ur  la  discussion  qui 
s'est  élevée  relativement  à  la  qualification  de 
rinfraction  et  des  associations  non  autorisées. 
M.  Tripier  a  très  bien  établi,  comme  le  soutenait 
M.  Villemain,  que  c'était  un  véritable  délit,  mais 
il  a  soutenu  avec  raison  aussi  que  c'était  une 
pore  dispute  de  mots.  C'est  un  délit,  quoique  ce 
soit  une  contravention  à  une  prescription  de  la 
loi;  c'est  un  délit  d*après  l'article  1<^  du  Code 
pénal,  parce  qu'il  est  puni  d'emprisonnement,  et 
qu'il  peut  être  puni  de  la  mise  en  surveillance. 
Les  contraventions  de  simple  police  sont  aussi 
passibles  de  la  peine  d'emprisonnement;  mais 
elle  ne  peut  excéder  5  jours.  En  outre,  l'empri- 
sonnement n'est  pas  de  même  nature.  Celui  pro- 
noncé en  matière  correctionnelle  a  lieu  aans 
uoe  maison  de  correction  où  le  travail  est  obligé. 
Arrivé  à  notre  juridiction,  au  premier  para- 
graphe de  l'article  4,  je  me  demande  si  la  dis- 
position qu'il  contient  est  nécessaire,  si  elle  n'est 
pas  inutile,  si  elle  est  sans  inconvénient. 

M.  le  garde  des  sceaux,  lui-môme,  a  pris  soin 
de  vous  prouver  tout  à  l'heure  qu'elle  n'était  pas 
nécessaire,  puisqu'il  vous  a  dit  Qu'elle  n'était 
autre  que  la  répétition  de  l'article  28  de  la  Charte. 
La  Charte  qui  est  la  loi  des  lois,  la  base  de  notre 
législation  comme  l'ordre  constitutionnel,  n'a 
sans  doute  besoin  d'aucune  sanction  particulière; 
ses  dispositions  n'empruntent  leur  force  que 
d'elles  mômes;  et  faire  les  lois  pour  répéter  ses 
dispositions,  ce  serait  refaire  la  Charte  elie-môme. 
Ce  n'est  pas  ce  gu'avait  fait  le  gouvernement: 
il  n'avait  pas  copié  la  Charte,  mais  il  l'avait  in- 
terprêtée, en  définissant,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  28,  les  attentats  dont  vous  devez  con- 
naître. L'amendement  de  la  Chambre  des  députés, 
en  subcitituantlemotf7ourra  au  mot «^ra,a  rendu 
la  disposition  inutile  et  vaine,  car  elle  peut  se 
traduire  ainsi  : 

«  L'article  28  de  laCharte  pourra  être  exécuté.  » 
Cette  disposition  était  donc  inutile.  Or,  il  n'est 
pas  besoin  de  prouver  qu'il  n'est  pas  utile  de 
faire  des  lois  inutiles,  il  serait  presque  aussi 
facile  de  démontrer  que  si  ce  n'est  pas  utile,  ce 
n^est  pas  non  plus  sans  inconvénient. 

Cest  un  axiome  de  droit  que  nous  avons 
appris  sur  les  bancs  de  l'école,  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  doit  pas  être  vaine.  Ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  la  dignité  de  la  loi  le 
réprouve,  mais  encore  parcequele  jugecroyant, 
comme  cela  est   naturel,  devoir  trouver  dans 


cette  disposition  un  sens  quelconque,  est  entraîné 
à  lui  donner  une  interprétation  forcée  qui  n'a 
pas  été  dans  l'intention  du  législateur.  Et  par 
exemple,  dans  l'espèce  même,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  que,  partant  de  ce  principe  que  le  légis- 
lateur ne  fait  pas  de  lois  sans  application,  ron 
ne  crût  voir  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  la  définition  des  attentats  que  l'article  28 
de  la.  Charte  vous  a  déférés,  et  qu'à  l'aide  de  la 
maxime  incimio  unius  est  excluxio  allertus,  on 
ne  soutint  qu'il  a  restreint  votre  juridiction  aux 
seuls  attentats  commis  par  les  associations,  par 
cela  seul  qu'il  ne  vous  défère  que  ceux-là  ;  et 
en  faisant  remarquer  que  si  cette  restriction 
n'était  pas  l'objet  du  paragraphe,  il  était  dès  lors 
sans  but. 

Cet  inconvénient  serait  grave,  et  devrait  nous 
déterminer  à  réimrer  cette  disposition,  si  ce 
n'était  vous-mêmes  et  vous  seuls  en  définitive 
qui  deviez  en  faire  l'application,  si  vous  n'étiez 
pas  juges  souverains,  non  seulement  de  votre 
compétence,  mais  de  votre  juridiction,  si  cette 
juridiction  n'était  pas  complète  et  entière,  et  si, 
par  impossible,  on  entendait  la  restreindre  aux 
seuls  attentats  qu'il  plairait  au  gouvernement 
devons  déférer,  comme  j'ai  entendu  le  supposer. 

Quelques  personnes  ont  cru,  en  effet,  que  telle 
pourrait  être  l'interprétation  de  ces  expressions 
«  pourront  être  déférés,  »  introduites  dans  le 
paragraphe  par  l'amendement  de  l'autre  Chambre, 
et  c'est  pour  le  repousser  que  mon  éloquent 
ami  M.  Villemain  vous  a  proposé  d'y  substituer 
cette  rédaction  fort  préférable  dans  tous  les  cas  : 
«  La  Chambre  connaîtra  des  attentats,  etc.,  » 
mais  qui  ne  suffirait  pas  elle-même  si  Ton  n'était 
pas  d'accord  sur  le  principe  et  sur  son  applica- 
tion, et  si  votre  droit  pouvait  être  contesté.  U 
faut  l'établir  d'une  manière  positive. 

Ce  droit,  Messieurs,  est  celui  de  tous  les  tri- 
bunaux, depuis  le  dernier  tribunal  de  1'*  instance 
jusau'àla  cour  royale,  d'être  saisis  par  le  ministère 
public  si  celui-ci  prend  l'initiative,  mais  de  se 
saisir  soi-même  si  le  ministère  ne  les  saisit  pas 
et  qu'ils  croient  qu'il  y  a  un  crime  à  rechercher 
et  à  punir.  Sans  doute,  vous  n'userez  de  ce  droit 
qu'avec  mesure  ;  vous  n'en  avez  pas  usé  depuis 
votre  institution,  mais  il  n'en  existe  pas  moins, 
il  n'importe  pas  moins  qu'il  soit  reconnu  et  que 
vous  le  proclamiez. 

Sans  ce  droit,  Messieurs,  vous  ne  seriez  plus 
une  juridiction,  car  le  propre  de  toute  juridic- 
tion est  de  se  saisir.  Vous  ne  seriez  plus  qu'une 
commission,  un  tribunal  du  bon  plaisir,  qui 
pourrait  sans  doute,  en  jugeant  sa  compétence, 
refuser  de  connaître  des  affaires  qui  lui  seraient 
témérairement  portées,  mais  qui  ne  connaîtrait 
que  de  celles  qu'on  jugerait  à  propos  de  lui  ré- 
server. De  sorte  que,  selon  qu'on  espérerait  ou 
qu'on  craindrait  de  trouver  en  vous  plus  de  sévé- 
rité ou  plus  d'indulgence,  on  pourrait  vous  saisir 
à  volonté  ou  vous  dépouiller.  C'est  ce  qui  a  été 
fait,  dit-on,  sous  la  Restauration,  et  l'on  ne  pro- 
pose autre  chose  que  de  continuer  d'appliquer 
ces  précédents.  U  y  a  loin  d'abord,  du  fait  au 
droit,  du  silence  de  la  Chambre  et  de  l'adhésion 
tacite  qu'on  pourrait  en  tirer,  à  l'abandon  formel 
d'un  droit  tel  qu'on  pourraitl'induire  des  expres- 
sions «  pourront  être  déférés  »»,  si  on  laissait 
établir  l'interprétation  qu'on  a  supposé  qu'elles 
pouvaient  avoir,  et  contre  laquelle  je  n  ai  pas 
attendu  d'ailleurs  ce  moment  ni  l'ère  nouvelle 
de  la  Révolution  de  Juillet  pour  protester. 

N'est-il  pas  permis  ensuite.  Messieurs,  de 
s'étonner  d  entendre  citer  comme  un  exemple  à 
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suivre  et  une  autorité  cette  Restauration  quel- 

Suefois  attaquée  sans  mesure  et  sans  distinction 
'actes  et  d'époques,  de  l'entendre  citer  à  celte 
occasion.  Sans  doute,  il  est  arrivé  que  les  mêmes 
crimes  commis  dans  les  mêmes  circonstances 
par  des  individus  de  même  position  et  de  même 
rang,  ont  été  déférés  à  des  tribunaux  différents, 
selon  le  caprice  du  pouvoir;  mais  de  tels  abus 
sont-ils  des  précédents  à  invoquer,  àsanctionner, 
à  consacrer  par  la  loi?  Et  n'est-ce  pas,  au  con- 
traire, ces  anus  même  qui  prouvent  la  nécessité 
de  faire  cesser  au  lieu  de  le  légaliser  l'état  provi- 
soire où  vous  laisse  l'absence  d'une  définition 
de  l'article  28? 

Ainsi,  après  que  l'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  commis  par  des  militaires,  au  mois 
d'août  1820,  avait  été  jugé  par  vous,  un  attentat 
de  même  nature,  commis  également  par  des 
militaires,  était  traduit  à  Golmar  et  à  Belfort 
devant  des  conseils  de  guerre,  et  un  autre 
semblable,  trop  célèbre,  était  déféré  à  la  cour 
d'assises  de  Poitiers.  De  sorte  que  trois  crimes 
pareils  étaient  traduits,  dans  l'intervalle  de  moins 
de  5  années,  à  3  juridictions  différentes. 

Cet  état  de  choses,  je  ne  crains  pas  dele  dire, 
est  monstrueux;  il  ne  saurait  se  renouveler 
aujourd'hui,  mais  on  ne  saurait  trop  tôt  établir 
la  législation  qui  doit  en  rendre  le  retour  impos- 
sible. 

Déjà  un  travail  remarquable  a  été  préparé 

§ar  2  commissions  successives  de  la  Chambre 
es  députés  qui  ont  introduit  dans  le  projet  de 
loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  des  dispo- 
sitions qui  me  paraissent  satisfaire  en  grande 
partie  à  tous  les  besoins.  Le  droit  de  la  Gbambre 
des  pairs  de  se  saisir  et  d'instruire  d'office, 
quoique  trop  limité,  je  crois,  y  est  cependant 
reconnu  et  réglé.  Un  ministère  public  permanent 
est  spécialement  attaché  à  la  Cour  des  pairs, 
cette  institution  répondra  à  l'objection  que 
l'absence  d'un  procureur  général  avait  fait  élever 
contre  l'exercice  de  la  plénitude  de  votre  juri- 
diction; mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
cet  exercice  devra  être  suspendu  jusqu'à  ce  que 
l'institution  soit  organisée;  et  cette  erreur  est 
assez  répandue  pour  qu'il  me  soit  utile  de  la 
réfuter. 

Dans  les  juridictions  ordinaires,  l'action  du 
ministère  public  est  indispensable;  on  pourrait 
soutenir  qu'il  en  est  autrement  dans  la  juridic- 
tion politique.  En  droit,  la  Charte  n'a  rien  prévu 
ni  prescrit  à  cet  égard;  en  fait,  le  ministère 
public  n'a  pas  été  appelé  ni  dans  Taccusation 
des  ministres  devant  la  Chambre  des  députés, 
ni  dans  leur  jugement  devant  vous;  cependant, 
dans  les  juridictions  ordinaires,  la  participation 
du  ministère  public  est  aussi  nécessaire  a  l'ac- 
cusation qu'au  jugement. 

Vous  auriez  pu  croire  pouvoir  également  vous 
affranchir  d'une  action  dans  les  autres  parties 
de  votre  juridiction,  vous  ne  Tavez  pas  fait,  et 
je  n'ai  pas  été  le  dernier  à  y  applaudir.  Vous 
avez  vu  dans  cette  noble  institution  à  la  fois  une 
garantie  pour  la  société  qu'elle  protège,  pour 
le  juge  qu'elle  éclaire,  pour  Tinnocent  qu'eUe 
défend.  Mais  si  elle  doit  vous  assister,  elle  ne 
peut  vous  lier  et  vous  arrêter  dans  vos  devoirs. 
Elle  aTinitiative  de  l'action  et  de  la  poursuite, 
mais  à  son  défaut  l'action  et  la  poursuite  ne  vous 
appartiennent  pas  moins  qu'à  lui.  C'est  le  droit 
commun  de  toutes  les  juridictions.  Ainsi,  si  le 
procureur  du  roi  ne  saisit  pas  le  juge  d'instruc- 
tion, et  qu'un  crime  parvienne  à  la  connaissance 
de  celui-ci,  il  se  saisit,  instruit,  interroge,  fait 


arrêter  le  coupable.  Ses  actes  sont  communiqués 
au  ministère  public;  mais  si  celui-ci  requiert 
le  cessation  des  poursuites,  le  juge  n'en  peut 
pas  moins  les  continuer.  Ainsi,  si  la  cour 
royale  croit  que  le  ministère  public  apporte  de 
la  négligence  ou  de  la  faiblesse  dans  la  recherche 
de  quelques  crimes,  elle  ordonne  au  procureur 
général  de  poursuivre,  elle  évoque  l'instruction 
et  charge  un  de  ses  conseillers  de  remplir  les 
fonctions  de  juge  d'instruction.  Ainsi,  si  les 
membres  du  ministère  public  sont  absents  ou 
empêchés,  le  tribunal  ou  la  cour  délègue  un  de 
ses  membres  pour  les  remplacer. 

Ce  que  font  les  tribunaux  du  royaume,  ne 
pourriez- vous  le  faire.  Messieurs? 

Suffirait-il  donc  de  la  volonté  des  ministres 
pour  suspendre  votre  juridiction,  quand  ils 
seraient  impuissants  pour  arrêter  toutes  les 
autres?  Sufnrait-il  qu'ils  ne  vous  donnassent 
pas  de  procureur  général  pour  que  vous  ne 
fussiez  plus  Cour  de  justice,  pour  que  la  Charte 
cessât  d'être  exécutée  ?  Un  crime  serait  conunis 
devant  vous  par  un  pair,  attendriez-vous,  pour 
le  faire  saisir,  pour  vous  saisir  vous-mêmes  de 
la  connaissance  de  son  crime,  que  vous  en 
eussiez  reçu  l'autorisation  du  gouvernement? 
Vous  croinez-vous  liés  par  l'absence  d'un  procu- 
reur ffénéral?  Accepteriez-vous  l'impunité  du 
coupable  et  votre  impuissance  ?  Non,  Messieurs, 
vous  n'abdiqueriez  ni  vos  droits,  ni  votre  devoir, 
vous  entendriez  la  Charte  comme  la  raison,  le 
droit,  votre  dignité,  l'intérêt  public  comman- 
dent que  vous  l'entendiez;  vous  donneriez  à  la 
justice  son  cours;  et  c'est  dans  la  conviction 
que  quelque  fausse  interprétation  qu'on  puisse 
donner  à  l'article  que  nous  discutons,  vous  n'en 
feriez  pas  moins  respecter  votre  juridiction,  que 
je  ne  proposerai  pas  le  rejet  du  premier  para- 
graphe, tout  en  le  reconnaissant,  si  ce  n'est 
sans  inconvénients  au  moins  sans  utilité.  Espé- 
rant d'ailleurs  que  le  projet  de  la  Chambre  ces 
députés,  mûri  et  adopté  par  le  gouvernement, 
pourra  être  discuté  avec  iruit,  et  voté  à  la  pro- 
chaine session  des  Chambres. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Les  paroles  de  l'orateur  que  vous  venez 
d'entendre  me  déterminent,  m'obligent  même 
de  monter  à  la  tribune.  En  parlant  de  l'omni- 
potence du  jury,  M.  le  duc  Decazes  a  dit  que 
c'était  la  raison  pour  laquelle  l'institution  du 
jury  était  menacée;  ce  sont  ses  propres  expres- 
sions. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  accepter  une 
pareille  imputation,  et  comme  elle  n'aurait  que 
trop  d'échos,  que  les  partis  s'en  feraient  une 
nouvelle  arme  pour  rendre  le  pouvoir  suspect 
au  pays,  je  dois  faire  tous  mes  efforts  pour  la 
repousser. 

Lorsque  j'ai  parlé  du  jury,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  qu^à  mes  yeux  cette  institution  soit 
la  sauvegarde  du  pays,  qu'il  n'y  avait  pas  de 
véritable  justice  criminelle  sans  elle. 

Maintenant  de  ce  que  Ton  aurait  parlé  du  vote 
secret,  de  la  défense  de  publier  les  noms  des 
jurés,  serait-il  vrai  aue  le  gouvernement  (ce  sont 
les  paroles  de  M.  Decazes)  aurait  fait  prévoir 
qu'on  proposerait  de  demander  le  secret  des 
votes  du  jur;r;  s'il  en  est  ainsi,  j'ai  été  bien  mal 
compris.  J'ai  été  amené  à  parler  malgré  moi  de 
l'opinion  que  j'avais  exprimée  ailleurs  sur  le  se- 
cret des  votes  :  c'est  une  opinion  qui  était  livrée  à 
la  publicité,  sur  laquelle  j  appellerais  une  discus- 
sion, et  qui  n'était  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui, 
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destinée  à  attaquer  le  jury.  C'est  une  question 
que  l'opinion  publique  devait  apprécier,  et  qui 
était  livrée  à  la  presse  pour  être  traitée  et  libre- 
ment discutée. 

Je  ne  puis  donc  dire  quelle  sera  Topinion 
publique  et  celle  du  pouvoir  lui-même  si  lamais 
li  s'en  occupe.  Ce  ne  serait  qu'après  l'avoir 
mûrement  examinée,  lorsqu'elle  lui  serait  de- 
mandée par  la  nécessité,  qu'il  pourrait  appeler 
6ur  cet  ODJet  l'attention  des  Chambres. 

L'institution  du  jury  n'est  donc  pas  menacée; 
au  contraire,  je  rends  hommage  à  cette  institu- 
tion qui  fait  le  salut  public.  Le  pouvoir  n'a 
aucune  opinion  arrêtée,  et  il  ne  pourrait  s'en 
occuper  que  quand  il  y  serait  emmené  par  la 
voix  publique. 

Un  mot  maintenant  sur  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Je  crois  avoir  été  tout  aussi 
explicite  que  sur  la  première  question.  La  com- 
pétence avait  été  prescrite  par  le  projet  du  gou- 
vernement, et  n'avait  pas  ait  :  La  Chambre  des 
pairs  pourra  ju^er  les  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  commis  dans  le  sein  des  associations. 
Le  gouvernement  savait  que  cette  disposition 
était  dans  la  Charte,  et  qu  il  était  inutile  de  la 
rappeler  dans  une  loi.  Mais  le  projet  disait  que 
la  chambre  des  pairs  serait  tenue  de  juger;  sa 
compétence  était  définie.  Rien  n'était  plus  laissé 
à  l'arbitraire, 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté  cette 
proposition,  et  j'en  ai  dit  tout  à  Theure  la 
raison  :  c'est  parce  qu'elle  a  pensé  que  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs  devait  être 
définie  et  fixée  par  une  loi  générale,  et  non 
résulter  d'une  loi  spéciale  sur  un  objet  particu- 
lier. En  effet,  ce  n'est  pas  en  ce  moment,  et  en 
changeant  le  mot  pourront  par  celui  seront,  que 
Ton  peut  faire  une  loi  de  juridiction. 

Vous  attendrez  la  loi  nouvelle  qui  doit  définir 
les  crimes  d'attentat;  jusque-la  la  Chambre 
restera  la  maîtresse  de  se  saisir  ou  de  n'en  pas 
connaître. 

M.  Decazes  a  dit  que  le  paragraphe  de  l'arti- 
cle 4  était  inutile,  et  que  toute  loi  ou  disposition 
inutile  était  un  danger.  De  ce  que  cette  dispo- 
sition pourrait  être  inutile,  faudrait-il  conclure 
qu'elle  présente  quelque  danger?  Je  ne  le  pense 
pas.  11  est  de  ces  axiomes  que  tout  le  monde 
répète  sans  y  ajouter  grande  foi,  et  celui  invo- 
qué est  de  ce  nombre. 

Cette  disposition  serait  inutile,  quMl  faudrait 
la  conserver  encore,  parce  qu'elle  n'a  pas  de 
danger,  et  qu'elle  en  pourrait  faire  courir  un 
autre  bien  grave  à  la  foi.  fin  effet,  si  vous  re- 
jetiez cet  article  comme  inutile,  vous  suspen- 
driez en  même  temps  l'adoption  de  la  loi,  vous 
laisseriez  le  gouvernement  dans  un  état  de  dé- 
sarmement en  présence  des  factions  qui  l'atta- 
3uent  sans  cesse.  Tel  ne  peut  pas  être  votre 
essein.  Vous  adopterez  la  loi  dans  son  ensemble, 
parce  qu'elle  garantit  l'ordre,  et  qu'elle  est  de 
nature  a  rendre  la  sécurité  aux  citoyens. 

Telles  sont  les  observations  que  je  crois  devoir 
soumettre  en  réponse  à  ce  qui  vous  a  été  dit. 

M.  Girod  (de  CAin),  rapporteur.  Au  point  où 
la  discusion  est  parvenue,  la  commission  croit 
ne  pas  devoir  rentrer  dans  la  discussion;  elle 
persiste  dans  ses  conclusions. 

Je  regrette  d'avoir  à  relever  une  erreur  dans 
laquelle  M.  Villemain  est  tombé.  Il  a  cru  que  la 
commission  avait  qualifié  Tinfraction  dont  nous 
nous  occupons  de  aélit;  il  en  a  conclu  que  c'était 
un  délit  politique  :  il  se  trompe.  Je  le  prie  de 
lire  le  rapport;  il  ne  trouvera  pas  une  seule 
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fois  cette  qualification  donnée  à  l'infraction  ; 
toujours  on  s'est  servi  du  terme  infraction,  et 
lorsqu'on  Ta  plus  spécialement  caractérisée,  on 
l'a  nommée  contravention,  parce  que  la  com- 
mission savait  très  bien  que  l'infraction  dont  il 
s'agit,  si  elle  est  punie  comme  un  délit  et  ren- 
voyée aux  tribunaux  correctionnels,  n'en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  de  contravention. 

M.  Wlllemalii.  Une  courte  observation  suffira. 
Ce  n'est  pas  au  rapport  de  la  commission  actuelle 
que  j'ai  lait  allusion,  mats  à  celui  de  M.  le  comte 
Siméon,  qui  avait  qualifié  de  délit  le  fait  d'asso- 
ciation. Au  reste,  la  question  est  maintenant  se- 
condaire. L'honorable  M.  Tripier  ne  peut  avoir 
abandonné  le  mot  contravention,  en  se  bornant  à 
maintenir  qu'il  s'agissait  d'un  délit  ordinaire  et 
non  politique. 

Mais  comment  est-il  possible  que  ce  délit  soit 

fiuni  quelquefois  de  peines  si  légères  ou  si  fortes? 
e  prierais  l'honorable  orateur  d'expliquer  cette 
proposition  autrement  que  par  la  gravité  du  fait 
ou  de  la  tendance  politique. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  tout  à  Theure,  à 
la  grande  satisfaction  de  la  Chambre,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  justice  criminelle  sans  jury.  11  a 
évidemment  compris  aussi  par  ces  mots,  le  juge- 
ment  des  délits  politiques.  Mais  si  l'institution  du 
jury  mérite  ces  éloges,  pourquoi  restreindre  sa 
juridiction  ? 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ville- 
main  est-il  appuyé? 

Plusieurs  pairs  :  Oui  t  oui  I 

M.  le  Président.  Demande-t-on  la  division  ? 

Plusieurs  pairs  :  Oui  !  oui  1 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
premier  paragraphe,  et  le  mettre  aux  voix  : 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi,  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal,  comme  tous  les  autres 
délits  politiques  commis  par  des  associations  au- 
torisées ou  non,  seront  déférées  au  jury.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  deuxième  para- 
graphe de  l'amendement  : 

«  La  Chambre  des  pairs  pourra  connaître  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  commis  par 
les  associations  ci-dessus  mentionnées.  * 

M.  le  eomte  de  Pentéeenlant.  Je  désirerais 
savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  cet  amende- 
ment et  le  projet  de  loi  ;  car  je  n'aperçois  pas  de 
différence  notable  dans  les  termes.  Je  ne  suis 
pas  disposé  à  ne  jamais  faire  l'amendement,  je 
crois  même  que  nous  n'en  faisons  pas  assez: 
cependant  il  faut  que  les  amendements  méritent 
la  peine  d'être  présentés,  que  ce  soient  des 
amendements  qui  améliorent  une  loi  ou  en 
changent  le  sens. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  par  de  différence  entre 
pourra  connaître  et  pourront  être  déférés.  Les  ex- 
pressions «  pourront  être  déférés  »  me  semblent 
même  être  celles  qui  s'emploient  le  plus  géné- 
ralement en  législation  criminelle. 

Peut-être  M.  Villemain  a  voulu  établir,  par 
son  amendement,  que  la  Chambre  pourra  con- 
naître par  elle-même.  Alors  nous  entrerions 
dans  un  ordre  de  choses  très  différent  de  celui 
qui  existe  en  ce  moment,  dans  un  ordre  de 
choses  que  je  suis  loin  de  repousser,  mais  qui 
ne  peut  s'établir  incidemment  par  un  para- 
graphe détaché  d'un  4*  article  d'une  loi  spéciale, 
et  qui  ne  regarde  point  l'ordre  de  juridiction  et 
la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 
I      C'est  une  grande  question,  Messieurs,   que 
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Tordre  et  les  limites  des  juridictions.  Montes- 
quieu a  dit  entérines  formels  :  «Rien  n'importe 
plus  au  genre  humain  que  les  règlements  de  la 
justice  criminelle.  Au  premier  rang  de  ces  rè- 
glements, ce  sont  les  juridictions.  » 

M.  Decazes  a  cité  un  fait  que  je  voulais  rap- 
peler à  la  Chambre  :  c'est  qu'une  loi  d'organi- 
sation de  la  Chambre  des  pairs  est  en  instance 
à  la  Chambre  des  députés. 

Malheureusement  la  Chambre  a  déjà  entamé 
le  budget,  et  il  n^y  a  aucune  espérance  que 
cette  loi  puisse  vous  être  envoyée  dans  cette 
session;  mais  nous  avons  rinitiative,  et  à  cette 
occasion,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  plus 
convenable  que  la  Chambre  des  députés  prenne 
l'initiative  pçur  ce  qui  concerne  la  responsabi- 
lité des  ministres  et  la  manière  de  les  juger, 
puisque  c'est  elle  qui  commence  Taction,  je  crois 
qu'il  eût  été  à  la  fois  plus  convenable  et  plus 
utile  que  pour  ce  qui  concerne  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs  et  son  organisation  inté- 
rieure, l'initiative  parttl  de  celle  Chambre. 

Penaant  5  années  la  Chambre  des  pairs  s'est 
occupée  de  cette  question;  elle  a  formé  diverses 
commissions.  Malheureusement,  des  membres 
qui  ont  fait  partie  de  ces  commissions,  il  n'en 
existe  plus  que  3  :  M.  le  comte  Portails,  M.  le 
comte  Mole  et  moi.  Les  travaux  de  ces  commis- 
sions n'ont  pas  produit  de  lois;  mais  dès  1816, 
la  Chambre  a  senti  qu'il  fallait  sortir  de  cet  état 
embarrassé,  je  dirai  presque  d'humiliation  dans 
lequel  elle  s'était  trouvée  placée  lors  de  la  pre- 
mière affaire  qu'elle  avait  eu  à  juger  où  tous  les 
principes  judiciaires  avaient  été  méconnus  ou 
violés  ouvertement.  L'année  suivante,  une  com- 
mission tut  formée;  il  en  résulta  une  résolution 
adoptée  dans  celte  Chambre  à  une  très  grande 
majorité. 

Le  vœu  de  la  Chambre  ainsi  que  celui  de 
toutes  ses  commissions  a  été  constant  sur  ce 
principe,  que  l'attribution  de  la  Chambre  des 
pairs  par  l'article  28  n'était  pals  exclusive  ;  et  ce 
principe,  non  seulement  a  été  adopté  et  pro- 
clamé pir  cette  Chambre,  mais  il  a  été  reconnu 
par  l'autre  Chambre  ;  il  a  été  établi  et  soutenu 

Îiar  diverses  cours  du  royaume,  notamment  par 
a  Cour  royale  de  Paris,  et  confirmé  d'une  ma- 
nière solennelle  nar  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation.  C'est  ae  ce  point  qu'il  nous  faudra 
partir. 

MaiH,  comme  l'a  remarqué  M.  le  duc  Descazes, 
cela  ne  suffit  pas  pour  établir  la  Chambre  dans 
sa  juridiction  d'une  manière  convenable.  11  faut 
que  la  Cour  des  pairs,  comme  tout  tribunal,  ne 
puisse  être  forcée  de  juger  les  affaires  dont  elle  ne 
croira  pas  devoir  prendre  «  onnaissance  d'après 
sa  compétence  déterminée;  il  faut  encore  quelle 
ait  le  moyen  de  se  saisir,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
puisse  lui  refuser  la  connaissance  des  affaires 
qui  sont  de  sa  seule  compétence. 

De  ces  deux  points  nous  en  avons  obtenu  un. 
Permettez-moi  ces  détails,  car  dans  la  Chambre 
actuelle  il  n'y  a  peut-être  plus  qu'un  très  petit 
nombre  de  membres  qui  aient  fait  partie  de  la 
Chambre  comme  haute  cour  judiciaire.  Nous 
sommes  sortis  de  cette  position  véritablement 
intolérable  qui  semblait  nous  forcer,  au  gré  du 
gouvernement,  non  seulement  de  recevoir  les 
plaintes  du  ministère  public,  mais  de  nous  en 
saisir,  d'en  connaître  et  d'en  juger;  et  par  un  arrêt 
solennel  rendu  par  nous  comme  cour  judiciaire, 
arrêt  positif,  permanent,  qui  n'a  pas  été  attaqué, 
et  qui  ne  pouvait  pas  Tetre;  car  comme  cour 
judiciaire,  nous  n'avons  personne  au-dessus  de 


nous,  nous  n'avons  que  Dieu,  la  justice  et  notre 
conscience  pour  éclairer  nos  délibérations.  Par 
un  arrêt  solennel  qui  est  acquis  à  tous  nosjudi- 
ciabJes,  à  toutes  les  personnes  qui  peuvent  être 
citées  à  notre  haut  tribunal,  nous  avons  décidé 
que  nous  ne  regardions  le  fait  par  lequel  le  mi- 
nistère public  nous  dénonçait  un  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  que  comme  une  plainte  portée 
devant  nous  ;  que  nous  ne  faisions  que  supposer 
la  compétence  sur  le  titre  de  l'accusatioa;  et 
que  ce  n'était  qu'après  une  instruction  que  nous 
examinions  non  seulement  si  le  crime  était  de 
notre  compétence,  mais  si,  par  ses  circonstances, 
par  les  personnes  qui  pouvaient  être  impliquées, 

§ar  les  vastes  ramifications  qu'il  pouvait  avoir 
ans  le  royaume,  l'attentat  était  de  nature  assez 
grave,  assez  importante  pour  que  nous  dussions 
nous  en  réserver  la  connaissance  exclusive. 

Voilà  notre  charte  judiciaire,  voilà  ce  qui  nous 
a  mis  hors  de  la  dépendance  du  pouvoir;  voilà 
comment  nous  ne  pouvons  plus  être  forcés  de 
ju^er  par  ordre  et  sans  autre  limite  que  la  volonté 
ministérielle. 

Il  nous  restait  encore  quelque  chose  à  acqué- 
rir, c'est  qu'on  ne  put  pas  nous  enlever  la  con- 
naissance des  affaires  qui  sont  réellement  de 
notre  compétence  exclusive,  d'après  leur  gravité: 
on  l'a  essayé  de  diverses  manières. 

Ce  n'est  pas  une  chose  aussi  facile  que  parait 
le  croire  M.  le  comte  de  Montlosier,  que  d  orga- 
niser la  Chambre  des  pairs  en  cour  judiciaire, 
de  régler  sa  compétence,  quoique  cela  paraisse 
se  résoudre  en  deux  mois  .*  judicare,  judicarû 

On  dit:  Il  y  a  un  ministère  public  auprès  de 
tous  les  tribunaux,  il  faut  qu'il  y  en  ait  on 
auprès  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Decazes  a  supposé  qu'il  pourrail  arriver 
qu'on  ne  voulût  pas  de  ministère  public,  parce 
que  le  ministère  public  ne  laisse  pas  d'avoir  des 
inconvénients. 

En  1816,  la  commission,  qui  a  eu  pour  organe 
M.  Mole,  a  proposé  qu'il  n'y  eût  pas  de  ministère 
public  permanent;  la  Chambre  adopta  cette  pro- 
position. Plus  tard  la  Chambre  décida  que  les 
fonctions  de  ministère  public  seraient  exercées 
par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris.  Quelques  années  après,  une  autre  com- 
mission a  été  nommée  sur  ma  proposition;  elle 
délibéra  longuement,  et  l'avis  fut  qu'il  devait  y 
avoir  un  ministère  public  auprès  de  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  de  Serres  fit  rendre  une  ordonnance  por- 
tant qu'il  y  aurait  un  ministère  public  permanent 
auprès  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  depuis,  la 
Chambre  des  députés  a  donné  une  autre  étendue 
à  cette  disposition  :  elle  a  proposé,  dans  soQ 
premier  projet,  qu'il  y  eût  un  ministère  public 
près  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  fût  pris  parmi 
les  membres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  rapport  dont  nous  sommes  saisis  en  ce 
moment  est  revenu  à  l'idée  de  1816,  c'est  que  le 
procureur  jgénéral  de  Paris  remplisse  les  fonc- 
tions de  ministère  public  près  de  la  Chambre  des 
pairs.  . 

Ces  questions  sont  très  graves;  je  crois  qo a 
est  nécessaire  de  les  ajourner  jusqu'à  l'époque 
où  la  discussion  pourra  s'ouvrir  sur  un  projet 
de  loi  spécial  sur  cette  grande  et  importante 
organisation.  En  attendant,  je  crois  qu il  nya 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  laisser  les  choses 
comme  elles  sont. 

M.  Wllleaialii.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites,  je  retire  le  second  paragraphe  de 
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mon  amendement.  La  question  est  ajournée. 

M.  le  Président.  11  ne  reste  plus  à  mettre 
aux  voix  que  l'article  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  le  eenite  de  Meatiesler.  Je  demande  la 
division. 

(Les  3  paragraphes  de  l'article  4  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  Tarticle  4  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  4. 

c  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  TBtat  commis 
par  les  associations  ci-dessus  mentionnées,  pour- 
ront être  déférés  à  la  juridiction  de  la  Chambre 
des  pairs,  conformément  à  Tarticie  38  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

«  Les  délits  politiques  commis  par  lesdites 
associations  seront  déférés  au  jury,  conformé- 
ment à  rarticle67  de  la  Charte  constitutionnelle. 

«  Les  infractions  à  la  présente  loi  et  à  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  seront  déférées  aux  tri- 
bunaux correctionnels.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  et  dernier  du  projet  de  loi  : 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  Gode  pénal,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution.  » 

M.  le  vieeBite  Dnbevebage.  J'ai  une  simple 
demande  à  adresser  à  MM.  les  ministres.  La 
coaimision  de  l'autre  Chambre  avait  proposé 
un  cinquième  article  relatif  aux  réunions  élec- 
torales 11  est  bien  entendu,  je  pense,  que  les 
réuuioDS  préliminaires  qui  ont  lieu  entre  les 
électeurs  a  l'occasion  des  élections,  ne  seront 
pas  qualifiées  d'associations.  Il  est  entendu  éga- 
lement que  les  réunions  qui  ont  lieu  pendant  la 
session  entre  MM.  les  pairs  ne  sont  pas  des  asso- 
ciations. 

fà  €i«lEet,  ministre  de  VimtrucHon  publique. 
Gela  est  évident. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  incessam- 
ment passer  au  vote  sur  V ensemble  delà  loi  par  la 
voie  de  scrutin  secret. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 149 

Majorité  absolue 75 

Boules  blanches 127  - 

Boules  noires 22    *-  -  '^  /  *  . 

4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
Chambre  s'ajourne  à  demain  jeudi  pour  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'état  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de 

mer. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN,  PRÉSIDENT,    ET  DE 
M.   ETIENNE,  VICB-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi  9  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  8  avril 
est  lu  et  adopté. 

(114  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
compétente,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires.) 

M.  ChalgBeav,  député  de  la  Vendée,  demande 
et  obtient  un  congé. 

M.  Lawlalle  de  Masmerel,  qu'une  indis- 
position retient  chez  lui,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
participer  aux  travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  du  budget  (i)  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  budget  duministère  de  la  guerre, 
{Exercice  1835.) 

M.  PasBj,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  de 
finances  du  28  juin  1833  a  fixé  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre,  pour  l'exercice 

1834.  a  la  somme  de  220,311,247  francs,  dont 
19,295,000  francs  afifectés  aux  services  de  l'occu- 
pation d'Afrique.  L'effectif  total  devait  consister 
en  286,041  hommes  et  56,765  chevaux. 

Ces  prévisions  ne  se  réaliseront  pas,  et  de 
tout  autres  calculs  servent  de  base  au  projet  du 
budget  sur  lequel  vous  avez  à  statuer.  L'euectif 
demandé,  qui  comprend  65  demi-bataillons  dits 
derecrutement  et  de  réserve, monXek  341,779  hom- 
mes et  65,445  chevaux  :  et  l'ensemble  des  crédits 
réclamés  s'élève  à  257,449,000  francs,  somme 

3ui  dépasse  de  plus  de  37  millions  le  montant 
es  allocations  votées  au  budget  de  1834. 
Il  est  vrai  que  ces  demandes  n'ont  pas  été 
maintenues  dans  toute  leur  étendue.  Dès  le  début 
des  travaux  de  votre  commission,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  reconnaissant  la  possibilité 
d'ajourner  toutes  celles  des  dépenses  qui,  en 

1835,  ne  seront  pas  d'uue  nécessite  indispensable, 
lui  a  annoncé  qu'il  pourrait  réduire  1  effectif  à 
310,443  hommes,  et  pourvoir  aux  besoins  du 
service  au  moyen  d'un  crédit  de  230,450,000  fr. 

Dans  l'établissement  de  ce  nouveau  chiffre 
avaient  été  toutefois  commises  deux  erreurs. 
D'une  part,  une  somme  de  300,000  francs,  déjà 
allouée  par  la  loi  du  23  février  dernier  pour 
frais  de  premières  mises  de  2,000  gendarmes  à 

fûed,  s'y  trouvait  reproduite;  de  1  autre,  avait 
ieu  l'omission  d'une  somme  de  4,221,506  francs, 
pour  frais  de  premières  mises  et  de  route  de 
oO,000  jeunes  soldats  à  appeler  sous  le  drapeau, 
en  remplacement  d'un  nombre  égal  d'anciens 
soldats  à  libérer  et  à  renvoyer  dans  leurs  foyers. 
|l  a  fallu  rectifier  ces  erreurs,  et  le  crédit  aéci- 


I 


(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
Pelet  (de  la  Lozère),  Fouroier,  Mariinf  Baude,  le  baron 
Dupin,  Gunio-Gridaine,  Escbassériaux,  BaiUiot,  le  baron 
Lepeletier-d*AuDay,  Génin,  Bresson,  Demeufve,  Gillon 
(Jean-Landry),  Rihouet,  le  baron  Roger,  Périer  (Ca- 
mille), Calmon,  Duvergier  de  Hauranne,  Salverte,  le 
comte  Hector  d'Aanay,  Gouin,  Duchàiel,  Sapey,  Gan- 
neron,  Reynard,  Dubois-Aymé,  Piscatory,  Auguis, 
Passv,  le  comte  de  Mosbourg,  OdUoo  Barrot,  le  comte 
de  Monlozon,  Legrand  (Oise),  Odier,  le  marquis  de 
Cambis  d'Orsan,  Chasles. 
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dément  demandé  par  le  ministre  est  ainsi  resté 
fixé  à  234.371,506  francs. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  proposer  à 
votre  commission  des  modifications  c[ui  allaient 
jusqu'à  retrancher  du  chiffre  primitif  au  delà 
de  24  millions,  c*était  au  fond  lui  présenter  un 
nouveau  projet  de  budget.  Aussi  n'at-elle  dû  ac- 
cepter les  évaluations  nouvelles  gu*à  titre  de 
renseignements,  et  gardant,  pourpoint  de  départ, 
les  chiffres  du  projet  dont  la  Chambre  était 
nantie,  s*est-elle  bornée  à  effectuer,  dans  les 
divers  chapitres,  les  réductions  consenties  et 
proposées  par  le  ministre,  en  y  ajoutant  toutes 
celles  qu'elle  a  cru  pouvoir  opérer  de  son  côté 
sans  nuire  aux  services. 

Vous  trouverez,  au  reste,  dans  le  rapport  que 
j'ai'  rhonneur  de  vous  soumettre,  toutes  les  ex- 
plications dont  vous  pourriez  avoir  besoin  pour 
discerner  ce  qui,  dans  chacune  des  modifications 
proposées,  vient,  soit  du  ministre,  soit  de  votre 
commission. 

CHAPITRE  f '. 

Administration  centrale,  (Personnel,) 

Ce  chapitre  renferme  un  changement  de 
quelque  importance.  Le  dépôt  de  la  guerre  qui, 
en  1830,  avait  été  réuni  à  Tadministration  cen- 
trale, en  est  détaché  de  nouveau  et  formera  dans 
le  budget  de  1835  un  chapitre  à  part  classé  sous 
le  numéro  14.  Tout  arrangement  d*où  naît  une 
spécialité  de  plus  est  bon  en  soi,  et  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  celui  dont  il  s'agit  ici. 
Il  nous  reste  seulement  à  rechercher  s'il  n'y  a 
rien  de  trop  dans  les  demandes  de  crédit  que 
continue  à  faire  l'administration  centrale. 

Or,  c'est  ce  qui  arrive  effectivement.  Avec  le 
dépôt  de  la  guerre,  sortent  du  chapitre  I^  non 
seulement  38  employés  et  quelques  hommes 
de  service  dont  les  traitements  montent  à 
95,000  francs,  mais  aussi  le  directeur  même  du 
dépôt,  à  qui  revenaient  20,000  francs,  et  qui  est 
replacé  aans  les  états-majors;  c'est  donc  de 
115,000  francs  que  la  séparation  du  dépôt  de  la 

guerre  doit  affaiblir  les  sommes  allouées  Tannée 
ernière. 

D'un  autre  côté,  un  second  changement  a  eu 
lieu.  Quatre  employés  et  deux  agents  de  service 
ayant  été  admis  à  la  retraite,  laissent  libre  une 
somme  de  15,000  francs,  sur  laquelle  il  n'y  a  à 
reprendre  que  3,600  francs  pour  traitement  de 
trois  surnuméraires  admis  aux  appointements, 
ce  qui  la  porte  à  11,400  francs,  et  fixe  à 
126,400  francs  le  montant  définitif  de  la  diffé- 
rence en  moins  que  devraient,  comparativement 
à  1834,  présenter  des  évaluations  du  budget. 
Or,  cette  oifférence  n'étant  que  de  110,000  francs, 
il  est  évident  qu'il  y  a  dans  les  crédits  demandés 
une  auf^mentation  de  16,400  francs.  C'est  là  ce 
que  ne  justifie,  à  notre  avis,  aucune  nécessité 
au  service:  aussi  vous  proposons-nous  de  réduire 
à  1,368,600  francs  le  crédit  à  allouer  pour  les 
dépenses  de  l'administration  centrale. 

Le  personnel  de  l'administration  centrale  est 
toujours  fort  considérable.  Ce  n'est  qu*à  l'aide 
du  temps  qu'on  pourra  le  diminuer;  et  nous 
engageons  le  ministre  à  ne  négliger  aucune  des 
occasions  qui  le  permettront.  Mieux  vaudrait, 
dans  l'intérêt  même  du  service,  avoir  moins 
d'employés  et  les  rétribuer  plus  libéralement; 
on  aurait  droit  alors  d'en  exiger  plus  de  labeurs 
et  de  capacité;  et  sll  survenait  des  temps  qui 
réclamassent  un  surcroît  d'activité,  il  serait  aisé 


de  trouver  des  commis  temporaires  dont  les 
services  momentanés  n'imposeraient  à  l'Etat 
d'autre  obligation  que  celle  de  les  rémunérer 
pendant  leur  durée. 

Peut-être  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  but 
serait-il  de  ne  pas  remplir  toutes  les  vacances 
qui  se  présentent,  et  de  réserver,  pour  la  con- 
sacrer a  l'amélioration  du  traitement  d'employés 
dont  le  nombre  décroîtrait,  une  partie  des  fonds 
rendus  libres  par  les  extinctions. 

CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  (Mater leL) 

La  distraction  du  dépôt  de  la  guerre  et  la 
transformation  en  spécialité  des  frais  généraux 
d'impression,  ont  sensiblement  atténué  le  mon- 
tant des  dépenses  énumérées  dans  ce  chapitre. 

Au  budget,  elles  sont  évaluées  à  raison  de 
244,000  francs;  mais  le  ministre  ayant  admis  la 
possibilité  d'une  réduction  de  6.000  francs,  votre 
commission  n'a  pu  qu'adhérer  a  ce  changement. 
Ainsi  le  chiffreà voter  n'estque  de  238,000  francs, 
somme  gui  comprend  54,000  francs  pour  frais 
d'entretien  des  hôtels  et  bâtiments  de  la  guerre. 

Il  importe  q'une  surveillance  sévère  soit  cons- 
tamment exercée  sur  l'emploi  des  fournitures; 
car  chacun  le  sait,  quand  1  Etat  paye,  on  le  mé- 
nage peu. 

CHAPITRE  m. 

Frais  généraux  d'impression. 

Voici  la  première  fois  que  'les  frais  généraux 
d'impression  sont  portés  dans  un  chapitre  parti- 
culier. La  mesure  est  de  bonne  administration; 
mais  comme  il  est  difficile  que  les  dépenses 
allouées  à  un  service  transformé  en  spécialité 
ne  deviennent  la  règle  des  dépenses  a  venir, 
nous  avons  dû  examiner  attentivement  quelle 
est  l'étendue  des  besoins  auxquels  il  faut  pour- 
voir. 

Le  crédit  réclamé  es\  de  170,000  francs  ;  et 
comme  en  1834  les  frais  généraux  d'impression 
ne  figuraient  que  pour  120,000  francs  dans  le 
matériel  de  1  administration  centrale,  il  y  a 
réellement  prévision  d'un  accroissement  de  dé- 
pense de  50,000  francs. 

A  ce  que  nous  apprend  une  note  explicative, 
les  causes  de  l'accroissement  de  dépenses  sont 
d'abord  la  multiplication  successive  des  docu- 
ments nécessités  par  les  justifications  à  fournir 
aux  Chambres  et  a  la  cour  des  comptes;  puis  la 
préparation  et  la  publication  de  nouveaux  rè- 
glements. La  même  note  ajoute  que  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  1833  est  évalué  à  56,000fr. 

Quant  aux  justifications  réclamées  par  les 
Chambres  et  par  la  cour  des  comptes,  il  est  cer- 
tain que  devenues  plus  nombreuses,  elles  exi- 
fent  des  frais  d'impression  plus  élevés;  quant 
la  préparation  et  à  la  production  de  nouveaux 
règlements,  nous  savons  que  cette  dépense  a 
été  fort  augmentée  depuis  3  ans,  mais  peut-être 
a-t-elle  été  portée  au  delà  des  besoins  réels; et, 
à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  remanier  en- 
core une  fois  tous  les  systèmes  d'organisation 
et  de  service,  nous  pensons  que  la  plus  grande 
partie  de  la  tâche  doit  être  actuellement  accom- 
plie. D'ailleurs,  rien  ne  saurait  presser  beaucoup 
dans  ce  genre  de  travail,  et  nous  sommes  dans 
des  temps  où,  en  fait  de  dépenses,  il  ne  faut  au- 
toriser que  l'indispensable. 
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C'est  ce  qui  nous  détermine  à  vous  proposer 
de  n'allouer  pour  les  frais  généraux  d^impres- 
sion  que  148,000  francs.  On  a  évalué  à  18,000  fr. 
la  dépense  des  justifications  à  produire  aux 
Ghamores;  et  comme  dans  les  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  le  service  ordinaire,  tant  à 
l'intérieur  que  pour  l'Afrique,  n'a  absorbé  que 
de  105,000  à  110,000  francs,  il  nous  semble  que 
nous  laisserons  encore  assez  de  latitude  au  ser- 
vice. 

Ainsi  serait  opérée  une  économie  de  30,000  fr. 

CHAPITRE  IV. 

États-majors. 

Le  projet  de  budget  fixe  à  14,895,000  francs 
les  frais  du  service  des  élats-majors  ;  mais, 
comme  au  nombre  des  rectifications  consen- 
ties par  le  ministre,  se  trouve  la  suppression 
du  budget  spécial  de  la  réserve,  il  faut  replacer 
au  chapitre  IV  des  dépenses  qui  y  figuraient  jus- 
qu'ici, notamment  celle  des  capitaines  de  re- 
crutement, et  il  en  résulte,  d  après  des  cal- 
culs ministériels,  une  demande  définitive  de 
15,103,000  francs. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  di- 
vers articles  du  chapitre,  et  vous  entretenir  des 
réductions  dont  plusieurs  d'entre  eux  nous  pa- 
raissent susceptibles. 

Art,  l«^ 

Êlat^major  général,  —  Traitements  (inactivité. 

Au  budget  sont  demandés  les  traitements  de 
12  marécnaux  de  France  titulaires,  et  d*un 
13*  maréchal,  qualifié  d'honoraire,  et  touchant 
une  allocation  spéciale  de  16,000  francs,  comme 
ancien  inspecteur  général  des  chasseurs.  C'est 
par  erreur,  sans  doute,  que  douze  traitements 
sont  réclamés  pour  autant  de  titulaires;  car  il 
est  notoire  qu'il  n'en  existe  plus  que  11  ;  aussi 
retranchons-nous  30,000  francs  du  crédit  à  voter. 

Le  ministre  de  la  guerre  compte  employer  à 
l'intérieur,  pendant  l'année  1835,  59  lieutenants 
généraux  et  117  maréchaux  de  camp.  L'armée 
d'Afrique  aura  2  lieutenants  généraux  et  7  ma- 
réchaux de  camp. 

Votre  commission  a  quelques  réductions  à 
vous  proposer  sur  les  frais  de  ce  service.  D'abord, 
elle  remarque  qu'il  existait,  en  1834,  4  lieute- 
nants généraux,  dont  l'emploi  ne  subsistera  plus 
en  1835,  et  que  la  diminution  de  40,448  francs, 
apportée  par  ce  changement  dans  le  chiffre  de 
la  dépense,  ne  répond  pas  à  la  différence  qui  de- 
vrait s'y  trouver,  puisque  les  traitements  affectés 
aux  quatre  emplois  supprimés  par  le  ministre 
B^élevaient à  73,448  francs.  Ainsi,  pour  maintenir 
toutes  choses  sur  le  pied  de  1834,  il  y  a  à  effec- 
tuer une  réduction  de  33,040  francs. 

Le  budget  demande  encore  plusieurs  portions 
de  crédit  applicable  à  la  formation,  déjà  repous- 
sée par  la  Chambre,  d'un  comité  permanent 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  5,000  francs  sont 
réclamés  à  titre  de  supplément  de  solde  pour  le 
président  de  ce  comité,  afin  d'assimiler  sa  posi- 
tion à  celle  des  présidents  des  comités  perma- 
nents de  Fartillerie  et  du  génie.  Persistant  dans 
ravis  énoncé  par  les  commissions  des  années 

Î précédentes,  nous  vous  proposons  aussi  de  re- 
ttser  l'allocation. 

Si  la  spécialité  des  services  de  l'artillerie  et 
du  génie  a  valu  à  ces  armes  la  création  de  co- 


mités permanents,  cette  création  n'en  a  pas 
moins  mêlé  à  ses  avantages  des  inconvénients 
qu'il  serait  bon  de  réformer.  Qu'on  l'étende  à 
l  infanterie  et  à  la  cavalerie,  et  les  inconvé- 
nients ne  tarderont  pas  à  l'emporter  sur  les 
avantages.  D'abord,  comme  les  attributions  du 
nouveau  comité  n'auraient  ni  spécialité  définie 
ni  limites  précises,  il  empiéterait  peu  à  peu 
sur  les  droits  du  ministre,  dont  il  gênerait  1  ac- 
tion, tout  en  affaiblissant  en  même  temps  la  res- 
ponsabilité qui  doit  lui  demeurer.  De  plus,  à 
moins  de  l'appeler  à  prononcer  dans  une  foule 
de  questions  étrangères  à  sa  véritable  compé- 
tence, il  manquerait  bientôt  de  besogne.  Dès 
lors,  pour  remplir  le  temps  de  ses  séances,  il 
faudrait  qu'il  rebattu  perpétuellement  le  même 
terrain,  qu'il  revint  sans  cesse  sur  les  mêmes 
détails  de  service,  d'organisation,  d'habillement, 
d'équipement.  Faire  et  défaire  tour  à  tour,  telle 
deviendrait  inévitablement  sa  tâche,  et  de  là 
une  mobilité  fâcheuse  dans  les  règlements  ;  de 
là  des  changements  continuels  dont  l'armée  et  le 
Trésor  auraient  également  à  se  plaindre.  C'est 
ce  que  la  connaissance  des  matières  soumises 
aux  délibérations  du  comité  ne  nous  permet  pas 
de  mettre  en  doute. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  votre  commission 
conteste  l'utilité  de  faire  décider  par  des  offi- 
ciers généraux  les  questions  soulevées  par  le 
travail  des  inspections;  mais  elle  pense  qu'il 
suffit  pour  cela  de  réunir  temporairement  quel- 
ques inspecteurs  généraux,  lors  de  leur  retour 
à  Paris.  Elle  fait  même  remarquer  qu'il  est  im- 
possible qu'il  soit  fait  davantage,  puisque  ce 
sont  des  inspecteurs  généraux  qui  composeraient 
le  comité  permanent,  et  que  certej,  pendant 
leur  absence,  qui  dure  6  mois,  toute  délibéra- 
tion serait  nécessairement  suspendue. 

Un  autre  changement  que  votre  commission 
croit  opportun,  c'est  le  report  au  chapitre  du 
dépôt  de  la  guerre  du  traitement  du  dfirecteur 
de  ce  dépôt,  qui,  depuis  4  ans,  figurait  dans 
le  personnel  de  l'administration  centrale.  Le 
titre  nouveau  de  président  de  la  commission 
d'élat-major,  que  nous  voyons  apparaître  pour 
la  première  fois,  et  dont  on  a  revêtu  cet  ofnciap 
général,  ne  saurait  faire  obstacle,  et  si  vous  ad- 
mettez notre  opinion,  le  report  donnera  lieu  à 
une  diminution  de  22,190  francs  sur  le  crédit  à 
allouer  pour  le  service  des  états-maiors. 

Nous  arrivons  aux  maréchaux  de  camp.  Au 
lieu  de  110  traitements  d'activité  réclamés 
pour  1834,  le  budget  de  1835  en  demande  117, 
non  compris  ceux  de  l'armée  d'Alger.  Voici 
quels  doivent  être  les  emplois  nouveaux,  si  vous 
accédez  à  la  proposition. 

12  maréchaux  de  camp  deviendront  membres 
adjoints  du  comité  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
les  5  autres  commanderont  des  subdivisions  mi- 
litaires. Quant  aux  12  premiers,  les  objections 
que  nous  avons  élevées  contre  la  création  nou- 
velle d'un  comité  permanent  d'infanterie  et  de 
cavalerie  nous  engagent  à  rejeter  du  crédit  affé- 
rent au  service  de  T'état-maior,  la  portion  qui 
s'applique  à  l'excédent  résultant  de  leur  mise 
en  activité.  La  somme  est  de  13,320  francs. 

Quant  aux  nouveaux  commandants  de  subdi- 
visions qu'il  s'agit  d'établir,  nous  ne  saurions 
non  plus  en  reconnaître  la  nécessité.  Déjà  les 
subdivisions  militaires  ne  nous  paraissent  aue 
trop  nombreuses,  et  nous  rappellerons  qu'en  1829 
fut  annoncée  l'intention  de  les  réduire  a  2  par  di- 
vision. Si  nous  ne  proposons  pas  de  toucher  au 
service  organisé  pour  1834,  du  moins  pensons- 


extinctions  survenues  pour  créer  de  nouveaux 
titulaires  ;  nous  devrons  l'en  féliciter. 
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nous  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'étendre,  et 

Su'iiconvient  de  refuser  la  somme  de43,300  francs 
emandée  pour  mettre  en  activité  5  nouveaux 
maréchaux  de  camp 

Bn  résumé,  Messieurs,  les  crédits  que  nous 
proposons  d'allouer  au  ministre  de  la  guerre 
suffisent  pour  tenir  en  activité,  pendant  1  année 
1835,  59  lieutenants  généraux  et  104  maré- 
chaux de  camp.  C'est  moins  que  dans  les  années 
antérieures  où  l'organisation  de  Tarmée  du  Nord 
exigeait  des  commandements  extraordinaires; 
c'est  plus  encore  que  ne  le  réclameront,  à  l'a- 
venir, les  besoins  permanents  du  service  inté- 
rieur. 

Bn  effet,  plusieurs  lieutenants  généraux  rem- 
pliront, en  1835,  des  fonctions  qui  n'appartien- 
nent pas  nécessairement  à  des  officiers  d'un 
rang  aussi  élevé.  Ainsi,  deux  d'entre  eux  garde- 
ront encore  des  commandements  de  subdivision  ; 
ainsi,  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie,  les  lieu- 
tenants généraux  seront  seuls  chargés  des  ins- 
pections; système  dont  rien  ne  prouve  la  néces- 
sité; car,  dans  l'artillerie  où  les  régiments  sont 
plus  difficiles  àbieninspecterquedanstouteautre 
arme,  des  maréchaux  de  camp  sont  aus^i  ap- 
pelés à  ce  service.  Admettrions-nous  même  que 
plus  le  grade  d'un  inspecteur  général  est  élevé, 

S  lus  ses  observations  et  ses  remontrances  ont 
e  poids,  nous  trouverions  encore  cet  avantage 
au  moins  détruit  par  l'inconvénient  d'exposer 
les  maréchaux  de  camp  à  oublier,  pendant  les 
longues  années  qu'ils  passent  avant  de  recevoir 
le  brevet  de  lieutenant  général,  des  connais- 
sances qu'ils  n'ont  pas  à  mettre  en  pratique.  On 
pourrait,  ce  me  semble,  concilier  tous  les  inté- 
rêts, en  employant  chaque  année,  aux  travaux 
d'inspection,  des  officiers  généraux  des  deux 
ffrades  :  les  opérations  seraient  tout  aussi  bien 
faites  et  à  moins  de  frais. 

Dans  l'artillerie  et  le  génie  subsiste  encore  un 
usage  qui  multiplie  sans  nécessité  les  fonctions 
actives.  Tous  les  officiers  généraux  de  ces  armes 
sont  de  droit  membres  titulaires  des  comités  per- 
manents ;  nul  d'entre  eux  n'est  mis  en  disponi- 
bilité. Ainsi,  en  1835,  l'artillerie  seule  comptera 
a  lieutenants  généraux  en  activité  de  service. 
C'est  là  un  avantage  exorbitant  et  qui  doit  at- 
tirer l'attention  du  ministre. 

Quant  aux  maréchaux  de  camp,  ce  que  nous 
avons  dit  du  projet  arrêté  en.  1829,  de  n'en 
placer  que  2  dans  chaque  division  militaire, 
suffit  pour  montrer  qu'il  n'y  aura  pas  de  diffi- 
culté a  diminuer  le  nombre  des  emplois  qui  leur 
sont  actuellement  dévolus.  Nous  ajouterons  qu'ils 
exercent  d'autres  commandements,  tels  que  ceux 
des  écoles  régimentaires,  qui  pourraient  être  et 
ont  déjà  été  remplis  par  des  officiers  d'un  grade 
inférieur.  Au  reste,  rien  dans  ces  remarques  n'a 

Sour  but  d'amener  un  changement  immédiat 
ans  la  répartition  des  emplois;  nous  sommes 
d'avis  que  c'est  à  mesure  que  l'état  de  paix  s'af- 
fermira, et  que  les  extinctions  affaibliront  le 
cadre  des  états-majors,  qu'il  faudra  procéder  aux 
réformes  dont  la  possibilité  sera  démontrée. 
Dans  l'armée,  comme  dans  les  administrations 
civiles,  mieux  vaut  ne  conserver  que  le  nombre 
des  emplois  vraiment  nécessaires,  et  les  doter 
lar^ment.  C'est  le  seul  moyen  de  conférer  aux 
positions  individuelles  un  degré  de  stabilité 
et  d'importance  qui  satisfasse  pleinement  les 
hommes  qui  les  occupent. 
Au  sujet  des  traitements  de  disponibilité  et  de 


réserve,  nous  remarquerons  que  le  ministre  n'a  , 
pas  usé  de  la  latitude  offerte  par  le  nombre  des 


Art.  2. 

Intendance  militaire. 

L'effectif  général  de  l'intendance  compte 
5  membres  nouveaux,  et  l'on  demande  les  moyens 
d'en  appeler  19  de  plus  à  l'activité.  Nous  cner- 
chons  vainement  quelle  nécessité  réclame  cet 
accroissement  de  personnel  et  de  service  au  mo- 
ment où  Tarmée  du  Nord  et  quelques  autres  or- 
ganisations temporaires  ont  cessé  d'exister.  Si 
Foccupation  d'Afrique  prive  Tintérieur  de 
10  membres  du  corps,  nous  ne  savons  pourquoi 
l'on  ne  pourrait  s'en  passer  aussi  bien  en  1835 

S  rue  dans  les  années  antérieures.  Et  puis,  avaat 
rajouter  an  personnel  existant,  n'aurait-il  pas 
fallu  attendre  que  les  Chambres,  averties  par  une 
demande  de  crédit,  eussent  alloué  préalablemeat 
les  fonds  nécessaires  pour  rétribuer  les  nouveaux 
titulaires?  Tant  que  les  ministres  s'écarteront 
de  cette  règle,  ils  s'exposeront  à  des  refus  de 
crédit,  qui  les  mettront  dans  Timpossibilité  de 
donner  suite  à  leurs  œuvres. 

Sur  les  19  membres  de  l'intendance  pour  les- 
quels sont  demandés  des  traitements  d'activité, 
18  sont  destinés  à  occuper  des  emplois  à  l'inté- 
rieur, un  à  entrer,  à  titre  d'adjoint,  dans  le  co- 
mité d'infanterie  et  de  cavalerie.  Bien  persuadés 
que  le  service  de  l'intendance  se  fera  facilement 
à  l'aide  du  personnel  de  1834,  votre  commission 
propose  une  réduction  de  74,340  francs. 

Art.  3. 

Etat-major  des  places. 

Pas  de  changement  dans  le  personnel  de  ce 
service  ni  dans  les  allocations  qui  lui  sont  des- 
tinées. Tout  ici  dépend  principalementdu  nombre 
des  places,  question  sur  laquelle  nous  revien* 
drons  ailleurs. 

Art.  4. 
Etat-major  de  VartUlerie. 

L'état-major  de  l'artillerie  n'est  plus  tout  à  fait 
aussi  nombreux  que  dans  les  années  passées,  la 
création  de  3  régiments  d'artillerie,  ayant  amené 
la  suppression  de  3  directions  dont  les  officiers 
ont  trouvé  place  dans  les  nouveaux  corps.  Nous 
sommes  loin,  au  surplus,  d'admettre  que  ce 
changement  ait  porté  la  réforme  jusqu^au  point 
où  elle  doit  s'arrêter.  Des  commandements  peu 
utiles,  tels  que  ceux  de  l'artillerie  d'une  foole 
de  places,  subsistent  toujours  ;  et  nous  pensons 
qu'il  serait  aisé  de  réduire  encore  le  nombre 
des  directions.  Avant  la  formation  des  réfçiments 
nouveaux,  on  déclarait  toutes  les  directions  né- 
cessaires; la  suppression  de  3  vient  de  prouver 
qu'on  se  méprenait;  et  nous  inclinerions  volon- 
tiers à  croire  que  s'il  avait  été  créé  on  régiment 
de  plus,  nous  aurions  aujourd'hui  une  direction 
de  moins. 

Certes,  les  services  de  l'artillerie  ont  été  écla- 
tants et  glorieux,  et  nul  corps  n'a  mieux  mérité 
du  pays.  Mais,  ainsi  que  l'a  déjà  dit  une  de  vos 
commissions,  il  est  au  moins  vraisemblable  qoe 
l'artillerie  s'est  fait  une  part  d'emplois  un  peu 
large.  Les  armes  spéciales  ont  un  avantage  par* 
ticulier,  celui  d'être  régies  par  des  comités 
spéciaux  composés  de  leurs  propres  chefs.  Or, 
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ces  comités,  dont  les  ministres  de  la  guerre  ne 
font  en  quelque  sorte  que  ratiHer  les  décisions, 
ne  sauraient  se  préserver  que  difficilement  et 
de  Tempire  toujours  puissant  de  Tesprit de  corps, 
et  du  désir  bien  naturel  de  satisfaire  le  personnel 
dont  ils  ont  à  régler  le  sort;  et  nous  craignons 
qu'ils  n'aient  incliné  parfois  vers  les  modes  d^or- 
ganisation  les  plus  favorables  aux  intérêts  de 
snbordonnés  dont  ils  connaissaient  les  bons  ser- 
vices. 

Etal-major  du  génie. 

Tout,  dans  Porganisation  des  services  du  génie, 
confirme  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  ten- 
dance naturelle  aux  comités  des  armes  spéciales. 
A  partir  de  1814,  6  ordonnances  ont  modifié 
successivement  la  composition  du  corps  du  génie 
qui,  du  complet  de  587  officiers,  y  compris 
187  officiers  de  troupes,  ti%é  par  l'ordonnance 
du  12  mai,  s'est  élevé  à  tel  point,  qu'au  budget 
de  1835  sont  portés  420  officiers  d'etat-major  et 
élèves  sous-lieutenants^  et  247  officiers  en  service 
dans  les  régiments  de  Tarme. 

C'est  là  un  effectif  tel  qu'il  n'en  existe  chez 
aucune  autre  puissance  militaire.  L'Autriche, 
dont  les  armées  sont  aussi  considérables  que  les 
nôtres,  n'a  pas  moitié  autant  d'officiers  du  génie 
de  tout  grade,  et  pas  le  quart  des  officiers  supé- 
rieurs que  nous  entretenons.  Certes,  on  nous 
permettra  de  douter  que  la  situation  de  la  France 
exige  un  personnel  aussi  nombreux,  surtout 
quand  nous  avons  un  corps  spécial  d'état-major, 
composé  de  500  officiers  destinés  à  remplir  en 
temps  de  guerre  une  partie  du  service  autrefois 
dévolu  aux  officiers  clu  génie. 

Indépendamment  des  officiers,  le  corps  du 
génie  compte  35  gardes  principaux  et  459  gardes 
ordinaires  qui,  non  seulement  aident  leurs 
chefs,  mais  souvent  aussi  les  suppléent.  Doués 
de  connaissances  malheureusement  trop  rares 
encore  dans  nos  armées,  les  gardes  du  génie 
n'en  sont  pas  moins  dans  une  situation  assez 


et  toute  leur  ambition  doit  se  borner  au  titre  et 
aux  appointements  de  garde  général.  11  y  a  dans 
ce  système  quelque  chose  qui  choaue  les  prin- 
cipes adoptés  pour  le  restede  l'armée;  età  moins 
qu'une  nécessité  impérieuse,  que  nous  cherchons 
vainement,  ne  le  justifie,  il  serait  juste  de  le  faire 
cesser. 

L'ensemble  des  diverses  réductions,  y  compris 
on  transport  au  chapitre  XIY,  que  nous  vous 

{proposons,  s'élève  à  221,190  francs,  et  si  vous 
es  adoptez,  le  crédit  à  voter  ne  sera  que  de 
14,881,810  francs. 

CHAPITRE  V. 

Gendarmerie. 

Dansles  16^872,000  francs,  demandés  au  budget 
pour  le  service  de  la  gendarmerie,  est  comprise 
la  part  afférente  aux  2  escadrons  et  aux  93  bri- 
gaaes  provisoires  dont  la  Chambre  a  autorisé  la 
conservation.  Mais  la  loi  du  23  février  dernier, 
ayant  décidé  la  création  temporaire  d'un  corps 
de  2,000  gendarmes  à  pied,  il  faut  en  placer  les 
frais  aux  chapitre  V,  ce  qui  nécessiterait  un 
crédit  total  de  18,053,000  francs,  si  nulle  réduc- 
tion n'avait  lieu  dans  les  détails  de  la  dépense. 

Mais  votre  commission  est  d'avis  qu'il  y  aurait 


à  prendre  en  1835  une  mesure,  dont  les  avan- 
taises  administratifs  et  financiers  lui  semblent 
évidents.  Ce  serait  de  recommencer  dès  l'année 
prochaine  à  affaiblir  l'effectif  des  corps  provi« 
soires,  en  assurant  aux  hommes  qui  les  compo- 
sent les  2  tiers  des  vacances  qui  se  présenteront 
dans  les  brigades  départementales.  Ainsi  Ton 
arriverait  lentement  et  sans  secousse  à  la  sup- 
pression de  la  gendarmerie  provisoire,  et  l'on  se 
réserverait  l'avantage  d'en  laciliter  le  recrute- 
tement,  en  offrant  aux  gendarmes  qui  mettraient 
le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  leur  con- 
duite, la  perspective  d'un  emploi  fixe  et  perma- 
nent. 

Voici  quels  seraient  les  résultats  financiers 
de  Tadoption  de  ce  système.  Il  y  aura  570  va- 
cances dans  la  gendarmerie  départementale 
durant  le  cours  de  l'exercice  1835;  et,  en  réser- 
vant 380  places  aux  gendarmes  des  corps  pro- 
visoires, qui  tous  ont  reçu  des  premières  mises, 
il  n'y  aurait  à  en  fournir  que  190  nouvelles,  et 
l'économie  à  réaliser  sur  cet  article  de  dépense 
monterait  à  100,000  francs. 

De  plus,  tout  homme  tiré  d'un  corps  provisoire 
pour  entrer,  soit  dans  les  brigades  départemen- 
tales, soit  dans  les  voltigeurs  corses,  y  tiendrait 
la  place  destinée,  dans  le  système  du  budget,  à 
un  militaire  pris  dans  Tarmée  de  ligne:  et  en 
calculant  sur  une  incorporation  de  252  gen- 
darmes à  cheval  et  de  128  à  pied,  la  réduction 
à  opérer  sur  le  fonds  de  solde  et  d'entretien 
serait  de  114,000  francs,  sommecomptée  à  raison 
de  6  mois  de  traitement  par  homme. 

Pareille  atténuation  de  dépenses  s'étendrait  au 
service  des  fourrages.  En  la  supputant  à  raison 
de  252  chevaux  à  nourrir  pendant  6  mois,  c'est 
une  nouvelle  somme  de  55,626  francs  àdéfalquer 
du  crédit  total.  Or,  comme  de  l'addition  des 
3  réductions  dont  nous  venons  d'établir  la  con- 
venance et  la  possibilité,  résulte  un  chiffre  total 
de  269,626  francs,  votre  commission  vous  propose 
d'abaisser  le  crédit  à  ouvrir  au  chapitre  V,  à  la 
somme  de  17,783,374  francs. 

CHAPITRE  VI. 

Recrutement. 

De  concert  avec  le  ministre,  votre  commission 
a  réduit  de  20,000  francs  le  crédit  demandé, 
ce  qui  le  fixe  à  la  somme  de  455,000  francs 
qu'elle  croit  devoir  allouer. 

CHAPITRE  VU. 

Ici  encore  doit  être  opérée  une  réduction  con- 
sentie de  54,000  francs.  Porté  ainsi  à  256,000  fr., 
le  crédit  est  de  6,000  francs  plus  fort  qu'au  der- 
nier budget;  mais  l'augmentation  est  pleinement 
justifiée  par  la  multiplication  des  frais  qu'occa- 
sionnera une  incorporation  de  jeunes  soldats 
bien  supérieure  à  celle  qui  figure  au  budget 
de  1834. 

CHAPITRE  Vllî. 

Solde  et  entretien'  dei  troupes. 
SECTION  I"^. 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde. 

Les  dépenses  de  la  solde  et  les  abonnements 

qui  les  complètent  dépendent  uniquement  de 

Peffectif  à  entretenir  sous  le  drapeau  durant  le 

1  cours  de  l'année.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir 
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reconnu  le  nombre  d'hommes  exigé  par  les  be- 
soins du  service,  qu'il  est  possible  d  en  fixer  le 
montaDt 

Le  projet  du  budget  demande  pour  1835  un 
effectif  ae  316,409  hommes,  les  demi-bataillons 
dits  de  recrutement  et  de  réserve  non  compris, 
et  dans  ce  chiffre  les  régiments  de  toutes  les 
armes  ûgurent  pour  297,529  hommes,  dont 
23,063  seront  en  Afrique.  Depuis,  le  ministre  de 
la  guerre  a  annoncé  à  votre  commission  qu'il 
admettait  la  possibilité  de  réduire  la  force  des 
corps,  et  de  ne  garder  sur  pied  que  31 0,443  hommes 
et  les  gendarmes  des  corps  temporaires  formés 
en  vertu  de  la  loi  du  23  février  dernier.  Nous 
n'en  avons  pas  moins  cru  devoir  rechercher 
s'il  ne  serait  pas  utile  de  diminuer  encore  Tef- 
fectif  des  troupes,  et  d'obtenir  par  là  des  éco- 
nomies dont  le  pays  sent  vivement  le  besoin. 

À  cet  effet,  nous  avons  consulté  attentivement 
rétat  présent  de  la  répartition  de  l'armée,  tenu 
compte  des  circonstances  qui,  dans  plusieurs 
parties  de  la  France,  exigent  la  présence  de 
forces  dont  l'état  de  paix  ne  comporte  pas  d'or- 
dinaire la  nécessité,  et  après  avoir  cru  un  mo- 
ment qu'il  n'y  aurait  jpas  d'inconvénient  à  ré- 
duire 1  effectif  à  295,000  hommes,  nous  sommes 
revenus,  par  suite  de  renseignements  nouveaux, 
à  un  chiffre  plus  rapproché  de  celui  du  ministre. 

Dans  l'effectif  de  àlO,443  hommes  comptent 
l'armée  d'Afrique,  la  gendarmerie  départemen- 
tale et  les  états-majors,  ce*qui  ne  laisse  aux  régi- 
ments emplovés  à  l'intérieur  qu'une  force  totale 
de  268,500  nommes.  Or,  il  est  constant  que 
l'Ouest,  les  frontières  des  Pyrénées,  et  quelques 
autres  points  réclament  encore  la  présence  de 
troupes  assez  nombreuses.    D'autre  part,  ainsi 

Sue  nous  le  dirons  à  l'occasion  du  budget  spécial 
e  la  réserve,  il  est  essentiel  d'appeler  cnaque 
année  dans  les  rangs  la  totalité  du  contingeut  ; 
et  cette  mesure,  qui  nécessitera  en  1835  une 
incorporation  d'autant  plus  forte,  qu'il  existe  un 
arriéré  de  35,000  hommes  sur  la  classe  de  1832, 
ne  permet  pas  d'affaiblir  encore  l'effectif  de 
l'infanterie. 

En  effet,  c'est  sur  cette  arme  si  importante 
que  pèsent  actuellement  toutes  les  charges  ex- 
traordinaires du  service  divisionnaire  ;  or, 
d'après  les  proportions  indiquées  pour  1834,  les 
régiments  français  qui  la  composent  ne  contien- 
dront que  200,135  hommes,  dont  environ  17,000 
en  Afrique.  Ne  resteront  donc  pour  les  batail- 
lons de  l'intérieur,  les  seuls  qui  aient  à  recevoir 
des  recrues,  que  185,000  hommes,  y  compris  plus 
de  7,000  officiers.  Or,  la  part  de  ces  bataillons 
en  recrues  incapables  de  servir  activement  avant 
plusieurs  mois  de  présence  au  corps,  sera  de 
o2,242  au  moins^  et  de  là,  à  notre  avis,  l'impos- 
sibilité d'en  affaiblir,  sans  graves  inconvénients, 
l'effectif  qui  ne  montera,  en  définitive,  qu'à 
moins  de  130,000  soldats,  suflisamment  exercés. 
En  d'autres  temps,  les  difficultés  attachées  à  l'in- 
corporation ne  nous  arrêteraient  pas,  mais  tant 
que  des  conjonctures  insolites  assigneront  à  l'in- 
fanterie un  surcroît  de  service,  il  faudra  la  mé- 
nager et  lui  laisser  des  forces  en  rapport  avec  la 
lâche  qu'elle  a  à  remplir. 

Mais  si  nous  ne  proposons  pas  d'ajouter  aux 
réductions  de  nombre  déjà  supportées  par  l'in- 
fanterie, rien  ne  nous  semble,  en  revanche, 
faire  sérieusement  obstacle  à  la  diminution  de 
l'effectif  laissé  à  d'autres  armes.  S'il  est  vrai 
qu'en  tempsde  paix,  les  besoins  de  l'instruction 
exigeant  que  les  soldats  restent  longtemps  en 
activité  dans  la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie 


ne  permettent  pas  d'affaiblir  beaucoup  ces  armes» 
il  n'est  pas  nécessaire  pourtant  de  les  tenir  cons- 
tamment au  complet  proposé  pour  1835.  On  peut, 
sans  inconvénient,  envoyer  en  congé  quelques- 
uns  de  leurs  soldats  les  plus  anciens  ;  et  nous 
pensons  qu'une  réduction  de  4,000  hommes  ne 
préjudicierait  pas  à  leur  service. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  fixer  le  nombre 
d'hommes  dont  les  diverses  armes  peuvent  être 
affaiblies  ;  mais  voici  quelques  considérations 
qui  justifient UDtre  proposition. 

Des  l'année  dernière,  votre  commission  des 
finances  remarqua  que  les  régiments  de  cavale- 
rie avaient  trop  de  6  escadrons  en  temps  de 
paix  ;  et  en  effet  une  ordonnance  du  9  mars 
dernier  vient  de  les  réduire  à  5.  Or,  déduc- 
tion faite  des  3  escadrons  de  l'école  de  Sau- 
mur  et  des  dépôts  de  remonte,  qu'il  conviendrait 
cependant  de  réincorporer  dans  les  régiments,  la 
cavalerie  française  compterait,  d'après  le  bud- 
get de  1834,  43,489  hommes.  C'est,  2,641  offi- 
ciers déduits,  48,848  sous-officiers,  brigadiers  et 
soldats  et  817  par  régiment,  nombre  trop  consi- 
dérable, surtout  si  l'on  replaçait  dans  les  cadres 
des  escadrons  une  partie  de  la  compagnie  hors 
rang,  qui  contient  bô  hommes  et  7  sous-ofificiers 
du  petit  état-major.  Des  régiments  de  800  hom- 
mes, officiers  compris,  sufhsent  à  tous  les  be- 
soins du  service  en  temps  de  paix,  et  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  soit  facile  de  réduire  l'effectif 
de  la  cavalerie  de  2  à  3,000  soldats. 

Quant  aux  troupes  du  génie,  dont  l'ordon- 
nance constitutive  du  12  mai  1814  fixait  la  force 
à  187  officiers  et  3,728  sous-officiers  et  soldats, 
elles  ont  pris  tant  de  développement  qu'elles  fi- 
gurent au  budget  pour  un  effectif  de  247  officiers 
et  6,678  hommes.  Assurément  c'est  là  un  chiffre 
supérieur  aux  exigences  de  l'instruction  et  du 
service  ordinaire,  un  chiffre  dont  il  est  douteux 
même  que  l'état  de  guerre  réclame  la  conserva- 
tion, et  rien  n'empêcherait  de  le  rapprocher  de 
celui  que  l'on  jugea  devoir  suffire  en  1814. 

De  même  l'artillerie  et  le  train  des  équipages 
supporteraient  sans  difficulté  une  réduction  d  ef- 
fectif. Au  surplus,  nous  le  répétons,  c'est  au 
ministre  à  affaiblir  les  armes  autres  que  l'infan- 
terie dans  les  proportions  qu'il  jugera  les  plus 
convenables.  Notre  tâche,  à  nous,  consiste  uni- 

auement  à  montrer  la  possibilité  d'opérer  la  ré* 
uction  que  nous  proposons. 
L'ordonnance  du  9  mars,  en  prescrivant  la  sup* 
pression  des  quatrièmes  bataillons  et  sixièmes 
escadrons,  laisse  les  officiers  à  la  suite  des 
corps,  et  reverse  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  caporaux  des  cadres  supprimés  dans  les  ca- 
dres conservés  pour  y  attendre  les  vacances  de 
leurs  grades.  Gette  mesure,  conforme  au  vœu 
exprimé  par  vos  commissions  de  finances,  par- 
ticulièrement à  l'occasion  du  budget  de  1832, 
est  sage  et  bien  entendue.  11  n'y  a,  en  effet,  ni 
justice  ni  économie  à  renvoyer  les  officiers  en 
demi-solde  dans  leurs  foyers.  Mieux  vaut,  à  tous 
égards,  leur  laisser  les  bénéfices  de  Tactivité,  ne 
donner  même  des  semestres  qu'à  ceux  qui  en 
sollicitent,  et,  sauf  la  part  des  sous-lieutenants 
réservées  aux  sous-officiers,  leur  attribuer  toutes 
les  vacances,  jusqu'à  ce  que  tous  soient  re- 
classés. Dans  ce  système^  que  la  Chambre  a  fait 
prévaloir  en  votant  la  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires de  1834,  le  sacrifice  n'est  que  momen* 
tané.  Bientôt  l'avenir  en  dédommage,  en  ne  per- 
mettant pas  de  laisser  en  activité  des  officiers 
qui,  tant  qu'ils  y  restent,  et  qu'on  confère  à 
ravancement  des  fonctions  vacantes  de  leur 
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propre  grade,  font  double  emploi  avec  les  nou- 
veaux titulaires. 

Afin  de  maintenir  cette  règle  à  Tégard  des  offi- 
ciers des  bataillons  et  escadrons  supprimés,  nous 
vous  proposons  de  transporter  au  chapitre  de 
la  solde  897,000  francs  qui,  dans  le  système  du 
projet  de  budget,  doivent  figurer  parmi  les  cré- 
dits pour  dépenses  temporaires,  par  suite  de 
Tabandon  du  budget  spécial  de  la  réserve,  et  de 

r^rter,  dans  le  même  chapitre,  les  fonds  destinés 
solder  les  officiers  des  cinquièmes  escadrons, 
fonds  sur  lesquels,  au  lieu  d'effectuer  pour  1835 
une  réduction  de  294,000  francs  nous  n'en  éta- 
blirons qu'une  de  254,000  francs,  afin  qu'aucune 
gène  n'ait  lieu,  dans  le  cas  où  les  vacances  ne 
seraient  pas  aussi  nombreuses  qu'on  le  pré- 
voit. 

Telle  est,  au  reste,  la  promptitude  avec  laquelle 
cesse  l'excédent  de  dépenses  lorsque  les  vacan- 
ces sont  conférées  exclusivement  aux  officiers 
laissés  sans  emploi  par  suite  de  suppression  de 
cadres,  qu'il  na  fallu  qu'un  supplément  de 
75,000  francs  pour  maintenir  en  1834,  la  solde 
d'activité  aux  of&ciers  des  quatrièmes  bataillons 
et  que  dès  1835  le  niveau  sera  rétabli,  ce  qui,  à 
partir  de  1836,  assure  une  économie  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qu'on  aurait  obtenue  en  dé- 
classant les  officiers  pour  les  envoyer  en  non- 
activité  dans  leurs  foyers. 

Voici  quelles  seront  les  économies  résultant 
de  l'ordonnance  de  suppression  des  sixièmes 
escadrons  et  de  la  réduction  d'effectif  que  nous 
proposons: 

lH)ur  déduction  à  opérer  sur  le  fonds  de  la 
solde,  par  suite  du  classement  en  raison  des  va- 
cances à  survenir  des  officiers  des  sixièmes 
escadrons 254,000 

Pour  déduction  à  opérer  sur  la  solde 
et  accessoires  de  4,000  soldats  appar- 
tenant aux  armes  autres  que  l'infanterie    740,000 

En  tout 994,000 

Nous  remarquerons  gue  les  réductions  qui 
restent  à  opérer  par  suite  des  envois  en  conçé 
de  4,000  soldats,  tant  sur  les  autres  sections  du 
chapitre  VUl  que  sur  les  transports  généraux, 
oroQuisent  une  somme  totale  de  1,636,000 
francs.  Gomme  nous  calculons  d'après  le  mon- 
tant des  allocations  dues  à  des  soldats  de  cava- 
lerie, le  ministre  sera  d'autant  plus  à  l'aise,  que 
ces  soldats  coûtent  moins  cher  que  ceux  des 
armes  spéciales. 

Une  autre  réduction  à  ajouter,  est  celle  de 
9,000  francs  pour  frais  d'entretien  de  harnache- 
ment  et  de  ferrage.  Cette  réduction  est  motivée 
sur  la  proposition  que  nous  faisons  au  chapitre 
des  remontes,  d'affaiblir  la  quantité  de  jeunes 
chevaux  à  acheter  en  1835. 

Ai^si,  Messieurs,  au  lieu  du  crédit  de  91  mil- 
lions 715,000  francs  demandé  par  le  budget,  et 
du  crédit  de  89,182,506  francs  auquel  le  ministre 
consent  à  se  réduire,  nous  vous  proposons  de 
n'allouer  que  89,076,596  francs,  somme  qui  com- 
prend un  transport  de  807.000  francs  et  laisse 
une  économie  réelle  de  1,003,000  francs  sur  le 
chiffre  rectifié,  et  de  3,535,494  francs  sur  le 
chiffre  prmitif. 

SECTION  II. 

Vivres  et  Chauffage, 
L'affaiblissement  d'effectif  que  nous  proposons 


permet  une  économie  de  292,000  francs  sur  ce 
service,  et  comme  le  ministre  en  a  admis  une 
première  de  389,000  francs  c'est  20,603,000  francs 
a  allouer  au  lieu  de  21,284,000  francs. 

Vos  commissions  vous  ont  entretenu  tant  de 
fois  de  l'organisation  du  personnel  et  des  formes 
du  service  des  vivres  et  chauffage,  que  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qu'elles  vous  ont  dit 
et  de  l'incertitude,  de  la  nécessité  des  fonctions 
des  directeurs  divisionnaires,  et  des  avantages  et 
des  inconvénients  attachés  au  système  de  régie. 

Au  1*"  janvier  1834,  il  existait  dans  les  maga- 
sins divisionnaires  317,275  quintaux  métriques 
de  grains  et  de  farines,  dont  220,000  formant  la 
réserve  et  97,285  applicables  au  service  courant 
et  devant  être  reportés  sur  1834.  Les  achats  de 
1833  ont  eu  lieu  sous  diverses  formes  ;  en  voici 
les  résultats  : 

Achats  par  adjudication 23  fr.  75  c.  26 

par  marchés  de  gré  à  gré.  22       13     45 

par  commission 21       19      10 

Farines  de  Paris  ;  achats  à  com- 
mission   21       84      35 

Ce  sont,  comme  on  le  voit,  les  achats  par  com- 
mission qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 
Nous  n'en  voudrions  pas  conclure  toutefois  qu'il 
doive  en  être  toujours  ainsi.  Si,  d'ordinaire,  l'an- 
nonce d'achats  par  adjudication, en  faisant  sup- 
Koser  que  le  gouvernement  est  pressé  par  des 
esoins  urgents,  élève  le  prix  des  grains,  il  est 
probable  que  des  demandes  régulières  plus  fré- 

âuentes  n'auraient  pas  cet  effet  et  permettraient 
e  traiter  à  peu  près  dans  les  limites  des  mer- 
curiales des  marchés  voisins.  Au  surplus,  nul 
commerce  n'est  plusdélicat,  plus  sujet  aux  fluc- 
tuations que  celui  des  grains  ;  et  c'est  avec  une 
extrême  prudence  au'il  faut  opérer.  Nous  enga- 
geons le  ministre  a  continuer  des  achats  sous 
diverses  formes  ;  ainsi  seront  rassemblées  peu 
à  peu  toutes  les  lumières  qui  peuvent  éclairer 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers 
modes  de  service.  Nous  l'engageons  aussi  à  con- 
tinuer les  expériences  de  rendement  commen- 
cées il  y  a  deux  ans,  à  la  demande  de  vos  com- 
missions, et  dont  les  résultats  ont  déjà  procuré 
une  économie  précieuse  dans  les  frais  du  ser- 
vice des  vivres-pains.  Il  importe  que  l'adminis- 
tration sache  et  puisse  calculer  les  différences 
résultant  du  produit  desdiverses  sortes  de  grains 
récoltés  en  France.  11  y  en  a  dans  le  Midi  qui 
fournissent  presque  autant  de  farine  que  les  blés 
durs  de  l'Orient. 

Il  n'y  a  d'autre  changement  dans  les  articles 
de  la  deuxième  section  de  ce  chapitre  qu'une 
demande  de  fonds  pour  ajouter  160  becs  de 
lumière  aux  1.500  qui  éclairent  les  casernes  et 
bâtiments  militaires  de  Paris.  C'est  une  augmen- 
tation de  dépense  de  9,000  francs,  et  comme 
elle  est  utile,  nous  pensons  qu'elle  doit  être  au- 
torisée. 

SECTION  m. 
HaHUemeni  et  campement. 

Ce  service  est  compris  au  budget  pour  une 
somme  de  11,821,000  francs.  Le  ministre  con- 
sent à  ne  l'y  porter  que  pour  11,583,000  francs. 
La  nouvelle  réduction  d  effectif  que  nous  vous 
avons  proposée  produisant  une  économie  de 
192,000  francs,  il  n'y  a  à  allouer  qu'un  crédit  de 
11,391,000  francs. 

Le  personnel  de  ce  service,  qui  se  compose  de 


458  [Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHHJPPE.  [9  ami  1834.] 


58  agents,  dont  13  sont  en  Afrique,  coûte  138,000 
francs.  Autant  H  nous  est  démontré  que  les 
agents  comptables  et  les  commis  employés 
dans  les  magasins  généraux  sont  nécessaires, 
autant  il  nous  l'est  peu  qu'en  temps  de  paix 
les  agents  principaux  rendent  de  Yéritaoles 
services.  Toutes  leurs  fonctions  consistent  d'une 
part,  à  exercer  dans  les  manufactures  et  les 
ateliers  une  surveillance  active,  de  Tautre  à 
Yériûer  comme  membres  des  commissions  insti- 
tuées près  des  magasins  de  rÊtat.  les  matières 
versées  dans  ces  établissements.  Or,  il  est  diffi- 
cile auetrois  agents  suffisent  à  ce  service,  qui, 
s'il  était  indispensable,  en  exigerait  un  bien 
plus  grand  nombre.  Aussi  pensons-nons  que  le 
ministre  ferait  bien  de  n'en  plus  renommer 
d'autres  en  cas  de  vacances,  et  de  laisser  s'é- 
teindre des  fonctions  d'une  utilité  fort  douteuse. 

SECTION  iv. 

Hôpitaux. 

De  la  réduction  d'effectif  consentie  par  le  mi- 
nistre résulte  une  économie  de  202,000  francs  ; 
de  celle  que  votre  commission  vous  propose,  une 
autre  de  108,000  francs,  ce  qui  ramène  le  crédit 
à  ouvrir  pourle  service  des  hôpitaux  à  10.407,000 
franco. 

Pas  d'observations  sur  ce  service. 

SECTION  v. 
Service  de  marche. 

Ce  service  qui  comprend  les  convois  militaires, 
les  indemnités  de  route  et  de  séjou  r  aux  militaires 
en  voyage,  ainsi  que  les  frais  de  gtte  et  géolage 
coûterait,  d'après  les  prévisions  du  budget, 
3,701,000  francs.  L'adhésion  donnée  par  le  mi- 
nistre à  la  diminution  de  l'effectif,  réduit  le  cré- 
dit demandé  à  3,492,000  francs  ;  d'où  restent  à 
retrancher  38,000  francs pourjpart  afférente  aux 
4,000  hommes  déduits  de  Tefrectif,  ce  qui  fixe- 
rait la  somme  à  accorder  à  3,454,000  francs. 

(Test  beaucoup  plus  que  ne  réclamait  le  budget 
de  1834  ;  mais  alors  ne  figurent  que  10,000  in- 
corporations à  effectuer,  tandis  qu'en  1835  il  y 
en  aura70,000  qui  donneront  lieu  au  retour  dans 
leurs  foyers  d'autant  d'anciens  soldats. 

Récapitulation  faite  des  sommes  portées  dans 
les  diverses  sections  du  chapitre,  c'est  un  crédit 
total  de  134,931,506  francs  à  ouvrir  ;  et  comme 
dans  ce  crédit  compte  un  transport  de  897,000 
francs  pour  solde  des  officiers  des  bataillons  d'in- 
fanterie récemment  supprimés,  la  réduction  vraie 
est  de  5,203,594  francs  sur  le  cnififre  écrit  au  bud- 
et  et  de  1,633,000  francs  sur  le  chiffre  de 
35,677,506  francs  admisplus  tard  par  le  ministre. 

CHAPITRE  IX« 
Lits  miUtaires. 


î 


4,913,000  francs  sont  réclamés  pour  ce  ser- 
vice pendant  l'année  1835.  Toutefois,  le*  ministre 
admet  une  réduction  de  31,000  francs  ce  qui 
porte  le  crédit  à  4,882,000  francs,  seulement  ; 
c'est  13,000  firancs  de  plus  gu'en  1834  ;  mais  cette 
différence  nous  paraît  justifiée  par  les  dépenses 
à  faire  pour  fournitures  nouvelles  dans  plu- 
sieurs places  désignées  dans  la  colonne  d'obser- 
vations du  budget. 


CHAPITRE  X. 

Remonte  générale, 

L'Etat  perd  et  a  à  remplacer  chaque  année  un 
huitième  des  chevaux  de  troupe  et  de  trait  qu'il 
possède.  Aussi  le  budget,  en  proposant  un  effectif 
de  47,994  chevaux  à  entretenir  par  la  remonte 
générale,  demande-t-il  les  fonds  nécessaires 
pour  en  acquérir  5,993. 

Le  ministre  a  cru  néanmoins  pouvoir  affaiblir 
la  dépense.  Au  lieu  de  réclamer  un  efifectif  aussi 
considérable,  il  n'en  demande  plus  qu'un  de 
40,396  chevaux,  dont  l'entretien,  par  la  remonte 
pjénérale,  exigera  5,050  remplacements.  Toute- 
fois, comme  il  y  a  parmi  les  chevaux  d'attelage 
dont  le  nombre  doit  être  réduit  des  bêtes  propres 
au  service  de  la  cavalerie,  on  en  fera  entrer 
dans  les  rangs,  et  il  suffira  d'acheter  3,632  jeunes 
chevaux  qui  coûteront  1,746.000  francs  ;  somme 
à  laquelle  il  faudra  ajouter  132,000  francs  pour 
frais  accessoires,  ce  gui  fixerait  à  1,878,000  francs 
le  montant  des  crédits  applicables  au  service  de 
la  remonte. 

Malgré  la  diminution  de  dépense  résultant  des 
modifications  consenties  par  le  ministre,  votre 
commission  n'en  persiste  pas  moins  à  penser 
qu'il  serait  possible  d'effectuer  une  économie 
plus  considérable.  Les  régiments  de  cavalerie 
vont  être  réduits,  conformément  à  l'ordonnance 
du  9  mars  1834,  à  5  escadrons,  et  bien  que  la 
même  ordonnance  fixe  à  657  leur  effectif  en 
chevaux,  y  compris  ceux  du  petit  état-major,  ce 
nombre  nous  paraît  non  seulement  plus  con- 
sidérable qu'il  n'est  nécessaire,  mais  même  dis- 
proportionné avec  l'effectif  en  hommes,  qui, 
d'ordinaire,  excède  d'un  cinquième  au  moins 
l'effectif  en  chevaux.  Si  les  régiments  étaient 
réduits  à  800  hommes,  officiers  compris,  600  che- 
vaux de  troupe  leur  suffiraient,  et  il  en  est  plus 
d'un  aujourdliui  même  qui  n'en  ont  pas  autant. 

Or,  comme  le  budget  même  annonce  qu'à  la 
fin  de  l'année  1834,  l'Btat  possédait,  soit  dans 
les  corps,  soit  dans  les  dépôts  de  remonte, 
31,138  chevaux  de  cavalerie,  une  réduction  de 
1,000  sur  la  quantité  des  acquisitions  à  effectuer 
en  1835  pour  la  remonte  générale,  laisserait  en- 
core des  ressources  suffisantes.  Au  prix  moyen 
proposé,  l'économie  serait  de  484,000  francs; 
mais  nous  ne  proposons  pas  de  la  réaliser  tout 
entière  ;  voici  pourquoi  : 

Depuis  4  ans,  le  système  de  remontes  adopté 
par  le  gouvernement  n'a  été  considéré  par  vos 
commissions  que  comme  provisoire.  Tout  en 
reconnaissant  qu'il  améliorait  les  fournitures, 
elles  ont  toujours  été  d'avis  qu'il  faisait  payer 
à  trop  haut  prix  cet  avantage,  et  qu'il  serait  fa- 
cile de  l'obtenir  à  bien  meilleur  marché. 

Bn  effet,  le  coût  des  chevaux  n'est  pas  le  seul 
élément  de  leur  prix  de  revient  au  moment  de 
leur  mise  en  service,  il  y  a  d'autres  dépenses 
fort  considérables  dont  il  faut  tenir  compte. 

Ces  dépenses  consistent  : 

i**  Dans  les  frais  du  personnel  des  dépôts,  (fol, 
à  raison  de  723  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers, trompettes,  maréchaux-ferrants  et  cava- 
liers, montent  annuellement  à  577,372  francs; 

2*  Dans  ce  gu'on  appelle  dépenses  accessoires, 
telles  que  frai?  de  tournée  des  officiers  et  vété- 
rinaires, indemnités  aux  hommes  charsée  de  la 
conduite  des  chevaux,  frais  de  castration,  mé- 
dicaments %t  courtages,  dépenses  évaluées  à 
100,000  francs  ; 


N 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  19  arril  1834.] 


459 


3*  Dans  les  frais  de  harnachement  et  de  fer- 
rase,  montant  à  48,978  francs; 

4*  Dans  les  frais  d'entretien  des  bâtiments, 
écuries,  ainsi  que  dans  la  solde  d'activité  d*un 
inspecteur  général  des  remontes,  et  nous  n'al- 
lons pas  trop  loin  en  portant  à  800,000  francs 
par  an  la  totalité  des  dépenses  comprises  dans 
les  4  chefs  ci-dessus  indiqués. 

Vient  un  autre  çenre  de  dépenses  bien  plus 
important  encore,  la  nourriture  pendant  8  mois, 
dans  les  dépôts,  des  chevaux  destinés  aux  régi- 
ments de  cavalerie.  En  calculant  sur  le  pied 
de  1  fr.  11  par  jour  la  ration  de  fourrages  con- 
sommée par  chaque  cheval,  c'est  une  somme 
additionnelle  de  266  fr.  40  par  tète. 

Maintenant,  en  admettant  pendant  la  paix  une 
remonte  annuelle  en  chevaux  de  cavalerie  de 
4,000,  à  raison  d'un  efifectifj,de  30,000.francs,  voici 
le  prix  auquel  ressortirait  chaque  cheval  à  son 
arrivée  au  corps  : 

Prix  d'achat  moyen 484  fr.    »  c. 

Frais  de    nourriture  pendant 
8  mois 266       40 

Part  dans  les  frais  générayx..    200        » 

Total 950  fr.  40  c. 

Encore  faut-il  observer  que,  dans  cette  évalua- 
tioU;  ne  sont  compris,  ni  le  montant  des  pertes 
en  jeunes  chevaux  dans  les  dépôts  ^  ni  celui 
des  dépenses  des  détachements  expédiés  par  les 
corps,  et  qu'en  supposant  une  incorporation 
annuelle  de  4,000  chevaux,  nous  sommes  au 
delà  des  besoins  réels  des  temps  de  paix. 

On  conçoit  qu'à  ce  prix  l'Etat  parvienne  à  bien 
monter  sa  cavalerie  ;  mais  ne  pourrait-il  y  réus- 
sir à  moins  de  frais  ? 

Ce  qui,  depuis  20  ans  a  tant  appauvri  l'espèce 
de  chevaux  propres  au  service  régimentaire, 
c'est  l'insufGsance  des  prix  offerts  par  l'Etat,  qui 
ne  tenait  aucun  compte  du  renchérissement 
progressif  des  frais  d'éducation.  Au  prix  de 
360  et  390  francs  les  éleveurs  ne  pouvaient  plus 
continuer  la  production  ;  et  de  l'abandon  qu'ils 
eo  firejt  vint  la  nécessité  de  recourir  à  l'étranger, 
nécessité  qui,  la  guerre  survenant,  aurait  eu  des 
consé(]uences  fâcheuses.  Nul  doute,  au  contraire, 
que  si  le  gouvernement  eût  augmenté  ses  prix 
en  raison  de  l'accroissement  des  frais  d'éduca- 
tion, les  provinces  auraient  livré  autant  de  che- 
Taux  que  l'étendue  de  la  demande  l'eût  exigé, 
et  que  l'espèce,  loin  de  disparaître  ou  de  dégé- 
nérer, se  serait  conservée.  C'est  leur  propre  in- 
térêt que  consultent  uniquement  les  éleveurs  ; 
ils  donnent  la  préférence  aux  races  dont  la 
rente  est  la  plus  lucrative,  et  s'ils  eussent  trouvé 
autant  de  benéfîces  à  produire  pour  la  cavalerie 
que  pour  la  consommation  des  particuliers,  ils 
se  seraient  donné  de  garde  d'abandonner  une 
industrie  fhictueuse. 

On  affirme  qu'il  est  impossible  de  déterminer 
les  cultivateurs  à  earder  dans  leurs  écuries  les 
cbevaux  jusqu'à  T&ge  propre  au  service  mili- 
taire, et  qu'a  moins  de  fonder  des  dépôts  desti- 
nés à  les  recevoir  et  à  les  soigner  pendant  8  ou 
10  mois,  TBtat  n'en  trouvera  pas  qui  ne  soient 
déjà  tarés  et  fatigués  par  le  travail  :  l'objection 
est  mal  fondée.  Gréez  un  intérêt  à  garder  et  à 
ménager  les  chevaux  jusqu'à  5  ans,  et  les  éle- 
Teurs  ou  garderont  ou  vendront  à  des  gens  qui 
carderont  pour  eux...  C'est  ce  qui  se  passe  pour 
Tes  cbevaux  de  poste  et  de  diligence,  race  fort 
reclierchée  maintenant,  et  dont  le  perfection- 
nement rapide  montre  avec  quelle  habileté  l'in- 


dustrie privée  se  prête  aux  besoins  de  la  con- 
sommation toutes  les  fois  qu'elle  y  trouve  son 
compte.  Ces  chevaux,  qui  ne  travaillent  que 
tard,  passent  par  plusieurs  mains  avant  d'at- 
teindre l'âge  où,  devenus  capables  du  service 
pénible  auquel  on  les  emploie,  ils  sont  vendus 
aux  consommateurs. 

Les  achats  directs  faits  dans  les  départements 
à  un  prix  qui  rémunère  amplement  les  soins 
des  producteurs,  suffiraient  donc,  à  notre  avis, 

f»our  assurer  à  TBtat  toutes  les  ressources  dont 
a  cavalerie  a  besoin.  La  garde  municipale  de 
Paris,  le  corps  le  mieux  monté  qu'il  y  ait  en 
France,  achète  directement  et  s'en  trouve  bien. 
Les  chevaux  lui  reviennent,  en  moyenne,  à 
750  francs  par  tête,  c'est-à-dire  à  200  francs  de 
moins  qu'au  gouvernement.  Pourquoi  ne  pas  ap- 

§liquer  le  même  système  à  tous  les  régiments 
e  l'armée?  Que  l'on  élève  les  prix  d'achat  sui- 
vant les  armes,  de  600  à  800  francs,  et  l'on  ne 
tardera  pas  à  atteindre  le  but,  tout  en  réalisant 
une  économie  importante. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  conseillions 
de  sortir  brusquement  du  système  des  remontes. 
Nous  savons  qu'en  matière  de  production,  il  ne 
faut  pas  agir  précipitamment,  et  que  les  éle- 
veurs s'effraieraient  de  la  suppression  des  dé- 
pôt dont  on  leur  a  annoncé  la  création  comme 
devant  favoriser  directement  leur  industrie; 
mais  on  peut  entrer  peu  à  peu  dans  la  voie  plus 
simple  et  plus  économigue  que  nous  indiquons, 
et  cest  pour  en  fournir  les  moyens  crue  nous 
ne  proposons  qu'une  réduction  de  250,000  francs 
laissant  ainsi  au  ministre  une  somme  de  234,000  f. 
à  affecter  à  l'augmentation  des  prix  d'achat  de 
chevaux  que  nous  l'engageons  à  ne  prendre  qu'à 
l'âge  de  S  ans ,  et  à  adresser  directement  aux 
corps. 
Ainsi  le  crédit  à  voter  serait  de  1,628,000  fr. 

CHAPITRE  XL 
Harnachement, 

Sur  la  somme  de  379,000  francs  destinée 
d'abord  au  service  du  harnachement,  a  été  con- 
sentie par  le  ministre  une  réduction  de  14,000  fr.  ; 
à  cette  réduction,  votre  commission  propose 
d'en  joindre  une  seconde  de  23,000  francs,  à 
raison  et  de  l'affaiblissement  que  produira  dans 
Teffectif  le  non  remplacement  de  1,000  chevaux 
que  devait  fournir  la  remonte  générale,  et  de  ce 
que  beaucoup  de  régiments  de  cavalerie  vont 
avoir  plus  d'effets  de  harnachement  qu'ils  n'en 
ont  besoin.  Ainsi,  le  crédit  à  allouer  descendrait 
à  342,000  francs. 

CHAPITRE  XII. 

Fourrages» 

Les  prévisions  du  budget  s'étant  étendues  à 
un  effectif  de  65,445  chevaux,  dont  54,269  à 
nourrir  par  les  magasins  de  l'Etat,  le  crédit 
demandé  pour  le  service  des  fourrages,  monte  à 
22,208,000  francs.  D'autres  calculs  ayant  été,  de 
l'aveu  du  ministre,  substitués  à  ces  calculs  pri- 
mitifs, il  n'y  a  maintenant  qu'une  demande  de 
19,009,000  francs  destinée  à  paver  les  rations 
nécessaires  à  l'entretien  des  46,462  chevaux, 
au  nombre  desquels  sont  compris  les  chevaux 
des  deux  escadrons  de  gendarmerie  provisoire. 

Toutefois,  de  la  réduction  proposée  par  votre 
commission  sur  le  nombre  des  chevaux  à  obtenir 
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de  la  remonte  générale,  résulte  à  raison  de  six 
mois  de  nourriture  à  défalquer  pour  chacun 
des  mille  chevaux  qui  ne  seront  pas  remplacés 
dans  le  cours  de  Tannée,  une  économie  de 
202,500  francs  dont  Tadoption  ramènera  le 
crédit  à  18,806,500  francs. 

Le  prix  moyen  des  rations  est  le  même  que 
pour  rexercice  1834.  C'est  toujours  1  fr.  11  cent, 
pour  l'intérieur,  et  1  fr.  25  c.  pour  rAfrigue. 

C'est  au  moyen  d'adjudications  passées  dans 
les  départements  que  se  fait  aujourd'hui  le 
service  des  fourrages.  Le  gouvernement  établit 
des  prix-limites,  et  n'accepte  les  fournitures 
qu'autant  qu'elles  sont  offertes  au-dessous  du 
taux  fixé.  Ce  système,  qui  a  fait  des  progrès  et, 
d'année  en  année,  s'est  étendu  davantage,  bien 
que  préférable  à  l'ancien ,  ne  nous  en  semble 
pas  moins  susceptible  encore  de  quelques  per- 
îectionneraents.  C'est  à  tort  qu'on  s'en  tient  à 
un  premier  essai  d'adjudicatiou,  toutes  les  fois 
que  les  prix-limites  sont  dépassés.  Mieux  vau- 
arait  déclarer  à  la  fin  de  la  séance  les  conditions 
auxquelles  TEtat  aurait  accédé  aux  soumissions, 
et  prendre  jour  pour  renouveler  l'opération.  Si 
alors  personne  ne  se  présentait,  Tadministration 
recouvrerait  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré 
dont  elle  use  maintenant  après  une  seule  récep- 
tion d  ofiTres.  Peut-être  ne  touverait-elle  pas  de 
grands  avantages  ûnaficiers  dans  cette  manière 
d'opérer;  mais  du  moins  elle  aurait  épuisé  les 
moyens  de  concurrence  et  de  publicité,  et 
dégagé  pleinement  sa  responsabilité,  chose  qui 
n'est  jamais  à  dédaigner. 

CHAPITRE  Xm. 

Transports  généraux. 

Sur  ce  service,  pour  lequel  1,110,000  francs 
sont  demandés  au  budget,  a  été  consentie  par 
le  ministre  une  réduction  de  82,000  francs.  Nous 
en  avons  deux  autres  à  vous  proposer  :  l'une 
de  12,000  francs  pour  part  dans  les  dépenses  des 
4,000    hommes  que    nous  croyons  devoir  être 
retranchés  de  l'effectif;  l'autre  de  50,000  fr.  sur 
les  allocations    affectées  aux    frais   de   poste 
et  de  courriers.  Deux  considérations  nous  déci- 
dent   à   l'égard  de  cette   dernière  réduction. 
D'abord,  à  en  juger  parles  comptes  de  1831.  la 
dépense  n'a  monté  qu'à  142,000  francs;  puis,  en 
affaiblissant  le  crédit,  on  introduira  dans  le 
service  plus  d'économie  et  de  réserve.  Dans  ces 
sortes  de  dépenses,  on  est  d'autant  plus  porté  à 
la  libéralité  gue  la  crainte  d'épuiser  prompte- 
ment  le  crédit  se  fait  moins  sentir,  et  il  arrive 

Sue  l'on  accorde  les  frais  de  poste  pour  des 
éplacements  qu'on  pouvait  éviter,  et  qui  n'inté- 
ressent que  médiocrement  le  bien  du  service. 
Si  vous  adhérez  à  notre  opinion,  la  somme  à 
allouer  sera  de  966,000  francs. 

CHAPITRE  XIV. 
Dépôt  de  la  guerre^  et  nouvelle  carte  de  France. 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  1«% 
le  dépôt  de  la  guerre  sera  séparé  en  1835  de 
l'administration  centrale,  et  redeviendra,  comme 
avant  1830,  une  spécialité  distincte. 

Ce  changement,  que  nous  approuvons,  n'a 
point,  au  reste,  d'influence  sur  le  montant  des 
Kais  de  service.  Le  crédit  demandé  pour  1835 
ne  diffère  en  rien  de  celui  qui  fut  alloué  pour 
1834  ;  seulement  il  y  a  eu  report  de  deux  sommes, 
l'une  de  2,000  francs,  l'autro  de  10,000  francs» 


qui  fleuraient  antérieurement  aux  chapitres  XX 
et  XXI,  et  qui,  étant  affectées  au  payement  de  la 
confection  de  cartes  géographiques  et  au  loyer 
d'une  maison  occupée  en  Afrique  par  la  brigade 
topographique,  seront  à  leur  véritable  place 
dans  les  prévisions  du  dépôt  de  la  guerre. 

Une  autre  modification  toutefois  nous  parait 
encore  désirable  :  c'est  le  rétablissement  au 
chapitre  du  traitement  alloué  au  directeur  du 
dépôt  de  la  guerre,  payé  autrefois  sur  les  fonds 
de  l'administration  centrale,  et  qui,  au  budget 
de  1835,  est  compté  dans  le  personnel  de  Tétat- 
major.  Il  importe  toujours  de  réunir  dans  un 
même  chapitre  toutes  les  dépenses  afférentes  à 
un  seul  et  même  service;  c'est  le  meilleur 
moyen  de  mettre  les  Chambres  à  même  d'en 
saisir  l'ensemble  et  d'en  mesurer  aisément  toute 
l'étendue. 

Au  transport  se  lie.  au  reste,  une  proposition 
de  réduction.  Avant  la  distraction  du  dépôt  et 
sonrétablissementàftitredespécialité,ledirecteur 
ne  touchait  annuellement  que  20,000  francs;  en 
l'inscrivant  au  chapitre  des  éta^ts-ipajorç,  on  a 
élevé  ses  appointements  à  22,190  francs;  or, 
nous  proposons  de*maintenir  les  choses  sur  le 
pied  où  elles  étaient.  Le  titre  de  président  de  la 
commission  d'état-major,  annexé  pour  la  pre- 
mière fois  à  celui  de  directeur  du  dépôt,  ne 
nous  parait  pas  motiver  sufiisamment  une  aug- 
mentation de  dépense. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  carte  de  France. 
Les  discussions  dont  elle  a  été  tant  de  fois  l'objet 
ont  suffisamment  fait  connaître  les  questions 
qui  se  rattachent  à  sa  confection,  et  nous  n'au- 
rions aucunes  considérations  nouvelles  à  ajouter 
à  toutes  celles  qu'on  a  fait  valoir  pour  et  contre 
ce  vaite  et  dispendieux  travail. 

Par  l'effet  du  transport  proposé,  le  crédit 
applicable   au   chapitre   XIV   s  élève  en  tout  à 


381,000  francs. 


CHAPITRE  XV. 


Matériel  de  l'artillerie. 

Ce  chapitre  contient  quatre  articles  distincts, 
et  sur  les  trois  premiers  ont  été  consenties  des 
rectifications  qui  réduisent  les  crédits  réclamés 
de  3,655,000  francs,  et  fixent  la  dépense  totale 
à  9,413,000  francs,  au  lieu  de  13,066,0Q0  francs. 

Quelqu'économie  qui  doive  résulter  de  ce 
changement,  votre  commission  n'est  pas  d'avis, 
cependant,  d'allouer  toute  la  somme  demandée  ; 
et  elle  propose  de  retrancher  encore  une  partie 
du  créait  destiné  à  subvenir  aux  frais  de  la 
fabrication  des  armes  portatives. 

D'après  l'état  de  l'emploi  projeté  des  fonds 
demandés  pour  fabrication  d'armes,  on  veut 
acheter  et  1835  : 


80,000  fusils,  modèle  1822  .... 

10,000    id.,       nM 

6,000  mousquetons  de  cava- 
lerie   

3,000  paires  de  pistolets 

3,000  fusils  de  rempart 

10,000  sabres  de  troupes  à  pied 
2,000  sabres    de   canonniers 

montés 

2,000  sabres  de  cavalerie  lé- 
gère   

3,000  paires  de  cuirasses  .... 
20,000  baïonnettes  de  rechange 


2,800,000  fr. 
à  28  280,000 

à  23  144,000 

à  30  90,000 

à  75  225,000 

à  8  30,000 

à  19   38,000 

à  21  42,000 
à  75  225,000 
à  3,50  70,000 

3,994,000 
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Or,  tout  nous  prouve  que  dans  l'état  actuel 
des  approvisionnements  en  armes,  ces  demandes 
sont  exorbitantes,  et  qu'il  est  dans  Tintérêt 
de  l'Etat  de  réduire  les  acquisitions  en  fusils  à 
60,000  et  en  sabres  de  troupes  à  pied  à  5,000. 
Cette  réduction  calculée  à  l'égard  des  fusils,  à 
raison  de  20,000,  modèle  1822,  et  de  10,000 
autres,  n?  1,  produirait  une  économie  de 
1,020,000  francs,  et  permettrait  de  n'allouer 
pour  les  dépenses  comprises  dans  le  'cha- 
pitre XIV,  qu^on  crédit  total  de  8,393,900  francs. 

Sans  doute,  nous  ne  voudrions  pas  que  la 
France  manquât  d'aucun  des  moyens  de  défense 
dont  la  guerre  pourrait  exiger  l'emploi:  mais 
chaque  nécessite  a  sa  mesure,  et  il  ne  faut  pas, 
par  excès  de  prévoyance,  aller  au  delà  du  but, 
et  ajouter  inutilement  aux  charges  qui  pèsent 
sur  le  pays. 

Ainsi  que  vous  le  rappelait,  il  y  a  un  an,  la 
commission  des  finances,  jusqu'ici  toutes  les 
évaluations  d'approvisionnement  militaire  ont 
été  calculées  pour  une  armée  de  500,000  hom- 
mes, soutenue  par  une  réserve  de  300  bataillons 
de  garde  nationale  mobile.  Or.  en  comptant, 
suivant  l'usage,  trois  fusils  par  nomme  portant 
cette  arme,  dans  l'armée  de  ligne,  et  deux 

Îar  homme  de  la  garde  nationale  mobile,  c'est 
,615,000  fusils,  ou  1,675,000,  si  on  croit  qu'au- 
cune des  armes  distribuées  aux  gardes  natio- 
naux ne  pourra  plus  servir  en  cas  de  guerre, 
qu'il  faudrait  que  l'Etat  possédât,  soit  aux  mains 
des  troupes,  soit  dans  les  arsenaux,  pour  atteindre 
un  de  ces  complets  qui  défient  toutes  les  éven- 
tualités imaginables,  complet  que  l'Empire 
même  n'a  pas  cru  indispensable,  puisque,  aans 
le  compte  ofHciel  de  l'administration  aes  finan- 
ces pour  1808,  on  déclare  que  la  France,  dont 
on  est  certes  bien  loin  d'amoindrir  les  forces 
militaires,  possède  900,000  hommes  d'infanterie, 
et  a  dans  ses  arsenaux,  indépendamment  des 
armes  étrangères  que  le  sort  de  la  guerre  a 
mises  dans  ses  mains,  seulement  800,000  fusils 
neufs. 

Maintenant,  au  31  décembre  1832,  il  existait, 
soit  dans  les  arsenaux,  soit  aux  mains  de  l'ar- 
mée de  ligne,  940,000  fusils,  et  l'on  sait  qu'en 
outre  la  garde  nationale  en  avait  reçu  près  d'un 
million,  dont  certes  un  grand  nombre  ont  été 
délivrés  à  des  hommes  gui  feraient  partie  des 
bataillons  mobilisés;  mais  ne  tiendrions-nous 
pas  compte  de  cette  circonstance,  comme  les 
crédits  ouverts  depuis  1832  ont  permis  d'acquérir 
474,000  fusils  nouveaux,  il  n'en  manquera  au 
l""  janvier  1835  que  200,000;  et,  si  vous  allouez 
les  fonds  nécessaires  pour  en  acheter  60,000, 
ainsi  que  nous  le  proposons,  le  déficit  ne  serait 

Ï)lus,  au  commencement  de  1836,quede  150,000, 
e  remplacement  annuel  étant  opéré.  Certaine- 
ment, rien,  dans  une  situation  pareille,  ne  peut 
occasionner  la  moindre  inquiétude;  car,  en 
France,  en  cas  de  besoin,  on  fabrique  aisément 
300,000  fusils  par  an,  et,  d'un  autre  côté,  il  faut 
rabattre  beaucoup  du  cniffre  des  armées  lors- 
qu'elles entrent  en  campagne.  Les  dépôts,  les 
hôpitaux  les  affaiblissent  considérablement,  et 
c'est  tout  au  plus  si  un  effectif  de  500,000  hom- 
mes fournit  W0,000  combattants. 

Une  autre  considération  qui  a  son  poids,  c'est 
que  nous  allons  toucher  au  moment  où  l'en- 
combrement des  arsenaux  ne  laissera  subsister 
d'autre  besoin  que  celui  de  subvenir  aux  rem- 
placements annuels.  Que  deviendront  alors  les 
manufactures  royales?  Déjà  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  budget  parle  de  la  nécessité  de 


leur  rendre  une  activité  paralysée  par  le  ralen- 
tissement des  fabrications;  mais,  à  moins  d'ima- 
giner que  les  Chambres  trouveront  bon  d'entas- 
ser à  grands  frais  des  armes  dont  le  pays  n'aura 
que  faire,  il  faudra  bien,  si  la  guerre  ne  vient  mul- 
tiplier les  consommations,  que  Touvra^e  finisse 
par  manquer.  C'est  aussi  pour  retarder  cette 
époque  que  nous  demandons  la  répartition  sur 
plusieurs  exercices  à  venir  des  fonds  à  consa- 
crer au  complément  de  la  réserve;  mais  quand 
elle  arrivera,  de  grands  embarras  se  présen- 
teront 

C'est  au  ministre  à  en  mesurer  l'étendue,  et 
à  prendre  les  arrangements  que  la  circonstance 
nécessitera.  Le  gouvernement  est  lié  envers  plu- 
sieurs établissements  par  des  contrats  qu'il  ne 
pourra  rompre  à  son  gré;  il  lui  est  loisible,  au 
contraire,  de  terminer  avec  quelques  autres 
dont  les  marchés  sont  expirés  ou  ne  tarderont 
pas  à  expirer.  S'il  songeait  à  renouveler  ses  an- 
ciens engagements,  il  fera  bien  de  prévoir  le 
moment  où  il  n'aura  presque  plus  de  comman- 
des ^  faire,  et  de  se  souvenir  que  tout  acte  qui 
engage  l'Etat,  surtout  pour  plusieurs  années, 
ne  peut  devenir  valide  qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  d'un  premier  vote  des  Chambres,  lors- 
qu'on leur  demande  les  fonds  nécessaires  à 
rexécution  des  stipulations  arrêtées.  C'est  une 
règle  à  observer,  et  dont  n'affranchirait  pas 
l'obligation  remplie  de  ne  traiter  qu'avec  con- 
currence et  publicité. 

Peut-être,  au  reste,  conviendrait-il  d'examiner, 
dès  à  présent,  s'il  est  indispensable  de  persister 
dans  le  système  suivi  jusqu'ici.  Depuis  1830,  les 
faits  ont  prouvé  que  le  commerce  pouvait  fabri- 
quer aussi  bien  et  surtout  à  meilleur  marché  que 
les  manufactures  royales.  Dans  tous  les  moments 
de  presse,  c'est  à  lui  qu'on  recourt,  et  certes,  ce 
qu'il  fait  alors,  il  le  ferait  mieux  encore  dans 
les  temps  ordinaires.  Un  avantage  réel  que  d'ail- 
leurs donnent  toujours  les  entreprises  particu- 
lières, c'est  le  perfectionnement  des  moyens  de 
fabrication,  d'où  naît  la  baisse  des  prix.  Â  peine 
eut-on  traité  en  1831  avec  les  fabricants  de  Saint- 
Etienne,  qu'on  les  vit  découvrir  et  employer  des 
machines  et  des  procédés  dont  l'usage  était  in- 
connu dans  les  établissements  de  l'Etat,  où  man- 
que d'ordinaire  le  stimulant  le  plus  actif  et  le 
plus  propre  à  conduire  à  l'innovation,  le  besoin 
de  soutenir  la  concurence. 

C'est  ici  une  question  que  nous  soutenons  sans 
prétendre  la  résoudre.  Nous  savons  tout  ce  qu'elle 
renferme  de  difficultés  et  de  complications;  mais 
si  elle  est  enfin  traitée  avec  le  soin  et  l'attention 
qu'elle  réclame,  il  faudra  ne  pas  oublier  que  le 
prix  de  revient  des  armes  est  loin  de  donner  la 
mesure  des  charges  dont  l'Etat  est  grevé  par  la 
conservation  des  manufactures  royales.  En  effet, 
indépendamment  des  frais  du  personnel  nom- 
breux qu'il  tient  en  activité,  il  a  à  pourvoir  au 
payement  des  pensions  de  retraite  allouées  aux 
employéset  ouvriers  de|diversesclasses,  payement 
qui  dépasse  200,000  francs  par  an.  De  plus, 
rusage  de  laisser  aux  manufactures,  en  qualité 
d'ouvriers,  des  hommes  appartenant  à  l'armée 
est  une  autre  source  d'inconvénients,  et  auto- 
rise de  nombreux  abus.  Plus  on  examine  la 
question,  plus  on  trouve  que  des  nécessités 
impérieuses  seules  peuvent  justifier  la  continua- 
tion d'un  système  qui  deviendra  d'autant  plus 
onéreux  que  les  commandes  se.  resserreront  da- 
vantage. 
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CHAPITRE  XVI. 
Matériel  du  génie. 

De  tous  les  services  portés  au  budget  de  la 

f[uerre,  le  matériel  du  génie  est  assurément  ce~ 
ui  dont  il  nous  est  le  moins  facile  d*apprécier 
les  exigences  réelles.  Vainement  vo.")  commis- 
sions demandent-elles  l'état  détaillé  des  travaux 
Îiue  requiert  Tentretien  et  Tamélioration  des 
ortiflcations  et  des  bâtiments  militaires;  c'est 
toujours  sans  avoir  pu  constater  suffisam- 
ment les  degrés  d'urgence  ou  de  simple  utilité 
de  chaque  ouvrage  qu^elles  prononcent.  De  là, 
pour  elfes,  des  embarras  et  des  doutes;  de  là, 
peut-être  aussi,  pour  le  pays,  des  dépenses  qu'il 
serait  possible  de  réduire  ou  d'éviter. 

Les  crédits  demandés  pour  l'année  1835  s'é- 
lèvent en  tout  à  14,875,000  francs;  une  réduction 
de  2,955,000  francs  a  été  opérée  du  consente- 
ment du  ministre,  et  ce  n'est  plus  gue  sur  une 
{)rojposition  de  dépense  de  11,920,000  francs  gue 
a  Chambre  est  appelée  à  statuer. 

Forli/icationi, 

6,310,000  francs  sont  demandés  pour  le  service 
des  fortifications.  Les  seuls  ouvrages  neufs  qui 
soient  projetés  sont  la  jonction  du  Bourgoin  au 
reste  de  l'enceinte  de  Brest,  et  la  construction 
d'un  ouvrage  à  Antibes.  80,000  francs  seraient 
affectés,  en  1835,  au  premier  de  ces  travaux; 
20,000  fraocs  au  second.  Bien  que  votre  com- 
mission n'en  conteste  nullement  l'utilité,  elle 
n'en  croit  pas  moins  devoir  refuser  l'allocation 
demandée  pour  Brest.  Rien  n'exige  que  Ton 
commence  les  opérations  dès  l'année  1835,  et 
nous  sommes  dans  un  temps  où  il  faut  ajourner 
toutes  les  dépenses  dont  la  nécessité  n'est  point 
actuellement  indispensable. 

La  note  qui  précède  le  budget  de  la  guerre 
affirme  que,  pour  mettre  en  état  parfait  de  défense 
toutes  les  places  frontières  du  royaume,  créer  ou 
perfectionner  les  places  centrales,  compléter  les 
moyens  de  casernement^  et  arrêter  la  dégrada- 
tion continue  des  bâtiments  militaires,  il  faudra 
dépenser  341,832,000  fr.,  dont  212,193,000  fr. 
en  fortifications  seulement.  Sur  cette  somme, 
88,240,000  francs  sont  nécessaires  aux  travaux 
de  première  urgence;  66,100,000  francs  aux 
travaux  de  seconde  ;  enfin,  155,450,000  francs 
aux  travaux  de  troisième. 

Assurément,  nous  ne  serons  jamais  disposés  à 
refuser  à  la  France  les  moyens  de  défense  dont 
les  vicissitudes  de  la  guerre  peuvent  un  jour 
lui  faire  sentir  la  nécessité.  Elle  a  essuyé  des 
pertes  qui  ont  affaibli  plusieurs  parties  de  ses 
frontières;  elle  manque  encore  de  ces  grandes 

E laces  centrales,  à  l'abri  desquelles  les  armées 
attues  se  rallient  et  se  préparent  à  reprendre 
l'offensive;  mais  s'il  importe  de  lui  créer  toutes 
les  ressources  militaires  dont  elle  a  vraiment 
besoin,  ne  conserve-l-elle  pas  sur  quelques  points 
une  multitude  de  villes  et  postes  ortifiés,  d'une 
inutilité  devenue  manifeste? 

De  nos  jours,  on  ne  fait  que  peu  de  guerres 
de  siège,  et  bien  des  places  semblent  avoir  beau- 
coup perdu  de  leur  ancienne  importance.  D'une 
part,  à  mesure  que  les  routes  se  sont  multipliées, 
(le  nombreux  passages  entre  les  places  ont  été 
ouverts  à  des  armées  qui,  traînant  moins  de  ba- 
gages, sont  plus  lestes  et  plus  maniables  qu'au- 
trefois. De  l'autre  côté,  avec  la  force  numérique 


des  armées,  a  changé  le  système  d'invasion,  et 
rarement  désormais  les  villes  fortes  arrêteront 
la  marche  des  masses  immenses  dont  le  cboc 
décide  du  sort  des  Etats.  Voilà,  du  moins,  ce  que 
nous  a  appris  l'histoire  de  toutes  les  guerres 
dont  l'Europe  a  été  depuis  plus  de  40  ans  le  san- 
glant théâtre. 


des  places  qu'il  entassait  au  nord  de  la  France 
les  goûts  de  grandiose  et  d'ostentation  dont  té* 
moigne  la  construction  de  ses  palais.  Alors,  c'é- 
tait de  ce  côté  que  venaient  les  invasions  les 
plus  redoutables  et  que  naissaient  lesguerelles; 
aujourd'hui,  tout  annonce  qu'à  l'avenir  d'autres 
frontières  seront  exposées  aux  ravages  de  la 
guerre,  et  s'il  importe  d'ajouter  à  leurs  moyens 
de  défense,  rien  ne  commande  plus  de  sacrifier 
ailleurs  autant  à  l'entretien  de  places  qui  vrai- 
semblablement ne  joueront  plus  un  grand  r6ie 
dans  l'histoire  de  nos  luttes  continentales. 

Il  est  au  reste  bien  remarquable  que  les  puis- 
sances étrangères  ne  semblent  pas  mettre  autant 
de  prix  que  nous  à  la  multiplication  des  places; 
car,  tandis  que  nous  entretenons  183  citadelles 
et  forts,  l'Autriche  et  la  Prusse,  malgré  les  incon- 
vénients attachés  à  leur  situation  mediterrannée, 
n'en  ont,  l'une,  y  compris  les  villes  fortes  d'Italie, 
que  82,  l'autre  que  31. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  en  connaître  toute 
la  gravité  que  nous  touchons  ici  en  passant  à 
l'une  des  questions  les  plus  dignes  d'appeler  les 
méditations  des  militaires,  et  sur  laquelle  des 
hommes  d'une  vaste  expérience  sont  encore  par- 
tagés.  Nous  savons  môme  que  déjà  elle  a  été  rfôo- 
lue  dans  le  sens  que  nous  serions  le  moins  dis- 
posés à  adopter,  mais,  nous  devons  le  dire, 
quelque  respect  que  méritent  toujours  les  hautes 
lumières  des  hommes  du  métier,  il  nous  parait 
difficile  qu'ils  ne  se  laissent  pas  souvent  préoc; 
cuper  un  peu  trop  de  l'importance  du  rôle  assigne 
à  l'art  auquel  ils  se  sont  consacrés.  C'est  là  un 
penchant  tellement  naturel  à  l'esprit  humaio, 

au'il  est  rare  d'échapper  entièrement  à  son  ui- 
uence. 

bâtiments  militaires. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  génie  estime  â 
20,052,000  francs  le  monUnt  des  dépenjjesà  faire 
pour  restaurer  et  entretenir  norbàiifflents  mili- 
taires, et  demande  5,135,000  francs  pour  faire 
race  aux  besoins  du  service  durant  le  cours  oe 
l'exercice  1835.  ,. 

Parmi  les  travaux  à  entreprendre  ou  à  conu- 
nuer  en  1835,  les  plus  considérables  sontw" 
transformation  du  château  de  Saint-Germain  en 
pénitentiaire,  œuvre  évaluée  300.000  francs,  don* 
200,000  à  dépenser  immédiatement;  l achève- 
ment de  la  caserne  de  Reuilly  et  de  la  manuie" 
tion  de  Billy,  qui  coûteront  500,000  francs,  do 
200,000  portés  dès  à  présent  au  budget.  VienneDi 
ensuite  la  construction,  à  Rennes,  détabli>>^* 
ments  et  de  quartiers  d'artillerie,  rachèvemeo» 
de  la  caserne  du  génie  à  Metz,  et  la  reconstruc- 
tion d'un  hôpital  militaire  àBayonne  Lesauirf^ 
travaux,  moins  importants,  consistent  P"Jî5?.( 
lement  en  achèvement  de  casernes  voùlee^ 
magasins  à  poudre  dans  les  P'acesdeçuerre- 

Votre  commission  ne  propose  pas  de  reou 
tion;  seulement  elle  recommande  <Jc"fîl?;t 
de  joindre  au  budget  rénumération  préci^ 
détaillée  des  constructions  neuves.  H  w""^ 
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écrire  la  dépense  totale  dans  un  article  particu- 
lier, et  indiquer  dans  la  colonne  d'observation 
en  quoi  consiste  chaque  ouvrage,  et  combien  en 
coûtera  la  dépense  totale.  Pas  d'autre  moyen  de 
mettre  les  Chambres  en  demeure  de  statuer  en 
connaissance  de  cause  la  première  fois  qu'on 
leur  demandera  un  crédit  pour  constructions 
nouvelles.  C'est  ce  qui  se  pratique  pour  les  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées. 

Quant  aux  fortifications  neuves,  on  sait  qu^il 
faut  une  loi  spéciale  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  transformer  une  ville  en  place  forte.  S11  n  é- 
tait  question  que  d^ajouter  à  des  constructions 
existantes,  ce  serait  aux  commissions  des  Cham- 
bres à  réclamer,  avant  d'allouer  la  dépense, 
toutes  les  informations  propres  à  les  éclairer. 
Au  surplus,  ce  qui  importerait  véritablement,  ce 
serait  l'adoption  définitive  à  Tégard  des  places 
d'un  système  général  qui,  en  supprimant  le  su- 
perflu pour  tout  donner  au  nécessaire,  ferait 
cesser  toutes  les  incertitudes  sur  le  mérite  des 
sacrifices  demandés  au  pays  dans  r intérêt  de  sa 
défense. 

L'article  intitulé  :  Etablis$ement$  du  service  du 
génie  et  dépenses  accessoires,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  observation. 

La  seule  réduction  que  nous  ayons  à  vous  pro- 
poser sur  ce  chapitre,  consiste  en  80.000  francs, 
et  ce  n'est  en  définitive  qu'un  simple  ajourne- 
ment de  dépense.  Si  vous  l'adoptez,  le  crédit  à 
voter  s'élèvera  à  11,840,000  francs. 

CHAPITRE  XVII. 

Ecoles  militûires. 

À  la  proposition  contenue  au  budget  pour  les 
ftais  du  service  des  écoles  militaires,  d'une 
somme  de  1,925,000  francs,  succède  en  vertu  de 
rectifications  consenties  par  le  ministre,  une 
demande  de  crédits  qui  ne  s'élève  plus  qu'à  la 
somme  de  1,897,000  francs. 

Voici  les  réductions  que  nous  croyons  devoir 
vous  proposer. 

Ecole  polytechnique. 

L'école  polytechnique  a  subi  des  changements 

3ui  demandent  quelque  attention.  Le  nombre 
es  élèves,  fixé  d^abord  à  270,  s'est  élevé  depuis 
3  ans  jusqu'à  325,  et  il  a  fallu  accroître  le  per- 
sonnel des  fonctionnaires,  professeurs  et  em- 
ployés. Quelque  avantageux  qu'il  soit  de  multi- 
plier le  nombre  des  hommes  appelés  à  partager 
les  bienfaits  de  la  haute  instruction  de  l'école, 
il  y  aurait  toutefois  un  grand  inconvénient  soit 
à  surcharger  les  services  publics  en  conférant 
trop  d'emplois,  soit  à  tromper  l'espoir  des  familles 
en  laissant  beaucoup  de  jeunes  geos  sans  carrière 
ouverte  à  la  fin  de  leurs  études.  Aussi  votre 
commission  de  l'année  dernière  a-t-elle  demandé 
que  les  entrées  en  1834  fussent  réduites  de  15,  et, 
à  son  exemple,  nous  formons  pareille  demande 
pour  l'exercice  1835.  Ainsi,  à  la  fin  de  l'année 
prochaine,  l'école  ne  renfermerait  plus  que 
300  élèves,  y  compris  les  boursiers  dont  il  fau- 
drait porter  au  budget,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique pour  les  collèges  royaux,  les  dépenses 
dajis  u  n  article  distinct. 

Dans  ce  système,  la  dépense  pour  15  élèves  pen- 
dant le  cours  de  l'exercice  1835,  et  de  15  autres 
pendant  les  2  dernier^  mois  de  l'année,  serait 
supprimée,  et  il  en  résulterait  une  réduction 
de  14,000  francs. 


Quant  au  personnel,  dont  les  frais  sont  évalués 
à  18,300  francs  de  plus  que  pour  1834,  nous 
croyons  d'autant  plus  naturel  de  vous  proposer 
de  les  réduire  de  6,800  francs,  que,  d'une  part, 
avec  le  nombre  des  élèves  diminue  celui  des 
agents  divers,  et  que,  de  l'autre,  il  existe  même 
des  professeurs  dont  les  cours  ne  sont  et  ne  peu- 
vent être  suivis,  faute  de  temps  à  leur  donner. 

Une  autre  réduction  plus  considérable  peut 
porter  sur  les  frais  de  construction  et  d'entretien 
des  bâtiments.  C*est  l'accroissement  du  nombre 
des  élèves  oui  nécessite  une  partie  des  construc- 
tions nouvelles,  et  si  ce  nombre  redescend  à  ce 
qu'il  était  antérieurement,  les  bâtiments  actuels 
suffiront.  Or,  parmi  les  dépenses  à  affecter  à  ce 
service,  la  seule  gui  soit  indispensable  concerne 
l'achat  d'une  maison  enclavée  dans  l'enceinte  de 
l'école,  dépense  évaluée  de  10  à  12,000  francs. 
Quant  à  la  reconstruction  projetée  de  lentrée de 
l'école  et  du  bâtiment  d'avant-cour  pour  placer 
la  loge  du  portier  et  les  réservoirs,  quelque 
utile  que  puisse  être  ce  travail,  il  n'a  rien  de 
bien  urgent  encore,  et  peut  être  ajourné.  Aussi, 
nhésitons  nous  pas  à  réduire  à  45,000  francs  la 
somme  demandée,  qui  s'élève  à  105,000  francs. 

Ecole  de  Scdnt'Cyr, 

Une  augmentation  de  3.000  francs  est  de- 
mandée pour  le  traitement  de  deux  gardes  ma- 
gasins qu'une  omission  avait  empêché  de  com- 
prendre dans  le  budget  de  1834.  Il  ne  s'agit  que 
de  réparer  une  erreur,  et  nous  n'élevons  aucune 
objection. 

Ecole  de  La  Flèche. 

L^école  de  La  Flèche,  au  sujet  de  laquelle  nous 
répéterons  qu'il  conviendrait  d'en  faire  un  simple 
collège  royal,  a  réalisé  des  économies  dont  le 
montant  s  élève  à  9,000  francs,  bien  qu'une  aug- 
mentation de  2,000  francs  soit  accordée  pour 
traitement  des  professeurs. 

Le  reste  du  chapitre  n'offre  pas  de  change- 
ment dont  il  faille  vous  entretenir.  Nous  remar- 
querons seulement  que  les  dépenses  des  gymnases 
s  élèvent  encore  à  60,000  francs,  et  qu  il  est  au 
moins  permis  de  douter  de  Tutilité  ne  ces  éta- 
blissements. 

Si  vous  adoptez  les  réductions  proposées,  le 
crédit  à  voter  sera  de  1,815,900  francs. 

CBAPITRE  XVin. 
Dépenses  temporaires. 

Ces  dépenses  figurent  au  budget  pour  une 
somme  de  5,937,000  francs.  On  a  vu  qu'au  lieu 
d'y  réunir  le  montant  des  allocations  nécessaires 
pour  solder  les  officiers  des  4*  bataillons  sup- 
primés, nous  avons  transporté  le  crédit  à  ouvrir 
au  chapitre  même  de  la  solde,  afin  d'assurer  à 
ces  officiers  les  bénéfices  de  l'activité  et  l'occu- 
pation des  emplois  qui  viendraient  à  vaquer. 

Comparé  au  chiffre  de  1834,  qui,  dans  le  projet  de 
budget,  contenait  une  somme  de  1,695,850  francs, 
pour  demi-solde  des  officiers  des  4*  bataillons, 
le  chiffre  de  1835  est  inférieur  de  1,613,986  francs, 
ce  qui,  en  tenant  compte  des  897,000  francs  que 
nous  avons  reportés  au  chapitre  VHI,  annonce 
une  réduction  réelle  de  dépense  de  716,986  francs. 
C'est  un  résultat  de  la  collation  des  vacances 
aux  officiers  des  bataillons  supprimés  et  des 
admissions  à  la  retraite  des  officiers  non  classés 
dans  les  corps.  D'un  autre  côté,  les  extinctions 
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par  décès  et  acceptations  de  service  étranger 
diminuent  progressivement  le  nombre  des  mili- 
taires suisses  qui,  conformément .  aux  traités, 
touchent  des  traitements  de  réforme. 

Les  fonds  pour  secours  vont  aussi  baissant 
d'année  en  année,  et  quand  une  loi  sur  les  pen- 
sions civiles  aura  réglé  définitivement  le  sort 
des  employés  réformés,  les  dépenses  temporaires 
décroîtront  rapidement,  et  finiront  par  ne  plus 
figurer  que  pour  les  sommes  peu  importantes 
que  nécessitera  le  payement  des  traitements  de 
réforme. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  nous  vous  pro- 
posons d'allouer  la  totalité  du  crédit  demandé. 

CHAPITRE  XIX. 

Invalides  de  la  guerre. 

Il  y  a  un  changement  de  quelque  importance 
à  opérer  dans  ce  service  :  c'est  la  supression  du 
traitement  alloué  au  gouverneur  des  Invalides. 

La  Chambre  se  souviendra  que,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  Texercice  1832,  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  du  budget  de  la 
guerre,  lui  proposa  de  supprimer  les  fonds  des- 
tinés à  rétribuer  quelques-uns  des  emplois  de 
Tadministration  des  Invalides  qu'elle  jugeait  inu- 
tiles, et,  que  parmi  ces  emplois,  figurait  celui 
de  gouverneur  de  l'hôtel.  Un  débat  assez  animé 
s'engagea,  et  si  la  Chambre,  rendant  hommage 
aux  services  éclatants  du  maréchal  Jourdan, 
n'accéda  pas  à  la  proposition,  elle  adhéra  au 
vœu  que,  dans  le  cas  où  ces  fonctions  viendraient 
.à  s'éteindre  avec  lui,  il  ne  fût  pas  remplacé. 

Tel  est  le  système  dont  nous  réclamons  l'exé- 
cution. Le  gouverneur  des  Invalides  a  terminé 
récemment  sa  glorieuse  carrière,  et,  au  lieu  de 
réaliser  une  économie  justement  réclamée,  le 
ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  lui  donner 
un  successeur. 

Certes,  l'homme  qu'il  a  désigné  ne  manque 
pas  de  droits  à  la  reconnaissance  du  pays,  et 
nous  sommes  les  premiers  à  le  reconnaître; 
mais  enfin  il  s'agit  de  fonctions  qui  n'ont  rien 
d'indispensable,  et  puisqu'elles  n'avaient  plus  de 
titulaire,  il  fallait  n'en  pas  créer  un  nouveau. 
La  dignité  de  maréchal  de  France  est  assez  haute 
pour  rémunérer  tous  les  services. 

Si  la  Chambre  adoptait  la  proposition  de 
sa  commission,  la  réduction  à  effectuer  serait 
de  40,000  francs. 

Le  budset  de  1833  portait  à  30,000  francs  le 
montant  de  la  déduction  à  opérer  pour  extinc- 
tions et  suppressions  à  survenir  aans  le  per- 
sonnel de  radministration  dans  le  cours  de 
l'année  1834.  Aucune  somme  à  déduire  n'est  au 
contraire  inscrite  au  projet  du  budget  de  1835.  Il 
est  vrai  qu'une  économie  de  1 3,250  francs  est  opé- 
rée sur  le  chiffre  total  des  dépenses;  mais,  comme 
elle  provient  d'une  diminution  de  20  nommes 
dans  l'effectif  et  de  la  multiplication  des  absents, 
il  reste  évident  que  le  service  administratif  ré- 
clame une  allocation  plus  élevée  qu'en  1834,  aussi 
proposons-nous  une  réduction  de  10,000  francs 
sur  l'article  \^'.  Le  personnel  est  un  peu  moins 
nombreux  qu'en  18o4,  et  bien  qu'il  ne  faille  pas 
compter  sur  de  nouvelles  suppressions  en  1835, 
un  crédit  de  287,000  francs  ne  l'en  laissera  pas 
moins  plus  largement  doté  qu'il  ne  l'était  avec 
un  créait  de  275,000  francs. 

A  ces  réductions  dont  le  total  s'élève  à 
50,000  francs  se  bornent  les  modifications  dont 
nous  croyons  le  service  des  Invalides  actuelle* 


ment  susceptible:  mais  une  considération  nous 
frappe,  c'est  que  le  temps  approche  où  manque- 
ront les  hommes  ayant  véritablement  droit  aux 
avantages  attachés  au  titre  d'invalides.  C'est  la 
guerre  qui  seule  les  fournit,  et  si  la  paix  dure 
encore  quelques  années,  il  ne  restera  plus  de 
ces  soldats,  qui,  mutilés  par  le  feu  de  l'ennemi 
et  criblés  de  blessures  graves,  ont  besoin  de 
soins  dont  ne  sauraient  les  entourer  leurs 
familles. 

Aujourd'hui,  les  sorties  et  les  extinctions  par 
décès  montent  annuellement  à  380,  et  les  entrées 
ont  lieu  dans  la  même  proportion. 

340  hommes  sont  reçus  en  qualité  de  soldats 
jouissant  avant  leur  demande  aadmission  d'une 
pension  de  retraite;  20  par  suite  de  demandes 
laites  antérieurement  à  la  cessation  de  leur  ser- 
vice actif,  et  20  autres  à  titre  de  blessés  de 
Juillet. 

Sans  doute,  il  y  aura  toujours  d'anciens  mili- 
taires qui  préféreront  le  sort  des  invalides  à  la 
jouissance  dans  leurs  foyers  d'une  pension  de 
retraite;  mais  remplira- t-on,  en  les  admettant, 
le  but  même  de  l'institution,  le  seul  but  qui  en 
justifie  les  frais  onéreux?  C'est  pour  des  vieux 
soldats,  victimes  des  événements  de  la  guerre, 
pour  des  hommes  écrasés  d'infirmités  ou  amputés 
sur  les  champs  de  bataille,  que  les  portes  de 
l'hôtel  doivent  s'ouvrir,  et  non  pour  des  hommes 
dont  les  services  trouveraient  dans  l'allucation 
des  pensions  de  retraite  une  juste  récompense. 

Aussi,  pensons-nous  que  rien  n'empêcherait 
de  réduire  peu  à  peu  les  entrées  aux  Invalides, 
entrées  dont  l'utilité  décroît  évidemment  d'année 
en  année.  Par  là,  on  laisserait  plus  de  vacances 
pour  les  temps  de  guerre,  et  l'on  réaliserait  une 
économie  d'autant  meilleure  à  maintenir  qu'elle 
ne  causerait  de  dommage  à  personne. 

Déduction  faite  du  montant  des  réductions 

roposées,  le  crédit  à  allouer  s'élève  à  la  somme 

e  2,993,000  francs. 

CHAPITRE  XX. 


l 


Services  administratifs  et  frais  de  colonisation  en 

Afrique, 

Entre  les  dépenses  proposées  pour  1835  et  les 
dépenses  votées  pour  1834,  il  n'existe  qu'une 
différence  en  moins  de  2,000  francs  provenant 
non  d'une  réduction,  mais  du  report  effectué  au 
chapitre  XIY  du  montant  du  loyer  d'une  maison 
occupée  à  Alger  par  la  brigade  topographique. 
Ces  dépenses  s'élèvent  à  1,774,000  francs.  Nous 
sommes  d'avis  qu'il  serait  possible  de  les  réduire 
de  250,000  francs,  attendu  le  peu  d'avantage  à 
retirer  de  l'allocation  de  la  totalité  des  fonds 
destinés  à  subvenir  aux  frais  de  la  colonisation. 
Si  nous  sommes  bien  informés,  la  commission 
d'Afrique  aurait  eUe-mème  reconnu  l'inutilité  de 
la  dépense. 

Nous  réunirons  dans  un  article  séparé  toutes 
les  observations  que  nous  suggèrent  les  dépenses 
de  l'occupation  d  Afrique. 

CHAPITRE  XXI. 
Dépenses  accidentelles  et  secrètes. 

Les  dépenses  accidentelles  sont  portées  dans 
le  chapitre  pour  18,000  francs,  et  les  dépenses 
secrètes  pour  122,000  francs,  dont  72,000  francs 
applicables  au  service  de  l'occupation  d'Afrique. 

Au  budget  de  1834  les  fonds  réclamés  pour 
dépenses  accidentelles  devaient  payer  dea  ser- 
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▼ices  dont  votre  commission  demanda  le  report 
dans  les  chapitres  auxquels  ils  apparipnaieni; 
il  existait,  en  outre,  une  somme  sans  affectation 
prévue,  do  it  la  suppression  vous  fut  proposée. 

C'est  1  opinion  aue  nous  maintenons  aussi. 
Nous  ne  pouvons  admettre  une  allocation  sans 
but  connu,  ne  ré|K)ndant  à  aucune  nécessité 
constatée;  et  nous  pensons  qu'il  convient  de  sup- 
primer le  crédit  de  18,U00  francs  pour  dépenses 
dites  accidentelles. 

Quant  aux  dépenses  secrètes,  si  nous  recon- 
naissons Turfi^ence  de  celles  qui  seront  faites  en 
Afrique,  fiays  de  guerre  et  de  négociations,  où 
il  importe  que  les  généraux  puissent  solder  des 
agents  secrets  et  des  services  clandestins  ;  comme 
il  n*en  est  pas  de  même  de  celles  des  divisions 
territoriales  de  Tiniérieur,  nous  proposons  la 
suppression  du  crédit  destiné  à  les  payer. 

Sans  contredit,  à  Tépoque  où  TEuropc  parais- 
sait menacée  de  luttes  et  dhosiilliés  prochaines, 
le  ministre  de  la  guerre  remplissait  en  quelque 
sorte  les  fonctions  de  général  en  chef,  et  il  était 
naturel  qu'il  eût  les  moyens  de  recueillir  toutes 
les  informations  que  nécessitait  la  répartition 
bien  entendue  des  troupes  appelées  à  veiller  à 
la  sûreté  des  frontières.  Mais  cet  état  de  choses 
n'existe  plus  :  partout  ont  cessé  les  armements 
qui  répandaient  Tinquiétude,  et  rien  au  dehors 
ne  réclame  plus  un  genre  d'allocation  que  jus- 
tifie seulement  l'approche  ou  la  crainte  d'une 
guerre  extérieure. 

Nous  ajouterons,  d'ailleurs,  que,  faute  de  cir- 
constances qui  en  réclament  1  emploi  direct,  le 
crédit  ouvert  aux  dépenses  secrètes  semble 
8'étre  transformé  depuis  un  an  en  simple  fonds 
de  secours. 

Ainsi  le  crédit  à  allouer  ne  serait  plus  que  de 
72,000  francs,  montant  de  la  dépense  à  effectuer 
en  Afrique.  L'économie  8*élèveraità  68,000  francs. 

CHAPITRE  XXU. 

Rappels  sur  exercices  clos. 

La  somme  demandée  est  de  500,000  francs; 
couforniément  aux  résolutions  prises  sur  ce 
service  par  votre  commission  de  finances,  le 
crédit  ne  doit  figurer  que  pour  mémoire. 

CHAPITRE  XXIU. 

CrédU  éventuel  pour  Vinseription  des  pensions 

militaires. 


(Test  pour  ordre  que  ce  crédit  est  porté  au 
budget  oe  la  guère.  La  Chambre  vote  la  somme, 
et  le  crédit  de  payement  est  ouvert  au  budget 
du  miuistère  des  finances. 

Nous  ferons  remaruuer  que  le  crédit  ouvert 
ann**ellenient  pour  1  inscription  des  pensions 
miiitaîreë,  n*a  pas  suffi  jusqu'à  présent,  et  qu'il 
a  fol  lu  réclamer,  à  diverses  reprises,  des  créd  ts 
spéciaux  pour  subvenir  aux  besoins  du  service. 
A  en  iuger  par  la  moyenne  des  15  années  pas- 
sée», le  montant  des  inscriptions  des  pensions 
militaires  a  été  annuellement  de  plus  de 
1,500,000  francs. 

La  France  n'a  pas  fait  20  années  de  guerres 
gigantesques;  elle  n*a  pas  subi  des  révolutions 
qui  ont  placé  et  dv^placé  successivement  un 
erand  nombre  d^officiers  sans  avoir  vu  naître 
des  charges  qui  pèseront  longtemps  encore  sur 
finances. 

T.  uaxvm. 


Budget  spécial  des  dépenses  de  la  réserve  pour 

V  exercice  1835. 


C*est  avec  Tassentiment  même  du  ministre 
que  nous  vous  proposons  de  supprimer  le 
budget  spécial  delà  reserve.  Les  crédits  demandés 
par  ce  budget  montMit  à  10,586,000  francs;  déjà 
dans  les  '^bapitres  IV  et  XVIIl  en  ont  été  rétablies 
des  portions  s'elevant  en  tout  à  1,105,000  francs  ; 
lesurpius  desdepenses,  cousistanten9,48t.000  fr. 
auxquels  il  aurait  fallu  ajouter,  dès  1835,  un 
suppléme  it  de  5,272,000  francs  pour  frais  des 
réunions  périodiq^ues,  disparaîtra  en  entier. 

Un  projet  de  lui  présenté  à  la  Chambre  fait 
conne.ître  le  but  et  les  formes  de  la  dépense  à 
laquelle  donnerait  lieu  rétablissement  du  sys- 
tème de  réserve  adopté  par  le  ministre.  86  demi- 
bataillons,  dits  de  recrutement  et  de  réserve, 
seraient  répartis  à  raison  d*un  par  département, 
et  ces  demi-bataillons,  dont  Teffectif  soldé 
monterait  à  25,370  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  serviraient  de  noyau  a  une  sorte  de  réin- 
corporation des  hommes  laissés  et  renvoyés  en 
congé  dans  leurs  foyers.  A  mesure  que  ces 
hommes  croîtraient  en  nombre,  des  cadres  nou- 
veaux composés  d^officiersen  non-activité,  mais 
recevant  solde  entière  pendant  le  temps  des 
revues  et  des  réunions,  les  recueilleraient;  et 
ainsi,  à  côté  de  Tarmée  active,  s^organiserait 
une  seconde  armée  formée  des  soldats  les  plus 
anciens  de  service,  et  ayant  ses  chefs  et  ses  ba- 
taillons distincts. 

A  ce  mode  d'organisation  s'attacheraient  de 
craves  inconvénients.  C'est  en  puisant  dans 
rarmée  de  ligne  dont  les  cadres  peuvent  contenir 
le  complet  de  guerre  et  sans  lui  donner  un 
soldatde  plus,  qu*on  créerait  de  nouveaux  cadres, 
mesure  qui,  en  multipliant  le  nombre  des  offi- 
ciers, accroîtrait  démesurément  les  frais  du  per- 
sonnel. Viendraient  ensuite  d'énormes  dépenses 
pour  rétablissement  de  casernes,  d'arsenaux,  de 
magasins  qu'il  faudrait  disperser  sur  tous  les 
points  du  territoire;  enfin,  en  cas  de  guerre,  où 
les  hommes  en  congé  seraient  rendus  à  leurs 
régiments,  laissant  inactifs,  les  officiers  de  ré- 
serve, où  ils  marchaieni  en  corps  séparés,  cas 
auquel  les  trouves  de  ligne,  privées  des  soldats 
exercés  sortis  de  leurs  rangs,  resteraient  trop 
faibles  de  nombre  et  d'instruction  pour  combattre 
avantageusement. 

Ces  considérations  nous  auraient  conduits  à 
refuser  les  crédits  demandés  par  le  ministre, 
quand  bien  même  il  eût  persistera  les  réclamer. 
Mais  la  France  n'a-t-elle  rien  à  désirer  de  ce 
côté?  Paudra-t-il  que,  de  peur  de  ne  pouvoir 
les  retrouver  au  besoin,  elle  ne  puisse  renvoyer 
dans  leurs  loyers  les  soidats  dont  Tétat  do  paix 
lui  permet  de  se  passer  ?  Nous  sommes  loin  de 
le  croire,  et  nous  entrerons  dan^  quelques  expli- 
cations sur  ce  point. 

On  -ait  que  chez'  presq^ue  toutes  les  nations 
de  TBurope,  les  forces  militaires  se  composent 
d'une  armée  régulière  et  permanente,  et  d'une 
réserve  en  milices  landwehr,  ou  garde  nationale 
mob  le,  qui  ne  prend  les  armes  que  dans  les 
moments  de  crise.  Destinée,  avec  raison,  à  suf- 
fire à  tous  les  besoins  des  guerres  ordinaires, 
l'armée  permanente,  Tarmée  de  ligne  est  partout 
trop  nombreuse  pour  demeurer  perpétuellement 
et  tout  entière  sur  pied,  ei  Tusageest  de  rendre 
à  leurs  tamilles  une  partie  des  soldats  qui  lui 
appartiennent,  pour  ne  les  rappeler  daas  les 
rangs  qu'en  cas  de  guerre. 

30 
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C'est  par  erreur  qu'on  s'est  habitué  à  appeler 
réserve  la  parlie  de  rariiiée  aciive  qui  vit  en 
disponibilité  dans  ses  loyers;  ce  n'estpas  là  une 
force  distincle,  ce  n*est  là  qu'un  complément  de 
guerre  appartenant  aux  regimenis,  et  qui,  en 
revenant  sous  le  draueau,  leur  rend  toute  la 
force  numérique  que  Joivent  contenir  les  cadres 
et  que  récianie  le  service  devant  Tennemi.  En 
France,  notre  rési*rve  en  réalité  consiste  unique- 
ment dans  la  ^arde  nationale  mobile. 

Plusieurs  puissances,  et  notamment  celles  de 
rAlleraagne,  doivent  a  leur  système  d'incorpo- 
ration militaire,  la  faculté  précieuse  de  pouvoir 
armer  et  desarmer  avec  facilité,  de  pouvoir 
mettre  en  congé  et  rappeler,  sans  grands  frais, 
le  complément  ou  partie  du  complément  de 
guerre  de  1  urs  troupes  de  ligne.  Les  régiments 
se  recrutt^nt  constamment  dans  le  même  cercle 
militaire:  ils  y  tiennent  garnison  et  y  laissent 
leurs  dépôts:  et  les  hommes  nVnt  pasà  s'éloimier 
beaucoup  pour  rentri  r  dans  leurs  foyers,  il  est 
aise  de  les  y  renvoyer  et  de  Its  en  faire  revenir. 
En  France,  nous  suivons  de  toutes  autres  règles. 
Dans  nos  régiments  sont  jetées  des  recrues  ti- 
rées de  toutes  les  parties  du  territoire,  ei  à  des 
avantages  trop  réels  pour  qu'il  faille  y  renoncer, 
ce  mode  d'organisation  joint  l'inconvénient 
grave  de  rendre  plus  lents  et  plus  coûteux  les 
envois  en  congé  et  les  retours  aux  corps.  C'esi 
à  cet  inconvénient  qu'il  importe  de  remédier: 
nous  croyons  qu'on  peut  le  faire  sans  trop  de 
peines  m  de  dépinses. 

Que  faudrait-il,  en  effet,  pour  nous  laisser 
pleinement  libres  d'affaihlir  et  de  grossir  l'ef- 
lectif  des  corps  au  gré  des  besoins  du  moment? 
Deux  choses  :  d'abord  que  les  soldats  mis  en 
congé  fussent  toos  as^ez  instruits  pour  servir 
activement  du  jour  où  ils  reprendraient  place 
dans  les  rangs:  ensuite  qu'ils  pu^sent  rejoindre 
les  drapeaux  assez  prompiement  pour  qu'aucune 
attaque  ne  vint  nous  prendre  au  dépourvu. 

Or,  pour  satisfaire  a  la  première  de  ces  néces- 
8ité!<,  tout  ce  qu'il  faut,  c  est  que  les  hommes  en 
congé,  les  hommes  qui,  en  rentrant  dans  les 
corps,  doivent  les  porter  au  complet  de  guerre, 
aient  tous  pas^éa8^ez  longtemps  sous  le  drapeau 
pour  ne  le  quitter  que  sachant  parfaitement  leur 
métier.  C'est  à  quoi  l'on  pourvoiera  en  appelant 
chaque  année  la  totalité  du  contingent  à  l'acti- 
vité, et  en  gardant  les  hommes  le  temps  requis 
pour  achever  leur  instruction.  Des  hommes  gui 
ne  retourneraient  dans  leurs  familles  que  bien 


Quant  à  la  facilité  de  rendre  promptement  aux 
corps  leur  complément  de  guerre,  elle  ne  man- 
quera pas  si  l'on  prend  les  mesures  convenables 
pour  entretenir  les  hommes  sortis  des  rangs, 
dans  l'idée  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  et  que 
tant  que  leur  libération  delinitive  ne  sera  pas 
prononcée,  ils  doivent  obéissance  au  premier 
ordre  de  ««épart  qui  leur  arrive.  Déjà  la  délénse 
de  se  marier  sansTauiori^ation  du  commandant 
militaire,  agit  puissamment  sur  l'esprit  des  sol- 
dats: il  faut  y  joindre  l'interdiction  de  changer 
de  résidence  sans  donner  avis  de  leur  destina- 
tion nouvelle  an  maire  de  la  commune  qui  la 
ferait  connaître  à  1  autorité  militaire.  Si,  en  1823, 
très  peu  de  vétérans  se  rendirent  à  l'appel,  cVst 
qu'on  les  avait  perdus  de  vue,  et  que  presque 
tous  étaient  âgés  de  plus  de  30  ans  et  avaient 
femme  et  eufuuts. 


Resterait,  d'ailleurs,  à  organiser  un  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  C[ui  n'existait  pas 
pour  les  vétérans,  et  qui  ^uftirait  pour  rappeler 
const.immentauK  sol  lats  en  conué  toute  l'étendue 
de  leurs  obligations.  A  cet  effet,  il  serait  facile 
d'adjoindre  aux  capitaines  de  recrutement,  selon 
l'étendue  et  la  population  des  départements,  un 
ou  2  otOciers  chargés  de  tenir  un  contrôle  exact 
des  soldats  disponibles,  et  de  les  inspecter  de 
temps  en  temps  aux  chefs-lieux  des  cantons  où 
ils  résideraient.  Des  hommes  à  l'instruction  des- 

auels  n'aurait  rien  manqué  au  moment  de  leur 
epart  des  corps  n'auraient  pas  besoin  que 
l'Ktat  lit  des  frais  pour  les  appeler  à  des  exercices 
périodiques  dont  rinconvenient  leur  paraîtrait 
d'autant  plus  làcheux  que  le  déplacement,  eu  les 
faisant  sortir  de  leurs  communes,  les  empètfhe- 
rail  de  trouver  facilement  du  travail.  I)t6  ins- 
pections faites  2  ou  3  fois  par  an,  un  jour  de 
dimanche,  suftiraient  bien  pour  qu'ils  n'oubii&s- 
sent  pas  que  l'Etat  veille  sur  eux  et  peut  les  re- 
demander d'un  moment  à  l'autre. 

D  autre  part,  avec  des  contrôles  bien  tenus, 
où  seraient  portées  régulièrement  toutes  les 
mutations,  le  ministre  de  la  ^u  rre,  connaissant 
exactement  le  nombre  et  la  situation  des  soldats 
en  disponibilité  dans  les  départements,  serait 
toujours  en  mesure  de  subordouner  la  forme  et 
la  lorce  des  rappels  sous  le  drapeau  aux  exigences 
du  moment.  Sachant  d'avance  ce  qu'il  aurait 
dans  chaque  localité  d'hommes  appartenant  aux 
diverses  classes,  rien  ne  l  empêcherait,  en  cas 
d'urgence,  de  les  jeter  dans  les  régiments  les 
plus  rapprochés,  au  lieu  de  les  rendre  à  leurs 
aui'jens  corps;  et  cette  mesure,  dans  un  pays 
où  la  durée  moyenne  des  marches  est  calculée 
à  raison  de  13  jours,  laisserait  tout  le  tem^is 
nécessaire  à  la  recomposition  des  forces  desti- 
nées à  garnir  les  frontières  menacées  d'une  at- 
taque. On  sait,  d'ailleurs,  que  la  guerre  n*éclate 
pas  sans  que  de  longs  pronostics  l'aient  annoncée; 
m&is  admeitrioiis-nous  même  qu*il  en  pul^se 
arriver  ainsi,  il  n'en  résulterait  qu'un  inconvé- 
nient dont  aucun  système  de  mise  en  congé  ne 
peut  préserver,  celui  de  compléter  lesréjziuients 
avec  des  soldats  qui  auraient  servi  antérieure- 
ment sous  d'autres  chefs. 

Ainsi,  faire  passer  sous  le  drapeau  la  totalité 
des  contingents  annuels,  afin  de  ne  renvoyer  et 
tenir  en  disponibilité  que  des  hommes  in»truits 
et  rompus  à  la  discipline,  et  instituer  dans  les 
départements  un  service  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance qui  rappelle  aux  soldats  en  congé  leurs 
devoirs  et  fasse  ccmnaitre  leurs  déplacements, 
voici  ce  que  réclame,  à  notre  avis,  la  séparation 
de  rarméeen  ligue  en  2  parts,  Tune  en  activité, 
l'auire  en  non-activité,  et  destinée  à  ne  com- 
pléter les  corps  qu'en  cas  de  guerre. 

C'est  pour  laisser  au  ministre  la  facilité  d*âp* 
peler  sous  le  drapeau,  dès  l'année  1835,  la  toia- 
lité  du  contingent,  que  nous  n'avons  rien  re- 
tranché de  l'allocation  demandée  pour  le^  pre- 
mières mises  et  le  service  de  marche.  Ce  sera 
chaque  année  un  sacrifice  de  2  millions  environ 
à  faire;  mais  ce  sacrilice  en  épargnera  bien 
d'autres,  parce  qu'en  laissant  la  faculté  de  n'en- 
voyer en  congé  que  des  soldats  bien  exercés,  U 
permettra  de  ne  garder  sur  pied  pendant  la  paix 
que  le  nombre  d'hommes  dont  les  besoins  de 
1  instruction  et  du  service  intérieur  reudroni  le» 
services  indispensables. 

Quant  aux  moyens  de  contrôle  et  de  surveil* 
lance  à  créer,  il  y  a  là  un  travail  à  faire,  et  il 
ne  nous  appartenait  ni  de  ûxer  la  dépeoise»  ni 
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d^en  proposer  Fallocation.  N^us  pensons  cepen- 
dant qn  elle  n'i>xcé(Jprait  pas  30J.OtO  francs  par 
an,  car  le  service  des  ofuciers  de  recrutement 
ne  coûte  ifiie  279,000  Iran*  s. 

Au  surplus,  nous  le  déclarons,  tout  système 
de  rr-nvoi  dans  les  loyers  qui  voudrait  des  créa- 
tions de  cadres,  des  lormes  plus  compliquées  et 
des  dépenses  plus  considérables  dépasserait  le 
but  où  il  ftut  s'arrêter,  et  présenterait  des  in- 
convénients qui  ne  cjmpeaseraient  pas  ses 
avantages. 

Budget  spécial  des  poudres  et  salpêtres  pour 

V  exercice  1833. 

Gomme  le  prix  des  poudres  est  réglé  chaque 
année  en  raison  des  irais  du  personnel  et  du 
matériel  de  ce  service,  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  balancent  constamment.  Bn  1835.  elles 
monteront  à  3,40J,538  francs  p  ur  une  commande 
de  1,560,000  kilogrammmes,  dont  600,OJO  de- 
mandes {)ar  le  département  de  la  (ifuerre, 
60,000 par  la  marine, et  900,000  parle  ministère 
des  tinances. 

Tous  les  détails  clu  système  de  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres,  tous  les  avantages  comme 
tous  les  inconvenieiits  q.ii  s*y  rattachent  aont 
trop  connus  de  la  Ciiambre  pour  que  nous  ayons 
à  lui  soumettre  aucune  observation  nouvelle. 

Dépenses  de  Voccapatim  d^ Afrique, 

Les  dépenses  de  Toccupation  sont  créditée^ 
aux  divers  chapitres  du  budget,  et  il  serait  très 
diflicile  de  les  eu  extraire  pour  les  ra^^semider 
et  en  former  une  spioialité  distincte.  Toute;ois. 
pour  en  faciliter  Texanien  et  permettre  d*en 
saisir  IVnsemble,  au  hu  l^t^t  est  annexé  un  ta- 
bleau indiquant  le  montant  et  la  8ubdivi^iondes 
prévision^ tant  pojr  lestrou^ms  françaises  et  les 
corps  étrangers,  que  pour  les  serviceb  admi- 
nistratifs et  civils;  et,  d'après  ce  tableau,  le.< 
dépenses  à  la  charge  du  djpartemeut  de  la 

fu>  ne  «loi  vent  être  évaluées  à  la  somme  t<»taie  d 
9,617,000   francs,  à   raison   d*un  effectif    de 
23.954  hommes  et  de  4,3;f9  chevaux. 

Ce  chilTre,  toutefois,  est  loin  d'être  exact,  et 
ce  ^erait  à  tort  qu*o  i  le  prendrait  comme  indi- 
quant la  totalité  des  dépenses  que  nous  fais<jns 
a  Alger.  M.  le  ministre  des  linan  es,  dans  le 
discours  qui  précè  le  le  proiet  de  budget,  porte 
à  30  millions  le  montant  des  Irais  annuels  de 
Foccupation.  Nous  n^*  savons  sur  quels  calculs 
repo.^e  cetle  évaluation  ;  mais  tant  «le  depense> 
vraiment  faites  po  tr  Alger  sont  soldées  chaqu 
annéesurles  ronds  allouésauservice  intérieur,  que 
nous  ne  doutons  pas  qu'elle  soit  bien  f^ndje. 

C'est  un  fait,  par  exemple,  que  Teilectif  voté 
pour  Alger  a  consiaminentété  dépasse;  que  des 
renforts  considérables  Tout  grossi  à  diverses  re- 
prises, et  que,  dans  ce  mo.uent  même,  au  lieu 
de  consister  en  23,328  hommes,  il  est  de 
30.631  hommes.  C'est  donc  7,333  hommes  qui 
sont  allés  cousoinn  t  en  Afrique  les  fonds  af- 
fectes à  leur  entretien  en  France;  et  comme  ces 
hommes  touchent  les  allô. allons  de  guerre,  il 
faudra,  pour  faire  face  aux  frais,  ou  réclamer 
un  crédit  suptdémentaire  ou  réduire  encore  par 
des  congés  l'effectif  assigné  à  finierieur,  de  ma- 
ni're  à  recouvrer,  sur  un  incomplet,  l'excédent 
de  dépense. 

(Quelque  résolution  qui  soit  prise  à  cet  égard, 
il  n*eu  demeure  pas  moins  constant  à  nos  yeux 
que  tout  soldat  transporté  à  Alger  doit  être  com- 


pris dans  Teffectif  de  Tarmée  d*occupation  ;  et 
puisque  cet  elTectif  compte  7,333  hommes  de 
plus  que  ne  l'i  prévu  le  budget  de  la  guerre, 
c'e*t  5,163,000  francs  à  ajouter  au  montant 
des  dépenses  énoncées  et  créditées  par  les  Cham- 
bres. 

D'autres  dépenses  difflciles  à  supputer,  mais 
qui  ne  laissent  pas  que  d'être  considérables,  sont 
celles  qui  résultent  de  l'envoi  d'une  multitude 
d'efft'ts  de  matériel  pris  dans  les  réserves  et  les 
app:*ovision  lements  de  la  guerre.  On  puise  dans 
nos  arsenaux  et  nos  magasins  an  profit  d'Al;u'er 
et  de  là  un  vide  qu'il  faut  combler  à  Taide  de 
crédits  ouverts  pourservice  à  l'intérieur.  D'après 
un  document  demandé  au  ministère,  les  objets 
ainsi  transportes  depuis  troisans  à  Alger,  valaient 
6,951,941  francs,  et  chaque  année  leur  dépré- 
lùation  doit  être  calculée  à  raison  d<!  792,120 
francs.  Ce  sont  des  poudres,  des  projectiles,  des 
effets  d'hôpitaux,  de  campement,,  aHcasernement 
des  voitures,  des  chevaux,  des  fourgons,  des 
forges,  des  blockhaus,  des  fers,  bois,  moellons 
propres  aux  constructions,  et  enfin  une  multitude 
d'autres  articles  divers.  Ces  sortes  de  foiirni»u- 
-es  décroîtront  plutôt  qn*elles  n'amfmenteront 
à  l'avenir  ;  mais  si  nous  en  calculons  la  valeur 
en  principal  et  moins-value  ou  déchet  annuel, 
elles  ont  Jusqu'ici  occasionné  une  dépense  d'en- 
viron 3  millions  par  an. 

De  nvuue.  les  bouches  à  feu  qui  ^arni^sent  les 
remparts  des  villes  ou  forment  les  batteries  de 
campagne  sont  sorties  de  nos  arsenaux.  C'est  un 
placement  fait  à  A'ger^  e»  qui,  en  affaiblissant 
nos  ressources,  nécessite  un  remplacement  de 
pareille  valeur.  A  en  juger  d'après  un  inventaire 
des  effets  d'artillerie  envoyés  en  Afrique,  ce  ma- 
tériel représente,  au  prix  payé  en  France,  une 
somme  de  3,199,594  francs. 

11  serait  naturel  d'évaluer  encore  les  frais  occa- 
•iionnes  par  les  dépenses  de  première  mise,  d'ha- 
lillement,  d'éqiipement  de  tous  les  hommes 
appartenant  aux  régiments  français  et  quittant 
les  dépôts  pour  passer  en  Afrique  ;  puis  ceux 
]ui  resuit  lit  de  la  perte  ann.ielie  en  homm*s 
tués  ou  périssant  dans  les  hôpitaux.  Depuis  la 
prise  de  Bône,  les  maladies  ont  fait  (le  plus 
grands  rava^'es,  et  le  nmibre  des  décès  s'est 
élevé  à  plus  de  2,300.  Avec  chaqu  homme  ainsi 
t»crdn,  disparaissent  des  eifets  a  daissés  ou  ven- 
dus à  vil  prix,  et  de  là  des  consommai  ions  à 
imputer  pour  les  soldats  des  corps  fran^is  sur 
les  frais  de  roxupaiion. 

Restent  encore  les  dépenses  de  la  marine  qui 
montent  à  80J,000  francs  pour  les  bateaux  à  va- 
peur, et  a  plus  d'un  million  pour  frtis  d'arme- 
ment, de  navigation  et  de  station  des  bâtiments 
affectés  momentané  nent  ou  amuellement  au 
service  de  l'armée  d'Afrique;  enfin  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  qui  sont  d'un  peu 
plus  de  70.000  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  comme  M.  le  ministre  des 
finances,  c'est  à  plus  de  30  millions  que  nous 
sommes  oblig>^s  d'évaluer  le  montant  des  dé- 
penses annuellement  fiites  en  Afrique;  et  dins 
cette  somme  ne  figurent  pas  cependant  quelques 
d  penses  d'une  certaine  importance,  telles  que 
les  frais  forcément  à  la  charge  des  corps  qui  ont 
des  détachements  à  Alger,  et  les  pertes  en  effets 
appartenant  aux  militaires  tuésdaus  les  corn  lats 
ou  morts  dans  les  hôpitaux. 
De  cette  dépense  doit  être  défalqué  toutefois, 

le  montant  du  revenu  fourni  par  le  pays  :  c'est 
d'après  les  évaluations  du  budget  des  recettes, 

une  somme  de  1,550,000  francs. 
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Va  fait  dont  il  faut  tenir  compte,  toutes  lea 
foU  qu'il  s'Hgil  de  t'occitpatioii  d'Afrique,  c'est 
la  iiéce^tdilé  d'v  tenir  eu  tout  temps  des  forces 
considérablea.  Les  indigènes  nous  combattent 
et  nous  repouBseol  ;  eicouime  il^se  moiiireraient 
mena^-ants  si  nous  avions  quelque  guerre  euro- 
pâenue  à  Boulenir;  co  ne  xeiait  pas  le  momerit 
d'alTaiblir  l'armée  dont  la  présence  esliudispea- 
sable  pour  les  coaienir.  A  coup  sûr,  cependant, 
le  manque  de  3O,UU0  soldaLs  nous  siTail  pé- 
nible, si  quelque  lutte  périlleuse  venait  k  exi- 
ger l'emploi  Himultaué  de  tout  s  les  ressources 
militaires  docii  uous  disposons. 

Bu  vous  retraçant  ces  fuis,  Uessieurs,  nous 
rempliiïuns  un  Jevuir.  Il  iuipurle  que  la  France 
sacbe  bieu  k  quelles  conditions  elle  possède  et 
garde  la  régence  d'Alger;  qu'elle  ne  puisse  se 
m. éprendre  sur  l'étendu-'  et  la  puriée  ded  sacri- 
fices auxqui'Is  il  Wt  l'aut  souscrire. 

Quelque  lourd  que  suit  d'ailleurs  le  fardeau, 
quels  que  soieul  les  embarras  financiers,  les 
charges  qu'il  nous  impose,  uous  aurions  tort  de 
nous  en  plaiudre,  s'il  est  prouvé  que  nous  se- 
mons pour  recueillir,  s'il  est  certain  que  biun- 
tOtl'Ar.ique,  B.ibju^uéepar  nos  arrues, éclairée, 
viviliee,  euriciiiu  par  lus  arts  vt  notre  civili.na- 
tioii,  nous  >Jëdomn>ajîera  des  avances  qu'elle 
nous  coûte.  C'est  ici  une  question  d'avenir,  et 
[»r  cela  mëmeltasardeuse  a  iraiter  :  nous  ii'bc- 
sileroni  pas  toutefois  à  l'aborder, 

A  l'époque  où  Alger  passa  dans  nos  main*,  fu- 
rent connues  de  vastes  et  magnillqnes  e.^përan- 
ceB.  C'était  la  supréuiaiie  de  la  Uédiierr^nëe 
qui  venait  de  nous  écboir  -.c'était  un  sul  d'une 
admirable  l'écondilé,  où  ne  tarderait-nt  p,'is  à 
afClueriles  flots  île  population  européenne  dont 
il  p.iierait  avec  usure  les  efforts  laborieux  qu'un 
coup  (le  fortune  nous  avait  livré  :  c'était  un  coii- 
lineiil  tout  entier  que  nous  allions  appeler  aux 
bienfaits  de  l'industrie  et  de  la  civilisation  ;  en 
uu  mot,  gloire,  pui-s^ance,  ricb  sse,  toui  ce  qui 
flatte  l'orgueil,  tout  >'e  qui  fait  la  grandeur  et 
la  prospénié  des  nations,  noua  devions  tout  ren- 
contrer, tout  voir  cr^^ltre  et  fleurir  bqus  le  ciel 
d'Afrique. 

Ce- espérance',  les  faits  accomplis  ne  les  ont 
point  jusliQées.  VainemeJit  depuis  pK'S  de  qua- 
treansavons-nous  entretenu  a  Alger  uue  année 
formidable  ;  vainement  tous  les  points  impor- 
tants du  littoral  gonl-ils  ttimbés  successiveitteut 
en  notre  pouvoir,  avec  nos  possessions  n'ont 
cessé  de  croître  nos  dépenses;  jusqu'à  présent 
aucun  avantage,  aucun  proerës  réel  n'en  a  été 
le  fruit.  Bien  plus  :  loin  île  Qéctiir  devant  la  su- 
périorité de  nos  lumières  et  de  nos  armes,  loin 
de  goûter  les  bienfaitsque  nous crovons  attachés 
4  nos  formes  adininisiratives  et  de  se  résignera 
notre  domination,  les  populations  ontfu<  notre 
approche,  et  nous  sont  devenues  ou  restées  hos- 
tiles.  Partout  a  diminué  ou  Gni  le  peu  de  com- 
merce qui  existait  avant  notreconquéte  :  un  seul 
point  aujourd'hui  a  quelque  activité  mercantile, 
c'est  la  ville  d'Alger,  ou  lesconsommalionsdune 
garnison  de  14,000  hommes  et  les  dépenses  du 
gouvernement  ont  oITert  aux  spéculateurs  euro- 
péens de  nombreuseB  chauces  de  lucre  et  de 
bénéQce. 

ÎSans  donte,  il  faut  le  reconnaître  :  des  Taules 
graves  ont  été  commises  ;  des  actes  de  violence 
et  d'oppression  ont  atteint  plusieurs  fois  les  in- 
digènes ;  peut-être  aussi  l'ardeur  militaire  des 
chefs  leur  a-t-elle  fait  accepter,  sans  nécessité, 
pius  d'une  occasion  de  péril  et  de  gloire  ;  mais 
pouvons-nous  en  conclure  qu'une  «dmiaislralioo 


plus  habile,  p1u3  satie,  plus  équitable,  aurait 
euifl  pour  aplanir  tous  tes  obstacles  contre  les- 
quels nous  avons  k  lutter. 

Alger,  malgré  les  avan  tiges  attachés  au  peu 
de  dislance  qui  uous  en  si'pare,  ne  peut  devenir 
une  possession   profitable  qu'à  une  condition  : 


rendre  en  contributions  et  en  bênelice  commer- 
ciaux l'équivalent  des  frais  que  nous  imposent 
la  défense  et  l'administratiou  du  pays.  Or,  ce 
but,  biut  atteste  qu'il  u'y  a  que  deux  voies  pour 
l'ai  tel  uilre. 

Ou  lea  races  indigènes,  heureuses  de  notre  do- 
mination et  entraînées  p)ir  nos  cxeuiples,  se 
ploieront  aux  ronues  de  noire  civilisation,  et  de- 
viendront paisibles,  laborieuses  et  riches,  ou 
elles  feront  place  k  des  colons  européens  qui, 
attirés  par  la  facilité  de  se  crùer  une  existence 
prospère,  croîtront  rapidement  eu  nombre  et  en 
opulence.  A  ruccomplisBL'ment  de  l'ua  de  ces 
faits  liendra  l'avenir  de  la  conquête  :  ce  n'<>iit 
qu'aulaot  que  l'antre  se  réalisera,  que  nous  De 
prodiguerons  pas  sans  fruit  le  t^aiig  et  les  trésors 
de  la  France.  Viiyuns  donc  si  l'expérience  et  les 
dminëes  de  la  raison  od'rent  quelque  certitude 
k  cet  etrard. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  popu- 
lions  qui  couvrent  les  campagnes  de  l'ancienne 
régence  avec  ces  races  agricoles  et  sédontaires 
de  l'Inde  et  de  lÉgy()le  qui,  énervées  pir   de 
loiius  siècles  d'oppression,  <>ut  perdu  toute  idée 
d  in  lé|)eiidance,  et  sont  toujours  prêts  à  se  ré- 
signer au  j<iug  des  conquérants  que  leur  amè- 
neiii  des  invasions  heureuses.  Ce  sont,  au  con- 
traire, des  populations  hardies,  belliqueuses  c^ue 
les  Turcs   eux-mêmes  nont  jamais  as.tnjetties 
cnniplëtement.  Maîtres  des  villes,  les  deys  d  Al- 
ger n'exergaient  an-debors  qu'un  pouvoir  vacil- 
lanlet  souvent  contesté.  C'est  en  tenant  auprès 
des  di  versée 
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de  leurs  pères,  le  besoia  même  de  se  conserver 
leur  Commande  d*en  conserver  les  mœurs  et  les 
inclinations* guerrières,  d*en  garder  fidùlement 
les  habitudes  de  ruse,  de  turbulence  et  de  pillage; 
et  toui,  dans  leur  existence  inquiète  et  aventu- 
reuse, leur  interdit  ces  travaux  paisibles  et  ré- 
guliers, qui  font  la  richesse  de  TEurope,  et  dont, 
chez  eux,  les  fruits  ne  seraient  jamais  en  sdreié. 
Aussi  leurs  occupations  sont-elles  encore  plus 
pastorales  qu^a^^ricolcs;  les  tribus  des  plaines 
ne  séjourneut  aux  mêmes  lieux  que  pendant  la 
courte  durée  des  moissons;  elles  vont  cherchant 
sans  cesse  de  nouveaux  pâturages,  établissant 
de  nouveaux  campements:  et  ce  n^est  pas  tant 
qu'elles  habiteront  sous  la  tente,  qu*on  verra 
naître  chez  elles  ni  des  besoins  nombreux,  ni 
l'aisance,  tille  des  labeurs  industriels. 

On  pourra  leur  offrir  des  présents  qu'elles  ac- 
cepteront; mais  imaginer  que,  grince  à  l'attrait 
de  notre  commerce,  à  la  possibilité  d^envoyer 
sur  nos  marchés  le  peu  de  bétail  et  de  grains 
dont  ils  di>posent,  des  hommes  accoutumes  dès 
renfance  aux  haines  et  aux  tumultes  de  la  vie 
des  clans,  se  transformeront  en  artisans  indus- 
trieux, en  laboureurs  sédentaires,  c'est  se  mé- 
prendre. Si  rapoàtdes  ioulAsarices  attachées  à  la 
consommation  (les  produits  délicats  de  TOrient  a 
tant  contribué  en  Europe  à  vaincre  la  barbarie  du 
moyen  àue,  c'est  que  les  seigneurs  féodaux,  maî- 
tres absolus  d'un  peuple  asservi  à  la  glèbe,  pou- 
vaient le  contraindre  à  redjubier  (TefTorts  et  de 
travail.  Les  scheikset  les  marabouts  de  l'Afrique 
D'ont  pas  tant  de  pouvoir.  Dans  leurs  maitis  ne 
se  concentre  pas  le  peu  de  superflu  dont  jouit  la 
communauté;  ot  ce  n'est  qu'en  m  'nageant  ha  i- 
lement  les  préjugés  de  la  popuiition,  qu'en  en 
exigeant  peu  qu'ils  s'en  font  obéir.  Voyez  au 
surplus  si  la  facilité  des  échanges,  si  l'aspect  du 
bien-être  réservé  aux  sociétés  agricoles,  ont  eu 
jusqu'ici  la  moindre  influence  sur  les  tribus  de 
Bédouins  qui,  depuis  tant  de  siècles,  viennent 
camper  sous  les  murs  des  villes  de  TByg  >te  et 
de  la  Syrie,  ou  sur  les  bordes  turcomanes  qui 
viennent  encore  dresser  leurs  tentes  jusque  sur 
les  rives  du  Bosphore. 

ËQ  Afrique,  d  ailleurs,  existe  une  cause  par- 
ticulière a  aversion  pour  les  arts  et  les  mœurs 
de  l'Europe.  Nous  sommes  chrétiens,  et,  à  ce 
titre,  ne  pouvons  être  aux  yeux  des  populations 
que  des  inQuèles.  t^hez  elles,  l'usprit  religieux, 
tout  puissant  d'ordinaire  à  leur  ae^ré  de  civi- 
lisation, doit  aux  souvenirs  des  vieilles  luttes 
avec  l'Espagne  une  exaltation  qui  l'a  tait  dégé- 
nérer en  haine  aveugle  contre  tout  ce  qui  ne 
partage  pas  leur  croyance.  11  y  a  plus  :  déjà, 
Dous  ne  les  avons  que  trop  blessées  dans  leurs 
affections,  leurs  susceptibilités  pieuses,  et  nous 
sommes  condamnés  a  le  faire  encore.  Quand 
des  Dintrastcs  saillants,  des  dissemblances  pro- 
fondes existent  en  re  les  idées,  le  langage,  la 
religion,  les  notions  de  devoirs  et  de  bienséance, 
les  formes  de  la  vie  extérieure,  en  un  mot,  entre 
tout  ce  qui  constitue  Tindividualité  des  peuples, 
il  faut  des  siècles  pour  qu'ils  arrivent  à  se  com- 
prendre ;  et  si  jamais  les  tribus  arabes  et  kabyles 
marchent  à  la  civilisation,  ce  sera  par  des  voies 
qui  leur  seront  propres  et  que  n«  leur  ensei- 
gneront ni  nos  exemples,  ni  nos  règlements  de 
police  et  d'adminiatiation. 

Mais  si  tant  de  causes  s'opposent  à  ce  que 
notre  civilisation  devienne  le  partage  des  peu- 
ples de  l'Afrique,  ne  pouvons-nous  jeter  sur  le 
sol  qu'ils  habitent  des  milliers  de  familles  euro- 
péennes dont  l'industrie  active  et  féconde  en 


changerait  bientôt  la  face?  Ici  encore  le  succès 
nous  semble  incertain! 

Dans  les  contrées  où  les  colonisations  agri- 
coles ont  rencontré  le  moins  d'obstacles,  (Tans 
l'Amérique  du  Nord,  par  exemple»  où  les  Euro- 
péens n'eurent  à  repousser  que  quelques  poi- 
gnées de  pauvres  sauvages  nus  et  désarmés,  les 
premiers  pas  ont  été  pénibles  et  les  résultats 
longtemps  mal  assurés.  En  Afrique,  tout  est  bien 
dinerent  :  c'est  en  présence  (Tune  population 
nombreuse,  aguerrie,  rusée,  vindicative,  qu'il 
faut  prendre  possession  d'un  sol  qu'elle  n'hési- 
tera pas  à  disputer.  Déjà  il  est  vrai,  quelques 
terres  sont  aux  mains  des  spéculateurs  de  FEu- 
rope;  mais  ces  terres,  bien  que  situées  dans  la 
bi.n!ieue  d'Alger,  et  qu'elles  aient  appartenu  à 
des  Turcs  et  des  Maures  qui  les  faisaient  exploi- 
ter par  les  Arabes,  des  tribus  les  plus  voisines, 
et  coiiséqiiemment  les  plus  soumises,  a-t*on  osé, 
jusqu'ici,  les  ensemencer  hors  des  avant  postes 
français?  Ne  demande-t-on  pas  des  troupes  pour 
en  protéger  et  recueillir  les  moissons?  Ne  ré- 
clame-t-on  pas  pour  couvrir  les  défrichements 
de  la  Mitif'ja  des  lignes  de  forts  et  des  ranimées 
de  soldats  derrière  lesquelles  se  placeront  les 
travailleurs?  A  coup  sur,  à  un  tel  mode  de  colo- 
nisation manquerait  le  seul  ressort  qui  puisse 
en  étendre  le  succès,  la  sûreté  des  biens  •  t  des 
personnes:  ou  si  ce  ressort  on  le  créait  à  force 
d'hommes  et  d'argent,  il  ne  se  récolterait  pas  un 
épi  qui  n'eût  coûté  à  la  France  vingt  fois  plus 
qu'il  ne  rendrait  à  son  maître. 

Au  reste,  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  au  dé- 
veloppement de  la  colonisation  agricole  s'atta- 
cherait vraisemblablement  une  fatale  et  détes- 
table nécessité,  celle  d'expulser  et  d'exterminer 
les  indigènes.  Pas  d'avenir,  pas  même  de  possi- 
bilité pour  les  colons  de  recueillir  les  fruits  de 
leurs  sueurs,  tant  qu'ils  resteront  exposés  aux 
incursions  dévastatrices  de  populations  dont  leur 
présence  éveillera  le  courroux.  Plus  ils  gagne- 
raient de  teri*ain,  plus,  à  l'aspect  d'étrangers 
s'emparant  du  sol  qui  forme  leur  héritage^  fer- 
menteraient les  passions  ardentes,  les  p  éjugés 
haineux  des  iribus  des  environs;  et  c'est  à  force 
de  meurtres  et  de  pillages  que  celles-ci  combat- 
traient l'invasion.  Dès  lors  régnerait  la  guerre 
et  une  guerre  d'autant  {dus  acharnée  que,  des 
deux  côtés,  on  serait  mù  par  le  besoin  le  plus 
impérieux,  par  le  besoin  de  vivre  et  de  se  con- 
server. De  telles  luttes  prendraient  bientôt  un 
caractère  impitoyable.  Au  milieu  d*  s  dangers 
qu'elles  appelleraient,  s'irriteraient  de  plus  en 
plus  les  antipathies,  les  ressentiments  qu'enfan- 
tent avec  tant  de  promptitude  les  oppositions 
d'intérêts  et  de  prétentions  entre  des  races  di- 
verses de  culte,  do  langage,  d'origine;  et  les 
colons,  si  la  France  leur  en  prétait  la  force, 
avanceraient,  déi  misant  ou  refoulant  devant  eux 
des  populations  dont  le  voisinage  ne  leur  lais- 
serait ni  repos  ni  sécurité.  Ce  ne  sont  point  là 
de  simples  conjectures,  c'est  de  l'histoire.  Voyez 
ce  qui  s'est  passé  dans  toutes  les  contrées  où  des 
étrangers  sont  venus  s'établir  au  milieu  des  in- 
digènes, dans  toutes  ont  éclaté  des  luttes  de  race 
dont  le  terme  a  été  l'expulsion,  l'extermination 
ou  la  mise  en  servitude  des  vaincus. 

Sans  doute,  telles  ne  sont  pas  les  prélictions 
que  nous  entendons.  L'Afrique,  assure-t-on.  n'at- 
tend que  des  bras  européens  pour  livrer  les  im- 
menses richesses  qu'elle  recèle;  la  colonisation 
n'exige  ni  grands  frais  ni  grands  efforts.  Mais 
ne  l'oublions  pas  :  déjà  à  Alger  sont  nés  des 
intérêts  dont  rempire  est  de  nature  à  foire  iliu- 
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eioQ  ;  déjà  il  y  existe  des  propriétaires  aux  yeux 
de^iqiiels  J'aveNir  ne  peut  ai'paraitre  que  .-oua 
un  j'ur  ravorableaux  espérancesqul  le^ucil  de- 
tenninëâ  &  acquérir,  iit  ceiiendanl,  heu  de  plus 
évi'ietil  :  réclanitr  l'établissement  d'une  chaîne 
de  Torts  pour  couvrir  et  deeudre  ieiî  cultures; 
ai'pt'ler  des  trouiies  iinur  contenir  eL  cbAtier  1  s 
tribud  duo  ton  redoute  les  hostilités  :  qu'est-ce? 
sinuii  vouloir  un  premier  pas  dais  les  voies 
saniilantes  et  désastreusi-g  oit  nous  pensons  que 
la  colonisation  conlraitulra  de  marcher. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  nous  Tait  craindre  qu'i' 
ne  faille  atlndre  ni  'lu  succès  dfs  pr  jets  de  ci- 
Tilisatiou  inlérieure,  ni  de  la  irHUsplmilalion 
de  colons  tirés  de  l'Europp,  aucun  des  avanlaKi^a 
dont  nous  avons  liesmn  pour  coin|ie'i:«er  ks 
charges  de  l'occupatiou  d'Alrique.  U'anlres  sys- 
lënies  ont  été  connus.  On  a  projKisé  de  concen- 
trer les  lorce-  francises  amour  du  seul  point 
d'Alger,  dont  on  ferait  le  centre  unique  de  la 
colonisation;  on  a  urOjiosé  encore  de  les  conti- 
ner  dans  les  murailles  des  villes  de  la  cAte,  sans 
les  nii'ttre  en  contact  avec  les  populations  des 
cattipapnes.  Certes,  moins  d'arj^enl  serait  dé- 
pensé: mais,  dans  l'un  de  ces  systèmes,  ce  se- 
rait la  colonisation  avec  tuutes  ses  dilficultés, 
ses  violences  et  ses  luîtes;  dans  l'antre,  tout 
annonce  que  nous  acln'terions  à.  inip  haut  prix, 
encore,  et  le  peu  de  commerce  qne  permeltraii 
riitdii;ence  de  populations  à  demi-nomades,  et 
le  faillie  avantage  «le  posséder  quelques  ports  de 
plus  dans  la  Mé<iilerranée. 

A  A:ger,  nous  avons  accompli  une  grande  et 
honorable  lâche.  La  piialerie  a  pris  fin:  la  Méili- 
terranée  est  débarrassée  des  foruans  qui  la  sil- 
lonnaient en  tons  sens;  l'Arrique  a  aptins  à  con- 
naître et  à  redouter  la  snpérioiité  des  armes  de 
l'Europe:  noire  devoir  niaintenKnt,  ce.*!  d'as- 
surer les  fruila  de  la  victoire,  c'est  •l'empêcher 
au'ils  soient  jamais  compromis  ou  perdus,  ilaitres 
es  villes  de  l.t  côte,  libre  à  tious  d'en  régler  le 
Eort  :  mais,  dans  cette  fuvre,  ne  cniisuUons  que 
les  intéréis  vrais,  directs,  pernianeiits  de  la 
France;  n'allons  pas  sur.fiut  nous  croire  cirga- 

S:és  ft  réaliser,  rim;iossiii|e,  à  poursuivre  à  ^crands 
rais  un  Kvstr'me  de  conquête  et  de  cotomsaliuii 
auquel  m'in4ue  toute  garantie,  toute  ceriimde 
de  succès. 

Nous  ne  l'ignorons  pas:  cett"  opinion  aura  des 
contndict  urs;  elle  en  a  trouvé  dans  le  sein  de 
la  commission;  peut-être  même  nous  accuseta- 
t-oii  de  m  cmiiaitre  tjuie  l'eiendue  des  res- 
sources, toute  li  portée  du  tiénie  national;  mais 
plu*  les  nations  sont  dispDseea  à  se  laisser 
éblouir  et  ealralaer  par  les  apparences  de  gloire 


et  de  grandeur  que  révèlent  à  leurs  yeux  les 
conquêtes  et  les  ac|ui-'iti<ms  territoriales,  plus 
il  iiniinrie  du  leur  rappeler  des  vérités  duirl 
l'oubli  en  a  précipité  plu.^  d'une  dan.-  des  entre- 
prises doni  la  réussite  même  est  devenue  pour 
elles  une  source  d'appauvrissemeiit  et  de  fai- 
blesse. Pour  nous,  daii.->  le  système  su  i  vi  jusqu'ici 
à  Allier,  nous  n'apercevons  que  deux  résultats 

3ui  semlilent  assurés;  l'un,  c'est  la  continuation 
es  charges  d  'lit  la  Kmnre  est  grevée  ;  l'autre, 
c'i'st  la  nece^sili'  périlleuse  île  rester  prives  dé- 
sormais de  r>rces  militaires,  dont,  en  cas  de 
guerre,  nous  aurions  beaoïn  pour  défendre  notre 
propre  lerriioire. 

Nous  voici.  Messieurs,  au  terme  de  l'examen 
dont  le  soin  nous  a  été  conDé.  Vainement  avons- 
nous  cherclié  des  r''ductions  qui  pussent,  dès 
1835,  ramener  les  crédits  ouverts  au  départe- 
ments de  la  guerre  «tans  les  bornes  où  devrait 
les  confiner Télat  de  paix;  vous  savez,  d'une 
part,  tout  ce  qu'ajoutent  nécessairemel  aux  dé- 
penses les  frais  de  l'occupation  d'Afrique;  de 
l'autre,  quels  obslacles  s'opposent  en''.ore  à  la 
dlminutiiin  de  l'elTeclif  des  troupes  emiiloyéea  i 
l'intérieur.  Un  avantafic  prec  eux  rst  tonteroig 
acquis  à  l'avenir.  Des  >rmais  l'armée  n'aura  plus 
à  soulTrir  des  m'>dillcaiions  dont  i-lie  peut  être 
l'objet.  Oéjà  les  régiments  d'infanterie  et  de  ca- 
vali-rie  n'ont  plus  que  leurs  cadres  ordinaires  ; 
il  n'y  a  plus  dans  cl'S  armes  d'ollicieis  exposés 
à  ce  que  des  suppressions  nécessitées  par  le  re- 
tour au  pied  de  paix,  viennent  leur  enlever  lea 
bénéfn:es  de  l'activité.  Pour  réaliser  toutes  les 
économies  cimpalibles  avec  les  circonstances 
du  moment,  il  suffira  de  mettre  en  disponibilité 

jusqu'au  jour  "'''  '»    nalrlB    ri^i'lamc»    iBiiraiAP- 

vices,  des  sol 
ner  dans  lem 
Vous  avez 
duclionsque 
fectifque  dai 
qu'elles  n'ex 
I Vnvoi  en  co 
armes  antres 
riel  qu'elles 
notre  convicl 
cun  inconvË 
avons  laissé  ; 
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[Chambre  des  Députés.]  KÊGKE  DE  LOUIS-PHILiPPE.  [9  arril  1834,] 


H.  Gaétan  de  La  Iloehefoiieaald.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  PitfeaCory.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué,  et  la  discussion  ultérieurement  fixée. 

La  parole  est  à  M.  Gaétan  de  La  Kochefou- 
cauld. 

M.  Gaëtao  de  La  Rochefeoeaald.  Je  ne 

viens  pas  répondre  au  rapport  que  vous  venez 
d'entendre.  Ce  que  je  viens  demander  à  la 
Chambre,  relativement  à  la  grande  question  qui 
vient  d*étre  traitée,  c'est  que  la  Chambre  soit 
éclairée  parfaitement  dans  la  discussion  qui 
devra  avoir  lieu  à  cet  égard. 

Je  demande  donc  premièrement  que  le?  péti- 
tions relatives  à  Alger,  que  j'ai  déposées  depuis 
le  commencement  de  la  session,  soient  rapportées 
samedi  prochain  à  la  Chambre. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  rapport  de  li 
commission  d'Afrique  soit  remis  par  MM.  les 
ministres.  Il  y  a  environ  trois  semaines  que  ce 
rapport  leur  a  été  remis,  et  il  ne  nous  a  pas  été 
présenté.  Vous  remarquerez  surtout  qu'on  laisse 
présenter  d'abord  un  rapport  défavorable  à  la 
conservation  et  à  la  colonisation  d'Alger,  et 
qu'on  retarde  celui  qui  lui  est  favorable,  qui  a 
été  fait  par  une  commission  dont  les  membres 
ont  été  sur  les  lieux,  et  ont  reconnu  les  avan- 
tages de  la  possession  de  ce  pays.  Ce  rapport  a 
été  môme  refusé  à  la  commission  du  budget. 

M.  PUeaCery.  Vous  n'en  savez  rien. 

H.  Gaëtao  de  La  Roehefoaeaa'd.  Vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi;  et  je  demande  qut* 
HM.  les  ministres  donnent  communication  à  la 
Chambre  de  ce  rapport,  ainsi  que  de  tous  les 
autres  documents  qui  ont  été  refusés  à  la  commis- 
sion du  budget. 

M.  le  Pré»ideot.  Je  ferai  remarquer  d'abord 
qu'on  ne  peur  pas  faire  de  reproches  aux  rappor- 
teurs de  la  Chambre. 

Quant  à  Timpression  du  rapport  dont  vous 
parlez,  il  est  bon  que  vous  en  ayez  fait  l'inter- 
pellai ion  :  cela  ne  regarde  pas  la  Chambre,  elle 
n'entre  pas  dans  ces  détails,  mais  les  ministres 
vous  ont  entendu. 

Quant  aux  pétitions,  le  rapport  dépend  de  la 
commission  d'une  part.  Ensuite  vous  savez  que 
le  règlement  exige  que  les  pétitions  dont  le  rap- 
port doit  être  fait  soient  mises  au  feuileton 
quelques  jours  d'avance.  Cependant  je  crois 
qu'attendu  l'opportunité,  la  commission  pour- 
rait s'arranger  de  manière  à  faire  son  rapport 
samedi. 

H.  Aoipiste  Glra«d.  Je  demande  à  justifier 
la  commission  des  pétitions  sur  le  reproche  de 
négligence.  La  commission  n'a  pas  encore  reçu 
de  pétitions  relative^  à  Al^er. 

M.  PlseaCery.  Mon  intention  n'est  pas  de 
prendre  la  paroe  sur  le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre.  Je  sais  que  cela  n*est  pas  dans  les 
usages  de  la  Chambre.  Cenen  tant  la  partie  de 
ce  rapport  relative  à  1  importante  question 
d^Alger  pourrait  laisser  dans  les  esprits  une 
impression  ftlclieuse.  Il  est  important  que  vous 
soyez  instruits  des  faits. 

M.  le  PrésIdeaC.  Cela  n'est  pas  tolérable; 
est-ce  contre  le  rapport  que  vous  voulez  parler? 

H.  PiseaCory.  Non  du  tout. 

M.  le  Préstdeat.  Vous  annoncez  vouloir  com- 
battre l'impression  du  rapport;  vous  opposez- 
vous  à  ce  que  le  rapport  soit  imprimé  ? 


M.  Pi»eaCory.  Aucunement.  Je  parle  seule- 
ment de  rinpressiouque  le  rapport  pourra  faire 
sur  les  esprits. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  ! 

M.  IM»ealory.  Je  viens  essayer  de  mettre  la 
Chambre  en  garde  contre  une  impression  qui 
pourrait  ôter  quelque  chose  à  la  liberté  de  soa 
opinion.  {Interruption,)  C'est  sur  un  fait  qae 
j'appelle  son  aitention.  Lorsque  le  rapport  que 
vous  venez  d'entendre  fut  présenté  à  la  commis- 
sion du  budget,  dontj'airhonneurd'èire  membre, 
il  parut  toucher  la  question  d'une  manière  si 
vi\e,  si  incisive,  que  les  personnes  les  moins 
prévenues  sur  la  question,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  un  autre,  crurent  nécessaire  que  la 
commission  reçût  sur  Alger  toutes  les  informa- 
tions évidemment  indispensables.  Le  président 
de  la  commission  du  budget  fut  engagé,  par  la 
commission  elle-même,  à  écrire  au  presideni  du 
conseil,  M.  le  ministre  de  la  sruerre,  pour  le 
prier  de  vouloir  bien  remettre  à  la  commission 
tous  les  documents  qui  sont  également  et  si 
justement  attendus  par  la  Chambre. 

Je  dois  vous  dire.  Messieurs,  qu'un  refus 
positif  a  été  la  réponse  du  ministre.  Cependant, 
la  commission  d'Afrique  a  ter:niné  ou  donné  la 
première  et  la  plus  importante  partie  de  sou 
travail.  Je  crus  qu'il  était  nécessaire  que  la 
Chambre  fût  instruite  de  ce  fait,  pour  se  mettre 
en  garde  contre  la  partie  relative  à  Alger,  du 
rapport  qu'elle  vient  d'entendre.  Je  dois  ajouter 
qu  une  minorité  considérable  s'est  pronoucée 
contre  celte  partie  du  rapport,  et  que  la  commis- 
sion tout  entière  a  été  au  moins  étonnée  du  refus 
de  M.  le  ministre. 

M  Gaétan  d«  E«a  Roehefoaeanld.  Mon- 
sieur le  Président,  j'insisterai  pour  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guen  e  veuille  bien  nous  dire  s'il  veut 
nous  communiquer  les  pièces  ou  non. 

M.  Pasay,  rapporteur.  Messieurs,  il  est  vrai 
que,  comme  président  de  la  commission  du 
budget,  j'ai  écrit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  demander  communication  de  tous  les 
documents  qui  pouvaient  se  trouver,  soit  entre 
ses  mains,  soit  entre  celles  des  membres  de  la 
commission  d'Afrique,  afin  que  la  commission 
du  budget  fût  à  même  de  s'éclairer  sur  l'impor- 
tante quesiion  d'Aller.  M.  le  ministre  m'a 
répondu  qu'il  n'avait  entre  les  mains  que  des 
documents  insuffisants,  et  que  le  procès-verbal 
des  sé-inces  de  la  commission  envoyée  en  Afri- 
que, ne  lui  avait  pas  même  été  remis;  qu'à 
regard  de  la  portion  du  rapport  de  la  commis- 
sion générale  d'Afrique,  il  aurait  des  observations 
à  y  joindre  avant  de  le  remeUre.  Ainsi,  la  com- 
mission du  budiet  n'a  pas  eu  les  documents 
dont  elle  avait  demandé  communication,  et,  si 
le  fait  est  regrettable,  il  est  loin  toutefois  d'avoir 
eu  de  graves  inconvénients. 


elle  a  fait  son  devoir;  elle  a  prononcé,  émis  soa 
avis,  aidée  en  cela  de  toutes  les  lumières  dont  il 
lui  était  possible  de  faire  usage. 

Voici  trois  ans  que  nous  examinons  la  question 
d'Alger,  trois  ans  que  nous  votons  les  fonds 
qu'on  nous  demande;  cette  année  nous  deman* 
dons  des  docuuients,  on  nous  les  a  refusés,  soit 
à  d 'Ssein,  soit  parce  que  le  temps  ne  Ta  pas 
permis.  Bh  bien,  dans  cette  circcustance,  nous 
n'en  devions  pas  moins  prononcer.  La  question 
d'Alger  est  trop  grave  pour  qu'on  la  laisse  en 
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suspens.  Depuis  trois  ans  nous  dépensons  30  mil- 
lions pourÂlser,  et  depui^s  trois  ans  TAfriqne  ne 
Ogure  au  bu«lget  que  pour  uue  somme  de  beau- 
coup iuférieure. 

Au  resle,  Messieurs,  il  a  été  publié  sur  ftlger 
une  multitude  de  livres  et  de  brochures  qui  tous 
contiennent  des  faits,  qui  tous  donnent  des  détails 
à  Taide  desquels  il  est,  certes,  possible  de  se 
faire  une  idée  générale  des  avantages  et  des 
inconvénients  de  la  conquête,  de  l'avenir  qui 
Fattend,  des  charges  et  des  profits  qu'elle  nous 
promet.  J'ajouterai  d'ailleurs,  qu'Alger  n'échappe 
que  par  un  petit  nombre  de  points  à  la  catégorie 
générale  des  colonies  à  fonder,  qu'on  peut  en 
juger  par  toutes  'es  connaissances  acquises  sur 
tout  ce  qui  concerne  le  système  colonial  et  de 
conquête. 

M.  Piscatory  était  membre  de  la  commission 
d'Afrique,  il  était  aussi  membre  de  la  commission 
envoyée  à  Al^er,  et,  à  ce  titre,  j'ai  un  grand 
resp(K^t  pour  les  lumières  qu'il  a  acquises,  mais 
je  dirai,  non  comme  membre  de  la  commission 
d'Alger,  mais  de  celle  d'Afrique,  que  j'ai  participé 
au  travail,  que  j'ai  vu  et  apprécié  toutes  les 
pièces,  guej  ai  entendu  tous  les  interrogatoires, 
et  que  jaieu  tous  les  détails,  tous  les  rensei- 
ments  qu'il  était  possible  d'obtenir  sur  la  matière. 
Si  la  majorité  de  la  commission  a  adhéré  à 
l'opinion  émise  dans  le  rapport;  si  elle  a  cru  que 
le  système  suivi  en  Afriuue  n'offrait  aucune 
certitude  de  succès,  elle  l'a  fait  avec  des  lumières 
auxquelles  n'ajouteront  rien  les  documents  dont 
elle  a  manqué,  et  que  pour  ma  part,  je  désire 
Tivemeni  voir  produire  à  la  Chambre. 

M  Garnler-Pagèfi  monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreme$:  L'ordre  du  jour  ! 

If.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  moment 
d*oumr  une  discussion  à  ce  sujet. 

M.  Garnler-Paiç^s.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
parler  sur  la  question  en  elle-même,  je  veux 
seulement  appuyer  la  demmde  des  pièces,  et  je 
pense  que  ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  assez 
combien  ce  dépôt  est  nécessaire  et  môme  indis- 
pensable. 

La  commission  du  budget  a  cru  devoir  opérer, 
sans  avoir  les  pièces  les  plus  importantes:  elle 
a  cru  devoir,  bien  qu'elle  n'eût  pas  ces  pièces, 
juger  la  question  et  donner  son  opinion.  Il  est 
doue  constant  qu'elle  s'est  prononcée  sans  con- 
naître la  pensée  de  la  commission  envoyée 
précisément  à  Alger  pour  faire  une  enquête  sur 
cette  colonie,  et  que  c'est  sans  connaître  le 
rapport  de  cette  commission  qu'elle  a  conclu- 
pour  l'abandon  de  cette  colonie. 

Voix  nombreu8e$  :  L'ordre  du  jour! 

U  Garnler-Pag^s.  Je  demande  donc  que 
les  pièces  qui  ont  été  refusées  à  la  commission 
du  budget  soient  commaniquées  à  la  Chambre, 
f^ous  avons  entendu  ou  cru  eutendre  des  con- 
clusions tendant  (x  l'abandon  d'Alger. 

M.  PaMj,  rapporteur.  Du  tout,  du  tout. 

M.  Garnler-Pagès.  Soit.  Mais  enHn  le  rap- 
port a  eu  un  but  quelconque,  il  cherche  à  jeter 
dansnos  esprits  une  impression  quelconque;  eh 
t>ien,  si  la  commission  s'est  trouvée  dans  la 
eruetle  né>  essiié  de  donner  un  avis  sans  avoir 

S  ris  connaissance  des  pièces,  la  Chambre  ne 
oit  pas  8et<*Duver  dans  une si^mblable  nécessité, 
et  je  demmde  pour  la  Ghaml^e  gie  le  rapport 
de  la  commission  d'Alger,  et  celui  des  membres 
qui  ont  été  nommés  après  le  retour  de  ceux  qui 
Avaient  été  envoyés  à  Alger,  nous  soient  com- 


muniqués. La  Chambre  doit  croire  cette  commu- 
nication nécessaire.  Le  ministère  a  refusé  le 
dépôt  des  documents,  parce  que  l'administration 
qui  a  pesé  sur  Alger  a  été  critiquée  et  qu'il  faut 
qu'elle  se  défende.  Bh  bien,  une  fois  les  pièces 
communiquées,  l'administration  se  justifiera,  car 
elle  aura  seulement  alors  intérêt  à  se  justiller  et 
à  le  faire  sans  retard.  La  Chimbre  ne  peut  s'en 
remettre  au  bon  plaisir  de  l'administration. 

M.  Pa*»y,  rapporteur.  J'adhère  pleinement  à 
toutes  les  propositions  tendant  à  faire  parvenir 
à  la  Chambre  la  totalité  des  documents  qui  sont 
entre  les  mains  de  M.  le  ministre  de  la  gu*  rre. 
Mais  je  demande  en  même  temps  la  communica- 
tion d'un  autre  document,  c'est  le  procès-verbal, 
des  séances  de  la  commission  d'Alger.  Vous 
verrez  dans  ce  procès  verbal,  quelles  ont  été  les 
discussions,  les  sentiments  primitifs  desmembres 
de  cette  commission,  et  quelles  ont  été  les  modi- 
fications que  les  opinions  de  cette  commission 
ont  subies  plus  tari. 

Ce  procès- verbal  est,  à  mon  sens,  un  des  do- 
cuments véritablement  importants;  ce  n'est 
qu'en  en  prenant  connaissance  que  la  Chambre 
jugera  si  la  commission  d'Aller  a  été  bien  ferme 
dauH  ses  opinions,  s'il  ne  lui  est  pas  arrivé  de 
les  modifier,  et  je  dirais  presque  de  changer 
d'avis,  selon  les  lieux  et  les  pays  où  elle  a  eu  à 
les  exprimer. 

M.  Piacatory.  C'est  évident!  cela  doit  être. 

M.  le  Prëaident.  Il  est  évident,  non  seule- 
ment qne  la  commission  du  budget  a  fait  son 
devoir  en  présentantson  rapport,  lors  mêmequ'elle 
n'ani*ait  pas  eu  tous  les  documents  qu'elle  dési- 
rait, après  cependint  les  avoir  demandés.  Elle 
l'a  fait  parce  que  le  temps  pressait,  que  nous 
touchons  au  terme  de  la  session,  qu'il  n'y  aurait 
plu?)  d'autres  rapports  du  bud^'et  à  mettre  à 
l'ordre  du  jour,  si  celni-là  n'avait  pas  été  fait. 
Il  est  évident  encore  que  le  rapporteur  a  bien 
fait  de  lire  la  partie  du  rapport  qui  concerne 
Alger;  car  si,  selon  les  usages  pratiqués  depuis 
quelque  tem,)s,  on  eût  envoyé  a  l'impression  le 
rapport  sans  qu'il  eût  été  lu,  personne  ne  s'en 
serait  douté  et  l'incident  qui  vient  de  s'élever 
serait  inconnu  de  la  Chaml)re.  Le  rapport  pré- 
sente la  question;  il  en  fait  sentir  la  gravité:  il 
ne  pr^nd  pas  de  co.iclusions,  mais  il  livre  à  la 
discussion  ce  qui  est  apparu  à  la  majorité  de  la 
commission.  C'est  au  gouvernement,  s'il  croit 
devoir  combattre  les  impressions  qui  résultent 
du  rapport,  à  éclairer  lui-même  la  Chambre,  de 
manière  à  ne  pas  laisser  précisément  à  celles  de 
ces  impressions  qui  lui  déplairaient,  le  temps 
de  s'enraciner  et  de  provoquer  des  convictions 
qui  ne  tarderaient  pas  à  se  former,  si  l'on  dis- 
simulait, ou  si  l'on  ne  produisait  pas  tous  les 
documents  désirables.  La  Chambre  a  droit  d'être 
informée  de  toutes  les  alTaires  du  pays.  (Bruits 
divers.) 


J.  I^amlral  de  Rlgny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Comme  u  importe  certainement 
qu'une  question  aussi  grave  et  aussi  importante 
que  celle  d'Aller  soit  jugée  en  connaissance  de 
cause,  évidemment  il  est  nécessaire  que  toutes 
les  pièces  soient  connues;  mais,  à  l'égard  de  ce 

3ui  vient  d'être  dit  lont  à  l'beurede  fanon  pro- 
uctiou  de  certaines  pièces,  je  dois  dire  que  le 
gouvernement  n'a  pis  encore  entre  les  mains  la 
totalité  des  détails  qui  doivent  être  soumis  par 
la  commission  d'Alger,  j'entends  celle  qui  a  été 
sur  les  lieux  mâmes. 
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M.  d«  Sade.  Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  et 

1e  ne  iirolon^ierai  pas  itrulilemeiil  la  di^cudïioii. 
[aid  riniporlaiice  que  la  Chambre  aitaclm  avec 
mison  à  la  question  d'Afrique,  qui  est  la  plus 
iiDwirtaii te,  sans  doute,  de  toutes  rellesqui  seront 
traitées  dans  uette  se^siOD,  néceasiie  que  la 
Cbainbri;  soit  bien  InTormée  de  tous  les  faits. 

Bile  ne  peut  l'être  que  lorsque  toutes  les 
pièces  lui  seront  communiquées.  Le  ra|i|iorieur 
de  votre  commission  tous  a  parlé  de  livrer,  de 
brochur<>3,  de  pubiicntiotis  qui  ont  jiaru  dans  li  s 
derniers  temps,  relativement  à  Alger.  Cela  ne 
peut  en  aucune  manière  équivaloir  à  uue  iufur- 
miition  parlementaire. 

U.  le  ministre  des  atTaires  étrangères  vient 
de  dire  que  la  commission  d'Alger  n'a  pas  encore 
fourni  tout(>E  les  pii^ces  nécessaires. 

Je  me  permettrai  comme  membre  de  la  com- 
mission d'Afrique  d'indiquer  à  M.  le  mmisire 
des  affaires  elran&ëres.  le  seul  présent  â  la 
séance,  les ditTéreiiles  pièces  qu'il  pouna  pro- 
duire, et  qui  pourront  suffire  &  Tiimier l'opinion 
de  la  Chambre:  d'abord  la  com  mission  d'Alrique. 

M.  Pa-sf,  rappurlear.  Dites  la  commission 
d'AIcrer. 

U.  de  Sade.  En  effet,  il  y  a  eu  deux  commis- 
sions; ta  commission  d'Alger  qui  a  été  sur  les 
lien^  pour  s*y  informer  et  y  recueillir  les  faits 
reiatila  à  noire  occufialion,  et  la  commission 
d'Afrique,  qni  a  été  instiinée  à  Paris,  et  chargée 
de  faire  un  rapport  au  ministre  sur  l'ensemble 
de  ces  faits  réunis  par  la  commission  d'Aller. 

Ainsi,  j'indique  le  procès-ïerbal  de  la  com- 
mi:>sioii  envoyée  à  Alger,  ensuite  les  différents 
rapports  faits  au  nom  de  cette  commission 
d'Ârs.'er,  par  plusieurs  de  ses  membres,  sur  des 
qui-stions  qui  se  ratlachent  à  l'état  du  nay»< 
qu  ils  ont  visité  et  k  nuire  adininistraliun  de  la 
ré;(ence;  et  ensuite  la  partie  du  rapport  de  la 
commission  d'Afrigue,  séant  k  Paris,  qui  a  déjà 
été  remise  au  minisUTe  de  la  irnerre  Je  croii' 
qu'avec  ces  différentes  piëi:es  U  Cbambre  saura 
tout  ce  qu'elle  doit  savoir. 

M.  l'auilriil  de  lllfcnj',  minisire  det  affaires 
itrangére».  Mes  souvenirs  en  ce  moment-ci  ne 
peuvent  me  rappeler  la  nomenclature  des  pièces 
qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  miiiistre  de 
la  guerre.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  q^ue  je  sais 

aue  cerlai[is  documents  qui  devaient  taire  partie 
e  ceux  que  1  on  a  remis  pour  réclaircisseme<it 
de  l'affaire  ont  été  demandés  dernièrement  à 
Aliter  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ignore 
s'ils  sont  parvenus. 

M.  l'iMiaterjr.  Je  crois  qu'il  importe  à  l'hon- 
neur de  la  commission  d'Afrique,  dont  je  fais 
Eariie,  de  rétablir  un  fait  qui  est  éclinppé  pro- 
alilement  aux  souvenirs  de  .M.  le  ministre. 


si  U.  le  ministre  de  U  guerre  l'avait  jugé  cod- 

venable. 

La  Chambre  alors  eût  fiu  former  son  opinion 
sur  la  question  ifravp  qui  lui  cxt  soumise  et  gui 
parait,  j'en  suis  sûr,  solliciler,  éveiller  boq 
ailenlion.  Je  ne  partage  en  aucune  manière  les 
opinions  de  l'honoiable  M.  Passy:  mais  je  suis 
bien  aise  qu'eu  traitant  dans  son  rapport  la 
question  d'Alt^er  d'une  manière  si  tranchée,  il 
oblige  le  gouvernement  et  la  Chambre  à  h 
discuter  à  fond  et  déQnilivement. 

M.  le  l'rrHldeal.  Il  n'y  a  de  ranport  fait  sur 
le  bmlget  que  celui  de  laguirre.  Itemarquf^  que 
le  ministère  de  la  justice  et  des  culies  ne  vous 
tiendra  pas  longtemps,  et  vous  vous  trouverei 
en  face  du  budget  de  la  guerre.  Tout  ce  que 
vous  pouvez  faire,  ce  sera  d'occuper  vos  séances 
par  ta  discussion  de  quelques  projets  de  loi 
d'intérêt  'oc:<l.  Mais  enfin,  d'ici  ft  4  ou  5  jours, 
à  moins  de  vaquer,  vous  seret  obligés  de  vous 
occuper  de  cette  question (flruiu  d-vert.'i 

M.  GaClan  de  l^a  ■Kerhefeneauld.  Je  de- 
mande la  parole  sur  la  lixalion  du  jour  de  li 
discus.-^ion,  afin  qu'elle  soit  retardée,  et  c'est  M 
que  la  Chamhre  demande.  On  ne  peut  discuter 
la  grave  question  dAl|ïer  qu'après  ou'on  aun 
vu  les  pièces,  et  je  demande  furmellemeiit  un 
ajournement  de  la  discussion  du  budget  de  It 
guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  àïlM.  les  ministres 
de  nous  les  cotomuniquer. 

U.  Esehaaserlaux.  Messieurs,  il  me  semble 
absolument  nécessaire  que  le  débat  qui  vient  de 
s'élever  à  cette  tribune,  à  l'occasion  des  pièces 

aui  doivent  ëilairer  l'examen  de  la  question 
'Afrique,  se  termine  par  un  vote  formel  de  la 
Chambre. 

Je  vous  rappelJpRii  que  toutes  les  fois  qu'U 
s'agit  de  di:<culer  ici  des  questions  pour  les- 
quelle^dfs productions  de  pièces sontnécessaires, 
nous  avons  des  antécédents  qui  nous  autorisent 
À  demander  au  gouvernement,  ou  k  faire  ré- 
clamer par  le  président,  la  production  de  ces 
pi<''ces.  Je  ne  citerai  qu  un  seul  précédent,  c'est 
celui  relatif  &l'emprunterec  :  vousavez  demandé 
au  gouvernement  les  lièces  et  ilocunients  qui  se 
latiachaient  à  ceiie  queslion.  U.  le  mini- Ire  des 
alTaires  étrani^ères  s'est  empressa  de  déposer 
ces  pièces  sur  le  tmreau. 

Or,  je  le  demande,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
d'un  traité  passé  avec  les  puissances  étrangères, 
qui  p''ut  se  rapporter  à  dis  négociatians  déli- 
cates encore  entamées,  sur  des  rails  qui  ont  de 
retentissement  au  dehors,  mais  lorsque  nous 
avons  à  traiter  une  question  ile  la  plus  haute 
gravité  sur  iio^  propres  affaires,  sur  noire  régime 
intérieur,  qui  ne  regarde  pas  les  étra  gers,  et 
sur  lequel  nous  n'avons  aucun  ménagenipnt  à 
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la  communication  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
seront  demandées,  mais  je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  qu'il  serait  possible,  jeTignore,  mais 
eofin  il  serait  possible  que  dans  les  différents 
rapports  qui  ont  été  laits  sur  cette  matière,  il^ 
eût  des  actes  d'administrateurs  qui  eussent  été 
iucriminés 

Voix  à  gauche:  C'est  cela! 

M.  l'amiral  de  Iligny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  dis.  Messieurs,  qu*avant  que  ces 
rap  orts  soient  publiés,  il  importe  au  moins  de 
mettre  ces  administrateurs  eu  mesure  de  se 
justlûer. 

M.  Havln.  Je  demande  formellement  qu'on 
ne  puisse  pas  mettre  à  Tordre  du  jour  le  budget 
de  la  guerre,  avant  que  les  pièces  aient  été  dé- 
posées sur  le  bureau.  {Bruits  divers.) 

H.  le  Président.  La  Cbambre  reste  dans 
80ti  droit. 

M.  Lanean.  Je  demande  formellement  le  dé- 
pôt des  pièces. 

M.  Il*  Président.  La  Chambre  a  le  droit  de 
demander,  tant  qu'elle  n'est  pas  assez  éclairée, 
le  dépôt  de  toutes  les  pièces. 

H.  Liuneiia.  Alors  nous  inviterons  M.  le  pré- 
sident à  demander  à  M.  le  ministre  en  personne 
le  dépôt  des  pièces  réclamées  partout  le  monde. 

M.  le  Président.  C'est  entendu.  La  Chambre 
veut-elle  passer  à  l'ordre  du  jour?  {Oui!  oui!) 

Aux  ejctrémit^s  :  Nous  avons  encore  des  rap- 
ports à  entendre. 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  deJouver- 
cel,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
divers  projets  de  bi  d* intérêt  local. 

M.  de  Jonveneel,  membre  de  ta  commmiond^in^ 
Urèt  locat.  Je  prie  la  Chambre  de  trouver  bon 
que  Je  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  p  usii>urs 
de  men  cottépues,  les  rapjiorts  qu'ils  ont  préparés 
et  de  vouloir  bien  en  uxer  la  discussion  à  sa- 
medi. (Oui!  oui!) 

H.  le  Président.  Ces  rapports  seront  imprimés 
et  distribués  (1). 

La  parole  est  à  M.  Caumartin,  au  nom  de  la 
commission  chargé  d'examiner  le  projet  de  toi 
sur  tes  patentes. 

M.  Caumartin,  rapporteur.  Messieurs,  voici 
le  rapport  que  la  commission  chargéed'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  patentes  m'a  char$?é  de 
TOUS  soumettre.  Je  demande  à  la  Chambre  si 
elle  veut  en  entendre  la  lecture  {Son!  non!)  ou 
seulement  m'autoriser  à  en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau.  (Oui!  oui!) 

H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  (2). 

La  parole  est  à  M.  Dufau,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  te  projet  de  loi  des 
majurats. 

M.  Dnfan,  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  déposer  mon  rapport  sur 
le  bureau.  (Oui! oui!) 


(I)  Voy.  ci-après  ces  rapports,  p.  496.  —  Première 
êmnexe  à  ta  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du 
mercredi  9  avril  1S34. 

(1)  Voy.  ci-ftprès  ce  rapport,  p.  502.  —  Deuxième  an» 
nese  à  la  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  mer» 
ertéi  9  a9rU  1834. 


M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 

distribué  (1). 

M.  Paritnt.  Je  demande  un  jour  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  lequel  un  rapport 
vient  d'être  déposé.  Si  la  Chambre  le  permet,  ie 
demanderai  que  la  discussion  en  soit  fixée  de 
samedi  en  huit.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  ta  délibération  sur  les  chapitres  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères  (£xc;r(;ic<;  1835). 

Chap.  IV.  Traitement  des  agents  en  nonractiuité^ 
100,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
20,000  francs. 

M.  le  Président.  Je  mets  cette  réduction  aux 


voix. 
(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre ainsi  amendé  (On  n'entend  pas!)  c'est-à-dire 
réduit  à  80,000  francs. 

(Le  cha  litre  IV  est  adopté.) 

Chap.  V.  Frais  d'étahIUsement,  300,000  francs. 

(Le  chapitre  V  e^t  adopt(^.) 

Chap.  VI.  Frais  de  voyages  et  de  courriers^ 
600,000  francs.  (Adopté.) 

Chap.  VII.  Frais  de  service,  700,000  francs. 

M.  le  Président.  M.  Coulmann  a  demandé 
la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  Coulmann.  Messieurs,  il  y  a  sur  le  cha- 
pitre en  discussion  des  économies  possihles»  si 
ces  économies  n*ont  pas  encore  été  signalées  à 
la  Chamhre.  Dans  la  commission  de  1832,  dont 
j  avais  l'honneur  de  faire  partie,  il  a  été  écrit  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  lui 
demander  communication  des  documents  relatifs 
aux  frais  de  service,  et  nous  avons  su  que  dt's 
abus  nombreux  étaient  commis  relativement  à 
ces  frais  de  service;  nous  avons  su  que  les 
ambassadeurs  des  premières  cours  touchaient 
souvent  au  delà  de  leur  traitement  en  frais  de 
service,  et  que  quand  on  leur  demandait  de 
justifier,  à  peine  daignaient-ils  répondre  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  cet  égard. 

On  a  cru  nécessaire  d'élever  au  rang  de  chef 
de  division  le  caissier  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  précisément  pour  le  mettre  en  état 
de  traiter  en  quelque  sorte  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  agents  politiques  du  premier 
ordre. 

Nous  avons  pensé  que  nous  pourrions  remé- 
dier à  quelques-uns  des  abus,  en  engageant 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  faire 
avec  ces  agents  diplomatiques  une  sorte  d'abon- 
nement pour  ces  dépenses.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  a  répondu  si  diploma- 
tiquement, que  nous  n'avons  pu  savoir  sur  <iuel 
pied  ces  abonnements  avaient  été  essayés,  et 
jomment  ils  seront  conclu<«.  C'est  donc  sur  ce 
point  que  nous  appelons  toute  l'altention  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  actuel  pour  nous 
présenter  un  chajiitre  réduit. 

Je  demande  après  cela,  à  la  Chambre,  la  i>er- 
mission  de  fixer  son  attention  sur  la  direction, 
à  l'extérieur,  d'une  politique  si  chère.  Je  n'en- 
tends pas  assurément  parcourir  la  vaste  sphère 
de  cette  politique;  je  me  bornerai  seulement  à 
demander  à  M.  ie  ministre  des  affaires  étran- 
gères actuel,  ou  plutôt  au  cabinet  dont  il  fait 

(I)  Voy.  ri-aprôs  ce  rapport,  p.  610.  —  Troisième 
anuexe  a  la  st'ance  de  ta  Chambre  des  députés  du 
mercredi  9  awU  i83A. 
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partie,  quel  a  été,  quel  est  encore  le  gysième 
adoijlé  par  la  France  à  l'égard  des  résululùns 
de  la  diète  de  Krancrorl?  J'ai  déjà  occupé  la 
tribune  de  celle  quemioii. 

Aucune  r.'ponse  gaiisl'aisanle  pour  notre  pays 
n'a  été  laite,  et  cependaril  je  croie  que  le  sujet 
est  de  la  plus  haute  graviié.  Il  y  aurait,  selon 
moi.  de  l'inconvénienlàce  que  le  gouvernement 
français  se  reiilermàt,  ù.  cet  égard,  dans  un 
timiOe  silence.  Je  pense  qu'il  y  aurait  quelque 
avantage  pour  nous,  quelque  avantage  pour  lui, 
à  sig[ialer  tout  haut,  à  cet  ëtiaid,  les  principes 
de  sa  politique.  Vous  le  savez,  Messieurs,  dès 
l'année  1^32,  les  résolutions  de  la  diète  de  Franc- 
fort ont  porté  l'atteinte  la  plus  gcave  au  traité 
de  Vieune,  dont  la  France  est  cosiiinatairc, 
qu'elle  se  rê.iigne  à  invoquer,  et  qui  existe  par 
conséquent  sans  sa  garaiiiie.  C<>tle  alleinte  était 
extrêmeiiieut  grave:  elle  détruisait  de  Tun^l  en 
cotDble  le  svsteuie  rc|ir<'senlatir  chez  Ips  petites 
puissances  ae  l'Alleisagne.  Je  dis  détruirait,  car 
le  traité  de  Vienne  a  dit  que  la  diète  de  Franc- 
Tort  ne  pourrait  porer  atteinte  à  l'iiidépendance 
de  ces  Etats,  à  leurx  institutions  organiques-,  et 
pourtant  les  résolutions  de  la  diète  ont  annulé 
toute  possibilité,  pour  ces  petits  litats,  de  refuser 
un  builget.  Ue  plus,  elle  décide  seule  quelles 
seraient  les  forces  que  devraient  l'ournir  ces 
diven<es  puissan>:es,  dans  le  cas  où  une  guerre 
générale  serait  di'clarée  par  la  diète  de  Francfort. 

Ëh  bien!  du  moment  où  l'on  enlevait  à  ces 
petites  puiat-ances  le  droit  de  discuter,  d'adopter 
ou  de  rejeter  un  budget,  je  dis  qu'il  n'y  avait 
pas  de  sanction  pour  le  gouvernement  repre.-ien- 
tatir  cheï  ces  pui.<sancea.  Je  dis  que  du  moment 
où  on  laissi^  à  la  disposition  de  lit  dii'te  fédérale 
le  droit  (J'  stipuler  le  nombre  d'hommes  à  fournir 
par  ces  puissances,  toute  espèce  de  liberté  leur 
est  ravie,  qu'oti  peut  leur  enlever  leurs  derniers 
hommes  et  leur  dernier  écu,  et  que  le  traité  de 
Vienne  est  loulë  aux  pieds  Ces  diverses  puis- 
sances ont  toujours  invoqué  les  décrets  de  la 
diète,  quand  leurs  assemblées  reprës  ntatives 
ont  protesté  contre  ce:i  envahissements.  Je 
demande  quel  appui  ont  trouvé  eus  princes  et 
ces  assemblées  consiitutioiiiielles  auprès  du 
gouvernement  rranyais.  Ëai-il  possible  que  le 
gouv  rnementfi'arii.-ais.  si  directement  intéressé, 
par  les  maximes  d'une  politique  de  tous  les 
temps,  el  de  celle  de  notre  temps  surtout,  à 
maintenir  l'indépendance  des  petits  Etat-  d'Alle- 
magne, n'ait  donné  aucun  appui  à  cette  résis- 
tance légale,  à  cette  résistance  honorable  dont 
il  devait  s'armer  dans  leur  intérêt  et  dans  le 
Dâtre  f 

Hu\i9  avions  un  agent  politique  à  Francfort, 
nous  devions  donc  savoir  ce  qui  s'y  passait,  ce 
qui  s'y  préparait,  lih  bien!  ces  resolutions 
célèbres  sont  promulguées,  éclatent,  et  nous 
fotit  monter  la  rougeur  au  front,  sans  que  nous 
eachiiins  uuel  rOle  a  joué  mitre  diplomatie,  quel 
langage  elle  a  tenu,  el  jusqu'uù  ira  sa  couties- 
cendance! 

Est-il  croyable  qu'aucun  prince  de  la  Confédé- 
ration,  opprimé  par  la  Prusse  et  j'Aiilriche,  n'ait 
soni^é  &  reclatner  le  secours  du  cabinet  Tranfais 
si  haut  placé  en  Europe,  pnur  la  défense  des 
droits  de  sa  Cuurontie  et  des  droits  de  ses  peu- 
ples? Sur  quoi,  nous,  leurs  protecteurs  naturels, 
avons-nous  perdu  la  confiance  de  ces  gouver- 
nements? 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  ruiner  de  fond  en 
comble  les  libertés  de  FAllemagne;  une  nouvelle 
assemblée  a  lieu  à  Vienne,  un  congrès  est  réuni, 


et  là  vont  disparaître  les  derniers  vestiges  des 
constitutions  allemandes.  Je  demande  qiie'le 
puliiique  notre  cabinet  a  suivie  jusqu'à  pré^nt 
sur  ces  matières,  el  quelle  polilique  il  enLeinl 
suivre  encore.  Ce  sont  des  questions  d'une  a^sez 
haute  importance  pour  que  le  cabinet  veuille 
bien  s'expliquer.  L  lirmorable  M.  Bigiion  vous  a 
expliqué  quel  devailëire  notre  système,  et  vou^ 
mêmes  dans  votre  adresse  vuus  avei  exprimé 
vos  sentiments  à  cet  égard. 

Quant  au  gouvernement,  quant  à  sa  politique, 
à  ses  principes,  nous  les  ignorons  encore.  Aucun 
souverain,  aucun  peuple  ne  peut-il  se  flaller  de 
trouver  un  ai'pui  auprès  de  notre  cabinet  pour 
les  causes  les  plus  justes?  Dans  toutes  les  grandes 

êuestions  il  s'est  tu,  le  silence  a  été  son  système, 
rt-ce  là  une  position  digne  de  la  France?  Est- 
elle condamnée  au  silence  lorsqu'on  riole  les 
traités,  lorsque  ses  intérêts  se  irouvei)l  aussi 
gravemen  t  compromis?  Je  demande  itéralivement 
que  le  cabinel  s'explique  à  cet  égard. 

M.  le  l*r<8ld«Dl.  Ce  sont  de^  interpelUlions. 

M.  ('•■Innao.  Elles  sont  d'une  assez  hante 
portée  pour  que  11  le  ministre  des  aQàiresélraii- 
gères  daigne  éclairer  le  pays. 

M.  l'niiilral  à*  Blgny ,  minittre  det  affaifet 
ilranghci.  La  Chambre  comprendra  que  ce  n'est 
pas  inopinément  qu'on  peirt  traiter  toutes  les 
questions  que  vient  de  soulever  l'h'inorable 
préopinant.  Si  j'ai  bien  suisi  la  principale  de 
ses  interpellations,  c'est  la  violation  des  traiiés. 
Je  ne  connais  pas  une  seule  violation  de  traités 
sur  laquelle  le  gonvernemetit  français  ait  eu  à 
reclamer;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  sa  poli- 
tique est  vigilante,  aitenlive  à  surveiller  toutes 
les  entreprises  qui  iioiirraienl  être  faites,  et  que 
c'e-it  dans  ce  moment  le  seul  détail  que  je  puisse 
donner  sur  les  iuterpellalioua  qui  pourraient 
être  faites. 

M.  Angnls.  Messieurs,  le  projet  de  budget 
du  ministère  des  alTaires  étrangères  demamie 
pour  le  chapitre  VU  une  somme  de  70u,000  francs 
aiïectée  aux  Trais  de  service.  Si  vous  voulez 
prendre  la  peiue  de  lire  une  note  de  la  page  159 
du  budget,  vous  verrez  que  cette  dépi-use  est 
complètement  inutile. 

•  Les  consulats  créés  en  1S33,  et  celui  que  le 
ministère  propose  d'établir  à  Catnpéche,  Uevant 
nécessairement  augmenter  la  dépense  babil nelle, 
une  allocation  supplémentaire  devient  indispen- 
sable. • 

Messieurs,  si  vous  vous  reportez  au  chapitre  IV, 
vous  verrez  que,  dans  un  autre  article  du  buduet, 
on  invoque  la  [lécessité  de  Taire  Tace  aux  mêmes 
dépenses,  c'est-à-dire  que  les  dépen-es  de  ce 
confulat  s'y  trouvent  portées,  et  qu'on  a  pourvu 
à  la  nomenclature  des  traitements  des  ilivtrrs  con- 
sulats. IJaiis  une  note  de  l'article  2,  on  lit  : 

"Cette  augmentation  de  46.t00  francs  s'ap- 
plique : 

<  1'  A  la  création  d'un  consulat  à  Campéche.  • 

Vous  l'avez  rejelée  hier,  Messieurs,  pur  votit 
délibération. 

»  3"  Au  traitement  de  ?  nouveaux  consuls.  * 

Vous  avez  encore  rejeté  hier  celle  augnieola- 
lion. 

-  3°  A  des  traitements  supplémenlnires  des- 
tinés aux  consuls  généraux  de  Londres  et  de 
New- York,  el  aux  consuls  de  la  Nouvelle-Orléliu 
et  de  Doiterdam,  25,00ûfrancs.  • 

Cette  auginentulion  de  25,000  Trancs  figure 
dune  dans  un  autre  article  du  budget.  BUe  etl 
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reportée  sur  des  articles  rejetés  hier  après  une 
longue  délibéralion. 

Je  demande  la  suppression  du  chapitre  VII, 
comme  inutile  et  comme  un  double  emploi  de 
sommes  déjà  votées. 

M.  Enchasserliiax,  rapporteur.  Je  dois  donner 
au  nom  de  la  commission  quelques  renseigne- 
ments sur  les  observations  de  Ibonorabie  préo- 
piiiant.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  traitements 
des  ai^ents  consulaires  avec  les  frais  de  service. 

KfTectivement.  ainsi  que  Ta  dit  Thonorable 
préopincint,  la  Chambre  a  rejeté  hier  une  somme 
de  6,000  i'rancs  demandée  pour  la  création  de 
2  élèv>8  consuls.  Elle  a  adopté  pour  le  môme 
chapitre  une  augmentation  de  25,0J0  francs  qui 
doit  être  répartie  entre  3  ou  4  consuls  privés  de 
leurs  droits  de  chancellerie  par  suite  de  chau- 
gement  de  comptabilité. 

Autrefois,  c'étaient  les  consuls  eux-mêmes  qui 
encaissaient  leurs  droits  de  chancellerie.  Au- 
iourd*hui  ces  droits  viennent  se  centraliser  au 
Trésor.  11  en  est  résulté  que  plusieurs  consuls  en 
ont  sobfTert  d'une  manière  notable  dans  leurs 
émoluments. 

Quant  à  la  somme  de  50,000  francs  demandée 
pour  frais  de  services,  elle  est  relaiive  aux  frais 
de  service  afférents  aux  i>ostes  consulaires  créés 
dans  rintervalle  des  sessions.  Comme  le  budget 
précédent  ne  portait  pas  une  summe  de  cette 
nature  puisque  les  consulats  n^étaient  pas  crées, 
il  a  fallu  porter  une  somme  en  plus  au  budget 
de  t83â  pour  pourvoir  aux  dépenses  des  frais  de 
service  des  consulats  créés  par  ordonnance  royale 
dans  rintervalle  des  sessions. 

Votre  commission  a  examiné  cette  demande, 
elle  Ta  trouvée  parfaitement  justifiée;  elle  n'a 
exerce  relativement  à  ces  50,000  francs  qu'une 
réduction  de  3,  KK)  irancs  qui  étaient  destinés  en 
partie  au  service  du  consulat  de  Gampêcne,  dont 
nous  u'avons  point  autorisé  rétablissement. 

M.  AngaU.  Je  n*ai  qu'un  mot  à  répondre  à 
M.  le  rapporteur.  Les  28,000  francs  dont  il  parle 
soQl  évidemmentcompris  dans  les  5,085,0:10  francs 
du  chapitre  111.  Puisque  c'est  au  chapitre  111  que 
nous  avons  donné  ces  fonds,  ils  ne  devraient  pas 
èe  retrouver  au  chapitre  Ml;  autrement  il  y  au- 
rait dans  la  manière  dont  le  projet  de  budget 
est  rédigé  une  confusion  impardonnable.  Je  re- 
connais bien  que  Ton  peut  ajouter  aux  traite- 
menlb  des  consuls  de  New-York  et  de  la  Nou- 
velle-Orléans de  Rotieterdam;  mais  il  estcsrtain 
que  cet  accroissement  figure  au  chapitre  111,  et 
en  le  reproduisant  au  chapitre  VU  vous  vote- 
riex  deux  fois  la  même  somme.  Dans  le  cas  od 
TOUS  Jugeriez  à  propos  d'allouer  une  somme 
pour  frais  de  service,  il  faudrait  toujours  délal- 
qu  r  ce  qui  devait  être  employé  au  consulat  de 
Cacnpéche,  dont  rétablissement  a  été  rejeté  dans 
la.  séance  d*hier.  Autrement  par  votre  vote  d'au- 
jourd'hui vous  détruiriez  votre  délibération  d'hier. 
M*  Mlgnet,  eommist^aire  du  roL  Je  demande  la 
pa.rote  pour  répondre  à  M.  Âuguis. 

La  distinction  entre  les  traitements  des  consuls 
et  les  frais  de  service  des  consulats  a  été  faite 
pa.r  M.  le  rapporteur.  En  effet,  dans  le  chapitre  VU, 
relatif  aux  frais  de  service  des  résidents  politi- 
lies  et  des  consuls,  on  accorde  aux  agents  des 
-a.is  pour  tout  ce  qui  con'^erne  les  documents 
ar  eux  envoyés  au  ministre  des  affaires  étran- 
^/*res,  des  frais  de  correspondance  diplomatique 
et  consulaire,  etc. 

Cjuant  au  cousulat  de  Campêche,  le  ministère 
a.v«iit  demandé  la  somme  de  50,000  francs  dans 


?, 


laquelle  les  frais  de.  ce  consulat  figuraient  pour 
3,000  francs.  La  commission  ayant  rejeté  réta- 
blissement du  consulat  de  Campêche,  il  y  a  une 
déduction  de  3,000  francs  à  faire,  ce  qui  réduit 
à  47,000  francs  les  frais  de  services  supplémen- 
taires et  complémentaires  demandés  par  le  mi- 
nistère. Maison  n*aV'iit  demandé  absolument  rien 
pour  les  élèves  consuls  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  dé- 
falquer sous  ce  rapport. 

La  confusion  que  fait  M.  Auguis  est  évidente  : 
Il  a  confondu  les  traitements  avec  les  frais  de 
sTvice.  Les  frais  de  service  sont  indisnensables, 
ils  n'entrent  en  aucune  façon  dans  les  traite- 
ments. Les  agents  diplomatiques  ne  pourraient 
pas  remplir  les  fonctions  au'ils  ont  à  remplir  si 
on  les  bornait  uniquement  à  leur  traitement, 
sans  leur  allouer  des  frais  de  service. 

M.  Ani^iiis.  Il  est  évident  que  la  note  qui  est 
au  budget  a  dû  vous  induire  en  erreur,  en  ce  sens 
que  pour  ju<tifierraugmeniation  de  50,000  francs, 
il  est  dit  que  c'est  à  1  occasion  de  rétablissement 
du  consulat  de  Campêche  :  comme  ce  consulat 
a  été  rejeta,  il  est  évident  que  To 


défalquer  ces  50,000  francs. 


que  Ton  aurait  dû 


M.  ^9ehmn9erlaux ^rapporteur.  Pour  apprécier 
davantage  les  motifs  qui  ont  dirigé  la  commis- 
sion, il  tant  vous  rappeler  que  ces  50,000  francs 
s'appliquent  uniquement  aux  frais  de  service  de 
4  consulats,  Leipsick,  le  Caire,  Syra  et  Tarfous, 
et  de  4  vice-consulats.  Siettin,  Yassi  et  Valpa- 
raiso,  ainsi  qu'aux  consulats  qui  ont  été  créés 
par  la  loi  de  linance  1833.  Cette  somme  a  été  ré- 
duite aux  47,000  francs  aue  nous  avons  alloués, 
par  suite  du  rejet  des  â,00ri  frauf's  demandés 
|)Our  frais  de  service  du  consulat  de  Campêche. 

Quant  aux  traitements  énoncés  dans  le  cha- 
pitre III,  ils  n*ont  aucun  rapport  avec  les  frais 
de  service  énoncés  au  chapitre  Vil:  il  ne  faut 
pas  les  confondre  non  plus  avec  les  sommes 
portées  aux  dépenses  diverses.  Tout  cela  a  été 
parfaitement  examiné  et  approfondi  par  la  com- 
mission; la  somme  de  47,000  francs  est  appli- 
cable uniquement  aux  frais  de  service,  et  non 
pas  aux  traitements  d'activité.  Il  y  a  donc  con- 
fusion évidente  de  la  part  du  préopinant. 

M.  AngiiU.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  relire 
une  noie  au  budget  qui  se  rapporte  au  cha- 
pitre VII. 

M.  EMehanserlaiix,  rapporteur.  Vous  confondez 
deux  choses  différentes  ;  nous  avons  très-bien  lu 
le  budget  et  ses  développements. 

M.  Auguis.  Alors  le  budget  est  mal  rédigé. 

M.  le  général  Dc^marçaT.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  dire  un  mot  sur 
la  question  élevée  par  notre  honorable  collègue, 
question  très  importante  à  mes  yeux,  à  laquelle 
le  ministre  des  affaires  étrangères  n*a  répondu 

aue  peu  de  mots  que  vous  vous  rappelez  sans 
oute  encore. 

Messieurs,  on  peut  dire  que  la  question  de 
Tétat  politique  dans  laquelle  se  trouvent  les  petits 
Etats  de  TAllemagne,  est  certainement  la  ques- 
tion la  plus  importante  qui  puisse  occuper  notre 
diplomatie;  je  n'en  excepte  aucune.  Bile  est 
beaucoup  plus  importante  pour  la  France  que  la 
question  de  la  Grèce,  que  la  question  de  Cons- 
tantinople. 

Les  petits  Gtat<<  de  l'ÂlIemairne  et  de  la  Suisse 
sont  aujourd'hui  les  points  qui  doivent  surtout 
fixer  notre  attention,  et  notamment  Bade,  Wur- 
temberg, Darmstadt,  dont  les  populations  et  les 
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gouvernements  sont  aujourd'hui  sous  une  véri- 
Uble  oppression. 

11.  le  ministre  des  affaires  éfrangi^res  vous  a 
ditqueceu'esi  pas  inopinément  qu*o.i  doit  porler 
à  la  Chambre  une  question  de  celle  importance. 

Gomment  inopinément I  Mais  depuis  trois  ans 
et  demi  cette  question  fixe  l'attention  de  l'Eu- 
rope; celte  question  est  la  plus  importante  du 
droit  public  des  nations;  on  Fa  traitée  plusieurs 
fois  dans  cette  Chambre. 

I»an8  ce  moment-ci  nous  nous  occupons  de  la 
discussion  du  budget  des  affaires  étrangères,  et 
c'est  dans  cette  circonstance  que,  sous  Tempire 
d'une  semblable  question,  dans  l'état  actuel  des 
affaires  politiques  en  Europe,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  dire  qu'il  n'a  aucune 
explication  à  donner  sur  cette  question-là  élevée 
inopinément. 

Certainement,  si  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  peut  vous  dire  que  ce  que  vous 
avez  entendu,  moi  qui,  sous  le  rapport  de  la  po- 
litique extérieure,  ne  sais  que  ce  que  savent  le 
commun  des  citoyens,  je  ne  puis  pas  pousser 
les  questions  plus  loin. 

Mais  je  me  bornerai  à  faire  remarquer  à  la 
Chambre  combien  peu  la  réponse  est  saiisiai- 
sante,  combien  nous  devons  éire  inr|uiets  d'en- 
tendre une  réponse  aussi  brève,  aussi  iusulTisaiite, 
et  ie  pourrai  dire  aussi  insignifiante,  sortie  de 
la  bouche  d*un  membre  du  cabinet. 

M.  de  Salvandy.  Je  partage  entièrement  Ta- 
yis  de  l'honorable  préopinant  sur  la  gravité  des 
questions  adressées  à  M.  le  ministre  des  alTair  s 
étrangères.  Mais  la  Chambre  se  rappellera  que 
dans  la  séance  d'hier  un  honorable  membre 
a  annoncé  l'intention  de  lui  pré>enter,  et  à  M  le 
ministre  des  atfaircs  étrangères,  des  interpella- 
tions diplomatiques. 

11  est  donc  tout  simple  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrang^Tes  ait  pensé  que  les  explications 
diulomatiques  étaient  ajournées  au  moment  où 
elles  avaient  été  indiquées.  On  comprend  que 
l'expression  de  discussion  inopinée  se  soit  pré- 
sentée à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
puisque, en  effet,  les  questions  diplomatiques,  par 
une  rais«)n  que  la  Chambre  connaît,  sont  inopi- 
nées pour  lui  ;  et  je  dirai  môme  qu'elles  le  se- 
raient pour  la  Cham  >re  entière,  puisque  la 
Chambre  a  dû  croire  que  les  interpellations  ne 
Tiendraient  qu'au  jour  où  elles  avaient  été  indi- 
quées. 

M.  Glals-Blioln.  Il  n'y  a  pas  de  jour  indi- 
qué. Je  ne  conçois  pa^t  qu'on  présente  une  pareille 
explication;  elle  est  tout  à  l^ait  évasive.  Je  ferai 
observer  que  jamais,  ^  aucune  époque,  on  n'a 
traité  aussi  cavalièrement  une  Chambre.  Plu- 
sieurs interpellations  ont  été  adressées  au  mi- 
nistère, et  sur  aucun  point  on  n'a  daigné  ré- 
Sondre.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  respecter  la  dignité 
e  la  Chambre. 

M.C*oalmanii.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  je  ne  suis  pas  hors  de  la  question.  Nous  dis- 
cutons le  budget  des  affaires  étrangères  en  face 
d'un  ministre  des  aftaires  étrangères  tout  nou- 
veau, il  est  vrai,  mais  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées fait  partie  du  cabinet,  et  doit  avoir  d»is  idées 
arrêtées  sur  une  question  aussi  vitale. 

Je  sais  que  M.  Mauguin  a  annoncé  des  inter- 
pellations sur  les  affaires  étrangères;  mais  il  ne 
8*e8t  pas  exnliijué  sur  la  nature  et  retendue  de 
ces  interpellations,  et  le  champ  est  assez  vasie. 
Eh  bien  I  je  dis  que  quand  depuis  longtemps  la 
question  deâ  affaires  étraugèred  est  à  l'ordre  du 


jour,  la  question  que  je  traite  vient  à  son  tour, 
et  uu'elle  mérite  toute  l'attention  de  la  t;iiaiiihre. 
M.  le  minisire  des  aftaires  étrangères  a  pro- 
noncé à  celte  tribune  des  paroles  dune  haute 
gravité.  Depuis  deux  ans  que  les  résolutions  de 
la  diète  de  Francfort  sont  publiées,  notre  cabinet 
négocie,  fait  ses  réserves,  et,  j'aime  à  le  croire, 
j'en  ai  môme  presque  la  certitude,  ses  protesta- 
tions contre  l'interjjrétalion  du  traité  de  Vienne. 
Kh  bien!  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  de  renverser  une  argumentation  qui  sub- 
siste depuis  deux  ans. 

MeSdieurs^  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  expliquer,  en  trùs  peu  de  mots,  qu'il  y  a 
eu  violation  formelle  de  ce  traité.  Comment  le 
gouvernement  français,  qui  a  di^  prendre  fait  et 
cause  le  premier,  par  dignité  d'à  'Ord,  et  ensuite 
dans  notre  intérêt,  vient  il  soutenir  maintenant 
que  l'interprétation  des  actes  du  cons^rès  de 
vienne,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  la  diète  fé- 
dérale, est  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  ce 
traite? 

Dans  l'intérêt  du  pays,  je  viens  au  contraire 
ici  apijuyer  les  oliservations  qui,  j'en  ai  la  certi- 
lude,  ont  dû  être  faites  par  notre  envoyé;  car  il 
était  impossible  que  notre  cabinet  ait  terme  les 
yeuK  sur  d  *  si  graves  atteintes  à  tous  nos  droits, 
à  toutes  nos  garanties  d  indépendance  nationale 
et  de  sécurité. 
Que  dit  le  traité  de  Vienne,  article  54  : 
»  Le  but  de  cette  Confédération  (la  Confédéra- 
tion germanique)  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  rAllemagne,  de  l'in- 
dépendance et  de  rinviolabllité  des  Etats  confé- 
dérés. » 

D'après  cet  article  et  l'article  l*'  de  la  résolu- 
tion de  la  diète  de  Francfort,  vous  voyez  qu'on 
avait  donné  des  garanties  d'indépendance  et 
d'inviolabilité; des  Constitutions  oni  éiéelab  les 
en  conséquence.  Or,  la  sanction  de  toute  Consii- 
titulion,  c'est  le  droit  de  refuser  l'impôt:  sans 
cela  une  Charte  est  un  mensonge  et  une  décep- 
tion. 

L'article  que  je  viens  de  rappeler  de  la  ré.^olu- 
tion  de  la  di'te  de  Francfort  ôle  aux  petits  Etats 
d'Allemagne  le  droit  de  refuser  l'impôt  ;  il  détruit 
donc  l'indépendance  de  ces  Etats,  et  la  souverai- 
neté des  princes  est  donc  contraire  au  traité  de 
Vienne. 

J'ai  dû  rappeler  cette  violation  à  Tattention 
de  la  Chambre.  Déjà  M.  Bignon,  qui  a  une  con- 
naissance parfaite  de  toutes  ces  matières,  Tavait 
signalée  comme  elle  devait  l'être,  oans  un  dis- 
cours célèbre  qui  avait  été  adopte  un  jour  par 
le  cabinet  et  désavoué  par  lui  le  lendemain. 
Messieurs,  le  congrès  de  Vienne  est  assemblé. 
Vous  savez  qu'il  s  agit  de  river  les  fers  des  pe« 
lits  Etats  de  l'Allemagne.  La  politique  française 
doit  défendre  la  vie  autonomique  de  ces  Etats  et 
les  garanties  de  leur  indépendance.  Ce  qui  doit 
fixer  surtout  l'attention  nu  cabinet  françai.'^,  c'est 
le  traité  de  douanes  qu'a  fait  la  Prusse,  il  est  de 
rintérétde  notre  gouvernement  d'empêcher  cette 
sorte  de  confédération  de  douanes  d'emiir  is^er 
toute  l'Allemagne.  Rien  ne  semble  avoir  été  es- 
sayé à  cet  égard.  Vous  voyez  que  les  petits  Biata 
de* l'Allemagne,  qui  avaient  des  relations  libres 
avec  nous  dans  leurs  intérêts,  passent  dans  la 
grande  conféd.'ration  prussienne,  et  que  bientôt 
ce  sera  avec  cette  conié  teration  toute-puissante 
que  le  gouvernement  français  aura  à  régler  les 
tarifs  qui  nous  touchent  si  vivement.  Sous  ce 
rapport,  le  but  que  se  propf>6e  la  diète  de  Fraoc- 
fort  sera  d'autant  plus  atteint,  qu'il  donne  à  la 
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conrédération  politique  la  sanction  des  intérêts 
niaierieU. 

Le^  questions  sont  d'une  gravité  immense.  Je 
ne  in'expliqut)  pas  le  iiiiitil  qui  i  mpëuliu  iioli-e 
cabinet  d'exprimer  iiiie  opinion  à  cvt  égard. 

M.  r««lral  de  Uigay,  minhire  des  ulfinres 
ilranyèrei.  Si  c'est  nn  appel  à  la  vigilaiice  du 

Siuvernenient  qu'unt  eu  l'intention  de  faire 
a.  Cuulinann  et  l)i-niarsay,  je  dois  dédurer 
qu'il  y  a  satistacliou  pour  eux,  que  le  gouver- 
nement a  les  yeiix  très  ouverts  sur  ce  qui  se 
Itttase  en  Allemagne, soit  au  cuiigriïs  de  VieouL-, 
eoit  h  lu  diète  ue  franclort,  et  qu'aui:ui:e  dts 
questions  qui  s'y  traitent  ne  lui  est  inditîereiite. 
M.  I«  général  D«nNrf«)'.  Messieurs,  un  des 
orateurs  qui  ont  parle  avant  niuj  a  dit  ei  répète 

2ue  cette  uue.-tiun  était  apportée  inopineineili 
evant  la  ijtiaïutnv,  et  d'une  juatiièie  d'autani 
plus  iuupiuee.  que  l'Uoiioraule  U.  Mauguin  avait 
ileiddre  qu'il  vuuiait  su.mieitre  ditlerentes  ques- 
tions sur  les  affaires  étrangères  au  gouverne- 
nient. 

Uessieurs,  nous  respectons  tous,  sans  doute, 
la  sagacité  et  le  savoir  de  notre  cull'  gue 
M.  Mauguin  ;  mais  l'initiative  qu'a  jirise  M.  Muu- 
guiu  ue  uuus  0  e  pas  la  iiiitre,  ne  nous  prive 
pas  de  nos  droits.  U  ailleurs,  H.  Uauguiii  n  a  pas 
Buiioncë  d'uui:  luai.ière  Epeciale  et  positive,  la 
question  qu'il  devait  trait  r. 

Je  pa.-se  donc,  i  présent,  à  un  seul  point 
important.  Je  suis  habitue,  autant  qu'il  et^t  en 
0101  de  la  voir,  demi  ttre  la  main  sur  la  question. 

M.  le  ministre  desalTaires  etraiigéresa  dit,  en 
répondant  à  l'assi  rtion  de  U.  i'.ou|inaiiii,  que  les 
dioiisdes  puissances  secondaires  de  rAllemagne 
o'avaient  pas  ete  viules  par  lis  grandes  puis- 
sances, bli  bien!  je  diaqu  ils  ont  été  vioies;c'est 
un  l'ait  matériel  qui  a  Irajijie  tous  les  yeux,  et 
qu'il  est  iuipossiliie  de  nier. 

Quedl-il  arrive?  i:Vst  qu'en  1830  et  1831,  les 
peuples  de  ces  dill'érents  Ëtats  ont  manileslë  le 
desir  d'avoir  des  Co:istituiions.  Alors  les  princes 
qui  etjieut  à  la  t^te  de  ces  gouverm-ineiiLs,  d'un 
mouvement  spontané,  se  sont  relions  aux  lœix 
de  leura  peuples;  îles  Conslitutions  y  ont  été 
religees  :  ellei  étaient  plus  ou  moins  libérales; 
mais  en'in  elles  consacraient  les  droits  esseuiieU 
di-s  natiuiis,  notainniini  celui  de  voler  l'impùt. 

Bh  bi  II!  quel  est  l'objet  dont  on  s'est  occupé 
à  ladieiede  t-'ranciort,  etsiirioutl'olijetessentiel 
duni  on  s'oji'upe  à  la  réunion  qui  existe  en  ce 
moment  k  Viennef  \^'e»l  de  declanT  que  les 
Assemblées  repre.'^eniaiivea  detes  petites  nations 
n'ont  pas  le  droit  de  reluseï  l'impôt,  que  le  guu- 
Ternemenl  peut  le  déterminer,  et  que  sur  sa 
propre  voluute  le  décret  deviendra  exécutoire. 

Je  me  borne  k  ce  seul  lait,  et  je  vous  >.eniande 
■i  ce  n'est  pas  le  comble  de  la  violation  des 
droits  des  nations,  si  ce  n'est  pas  un  assi  rvisse- 
mvDt  complet  et  si  cela  peut  être  con;orme  à 
DUS  inlerëisetàla bienveillance  que  ces  peuples 
duiveut  attendre  de  notre  part. 

U.  TbI«F«,  miniilre  dei'iiilàr'teiir.  Messieurs, 


traité  de  Vienne,  le  but  de  la  Confédéralion  ger- 
manique, est  le  mainlien  de  l'iii  lépendan^je  des 
petits  Ktals  quelconques,  l'our  ce  grand  ooj^t, 
ces  Ëtats  ont  mis  eu  commun  une  pirtie  de  leur 
souveraineté,  c'est-à-dire  une  somme  de  l'orce 
et  une  somme  d'impilt,  un  contingent. 

Eli  bieiil  il  a  été  récemment  établi,  par  des 
articles  qui  du  reste  sont  encore  l'objet  de  vives 
discussions,  que  les  engagements  pris  envers 
la  Cou  fédération  étaient  indissolubles,  et  qu'il 
n'api aliénait  pas àdiirerents Klais representutils 
de  refuser  à  leurs  souverains  les  moyens  d'ac- 
complir les  eiigai^enieiild  lëdi-raux.  Jusqu'ici  on 
n'est  pas  allé  plus  loin,  et  vous  devei  vuir  com- 
bien celte  question  est  délicaLe.  On  se  trouve 
placé  ent<e  ce  priiieipe  incontestable,  que  toute 
Asseniiilëe  législative  indépendante  [leut  refnser 
l'impôt,  ei  cet  auire  princiiie,  que  tous  les  Etals 
germaniques  ont  di-s  eng;igenienls  l'eilérdu<c, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  obli):>.'e  de  l'ournirleur 
uontingenl  de  troupes  et  d'argent.  Il  y  a  donc 
■,;  principes  eu  près  nce  :  d'un  c  ité,  les  en^tage- 
nienls  fédéraux,  et  de  l'aolre  la  faculté  que  doit 
avoir  toute  Assemblée  de  rel'user  l'impOt;  c'est 
sur  cette  question  que  sont  intervenues  plusieurs 
résolutions  de  la  diète. 

C'est  une  question  très  délicate  et  extrême- 
ment controversable,  sur  laquelle  il  y  a,  en 
Allemagne  méiiie,  des  avis  trës-dilT^renls. 
litHit-il  (loasible  que  la  France  intervint  pour 
einpéclier  une  solution  donnée  par  la  diète  k 
c  tte  question?  Non,  sans  doute,  liais  quand  de 
simples  résolutions  on  arrivera  k  ues  faits 
fdcùeux  tendant  à  troubler  la  tranquillité  de 
l'Europe,  la  sûreté,  l'indépendance  et  l'équilibre 
des  EuiB,  le  goiivernenient  rraii{;aiB,  de  6on 
côté,  devra  de  simules  observatiuus  paiser  à 
quelque  lIiosc  de  plus  postiii'. 

Je  puis  déclarer  que  jusqu'ici  le  gouvernement 
a  tenu  la  conduite  la  plus  ferme  et  la  plus  hono 
rable,  qu'il  a  porte  l'aiteniion  la  plus  scruçuleuHé 
à  ce  qui  se  passait  anlour  dé  lui,  mais  qu  il  s'est 
renrerine  dans  la  mesure  doiitun  gouvernement 
sage  et  qui  veut  se  Faire  respecter  ne  don  jamais 
se  départir.  Mais,  en  vérité,  veiiirnous  reprocher 
aujourd'hui  de  n'ëire  pas  inlervenus  dans  la 
solution  de  la  question  dont  il  s'aitit,  c'est  vou- 
loir nous  impo>er  l'obligation  de  prétendre 
ré^enier  l'Europe  à  tout  propos,  et  k  l'occasion 
de  questions  qui  méritent  le  moins  une  inter- 
vention directe. 

Je  le  répète,  la  question  est  exirémement 
controversable;  maisie  jouroilelleEeraitrësOlue 
de  m-iuière  k  inquiéter  la  France  sur  l'indépen- 
dance de  l'Allemagne,  ce  jour-là  le  gou>eriie- 
iiif^nt  frannais  se  condui"  »vpc  la  dlsnliu  et 
la  fermeté  auxquelles  i 
(Fret  bien!  trit  bien!) 

M.  le  général  Demi 
l'iniéneur  vient  dé  diri 
dans  le  droit  dont  il  i 
pDur  des  intérêts  très  m 
l'Europe. 

M.  Thlcr«,  miuUire  i 
dit  cela!...  Je  suis  déio 
mais  il  ne  faut  pas  me 
pas  dit. 

M.  le  général  Dem 
vos  paroles. 

M.  l'hlcN,  minulreà 
dit  que  ce  fût  là  un  int( 
c'était  unequestiun  extit 
Je  ne  suis  pas  asseï  de| 
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nier  à  la  tribune  de  la  France,  qu'une  question 
qui  touche  àfindépendance  (Je  1  Allemagne  fût 
une  question  d'un  intérêt  minime;  j'ai  dit  qu'elle 
était  coniroverbable. 

M.  Garnler-Pagës.  Dire  qu'elle  est  contro- 
▼ersable,  c'est  l'abandonner  d'une  autre  manière. 


M.  le  général  Uemarçav.  Il  n'est  jamais 
dans  mou  habitude,  ni  dans  la  tournure  cfe  mon 
esprit,  de  vouloir  critiquer  et  disputer  sur  des 
mots  ;  c'est  sur  le  fonddes  cbusesqueje  m'arrête. 

Ëh  bien,  Messieurs,  je  prends  l'idée  principale 
de  M.  le  ministre  de  l'inténeur;  je  lui  en  de- 
mande pardon  :  mais  en  vérité  il  nous  a  traités 
comme  une  réunion  d'hommes  qui  n'auraient  pas 
la  moindre  connaissance  de  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  et  des  droits  des  differeuts  peuples 
de  l'Allemagne. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  nous  répéter, 
et  il  ne  le  niera  pas  : 

«  C'est  aujourd'hui  une  question  fort  contro- 
versable  que  celle  de  savoir  si  les  nations  dont 
nous  parlons,  les  peuples  secondaires  de  l'Alle- 
magne, ont  aujourd'hui  le  pouvoir  de  reiuser 
l'impôt,  attendu  q^u'ils  sont  sous  l'empire  d  un 
double  lien  :  celui  qui  résulte  des  obligations 
auxquelles  ils  sont  soumis  envers  la  Confédéra- 
tion germanique,  et  celui  qui  résulte  des  lois  de 
leur  propre  Constitution.  >• 

Mais  sans  doute,  les  différents  Etats  de  l'Alle- 
magne forment  la  Confédération  germanique; 
ils  sont  lies  par  les  lois  générales  que  leur  pres- 
crit cette  Confédération;  mais  quand  ces  Etats 
remplissent  les  conditions  de  la  Confédération, 
quand  ils  fournissent  leur  contingent  eu  ar^eni 
et  en  hommes  dans  le  cas  d'une  guerre  possilile, 
leurs  devoirs  sont  remplis  vis-à-vis  de  la  Cou- 
fed(*ratiou. 

Mais,  Messieurs,  il  est  au  su  de  tout  le  monde, 
de  quiconque  a  la  moindre  notion  des  Constitu- 
tions de  l'Allemagne,  que  ces  différentes  nations 
n'en  ont  pas  moins  couservé  pour  leur  gouver- 
nement intérieur  toute  l'indépendance  possible 
et  le  droit  de  changiT  leur  législation,  de  mo- 
difier leurs  finances.  11  n'y  a  qu'un  seul  fait 
dont  elles  aient  à  repondre  devant  la  Confédé- 
ration germanique,  cest  de  remplir  les  engage- 
ments prescrits,  déterminés,  connus,  qu'elles  ont 
contractés  envers  elle. 

Et  aujourd'hui,  quand  ces  nations,  avec  le 
meilleur  accord  de  leurs  chefs,  ducs,  princes,  etc., 
quels  que  soient  leurs  titn  s,  se  sout  donné  des 
Coustitutiiinsquiont  été  adoptées parlesdifférenis 
partis,  quelles  sont  les  puissances  étrangères, 
est-ce  la  Prusse  ou  l'Autricliequi  ont  le  droit  de 
s'immiscer  dans  leurs  atTaires  intérieures,  et  ue 
changer  leurs  Cousiitutions?  Et  pourtant  c'est  ce 
qui  arrive  maintenant. 

Voilà  le  fait;  il  est  incontestable.  Quant  à  son 
importance,  je  m'en  rapporte  à  vous  du  soin 
delà  déterminer. 

M.  le  ministre  a  ajouté  que  le  gouvernement 
français  avait  l'œil  ouvert  sur  l'état  des  nations 
d'Allemagne. 

Je  ne  puis  pas  nier,  mais  malheureusement,  je 
le  dis  avec  conviction,  ei  je  crois  que  beaucoup 
de  personnes  sont  de  mon  avis,  jusqu'à  présent 
les  faits  ne  sont  nullement  en  conformité  avec 
cette  assertion. 

M.  Maagaln.  Messieurs,  il  est  fâcheux,  lors- 
qu'un ministre  monie  à  la  tribune,  qu'il  lasse  des 
concessions  pouvant  nuire  aux  eflorts  de  notre 
diplomatie  à  l'étranger.  M. le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  réellement  malheureux  pour  ces  sortes 


de  choses.  Il  y  a  deux  ans,  il  a  condamné  la  Po- 
logne en  justifiant  les  prétentions  que  la  Russie 
formait  sur  cette  partie  séparée  de  ses  Etats.  C'est 
lui  qui,  ici,  à  cette  tribune,  nous  a  dit  que  nous 
n'avioïispasp'usledroit  d'intervenir  dans  lesque- 
relles  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  que  la  Russie 
n'avait  le  droit  de  s'immiscer  dans  nos  querelles 
avec  la  Vendée.  C'est  lui  qui  le  premier  a  dé- 
claré la  Pologne  une  province  de  Russie;  et,  dès 
lors,  si  la  diplomatie  française  a  voulu  soutenir, 
comme  elle  le  devait,  que  d'après  les  traités  de 
1815  la  Pologne  ne  fai.^ait  point  partie  de  l'Em- 
pire russe,  elle  a  été  compromise.  C'est  lui  en- 
core qui,  dans  la  question  turque,  duus  la  ques- 
tion a  Orient,  a  fait  des  concessions  qui  peuvent 
nous  être  funestes.  Je  le  lui  ai  reproché  au  débat 
de  la  session,  dans  la  discussion  de  l'adresse. 


M.  le  ministre  m'a  oit  qu'en  rappelant  ses 
discours,  j'avais  pu  nuire  à  nos  relations  à  l'é- 
tranger, le  lui  ai  réiondu  que  je  n'avais  pu 


nuire  à  nos  intérêts  extérieurs,  parce  uue  la 
diplomatie  avait  certainement  pris  note  de  ses 
discours,  mais  que  c'étaient  ses  discours  qui 
avaient  dû  nous  nuire  à  l'étranger. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  M.  le  ministre  vient 
faire  pire  encore;  il  y  a  un  intérêt  luimense  pour 
la  France  à  ce  que  les  petits  Etats  de  la  Confé- 
dération germanique  soient  indép  ndants.  Maîu- 
tenant  cette  indépendance  est  attaquée  par  les 

§rands  Etats;  la  question  est  pendante.  La  diète 
e  Francfort  a  déjà  porté  une  atteinte  grave  à 
la  souveraineté  des  petits  Etats;  il  s'agit  aujour- 
d  hui,  à  Vienne,  de  compléter  son  ouvrage.  Que 
devons-nous  faire?  Soutenir  l'indépendance  des 
petits  Etais,  et  cette  indépendance  a  été  consa- 
crée, eu  elTet,  par  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne. 

C'est  là  la  thèse  que  nous  avons  à  soutenir, 
la  thèse  française.  Et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vient  dire  que  cette  thèse  est  controver- 
sable!  Mais  désormais,  quand  le  cabinet  fran- 
çais adressera  des  notes  à  la  Prusse,  à  l'Autriche, 
a  la  Russie,  on  répondra  au  cabinet  français  que 
ses  membres  reconnaissent  eux-mêmes  la  ques- 
tion comme  controversable  et  qu'elle  n'est  nul- 
lement controversable  dans  l'intérêt  prussien, 
russe  ou  autrichien. 

Voilà  i'ù  peuvent  nous  conduire  les  conces- 
sions funestes  faites  par  un  membre  du  cabinet 

Quant  à  moi,  je  croyais  que  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  allait  monter  à  la  tri- 
bune, pour  déclarer  qu'il  n'adoptait  pas  les  pa- 
roles oe  son  collègue  de  l'intérieur. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre,  si  je  ne  dé- 
veloppe pas  davantage  cette  auesiion;  je  l'ai 
avertie  que  je  suis  iuilisposé.  une  autre  iiartie 
du  budget  me  fournira  1  occasion  d'appeler  île 
nouveau  son  attention  sur  nos  affaires  étran- 
gères. 

M.  Thiera,  miniifre  de  Vintérieur,  Je  de- 
mande bien  piardon  à  la  Chambre  si,  en  venant 
repondre  au  lanjage  plein  d'amertume,  et  aux 
observations  toutes  personnelles  de  M.  Mauguiu... 

M.  Mangnln.  Mon  langage  a  pu  avoir  de 
l'amertume,  et  ce  n'est  pa?  sans  dessein  ;  mais 
je  ne  me  permets  jamais  de  personnalités. 

M.  Thlem,  minisire  de  Vintérieur.  Cest  sans 
contredit  tenir  un  langage  |:ersonnel  de  dire  que 
c'est  particulièrement  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  a  cm  promis  depuis  quatre  ans  la  diplo- 
matie frauçait^e.  Je  ne  me  croyais  pas  une  si 
grande  influence  sur  les  destinées  de  mon  pays. 

Je  répondrai,  avec  la  même  ameruime  de 
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langage  peut-être,  que  l'administration  est  pla- 
cée en  présence  d'une  opposition,  et  je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d  être  obligé  de  m'expli- 
quer  d'une  manière  générale,  afin  de  ne  pas  être 
trop  personnel  ;  en  présence,  dis-je,  d'une  opposi- 
tion qui  cherche  à  provoquer  toutes  sortes  u  ex- 
plications pour  s'en  eniparer,  nous  les  rejeter  et 
nous  rendre  responsables  de  ce  qu'elle-même 
a  provoqué. 

Je  vais  répondre  en  peu  de  mots  :  par  exemple, 
quant  à  la  Pologne, j'ai  toujours  soutenu, elle  gou- 
vernement, qui  a  partap:é  mon  opinion,  a  louiours 
soutenu  la  nationalité  polonaise;  mais  comme 
cette  nationalité  reposait  sur  des  articles  de 
traité,  qui  avaient  été  contestés,  je  crois  à  tort, 
et  le  gouvernement  a  toujours  soutenu  que  c'é- 
tait à  tort»  comme  vous  veniez  chaque  jour  à  la 
tribune  ne  présenter  qu'un  côté  de  ce  traité, 
nous  avons  été  obligés  de  prouver  que  vous  n  en 
présentiez  qu'un  sens,  que  tandis  que  vous  sou- 
teniez que  le  seulque  vous  présentiez  était  le  seul 
vrai,  on  présentait  d'un  autre  côté  un  sens  con- 
traire. Nous  avons  été  obligés  de  vous  montrer  cet 
autre  sens  de  la  question  ;  non  que  nous  parta- 
geassions ce  dernier  avis,  mais  seulement  pour 
établir  que  la  question  ne  devait  pis  êln*  envi- 
sagée sous  un  point  de  vue  aussi  exclusif  que 
vous  le  prétendiez. 

11  lallait  nécessairement  montrer  qu'il  y  avait 
une  question  que  le  gouvernement  Iranyais  avait 
discutée,  et  disculée  dans  ce  que  nous  appellerons 
le  sens  vrai,  mais  qu'enfin  il  avait  été  oblige  de 
discuter. 

\ous  n'aviez  donc  pas  le  droit  d'accuser  le 
gou\ernement  français,  alors  qu  il  vous  prou- 
vait t^euieinent  que  vous  vous  placiez  en  pré- 
sence d'«*u  fceul  côté  de  la  question,  et  qu'il  y 
avait  un  autre  côté  qui  mériiaii  d'être  [)ris  en 
considération.  Ce  n'est  pas  >  otre  faute  si  nous 
nous  trouvons  quelquefois  forces  de  venir  à  cette 
tribune  dire  des  choses  que  itous  ne  voudrions 
pas  dire.  Et  cependant  nous  mettons  le  plus 
grand  soin  à  ne  pas  compromettre  aucun  des 
droits  que  nous  sommes  chargés  de  défendre. 

Je  le  dirai,  il  y  a  peut-être  quelque  chose  de 
peu  patriotique  a  venir  pousser  à  la  tribune  des 
ministres  qui  peuvent,  malgré  eux  quelquefois, 
au  milieu  du  bruit,  des  cris,  des  accusations, 
commettre  quelque  imprudence  dans  leurs  pa- 
roles, et  a  venir  ensuite  à  la  face  de  l'Europe, 
.-'armer  contre  eux  des  paroles  qui  peuvent  leur 
être  échappées.  {Marques  d'adhésion  aux  centres.) 

Je  dis  que  lorsque  vous  venez  ici  pour  le  malin 
plaisir  de  mettre  de  faibl^^s  esprits  en  contra- 
diction avec  eux-mêmes,  car  cela  peut  arriver, 
je  dis  que  vous  affaiblissez  volontairement  l'in- 
fluence du  cabinet  français,  je  dis  que  c'est  une 
conduite  qui  n'est  nullement  avouable. 

Permettez-moi  d'ajouter,  dans  celle  circons- 
tance, que  je  n'ai  rien  dit  qui  puisse  compro- 
mettre la  politique  du  cabinet  ;  j'ai  dit  que  c'était 
une  question  très  controversée.  Nou>  sommes  par- 
tisans de  l'indépendance  des  Etats  allemands,  et 
ce  n'est  pas  une  ()olitique  que  nous  ayons  in- 
ventée; il  n'y  a  que  certains  libéraux  qui,  après 
avoir  prêché  l'unité  des  Etats  allemands... 
(Bruits.)  Je  dis  que  nous  ne  renonçons  pas  à 
runité  allemande.  Nous  sentons  que  l'indenen- 
daoce  de  ces  Etats  importe  à  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope. Mais  quand  vous  prétendez  que  Tindépen- 
da lice  allemande  n'existe  plus,  que  les  résolutions 
qui  ont  été  prises  l'ont  détruite  sur-le-champ,  et 
ipso  facto,  nous  sommes  bien  obligés  de  vous 
aire  que  vous  exagérez;  que,  selon  votre  cou- 
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tume,  vous  faites  d'une  petite  chose  une  grande, 
que  vous  présentez  tout  sous  un  jour  faux;  nous 
sommes  bien  obligés  de  vous  dire  que  l'indé- 
pendance allemande  n'est  pas  détruite  comme 
vous  le  prétendez;  que  la  question  de  laquelle 
vous  prétendez  qu'il  résulte  la  destruction  des 
libertés  allemandes,  n'a  pas  le  sens  que  vous 
voulez  lui  donner. 

Nous  sommes  bien  obligés  de  vous  dire  qu'à 
côté  du  principe  que  je  reconnais  comme  vous, 
que  nous  avons  soutenu  sous  la  Restauration,  et 
que  les  ministres  du  roi  ne  désavouent  pas  au- 
jourd'hui, je  veux  parler  du  droit  que  possè- 
dent les  ass>  mblées  législatives  de  refuser  les 
subsides;  qu'à  côte  de  ce  principe,  il  en  est  un 
autre  pour  l'Allemagne,  celui  des  engagements 
fédéraux. 

Eh  bien,  je  vous  ai  dit  que  de  la  diète  était 
émané  un  arrêté  qui  était  très  controversable. 
Quant  à  nous,  nous  persistons  à  soutenir  que 
le  jour  où  Ton  viendra  à  des  faits,  où  Ton  at- 
tentera positivement  aux  Constitutions  alle- 
mandes, le  gouvernement  français  tiendra  la 
conduite  qu'il  a  déjà  tenue  quand  il  a  eu  à  dé- 
fendre les  grands  intérêts  du  pays. 

J  ai  dit  cela,  et  en  cela  je  n'ai  rien  compromis; 
Feuli  ment  j'ai  corrigé  un  peu  l'exagération  de 
vos  déclamations. 

J'ajouterai  que  M.  Bignon  disait,  il  y  a 
quelques  mois,  en  acceptant  purement  et  sim- 
plement les  traités  de  1^15,  qu'il  y  avait  des  cas 
où  il  fallait  protester  par  des  négociations,  d'au- 
tre^ qui  commandaient  des  démarches  positives, 
d'aulies  end.i  la  guerre.  M.  Rignon  a  reconnu 
lui  même  que,  dans  certains  cas,  ce  n'est  pas  la 
protestation  armée  à  laquelle  il  faut  recourir, 
qu'il  sut'fil  d'une  protestation  de  droit,  de  la 
voie  des  négociations. 

Eh  t)ien,  dira-t-on  que  le  cabinet  français  n'a 
pas  fait  son  devoir?  Mais  M.  Coulmann  disait  lui- 
même  tout  à  l'heure  qu'il  savait  que  le  cabinet 
français  avait  combattu  les  théories  qu'eu  Alle- 
magne... 

M.  ConlmaDii.  J'ai  dit  tout  le  contraire. 

M.  Thlers,  min  stre  de  IHntérieur.  Je  VOUS 
demande  pardon.  Monsieur;  ma  mémoire  me 
trompe  quelquefois,  mais  elle  ne  trompe  pas  en 
ce  moment. 

M.  Coulmann.  Je  ne  pouvais  pas  parler 
ainsi,  puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  violation  des 
traités. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  vous  ai 
entendu  dire  tout  à  l'heure  que  vous  saviez  que 
le  cabinet  français  avait  soutenu  celte  doctrine... 

M.  Conlmann.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  bien 
aise  que  vous  fassiez  amende  hou  rable. 

M.  Thlers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  fais 
pas  amende  honorable.  Messieurs.  Il  n'y  a  que 
ceux... 

Attx  extrémités  :  Allons  donc! 

M.  Thleri*,  minisire  de  Vintérieur.  Il  n'y  a  que 
ceux  qui  peuvent  se  reprocher  d'avoir  plus  ou 
moins  depuis  4  ans  nui  aux  intérêts  du  pays, 
d'avoir  dérangé  sa  politique,  d'avoir  aggravé  les 
diliicullés  de  la  situation,  qui  doivent  faire 
amende  honorable;  il  est  certain  qu'ils  seront 
obligés  de  la  faire  quand  les  événements  auront 
fait  justice  de  leur  pitoyable  politique.  (Excla- 
mation aux  extrémités.) 

M.  Conlnann.  11  n'y  a  de  politique  pitoyable 
que  la  vôtre. 
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H.  Tbiers,  minitlre  de  Vintérieur.  Noua  qui 
ne  somuies  jamais  sortis  du  vrai,  du  possible  et 
du  jusie,  nous  n'avons  pas  d'amende  honorable 
à  faire;  nou5  n'avons  qu'à  persister  dans  nos 
doctrines,  comme  nous  y  persistons  et  comme 
nous  y  persisterons  toujours,  ^ous  livrons  nos 
actiotis  au  pays;  il  nous  a  jugés  depuis  4  ans,  il 
nous  jugera  encore,  il  nous  jugera  tous.  Ce  qui 
nous  donne  quelque  conliance,  c'est  que  jus- 
qu'ici il  vous  a  mis,  vous,  en  minorité  partout, 
tandis  qu'il  nous,  a  mis,  nous  en  majorité. 

Aux  centre^  :  Très  bien  I  très  bien  l  {Murmwwï 
aux  extrémités.) 

M.  HnagniB.  Dans  ledîscoursqui  vient  d'élre 
prououcé  à  cette  tribune,  M.  ie  ministre  de  l'in- 
lérieur  vous  a  prouvé  qu'il  n'a  pas  toujours  dans 
l'expressloii  cette  réserve  qui  convient... 

A\ix  cenlret  :  Allons  doncl 

U.  HanKuln...  cette  réserve  qui  convient  à 
des  discusiiious  diplomatiques. 

On  peut,  quand  on  discute  tes  affaires  inté- 
rieures du  pays,  se  permettre  les  expressions  de 
polUique  pitoyable,  de  malin  plaisir,  ou  autres 
expressions  analogues,  parce  qu'elles  sont  rele- 
vées à  l'inslant  même  par  des  adversaires  sié- 
geant à  un  autre  cdlë  de  la'Cliambre,  et  que 
lorsqu'il  s'agit  du  pays,  le  pays  juge;  mais  ici 
nous  ne  sommes  pas  seulement  vig-à-vis  du  pays, 
nous  sommes  vis-à-vis  de  l'étranger;  que  le  mi- 
nistère ne  vienne  donc  pas  dire  que  nous  nous 
livrons  au  malinplaùir  de  le  condamner  :  l'op- 
position ne  met  jamais  de  plaisir  dans  les  dis- 
cussions si  graves;  elle  remplit  un  devoir,  et 
renvoie  l'expression  de  plaitir  au  ministère  qui 
peut  se  livrer  à  des  plaisirs  de  ce  genre. 

Aax  extrimitét  :  Très  bien  !  très  bien  1 

11.  Hangnin.  Lorsque  l'opposilion  a  ques- 
tionné le  ministr^re,  non  seulement  elle  était 
dans  son  droit,  mais  elle  obéiasaît  aux  plus 
graves,  aux  plus  pressants  intérêts  du  pays;  il 
est  toujours  de  son  devoir,  car  il  est  toujours  du 
droit  de  la  France,  de  demander  où  en  sont  les 
affaires  étrangères,  et  ce  n'est  .pas  M.  le  ministre 
de  rinlérieurqui-le  niera,  et  ce  ne  sera  pas  non 
plus  M.  le  iiiinislre  de  l'instruction  publique,  quoi 
qu'il  ne  soit  pas  dans  cette  Cbaniore;  tous  deux 
ont  déclaré  20  l'ois  que  la  publicité,  que  les  ap- 
pela à  l'opinion  son)  un  des  pluspui^tsaiitsiomme 
un  des  plus  heureux  moyens  de  gouvernement, 
et  ils  l'ont  dédaré,  non  seulement  pour  les  af- 
faires intérieures,  mais  encore  pour  les  alfairea 
étrangères.  Le  pays  doit  savoir  ce  oui  se  passe 
au  dehors;  ils  l'ont  dit,  praiiqué,  etcest  en  vertu 
de  ce  droit  que,  sous  le  minislère  de  M.  Lariîtte, 
les  ministres  d'aujourd'hui  ont  souvent  adressé 
et  commencé  des  interpellations.  Sans  doute,  ce 
n'est  point  parce  qu'ils  sont  au  pouvoir  qu'ils 
combattront  ce  droit  de  publicité  qu'ils  exer- 
çaient alors... 

On  a  dit  tout  à  l'heure  que  nous  avions  quel- 
quefois compromis  le  pays  et  sa  politique;  mais 
on  aurait  dû  se  borner  a  dire  que  nous  avons 
compromis  quelquefois  la  politique  du  cabinet. 
Celle-là,  certes,  nous  1  avons  compromise,  et  gra- 
vement, car  nous  avons  empêché  qu'on  ne  livrât 
la  Belgique  au  prince  d'Orangi',  comme  le  vou- 
lait le  cabinet  du  Palais- Royal,  ce  qui  eût  été 
une  trahison  envers  la  France,  couime  l'ont 
reconnu  plus  tard  les  mêmes  ministres. 

Oui,  il  est  vrai  que  ce  sont  les  discussions  de 
la  tribune  qui  ont  empêché  de  livrer  la  Belgique; 
oui,  il  est  vrai  encore  que  les  ministres  ont  re- 


connu plus  tard  à  la  tribune  qu'il  y  aurait  eu  Irahi 
son  jiuur  la  France.  {Uinéyaiiont  aux  cenirn.)  ^ 
j'avais  su  ijoe  la  discussion  dut  s'engager  sur  ce 
terrain  aujourd'hui,  j'aurais  apporte  les  discours 
mêmes  des  ministres.  Vous  savez  que  je  les  con- 
nais, et  que  j'ai  de  la  mémoii-e. 

L'oppositiiiu  a  ua  intérêt  national  à  conservet 
la  Belgique,  elle  a  vu  une  trahison  dans  ud  acte 
qui  aurait  recomposé  l'ancien  royaume  des  Pajs- 
lias.  Je  ne  dirai  pas  que  le  niiuislëce  d'alon 
voulût  commettre  une  trahison,  je  dis  seulement 

au'il  ne  prévoyait  même  pas  les  conséqucDces 
e  sa  politique. 

Quant  à  la  Pologne,  ii  était  de  même  de  l'in- 
térêt de  la  France  de  la  soutenir.  Vous  l'are: 
reconnu,  vous  l'avez  déclaré  vous-mêmes  dans 
vos  adresses,  dans  vos  discours,  et  celui  qui 
dernièrement  éiait  ministre  des  ^iffaires  étraii* 
gères,  n'a-t-il  pas  déclaré  à  la  ijhambre  des  pairs 

3ue  la  Pologne  devrait  à  la  France  son  iailÉ(ien- 
ance? 

Aoiis  sommes  restés  dans  les  véritables  prin- 
cipes de  la  politique  qui  convient  à  U  fraiiiit. 
Mais  le  ministre  nous  dit  q^ue  sa  politique  nous 
avait  valu  la  paix  à  l'extérieur  et  l'ordre  putilic 
au  dedans.  Bu  bien,  je  réponds  que  nous  u'aTuiis 
pas  plus  eu  la  paix  au  dehors  que  l'ordre  public 
au  delans;  j'ai  déjà  dit,  et  je  repète,  que  le  sys- 
tème du  gouvernement  ne  donnera  jamais  \i 
paix  extérieure  ni  l'ordre  intérieur;  je  parle  lie 
paix  et  d'ordre  intérieur  ayant  avenir  et  sécurité- 

Quant  à  l'Allemagne,  je  ne  veux  pas  ea  ce 
moment  reprendre  la  di.scussion,  mais  il  n'esi 
pas  moins  vrai  que  M.  le  ministre  de  rinleneufi 
dans  son  premier  discours,  ne  s'est  pas  sern 
seulement  d'expressions  qui  auraient  pu  a 
trouver  dans  la  bouche  d'un  minisire  ëlratigef, 
il  ne  s'est  pas  borné  à  dire  qu'il  existait  ml 
systèmes... 

M.  Tblers,  ministre  ds  l'intérieur.  Je  l'ai  dit- 

M.  MnBgulM.  Si  vous  vous  étiez  borné  à  !c 
dire,  vous  n'auriez  pas  compromis  le  pays 

M.  Tblers,  miniare  de  IHnlériear.  Je  l'ai  dit 
parfaite  ment. 

M.  AlanKnln.  Oui,  vous  l'avez  diti  mais  par- 
lant ensuite  en  votre  nom  et  de  vous-méiue. 
vous  avez  dit  que  l'opinion  contraire  i  l'iode 
peuilance  des  petits  Btals  est  conlrooersabU. 

M.  ThlcFB,  minisire  de  l'intérieur.  J'ai  dil  »»- 
trovertable  et  controuertée. 

M.  Alangain.  Monsieur  le  ministre,  vous  ay« 
dil  seulement  controversable  :  j'ai  de  la  inémoiff. 
vous  le  savez.  Cependant  si  vous  voulez  b\K 
réformer  vos  expressions  dans  le  Monitenr,  je" 
veux  bien;  et  si  vous  aviez  annoncé  que  tous 
les  feriez  réformer,  je  n'aurais  pas  ouvert  la  dis- 
cussion. 

Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  deux  opinions 'B 
Allemagne,  et  vous  en  avez  adopté  une;  ce*i 
U  tout  le  mal.  Vous  en  avez  adopté  une,  coffloe 
étant  votre  opinion  personnelle,  et  non  celle  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  ou  de  la  Russie. 

Mais  remarquez,  .Vlessitiurs,  que  les  traités  de 
Vienne  portent  expressément  que  les  petits  Bt»i* 
serùnt  indépendants  ;  on  leur  reconnaît  leur  k^ 
verainelé;  nous  avons  été  parties  nous-rnéaJe** 
ce  traité,  nous  avons  donc  le  droit  d'en  enigw 
l'exécution,  nous  avons  donc  le  droit  de  satoi; 
ce  qui  se  passe  au  congrès  de  Vienne,  ce  (|ui 
peut  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  Eti» 
allemands.  . 

Dans  cet  état  Ap.  fhnuts.  ie  ne  rous  ai»  Vf'' 
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prendre  parti  sur-le-champ;  je  ne  vous  dis  pas 
de  déclarer  la  guerre;  je  vous  dis  que  vous  devez 
rester  toujours  dans  la  ligne  des  inléréls  français, 
et  que  quand  nous  vous  interpellons  à  cette  tri- 
bune, vous  devez  conserver  assez  de  réserve 
pour  ne  pas  vous  comproinetire  vis-à-vis  de 
1  étranger.  Je  vous  dis  que  quand  vous  avez  à 
repondre  à  une  question  qui  vous  a  élé  adressée, 
vous  n'avez  pas  à  adopter,  au  nom  de  la  France, 
des  opinions  qu'elle  repousse,  et  qui  ne  peuvent 
convenir  qu'aux  prétentions  de  certaines  puis- 
sances. 

C'était  à  vous  à  prononcer  ou  cette  réponse  ou 
une  autre;  à  rester  dans  ces  ternies  vagues  qui 
ne  coiuprometient  jamais  et  à  ne  pas  aller  tout 
de  suite  au  devant  des  prétentioas  de  l'Alie- 
magfie»en  reconnaissant  qu'une  parlie  était  ad- 
missible, vous  paraissait  raisonnable  :  c'est  ce  que 
vous  ne  devez  jamais  faire.  Vous  dev«  z  toujours 
rester  dans  une  position  telle  que  le  droit  du 
pays  ne  soit  pas  compromis,  et  qu'à  côté  de  la 
force  nous  puissions  un  jour,  au  besoin,  invoquer 
le  droit.  Voilà  la  réserve  que  doit  toujours 
observer  dans  ses  paroles  et  sa  conduite  ua  mi- 
nistre d'Eiat. 

Aux  extrémités  :  Très  bien! 

M.  Bi:ffiioii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  Tintérleur 
Ta  demandée. 

M.  Ilignon.  Je  crois  qu'il  est  bon,  qu'il  est 
utile  que  cette  discussion  arrive  promptement  à 
son  terme.  Ce  ii'est  pas  sans  quelque  chagrin 


paroles  qui  ne  m'ont  pis  paru  conformes  aux 
vrais  principes  de  li  politique  Irançaise.  Du  reste, 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  dit,  comme  l'avait 
déjà  fait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
noire  cabinet  avait  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce 
qui  se  passe  à  Vienne  et  ailleurs.  Il  a  déclaré 
que  SI,  des  négociations  du  congrès,  dont  le  ré- 
sultat n'est  pas  encore  connu,  il  sortait  des  acies 
gui  pussent  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
lais  Keruianiques,  notre  gouvernement  saurait 
défendre  cetie  iniépendance  avec  toute  la  fer- 
tnete,  toute  Ténergie  que  réclament  l'ho  meur  et 
riiilérèl  national.  Nous  prenons  acte  de  celte 
déclaration,  et  nous  aimons  à  croire  que  uotre 
espérance  ne  sera  pas  trompée. 

M.  Mausolii.  Je  me  joins  à  M.  Bignon. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  puis 
pas  permettre,  dans  l'intérêt  même  du  gouver- 
nement dont  je  lais  parlie,  qu'on  dise  à  cette 
triouiie  le  contraire  de  ce  qui  a  été  répondu.  J'ai 
soutenu  que  la  question  élait  controversée  dans 
toute  l'Kurope.  J'ai  mis  deux  systèmes  en  pré- 
sence, et  j'en  appelle  à  cet  égard  à  la  mémoire 
des  membres  de  la  Chambre.  (Murmures  aux 
extrémités,) 


Une  voix  :  Vous  avez  dit  question  controver- 
sable. 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  J'ai  dit 
controyersable  et  controversée  dans  toute  TEu- 
rope.  J'ai  ajouté  qu  en  présence  d'une  question 
de  ce  genre,  la  conduite  du  gouvernement  était 
très  délicate,  et  qu'elle  exigeait  une  très  grande 
réserve;  mais  qu  il  était  attentif,  et  que  lorsque 
de»  pures  théories  on  passerait  à  des  iiits  dange- 
reux pour  riiidépendance  allemande  et  pour  la 
nôtre,  alors  le  gouvernement  prendrait  une  atti- 
tude convenable.  Voilà  ce  que  j*ai  dit  la  première 


fois,  avant  que  M.  Mauguin  ne  fût  venu  me 
donner  des  leçons  de  langage  ministériel.  Au 
surplus,  ce  n'est  pas  pour  nous  apprendre  à 
parler  que  nous  montons  à  cette  tribune;  c'est 
pour  défendre  les  intérêts  du  pays  ;  tout  autre 
motif  est  interdit  à  tout  homme  qui  se  respecte 
et  qui  respecte  les  moments  de  la  Chambre. 

M.  le  FrésideDt.  Aucun  amendement  n'est 
proposé.  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  VII. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

«  Chapitre  VIII.  —  Présents  diplomatiques. 
50,000  franoi.  » 

M.  #«lai9-Blioiii.  Je  demande  la  suppression 
des  50,000  francs  pour  présents  diplomatiques. 
Si  les  personnages  influents  des  États  barba- 
resques  sont  satisfaits  avec  cela,  il  laut  avouer 
qu'ils  sont  gens  à  se  contenter  de  peu;  mais  il 
y  aurait  moyen  de  les  satisfaire  à  meilleur  marché 
encore,  c'est  de  ne  leur  rien  accorder.  Celte 
opinion.  Messieurs,  est  la  conclusion  de  votre 
vote  précédent.  Ce  chapitre  s'élevait  d'abord 
à  300,000  francs,  il  a  été  ensuite  réduit  à 
200,OOj  francs,  et  enfin  vous  lavez  ramené  au 
chiffre  de  50,003  francs. 

La  monarchie  décrépite,  la  monarcWe  an- 
cienne avait  hesoiu  de  tous  ces  petits  moyens; 
la  nouvelle  monarchie  doit  les  mettre  de  côté. 
Ce  n'est  pas  av^c  des  St^cours  de  50,000  francs 
qu'on  doit  se  faire  représenter,  mais  en  choi- 
sissant des  agents  de  cœur  et  de  talent,  et  non 
en  faisant  des   recrues  parmi  les  enfants  de 
familles  que  l'eniiui  ou  les  dettes  chassent  des 
salons  de  Paris. 
(Le  chapitre  VIII,  mis  aiix  voix,  est  adopté.) 
¥  Chapitre  IX  :  Indemnités  et  secours^  80,000  fr.  » 
La  commission    propose    une   réduction  de 
20,000  francs. 

M.  ritiniral  de  Ri^oy,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'article  en  discussion  se  compose  de 
2  sous-ariicles,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

Le  premier  porte  une  somme  de  20,000  francs 
pour  indemnité  des  pertes  que  les  consuls  au- 
raient subies  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 
On  comprend  facilement  que  dans  différentes 
clrconsiances,  suivant  la  nature  du  pays  où  ils 
se  trouvent,  ils  sont  exposés  à  éprouver  des 
pertes,  et  je  n*ai  pas  besoin  d'entrer  dans  de 
grands  détails  à  cet  éçrard. 

L'autre  comprend  l'équivalent  pour  frais  de 
chancellerie,  lesquels  font  retour  au  Trésor  et 
sont  centralisés.  La  somme  qui  avait  été  allouée 
en  équivalent  devait  éire  ctiuforme  au  produit 
de  la  chancellerie.  A  la  première  époque  uù  cet 
ob'jH  a  élé  examiné,  ce  produit  était  de  35  à 
36,01)0  francs,  si  je  ne  me  trompe;  et  maintenant 
il  s'éli've  à  45  ou  48,000  francs. 

Je  viens  donc  demander  que  la  réduction  de 
20,00iJ  francs  qui  est  proposée  soit  restreinte  à 
10,000  francs.  Je  fonde  ma  demande  sur  ce 
qu'ayant  pris  pour  base  Tévaluation  de  la  chan- 
cellerie, et  le  produit  de  la  chancellerie  s'etant 
élevé  à  10,000  francs,  il  est  raisonnable  que  la 
réduction  soit  modiGée  en  ce  sens.  Le  résultat 
de  ma  demande  sera  de  porier  le  jhiffrede  l'ar- 
ticle, de  60,000  francs  à  70,000  francs. 

M.  Eschasserlaox,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  soutenir  les  conclusions  de  la  commissioiu 
dans  lesquelles  je  persiste.  Ainsi  que  vous  l'a 
dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la 
somme  de  80,000  francs,  qui  vous  est  demandée 
nour  indemnités  et.  secours,  se  décompose  en 
2  parties  distinctes.  L'une  comprend  une  somme 
de  20,000  francs,  affectée  à  payer  des  indemnités 
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à  des  consuls  pour  les  pertes  qu'ils  auraient 
éprouvées,  et  Tautre  une  somme  de  60,000  francs 
pour  secours  à  des  familles  d'anciens  employés 
indigents.  Je  ferai  remarquer  en  passant  que  ce 
n*est  pas  là  le  seul  exemple  de  pensions  dé> 
ffuisées  sous  des  titres  et  des  dénominations  dif- 
férentes, qui  se  trouvent  consignées  au  budget 
des  affaires  étrangères.  11  en  existe  encore 
d'autres  sous  le  nom  de  subventions  temporaires^ 
de  traitements  d'inactivité  et  jusque  dans  les 
fonds  secrets,  qui  sont  la  rémunération  de  ser- 
vices passés.  11  est  évident  que  les  indemnités 
et  secours  dont  il  s'agit  sont  également  des 
pensions  déguisées. 

Mais  ce  n'es»t  pas  là-dessus  que  porte  le  véri- 
table fond  de  Tobjection.  Autrefois  il  figurait  au 
budget  une  somme  de  60,000  francs  provenant 
des  versements  du  produit  des  passeports  et  des 
>isas  recueillis  dans  les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie. Avant  Tordonnance  du  30  mars,  cette 
somme,  qui  était  variable  selon  le  nombre  des 
visas  et  le  produit  des  versements,  a  été  affectée 
à  payer  les  secours  dont  il  est  question.  Depuis 
cette  ordonnance  on  a  opéré  des  modifications 
dans  la  comptabilité.  D*une  part,  on  porte  eu 
dépense  la  somme  de  60,000  fraucs  pour  secours 
et  indemnités;  et,  de  Tautre,  on  porte  en  re- 
cette le  produit  des  visas  et  des  passeports.  Il 
est  arrivé  que  la  dépense  est  restée  la  même, 
mais  que  la  recette  a  diminué. 

Nous  avons  cherché  à  approfondir  d*où  pouvait 
provenir  la  détérioration  de  ce  revenu;  on  nous 
a  allégué  que  cela  i»rovcnait  d'un  défaut  de  po- 
lice à  l'intérieur,  que  les  fonctionnaires  pré- 
posés à  exiger  le  visa  et  la  présentation  des  pas- 
seports n'exerçaient  pas  a*une  manière  assez 
exacte  la  police  des  étrangers. 

La  commission  n'a  point  à  se  prononcer  sur 
cette  question  d'ordre  et  d'admini.^tration;  mais 
elle  a  vu  une  perte  pour  TËtat  qu'elle  n'a  pu 
laisser  passer  sans  observation. 

Il  est  évident  que  l'ordonnance  du  30  mars 
1830,  en  établissant  un  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité, n'a  pas  voulu  grever  l'Etat  d'une  charge 
nouvelle;  qu'elle  a  voulu  seulement  introduire 
de  l'ordre  dans  les  finances,  qu'elle  a  voulu  que 
la  Chambre  vit,  d  un  côté,  les  recettes  de  lachan- 
cellerie,de  l'autre,  laquotitédes  secours  accordés 
aux  employés,  mois  ou  n'a  pas  voulu  augmenter 
les  dépenses  de  l'Btat. 

Cependant  depuis  le  30  mars  1830  le  produit 
des  droits  de  passeports  et  de  visas  a  constam- 
ment diminué.  iNous  ne  savons  pas  si  cela  doit 
continuer,  mais  dans  cette  incertitude  nous  avons 
dû  être  appelés  à  porter  remède  à  cet  état  de 
choses  préjudiciable  à  la  fortune  publique,  et  à 
établir  que,  dans  aucun  cas,  le  montant  des  se- 
cours accordés  ne  doit  depasst'r  le  pioJuit  des 
droits  de  visas  et  de  passeports.  Vovautque  d'un 
côté  ce  produit  ne  montait  qu'à  40,000  francs 
et  que  de  l'autre  les  recettes  sont  restées  inva- 
riablement fixées  à  60,000  francs,  nous  avons 
décidé  que  nous  n'accorderions  de  secours  que 
jusqu'à  concurrence  du  produit  des  droits.  Tehes 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  persister  dans  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  Mlgnet,  commissaire  du  roi.  Il  est  très 
vrai,  comme  M.  le  rapporteur  vient  de  le  faire 
observer,  que  le  produit  des  recettes  du  visa  au 
bureau  de  la  chancellerie  a  servi  jusqu'eu  1&30 
à  payer  les  secours  donnés  aux  employés  des 
affaires  étrangères.  Depaia  1831  le  produit  des 


recettes  du  bureau  de  la  chancellerie  a  diminué; 
les  causes  n'en  sont  point  celles  qui  oui  été  pré* 
sentées  par  M.  le  rapporteur. 

En  18àl  et  en  1832,  ces  produits,  qui  avaient 
été  constamment  de  60,000  francs,  sont  des- 
cendus à  40,000  francs  et  à  43,000  fraucs.  Les 
ravages  du  choléra  et  les  craintes  de  la  guerre 
ayant  empêché,  à  cette  époque,  les  voyages 
d  être  aussi  fréquents  que  de  coutume,  le  pro* 
duit  de  visa,dL  été  naturellement  diminué. 

En  1833,  les  circonstances  étant  devenues  plus 
favorables,  les  voyages  ont  été  plus  fréquents, 
et  les  produits  se  sont  élevés  à  46,894  francs.  11 
est  probable  qu'en  1834  et  1835  ce  produit  s'aug- 
mentera encore,  et  dépassera  50,000  francs. 
C'est  dans  la  prévoyance  de  cette  amélioration 
dans  les  produits,  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  ve  lU  demander  une  dimi- 
nution dans  la  réduction  proposée  à  la  Chambre 
par  la  commission.  Comme  il  est  presque  cer- 
tain  qu'en  1835  le  produit  s'élèvera  au-dessus 
de  50,000  francs,  il  demande  que  les  secours 
s^élèvent  à  50,000  francs  au  lieu  de  40,000  francs: 
c'est-à-dire  que  le  chiffre  de  réduction  proposé 
par  la  commission  soit  diminué  lui-même  de 
10,000  francs  :  et  ceci  est  fondé  sur  une  obser- 
vation de  M.  le  rapporteur  lui-même,  qui  n'a 
pas  voulu  que  les  secours  fussent  diminués,  mais 

au'ils  ne  s^élevassent  que  jusqu'à  concurrence 
es  produits.  Or,  le proauit  probable,  et  presque 
certain,  sera  de  50,000  francs. 

M.  Dobols-Ayné.  Gomment  probable!  Pou- 
vez-vous  voter  des  dépenses  sur  des  augmenta- 
tions probables? 

M.  JEsehasserlanx,  rapporteur.  Nous  ne  pou- 
vons accepter  de  simples  prévoyances  d'avenir 
pour  des  réalités.  Nous  n  avons  dû  juger  que 
d'après  les  faits  qui  se  présentent  à  nous;  et  sur 
les  prévisions  ministérielles  pour  1835,  le  pro- 
duit des  visd  des  passeports  n'y  est  porté  que 
pour  40,000  francs,  et  l'on  évalue  cependant  le 
montant  des  secoure  à  la  somme  de 60,000  fraocs. 
Si  Tannée  prochaine  il  résulte  des  faits  qui 
s*accomplissentdans  le  momeritoù  nous  sommes, 
que  le  produit  des  visa  s  améliore,  le  gouverne- 
ment sera  libre  de  proposer,  et  les  Chambres 
d'accepter  ou  d'examiner  l'opportunité  d'une 
augmentation  sur  les  fonds  de  secours,  jusqu  A 
concurrence  du  produit  des  visa;  mais  il  est  bon 
de  prévoir  que  1  augmentatioQ  ne  sera  pas  réa- 
lisée, et  par  conséquent  de  décider,  quant  i 
présent,  que  le  fonds  des  secours  ne  dépasse 
pas  le  produit  des  visa  et  du  versement  des 
passeports.  .   . 

(La  réduction,  proposée  par  la  commission, 
est  adoptée.) 

(Le  chapitre  IX,  réduit  à  60,000  francs,  est 
également  ado|)té}. 

M.  le  Président.  Chap.  X.  c  Dépen$e$  sâcriteti 
650,000  francs.  » 

M.  Havin.  Je  demande  sur  ce  chapitre  ooe 
réduction  de  50,000  francs.  Je  nie  fonde  sur  les 
conclusions  de  la  commission;  je  ne  puis  pas 
apprécier  quelle  est  la  somme  nécessaire  au 
ministère  des  affaires  étrangères  pour  les  fonds 
secrets.  La  commission  ne  s'est  pas  même  ex- 
primée; elle  a  dit  qu'elle  n*a  pas  pu  rechiTcber 
quelle  était  la  nature  de  ces  diverses  dépendes. 

Elle  a  divisé  ce  chapitre  en  deux  classes  :  ell6 
a  dit  que  l'une  était  affectée  à  rémunérer  les 
services  passés,  l'autre  les  services  actuels.  De- 
puis 3  ans,  on  demande  la  même  somme;  il^ 
probable  qae  les  employés  aess^Ebiret  étrangères 
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n*ont  pas  eu  de  privilège  et  ont  été  frappés, 
comme  d'autres,  p^r  la  mort. 

11  faut  prémunir  les  ministres  contre  la  facilité 
de  demander  et  de  déjienser  des  fonds  secrets. 
Je  demande  donc  cette  petite  réduction  de 
50,000  francs  sur  ce  chapitre  des  fonds  secrets. 

M.  l'amlrMl  4e  Rlny,  tninUtre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  ]e  comprends  la  difficulté 
d'un  début  qui  consiste  à  venir  contester  une 
réduction  sur  les  dépenses  secrètes;  cependant 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  réfléchir  sur 
ce  point-ci  : 

Ûabord  les  dépenses  secrètes  ont  touiours 
été  supérieures  à  la  somme  qui  est  portée  aujour- 
d'hui. Bile  a  été  votée  ainsi  en  18J2,  en  18J3,  et 
j^ai  la  confiance  que  la  Chambre,  sans  exiger  de 
moi  beaucoupd*explications,  voudra  bien  la  voter 
également  pour  1835. 

M.  Garnler-Piigès.  Excellente  raison! 

M.  €««liiuinB.  La  section  des  affaires  étran- 

Sères,  comme  vous  Ta  dit  Thonorable  M.  Bignon 
ans  son  rapport  en  1832,  avait  pensé  que  les 
fonds  secrets  pouvaient  être  réauiis  à  cette 
époque  de  100,000  francs,  d*après  les  commu- 
nications qui  lui  avaient  été  laites. 

La  réduction  de  50,000  francs,  qui  vous  est  de- 
mandée aujourd'hui,  peut  facilement  s*op<^rer. 
Des  pensions  sont  accordées  à  d*anciens  agents 
secrets;  comme  on  Ta  dit,  ces  agents  ne  sont 
pas  immortels,  et  il  est  probable  que  le  nombre 
de  ces  pensions  doit  être  diminue  par  le  décès 
de  auelques-U'is  d*entre  eux. 

D'abord  il  n*y  a  pas  lieu  à  rémunérer  des  ser- 
vices de  cette  nature  après  Tépoqueoù  ces  services 
ont  été  rendus;  par  exemple,  la  pension  d'un 
homme  qui  était  occupé  à  décacheter  des  lettres, 
qui  violait  la  morale,  ne  doit  pas  dépasser  la 
pension  d'un  officier  général  qui  a  rendu  des 
services  au  pays.  Parmi  ces  pensions,  il  y  en  a 
de  6  à  7,000  francs;  cela  est  excessif.  Je  disque, 
par  humanité,  on  peut  donner  une  pension  ali- 
mentaire à  quelques  hommes  qui  ont  rendu  des 
services  de  cette  nature;  mais  ils  n'ont  pas  dû 
penser  qu*en  passant  d*un  gouvernement  à  un 
autre,  ces  pensions  resteraient  à  jamais  inscrites 
sur  le  budget  de  TEtat. 

11  y  a  d'autres  pensions  accordées  à  des  ré- 
fugiés, à  des  réfugiés  illustres.  Parmi  eux,  il  y 
en  a  à  qui  les  circonstances  politiques  de  leur 
pays  ont  permis  de  retourner  chez  eux.  Je  ne 
crois  pas  que  les  mêmes  nécessités  se  fassent 
sentir  aujourd'hui;  et  je  pense,  par  com^équent, 
devoir  appuyer  de  toutes  mes  forces  la  propo- 
siton de  réduction  qui  vous  est  demandée. 

H.  AagnU.  Â  Tappui  d»*  la  réduction  propo- 
sée, je  rappellerai  a  la  Chambre  que,  sous  la 
Restauration,  qui  pro))ablement  y  mettait  du 
sien,  les  dépenses  secrètes  avaient  été  réduites 
à  430,000  francs.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  de  50,000  francs,  proposée  par 
M.  Havin,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(Le  chapitre  X  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Ghap.  XI.  Misiions  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues^  100,000  francs.  » 
{Adopté,) 

«  Ghap.  XII.  Dépenses  des  exercices  clos, 
30.000  francs.  » 

M.  JEs<*lui«9crla«x,  rapporter.  D*après  la 
résolution  prise  par  la  commission  générale  des 
finances,  la  5omme  demandée  iiour  les  services 
dus  ne  doit  figurer  que  pour  mémoire.  Du  mo- 
ment où  elle  ne  figure  que  pour  mémoire,  la 


réduction  doit  porter  sur  la  totalité  de  la  somme. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion. 

M.  Dnvergler  dé  Hanranne.  J'en  demande 
pardon  à  Thoiiorable  rapporteur,  mais  je  crois 
qu'il  vient  de  se  méprenare.  La  même  question 
se  présente  au  ministère  de  Tintérieur.  Or,  il  a 
été  décidé  qu^un  rapport  spécial  sur  les  exercices 
clos  serait  fait  par  la  commission  des  finances. 
La  décision  qui  a  été  prise  tendrait  à  ajourner 
le  vole  de  la  Chambre  lusau'après  le  rapport  de 
la  commission  générale  aes  finances,  qui  sera 
bientôt  présenté. 

C*est  cet  ajournement  que  je  propose. 

M.  Reneaard.  Si  Ton  ne  procédait  pas  ainsi, 
il  arriverait  qu1l  n'existerait  plus  aucun  crédit 
ouvert  dans  chaque  ministère,  pour  faire  face  à 
des  dépenses  très  légitimes  ;  car  comment  payer 
Tarriéré  sur  des  exercices  clos,  si  Ton  n'ouvrait 
aucun  crédit  à  cet  égard? 

M.  Eeehaseerlanx,  rapporteur.  J'ai  à  justi- 
fier ce  que  j*ai  dit.  Je  répondrai  à  M.  Duvergier 
de  Hanranne  que  Tajournement  avait  été  décidé 
dans  la  commission  générale  du  budget,  jusqu'à 
ce  que  la  commission  spéciale  des  finances  ait 
arrêté  un  système;  mats  ce  système  n*est  pas 
encore  adopté  à  la  Chambre. 

M.  Duehâtel,  miniatre  du  commerce.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner 
quelques  explications  sur  la  question  qui  vient 
d'être  débattue.  La  position  que  j'ai  occupée 
dans  la  commission  du  budget  me  permet 
d'éclairer  la  Cbaïubre  sur  la  manière  dont  la 
qu«*stion  a  été  envisagée. 

J'étai8  chargé  du  rapport  des  finances,  et  c'est 
dans  ce  rapport  que  le  système  du  budget  sur 
les  exercices  clos  devait  être  traité. 

Vous  savez  tous  que  dans  chaque  ministère 
le  budget  présenté  par  le  ffouvemement  intro- 
duit un  chapitre  pour  la  dépense  des  exercices 
clos,  et  dote  ce  cnapitre  d'une  certaine  somme. 
La  dépense  totale  des  chapitres  de  divers  minis- 
tères est  de  2,800,000  francs. 

La  commission  du  budget  a  pensé  que  le  cha- 
pitre des  exercices  clos  ne  devait  pas  être  doté 
d*un  crédit,  c'est  à-dire  que  les  dépenses  des 
anciens  exercices  devaient  être  acquittées  sur  les 
fonds  de  l'exercice  courant.  Dans  le  système  de 
la  commission,  les  chapitres  sont  des  intniuients 
de  comptabilité  plutôt  que  des  éléments  de  bud- 
get. 11  parait  naturel  d'ajourner  la  question  jus- 
au'à  la  discussion  sur  le  budget  des  finances, 
ais  je  dois  dire  que  la  conclusion  adoptée  par 
la  commission  est  de  porter  pour  mémoire,  non 
pas  le  crédit  demandé,  mais  le  chapitre  sans  le 
crédit.  La  question  ne  devant  pas  être  discutée 
en  ce  moment,  je  ne  veux  pas  en  fatiguer  la 
Chambre,  et  je  me  borne  à  ces  courtes  explica- 
tions. (Marques  d^adhéiion.) 

M.  Hawin.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
du  commerce  prouve  qu'il  faut  rejeter... 

Voix  diverses  :  Qu'il  faut  ajourner. 

M.  Havin.  La  somme  est  demandée  p^r  le 
ministre;  d'après  les  conclusions  de  la  commis- 
sion du  budget  général  et  de  la  comniissfon'du 
budget  des  afl'aires  étrangères,  il  laut  que. ces! 
3(»,000  francs  soient  mis  aux  voix  et  que  la 
Chambre  les  rejette.  "    *; 

M.  le  PrénlJent.  On  demande  l'ajoiirae-^ 
ment..  {BrMê  éwêrs.) 
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M.  Havln.  Mais  alors  il  resterait  30,000  francs 
au  budget  des  affaires  étrangères. 

M.  Diiversier  de  Umiranne.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'insister;  mais  la  même 
question  se  présentera  au  budget  de  Tintérieur. 
La  question  spéciale  sera  traitée  dans  le  rapport 
du  budget  des  fînanccs.  La  commission  du  bud- 
get avait  pensé  que,  comme  chaque  ministùre 
ne  forme  pas  une  loi  spéciale,  qu'il  n'y  a  qu'une 
loi  qui  comprend  tous  les  ministères,  il  n*y  avait 
aucun  inconvénient,  en  votant  sur  chaque  mi- 
nistère, à  ajourner  le  vote  des  chapitres  spéciaux 
des  exercices  clos,  jusqu'à  ce  que  la  question 
fùl  traitée  au  ministère  des  finances. 

Voilà  quel  avait  été  Tavis  de  la  commission 
du  budget;  c'est  cet  avis  que  j'ai  soutenu  en  de- 
mandant l'ajournement.  Â  propos  du  ministère 
des  finances,  on  traitera  la  question  :  le  système 
de  la  commission  sera  adopté  ou  rejeté.  Si, 
comme  j'espère,  il  est  adopté,  on  rejettera  tous 
les  chapitres  de  l'exercice  clos. 

Plxisieurs  voix  :  C'est  cela  !  11  n'y  a  pas  d'in- 
convénients! 

M.  le  Président.  L'ajournement  n'est  pas 
contesté?  (Non!  non!) 

(:)/.  Etienne^  victt-p résident,  remplace  au  fauteuil 
M.  le  Président,) 

Présidence  de  M.  Etienne,  vice-président. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  discussion 
d'un  article  additionnel  proposé  par  M.  Mercier 
(de  rOrne»,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  distribué  aux  Chambres  chaque  an- 
née, avant  la  présentation  du  budget,  un  état 
des  emplois  qui  auront  été  vacants  ou  inoccupés 
par  congé,  ou  tout  autre  motif,  pendant  l'année 
précédente  dans  chaque  minislère. 

«  Cet  état  ne  sera  nominatif  que  pour  les  trai- 
tements au-dessus  de  3,000  francs;  il  indiquera 
les  bonis  résultant  de  ces  créances  ou  congés.  » 

M.  Mercier  {de  l'Orne), Nous  venez  d'entendre 
la  lecture  de  l'article  additionnel  que  j'ai  Thon- 
neurde  proposer.... 

M.  Panilral  de  RIgnv,  ministre  des  affaires 
étranoèri's,  M.  le  baron  Mercier  voudrait- il  me 
permettre  de  dire  un  mot  avant  qu'il  prenne  la 
peine  de  développer  son  amendement? 

Il   me  semble  que  l'article  additionnel  qu'il 
propose  ne  s'applique  pas  spécialement  à  un 
ministère  plutôt  qu  à  un  autre,  mais  qu'il  s'ap-  1 
plique  également  a  tous  les  ministères  dans  les- 

3ueis  il  y  a  un  personnel  susceptible  de  recevoir 
escon<!és.  Je  pense  dune,  sans  vouloir  comualtre 
son  amendement  et  sans  vouloir  en  préjuger  le 
sort,  qu'il  serait  convenable  de  le  renvoyer  à  la 
discussion  du  budget  des  finances,  lorsque  les 
budgets  des  différents  ministères  dans  lesquels 
il  y  a  du  personnel  auront  été  discutés. 

M.  Mercier.  C'est  avec  intention  que  i'ai  pro- 
posé mon  amendement  à  la  suite  du  budget  des 
affaires  étrangères,  parce  que  là  les  dispositions 
que  je  propose  sont  beaucoup  plus  f)alpables. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  mes  déveluppemMis  :  ils  seront  très 
courts. 

M.  le  Préfildeot.  Je  dois  faire  observer  à 
Torateur  qu'en  effet  son  amendement  s'applique 
à  tous  les  ministères. 

M.  Mercier.  Si  la  Chambre  croit  devoir  me 
renvoyer  à  la  fin  de  la  discussion  du  budget... 
(Oui  !  oui ,%  je  n'ai  pas  la  prétention  de  le  faire 


adopter  aujourd'hui  ;  mais  il  est  entendu  que  je 
me  réserve  la  faculté  de  le  développer  à  cette 
époque.  {Oui  !  oui  !  Ces'  entenau  !) 

Je  m'explique  de  nouveau. 

Le  fnotif  qui  m'avait  porté  à  le  développer  et 
à  l'appliquer  au  déf)arlement  des  affaires  étran- 
gères, c'est  parce  qui  tout  le  monde  sent  la  portée 
de  cet  amendement  par  rapport  aux  traitements 
qui  dépendent  de  ce  ministère,  par  rapport  aux 
vacances  et  aux  congés  qui  affectent  spéciale- 
ment les  emplois  dépendant  de  ce  ministère. 

Je  n'insisterai  pas  davantage. 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  dit" 
cussion  du  budget   du   ministère  de   la  justice, 

(Exercice  1835). 
M.  Teulon  a  la  parole. 

M.  Mercier.  Il  demeure  bien  entendu  que  le 
droit  m'est  réservé  de  développer  l'article  addi- 
tion neL... 

M.  le  Président.  C*est  dans  votre  droit. 

M.  Mercier.  Mais  souvent  il  entre  dans  cer- 
taines combinaisons  de  renvoyer  à  une  autre 
époque,  on  propoiïC  une  fin  de  non  recevoir.  Je 
demande  pardon  de  le  dire,  mais  cela  est  arrivé 
bien  souvent. 

M.  le  Président.  Il  est  bien  entendu  que  vous 
restez  dans  votre  droit  de  proposer  votre  article 
additionnel  à  la  fin  du  budget. 

La  parole  est  à  M.  Teulon  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice, 

M.  Teulon.  Messieurs,  les  questions  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  discussiou  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  sonl^  selon  moi,  bien  moins 
des  question^  de  chiftres  que  des  questions 
d'ordre  judiciaire,  de  morale  et  de  politique. 
En  effet,  Messieurs,  ce  budget  n'est  pas  un  des 
plus  écrasants.  Cependant,  même  sousletapport 
linancier,  M.  le  g;irde  des  sceaux  n'a  pas  voulu 
demeurer  en  arrière  de  quelques  habitudes  qui 
paraissent  prendr^^  racine  dans  notre  gou\erne- 
nent,  et  il  vous  deman«ie  aussi  une  auumenta- 
tiun  de  173,000  francs.  J'examinerai  plus  tard  si 
celle  augmentation  est  juste  ou  convenable. 

La  (^hamhre  parait  pressentir  que  l'époque  à 
laquelle  elle  est  arrivée  n'est  pas  favorable  à 
traiter  les  grandes  questions  d'organisations  so- 
ciales et  politiques  Pressée  par  le  temps,  absor- 
bée, comme  le  ministère,  par  la  contemplation 
des  prochaines  élections,  elle  semble  n'éprouver 
gue  ce  sentiment,  si  naturel  aux  mourans,  de 
faire  une  Un  paisible.  Oè*"  qu'une  question  ^rave 
se  preî^enle,elle  décline  elle-même  sa  compétence, 
et  en  i  envoie  la  solution  à  ses  héritiers.  Avec  cette 
disposition  d'esprit,  que  je  ne  crois  pas  exagérée, 
il  serait  au  moins  inte  «  pestif  de  réclamer  des 
améliorations  qui  reposeraient  sur  de  nouveaux 
systèmes.  Je  n'ai  donc  pas  la  prétention  de  vous 
expo^er  longuement  les  idées  que  peut  faire 
naître  un  buriget  du  ministère  de  la  justice  :  je 
ne  ferai  que  les  indiquer  très  succinctement. 

L'organisation  judiciaire  actuelle  n'est  pas  ce 
qu'elle  devrait  être  ;  c'est  un  fait  à  peu  près 
reconnu  de  tout  le  monde.  Elle  ne  répond  point 
aux  besoins  des  justiciables,  sous  le  rapport  de 
la  célérité  de  1  administration  de  la  justice, 
comme  sous  bien  d'autres  rapports.  Elle  offre 
une  disproportion  choquante  et  affligeante  entre 
le  personn^'l  de  quelques  cours  royales  et  les 
procès  qu'elles  sont  appelées  àjuger,  ce  person- 
nel étant  insuffisant  dans  quelques  cours  qui  ont 
un. arriéré  immense  &  combler,  et  présentant 
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dans  d'autres  un  luxe  de  conseillers,  qui  serait 
iuutile,  s'il  Quêtait,  avant  tout,  ruineux. 

Les  tableaux  qui  vous  sont  distribués  chaque 
année,  Messieurs,  vous  ont  fait  toucher  au  doigt 
celte  plaie  de  notre  organisation  judiciaire. 
Gomme  les  besoins  de  notre  localité  sont  ceux 
que  chacun  de  nous  connaît  le  mieux,  qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  de  vous  citer  la  cour 
royale  de  Nimes,  où  Tencombrement  des  procès 
est  parvenu  à  un  degré  déplorable.  Cet  encom- 
brement est  tel,  que  malgré  le  zèle  et  TaCivité 
des  membres  de  cette  cour,  auxquels  je  me  plais 
à  rendre  tout  haut  cette  justice,  les  causes  or- 
dinaires ne  sont  guère  jugées  que  3  ans  1/2 
ou  4  ans  après  leur  inscription  au  >*ôledu  greffe. 
Celles  mômes  réputées  sommaires  ou  urgentes, 
et  qu'il  a  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de  faire 
juger  immédiatement  après  l'appel,  ne  sont  très 
souvent  soumises  à  la  décision  des  magistrats 

Sue  18  mois  ou  2  ans  après.  Je  vous  le  demande, 
essieurs,  une  justice  aussi  tardive  peut-elle 
s'appeler  justice  i 

Dans  le  cours  de  la  session  de  1832,  les  4  dé- 
putations  réunies  du  Gard,  de  Yaucluse,  de  la 
Lozère  et  de  l'Ârdèche  se  présentèrent  chez  M.  le 
garde  des  sceaux  de  cette  époque,  et  dans  riii- 
térêt  des  iusticiables  comme  dans  celui  des 
membres  de  la  cour  de  Nîmes,  accablés  d*un 
surcroît  de  travail,  elles  sollicitèrent  de  ce  mi- 
nistre la  présentation  d'un  projet  de  loi  portant 
création  d'une  nouvelle  chambre  à  cette  cour, 
seul  moyen  de  remédier  à  un  mai  qui  devient 
chaque  jour  irrémédiable. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  citer  le  nom  d'un  mi- 
nistre qui  ne  siège  |)lus  dans  le  cabinet,  et  dont 
j^  suis  bien  loin  d'accuser  les  intentions;  mais 
si  mes  paroles  parvenaient  jusqu'à  lui,  certaine- 
ment il  ne  me  démentirait  pas.  Ce  ministre  donc 
entra  tout  à  fait  dans  nos  idées  ;  il  convint  de  la 
justice  et  de  Tur^ence  de  nos  réclamations  ;  il 
nous  dit  qu'il  lui  paraisi>ait  impossible  de  les 
accueillir  pendant  la  session  alors  courante, 
d'autant  qu  elles  se  rattachaient  à  un  pian  de 
réorganisation  générale;  mais  il  nous  donna  en 
même  temps  l'assurance  la  plus  positive  que  ce 
travail  impiortant  serait  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  au  commencement  kle  la  session  sui- 
vante. Voilà  ce  qui  nous  fut  répondu  parM.  Barthe 
et  je  le  répète,  je  suis  persuadé  qu'il  était  de 
bonne  foi. 

Comment  se  fait-il  donc.  Messieurs,  que  ces 
promesses  n'aient  pas  encore  été  accomplies?  Bt 
cependant  deux  sessions  entières  sont  écoulées 
depuis  lors;  deux  sessions  qui  n'ont  pas  été  seu- 
lement pécuniaires,  selon  l'expression  piquante 
de  l'honorable  président  de  cette  Chambre,  mais 
dont  la  seconde  marquera  d'une  manière  fatale 
dans  l'histoire  congtiluuonnelle  de  notre  pays. 

La  réponse  à  cette  question  ne  serait-elle  pas 
dans  les  préoccupations  du  ministère?  Absorbé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  parla  mission  de  rétablir 
.ce  qu'on  nomme  les  saines  doctrines  et  l'ordre 
public,  et  ce  que  d'autres  appellent  les  habitudes 
delà  Restauration  et  la  police,  son  activité  n'a 

{>u  suffire  à  tous  les  devoirs  de  sa  position.  Avec 
a  volonté  de  faire  le  bien,  il  n'a  pu  le  faire  tou- 
jours ni  partout.  Quand  on  s'occupe  tant  de  lois 
contre  la  presse  populaire  et  contre  le  droit  d'as- 
sociation, on  n'a  pas  de  temps  à  donner  à  autre 
chose. 

Messieurs,  les  hommes  qui  appellent  de  tous 
leurs  vœux  des  améliorations  dans  notre  orga- 
nisation judiciaire  ne  se  bornent  pas  à  celles 
que  rédaînent  les  cours  royalejs.  11  est  une  autre 


branche  de  cette  organisation  bien  autrement 
imnoi  tante,  et  qui  est  l'objet  constant  de  leur 
sollicitU'ie;  je  veux  parler  des  justices  de  paix, 
cette  grande,  utile  et  indispensable  création  de 
l'Assemblée  constituante,  ce  fondement  de  toute 
justice,  qui  a  pris  des  racines  si  profondes  et  si 
populaires  dans  notre  sol.  Plusieurs  bons  esprits, 
tout  en  rendant  hommage  aux  résultats  produits 
par  les  justices  de  paix,  telles  qu'elles  sont  ac- 
tuellement, ont  pensé  qu'un  accroissement  dans 
leurs  attributions  et  une  nouvelle  extension 
donnée  à  leur  compétencq  produiraient  d'im- 
menses avantages.  On  s'accorde  généralement  à 
reconnaître  qu'un  juge  de  paix,  assisté  de  deux 
assesseurs,  pourrait  juger  beaucoup  plus  promp- 
tement,  et  avec  autant  de  garanties  dinteltigence 
et  d'intégrité,  un  grand  nombre  de  causes  sou- 
mises aujourd'hui  aux  tribunaux  civils.  On  pour- 
rait, par  là,  arriver  graduellement  à  la  suppres- 
sion de  beaucoup  de  sièges,  ce  qui  serait  une 
source  abondante  d'économies,  et  probablement 
unecausede  célérité  dansTexpéditiondesaffaires. 
Sans  doute,  dans  co  système,  il  conviendrait  de 
porter  à  un  taux  un  peu  plus  élevé  la  mesquine 
rétribution  que  reçoivent  les  juges  de  paix;  mais 
celte  augmentation  de  traitement  n'a  rien  que 
de  juste  et  de  raisonnable,  et  on  doit  la  désirer, 
abstraction  faite  de  toute  autre  considération. 
Sans  doute  encore,  il  conviendrait  de  ne  nommer 
aux  fonctions  de  juge  de  paix  que  des  hommes 
revêtus  du  titre  de  licencié,  ou  du  moins  de 
capable,  grade  pour  lequel  on  n'exige  que 4  ins- 
criptions prises  dans  une  faculté  de  droit;  mais 
en  n'étendant  pas  cette  obligation  aux  assesseurs, 
on  ouvrirait  une  carrière  assez  vaste  aux  hommes 
que  recommanderaient  leur  simple  hou  sens  et 
une  haute  moralité. 

Messieurs,  cette  question  de  l'augmentation  du 
traitement  des  juges  de  paix  n'est  point  aussi 
oiseuse  et  aussi  mesquine  qu'on  serait  tenté  de 
le  supposer.  Ce  traitement  a  été  fixé  par  la  loi 
du  8  ventôse  an  VU.  A  celte  époque  il  pouvait 
être  en  harmonie  avec  le  salaire  des  autres 
m 'mbres  du  corps  judiciaire.  Maisqu'est-il  arrivé? 
C'est  que  depuis  lors  on  a  accru  considérable- 
ment le  salaire  de  ceux-ci,  surtout  des  premiers 
présidents  et  des  procureurs  généraux,  tandis  que 
celui  des  juges  de  paix  est  demeuré  constam- 
ment le  même.  Or,  avec  800  francs  de  traitement 
que  reçoivent  ces  magistrats  dans 2,752  com- 
munes, vous  n'échapperez  pas,  dans  la  plupart 
des  localités,  et  surtout  dans  les  campagnes,  aux 
conséquences  de  cette  alternative:  ou  vous 
n'aurez  que  des  hommes  riches,  qui  ne  feront 
nul  compte  des  appointements  attachés  à  cette 
place,  et  ne  la  rechercheront  que  pour  le  crédit, 
l'influence,  la  considération  qu'elle  procure  ;  ou 
vous  n'aurez  que  des  hommes  pauvres,  capables 
ou  non,  pour  qui  le  premier  appât  sera  l'espoir 
de  toucher  800  francs  par  an.  Dans  le  premier 
cas,  vous  créfz  une  espèce  de  privilège,  une  vé- 
ritable aristocratie,  qui,  pour  ne  porter  que  sur 
des  objets  d'un  mince  intérêt,  n'en  est  pas  plus 
tolérable.  Dans  le  second,  vous  pouvez  ouvrir 
la  porte  à  des  abus  d'une  nature  bien  plus  grave, 
et  qu'il  n'est  pas  besoin  que  je  signale  pour  qu'on 
les  comprenne.  Au  contraire,  l'augmentation  du 
traitement  des  juges  de  paix  vous  permettra  de 
choisir  ces  magistrats,  non  seulement  parmi  les 
hommes  qui  ont  quelque  aisance,  mais  aussi 
parmi  ceux  qui,  manquant  de  fortune,  trouve- 
raient dans  l'exercice  de  ces  fonctions  les  moyens 
de  s'assurer  une  existence  modeste,  mais  dé- 
cente. 
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Ceci  me  conduit  naturellement  à  l'article  des 
175,000  franca  réclamés  par  M.  le  garde  îles 
sceaux,  pour  aufimeniatioii  du  irailemeut  des 
conseillers  de  la  Cour  de  cassatiou.  J'ai  besoin 
de  faire  violence  à  mea  affections  pour  exprimer 
neliemont  mon  opinion  à  te  sujet:  je  compte 
plusieurs  amis  parmi  les  membres  de  la  Ci>ur 
suiirëme  qui  Tont  partie  de  cette  Chambre.  Mais, 
pas  plus  dans  celte  questioJi  que  dans  celle  uui 
a  été  tranchée  dans  les  2  derniers  budgets,  rela- 
tivement À  l'augmeiitation  accordée  aux  premiers 
Drâsideats  des  cours  rovalps  et  aux  nrocureurseé- 


M.  nëaller-Dninaa.  Messieurs,  le  gouver- 
nement ne  doit  pas  seulement  au  pays  une  ma- 
gistrature sage  el  éclairée,  il  ne  doit  pas  seule- 
ment lui  donner  l'a^-surance,  ainsi  que  l'a  fait  le 
nouveau  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  ne  sera 
porté  aucune  atteinte  à  des  institutiuns  qui  nous 
EODtaussi  chëresque  la  liberté;  il  doit  surtout,  à 
l'époque  ou  nous  vivons,  hâter  le  développement 
de  notre  prospérité  sociale  en  nous  proposant 
des  lois  qui  (avoriiient,  tout  à  la  fois,  le  com* 
raerce,  l'agriculture  et  l'industrie.  Eh  bien!  Ues- 
sieurs.  ie  viens  vous  signaler  ujie  oartie  de  notre 
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Dan$  notre  dernière  crise  commerciale,  n'a- 
vons-nous pas  vu  des  négociants  riches  en  pro- 
f>riétés  immobilières  être  obligés  de  suspendre 
eurs  payements,  parce  quMls  n  avaient  pu  trou- 
ver à  emprunter  en  donnant  pour  liypothùques 
des  biens  qui  valaient  bien  au-delà  de  ce  qu'ils 
pouvaient  devoir.  Qu'un  propriétaire  s'adresse  à 
UQ  capitaliste  de  Paris  pour  emprunter  des  fonds, 
il  peut  s'attendre  à  ce  que  le  capitaliste  lui  ré- 
pondra :  je  vous  prêterai  300,000  francs  si  votre 
immeuble  en  vaut  600,000,  s'il  n'est  pas  grevé 
d'autre  hypothèque  et  qu'il  soit  situé  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  de  Paris. 
Les  rédacteurs  de  notre  Code  avaient  annoncé 

3ue  notre systi'^me  hypothécaire  serait  fondé  sur 
eux  principes  qui  dievaient  être  féconds  en  heu- 
reuses conséquences  :  la  spécialité  et  la  publicité. 
Ils  n'ont  pas  tenu  ce  qu'ils  nous  ont  promis,  ils 
nenousontdonnéqu'unedemi-spécialilé,  qu'une 
demi-publicité;  aussi  la  loi  na-t-elle  inspiré 
qu'une  demi-confiance  aux  acquéreurs  et  aux 
préteurs!  Tant  qu'il  y  aura  des  nypothèques  ié- 

gales  existantes  indépendamment  de  la  formalité 
ei'inscription;t^ntqu'ily  aura  des  hypothèques 
générales,  on  ne  pourra  pas  dire  que*  notre  sys- 
tème hypothécaire  soit  fondé  sur  les  principes 
de  la  publicité  et  de  la  ipéciaiUé, 

Il  résulte  de  tout  ce  q^ue  je  viens  de  dire,  que 
le  capitaliste,  à  qui  la  loi  n'a  pas  (!onné  de  garan- 
ties suffisantes,  ne  prêt^  pas  ses  fonds,  ou  ne 
les  prête  qu'à  des  conditions  exorbitantes,  usu- 
raires  et  par  conséquent  ruineuses  pour  l'em- 
prunteur. 

Mais  allons  plus  loin.  Je  suppose  que  la  cons- 
titution d'hypothèque  garantisse  comphHement 
la  créance  du  prêteur.  Peut-il  jamais  être  cer- 
tain de  l'époque  à  laquelle  ses  fonds  lui  seront 
restitués? 

Savais  demandé,  l'année  dernière,  que  le  gou- 
vernement voulût  bien  s'occuper  de  modifier  la 
loi  sur  la  saisie  immobilière.  Les  formalités  pres- 
crites par  notre  Code  de  procédure  civil»-  pour 
former  et  suivre  une  saisie,  sont  beaucoup  trop 
multipliées. 

«  Âu  milieu  de  ce  dédale  de  formalités  minu- 
tieuses, a  dit  notre  honorable  président  dans  une 
autre  enceinte,  les  hommes  ne  peuvent  plus 
compter  sur  l'exécution  Çw^  de  leurs  engage- 
ments; et  le  sol  qui  constitue  le  plus  solide  de 
tous  les  gages,  est  toutefois  celui  auquel  on  se 
confie  le  moins,  par  la  difficulté  extrême  de  faire 
exécuter  le  contrat.  » 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  sacré  sans 
doute,  et  si  la  loi  ne  le  protégeait  puissamment, 
il  n'y  aurait  pas  de  société  possible;  mais  il  ne 
faut  pas  qu'à  l'abri  de  cette  protection  néces- 
saire de  la  loi,  celui  qui  a  contracté  des  engage- 
ments puisse  impunément  se  refuser  à  les  rem- 
plir. 

La  meilleun*  de  toutes  les  lois  sur  cette  matière 
serait  celle  qui  accorderait,  d'un  part,  au  débi- 
teur tous  les  moyens  de  vendre  sa  cho^e  aux 
meilleures  conditions  possibles,  et  qui,  de  l'autre, 
ne  rendrait  pas  le  droit  du  créancier  illusoire 
par  une  sollicitude  exagérée  pour  le  débiteur 
qui  ne  le  paye  pas. 

La  loi  actuelle  est  tout  à  la  fois  ruineuse  pour 
le  créancier  et  le  débiteur  :  ruineuse  pour  le 
créancier,  parce  que  la  moindre  formalité  oubliée 
annule  toute  la  procé'lure,  et  fait  tomber  sur  lui 
tous  les  frais;  ruineuse  pour  le  débiteur,  parce 
oue,  étant  longue  et  hérissée  de  formalités,  elle 
nit  augmenter,  d'un  côté,  les  intérêts,  et,  de 
Vautre,  le  constitue  débiteur  de  tous  les  frais  qui 


doivent  précéder  son  expropriation.  Bile  n*est 
avantageuse  qu'au  fisc  et  aux  agents  nécessai- 
rement obligés  de  la  mettre  à  exécution. 

Le  commerce  attend  avec  la  plus  grande  im- 
patience la  loi  sur  les  faillites,  que  le  gouverne- 
ment nous  a  promise  si  souvent,  et  qu  il  ne  nous 
a  pas  encore  présentée.  J'espère  que  M.  le  garde 
des  sceaux  réalisera  la  promesse  oui  nous  avait 
été  faite  par  son  prédécesseur,  a  la  dernière 
session. 

Je  terminerai  en  vous  disant  ce  que  j'eus  l'hon- 
neur de  vous  dire  en  finissant  mou  discours  sur 
le  traité  des  Etats  Unis.  11  règne  dans  certains 
esprits  une  agitation  qui  menace  de  faire  une 
explosion  parmi  nous.  Si  vous  voulez  conjurer 
n X  — :#«  A^  nouvelles  car- 
commerce  et 
lesgensinoc- 
cupés,  c'est  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  tran- 
quillité de  la  France. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  personne  d'ins- 
crit pour  la  discussion  générale,  je  vais  passer 
aux  articles. 

M.  Aagals.  Je  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale. 

Messieurs,  dans  un  moment  où  le  gouverne- 
ment transporte  facilement  les  attributions  d'un 
ministère  à  l'autre,  je  crois  que  la  circonstance 
est  favorable  pour  à  reproduire  cette  tribune  une 
demande  que  j'ai  déjà  formée  plusieurs  fois. 

J'ai  vainement  cherché  dans  le  budget  de  la 
justice  le  chapitre  affecté  à  la  magistrature  colo- 
niale, il  est  toujours  dans  les  attributions^  du 
ministère  de  la  marine.  C^^uendant,  lorsque  j'eus 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  une  pro- 
position ayant  pour  objet  d'opérer  ce  déplace- 
ment, elle  fut  favorablement  accueillie,  ce  qiii 
me  laissa  l'espirque,  plus  tard,  le  ministre  lui- 
même  sentirait  la  nécessité  de  retirer  du  minis- 
tère de  la  marine  une  administration  qui  est 
essentiellement  «tans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  justice. 

Messieurs,  je  ne  reproduirai  pas  à  cette  tribune 
les  faits  nombreux  que  j'ai  eu  l'honneur  d'ar- 
ticuler dans  le  temps,  il  en  est  d'autres  j)liis 
graves  survenus  depuis,  qui  font  sentir,  d  une 
manière  plus  indisi)ensable,  la  nécessité  défaire 
cesser  un  ordre  de  choses  qui,  loin  de  donner 
de  la  considération  au  gouvernement,  dans  nos 
colonies,  ne  fait  que  jeter  une  défaveur  tout  à 
fait  fâcheuse  sur  son  administration.  En  effet, 
nous  avons  vu  des  magistrats,  des  conseillers, 
des  avocats  généraux,  des  juges,  embarqués,  et 
expédiés  pour  Paris,  comme  des  ballots  de  mar- 
chandises, pour  y  venir  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

Messieurs,  quand  on  examine  sur  quelles  allé- 
galions  ces  magistrats  O'it  été  arrachés  à  leurs 
fonctions,  pour  quels  motils  ils  ont  eu  à  venir 
rendre  compte  ae  leur  conduite,  on  s'étonne 
qu'un  ordre  de  choses  aussi  déplorable  n'ait  pas 
encore  cessé. 

En  effet,  n'avez- vous  pas  vu  le  gouverneur  du 
Sénégal,  s'emparant  tout  à  coup  des  perronnes 
d'un  président  et  d'un  avocat  général,  les  expé- 
dier sur  un  bâtiment  en  si  mauvais  état  qu'ils 
ont  péri  dans  la  traversée? 

D'autres  ont  été  arrachés  à  leurs  fonctions 
parce  qu'ils  étaient  accusés  d'avoir  dîné  avec  des 
nommes  de  couleur;  d'autres  pour  avoir  été  au 
spectacle  quand  il  ne  convenait  pas  au  gouver- 
neur qu'ils  y  allassent, 
finfin,  M.  le  garde  des  sceaux  doit  avoir  sous 
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les  yeux  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à 
la  cour  royale  de  la  Guyane  française.  Les  dé- 
bats lés  plus  scandaleux  se  sont  engagés  entre  le 
procureur  général  et  un  conseiller.  Ils  se  sont 
tour  à  tour,  et  en  présence  du  peuple  et  de  la 
justice,  donné  les  démentis  les  plus  formels  et  les 
plus  grossiers.  Qu^en  est-il  résulté?  ont-ils  été 
renvoyés  en  Europe?  non  sans  doute  :  l'un  est 
resté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  l'autre 
est  venu  à  Paris  où  justice  ne  lui  a  pas  encore 
été  rendue. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  vous  convien- 
drez avec  moi  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
donner  à  Tadministration  de  la  justice  dans  les 
colonies,  des  règlements  et  des  attributions  tout 
autres  que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour. 

Est-il  convenable  qu'un  magistrat  fasse  tout  à 
la  fois  partie  du  conseil  privé  et  de  l'ordre  judi- 
ciaire; qu'il  soit  appelé  comme  procureur  géné- 
ral à  prononcer  contre  le  conseiller,  son  col- 
lègue, oui,  lui-même,  n'a  pas  été  appelé  à  se  jus- 
tifier devant  le  conseil  privé? 

Un  pareil  état  de  choses  a  besoin,  comme 
j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire,  d'i  plus  sévère 
examen.  Vous  ne  verrez  pas  le  même  tribunal 
condamner  un  Européen  à  un  an  de  prison  pour 
avoir  attenté  aux  jours  d'un  homme  de  couleur, 
et  un  homme  de  couleur  condamné  à  la  peine 
de  mort,  pour  avoir  attenté  aux  jours  d'un  Eu- 
ropéen. 11  n'y  a  pas  de  doute  que  si  la  nomi- 
nation des  magiwStrats  coloniaux  appartenait  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  il  apporterait  tou- 
jours un  examen  sévère  dans  le  choix  de  ces 
magistrats,  et  vous  ne  verriez  pas  expédier  pour 
nos  colonies  des  hommes  qui,  en  Europe, 
n'avaient  qu'une  consistance  tort  contestée.  11  y 
en  a  beaucoup,  parmi  eux,  contre  lesquels  s'élè- 
vent les  inculpations  les  plus  graves.  Dernière- 
ment, un  magistrat  revenu  en  Europe,  dans  une 
requête  qu'il  a  adressée  à  M.  le  ministre  de  la 
justice,  a  allégué  les  faits  les  plus  graves;  il  a 
été  jusqu'à  dire  gue  des  ordonnances^  et  des  ju- 
gements de  'police  correctionnelle  avaient  été 
rendus  contre  des  hommes  qui,  plus  tard,  ont 
été  revêtus  du  caractère  de  magistrat.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  le  fait  soit  d'une  stricte  exactitude. 
Cependant,  comme  cette  requête  porte  atteinte 
à  l'honneur  des  personnes  y  dénommées,  et  que 
ces  personnes  n'ont  pas  réclamé  contre  des  incul- 
pations si  graves,  j'ai  lieu  de  supposer,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  que  les  faits  ne  manquaient 
pas  d'exactitude. 

Il  est  impossible  que  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice n'ait  pas  connaissance  de  tous  ces  faits.  11 
est  vrai  que  M.  le  ministre  pourra  répondre  que, 
n'ayant  pas  dans  ses  attributions  la  magistra- 
ture coloniale,  il  n'a  pas  été  appelé  à  prononcer 
à  cet  égard  ;  mais  je  persiste  à  émettre  le  vœu 
que  la  magistrature  coloniale  soit,  comme  toute 
la  magistrature  française,  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  justice;  car,  si  de  semblables 
désordres  continuaient,  ils  finiraient  par  décon- 
sidérer tout  à  fait  la  magistrature  coloniale,  et 
la  rendre  impuissante. 

M.  le  Préftideiit.  Nous  passons  à  la  délibéra-' 
tion  iur  les  chapitres. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre 1  (Si,  H  !) 

M.  Gamier-Pagès.  L'observation  déjà  faite 
se  représente.  On  ne  peut  voter  les  détails  d'un 
budget  sans  que  le  ministre  soit  présent.  Je  ne 
trouve  pas  extraordinaire  que  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  soit  pas  présent,  nous  savons  tous 


qu'il  est  occupé  dans  l'autre  Chambre.  Mais  je 
rappellerai  qu  il  y  a  2  jours  on  a  remis  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  justice,  afin  que  le  mi- 
nistre put  être  présent.  L'année  dernière.  M.  le 
maréchal  Soult  fut  malade,  et  l'on  remit  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre.  Je  crois  qu'il 
est  delà  dignité  de  la  Chambre,  si  elle  n'obtient 
pas  toujours  de  réponse  quand  on  leur  adresse 
des  interpellations,  de  ne  discuter  qu'en  présence 
des  ministres,  afin  que  des  questions  puissent 
leur  être  adressées.  Dans  ce  cas,  lorsque  les  mi- 
nistres ne  répondent  pas,  la  France  sait  qu'ils 
ne  veulent  pas  répondre. 

M.  le  Prësidenl.  Vous  proposez  donc  la  dis- 
cussion à  demain? 

M.  Garnier-Pagès.  Oui. 

M.  Duehàtel,  ministre  du  commerce.  Je  crois 
que  la  discussion  de  la  Chambre,  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  justice,  peut  être  remise  à 
demain,  si  elle  le  juge  convenable,  mais  je  crois 
qu'elle  peut  avoir  heu  aujourd'hui.  M.  le  com- 
missaire du  roi,  chargé  des  détails  de  cette  dis- 
cus.^ion,  est  présent;  d'un  autre  côté,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  moi,  nous 
sommes  prêts  à  donner  à  la  Chambre  toutes  les 
explications  désirables.  Sans  doute,  dans  d'autres 
occasions,  on  a  remis  à  un  autre  jour  la  dibcus- 
sion  du  budget,  quand  le  ministre  n'était  pas 
présent,  mais  c'e^t  qu'il  y  avait  des  questions 
très  graves,  et  il  ne  se  présente  pas  de  ques- 
tions graves  pour  le  budget  de  la  justice.  D'ail- 
leurs nous  sommes  prêts  à  répondre  sur  toutes 
les  interpellations  qui  pourraient  nous  être  faites; 
quand  un  ministre  ne  répond  pas,  c'est  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  répondre. 

M.  Garnier-Pagè».  M.  le  ministre  du  com- 
merce parait  consentir  à  ce  qu'on  remette  la 
discussion  à  demain  ;  mais  il  en  fait  une  ques- 
tion de  principes.  C'est  précisétnent  au  nom  des 
principes  que  je  viens  protester  contre  cette  ma- 
nière de  discuter  le  budget.  A  la  vérité  on  ob- 
jecte qu'il  ne  s'élèvera  pas  de  questions  graves. 
Hé  bien  !  le  ministre  du  commerce,  pas  plus  que 
qui  ce  soit,  ne  peut  savoir  8"il  sélèvera  des 
questions  graves;  et,  s'il  s'en  élevait,  nous  au- 
rions surtout  besoin  de  discuter  en  présence  du 
ministre  spécial,  du  ministre  dont  le  budget  est 
en  discussion.  Je  demande  donc,  par  les  moiifs 
que  j'ai  indiqués,  que  la  discussion  soit  remise 
à  demain. 

M.  Daehàlelj  ministre  du  commerce.  Je  n'ai 
point  fait  de  ceci  une  question  de  principes,  j'ai 
dit  que  c'était  à  la  Chambre  à  décider,  et  qnil 
y  avait  d'ailleurs  deux  ministres  prêts  à  répondre 
au  nom  du  gouvernement. 

(La  remise  à  demain  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  continue. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  laaniieroiii  secrétaire.  Il  y  a  240  membres 

présents  1 

M.  le  Président,  c  Chapitre  !•'.  Administrih 
tion  centrale  (personnel,  417,800  francs.  ■ 

(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ch^pïire  IL  Administration  centrale  (matérieljt 
104,000  francs.  »  (AdopU,) 

«  Chapitre  III.  Conseil  d'Etat  (personnet)y 
418,000  francs.  » 

(Plusieurs  députés  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
quittent  la  séance.) 

Voix  diverses  :  On  n*6St  plus  en  nombre  I 
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M.  le  Président.  Plusieurs  députés  sont  sor- 
tis, la  Chambre  n'ept  plus  en  nombre. 

De  toutes  parts  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  Préiftideiit.  Insiste- ton  pour  Tappel 
nominal?  (Oui!  oui!)  L'appel  nominal  va  se 
faire. 

(L*un  de  MM.  les  secrétaires  se  rend  à  la  tri- 
bune pour  commencer  Tappel  nominal.) 

M.  Liherbette.  C'est  inutile  !  on  s'en  ira  après 
avoir  repondu. 

(M.  Persil,  garde  des  sceaux^  arrivant  en  ce 
moment  de  la  Chambre  des  pairs,  entre  dans  la 
Chambre.  Plusieurs  députés  entrent  en  même 
temps.) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  conti- 
nuer la  discussion,  M.  le  garde  des  sceaux  est 
préseut.  (Oui!  oui!) 

Quelques  voix  :  Est-on  en  nombre? 

M.  Félix  aéai.  Nous  sommes  2361 

M.  le  Président,  c  Chapitre  111.  Conseil  d'Etat 
{personnel),  418,01)0  franco.  » 

M.  Keyer-Cellurd.  Messieurs,  il  vous  a  été 
présente  un  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Ëlat. 
Le  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  une  commission 
dont  je  suis  membre.  La  commission  s'est  assem- 
blée fort  régulièrement.  Après  avoir  examiné, 
étudié  avec  application  le  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  elle  a  reconnu  gu'il  soulevait  des  ques- 
tions très  graves.  L'avis  de  la  commission  n'est 
pas  encore  formé  sur  plusieurs  des  questions,  et 
particulièrement  sur  les  plus  importantes.  C'est 

gouraiioi  elle  n'a  pu  jusqu'ici  présenter  à  la 
hamore  une  rédaction  nouvelle  du  projet  de 
loi,  ni  vous  faire  un  rapport.  La  Chambre  ne 
s'en  étonnera  pas,  si  elle  veut  bien  considérer 
que  la  loi  dont  il  s'agit  est  une  des  plus  épi- 
neuses et  des  plus  dilnciles,  puisqu'elle  a  pour 
objet  de  constituer  définitivement  les  attribu- 
tions du  conseil  d'Ëlat,  par  une  séparation 
exacte,  judicieuse  et  prudente  du  pouvoir  ad- 
ministratit  et  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  V  a  3  ans,  à  la  fin  de  18:''0,  M.  le  duc  de 
Broglie,  président  du  conseil  d'Etat,  forma  une 
conimiss'on  chargée  de  préparer  un  projet  de 
loi  sur  le  conseil  d'Etat.  Cette  commission  a  tra- 
vaillé pendant  15  mois,  et  le  projet  de  loi  dans 
lequel  elle  a  résumé  son  travail  est  conçu  en 
246  articles.  Voilà  ce  que  je  voulais  avoir  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre. 

M.  Sa^y  Je  voulais  demander  à  M.  le  garde 
des  sceaux  si  ce  nombre,  qui  est  porté  à  20  con- 
seillers d'Etat,  est  suffisant.  Pour  statuer  en 
conseil  d'Etat,  il  faut  être  13;  si  le  conseil  d'Etat 
juge  une  question  qui  a  déjà  été  jugée  par  une 
section,  cette  section  composée  de  7  membres, 
est  obligée  de  s'abstenir.  Il  ne  reste  que  13  me'ii- 
breâ.  S'il  y  a  des  malades  et  des  absents,  il  arrive 
ce  qui  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois,  qu'on  est 
obligé  de  laisser  l'affaire  en  suspens.  Je  de- 
mande qu'on  ajoute  une  somme  de  12,000  francs 
pour  le  traitement  d'un  conseiller  de  plus. 

M.  Odilon  Barrol.  On  ne  propose  pas  un 
excédent  de  dépense. 

II.  Beneaard,  commissaire  du  roi.  L'ordon- 
nance du  5  novembre  1828,  qui  règle  le  service 
du  conseil  d'Etat,  fixe  le  nombre  des  conseil- 
lers d'Etat  à  24,  et  celui  des  maîtres  des  re- 
quêtes à  30.  Le  personnel  elTectif  du  conseil 
d'Etat  ne  s'élève  pas  au  nombre  indiqué  dans 
l'ordonnance  constitutive.  11  y  a  même  plusieurs 
membres  du  conseil  d'£tat  qui  ne  touchent  au- 


cun traitement,  d'autres  qui  touchent  des  irai-- 
tements  affectés  à  un  autre  titre.  Il  est  certain  que 
dans  l'état  actuel  du  conseil  d'Etat^  il  n'atteint 
pas  le  nombre  de  membres  déterminé  par  l'or- 
donnance. L'observation  de  l'honorable  M.  Sapey 
est  fort  juste.  C'est  dans  l'attente  d'une  loi  sur 
cette  matière  que  le  chiffre  voté  dans  les  deux 
budgets  précédents  n'a  pas  excédé  cette  année. 
Mais  il  serait  parfaitement  légal  et  constitutionnel 
de  porter  une  somme  correspondante  au  nombre 
déterminé  par  l'ordonnance  de  1828. 

M.  Oonlmami.  L'état  de  choses  actuel  subsiste 
depuis  4  ans;  les  affaires  n'en  ont  pas  souffert. 
Je  ne  vois  aucun  motif  pour  augmenter  le  per- 
sonnel, qui  est  déjà  assez  nombreux. 

M.  Wivien.  Je  veux  donner  seulement  une  ex- 
plication de  fait.  M.  Sapey  n'a  peut-être  pas  ex- 
posé la  question  avec  toute  la  netteté  désirable. 

Comme  M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  vous 
l'expliquer,  d'après  l'ordonnance  de  1828  le  per- 
sonnel du  conseil  d'Etat  doit  se  composer  de 
24  conseillers;  il  en  existe  24.  Sur  ce  nombre, 
20  seulement  voient  leur  traitement  compris 
dans  le  budget.  Quel  est  le  molif  qui  a  empêché 
que  les  4  autres  y  fussent  éjîalement  compris? 
c'est  que  parmi  les  membres  du  conseil  d'Etat,  il 
estun  certain  nombre  de  membresqui,  réunissant 
d'autres  fonctions  pour  lesquelles  ils  reçoivent 
un  traitement,  se  trouvent  suffisamment  rétri- 
bués ;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses  il  n'y  a 
que  3  conseillers  d'Etat  qui  se  trouvent  dans 
cette  position  particulière;  il  serait  juste  q[u'un 
21*  conseiller  d'Elat  reçût  un  traitement.  11  ne 
s'agit  pas  d'augmenter  le  personnel,  mais  seule- 
ment de  faire  que  les  fonctionnaires  qui  donnent 
leurs  soins  et  leur  travail  reçoivent  le  traite- 
ment auquel  ils  ont  droit. 

Sur  les  24  conseillers  d'Etat,  il  y  en  a  3  qui 
sont  payés  sur  les  fonds  d'autres  ministères;  il  y 
en  a  20  dont  le  traitement  est  compris  dans  le 
budget  du  ministère  de  la  justice.  11  en  reste  un 
gui  se  trouve  sans  traitement,  et  à  qui  il  serait 
juste  et  convenable  d'en  assigner  un. 

M.  Isambert.  L'objection  est  tirée  de  la  ma- 
'  jorité  de  13  voix.  Mais  qu'est-ce  qui  a  exigé  la 
majorité  de  13  voix?  C'est  une  ordonnance. 

Il  me  semble  que  les  délibérations  du  conseil 
d'Etat  pourraient  être  prises  au  nombre  de 
1 1  membres,  ainsi  que  le  fait  la  Cour  de  cassation  ; 
car  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  le  nombre 
qui  rend  la  discussion  meilleure  :  au  con- 
traire, plus  le  nombre  des  délibérants  est  grand, 
moins... 

Plusieurs  voix  :  Vous  traitez  bien  la  Chambre. 
{On  rit,) 

M.  Ifiambert.  Je  dis  que  cette  raison  tirée  de 
la  majorité  de  13  voix,  pour  demander  cette  al- 
location, est  tout  à  fait  insuffisante.  Cette  majo- 
rité n'étant  établie  que  par  une  ordonnance,  on 
pourrait  la  ramener  à  l'état  normal.  Depuis  la 
Révolution  de  1830,  on  a  pensé  qu'il  fallait  ré- 
duire le  nombre  des  conseillers  d  Etat  à  20. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  Isambert.  Le  fait  est  que  le  nombre  des 
conseillers  d'Etat  a  été  réduit  à  20,  et  Ton  a  eu 
d'excellentes  raisons  pour  cela.  Aujourd'hui  on 
veut  nous  ramener  à  l'ordonnance  de  1828,  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  improviser  une 
augmentation  sur  une  matière  aussi  importante. 
Si  le  gouvernement  eût  senti  qu*il  v  avait  là  né- 
cessité ;  il  n'aurait  pas  manqué  d'^en  faire  une 
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proposition.  Je  demande  donc  le  rejet  de  cette 
augmentation. 

M.  Per«ll,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  pour  décider  la  question  qui 
vous  est  proposée,  il  faut  vous  dire  toute  la  vé- 
rité; ce  nest  que  par  ce  moyen  que  vous  arri- 
verez à  savoir  s  il  faut  ou  non  accorder  12,000  fr. 
de  plus  que  la  somme  portée  au  budget. 

Le  personnel  du  conseil  d*Btat  est  celui-ci  :  il 
se  compose  de  24  conseillers  d^Btat;  voilà  Tétat 
légal.  Il  veut  que  ces  24  conseillers  soient  payés, 
que  chacun  ait  12,000  francs.  Cependant  on  ne 
vous  porte  au  budget  qut;  20  conseillers  d^Btat 
avec  le  traitement  de  12,000  francs.  11  y  a  évi- 
demment erreur;  c'est  un  mauvais  calcul  qu*on 
fait.  On  n'a  porté  que  20  conseillers,  parce  qu'il 
y  en  a  3  qui  reçoivent  un  traitement  dans  d  au- 
tres ministères,  et  un  quatri(^me  qui  ne  touche 
rien.  C'est  un  état  de  choses  qui  ne  peut  durer. 
11  faut  bien  dire  les  choses  comme  elles  sont. 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  en  a-t-on  nommé  24? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Parce  que  la  loi  le  permet. 

Voix  à  gauche  :  Quelle  loi  ? 

M.  I^ersil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juS' 
tice.  La  loi  qui  régit  le  conseil  d'Btat. 

Voix  à  gauche  :  C'est  une  ordonnance. 

M.  l^erM,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Cette  ordonnance  est  une  loi. 

Je  réduis  la  question  à  ces  termes  :  Le  gou- 
vernement avait  il  le  droit  de  nommer  24  con- 
seillers d'Btat?  Vous  ne  pouvez  soutenir  la  néga- 
tive, à  moins  de  prétendre  que  l'ordonnance  est 
irrégulière  et  qu^elle  ne  doit  pas  être  exé- 
cutée. Reprenons  :  24  conseillers  d'Btat  ont  été 
nommés  et  doivent  être  payés.  11  y  a  eu  ici  une 
omission  :  il  faut  rétablir  dans  le  budget  les 
choses  telles  qu'elles  sont;  sur  ces  24  conseillers, 
3  sont  payés  sur  les  fonds  d'autres  ministères  à 
Toceasion  des  fonctions  qu'ils  ont  à  y  remplir; 
20  le  sont  sur  les  fonds  de  la  justice  ;  il  en  reste 
1  qui  ne  reçoit  aucun  traitement.  11  ne  serait 
pas  de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  pays  que 
celui  qui  donne  ses  soins  et  son  travail  ne  reçût 
rien. 

11  n'y  aurait  pas  de  justice  à  ce  que  des  con- 
seillers d'Btat  fussent  payés  et  à  ce  qu'un  autre 
faisant  le  même  travail,  remplissant  les  mêmes 
fonctions,  ne  le  fût  pas.  Ce  ne  serait  pas  seule- 
ment une  injustice,  ce  serait  une  action  que  je 
ne  veux  pas  qualifier,  mais  dont  la  Chambre 
n'est  pas  capable. 

Je  ne  connaissais  pas  ces  faits  avant  d'en- 


siez  les  refuser.  (Adhésion  aux  centres.) 

M.  Odllon  Barrot.  Je  ne  crois  pas  l'hon- 
neur du  pays  intéressé  à  ajouter  aux  dépenses 
portées  au  budget.  Sans  doute,  s'il  était  rigou- 
reusement démontré  qu'un  service  public  fût 
compromis  faute  d'une  dépense  non  portée  au 
budget,  il  faudrait  suppléer  à  cette  omission. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  depuis  2  ans  l'état 
des  choses  actuel,  qu'on  veut  faire  considérer 
comme  nouveau,  existe.  Il  y  a  eu  des  conseillers 
d'Btat  qui  sont  venus  en  sus  du  nombre  des  con- 
seillers d'Btat  payés  et  qui  ont  travaillé  sans  l'être. 
Ils  attendaient  que  le  nombre  des  conseillers 
payés  fut  réduit  de  manière  à  ce  que  les  extinc- 
tions leur  permissent  de  prendre  leurs  traite- 
joents. 


Qu'en  est-il  arrivé?  c'est  qu'un  secrétaire  gé- 
néral attaché  au  ministère  de  Tintérieur»  où  il 
remplissait  très  bien  ses  fonctions,  a  été  déplacé 
pour  faire  arriver  au  ministère  de  l'iniérieur 
une  autre  personne,  c'était  le  droit  du  ministre. 
Le  secrétaire  général  remplacé  a  été  envoyé  au 
conseil  d  Blat,  qui  est  à  ce  qu'il  parait  l'indem- 
nisation de  tous  les  déplacements  de  l'adminis- 
tration, n  faut  maintenant  que  nous  payions  ce 
mouvement  en  sus  du  budget.. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  là  une 
de  ces  nécessités  de  premier  ordre  qui  doivent 
faire  déroger  aux  règles  parlementaires? 

Voyez  maintenant  quel  moment  vous  choisissez 
pour  ajouter  une  dépense  au  budget?  Vous  prenez 
l'instant  où  le  conseil  d'Btat  est  plaré  dans  un 
état  provisoire,  où  une  loi  est  présentée  pour  ré- 
gler radministration  du  conseil  d'Btat,  déterminer 
bcs  attributions,  le  traitement  de  ses  membres, 
les  éléments  de  cette  institution. 

Ce  n'est  pas  le  cas  d'examiner  s'il  y  a  de^  con- 
seillers qui  se  trouvent  dans  cette  situation  de 
travailler  sans  recevoir  un  traitement,  ce  sera 
une  raison  de  plus  pour  le  ministère  de  |^re8^er 
la  solution  de  cette  grande  question  depuis  trop 
longtemps  en  suspens. 

M.  Daehàtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
la  question  qui  s'agite  devant  vous  est  fort  sim- 
ple; s'il  s'agissait  d'un  service  nouveau,  d'aug- 
menter en  réalité  une  dépense  portée  au  budget, 
et  non  d'une  simple  évaluation,  je  serais  de 
l'avis  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  voter  un 
excédent  de  dépenses.  Mais  ici  l'ordonnance  de 
1828,  constitutive  du  conseiller  d'Etat  porte  le 
nombre  des  conseillers  d'Btat  à  24,  et  il  est 
nécessaire  de  porter  les  conseillers  à  ce  nom- 
bre, car  comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable 
M.  Sapey,  il  faut  13  conseillers  pour  prendre 
une  délibération,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un 
du  nombre  total.  Or,  comme  les  membres  du 
comité  qui  a  déjà  préparé  l'affaire  sont  obligés 
de  se  récuser,  il  arriverait  très  souvent,  si  quel- 
que autre  conseiller  était  empêché,  que  les 
affaires  ne  pourraient  être  jugées. 

M.  Odiloo  Barrot.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
cela. 

M.  Daehàtel,  ministre  du  commerce.  Je  vous 
demande  pardon,  et  je  vous  citerai  mon  expé» 
rience  personnelle.  J'ai  vu  qu'eu  raison  de  la 
récusation  obligée  des  membres  du  comité  qui 
avait  préparé  l'affaire,  on  fut  obligé  de  la  ren- 
voyer à  une  autre  séance;  car  on  ne  peut  pas 
plus  exiger  ou  conseil  d'Btat  q^ue  de  tout  autre 
tribunal  que  des  membres  ne  soient,  ni  malades, 
ni  empêchés  par  quelque  autre  cause.  Vous 
concevez.  Messieurs,  que  si,  indépendamment 
des  7  membres  du  comité  qui  sont  récusés,  il  y 
en  a  quelque  antre  d'empêché,  il  n'y  aura  plus 
possibilité  de  réunir  le  nombre  de  13' conseillers 
exigé  par  l'ordonnance.  Voici  le  texte  de  l'or- 
donnance de  1828  :  «  A  l'avenir,  le  nombre  des 
conseillers  d'Btat  en  service  ordinaire,  employés 
aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités, 
sera  fixé  à  24.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  crédit  qui 
doit  être  porté  au  budget,  voici  la  marche  gue 
l'on  suit  :  On  ne  porte  pas  la  totalité  des  traite- 
ments des  24  conseillers,  mais  on  calcule  le 
crédit  sur  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
payés  sur  les  fonds  spéciaux  du  budget  de  la 
justice.  On  ne  comprend  pas  dans  ce  calcul  ceux 
qui  reçoivent  un  traitement  à  un  autre  titre,  et 
qui  sont  soumis  aux  lois  du  cumul. 
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La  Chambre  comprendra  que  si  la  loi  du  cumul 
cesse  d'être  applicable,  il  est  nécessaire  qu*une 
somme  considérable  soit  portée  au  budget  de  la 
justice,  pour  maintenir  le  nombre  de  24  couseil- 
lers  an  service  ordinaire  :  le  budget  de  ce  minis- 
tère devra  être  mis  en  rapport  avec  ce  nouvel 
état  de  choses.  Il  n*Y  a  pas  ici,  proprement  dit, 
d'accroissement  de  dépense.  La  dignité  de  TEtat 
ne  permet  pas  de  laisser  sans  traitement  des 
fonctionnaires  qui  rendent  des  services  aussi 
importants  que  ceux  de  conseillers  d^Etat. 

Ainsi  la  question  se  réduit  à  ces  termes  fort 
simples.  L'ordonnance  de  1828  fixe  à  24  le 
nombre  de  conseillers  d'Etat. 

11  faut  que  le  budget  fasse  les  fonds  nécessaires 
pour  les  traitements  de  24  conseillers,  sauf  la 
décharge  provenant  de  l'application  de  la  loi  du 
cumul.  Ainsi  on  ne  demande  pas  le  traitement 
de  24  conseillers,  mais  seulement  celui  de  21, 
car  si  vous  n'accordiez  pas  le  crédit  demandé,  il 
n'y  aurait  que  20  traitements  portés  au  budget. 
Il  faut  donc  ou  refuser  de  compléter  le  nomore 
des  conseillers  ou  laisser  l'un  d'eux  remplir  ses 
fonctions  sans  traitement.  Dans  le  premier  cas 
vous  n'êtes  plus  dans  la  vérité;  dans  le  second, 
je  répète,  avec  des  orateurs  qui  m*ont  précédé, 
qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  de  TEtat  de  recevoir 
un  senrice  sans  y  affecter  un  traitement. 

M.  de  Grattimont.  Qu'y  a-t-il  d'indigne  à 
travailler  sans  être  payé? 

M.  Odllen  Barret.  Quand  nous  examinons 
l'ensemble  de  notre  situation  fiuancière,  nous 
sommes  très  grands  partisans  de  toutes  les  éco- 
nomies, nous  en  éprouvons  tous  le  besoin,  nous 
les  proclamons  tous  bonnes;  puis,  lorsque  nous 
arrivons  aux  détails,  nous  défaisons  partielle- 
ment cette  grande  pensée  d'économie,  et  nous 
n'évitons  aucune  occasion  d'ajouter  aux  dépenses 
mêmes  qui  sont  réclamées  par  le  gouvernement. 
Yoici  l'observation  que  je  lis  dans  le  budget,  et 
qui  devrait  être  la  règle  du  gouvernement. 

(Ici  l'orateur  cite  un  pasc^age  du  rapport  de  la 
commission.) 

Vo«i8  voye;s,  Messieurs,  que  la  pensée  de  la 
commission  des  finances  a  été,  qu*à  moins  d'une 
nécessité  rigoureuse  et  absolue,  nous  ne  devons 
lyouter  aucune  dépense  à  celles  qui  ont  été  votées 
en  1832  et  1833,  alors  même  que  cette  dépense 
serait  demandée  par  le  gouvernement.  Eh  oien! 
voici  une  dépense  qui  n'est  pas  demandée  par 
le  gouvernement  et  que  nous  ajoutons  d*oflice 
aux  dépenses  de  1832  et  de  1833,  et  cela  par  la 
prétention  qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  de 
rBtat  qu'un  conseiller  d'Etat  travaillât  sans  re- 
cevoir un  traitement.  Je  déclare  qu'il  y  a  des 
conseillers  d'Etat  très  honorables  et  très  honorés 
qui  ont  travaillé  longtemps  sans  traitement,  dans 
rexpectative  d'une  vacance  qui  permettrait  de 
les  rétribuer  par  la  suite.  La  dignité  de  l'Etat 
n*en  a  été  nullement  offensée. 

Nous  sommes  dans  une  situation  financière 
telle  que  nous  ne  devons  ajouter  à  nos  dépenses 
qn'en  cas  de  nécessité  matérielle,  absolue,  et  ici 
cette  nécessité  n'existe  pas.  Je  ne  pense  donc 
pas  que  la  Chambre  veuille  adopter  cette  aug- 
mentation. 

H.  Charlen  Dapln.  Je  demande  la  parole.  Je 
ne  veux  pas  discuter  ici  jusqu'à  quel  point  il  est 
de  la  dignité  d'un  pays  comme  la  France  de 
rétribuer  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  Je 
parle  de  la  question  d^equité,  et  je  soutiens  que, 
dans  cette  circonstance,  il  y  a  véritablement 
éqaité.  Par  exemple,  pour  an  tribunal  (et  le 


conseil  d'Etat  est  un  tribunal  aussi  longtemps 
qu'il  a  à  juger  des  affaires  contentieuses);  pour 
un  tribunal,  dis-je,vous  ne  voudriez  pasaccepter 
cette  condition,  qu'une  partie  des  juges  qui 
doivent  le  composer  recevrait  un  traitement,  et 
que  l'autre  partie  n'en  eût  pas.  Quand  on  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  toucher  aux  traitements  du 
conseiller  d'Etat,  quil  fallait  le  maintenir  dans 
la  position  où  il  se  trouvait,  on  a  eu  en  .vue 
d'amener  le  ministère  à  présenter  une  loi  orga- 
nigue  du  conseil  d'Etat.  Eb  bien  I  cette  loi  a  été 
présentée,  et  la  Chambre  en  est  saisie.  Le  gou- 
vernement, sous  ce  rapport,  a  donc  fait  son 
devoir. 

On  fait  cette  objection  :  vous  pouviez  nommer 
un  conseiller  d'Etat  de  moins.  Mais  quand,  dans 
un  tribunal,  le  nombre  des  juges  a  été  fixé, 
vous  ne  devez  pas  le  laisser  incomplet,  et  si  l'on 
faisait  cela  à  l'égard  d3  la  cassation,  on  récla- 
merait certainement,  et  l'on  dirait  que  le  nombre 
des  juges  déterminé  par  la  loi  doit  être  complété. 
Eh  bien!  quand  sur  un  ministère  tout  entier, 
sur  une  dépense  qui  monte  à  plus  de  15  millions, 
on  demande  une  économie  de  12,000  francs, 
somme  qui  est  réclamée  pour  acquitter  une 
dette,  car  c'est  une  dette  du  pays  envers  celui 
qui  lui  a  rendu  des  services  que  le  paiement  de 
ces  services,  je  dis  que  véritablement  c'est  une 
singulière  réclamation.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui 
peut  ruiner  la  France,  et  quand  elle  a  été  assez 
généreuse  pour  voter  4  millions  de  secours  aux 
étrangers  (Murmures  aux  extrémités),  votons  au 
moins  12,000  francs  pour  ceux  de  nos  conci- 
toyens qui  rendent  des  services  au  pays.  Comme 
c'est  une  question  d'équité,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  la  pensée  de  la  Chambre  de  refuser  à  quel- 
qu'un ce  qui  lui  est  dû  pour  prix  de  ses  services, 
j'espère  que  la  Chambre  votera  ces  12,000  francs. 

M.  Gamier-Pagës.  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le 
ministre  du  commerce,  le  budget  ne  se  fait  pas 
ainsi  qu'il  Ta  indiqué.  Lorsque  des  fonction- 
naires, par  suite  d'un  cumul,  ne  sont  payés  que 
d'une  de  leurs  places,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'on  ne  porte  pas  au  budget  la  somme  qui 
devait  leur  être  allouée;  car  il  peut  se  faire, 
alors  surtout  qu'ils  sont  amovibles,  qu'ils  soient 
remplacés  dans  le  cours  de  Tannée;  le  budget 
doit  le  prévoir.  Or,  lorsque  la  Chambre  a  décidé 
pendant  4  ans  qu'il  ne  serait  alloué  de  traite- 
ment qu*à  20  conseillers  d'Etat,  c'est  qu'elle  a 
pensé  que  20  suffisaient,  et  cela  malgré  l'ordon- 
nance. 

Quant  à  la  raison  tirée  de  ce  que  la  dignité 
de  l'Etat  pourrait  souffrir  de  ce  que  des  ser- 
vices lui  fussent  rendus  et  ne  fussent  pas  payés, 
je  crois  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi:  la  ipajo- 
rité  de  cette  Chambre  rend,  à  ce  qu'elle  croit 
du  moins,  d'immenses  services  au  pays,  et  ce- 
pendant, à  ce  qu'on  dit,  les  membres  de  la  ma- 
jorité ne  sont  pas  payés.  (Marmares  et  réctama- 
tûtns  au  centre,) 

Quelques  membres  :  A  Tordre! 

H.  le  Président.  Monsieur  Garnier- Pages,  je 
vous  ferai  remarquer  que  personne  ici  n'a  le 
droit  d'accuser  la  majorité  de  la  Chambre... 

M.  Crfiraier-Pagès.  Je  n'accuse  pas. 

H.  le  Président.  Les  mots  à  ce  qu*on  dit  ne 
sont  pas  convenables.  (Bruits  divers,) 

H.  C^mler-Pngèii.  Je  n'accuse  pas  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Je  dis  seulement  que  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  dans  sa  pensée,  rend  de 
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trands  services  au  pays  et  qu^elle  les  rend  sans 
oute  sans  êlre  payée. 

Voix  au  centre  :  Vous  avez  dit  :  «  à  c^  qu'on 
dit. 

M.  Ctarnler-Pagè».  Prétendez-vous  qu'on  dit 
le  contraire?  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Chastes,  rapporteur.  Lorsque  la  Chambre 
a  arrêté  la  première  fois  le  chiffre  de  la  dépense 
à  334,000  francs,  chiffre  qui  est  reproduit  au 
budget,  il  y  avait  22  conseillers  d*Etat  rétribués 
et  14  maîtres  des  requêtes.  Il  a  plu  au  gouver- 
nement pendant  3  ans  de  réduire  les  conseillers 
d^Ëtat  rétribués  à  20  et  de  porter  les  maîtres  des 
requêtes  à  18.  Ainsi  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui 
a  reconnu  qu'on  pouvait  réduire,  c'est  le  Gou- 
vernement. Le  gouvernement  a  pensé  qu'en  1835, 
21  conseillers  d'Etat  devaient  être  rétribués; 
mais,  en  vérité,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  au  lieu 
de  12,000,  on  n'en  demande  pas  48,000,  car  on 
ignore  si  les  trois  conseillers  d'Etat  qui,  par 
suite  du  cumul,  ne  touchent  pas  leur  traitement 
de  conseillers  d'Etat,  ne  seront  pas  remplacés 
dans  les  fonctions  qu'ils  ont  ailleurs. 

Ainsi  je  persiste  à  demander  au  nom  de  la 
commission  que  le  chiffre,  adopté  en  1832  et  re- 
produit en  1833  et  1834,  soit  maintenu  pour  1835. 

Lorsqu'on  organisera  délinitivement  le  conseil 
d'Etat,  on  adoptera  alors  un  nouveau  chiffre,  et 
la  Chambre  pourra  agir  en  connaissance  de 
cause. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice  (de  sa  place).  Je  présenterai,  Messieurs, 
une  dernière  observation. 

M.  fiarrot  disait  tout  à  l'heure  que  cette  dé- 
pense serait  par  vous  ajoutée  d*ofOce  au  budget, 
et  que  le  gouvernement  ne  la  demandait  pas.  Je 
me  suis  sans  doute  bien  mal  exprimé  si  Ion  n'a 
pas  mieux  compris  ma  pensée. 

Je  n'étais  monté  à  cette  tribune  que  pour  ex- 
pliquer qu'une  augmentation  de  12,000  francs 
était  nécessaire,  précisément  parce  que  je  m  étais 
aperçu  que  cetie  dépense  avait  été  omise  dans 
le  budget.  On  a  eu  raison  de  dire  que  le  budget 
a  été  mal  fait,  qu'il  fallait  y  porter,  non  pas  20, 
non  pas  21,  mais  24  conseillers  d*Etat,  et  faire 
observer  ensuite  par  une  note  qu'il  y  en  avait 
trois  qui  recevaient  des  traitements  d'ailleurs. 
C'est  ainsi  en  effet  que  le  budget  aurait  dû  êlre 
modifié,  et  lorsque  je  m'en  aperçois,  je  viens 
expliquer  cette  circonstance  à  la  Cham  «re,  en 
lui  faisant  remarquer  que  sur  24  conseillers 
d'Etat  qui  existent  réellement,  qui  viennent  aux 
délibérations,  23  sont  payés,  n'importe  comment, 
et  que  le  24*  ne  l'est  pas.  Je  demande  pourquoi 
il  ne  le  serait  pas  comme  les  autres.  Je  suppose 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  révision  au  budget,  et 
qu*on  fût  venu  vous  demander  la  première  fois, 
au  lieu  de  240,000  francs,  252,000  francs.  En  fai- 
sant la  déduction  des  36,000  francs  pour  les  3  con- 
seillers d'Etat  payés  d'ailleurs,  vous  auriez  ac- 
cordé ce  qu  il  lallait  pour  en  payer  21.  Eh  bien! 
je  demande  s'il  y  aurait  justice  a  refuser  ce  que 
vous  auriez  accordé  dans  ce  cas... 

M.  Glais-BUoln.  Parlez  à  la  Chambre  et  non 
aux  centres. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la  jus- 
iicey  (se  retournant  vers  la  droite).  Je  le  répète, 
et  j'ai  crié  assez  haut  pour  être  entendu  même 
de  ceux  à  qui  je  tourne  le  dos.  (On  rit.)  Je  ré- 
)ète  que  cest  une  question  de  finances  et  de 
,  ustice  :  que  si  j'avais  fait  le  budget,  uu  si  même 
'  lier,  n  étant  pas  occupé  d'autre  chose,  j'eusse 


appris  l'erreur  comme  je  l'ai  apprise  aujourd'hui, 
je  n'aurai  pas  manqué  de  dire,  avant  qu'on  mît 
le  chapitre  en  discussion  :  Il  y  a  erreur;  sur 
24  conseillers  d*Eiat  qui  y  sont  portés,  il  n'y  en 
a  que  23  de  payés.  C'est  justice  de  payer  le  24*. 
La  première  chose  que  doit  faire  un  Etat,  c'est 
de  payer  ses  dettes,  et  ici  c'est  une  véritable 
dette,  puisqu'il  s'agit  de  la  rétribution  de  ser- 
vices rendus. 

M.  niereler.  Alors  il  y  a  lieu  à  crédit  supplé- 
mentaire. (Df'négalions  au  centre.) 

M.  Charles  Daplo.  On  ne  peut  pas,  quand 
on  en  est  au  budoret,  renvoyer  un  ministre  aux 
crédits  supplémentaires. 

M.  de  Tracy.  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de 
dire  que  s'il  avait  présidé  à  la  confection  du 
budget,  l'erreur  dont  il  s'agit  actuellement 
n'existerait  pas.  Si  j  ai  bien  compris  la  discus- 
sion, elle  n'en  existerait  pas  moins,  car  cette 
erreur  provient  d'une  mesure  toute  récente,  (f^on! 
non!) 

Permettez,  Messieurs,  nous  ne  savons  rien  de 
ces  éléments  de  la  discussion.  Nous  sommes 
obligés  de  les  puiser  dans  ce  qu'on  nous  dit.  L'ora- 
teur qui,  le  premier,  a  levé  cette  question;  sans 
le  vouloir  sans  doute,  nous  a  induits  en  erreur, 
car  il  est  venu  dire  qu'il  n'y  avait  que  21  con- 
seillers d'Etat,  qu'il  en  fallait  13  pour  prendre 
une  décision,  que  7  pouvaient  se  récuser,  et  que 
si  un  seul  était  malade,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
plus  possibilité  de  rendre  de  décisions.  Main- 
tenant, ce  n'est  plus  cela.  11  y  en  a  réelle- 
ment 23... 

Voix  au  centre  :  24  ! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  fui- 
tice.  23  payés. 

M.  de  Traey.  Sans  doute,  la  somme  demandée 
n'est  pas  énorme;  mais  j'ai  écouté  avec  atten- 
tion :  à  chaque  instant  des  renseifrnemenls  nou- 
veaux nous  ont  été  donnés,  et  j'arrive  à  cette 
tribune  ne  sachant  trop  à  quoi  m'en  tenir. 

L'orateur  auquel  je  viens  de  faire  allusion  nous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  que  2l  conseillers  d'Etat;  il 
s'est  donc  trompe,  puisque  maintenant  on  vient 
nous  annoncer  qu'il  y  en  a  23  et  même  24.  Il  est 
impossible  de  voter  avec  des  documents  aussi 
incomplels.  Il  reste  toujours  évident  que  la  né- 
cessile  dont  on  nous  a  parlé  d'abord  d'adopter 
un  traitement  de  12,000  francs  n'existe  pas,  et 
qu'au  lieu  de  21  conseillers  d'Etat,  il  y  en  a  24 
ou  du  moins  23  de  payés.  Par  conséquent,  cette 
nécessité  qu'on  nous  avait  représentée  comme  si 
urgente  n'existe  pas.  Voilà  ce  qu'il  est  bon  de 
reconnaître. 

Maintenant,  je  dis,  comme  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Mercier,  que  je  ne  comprends  pas  com- 
ment on  improvise  ainsi  des  augmentations  de 
dépenses  dans  un  budget.  Je  n'attache  pas  beau- 
coup d'importance  à  celle  qui  nous  est  demandée, 
mais  puisque  le  ministre  savait  qu'il  y  avait 
besoin  de  24  conseillers  d'Etat  rétnbués,  il 
aurait  dû  le  prévoir.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis 

quepi,d'aprèslestermesderordonnanced»-I828, 
il  faut  24  conseillers  d'Etat,  ils  auraient  dû  être 
portés  au  budget;  et  voici  pourauoi.  (Bruit.) 

Vous  diten  vous-mêmes  que  3  conseillers  ne 
reçoivent  pas  leur  traitement  sur  les  fonds  du 
conseil  d'Etat,  parce  qu'ils  ont  d'autres  emplois. 
Eh!  qui  peut  vous  assurer  qu'en  1835  ces  3  con- 
seillers auront  encore  ces  emplois?  Vous  voyez 
donc  bien  que  l'intention  de  la  Chambre  a  été 
qu'il  n'y  eût  que  20  conseillers  d'Btat;  c'est  dans 
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cet  esprit  que  le  budget  a  été  voté  ;  et  si  le  gou- 
vernement en  a  porté  4  «le  plus,  c'est  qu'il  avait 
des  moyens  d'assurer  leurs  traitements  sur 
d'autres  fonds.  {Aux  voue!  aux  voix!\ 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  dMn- 
sister  encore  sur  ce  point;  mais  elle  sentira  que 
c'est  une  nécessité  pour  moi.  L'orateur  auquel 
je  succède  est  venu  nous  dire  que  l'erreur  pro- 
venait d'une  mesure  nouvelle.  Cela  veut  dire  que 
les  12.000  francs  seraient  «lus  à  l'occasion  d'une 
nouvelle  nomination  de  con  eillers  d'Btat  que 
j'aurais  faite  moi  avant-hier.  (Non!  non!) 

C'est  là  le  sens  de  ses  paroles,  et  vous  voyez, 
Messieurs,  cmbien  j'ai  intérêt  à  vous  démontrer 
l'erreur.  Conformément  à  l'ordonnance  de  1828, 
24  conseillers  d'Etat  existent,  non  pas  d'aujour- 
d'hui, mais  ils  existaient  dans  le  courant  de 
Tannée  et  môme  l'année  précédente.  Maintenant, 
par  suite  de  la  nouvelle  combinaison  ministé- 
rielle, Tun  des  membres  du  conseil  d'Ëtat, 
Bi.  Ducbâtel,  ayant  éié  nommé  ministre  du  com- 
merce, une  place  au  conseil  d'Btat  est  devenue 
vacante.  11  a  fallu  le  remplacer,  aux  termes  de 
l'ordonnance,  et  il  en  a  été  nommé  un  24®.  Ce 
n'est  donc  pas  une  mesure  récente  qui  donne 
lieu  k  la  réclamation.  La  chose  existait  avant 
comme  elle  existe  aujourd'hui. 

On  objecte  qu'il  ne  fallait  pas  faire  celte  no- 
mination. Mais  il  le  fallait,  puisque  Tordonnance 
le  voulait;  car  autrement  le  conseil  d'Btat 
serait  fréquemment  dans  Timpossibilité  de  déli- 
bérer. Dans  tous  les  cas,  dès  que  l'ordonnance 
fixe  le  nombre  de  conseillers  a  Btat  à  24,  voilà 
maintenant  les  faits  rétablis;  je  dis  avec  la 
même  assurance  que  tout  à  l'heure  que  ce  n'est 
pas  21,  mais  24  qu'il  faudrait  porter  au  budget. 

M.  Odiloo  BarrM.  Faites  un  amendement 
alors! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Le  gouvernement  ne  fait  pas  d'amende- 
ment, le  gouvernement  fait  des  propositions  et  je 
vous  en  lais  une.  {Exclamations  aux  extrémités,) 
Jenedemande  réellement  que  12,000  francs;  mais 
je  suis  conduit  par  votre  observation  à  vous  ré- 
clamer en  outre  hypothetiquement  36,000  francs. 
{On  rit,)  Je  ne  recule  pas  devant  la  conséquence 
exacte  de  votre  raisonnement,  quand  vous  dites 

aue  peut-être  l'année  prochaine  les  3  conseillers 
'Etat  qui  reçoivent  un  traitement  pour  d'autres 
fonctions  n'auront  peut-être  plus  ces  fonctions. 
Vous  avez  raison,  et  c'est  pourquoi  je  dois 
vous  demander  hypothetiquement  cette  somme 
de  36,000  francs. 

Mais  je  le  répète,  vous  ne  donnez  réellement 
que  12,000  francs,  et  si  plus  tard  il  arrive  qu'un 
ou  2  des  3  conseillers  dont  il  s'agit  ne  soient 
plus  payés  pour  les  fonctions  qu'ils  exerçaient 
ailleurs, alors  il  sera  nécessnire  a  ajouter  ài'aug- 
menlation.  Il  faut  vouloir  les  conséquences  des 
principes  que  l'on  consacre;  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'Btat  soit  définitivement  organisé,  l'or- 
donnance est  là.  S'il  n'est  pas  encore  organisé, 
ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement.  Il  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
après  gue  la  Chambre  des  pairs  l'a  eu  adopté, 
il  l'a  immédiatement  porté  à  la  Chambre  des 
députés. 

Ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement  si,  en 
raison  des  difOcuttés  qui  ont  été  signalées  tout 
à  l'heure,  la  commission  n'a  pas  encore  fait  son 
rapport.  (i4tix  voix!  aux  voix!) 

H.  OdiloB  BaiT«l«  Je  ne  dirai  que  deux  mots; 


je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

Je  croyais  qu'il  était  survenu  un  incident  qui 
avait  motivé  cette  demande  de  12,000  francs; 
pas  du  tout,  rien  n'est  changé  :  M.  OuchàtHl  a 
passé  à  d'autres  fonctions  et  a  été  remplacé 
par  M.  Didier.  Mais  voilà  qui  est  plus  grave  : 
depuis  1830,  la  Chambre,  malgré  1  ordonnance 
qui  porte  à  2^  le  nombre  des  conseillers  d'Etat, 
n'a  voté  de  dépense  que  pour  20. 

M.  Oamoo.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilon  Biirrol.  C'est  un  fait.  Qu'en  est-il 
résulté?  c'est  que  le  gouvernement  nommant 
24  conseillers  d  Btat,  alors  que  la  Chambre  ne 
votait  des  allocations  que  pour  20,  il  y  a  eu 
depuis  1830  des  conseillers  d'Btat  qui  n'ont  pas 
été  pavés,  des  conseillers  que  je  pourrais  dire  à 
la  suite...  Voulez-vous  des  noms?  je  puis  citer 
M.  Thiers,  qui  a  été  nommé  conseiller  aBtat  en 
sus  du  nombre  porté  au  budget,  et  qui  pour 
cela  n'en  a  pas  moins  bien  rempli  les  fonctions, 
et  ne  s'en  est  pas  cru  déshonoré  pour  cela.  Je 
crois  même  aue  M.  Dumon  s'est  aussi  trouvé 
dans  ce  cas.  Ce  n'est  donc  pas  un  fait  nouveau 
pour  lequel  vous  êtes  obligés  d'improviser  uu 
remède.  C'est  un  fait  qui  remonte  à  1830.  C'est 
un  fait  résultant  de  la  nécessité  pour  le  gouver- 
nement de  ne  point  dépasser  les  allocations  qui 
ne  sont  que  pour  20  conseillers,  tout  en  dépas- 
sant le  nombre  des  conseillers. 

Eh  bien,  ce  fait  a  été  couvert  jusqu'à  présent 
par  la  soumission  des  personnes  gui  ont  été 
nommées  au  conseil  d'Btat,  soumission  qu'ils 
ont  professée  avec  une  louable  résignation,  sou- 
mission qui  consistait  à  rester  conseillers  d'Btat 
sans  émolumeiits  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  des  va- 
cances, par  suite,  soit  de  promotion  à  d'autres 
fonctions,  soit  de  destitution,  comme  cela  est 
arrivé. 

Pourquoi  donc  changer  cet  état  de  choses  qui 
dure  depuis  1830,  qui  n'a  excité  aucune  récla- 
mation, et  pour  lequel  le  ministre  ne  vous  a 
pas  demandé  d'ajouter  à  votre  crédit,  et  cela 
lorsque  l'organisation  provisoire  du  conseil 
d'Etat  va  cesser,  au  moment  même  où  la  loi  sur 
le  conseil  d'Btat  va  régler  définitivement  cette 
institution? 

Si  vous  voulez  accorder  un  supplément  de 
crédit  il  faut  être  plus  large,  il  faut  porter 
le  traitement  pour  24  conseillers  et  non 
pas  demander  un  supplément  pour  un  seul.  Il 
faut  ouvrir  plus  largement  vos  crédits  si  vous 
voulez  toucher  à  ce  qui  existe  depuis  1830, 
sans  aucune  demande  du  gouvernement,  sans 
aucune  réclamation  des  conseillers  d'Btat  qui 
consentaient  à  travailler  dans  l'expectative  d'un 
traitement. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  ce  qui  existe 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  réglé  le  conseil  d'Btat. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Daai^a.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  non  pas  de  traiter  la  question,  mais 
de  lui  donner  quelques  renseignements  pure- 
ment personnels,  puisque  l'honorable  préopi- 
nant a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  me 
citer. 

M.  Odilon  Barot  se  trompe  quand  il  croit  que, 
d«puis  1830,  il  n'y  a  eu  que  20  conseillers 
d'Btat  dont  le  traitement  était  porté  au  budget. 

En  1832  il  y  en  a  eu  22. 

En  1833  il  v  en  a  eu  21. 

C'est  en  1834,  pour  la  première  fois,  qu'il  en 
figure  20  au  budget  Si  vous  voulex  consulter  la 
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note  qui  se  trouve  dans  les  budgets  de  1832  et 
de  1833,  vous  vous  convaincrez  de  ce  que  je  vous 

dis. 

Quanta  moi,  j*ai  eu  l'honneur  d'être  nomme 
membre  du  conseil  d'Etat  à  la  fin  de  1832;  pen- 
dant les  deux  derniers  mois  de  Tannée,  comme 
il  n'y  avait  poiiit  de  fonds  au  budget,  je  n'ai 
reçu  aucun  traitement.  Au  commencenient  de 
Tannée,  M.  le  garde  des  sceaux  nTannonça  qu'il 
n'y  avait  de  fonds  que  pour  20  conseillers,  mais 

3ue,  comme  un  maître  des  requêtes  qui  venait 
'être  nommé  conseiller  laissait  son  traitement 
disponible,  ce  traitement  de  maître  des  requêtes 
qui  est  la  moitié  du  traitement  de  conseiller, 
devait  m'être  attribué. 

La  promotion  de  M.  Duchâtel  à  d'autres 
fonctions  laisse  un  traitement  libre;  mais... 
(BratO,  il  est  évident  que  le  dernier  conseiller 
d'Elat  nommé  dans  les  limites  de  l'ordonnance, 
n'a  pas  de  traitement,  et  c'est  sur  ce  traitement 
que  la  Chambre  est  appelé  à  délibérer.  (Aux 
voix  !  aux  voix). 

M.  Dabols  (de  la  Loire-Inférieure).  11  me 
semble  que  les  faits  que  vous  venez  d'en- 
tendre légitiment  parfaitement  l'opinion  de 
M.  Odilon  Barrot  :  c'est  le  nombre  de  24  con- 
seillers qu'il  faut  porter  au  budget,  et  je  ne  con- 
çois pas  qu'on  puisse  accepter  ces  quarts,  ces 
demi-traitements.  {Humeurs  approbaiives  aux 
extrémités). 

On  a  parlé  de  dignité  ;  moi,  je  parlerai  des 
garanties  delà  justice.  Je  ne  veux  soupçonner 
qui  que  ce  soit  ;  mais  je  dirai  qu'il  ne  convient 
pas  qu'un  justiciable  puisse  croire  qu'il  n'y  a 
des  iuges  rétribués  et  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas.  Il  y  aurait  le  plus  grand  danger...  (Aux 
voix!  aux  voix!)  11  ne  faut  pas  môme  que  la 
femme  de  César  soit  soupçonnée. 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  qu'on  ne 
vote  que  la  bomme  de  12,000  francs,  parce  qu'on 
ne  propose  48,000  francs  que  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  acceptés. 

M  Chasies,  rapporteur.  Si  la  Chambre  vote 
cette  somme,  il  conviendra  de  faire  une  recti- 
fication au  budget  :  au  lieu  de  330,000  francs, 
montant  du  chapitre,  ce  sera  312,000  francs  ; 
c'est  le  résultat  d'une  différence  qui  a  échappé 
à  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  mets  toujours  aux  voix 
Tallocation  de  12,000  francs.  On  fera  les  recti- 
fications nécessaires. 

(L'épreuve  est  douteuse.) 

(A  une  seconde  épreuve,  Taugmentation  est 

adoptée. 

(Le  chapitre  lll,  ainsi  amendé,  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  au  chiffre  de  430,000  fr.) 
(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  de  jeudi  10  avril  1834. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  vérifier 
les  lettres  de  grande  naturalibatiou  accordées  à 
MM.  Orfila  et  Borgarelli  d'ison. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (exercice 

1835). 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  municipalité 

de  Paris. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS   DU 
MERCREDI  9  AVRIL  1834. 

Rapports  (1)  faits  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  d'examiner  divers  projets  de  loi  dou- 
ter et  local. 

1"  RAPPORT. 

Département  de  VAuhe. 

M.  Aaipusle  Glraad,  ravporteur,  —  Mes- 
sieurs, la  longueur  totale  aes  roules  déparie- 
menlales  clas.-és  ou  à  classer  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube,  présente  un  développement 
de  295,855  mètres.  Ces  routes  sont  encore  en 
lacune  ou  en  projet  sur  une  longueur  de 
112,240  mètres. 

Les  sommes  nécessaires  pour  achever  celles 
commencées,  s'élèvent  à  732,721  francs.  La 
construction  de  celles  qui  ne  sont  que  proje- 
tées, nécessitera  une  somme  de  18ô.4b5  francs; 
en  tout  915,185  francs,  dont  770,421  francs  à  la 
charge  du  département,  et  le  re^te  à  la  charge 
des  communes. 

Enfin,  quand  les  travaux  seront  terminés, 
l'entretien  annuel  de  ces  routes  exigera  une 
somme  de  132,502  francs. 

Le  conseil  général  du  département  a,  dans  sa 
dernière  session,  reconnu  tous  les  avantages  et 
tous  les  élément?  de  prospérité  publique  qui 
résulteraient  pour  le  déparlement,  ne  la  prompte 
confection  de  ces  routes;  mais  les  ressources 
dont  il  peut  disposer,  ne  lui  permettant 
d'arriver  a  ces  résultats  que  dans  un  temps  fort 
éloijrné,  il  a  volé  un  emprunt  de  600,000  Irancs, 
pour  eu  obtenir  le  complet  achèvement  dan» 
l'espace  de  4  années. 

Jusqu'en  1838,  le  service  des  intérêts  et  le 
complément  des  dépenses  auxquelles  le  produit 
de  l'emprunt  doit  être  affecté,  seront  couverts 
par  les  ressources  existantes;  mais  hniposilion 
de  5  centimes  extraordinaires  qui  en  fait 
partie,  expirant  avec  l'exercice  1835,  le  conseil 
général  demande  Timposition  de  3  centimes 
extraordinaires  en  1836  et  en  1837,  et  à  dater 
de  1838,  pour  assurer  le  paiement  des  inté- 
rêts et  de  1  amortissement  successif  de  Temprunt, 
une  imposition  de  3  centimes  extraordinaires 
sur  le  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  p^^ndant  20  années. 

Le  c  «Icul  des  dépenses  que  le  département 
aura  à  acquitter  pendant  les  années  1834,1835, 
1836  et  1837,  présente  pour  les  2  premières 
années  un  fonds  disponible  de  41,218  fr.  75  c, 
et  pour  les  2  autres,  un  déficit  de  41,562  fr. 
58  centimes;  il  manquera  donc,  pour  solder  les 
dépenses  des  1  années,  une  somme  de  342  francs 
75  centimes,  qu'il  sera  tacile,  vu  son  chiffre 
peu  élevé,  de  retrouver  sur  les  exercices  sui- 
vants. 

L'emprunt  sera  remboursé  en  19  ans  2  mois 


(1)  Ces  rapports  n*ontpas  été  lusen  séance.  ~  M.  de 
Jouveiicel,  membre  de  la  commission,  s'étad  borne  à  en 
f  lire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  N.  le  président  de  la 
Chambre.  —  Voyci  ci  dessus,  page  475. 

(2)  Gftte  commission  est  composée  do  MM.  Gîraail 
(Auffuste),  Petou,  Maignol,  Mallet,  Tribert,  le  cberalier 
de  JouveoceJ,  Martioeau,  Leroy,  Gomudat. 
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lOjours,  à  partir  du  l**  janvier  1838,  au  moyen 
de  la  contribution  extraordinaire  de  3  centimes, 
dont  le  produit  annuel  sera  de  51,000  francs  en- 
viron. Une  partie  de  cette  somme  servira  à 
payer  les  intérêts  par  semestre,  et  le  reste  sera 
affecté  à  Tamortissement  du  capital  qui  s^effec- 
tuera  aussi  par  semestre. 

Par  ce  moyen,  le  département  sera  libéré 
dans  l(s  premiers  mois  de  l'année  1857;  mais  la 
contribution  ayant  été  votée  pour  20  ans,  il 
restera  de  disponible  sur  la  vingtième  année 
Bne  somme  de  41,151  francs. 

Votre  commission  a  remarqué  qu'il  n^étaitpas 
question  dans  l'exposé  des  motifs  de  riniérét 
auquel  aurait  lieu  l'emprunt.  Elle  a  pensé  qu'il 
étaitconvenable,  par  un  paragraphe  additionnel, 
de  remplir  ceite  lacune  et  de  hxer  le  taux  de 
rintérèt  à  5  0/0. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  une 
pétition  de  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment d'Ârcis,  et  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  TAube,  appartenant  à 
cet  arrondissement,  qui  réclament  contre  cet 
emprunt  de  600,000  francs. 

Les  pétitionnaires  s'appuient  pour  demander 
que  l'emprunt  ne  soit  pas  autorisé,  sur  ce  que 
le  conseil  de  cet  arrondissement  n  avait  d'abord 
émis  un  vœu  favorable  à  l'emprunt,  que  dans 
Tespoir  de  faire  accueillir  la  proposition  d  ou- 
Tfir  2  routes  nouvelles  dans  ledit  arrondisse- 
ment, et  qu'il  serait  injuste  de  le  grever  d'une 
contribution  de  100,000  francs  environ  pourdes 
routes  dont  il  ne  proûtera  pas. 

Votre  commission  a  dû  prendre  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  son  opinion 
sur  le  mérite  de  cette  réclamation. 

11  résulte  de  ceux  qui  lui  sont  parvenus,  que 
le  conseil  Général  n'a  pas  rejeté  les  deux  routes 
nouvelles  demandées  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement d'Arcis,  mais  qu'il  a  cru  devoir  attendre, 
avant  de  se  prononcer,  qu'on  lui  eût  fourni  les 
renseignements  qui  lui  manquaient. 

Au  reste,  pour  vous  faire  voir  combien  peu 
est  fondée  la  demande  des  habitants  d'Arcis,  il 
suffira  de  dire  que  depuis  1812  Jusqu'en  1832 
inclusivement,  sur  la  somme  de  1,030,190  francs 
montant  des  allocations  sur  le  budget  du  dépar- 
lement pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, il  a  été  accordé  à  l'arrondissement  d'Arcis 
la  souimede  364,451  francs,  c'est-à-dire  plus  du 
tiers,  tandis  que  si  la  répartition  de  ces  alloca- 
tions eût  été  faite  entre  les  différents  arrondis- 
sements du  département,  proportionnellement 
à  leurs  contributions,  celui  d'Arcis  n'eût  reçu 
reçu  que  139,075  francs  sur  le  nouvel  emprunt, 
il  n'aura  à  payer  que  81,000  francs;  on  peut 
donc  répondre  aux  signataires  de  la  pétition 
que  Tarrondlssement  a  Arcis  sera  encore  en 
avance  de  144,376  francs  pour  une  la  balance 
existe  entre  ce  qu'il  a  payéet  ce  qu  il  a  dépensé. 
Nous  ajouterons  encore  que  pour  l'entretien 
des  routes  de  rarron<iissement  d  Arcis  il  lui  est 
accordé  chaque  année,  sur  le  bu<lgpt  départe- 
mental, 28,798  francs,  tandis  qu'en  prenant  pour 
base  ses  contributions,  il  ne  devrait  lui  revenir 
que  17914  francs. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  pensé  que 
la  réclamation  des  habitants  d'Arcis  n'était  pas 
admissible;  elle  m'a  chargé,  en  cotiséquence,  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aube 

T.  LXXXYllL 


est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  la  deruière 
session  de  1833  : 

<  1**  A  s'imposer  extraordinairement  pendant 
1836  et  1837,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  les  travaux  de  construction  des 
routes  départementales  classées  ou  à  classer; 

«  2^"  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  une 
somme  de  600,000  francs. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
sera  opéré  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  additionnels  à  percevoir, 
pendant  20  années,  à  partir  de  1838,  sur  les 
mômes  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière.  > 

2«  RAPPORT 

Circonscription  des  arrondissements  de  MiUiau^ 
RodeZy  Ville  franche  et  Espalion  (Aveyron). 

M.  Aacnstf^  Oiraa<l,  rapporteur.  Messieurs, 
quoique  les  opérations  du  cadastre  soient  termi- 
nées dans  les  cantons  de  Laissac,  arrondissement 
de  Milhau,  de  Rignac  et  de  Pont-de-Salars, 
arrondissement  de  Kodez,  département  de  l'Avey- 
ron,  plusieurs  des  communes  qui  font  partie  de 
ces  cantons  n'ont  pu,  jusqu'à  ce  jour,  recevoir 
une  circonscription  définitive,  soit  parce  que 
des  parties  de  leur  territoire  doivent  faire  partie 
d'autres  arrondissements,  soit  qu  elles  doivent 
elles-mêmes  recevoir  quelques  portions  de  terri- 
toire enclavées  dans  d'autres  communes  et 
appartenant  à  d'autres  arrondissements. 

Cet  état  de  choses,  contrat re  aux  instructions 
du  cadastre,  ainsi  qu'aux  intérêts  particuliers,  a, 
depuis  longtemps,  excité  de  vives  et  justes  récla- 
mations, et  sur  1  avis  des  conseils  municipaux, 
des  communes  intéressées,  def  conseils  d'arron- 
dissement et  du  conseil  général,  il  a  été  proposé 
à  la  circonscription  aclueile  plusieurs  modifi- 
cations. 

La  plus  importante  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  distraire  de  l'arrondissement  de  Milhau  pour 
la  réunir  à  la  commune  de  Tholet  et  à  l'arron- 
dissement d'Bspaiion,  la  partie  de  la  commune 
de  Puech-de-Frayssequi  se  trouve  enclavée  dans 
le  territoire  de  la  première.  L'inspection  du  plan 
et  l'unanimité  des  conseils  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  cette  mesure  en  démontre  la  néces- 
sité. 

Par  la  seconde,  il  s'agirait  de  réunir  à  la  com- 
mune de  Canet,  arrondissement  de  Rodez,  les 
2  enclaves  qui  renferment  les  villages  de  la 
Malherie  et  de  Viola-de-Frontin,  et  qui  dépendent 
de  la  commune  de  Sailes-Curan,  arrondissement 
de  Milhau. 

Enlin,  une  troisième  modiGcation  proposée 
par  le  préfet,  consisterait  à  distraire  de  la  com- 
mune d'Anglars,  arrondissement  de  Rodez,  pour 
le  réunir  à  la  commune  de  Previnquière,  arron- 
dissement de  Villelranche,  l'enclave  comprenant 
le  viila^'e  de  Félix,  improprement  appelé  Saint- 
Félix,  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  rectifier  cette 
erreur,  qu'une  commune  voisine  de  celle  d'An- 
giars  et  dépendant  comme  celle  du  canton  de 
Rifrnac,  porte  le  nom  de  Saint-Félix. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  pensé  que  ces  3  modi- 
fications ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune 
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objection  pour  radministration  de  la  justice,  et 

Îiue  leur  adoption  ne  pouvait  même  que  lui  être 
aTorable. 

Pour  ce  qui  concerne  Tintérêldes  justiciables, 
si  la  distraction  du  village  de  Félix  de  la  com- 
mune d'Anglars  procure  aux  habitants  de  cet 
enclave  l'avantage  d'être  plus  près  d'environ 
un  myriamètre  du  tribunal  d'arrondissement. 
Bile  les  éloigne  d*à  peu  près  la  même  distance 
du  siège  de  la  justice  de  paix  avec  lequel  leurs 
relations  sont  plus  fréquenies:  et  pour  arriver 
au  tribunal  de  Villefranche,  ils  auront  la  rivière 
de  i-Aveyron  à  franchir,  obstacle  grave  pendant 
un  certain  temps  de  Tannée,  et  qu'ils  ne  ren- 
contrent pas  pour  se  rendre  à  Hodez. 

Au  surplus,  ils  partageront  cet  inconvénient 
avec  la  partie  de  la  commune  de  Previnquière, 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  enclavés. 

Votre  commission,  reconnaissant  toute  l'im- 
portance des  modifications  proposées  par  le  gou- 
vernement, et  pensant  qu'elles  ne  peuvent  elre 
que  favorables  aux  intérêts  généraux  comme 
aux  intérêts  particuliers,  a  l'honneur  de  vous 

Ï)roposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
oi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1*'.  L'enclave  circonscrite  par  des  liserés 
rouées  et  jaunes  et  désignée  par  la  lettre  M  sur 
le  plan  n*»  1,  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite 
de  la  commune  de  Puech-de-Fraysse,  arrondis- 
sement de  Milhau,  département  de  l'Aveyron, 
pour  être  réunie  à  la  commune  de  Tholet, 
arrondissement  d'Espalion. 

«  Art.  2.  Les  enclaves  circonscrites  par  un 
liseré  rouge  et  désignées  par  les  lettres  C  D,  sur 
le  plan  n*»  2  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Salles-Curan,  arron- 
dissf'ment  de  Milhau,  et  réuni^^s  à  la  commune 
de  Canet,  arrondissement  de  Rodez. 

«  Art.  3.  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré 
jaune,  et  coté  A  sur  le  plan  n*»  3,  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  d'An- 
glars,  arrondissement  de  Rodez,  et  réunie  à  la 
commune  de  Previnquière,  arrondissement  de 
Villefranche. 

«  Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
respectivement  acquis.  » 

3»  RAPPORT. 

Département  de  la  Seine. 

M.  Au§paste  Oiraad,  rapporteur.  Messieurs, 
une  loi  rendue  le  26  janvier  1832  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  2  centimes  additionnels  aux  4  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  1834,  jusqu'à  l'entier 
amortissement  d'un  emprunt  de  719,000  francs 
contracté  en  vertu  de  ladite  loi,  et  dont  le  pro- 
duit, augmenté  de  500,000  francs  accordés  sur  le 
crédit  de  3,500,000  francs  ouvert  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  était  destiné  à  de  grands  tra- 
vaux d'assainissement  demandés  par  le  conseil 
général. 

D'autres  besoins  non  moins  urgents  ont  été 
signalés  par  le  conseil  dans  sa  dernière  session. 

C'est  a'abord  la  continuation  des  travaux 
d'assainissement  dans  les  localités  qui  les  récla- 
ment depuis  longtemps,  et  qui  n'ont  pu  trouver 
leur  place  dans  la  répartition  du  fonds  de 
1,219,000  francs  spécialement  affecté  à  ce  genre 
de  travaux. 


Il  s'agit  ensuite  de  mettre  en  état  de  viabilité 
des  routes  qui  figurent  dans  le  nombre  des  routes 
départementales,  mais  qui  sont  impraticables  et 
forment  sur  plusieurs  points  des  lacunes  qui  in- 
terrompent la  communication  entre  celtes  qui 
sont  en  bon  état. 

Pour  l'entier  achèvement  de  ses  travaux, 
1,329,330  francs  sont  demandés,  dont518,000fr. 
pour  les  ouvrages  d'assainissement,  et811,330fr. 
pour  l'amélioration  des  routes. 

Le  produit  moyen  de  la  surimpositioa  de 
2  centimes,  est  chaque  année  de  370,000  francs 
environ;  mais  cette  ressource  étant  spéciale- 
ment affectée  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
719,000  francs,  et  au  payement  des  intérêts  de 
cette  somme,  le  département  n'aurait  aucun 
moyen  d'entreprendre  les  grands  travaux  dont 
nous  venons  de  parler. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  conseil  général  a 
émis  le  vœu  que  la  perception  de  l'imposition 
extraordinaire  de  2  centimes  autori^^ée  par  la 
loi  précitée,  et  qui  doit  cesser  lorsque  l'emprunt 
sera  complètement  amorti,  soit  prorogée  jusque 
et  compris  l'année  1839. 

D'après  le  chiffre  moyen  du  produit  annuel 
de  cette  imposition,  on  voit  que  l'emprunt  qui 
a  motivé  la  loi  du  26  janvier  1832,  pourra  être 
soldé  complètement  en  1834  et  1835,  et  que  le 
produit  des  2  centimes  extraordinaires  pendant 
les  4  autres  années  sufûra  pour  mettre  le  dé- 
partement en  état  d'entreprendre  et  d'achever 
les  travaux  demandés  par  le  conseil  général. 

Votre  commission,  appréciant  toute  l'utilitédes 
travaux  dont  l'achèvement  est  demandé  par  le 
conseil  général  de  la  Seine,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi  suivant: 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Seine 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'ea 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  à  continuer  jusqu'à  l'annt'e  1839  inclu- 
sivement, la  perception  des  2  centimes  extraor- 
dinaires additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  dont  la  perception  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  26  janvier  1832. 

M  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  :  l""  au  reinboursemeot 
de  l'emnrunt  autorisé  par  la  loi  précitée  du  26  jan- 
vier 18à2;  2°  aux  dépenses  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Seine,  en  date  du  14  août  1833.  » 

4«  RAPPORT. 

Circonscriptions  électorales  du  départemetU  àet 

Hautes- Pyrénées, 

M.  llartiiieaa,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi 
du  19  avril  1831  a  attribué  au  département  des 
Hautes-Pyrénées  3  députés,  c'est-à-dire,  unppûf 
chacun  des  3  arrondissements  de  Tarbes,  aAr- 
gelés  et  de  Bagnères. 

La  population  de  ces  arrondissements  pré- 
sente des  différences  frappantes: 

Celui  de  Tarbes  à  104,000  habitants. 

—  d'Argelès       39,000 

—  de  Bagnères  89,000 

Lors  de  la  loi  précitée  on  désira,  autant  ooe 
possible,  balancer  le  nombre  des  électeurs  entre 
les  arrondissements  communaux  de  iTarbes  ei 
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d'Argelës  :  Bagnères  dût  rester  dans  l*état  où  il 
était  Dans  ce  but,  il  fut  formulé  à  la  Chambre 
des  pairs  un  amendement,  accueilli  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  enieva  à  farrondis- 
sement  électoral  de  Tarbes  le  canton  sud  de  la 
Yille  de  Tarbes,  composé  de  partie  de  la  ville  et 
commune  de  Tarbes,  et  17  communes  rurales  et 
le  canton  d*Ossun. 

Les  habitants  de  la  ville  et  commune  de  Tarbes, 
&isant  partie  du  canton  sud,  ont  vu  avec  peine 

3u'on  les  obligeât  à  aller  voter  à  dix  lieues  de 
e  leur  domicile,  alors  qu'il  y  avait  dans  leur 
▼ille  même  une  assemblée  électorale.  La  division 
de  leur  ville  en  deux  justices  de  paix  était  tou- 
jours passée  inaperçue,  d'autant  qu'aucune  loi 
D*avait  jamais  ûxé  les  limites  de  celte  division. 

Les  motifs  du  transport  des  électeurs  d*un 
arrondissement  dans  un  autre,  étaient,  comme 
on  Ta  dit  plus  haut  :  1''  Textréme  différence  des 
populations;  2"*  que,  pour  arriver  au  chiffre  de 
150  électeurs,  dont  doit  être  composé  le  moins 
nombreux  des  collèges  électoraux,  il  faudrait 
adjoindre  au  collège  d'Àrgelès,  outre  If^s  55  déjà 
prévus,  de  25  à  30  électeurs  ne  payant  pas  le 
cens  de  200  francs,  qui  donneraient  un  total 
d'électeurs  adjoints  d'environ  80  :  cette  circons- 
tance semblerait  importante;  mais  elle  ne  pré- 
sente  pas  le  moindre  inconvénient,  quand  on 
considère  que  le  cens  moins  imposé  s'élèvera  à 
la  somme  ae  131  francs,  qui,  dans  le  pays  mon- 
tagneux d'Âr^relès,  représente,  en  raison  de  la 
non  imposition  des  montagnes,  où  tous  les  habi- 
tants ont  droit  de  parcours,  plus  dts  200  francs 
exigés  dans  beaucoup  de  dépar.ements. 

Le  changement  est  vivement  dt'siré  par  tous 
les  habitants  de  Tarbes,  qui  y  out  un  intérêt 
direct.  Le  préfet  l'accueille  et  le  désire. 

Le  conseil  général  du  département  l'appelle 
de  tous  ses  vœux. 

MM.  les  députés  du  département  en  reconnais* 
sent  la  justice,  et  le  désirent  fortement. 

D'après  cet  exposé,  le  premier  arrondissement 
électoral,  siégeant  a  Tarbes,  s'accroîtrait  des 
électeurs  de  ia  ville  et  commune  de  Tarbes,  fai- 
sant partie  du  canton  sud  au  nombre  de  26,  et 
donnerait  un  nombre  total  de  182  électeurs. 

Le  collège  électoral  d'Ârgeh  s  perdrait  2b  élec> 
teurs;  il  serait  complété  par  26  électeurs  com- 

Îlémentaires,  dont  le  moins  imposé  payerait 
31  francs.  Par  ce  moyen,  il  atteindrait  le  chiffre 
150. 

Le  collège  électoral  de  Bagnères  resterait  tel 
qu'il  est  composé. 

Les  listes  électorales  étant  dressées  pour  une 
année  entière,  celles  arrêtées  en  octobre  der- 
nier, devant  servir  jusqu'au  20  octobre  prochain. 
aux  termes  de  1  article  32  de  la  loi  du  19  avril 
précité. 

Ainsi,  si  d'ici  à  cette  époque,  il  y  avait  lieu  à 
convocation  des  collèges  électoraux  de  Tarbes 
ou  d*Ârt>elès,  ou  de  Tun  et  de  l'autre,  les  élec- 
teurs de  ces  localités  se  trouveraient  dans  le 
cas  où  étaient  tous  les  électeurs  de  France,  à 
l'époque  de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  et  pour  les 
faire  profiter  du  bénéfice  de  cette  loi,  il  con- 
viendrait, pour  ce  cas  particulier  seulement, 
d'appliquer  les  dispositions  transitoires,  quoigue, 
par  leur  nature,  elles  aient  cessé  d'être  exécu- 
toires, votre  commission  pense  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'inconvénient.  Alors  tous  les  droits  des 
électeurs  seraient  respectés,  et  le  département 
acquerra  des  électeurs  en  plus,  comme  si  la  loi 
proposée  eût  été  exécutoire  en  octobre  1833. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission 


a  l'honneur  de  vous  proposer  d'accepter  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI. 


«  Art.  1^'.  Le  tableau  des  circonscriptions  élec- 
torales annexé  à  la  loi  du  19  avril  1831,  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerue  le  dé- 
partement (les  Hautes-Pyrénees. 


NOMBRE 

DES  DÉPOTAS. 

ARRONDISSEMENTS 
KLICTORAUX. 

3 

!•»•  Tarbes  (arrondissement),  moins 
le  canton  d'Ossun  oi  les  com- 
munes rurales  du  canton  sud 
de  Tarbes. 

2*  Tarbes  (canton  snd,  à  Texception 
de  la  ville).  Ossun  (canlun). 
Argelèa  (arrunUissemeni). 

3*  Bagnères. 

<  Art.  2.  Bn  cas  de  convocation  du  premier 
collège  avant  la  clôture  des  listes  électorales 
de  1834,  tous  les  électeurs,  ayant  domicile  poli- 
tique dans  la  ville  et  commune  de  Tarbes,  ins- 
crits sur  la  liste  du  second  arrondissement  élec- 
toral, seront  ajoutés  à  la  liste  du  premier  arron- 
dissement. 

«  Art.  3.  En  cas  de  convocation  du  second  col- 
lège avant  la  même  époque,  il  sera  publié  une 
liste  additionnelle  pour  compléter  avec  les  élec- 
teurs actuels,  déduction  faite  de  ceux  que  men- 
lionne  Tarticle  précèdent,  le  nombre  de  150 
prescrit  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  19 avril  1831. 

«  Les  conditions  de  temps  exigées  par  larticle  7 
de  ladite  loi  pour  possession  d'immeubles,  loca- 
tion, exercice  d*industrie,  seront  calculées  à  l'é- 
gard des  nouveaux  électeurs  complémerilaires, 
comme  elles  Tauraient  été  à  la  revision  annuelle 
en  1833. 

«  La  liste  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
taires sera  dressée  d'office,  et  d'après  les  récla- 
mations des  intéressés  et  des  tiers,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  elle  sera  putiliée  dans 
la  quinzaine  à  partir  de  la  réception  de  Tordon- 
nance  qui  aura  convoqué  le  collège.  Le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cour  royale,  sera  de  10  jours 
après  la  publication  de  la  liste  additionnelle,  et 
les  autres  dispositions  des  articles  72, 73  et  74  (le 
la  loi  du  19  avril  1831,  seront  applicables  à  la 
revision  de  cette  liste.  » 

5»  RAPPORT. 

Communes  de  La  Chapelle-Chaussée  et  de  Langouet 

(Ille-et-  Vilaine). 

M.  Mailct,  rapporteur.  Messieurs,  il  existe, 
depuis  longtemps,  une  contestation  entre  la 
commune  de  La  Gbapelle-Gbaussée,  arrondisse- 
ment de  Montfort,  et  celle  de  Langouet,  arron- 
dissement de  Reunes,  au  sujet  de  la  possession 
d'un  terrain,  dit  le  Bois-de-Nid- de-Cors,  de  la 
contenance  de  153  hectares,  ayant  33  habitants, 
et  produisant  29  fr.  22  de  revenu.  Piu.^ieurs  dé- 
cisions rendues  en  faveur  de  La  Ghapelle^haus- 
sée,  semblent  appuyer  les  prétentions  de  cette 
commune;  la  conuguration  et  la  situatioa  du 
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terrain  contesté,  paraissent,  d'ailleurs,  en  faire 
un  appendice  naturel  de  son  territoire;  mais  les 
intérêts  de  la  partie  orientale  de  ce  terrain,  qui 
ont  des  relations  fréquentes  avec  Langouet,  dont 
ils  sont  plus  rapprochés  que  de  La  Cbapelle,  doi- 
vent être  pris  en  considération.  M.  le  préfet  pro- 
pose, en  conséquence,  d'apros  Tavis  des  agents 
au  cadastre  et  du  directeur  des  contributions,  de 
prendre  pour  limite,  entre  les  deux  communes, 
le  chemin  qui  conduit  du  bourg  de  Langas  au 
moulin  de  Lalleu,  limite  indiquée  au  plan  ci- 
joint  par  la  ligne  rouge  A  B. 

Par  suite  de  cette  mesure,  60  hectares  de  ter- 
rain, avant  9  habitants  et  7  fr.  71  de  revenu, 
resteraient  à  Langouet.  La  Chapelle  aurait 
93  hectares,  24  habitants,  etun  revenu  de21  fr.  51 . 

Cette  proposition  du  préfet,  approuvée  par  les 
conseils  des  arrondissements  cie  Rennes  et  de 
Monlfort,  et  par  le  con^eil  général  d'Ille-et-Vi- 
laine,  devant  mettre  un  terme  à  une  longue  con- 
testation, et  ménageant  tous  les  intérêts,  forme 
la  ba&e  du  projet  de  loi  suivant,  que  nous  sou- 
mettons à  votre  approbation. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  La  Chapelle-Chaussée,  arrondissement  de 
Montfort,  déparlement  dllIe-et-Vilaine,  et  celle 
de  Langouet,  arrondissement  de  Rennes,  même 
département,  est  fixée  du  point  À  au  point  B, 
dans  la  direction  indiquée  au  plan  ci-an nexé  par 
la  li^ne  hachée  rouge  A  B  qui  traverse  le  bois  de 
Nid-de-Cors.  Bn  conséquence,  les  deux  parties  de 
ce  bois,  indiquée  sur  le  plan  par  les  numéros  1 
et  2  sont  réunies,  la  première  à  La  Chapelle- 
Chaussée,  et  la  seconde  à  celle  de  Langouet.  Elles 
y  seront  exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis.  » 

6«  RAPPORT. 

Département  de  la  Charente, 

M.  ilnUet,  rapporteur.  Une  loi  du  28  juin  1833, 
a  autorisé  le  département  de  la  Charente  à  s'im- 
poser 4  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  pour  5  ans  à  partir  de  1834,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  la  confection  des  roules  départe- 
mentales et  d'autres  routes  dites  arrondissemen- 
tales  entreprises  dans  ce  département.  Mais  leur 
achèvement  devant  exifjer  une  somme  de  plus 
de  2  millions,  et  l'imposition  extraordinaire  ne 
produisant  que  97,909  francs,  le  préfet  a  été  con- 
duit à  chercher  un  autre  moyen  pour  accélérer 
les  travaux.  11  a  proposé  au  conseil  général,  dans 
sa  session  d*aoùt  1833,  de  contracter  un  emprunt 
de  1,500,000  francs  dont  le  produit  de  l'impôt 
extraordinaire  servirait  à  payer  li'S  intérêts  et 
Tamoriissement,  et  au  moyen  duquel  on  pour- 
rait terminer  toutes  les  routes  en  5  ans.  Cette 
nroposiiion  a  été  accueillie  par  un  vote  unanime. 
Reproduite  dans  une  session  extraordinaire  te- 
nue dans  le  mois  de  février  dernier,  le  conseil 
général  étant  alors  composé  de  membres  élus  par 
les  cantons,  elle  a  encore  été  a«ioplée  à  l'unani- 
mité, moins  une  voix.  Ce  conseil  a  exprimé  for- 
mellement le  vœu  que  l'emprunt  fût  sanctionné 
Sar  une  loi  rendue  dans  la  session  actuelle  des 
bambres,  afin  que  le  système  de  vicinalité  dont 
tout  le  département  commence  à  apprécier  les 
bienfaits,  et  auquel  le  conseil  entend  spéciale-  J 


ment  accorder  son  appui,  n'éprouve  niinternip; 
tion,  ni  ralentissement.  Bn  conséquence,  ilavoté 
la  continuation  de  l'impôt  extraordinaire  de 
4  centimes,  pour  tout  le  temps  nécessaire  au 
remboursement  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  pour 
20  ans. 

Ce  laps  de  temps,  Messieurs,  a  paru  biea  Ions 
à  votre  commission.  Bile  a  éprouvé  d'abord 
quelque  répugnance  à  imposer  à  un  département 
une  charge  d'une  telle  durée  et  à  le  priver  ainsi, 
pour  Ta  venir,  de  ressources  dont  le  besoin  peut 
naître  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
prévoir  :  mais  elle  a  considéré  que  cet  emprunt 
avait  été  voté  dans  deux  sessions  successives  du 
conseil  général,  et  que  dans  la  session  extraor- 
dinaire de  février  1834,  ce  conseil  étant  le  pro- 
duit de  Télection,  son  vote  devait  être  regardé 
comme  l'expression  vraie  des  besoins  et  des  vœux 
de  la  localité.  Bile  a  considéré  surtout  les  résul- 
tats obtenus  au  moyen  du  système  suivi  avec 
persévérance  par  le  préfet  de  la  Charente. 

Ce  système.  Messieurs,  consiste  à  lier  chaque 
chef-lieu  de  canton  au  chef-lieu  d'arrondissement 
ainsi  qu'aux  routes  royales  et  départementales 
les  plus  prochaines,  par  d'autres  routes  qu'il  ap- 
pelle nrrondissementales,  de  telle  soi  te  qu'il  ne 
resterait,  à  chaque  commune  du  département, 
pas  plus  d'une  demi-lleue  de  chemin  purement 
vicinal,  à  faire  pour  la  rattacher  à  une  de  ces 
routes.  Déjàclles  sont  terminées  sur  une  longueur 
de  20  lieues,  et  le  pays  comprend  que  leur  achè- 
vement est  le  plus  grand  bienfait  qu'il  puisse re- 
ce.voir.  Eclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  il  se 
prête  volontiers  à  leur  exécution.  Leur  élargis- 
sement et  même  leur  déplacement  total,  sur  une 
notable  partie  de  la  longueur  construite,  n'ont 
donné  lieu  à  presque  aucune  indemnité. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  trouverait 
pas  juste  que  les  fonds  d'un  département  fussent 
appliqués  à  la  construction  d'une  route  deprande 
vicinalité  ou  arrondissemenlale  dont  l'intérêt  ne 
serait  que  local,  et  dont  une  grande  partie  du 
déparlement  ne  retirerait  aucun  avantage,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  système  du  préfet  de  a 
Charente.  Ce  système  est  complet;  il  couvrirais 
pays  d'un  réseau  de  routes  combinées  dans  Tin- 
térôt  général  du  département;  toutes  les  propne 
tés  recevront  un  accroissement  de  valeur  nors 
de  proportion  avec  la  somme  dépensée,  somme 
qui,  d  après  l'expérience  faite,  n'excédera  ^ 
un  million  pour  100  lieues  de  routes.  Votre  com- 
mission, en  applaudissant  à  cette  dépense,  ex- 
prime le  vœu  ae  voir  d'autres  départements  en- 
trer dans  la  même  voie. 

L'on  pourrait  craindre  qu'en  faisant  autant 
de  routes  leur  entretien  devînt,  dans  Taveair, 
une  charge  que  le  département  ne  serait  pas  en 
état  de  supporter.  A  cela,  je  répondrai  par  l'as- 
sertion du  préfet  qui  porte  cet  entretien  à  moins 
de  400  francs  par  lieue.  A  ce  prix,  les  100  lieo^ 
ne  reviendraient  pas  à  40,000  francs.  D'un  autre 
côté,  le  département  de  la  Charente  ne  con- 
tiendra guère  plus  de  60  lieues  de  roules  dépar- 
tementales lorsqu'elles  seront  toutes  achevées, 
c'est  une  faible  longueur  comparée  à  celle  qu« 
renferment  beaucoup  d'autres  départements. 
L'entretien  de  toutes  ces  routes  n'excédera  donc 
jamais  les  ressources  que  le  pays  pourra  I 
affecter,  sans  prendre  sur  ses  autres  besoins.. 
Il  est  indubitable  que,  dans  l'intérêt  de  l'agn- 
culture,  de  l'industrie,  de  l'instruction  publiôu* 
même,  il  faut  désirer  de  voir  exécuter  le  pi?* 
promptement  possible  les  voies  .de  communi- 
cation qui  doivent  réunir  les  différentes  partiel 
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d'un  pays.  Pour  y  parvenir,  vaut-il  mieux  grever 
ce  pays  d^uae  chiarge  considérable,  mais  compa- 
rativement de  courte  durée,  que  de  lui  en 
imposer  une  moins  foi  te,  mais  qui  doit  s'étendre 
à  un  bien  plus  grand  nombre  d'années?  Votre 
commission  se  prononce,  sans  balancer,  pour 
cette  seconde  manière  de  procéder.  Rlle  offre 
d'abord  cet  avantage,  quelle  n'emploie  pas 
toutes  les  ressources  d'un  pays  et  qu'elle  lui 
laisse  la  faculté  de  faire  face  à  des  dépenses 
imprévues,  si  malheureusement  il  s'en  présente. 
Bq  second  lieu,  les  routes  que  Ton  crée  aujour- 
d'hui devant  surtout  être  utiles  à  Tavenir, 
n'est'il  pas  juste  de  faire  contribuer  cet  avenir 
à  leur  cout'eciion? 

L'achèvement  des  routes  départementales  doit 
coûter 1,300,000  fr. 

Celui  des  routes  arrondissemen- 
taies 821,798 

Total 2,121,798  fr. 

L'on  ferait  Tace  à  ceUe  dépense  au  moyen  de 
l'emprunt  de  1,500,000  francs  dont  l'amoriisse- 
ment  ne  commencerait  qu'après  la  cinquième 
année,  et  auquel  on  ajouterait  ce  qui  resterait  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  du  dé- 
partement que  l'on  évalue  à  180,000  francs. 
Après  en  avoir  déduit  les  intérêts  des  sommes  suc- 
cessivement empruntées,  on  arrive  ainsi  à  une 
somme  de  2«  175,000  francs. 

En  conséq^uence  des  observations  précédentes, 
votre  commission  vous  soumet  le  projet  de  loi 
suivait  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente, conf  irmément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  extraordi- 
naire du  mois  de  février  1834,  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  1,500,000  francs  pour 
subvenir  à  l'achèvement  de  ses  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  les  plus 
importants. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré  tant  à  l'aide  des  revenus  ordinaires 
du  département  qu  au  moyen  de  Timposition  ex- 
traordinaire de  4  centimes  sur  les  contribu- 
tions directes,  autorisée  parla  loi  dn  28  juin  1833 
et  qui  sera  continuée  jusqu'à  parfait  rembourse 
ment  de  l'emprunt.  » 

7*  RAPPORT. 

Département  de  la  Mayenne. 

M.  Maiffnol,  rapporteur.  Messieurs,  les  res- 
sourcesordinairesdu  département  de  la  Mayenne 
ne  pouvant  sullire  aux  dépenses  que  nécessitent, 
soit  l'entretien  de  ses  routes  départementales, 
soit  les  travaux  à  faire  sur  celles  qui  sont  en 
cours  d^acbèvement,  ce  département,  sur  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  Général,  fut 
autorisé,  par  une  loi  du  19  décembre  1831,  à 
s^imposerextraordinairement  sur  l'exercice  1834, 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
ses  contributions  directes. 

Bientôt,  radministration  reconnut  que  ce 
surcroît  d'imiiosition  était  insuffisant,  et  une 
seconde  loi  du  28  juin  1833,  conforme  au  vœu 
émis  par  le  conseil  général,  autorisa,  sur  le 


môme  exercice  et  les  mêmes  contributions,  un 
nouvel  impôt  de  6  centimes. 

Le  produit  de  ces  11  centimes  s'élèvera  à 
223,164  francs. 

Le  département  espère  pou v(^i rajouter  à  cette 
somme,  celle  de  47,754  francs  qu'il  prélèvera 
sur  son  budget  ordinaire,  ce  qui  donnera  un 
total  de  près  de  271, 0^)0  francs.  Bien  que  cette 
somme  soit  considérable,  elle  est  cependant  loin 
de  couvrir  les  dépenses  que  nécessitent  les  tra- 
vaux qui  restent  encore  à  opérer  sur  les  dififé- 
rcntes  routes  de  ce  département. 

D'après  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  ces 
routes  présenlefit  un  développe  nent  de 
383,140  mètres.  Sur  cette  longueur,  185,653  -nô- 
tres seulement  sont  entièrement  achevés:  il 
reste  encore  à  terminer  196,317  mètres  qui, 
d'aprèsravisderingénieur,coùteront2,256,00()fr. 
Dans  cette  position,  le  conseil  général  convoqué 
en  session  extraordinaire  pour  délibérer  spécia- 
lement sur  cet  objet,  s'est  fait  rendre  compte, 
par  l'ingénieur,  de  la  situation  des  entreprises 
en  cours  d'exéjuiion;  il  a  reconnu  la  nécessité 
de  continuer  à  l'administration  les  ressources 
extraordinaires  qui  lui  avaientdéjà  élé  accordées, 
et,  par  sa  délibération  du  17  février  dernier,  il  a 
demandé  que  l'imposition  de  11  ceniimes  sur 
les  quatre  contributions  directes,  fut  continuée 
pendant  les  années  1835  et  1836. 

Gomme  vous  le  voyez.  Messieurs,  le  produit 
de  cette  allocation  sera  loin  de.  couvrir  la  dépense 
qu'exig'  l'entier  achèvement  des  roules  de  ce 
département,  mais  le  conseil  général,  en  bor- 
nant son  vote  à  deux  ans,  n'a  pas  voulu,  pro- 
bablement, engager  les  contribuables  pour  un 
trop  grand  nombre  d'années;  votre  commission 
a  approuvé  cet  acte  de  prudence  et  de  sagesse, 
et  elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  la 
demande  du  conseil  général,  par  conséquent 
d'autoriser  l'imposition  extraordinaire  qui  a  fait 
l'objet  de  la  délibération  du  17  février  dernier. 

Dans  ces  circonstances,  votre  couïmission, 
Messieurs,  vous  propose  de  sanctionner,  par  vos 
suffrages,  le  projet  ae  loi  suivant: 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faiie  son  conseil  général  dans  sa  session  ex- 
traordinaire du  mois  de  février  1834,  à  s'imposer 
extraordinai rement  sur  les  exercices  1835  et  de 
1836,  11  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

-  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement atl'ecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

8*  ET  DERNIER  RAPPORT. 

Département  de  la  Marne. 

H.  Emile  Cornndel,  rapporteur.  Messieurs, 
un  décret  du  9  avril  1811  avait  concédé  au 
département  de  la  Marne  l'ancien  palais  archié- 
piscopal de  Reims.  Une  portion  fut  affectée  au 
service  des  tribunaux,  et  l'autre  au  casernement 
de  la  gendarmerie.  Mais,  tors  du  rétablissement 
du  siège  métropolitain,  cet  édifice  fut  rendu  à 
sa  destination  primitive.  11  fallut  donc  s'occuper 
de  la  construction  d'un  palais  de  justice.  On 
conçut  un  projet  plus  vaste,  mais  qui  présentait 
de  grands  avantages,  celui  de  réunir  dans  un 
même  local  la  Cour  d'assises,  les  prisous,  les 
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tribunaux  de  première  instance  et  de  coramercev 
et  la  caserne  de  la  gendarmerie.  L'ancien  Hôtel- 
Dieu  offrait  un  emplacement  convenable,  et  fut 
en  effet  choisi  pour  Texécution  de  ce  plan.  Le 
devis  des  travaux  à  exécuter,  plusieurs  fois  mo- 
difié par  suite  d'additions  assez  considérables, 
fut  enfin  arrêté  à  la  somme  de  912,238  fr.  10  c. 

La  ville  de  Reims  prit  à  sa  charge  deux  cin- 
quièmes de  la  dépense,  ou  364,895  fr.  24.  Elle 
s'est  acquittée  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
contingent,  par  la  'cession  des  bâtiments  de 
THôtel-Dieu,  dont  elle  était  propriétaire,  et  qui 
ont  été  évalués  à  271,000  francs.  Quant  au  sur- 
plus, un  crédit  de  90,000  francs  ouvert  à  cet 
effet  au  budget  de  1834,  forme,  à  peu  de  chose 

Eres,  le  suide  de  la  somme  dont  elle  restait  dé- 
itrice. 

De  son  côté,  le  département  de  la  Marne  a  fait 
aussi  des  sacrifies  considérables.  Diverses  impo- 
sitions extraordinaires  autorisées  en  1825,  18^7, 
1828  et  1830,  toutes  applicables  au  même  objet, 
se  sont  élevées  ensemble  à  la  somme  de 
253,244  fr.  02.  Enfin,  dans  ses  séances  du  6  fé- 
vrier et  du  14  août  1833,  le  conseil  général  a 
voté  encore  une  imposition  extraordinaire  de 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  sur  les  exercices 
1835  et  1836,  dont  le  produit  sera  d'environ 
111,000  francs,  et  complétera  deux  cinquièmes 
des  évaluations  portées  au  devis. 

11  est  à  remarquer.  Messieurs,  que  le  conseil 
général  a  mis  une  condition  a  ce  vole,  c'est 
qu*en  cas  d*insuffisance  de  fonds,  le  concours 
au  département  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  invoqué  de  nouveau.  Cependant  il  reste  à 
pourvoir  a  un  cinquième  de  la  dépense  totale. 
Mais,  d'ab  >rd,  le  département  réclame  une 
indemnité  de  170,000  francs,  à  prendre  sur  les 
fonds  généraux  de  TEtat,  applicables  aux  dé- 

Eenses  d  océsaines,  pour  prix  de  la  cession  des 
aliments  de  l'archevêché,  dont  le  décret 
du  9  avril  1811,  l'avait  rendu  propriétaire.  Les 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  délibération  du 
conseil  général,  ne  donnent  pas  à  cet  égard 
d'éclaircissements  assez  étenous,  pour  qu'on 
puisse  apprécier  le  mérite  de  la  réclamation 
dont  il  s'agit.  Mais,  en  supposant  que  cette  res- 
source soit  tout  à  fait  éventuelle,  en  admettant 
même  qu'on  ne  puisse  y  compter  en  aucune 
manière,  votre  commission  a  reconnu  qu'on 
peut,  sans  inconvénient,  et  même  avtic  avantage, 
employer  la  somme  votée  par  le  conseil  générai 
à  la  continuation  des  travaux  commencés. 

En  effet,  Messieurs,  le  plan  général  du  nouvel 
édifice  se  divise  en  quatre  parties  distinctes: 
les  prisons,  la  Cour  d'assises,  la  caserne  de  gen- 
darmerie» et  les  tribunaux  de  commerce  et  de 
première  instance.  Les  prisons  sont  maintenant 
terminées,  la  Cour  d'assises  Test  presque  entiè- 
rement, et  le  produit  de  la  nouvelle  imposition 
extraordinaire  suffira  pour  l' achèvement  de  cette 
partie,  et  pour  l'établissement  de  la  caserne  de 
gendarmerie.  Ainsi,  rien  ne  restera  en  suspens, 
et  les  portions  achevées  pourront  être  immédia- 
tement affectées  à  leur  destination  définitive.  Le 
retard  apporté  à  l'exécution  complète  du  plan, 
quelque  fâcheux  qu'il  puisse  être  d'ailleurs,  est 
donc  tout  à  fait  sans  importance  sous  le  rapport 
de  l'usage  et  de  l'entretien  des  b&timents  déjà 
construits. 

fin  conséquence.  Messieurs,  votre  commission 
me  charge  de  tous  proposer  radoption  du  projet 
de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI.» 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Marne 
ert  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  des  années  1835 
et  1836,  pour  le  produit  être  employé  à  ia  con- 
tinuation des  travaux  commencés  pour  l'éta- 
blissement, dans  l'ancien  Hôtel-Dieu,  de  la  Cour 
d'assises,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce,  des  prisons  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Reims.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU 
MERCREDI  9  AVRIL  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  ^>i  sur  les 
patentes,  PAR  M.  GauMARTIN,  député  de  la 
Somme. 

Messieurs,  l'obligation  de  contribuer  à  l'acquit 
des  charges  communes  étant  une  des  conditions 
absolues  de  l'état  de  société,  l'un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen  est  d'apporter  son  tribut  au 
Trésor  public  en  raison  de  ses  facultés  relatives 
et  des  besoins  de  l'Etat  légalement  constatés. 

Les  lois  qui  règlent  Taccom plissement  de  ce 
devoir  approchent  d'autant  plus  de  la  |>erfection 
que,  plus  confurmes  aux  principes  de  régalité, 
elles  atteignent  les  contribuables  dans  une  juste 
proportion,  selon  la  nature  et  l'importance  de 
leurs  moyens. 

De  là  la  nécessité  d'établir  diverses  sortes 
d'impôts  et  de  lesapproprier  aux  variétés  infinies 
de  ce  qu'on  appelle  la  matière  imposable  :  ainsi 
les  impositions  directes  et  indirectes,  et,  ()our 
ne  parler  que  des  premières,  les  im|)OsitioQS 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  celle  des 
portes  et  fenêtres,  et  enHn  celle  des  patentes 
dont  nous  avons  spécialement  à  vous  entretenir. 

Parmi  les  contributions  directes,  la  plus 
simple  est  sans  contredit  la  contribution  per- 
sonnelle que  tous  payent  épralomt^nt;  l'assiette 
des  impositions  foncière,  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres,  offre  sans  doute  de  plus  grandes 
difficultés.  Ces  impôts  cependant  portent  sur  des 
choses  matérielles,  et  sur  des  valeurs  susceiitibles 
d'une  juste  appréciation  comparative  :  Ce  sont 
là  des  éléments  certains  à  1  aide  desquels  on 
peut  créer  un  bon  ^système  de  répartition  des 
charges. 

Pour  arriver  à  cette  égalité  qui,  en  pareille 
matière  au  moins,  ne  doit  pas  être  une  cnimère, 
il  est  un  moyen  connu  de  sncct^s  :  il  consiste 
dans  l'unité  de  l'opération,  dans  l'université  de 
la  méthode  d'évaluation. 

Mais  pour  l'impôt  des  patentes,  il  s'en  faut  bien 
que  Ton  ait  des  bases  aussi  sûres. 

Cet  impôt  est  un  prélèvement  sur  le  revenu 


(1)  Ce  rnpp<»rt  n'a  pas  été  lu  en  séance.  M.  Caumar- 
Ud,  rapporteur,  s'cUut  borné  à  en  fain*  le  û^pôi  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  jn.  47S. 

(S)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Duciiâtel, 
Cbaitlou,  Rivière  d«  Larque,  Caumariin,  MaiUe,  GaUi- 
mard,  Duiéré,  Lefebvre,  Leilraiid  (Qise). 
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que  chacun  peut  se  procurer  par  son  commerce 
ou  son  industrie. 

Or,  comment  imposer  un  produit  si  incertain, 
si  inégal,  si  variable  et  si  aifûcile  à  constater? 

Gomment  taxer  également  une  même  profes- 
sion que  tant  de  circonstances  peuvent  rendre 
plus  profitable  à  Tun  qu'à  Tautre? 

Comment  classer  et  graduer  ces  industries  si 
multipliées,  si  variées,  dont  les  chances  sont 
diverses  selon  les  personnes,  les  localités,  la 
population  et  tant  d  autres  circonsiances  acces- 
soires? 

Impossible  de  saisir  ici,  comme  pour  les  autres 
impositions  directes,  une  valeur  positive,  unique, 
déterminée  et  facilement  appréciable. 

Pour  reconnaître  exactement  le  produit  impo- 
sable etletaxtT  avec  équité,  il  faudrait  en  quel- 
que sorte  compter  avec  chacun,  assister  à  son 
inventaire;  mais  toute  espèce  d'investigation 
dans  le  secret  des  affaires  domesti(|ues  serait 
trop  antipatliique  dans  un  pays  de  liberté,  et 
Ton  n'a  pu  s'arrêter  à  Tidée  de  ces  moyens  ré- 
prouvés. 

Pour  résoudre  le  problème,  on  a  reconnu,  dès 
le  principe,  qu'on  ne  devait  pas  s'en  tenir  à  la 
théorie  du  droit  ûxe  si  séduisante  par  sa  simpli- 
cité; il  a  fallu  adopter  des  combinaisons  plus 
compliquées  qui  amenassent  une  répartition  de 
la  charge  plus  en  rapport  avec  les  facultés 
réelles  de  chaque  contribuable. 

Ainsi,  les  lois  du  1"  brumaire  an  VU  (1798), 
du  25  mars  1817  et  du  15  mai  1818,  qui  régissent 
encore  celte  matière,  ont  établi  2  espèces  de 
droit.  Un  droit  fwe  et  un  droit  proportionnel  au 
loyer  des  terrains  et  bditiments  occupés  par  le 
patentable. 

Le  droit  fixe  est  payé  par  tous,  suivant  un 
tarif  invariable  annexe  à  la  loi.  Ce  tarif   est 

gradué  d*abord  en  raison  des  classes,  au  nombre 
e  7,  dans  lesquelles  sont  compris  tous  les  com- 
merces, arts  et  métiers  soumis  à  la  patente  et 
aussi  en  raison  de  la  population  des  communes 
où  ils  s'exercent. 

En  dehors  de  cette  classification  générale,  on 
a  cru  devoir  laisser  quelques  professions  excep- 
tionnelles qui  ont  été  tarifées  particulièrement 
sans  égard  a  la  population. 

On  a  reconnu  aussi  la  nécessité  de  former  une 
catégorie  particulière  des  grands  établissements 
industriels,  et  Ton  a  confie  aux  administrations 
locales  la  mission  de  les  porter,  selon  leur  impor- 
tance et  sans  égard  à  la  population,  à  Tun  des 
6  degrés  d'une  échelle  où  le  droit  fixe  s  élève 
de  2o  à  308  francs. 

Tous  ces  patentables,  ainsi  soumis  au  droit 
fixe,  le  sont,  en  outre,  à  un  droit  proportionnel 
qui  est  du  dixième  du  loyer. 

Les  patentables  compris  dans  les  2  dernières 
des  7  classes  genéi*ales  dont  nous  avons  parlé, 
et  tous  ceux  pour  lesquels  le  droit  fixe  ne  s  élève 
pas  au-dessus  de  30  francs  ne  sont  pas  soumis 
au  droit  proportionnel.  Cette  exception  s'explique 
plus  facilement  qu'elle  ne  se  justifie  par  le  peu 
d'importance  de  ces  industries  et  parla  modicité 
des  loyers  à  ces  degrés  inférieurs. 

Pour  compléter  cette  analyse  des  principales 
dispositions  de  la  législation  des  patentes,  nous 
devons  ajouter  qu'elle  exempte  de  ce  droit  les 
fonctionnaires  publics,  les  artistes,  certaines 
professions  libérales  et  aussi  quelques  métiers 
trop  peu  iucratifls  pour  être  soumis  à  aucune 
contribution. 

(Test  encore  par  cette  législation  qu'est  aujour- 
d'hui régi  l'impôt  des  patentes. 


Depuis  l'établissement  de  ce  régime  qui  date 
de  l'an  Vn  ou  1798,  il  a  subi  quelques  modifi- 
cations dans  les  détails  ;  mais  au  fond  le  système 
est  resté  le  même. 

Cependant,  Messieurs,  dans  cette  période  de 
35  ans,  Tindustrie  en  France  a  fait  (fimmenses 
progrès  :  Les  découvertes  de  la  chimie,  les 
merveilleuses  applications  de  la  mécafiique,  la 
puissance  de  la  vapeur,  non  moins  que  tout  cela: 
la  salutaire  influence  de  la  diffusion  des  lumières 
et  de  la  division  des  propriétés  ontchangé,  sous 
beaucoup  de  rapports,  la  situation  commerciale 
et  industrielle  à  laquelle  s'était  appropriée  cette 
législation. 

Le  nouvel  état  des  choses  faussait  donc  de 
plus  en  plus,  dans  Tapplication,  les  vues  d'équité 
que  s'étaient  proposées  les  législateurs  d'une 
autre  époque.  Des  industries  perfection iiées 
s'étaient  éle/éesau  dessus  des  industries  rivales 
demeurées  stationnaires  ;  des  objets  de  fabrique, 
jadis  en  faveur,  avaient  été  écartés  ou  dépréciés 
par  d'autres  ou  meilleurs  ou  moins  chers  ;  des 
arts  nouveaux  avaient  été  créés  ou  importés  en 
France,  que  la  loi  n'avait  pu  prévoir  m  classer 
au  tarif.' 

Une  si  longue  expérience  avait  d'ailleurs  si- 
gnalé quelques  imperfections  inséparables  des 
meilleures  lois  de  détail 

Depuis  longtemps  se  faisait  sentir  le  besoin  de 
reviser  la  lep:islation  des  patentes,  d'y  remplir 
quelques  lacunes,  d'introduire  dans  la  nomen- 
clature certaines  professions  de  création  nou- 
velle, et  de  mettre  la  classification  générale 
plus  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  France 
commerciale  et  industrielle. 

11  le  fallait  dans  l'intérêt  des  patentables;  il 
le  fallait  aussi  dans  Tintérêt  du  Trésor  dont  les 
revenus,  au  lieu  de  suivre  la  progression  de 
l'indusirie  nationale,  sont  demeurés,  dans  ces 
derniers  temps,  uniquement  par  l'insuffisance 
de  la  législation,  bien  au-dessous  des  prévisions 
des  budgets. 

Une  commission  spéciale,  instituée  par  ordon- 
nance royale  du  12  mai  1833,  a  été  chargée 
d'étudier  cette  importante  et  difficile  matière, 
et  le  projet  do  loi  qui  vous  a  été  présenttj  dans 
cette  session  est,  en  grande  partie  sans  doute, 
le  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses  méditations. 

À  son  tour,  Messieurs,  la  commission  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  du  projet,  s'est 
livrée  à  ce  travail  avec  tout  le  zèle  que  récla- 
ment les  intérêts  si  multipliés  qui  s'y  rattachent. 

La  publicité  qu'avait  re^ue  le  projet  de  loi  a 
provoqué  aussitôt  des  observations  et  des  récla- 
mations qui  sont  arrivées  de  toutes  parts  au 
sein  de  la  commission. 

Elle  s*est  d'ailleurs  entourée  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  s'éclairer  et  se  mettre  à 
même  de  justifier,  autant  qu'il  pouvait  être  en 
elle,  la  confiance  dont  vous  l'avez  honorée. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  devons  vous  le  dé- 
clarer, à  mesure  que  nous  sommes  allés  en  avant 
dans  cetl3  entreprise,  nous  avons  vu  notre  t  iche 
s'agrandir,  et  de  plus  en  plus  nous  avons  re- 
connu co  iibien,  dans  les  circontances,  il  serait 
difficile  d'atteindre  le  but. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  la  pensée  que  le 
système  de  l'impôt  des  patentes  soit  à  changer 
fondamentalement  ;  les  principes  généraux  qui 
le  dominent,  et  d'après  lesquels  l'impôt  est  di- 
visé en  un  droit  ûxe  et  en  un  droit  proportionel 
nous  paraissent  bons  à  maintenir. 

Le  droit  fixe  appliqué  à  tous  les  patentables 
qui  exercent,  dans  une  même  commune»  la 


niAme  proression,  s'il  constituait  seul  l'impdt. 
devrait  njcessairemeiit  élr»  plus  élevé,  et  il 
atteindrait  avec  une  injuste  égalité  celui  qui 
ferait  pour  10,000  francs  d'alTaii'es  et  celui  qui 
ea  ferait  pour  100  ou  500  OUO  rrancs. 

Ce  dernier,  au  contraire,  en  raison  de  l'im- 
porlaDce  de  son  établissement  et  de  ses  béné- 
îicea,  ayant  nécessairement  un  loyer  plus  cher 
que  le  premier,  le  druit  proportionnel,  qui  est 
réglé  sur  cette  différence,  est  jusqu'à  présent  le 
meilleur  moyen  qu'on  ait  trouvé  pour  ramener 
une  égalité  relative  entre  ces  deux  contri- 
buables. 

L'expérience,  à  cet  égard,  a  consacré  la  théo- 
rie, et  ses  avantages  sont  si  évidents,  qu'on  pro- 
pose de  l'appliquer  à  l'avenir  aux  patentables 
des  dernières  classes  qui,  jusqu  à  présent,  n'ont 
payé  qu'un  droit  lixe.  Pour  d'autant  mieux  gra- 
duer limpdt  à  exiger  de  ces  petits  industriels 
qui  méritent  tant  de  sollicituîle,  on  diviserait 
le  lariTen  8  classes  au  lieu  de  7:  on  diminuerait 
le  seul  droit  fixe  que  ceux-ci  payaient,  et  le 
droit  proportionnel  qui,  pour  les  autres  classes. 
est  du  10°,  ne  serait,  pour  eux,  que  du  20°  ou 
du  40°,  suivant  les  cas. 

Hais,  tout  en  conservant  ces  deux  bases  du 
système,  que  de  diffîculLiB  pour  son  application 
aux  éléments  si  variés  de  la  matit're  impo- 
sable! 

Le  droit  fixe,  sauf  quelques  exceptions,  est 
réglé  en  raison  de  la  classe  dans  laquelle  se 
trouve  rangé  le  patentable,  et  en  raison  de  la 
population  de  la  commune.  Bh  bien  1  si  l'on  doit 
admettre  qu'une  commune  plus  populeuse  offre 
qtielqu'avantagK  pour  les  objets  de  consomma- 
tion locale,  |ieut-il  en  être  de  même  pour  tous 
les  objets  de  fabrique  ou  autres  qui  doivent 
être  vendus  au  debors?  Pour  ceux-ci,  au  con- 
traire, il  V  a,  dans  l-s  villes  plus  populeuses, 
surcroît  de  dépenses  par  la  cherté  des  Inyers 
et  des  vivres,  par  les  octrois  et  autres  chaînes 
locales. 

Il  ya  aussi  dans  les  grandes  villes  des  distinc- 
tions qu'il  faut  admettre  :  ainsi  la  condition  du 
marcband,  de  l'artisan,  n'est  pas  aussi  avanta- 
geuse sur  tous  les  point"  de  la  cité.  Le  mouve- 
ment des  affaires  est  plus  actif  au  point  cen- 
tral d'une  grande  population  qu'aux  extrémités; 
dans  la  ville  même  que  dans  les  faubourgs  qui 
cependant  font  partie  de  la  commune. 

On  a  reconnu  de  même  que  confondre  dans 
une  seule  et  mi^me  classe  lnules  les  communes 
au-dessous  de  5,000  âmes,  c'est,  contre  les  n'-gles 
de  l'équili:,  soumettre  à  la  même  taxe  de  mi- 
Bérable  villages,  et  des  villes  qui  offrent  déjà 
certaines  ressources.  On  a  donc  ^iroposé  de  for- 
mer une  8*  classe  d'une  subdivision  de  la  7*. 

Une  observation  approfondie  des  faits  a  encore 
conduit  &  penser  que.  pour  les  villes  de  ces  detix 
classes  qui  seraient  le  siè^'e  de  préfectures,  de 
sous- prélectures  et  de  tribunaux,  il  pourrait,  en 
raison  de  ces  avantages,  y  avoir  justice  à  les 
porter  dans  la  classe  immédiatement  supérieure. 

Bnlln  on  a  introduit  encore  dans  celte  classi- 
fication une  distinction  nouvelle  qui,  juste  en 
Srincipe,  ne  sera  peut-être  pas  sans  difQcullé 
ans  l'application  ;  on  voudrait  distinguer  les 
marchands  en  demi-gros  des  marcliands  en  gros 
et  des  marchands  en  détail. 

Voilà,  Messieurs,  quant  au  droit  fixe,  les  ques- 
tions générales  que  le  projet  soumet  à  votre 
examen. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  encore  à  cet  égard  :  des 
(jueations  non  moins  nombreuses,  non  moios 


difficiles  sont  soulevée»  pour  des  exceptions  in- 
dispensables à  ces  règles  générales  sur  te  droit 
fixe. 

Il  est  des  établissements,  des  professions  qui, 
par  leur  objet,  leur  Importance,  sont  tout  &  rail 
en  dehors  des  classifications  dont  nous  venons 
de  parler  :  telles,  par  exemple,  la  Banque  de 
France,  les  entreprises  de  diligence*',  les  c>inces- 
sionnaires  ou  entreprises  de  grands  travaux 
publics  ou  de  fourniture  général''  pour  l'Blat, 
les  tontines,  les  uiarchands  ou  industriels  non 
résidants,  les  directeurs  de  spectacle  et  bien 
d'autres,  l'our  tous  es  cas  particuliers,  il  faut 
des  taxes  e.ice|)lionnelles. 

Pour  un  nombre  infini  de  produits,  il  est  en- 
core des  fabriques,  des  manufaclures,  de  grands 
ateliers  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  aucune 
des  8  classes  générales  du  tarif  jiour  le  droit 
fixe;  ces  établissements  industriels  ne  pouvaient 
d'ailleurs  être  taxés  eu  é^ard  h  la  poimialion, 
parce  que,  pour  la  plupart,  ils  se  sont  placés 
hors  des  villes.  Cette  émigration  de  l'industrie 
dans  les  campagnes,  qu'il  nous  soit  permis  de  le 
dire  en  passant,  est  une  des  plus  heureuses  spé- 
cutaii'nis  d'économie  politique.  Le  manufactu- 
rier trouve  é.  la  campagne  à  bien  meilleur 
compte  les  visles  terrains  où  il  a  besoin  de  se 
développer,  et  il  y  obtient  la  main-d'œuvre  pour 
un  bien  moindre  salaire.  Le  cultivateur  et  &a 
famille,  sans  travail  pendant  une  partie  de  l'an- 
née, trouvent  dans  les  ateliers  une  occupation 
lucrative  qui  fait  connaître  l'aisance  jusque 
sous  le  chaume,  et  l'agriculture  profile  des  capi- 
taux que  l'industrie  répand  ainsi  dans  la  cam- 
pagne. 

Par  le  projet  de  loi,  comme  dans  la  législation 
actuelle,  on  a  fait  de  ces  àiabUnements  industriels 
une  cat(*gorre  à.  part,  et  l'on  propose  une  échelle 
de  9  degré?  der)ui8  2ôjusqu"à  500  francs,  qui  doit 
être  appliquée'à  ces  ateliers,  selon  leur  impor- 
tance, par  une  espèce  de  jury  dont  le  travail 
est  vérifié  et  arrêté  par  les  administrations  lo- 
cales. Cette  échelle  n'était,  jusqu'à  présent,  que 
de  6  degrés  depuis  25  jusqu  à  300  francs. 

Ce  procédé  de  taxation  pourrait  être  satisfai- 
san'  s'il  était  possible  d'en  faire  l'applicalion  à 
la  France  entière  par  un  seul  et  même  jury. 
Mais  l'exécution  étant  nécessairement  attribuée 
à  des  jurys  p^irticuliers  et  aux  autorités  locales 
dans  cta  iqne  département,  il  doit  produire,  de 
déparlement  à  département,  des  inégalités  cho- 
quantes. 

En  effdt,  on  conçoit  bien  que  tous  les  établis- 
sements industriels  d'un  même  département 
puissent  être  ain-l  distribués  dans  les  'i  classes, 
selon  leur  importance  comparative  enire  eux; 
mais  tel  étaiilis^ement  qui,  dans  un  déparle- 
ment, a  dû  ainsi  se  trouver  rangé  dans  la 
1"  classe,  n'aurait  dû  peul-êlre,  dans  un  dépar- 
tement voisin,  n'être  porté  qu'A  la  2*  nu  a  la 
3*  classe,  relativement  aux  autres  établisse- 
ments. 

Ce  mode  d'évaluation  paraît  donc  radicalement 
vicieux.  Quelles  que  soient  les  lumii^res  et  la 
e&neise  des  appréciateurs,  ils  ne  peuvent  guère 
remédier  à  ces  inconvénients,  et  mallieureuse- 
ment  il  y  a  impossilùlité  de  mieux  faire,  i 
moins  que  l'on  n'invente  un  jour  une  sorte  de 
cadastre  industriel. 

Quant  au  dmit  proportionnel  sur  les  loyers, 
nous  pouvons  dire  dès  à  présent,  àiessii  tin.  que 
s'il  ne  remplit  pas  toujours  parfailement  toa 
objet,  qui  t^t  de  réparer  les  ioiusticrs  du  droit 
fixe,  il  nous  a  cependant  paru  qu'il  offrait  cet 
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avantage  plus  généralement,  plus  simplement 
et  avec  moins  d  arbitraire  que  tout  autre  mode 
de  taxation. 

Toutefois,  le  principe  admis,  il  peut  s'élever  la 
question  de  savoir  si  c'est  sur  le  lojrer  de  la 
maison  d'habitation  seulement,  ou  aussi  sur  les 
locaux  et  bâtiments  servant  au  commerce  et 
à  l'industrie  que  le  droit  doit  être  réglé. 

Les  raisons  de  douter  sont  que  le  loyer  d'ha- 
bitation, pour  cet  impôt,  de  même  que  pour 
l'impôt  mobilier,  est  Tindice  le  plus  sur  des  re- 
venus que  procure  la  profession  ou  le  commerce; 
qu'au  contraire,  le  plus  souvent  l'étendue  et 
1  importance  locative  des  bâtiments  d'exploita- 
tion ne  sont  pas  des  indices  de  l'industrie.  Il 
faut  de  vastes  emplacements  pour  le  manufac- 
turier, pour  le  carrossier,  le  marchand  de  gros 
meubles;  il  n'en  faut  pas,  ou  il  n'en  faut  guère 
pour  le  médecin,  le  banquier,  le  marchand  de 
Dijoux,  de  dentelles  et  autres  objets  précieux. 

L'application  du  droit  proportionnel  à  chacun 
des  associés  solidaires  pour  un  même  commerce, 
une  même  entreprise,  qui  n'habitent  pas  en- 
semble, pourra  aussi  être  matière  à  controverse. 
Oa  ne  manquera  pas  de  faire  remarquer  que  le 
droit  de  patente,  dans  cette  hyiK)thr'se,  peut  être 
porté  à  un  taux  exorbitant  relativement  à  l'ob- 
jet du  néfoce. 

Le  droit  proportionnel  était  jusqu'ici  du  lO* 
du  loyer  pour  tous  les  cas  ;  on  propose  aujour- 
d'hui de  le  réduire,  pour  les  professions  et  mé- 
tiers des  classes  inférieures,  au  20*"  ou  au  40^, 
selon  les  circonstances.  C'est  une  amélioration 
qui  doit  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'elle 
est  dans  l'intérêt  des  petits  industriels. 

Voilà,  Messieurs,  les  principales  difficultés  à 
résoudre  pour  le  règlement  du  droit  propor- 
tionnel. 
Vient  ensuite  le  chapitre  des  exemptions. 
On  ne  peut  être  dispensé  de  l'impôt  de  la  pa- 
tente à  titre  de  privilège,  mais  seulement  par 
des  considérations  d'intérêt  général.  Ainsi,  les 
foclionnaires  publics  salariés  par  le  Trésor  de 
l'Etat,  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  payer  le 
droit  de  patente,  parce  qu'il  faudrait  augmenter 
d*autant  le  traitement  qui  leur  est  accordé  pour 
les  services  qu'ils  rendent  à  la  société;  ainsi 
encore  ceux  qui  exercent  certains  arts  libéraux 
ou  professions  qui  contribuent  plus  spécialement 
à  la  prospérité  ou  à  la  gloire  nationale,  ont  tou- 
îours  paru  devoir  être  exempts  de  la  patente. 
Enfin,  pnr  principe  d'humanité,  on  en  a  atfran- 
cbi  quilpies  inaustries  ou  métiers  d'un  trop 
médiocre  produit.  Les  exemptions  ainsi  motivées, 
sont  une  conlirmalion  du  principe  général  qui 
attribue  au  trésor  commun  une  portion  du  re- 
venu que  chaque  citoyen  se  procure  par  son 
jodustrie  ou  sou  travail  soit  matériel,  soit  intel- 
lectuel. 

C'est  pour  revenir  d'une  manière  plus  absolue 
à  ce  principe  fondamental  que  l'on  vous  pro- 
pose de  taire  disparaître  l'exemption  accordée, 
jusqu'à  présent,  à  ceux  des  médecins  et  chirur- 

fiens  qui  sont  attachés  à  des  établissements  pu- 
lies  de  bienfaisance.  Les  auteurs  du  projet  re- 
ffardent  ces  commissions  plutôt  comme  une 
faveur,  que  comme  une  charge  et  n'y  voient 
qu*un  prétexte  qui  fait  de  l'exemption  un  pri- 
vilégie. 

Les  notaires  et  les  avoués  sont  aussi  ramenés, 
par  la  force  du  principe  général,  dans  la  nou- 
velle classification.  Aucune  des  innovations  pro- 
posées n'a  fait  arriver  à  votre  commission,  un 
plus  grand  nombre  de  réclamations  que  celles-ci. 


D'après  la  loi  du  25  ventôse  an  II,  nous  sommes 
des  fonctionnaires  publics,  disent  les  notaires, 
et  non  des  industriels;  les  conditions  de  canacité 
qui  nous  sont  im|)osées,  le  cautionnement  que 
nous  fournissons  et  dont  on  ne  nous  paye  l'intérêt 
qu'à  raison  de  4  0/0;  le  droit  de  mutation  que 
la  loi  du  21  avril  1832  impose  à  la  transmission 
de  nos  offices,  sont  des  charges  particulières 
plus  qu'équivalentes  à  l'impôt  de  la  patente. 
Cette  surcharge  imprévue  serait  d'ailleurs  une 
atteinte  à  des  droits  acquis  et  consacrés. 

Les  avoués  tiennent  à  peu  près  le  même  lan- 
gage. 

Ils  font  observer,  au  surplus,  que  les  avoués 
près  les  cours  royales  ne  pourraient  équitable- 
ment  être  rangés  dans  la  même  classe  que  les 
avoués  de  première  instance.  Les  attributions  de 
ceux-ci,  sont  en  effet  bien  plus  étendues  et  bien 
plus  profitables  que  celles  clés  avoués  d'appel;  la 
nuance  des  études  d'appel  est,  presque  partout 
aussi,  bien  moins  élevée.  La  hiérarchie  judi- 
ciaire ne  doit  être  ici  d'aucune  considération. 

Enfin,  Messieurs,  les  médecins,  les  notaires, 
les  avoués  prétendent  que  leurs  professions  ne 
sont  pas  moins  libérales,  ni  moins  utiles  à  la 
société  que  celle  des  avocats,  et  ils  demandent 
pourquoi  ceux-ci  seraient  plutôt  dispensés  qu'eux 
de  la  contribution  des  patentes. 

Cet  argument,  Messieurs,  soulève  uns  ques- 
tion d'un  grand  intérêt  :  l'analogie  n'est  sans 
doute  pas  parfaite,  puisque  la  profession  d'avocat 
est  libre  et  accessible  à  tous  ;  tandis  que  la  loi 
limite  le  nombre  des  notaires,  des  avoués  et 
constitue,  à  leur  profit,  une  sorte  de  monopole; 
l'analogie  n'nst  pas  parfaite,  puisque  la  loi  fait 
d'une  étude  une  riche  propriété  transmissible 
et  vénale,  tandis  que,  pour  l'avocat,  soit  au  ca- 
binet, soit  au  barreau,  sa  science,  son  talent  est 
tout  et  que  tout  finit  avec  lui. 

Les  conditions  de  cette  analogie  qu'on  invoque 
se  rencontrent  plus  exactement  chez  les  avocats 
aux  conseils  et  à  la  cour  de  cassation.  Bile  existe 
plus  réellement  aussi  entre  les  avocats  et  les 
médecins.  Or,  les  médecins  payent  patente. 

Ce  sera  là,  Messieurs,  une  des  questions  à  la- 
quelle on  miltra  le  plus  d'importance  ;  elle  en  a 
réellement  sous  plusieurs  rapports,  mais  elle 
en  acquerra  sans  doute  encore  par  les  considé- 
rations politiques  qui  ne  manqueront  pas  de  s'y 
rattacher. 

Les  ouvriers  tisseurs  travaillant  chez  eux  h  fa- 
çon, sur  un  seul  métier,  pour  le  compte  du  fa- 
bricant, sont  exemptés  du  droit,  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  comme  ceux  qui  travaillent  dans 
les  ateliers.  Par  le  paraiçraphe  10  de  son  arti- 
cle 13,  la  nouvelle  loi  maintient  cette  exemption 
et  retend  à  toute  espèce  d'ouvriers  travaillant  à 
façon j  soit  ctiez  autrui,  soit  chez  eux,  sans  ap- 
prentis, compagnons,  enseignes  ni  boutiques. 

Dans  beaucoup  de  départements,  le  laboureur 
et  ses  enfants  employent  le  temps  que  ne  ré- 
clame pas  la  culture  de  la  terre,  à  tisser  le  <  han- 
vre  ou  le  lin  de  la  dernière  récolte,  soit  pour 
l'usage  de  la  famille,  soit  pour  porter  au  marché 
voisin.  De  même  qu'on  exemple  le  fabricant 
d'eau-de-vie  qui  n'emploie  que  te  produit  de  ses 
récoltes,  il  semble  que  le  pauvre  tisseur,  dans 
les  mêmes  circonstances,  devrait,  à  plus  forte 
raison,  obtenir  la  même  immunité.  Cette  exemp- 
tion est  même  tellement  dans  la  nature  des 
choses  que  les  agents  du  fisc,  plus  humains  que 
la  loi.  ne  l'ont  jamais  exécutée  dans  ce  cas. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  légitimer  cette  in- 
dulgence par  une  disposition  expresse  ? 
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Gependaal,  il  faut  le  dire,  une  considératloo 
pourmil  s'y  opposer  :  c'est  l'analogie  que  pour- 
raient invoquer  tous  les  autres  ouvrierii  travail- 
lant seuld  cuez  eux  pour  leurcomple  personnel. 
Celle  objection  paraîtra  Eaus  doute  grave;  ear 
Bi  elle  lie  pouvait  être  écartée,  les  conséquences 
de  l'exemption  ainsi  étendues  enlëveraient  au 
Trésor  une  iiorlion  coimiderattle  de  son  revenu. 
Le^  paleiilables  des  dernières  classes,  en  raison 
de  leur  grdiiU  nombre,  rai>porleut  en  elTet  plus 
que  ceux  ilcs  clafses  supérieures. 

Ce  paragraphe  10  de  I  article  là,  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  à  métiers,  travaillant  chez 
eux  pour  le  fabricant,  calqué  sur  la  loi  de  1818, 
n'acuorde  l'exemption  à  ce^  ouvriers  que  lor-:- 
qu'ilii  u'euirelieiineat  pas  plus  d'un  métier. 

Ëti  bii'Ul  Messieurs,  cette  limite  de  la  d 
pense  parait  n'a  voir  jamais  été  respectée  &  Ly< 
et  il  resuite  d'observations  adressées  par  le 
recteur  ues  cuntribulioua  ft  par  ta  cliambre 
comiiierce  de  cette  ville  manulacluriëre,  ( 
cette  disposition  y  serait  inexécutable.  En  eS 
les  ouvriers  en  soierie  y  sont  dans  l'usage 
dans  ta  nécessité  <le  se  réunir,  par  éconon: 
dans  un  uiéme  local,  où  chacun,  muni  de  i 
livret,  travaille  à  fa^on  pour  le  Tabricani.  I 
ouvriers,  qui  ne  sont  pas  plus  fabricants  di 
ces  réunions,  qu'ils  ne  le  seraient  s'ils  Iravf 
laiuiii  isolement,  ne  peuvent  être  soumis  à 
patente.  C<  la  serait  contre  le  vœu  de  la  loi  e 

Î'  aura  nécessité  d'y  prévoir  ce  cas,  et  de  ne  i 
aisser  uans  la  loi  nouvelle,  de  ces  disposiiîi 
qui,  «.evaiii  céder  à  ta  force  des  choses,  ca 
promi  ttraient  son  autorité. 

Voila,  Messieurs,  dans  son  ensemble,  toute 
théorie  du  projet  de  loi  sur  celte  maiière; 
TOUS  voyez,  quand  on  en  vient  à  l'applicalii 
combien  de  dil'licultés  se  présentent  :  que 
rait-ce  donc,  si  nous  avions  à  vou.'i  faire  ent 

fdus  avant  dans  les  détails  de  la  ctassilicali 
I  fauiira  cependant  la  reviser  avec  un  soin  i 
nutieux,  soit  pour  l'aire  monter  ou  desceni 
des  professions  aujourd'hui  reconnues  avoir 
originairement  classées  trop  haut  ou  trop  la*  : 
l'éclielie  du  tarif;  soit  pour  introduire,  dans 
aour.  nclaiure,  des  industries  nouvelles  ou  ' 

Srul'essiuns  omises,  tell<-s  par  exemple  que  ci 
es  commissionnaires  de  campagnes  qui,  d; 
les  pays  vignioles,  font  une  espèce  de  courla 

Ces  p.ileiitabtes  n'ont  été  ulieints  jusqu'ici  ( 
par  assiinilHiion.  Ce  moyen  que  k  loi  autoi 
par  nécessite,  doit  être  restreint  le  plus  p 
Bible,  à  cause  de  l'arbitraire  auquel  il  peut  di 
ner  ouviriure  et  aussi  parce  que  la  même 
dustiie  peut  si;  trouver  ainsi  taxée  diversem< 
dans  diverses  localités. 

C'est  là  un  inconvénient  grave  en  maiière 
conlribulion  où  le  législateur  doit  toujours 
proposer  pour  but  l'égalité  universelle.  Un  po 
Tait  y  parvenir  dans  le  ce:'cle  rétréci  d'un 
deux  départements  où  tes  faits  seraient  étudi 
Uais  la  uélibération  nous  a  révélô  l'impuissai 
de  la  loi  pour  maintenir  cetle  égalité,  surt 
à  l'fgard  du  droit  Gxe  nécessairement  ré 
d'une  manière  absolue  et  uniforme  iiour  to 
la  France.  Le  même  commerce,  la  même  ind 
trie  n'a  pas,  k  beaucoup  près,  la  même  imp 
lance  dans  tous  tes  départements.  Le  droit 
encore  ici  le  meilleur  moyen  de  rétablir  t'éq 
libre  autant  qu'il  est  possible. 

11  est  encore.  Messieurs,  quelques  dispoaitii 
secondaires  sur  lesquelles  nous  croyons  dev 
attirer  votre  attention  :  ainsi  les  marchands  ( 
porteurs  laissés  hors  classes  et  qui  ne  peuvi 


être  soumisaudroit  proportionnel  sur  les  loyers, 

Êuisqu'ils  ne  résident  pas,  sont  uxes  h  un  droit 
xe  plus  élevé,  ce  qui  est  de  toute  justice,  mais 
ce  droit  fixe  est  gradué  selon  que  ces  colporteurs 
ou  marchands  forains  traiispurtent  leurs  niar- 
cbandises  avec  voitures,  avec  bôles  de  somme 
ou  avec  simple  balle.  11  nous  semble  regrettable 

3u'on  ne  puisse  trouver  une  mesure  plus  juste 
e  l'importance  du  commerce  qui  se  fait  par  ces 
moyens.  En  effet,  la  boissellerie,  la  poterie,  la  ' 
vannerie  ne  peuvent  se  coliiorter  qu'avec  voi- 
tures ou  au  moins  avec  bêtes  de  somme  ;  la  quio- 
caillerie,  la  coutellerie,  la  bijouterie  qui  sont 
d'un  moindre  volume,  d'un  moindre  poids  et  de 
À  dnfl  il  hnmm«ii 
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des  patentes,  et  selon  la  législation  qui  le  régit 
encore  aujourd  hui,  et  selon  le  projet  de  loi  que 
nous  a  soumis  le  gouvernement. 

Nous  nous  sommes  proposé  de  mettre  sous  vos 
yeux  le  résumé  des  éludes  auxquelles  nous  nous 
sommes  livres.  Gomme  nuus,  vous  avez  pu  recon- 
naître, dans  les  lois  actuelles,  des  vices,  des 
anomalies  et  des  omissions  que  Texpérience  et 
les  progrès  de  l'industrie  ont  mis  de  plus  en  plus 
en  évidence.  Comme  nous,  sans  doute,  vous  pensez 
que  cet  i  tat  des  choses  appelle  une  réforme. 

Nais,  Messieurs,  il  ne  s*agit  pas  ici  de  quelques 
dispositions  partielles  échanger  ou  à  introduire 
dans  une  loi:  il  s*agit  de  la  réformation  entière 
d'une  législation  spéciale  extrêmement  compli- 
quée. Ce  n'est  pas  de  simples  réparations,  une 
restauration  que  réclame  TédiUce;  c'est  une  re- 
construction entière. 

Sans  changer  absolument  les  bases  du  sys- 
tème, il  s'agit  de  les  mieux  établir,  et  enfin,  par 
la  reru>ion  totale  des  lois  sur  la  matière  et  des 
innombrables  décisions  ministérielles  qui  en  sont 
devenues  le  cort(^ge  embarrassant,  de  formuler, 

{)our  le  pays,  un  code  des  patentes  qui  concilie 
es  besoins  du  Trésor  avec  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  l'industrie  nationale. 

Pour  Taccomplissemenlde  cette  œuvre,  il  faut 
trouver  la  solution  des  questions  si  multipliées 
que  nous  n'avons  pu  que  vous  indiquer  dans 
cet  exposé. 

Le  gouvernement  nous  a  fourni  pour  cela  beau- 
coup de  documents;  mais  le  projet  de  loi  a  sou- 
levé tant  d'intérêts  que,  de  toutes  parts,  aussi, 
sont  arrivées  et  arrivent  encore  chaque  jour,  à 
la  commission,  des  observations  et  des  récla- 
mations qu'il  est  également  de  notre  devoir  de 
consulter. 

Souvent,  pour  s'éclairer  sur  des  objets  parti- 
culiers de  noire  commerce,  on  a  eu  recours  à 
tous  les  moyens  d'enquête;  il  s'agit  ici  d'une 
loi  qui  intéresse  plus  ou  moins  tous  les  genres 
d'industrie  et  si,  parce  qu'en  effet  elle  ne  les 
intéresse  pas  à  un  si  hautde^ré,  on  n*a  pas  cru 
devoir  prendre  ces  voies  d'information,  au  moins 
faut-il  ne  pas  repousser  les  lumières  que  nous 
apporient  spontanément  ceux  que  la  loi  concerne, 
et  écouler  surtout  les  chambres  de  commerce 
qui  sont  les  représentants  immédiats  et  les  or- 
ganes les  plus  surs  des  intérêts  commerciaux  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

C'est  surtout  en  matière  d'impôt  qu'il  faut  que 
la  loi,  qui  touche  si  directement  à  l'intérêt  po- 
sitif de  chacun,  soit  accueillie  avec  confiance, 
et,  pour  cela,  il  est  bon  que  chacun  soit  con- 
Taincu  que  toutes  les  observations,  toutes  les 
réclamations  ont  été  entendues  ut  mûrement  ap- 

Ï^rôciées.  Le  contribuable  se  soumet  volontiers  à 
a  loi  votée  sons  des  auspices  aussi  rassurants 
6t,  quoiqu'onéreuse  pour  lui,  elle  passe  facile- 
ment dans  ses  habitudes. 

Après  35  années  du  régime  des  patentes,  ce 
n'est  plus  une  loi  d'épreuve,  mais  une  loi  d'ex- 
périence que  nous  devons  au  pays;  nous  devons 
prendre  à  tâche  d'assurer  à  notre  ouvrage  la 
stabilité  qui  n'est  réservée  qu'aux  bonnes  lois 
et  qui  accroît  chaque  jour  leur  autorité. 

Au  terme  de  notre  législature,  en  présence  des 
travaux  obligés  d'une  session  déjà  si  avancée, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  impru- 
dence à  nous  engager  plus  avant  dans  cette  en- 
treprise dont  nous  vous  avons  montré  et  l'im- 
portance et  les  difficultés. 

Par  la  loi  nouvelle  le  gouvernement  se  pro- 
posait, il  est  vrai,  un  double  objet:  d'abord  d'à-  > 


méllorer  le  système  de  cet  impôt,  dans  l'intérêt 
des  patentables,  par  une  plus  juste  répartition 
de  leurs  charges.  En  second  heu,  d'élever  les 
produits,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  au  niveau  des 
prévisions  qu'autorise  l'état  actuel  de  l'industrie 
nationale,  et  de  les  augmenter  peut-être  par 
quelques  applications  nouvelles  du  principe. 

Le  retard  de  la  loi  pourra  priver  le  gouverne- 
ment de  quelque  accroissement  dans  les  recettes  ; 
mais  il  trouvera  sans  doute  moyen  d'y  suppléer, 
soit  par  des  économies,  soit  par  d'autres  res- 
sources. 

Quant  aux  améliorations  dans  l'assiette  de 
l'impôt,  il  est  sans  doute  regrettable  d'avoir  à 
les  oifTérer;  mais  cet  inconvénient  est  moindre 
encore  que  ceux  auxquels  on  s'exposerait  par 
un  travail  précipité  qui  laisserait  subsister  des 
imperfections  du  régime  actuel,  ou  en  introdui- 
rait peut-être  de  nouvelles  dans  une  loi  qu'on 
veut  donner  comme  complète  et  définitive.  La 
loi  des  patentes  ainsi  reproduite  ne  serait  encore 
reçue  que  comme  provisoire  et,  en  matière  d'im- 
pôts surtout,  le  provisoire  ne  vaut  rien. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion. Messieurs,  a  été  unanimement  d'avis  de 
s'abstenir  de  toute  proposition  sur  ce  projet  de 
loi  dans  le  cours  de  cette  session. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Tout  individu  français  ou  étranger 
qui  veut  exercer  en  France  un  commerce,  une 
industrie  ou  une  profession,  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  ci-après,  est  tenu  de 
se  munir  d'une  patente  dont  les  droits  sont  éta- 
blis conformément  aux  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 

Art  2.  La  contribution  des  patentes  se  divise 
en  droit  fixe  et  en  «Iroit  proportionnel. 

Le  droit  fixe  est  ré^lé  selon  la  classe  à  laquelle 
le  patentable  appartient  et  la  population  du 
lieu  où  il  exerce  sa  profession,  ou  sans  é^ard  à 
cette  population  pour  les  professions  énumérées 
dans  la  première  partie  du  tableau  A,  et  pour 
les  établissements  industriels  désignés  au  ta- 
bleau D. 

Le  droit  proportionnel  est  du  dixième,  du 
vingtième  ou  du  quarantième  de  la  valeur  loca- 
tive,  tant  de  la  maison  d'habitation  que  des  ma- 
gasins, boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  re- 
mises, chantiers,  et  en  général  de  tous  les 
locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  im- 
posables, sauf  les  exceptions  indiquées  dans  le 
tableau  G. 

Art.  3.  Nul  n'est  oblijgé  de  prendre  plus  d'une 
patente;  quelles  que  soient  les  diverses  branches 
de  commerce,  les  professions  ou  industries 
auquelles  il  se  livre.  La  patente  est  due  pour  le 
commerce,  la  profession  ou  l'industrie  qui  donne 
lieu  au  plus  fort  droit. 

Art.  4.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs 
établissements  dans  des  communes  dinérentes, 
payent  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est 
le  plus  élevé. 

Art.  5.  Dans  les  villes  qui  sont  le  siège  d'une 

Sréfecture,  d'une  sous-prefecture,  d'un  tribunal 
e  première  instance  ou  de  commerce,  et  dont 
la  population  est  de  5,000  ùmes  et  au-des- 
sous, le  droit  fixe  est  perçu,  savoir  :  pour  les 
villes  de  2,000  âmes  et  au  dessous,  d'après  le 
tarif  applicable  aux  villes  de  2,001  à  5,000,  et 
pour  celles  de  2,001  à  5,000  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  villes  de  5,001  à  10,000. 
Art.  6.  Les  commerces,  les  industries  et  les 
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professions  non  désignées  dans  le  tarif,  n*en 
8onl  pas  moins  assujellies  à  la  patente.  Le  clas- 
sement en  est  réglé  diaprés  Tanali^gie  des  opé- 
rations ou  des  objets  de  commerce,  p>ar  le  préfet 
sur  le  rapport  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes. La  décision  du  préfet  est  soumise  à  Fap- 
prubation  du  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des 
finances.  Cette  décision  est  provisoirement  exé- 
cutée. 

Art.  7.  Le  droit  proportionnel  est  dû  par  tous 
les  patentables  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
exemptions  portées  au  tableau  G.  li  est  exigible 
dans  toutes  les  communes  où  un  patentable  a 
des  éiablii!i6ements,  lors  même  que  le  logement 
et  les  locaux  occupés  sont  concédés  à  titre  gra- 
tuit. 

Art.  8.  Sauf  les  restrictions  et  les  exceptions 
indiquées  dans  le  tableau  G,  le  droit  proportion- 
nel est  du  dixième  de  la  valeur  localive  pour 
toutes  les  professions  placées  iior8  classé,  pour 
les  entrepreneurs  d'établissements  industriels, 
ainsi  que  pour  les  patentables  rangés  dans  les 
6  premières  classes  du  tableau  Ë;  il  est  du 
vingtième  pour  les  patentables  des  septième  et 
huitième  classes  du  mém»  tableau;  et  du  qua- 
rantième seu.ement  pour  les  patentables  de 
ces  deux  dernières  classes  dans  les  villes  de 
100,000  âmes  et  au-dessus. 

Art.  9.  La  valeur  locative  de  la  maison  d'ha- 
bitation, ainsi  que  celle  de  tous  les  loi  aux  affectés 
à  1  exerciee  du  la  prolessiou,  est  établie  pour 
chaque  patentable,  soit  en  consultant  les  baux, 
soit  par  comparaison  avec  d'autres  bâtiments 
dont  le  loyer  aura  été  régulièrement  constaté, 
soit,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'apprécia- 
tion. 

Art.  10.  Les  patentes  sont  personnelles  et  ne 
peuvent  servir  qu*à  ceux  au  nom  desquels  elles 
sont  délivrées.  En  conséquence,  chaque  associé 
d'une  même  maison  de  banque,  de  commerce 
en  gros,  en  demi-gros  ou  en  détail,  d'un  éta- 
blissement industriel,  de  toute  profession  ou  en- 
treprise sujets  à  patente,  est  tenu  d'avoir  la 
siv^nne. 

Lorsque  la  société  n'a  qu'un  seul  établissement, 
le  principal  associé  paye  le  droit  fixe  en  entier  ; 
les  autres  ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié  de  ce 
droit,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  résidence. 

Si  la  société  a  plusieurs  établissements  gérés 
par  des  associés,  soit  dans  la  même  commune, 
soit  dans  dt  s  communes  dillérentes,  le  gérant  de 
chacun  de  ces  établissements  paye  le  droit  en- 
tier, à  moins  que  ce  droit  ne  suit  intérieur  à  la 
la  moitié  du  droit  fixe  dont  le  gérant  serait  pas- 
sible, comme  associé  de  l'établissement  prin- 
cipal. 

Lorsque  les  associés  occupent  en  commun  la 
même  maison  d'habitation,  les  mêmes  usines, 
ateliers,  magasins,  boutiques,  etc.,  le  droit  pro- 
portionnel est  payé  en  entier  par  le  principal 
associé. 

Dans  le  cas  contraire,  chaque  associé,  paye  le 
droit  proportionnel  pour  sou  habitation  person- 
nelle et  pour  les  établissements  ou  parties  d'é- 
tablissements dont  la  gestion  lui  est  confiée. 

Art.  11.  Une  seule  patente  suffit  aux  maris  et 
femmes  non  séparés  de  biens,  en  prenant  celle 
de  la  classe  supérieure,  s'ils  exercent  plusieurs 
professions  et  en  payant  le  droit  proportionnel 
de  tous  les  locaux  qu'ils  occupent.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  maris  et  femmes  séparés 
de  biens,  lorsqu'ils  demeurent  ensemble. 

Les  maris  et  femmes  séparés  de  biens,  n'ha- 
bitant pas  ensemble,  doivent  avoir  chacun  une 


patente,  et  payer,  l'un  et  l'autre,  les  droits  fixe 
et  proportionnel. 

Art.  12.  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes, 
ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle  ou 
commerciale,  sont  imposées  à  un  seul  «Iroit  fixe 
sous  la  désignation  de  l'objet  de  cette  entreprise. 

La  patente  collective,  assignée  à  une  des  so- 
ciétés ou  entreprises,  ne  dispense  aucun  des  so- 
ciétaires ou  actionnaires,  du  payement  des  droits 
de  patente  auxquels  il  pourrait  être  assujetti 
personnellement  pour  l'exercice  d'une  induHrie 
particulière. 

Art.  13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  des 
patentes 


1*»  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
lariés,  soit  par  l'Btat,  soit  par  les  anministra- 
tions  départementales  et  locales,  en  ce  qui  con- 
cerne Seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2*  Les  associés  en  commandite  et  en  partici- 
pation ; 

3*  Les  propriétaires,  les  laboureurs  et  les  cul- 
tivateurs, seulement  pour  la  vente  des  récoltes 
et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  qu'ils  exploitent,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent; 

4°  Les  peintres, graveurs, sculpteurs,  considérés 
comme  artistes  et  ne  vendant  que  le  produit  de 
leur  art; 

b'*  Les  officiers  de  santé  en  activité  de  ser- 
vice, attacbés  aux  régiments  et  les  offlciers  de 
santé  de  la  marine  susceptibles  d'être  habituel- 
lement embarqués; 

&"*  Les  vétérinaires  attachés  aux  corps  de 
Tarraée; 

7**  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux,  s'ils  se 
renferment  dans  les  limites  du  service  qui  leur 
est  imposé  par  l'administration  des  postes; 

8<»  Les  pêcheurs; 

9®  Ceux  qui  vendent,  en  ambulance,  des  fruits, 
des  légumes,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage 
et  autres  menus  comestibles. 

Tous  ceux  qui,  vendant  ces  mêmes  objets, 
sous  échoppe,  ou  d'autres  objets,  soit  sous 
échoppe,  soit  en  ambulance,  paient  la  moitié 
des  droits  que  paient  ceux  qui  vendent  en  bou- 
tique. 

10**  Les  commis,  ouvriers,  journaliers,  lors- 
qu'ils travaillent  à  gages,  à  façon  ou  à  la  journée 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  per- 
sonnes de  leur  profession.  Cette  exemption  est 
applicable  aux  ouvriers  qui  travaillent  à  façon 
chez  eux,  sans  compagnons,  apprentis,  ensei- 
gnes, ni  boutiques^  ainsi  qu'aux  ouvriers  à 
métiers  qui  n'entretiennent  pas  plus  d'un  métier, 
pourvu  qu'ils  administrent  la  preuve  qu'ils  ne 
travaillent  que  pour  le  compte  des  fabricants  ou 
chefs  d'atelier.  Les  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  ci-dessus  ou  dans 
les  exceptions  énumérées  au  tableau  P.  doivent 
être  pourvus  de  la  patente  de  la  huitième  classe, 
à  moins  que  leur  profession  ne  soit  rangée  par 
le  tarif  dans  une  classe  supérieure,  auquel  cas 
ils  sont  imposés  conformément  au  tarif; 

11°  Les  capitaines  de  navires  marchands  ou 
subrécargues  étrangers  qui  vendent  leur  cargai- 
son à  bord,  lors  même  que  cette  vente  a  lieu 
sans  Tentremise  des  courtiers  de  commerce; 

I2<*  Les  étrangers  pour  les  achats  et  ventes 
quMls  viennent  accidentellement  faire  dans  iec 
villes,  foires  et  marchés; 

iZ"*  Les  concessionnaires  de  mines  pour  le 
seul  fait  de  l'extraction;  mais  s  ils  tiennent  hors 
des  limites  de  leur  concession,  des  dépôts  de 
ventes  des  matières  extraites,  ils  sont  imposa- 
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bles  comme  les  marchands  de  ces  matières.  S*ils  • 
se  livreai  à  des  manipulations  autres  que  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  première  mise  dans 
le  commerce»  de^  mitières  extraites,  ils  doivent 
être  imposés  comme  fabricants  des  produits 
résultant  de  ces  manipulations; 

14''  Les  éditeurs  de  journaux  politicmes, 
scientiGques,  littéraires  et  de  feuilles  d'an- 
nonces ; 

15*  Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences 
et  arts,  les  chefs  d*institution,  les  maîtres  de 
pensions; 

(6*  Les  avocats  ; 

il*"  Bn^jn  tous  ceux  désignés  dans  la  nomen- 
clature anaexée  à  la  loi  comme  devant  être 
exemptés. 

Art.  14.  Seront  réputés  négociants  ceux  qui 
font  le  commerce  en  grand,  sans  avoir  pour 
objet  principal,  ni  les  opérations  de  change,  ni 
la  vente  d*un  genre  déterminé  de  marchan- 
dises. 

Sont  considérés  comme  marchands  en  gros, 
tous  ceux  qui  vendent  habituellement  aux  mar- 
chands en  demi-gros  et  aux  marchands  en 
détail  par  tonneaux,  caisses,  balles,  sacs,  juèces 
et  assortiments,  suivant  les  usages  du  com- 
merce. 

Sont  réputés  marchands  en  demi-gros,  ceux 
qui  tirent  directement  des  fabriques  ou  des 
magasins  des  négociants  et  des  marchands  en 
gros,  les  objets  de  leurs  spéculations,  pour  les 
revendre  aux  détaillants  et  aux  consommateurs. 

Sont  réputés  marchands  en  détail  ceux  qui  ne 
vendent  qu'aux  consommateurs. 

Art.  15.  Tout  individu  imposé  comme  associé, 
comme  marchand  en  gros  ou  en  demi-gros  qui 
prétendra  n'être  que  commanditaire,  commis, 
marchand  en  demi-gros,  ou  marchand  en  dé- 
tail, ne  pourra  obtenir  la  décharge  ou  la  réduc- 
tion de  sa  taxe,  qu'en  prouvant  la  justesse  de 
sa  réclamation,  par  la  représentation  de  jour- 
naux et  registres  de  commerce  régulièrement 
tenus  ou  d  actes  de  société  légalement  publiés. 

Art.  16.  Tout  individu  transportant  des  mar- 
chandises de  commune  en  commune,  lors  même 
gu'il  vend  pour  le  compte  des  marchands  ou 
fabricants,  est  tenu  d*avoir  une  patente  person- 
oeile,  qui  est,  selon  les  cas,  celle  de  colporteur 
avec  balle,  avec  bêtes  de  somme  ou  avec  voi- 
tures. 

Art.  17.  Les  agents  des  contributions  directes 
continueront  de  procéder  annuellement  au  re- 
censement des  imposables,  et  à  la  formation  de 
la  matrice  des  patentes.  Cette  matrice  sera  com- 
muniquée au  maire,  pour  y  consigner  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu.  Le  préfet  Tarrôlera  défini- 
tivement. 

Art.  18.  Les  établissements  industriels  suscep- 
tibles d'être  placés  dans  une  des  neuf  classes  du 
tarif  spécial  porté  au  tableau  B,  sont  classés  par 
des  commissaires  nommés  par  les  maires  pour 
les  villes  et  par  les  sous-préfets  pour  les  cantons 
ruraux.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra 
pas  surpasser  celui  de  cinq,  ni  être  moindre  de 
trois.  Le  tableau  des  établissements  de  l'arron- 
dissement sera  adressé  au  préfet  par  le  sous- 
préfet  qui  donnera  son  avis  sur  le  classement. 
Après  avoir  entendu  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  le  préfet  arrêtera  définitivement 
le  classement  de  tous  les  établissements  indus- 
triels du  département,  et  il  sera  passé  outre  à 
l'expédition  des  rôles. 

Art  19.  Les  établissements  industriels  qui 
seraient  créés  dans  le  cours  de  l'année,  seront 


classés  de  la  manière  prescrite  en  Tarticle  pré" 
cèdent,  par  comparaison  avec  les  établissements 
déjà  imposés. 

Art.  20.  Les  patentes  sont  prises  dans  le  mois 
de  janvier  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles 
puissent  être  bornées  à  une  partie  de  i  année. 
^  Ceux  qui  entreprennent  dans  le  courant  de 
l'année  un  commerce,  une^  industrie,  ou  une 
profession  sujet  à  patente,  ne  sont  imposés  qu'à 
partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  ils  com- 
mencent d'exercer.  En  cas  de  décès  comme  en 
cas  de  fermeture  de  magasins,  boutiques  et 
ateliers  par  suite  de  faillite  déclarée,  ie^  droits 
ne  sont  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou- 
rant. 

Art.  21.  Tout  individu  qui  entreprend  une 
profession,  une  industrie,  ou  un  commerce 
d'une  classe  supérieure  à  celui  qu'il  exerçait 
d'abord,  est  tenu  de  prendre  une  nouvelle  pa- 
tente, et  d'en  payer  les  droits  au  prorata.  Cette 
disposition  est  applicable  au  patenté  qui  ch^mge 
de  domicile  dans  le  courant  de  Tannée,  et  qui 
va  exercer  sa  profession  dans  une  commune 
d*une  population  supérieure  à  celle  de  la  com- 
mune où  il  a  été  primitivement  imposé. 

Art.  22.  Les  formules  de  patentes  sont  expé- 
diées par  le  directeur  des  contributions  directes 
sur  des  feuilles  timbrées  du  prix  de  1  fr.  25  c. 
Le  prix  du  timbre  est  acquitté  au  moment  même 
de  la  délivrance  de  la  formule.  Toute  formule 
de  patente  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
enregistrée  à  la  mairie,  signée  du  maire,  et 
revêtue  du  sceau  de  la  commune. 

Art.  23.  Le  |>atenté  qui  aura  égaré  Fa  patente 
ou  qui  sera  dans  la  nécessité  d'en  justifier  hors 
de  son  domicile,  se  fera  délivrer  un  certificat 
par  le  direcieur  des  contributions  directfr*.  Ce 
certificat  fera  mention  des  motifs  qui  ob'ia:ent 
1  î  patenté  à  le  réclamer,  et  devra  être  sur  papier 
timbré  du  même  prix  que  celui  de  la  formule. 

Art.  24.  Les  agents  des  contributions  directes 
peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  rôle, 
après,  toutefois,  que  les  droits  qui  sont  dus  ont 
été  acquittés  entre  les  mains  du  percepteur. 

Art.  25.  L'impôt  des  patentes  est  payable  par 
douzième  de  mois  en  mois,  et  le  recouvrement 
en  est  poursuivi  comme  celui  des  autres  contri- 
butions directes.  Néanmoins,  les  marchands 
forains  et  colporteurs,  les  marcha'^ds  en  ambu- 
lance, soua  échoppe  ou  en  étalage,  les  directeurs 
de  troupes  ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amu- 
sements et  de  jeux  publics  non  sédentaires, 
enfin  tous  les  patentables  dont  la  proression 
n'est  pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus 
d'acquitter  le  montant  total  des  droits  au  moment 
où  la  patente  leur  est  délivrée. 

Art.  26.  Le  propriétaire  ou  principal  locataire 
de  maisons,  boutiques,  ateliers,  etc.,  est  gaiant 
et  responsable  de  la  contribution  des  patentes 
due  par  ses  locataires  ou  sous-locataires,  dans 
le  cas  de  déménagement  avant  l'expiration,  ou 
môme  à  l'expiration  du  bail,  ou  terme  de  loyer, 
si,  un  mois  au  moins  avant  Texpiration,  il  n'en  a 
pas  donné  avis  au  percepteur,  et  s'il  ne  justifie, 
par  un  certificat  de  ce  comptable,  qu'il  a  rem- 
pli cette  formalité. 

11  est  encore  responsable,  dans  le  cas  de 
déménagement  fictif,  s'il  n'a  pas  fait  constater 
ce  déménagement  dans  les  3  jours  par  le  com- 
missaire de  police,  le  juge  de  paix  ou  le  maire. 

Art.  27.  Les  agents  de  change,  les  courtiers, 
les  notaires,  les  référendaires  au  sceau  d^  France, 
les  avoués,  les  commissaires-priscurs,  huissiers» 
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et  tous  patentables  à  la  nomJaation  du  fouTer- 
nement  ou  des  autorités  départementales  et 
municipales,  qui  reruseraient  d'acquiller  les 
droits  auxqjels  ils  ont  été  assujettis,  et  contre 
lesquelK  ou  aura  épuisé  les  voies  de  poursuites 
ordinaires,  pourront  êlresuspcudus  de  leura  fonc- 
tions Jusqu'à;  très  le  payement  des  ternies  échus. 
Art,  28.  Nul  ne  pourra  Tornier  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  deleuse  en  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signilication  extra-judi- 
ciaire pour  tout  ce  qui  serait  relaliT  à  son  coin- 
mercc,  sa  proleBuiou  ou  son  industrie,  sans  qu'il 
soit  tait  mention,  eu  lëte  des  actes,  de  la  palente 
prise,  avec  désignation  de  [a  classe,  de  la  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été 
délivrée,  à  peine  d'une  amende  de  50  francs, 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente, 

S jue  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
ait  un  regu  desdiis  actes  sans  meniion  de  la 
patente.  La  condamnation  à  cette  amende  sera 

Soursuivie  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
evant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer 
au   défaut  de   renonciation,   ni   dispenser  de 
l'amende  prononcée. 

Art.  29.  Tout  individu  qui  expose  des  marchan- 
dises en  vente  dans  quelque  lieu  que  ce  soit, 
est  tenu  d'exhiber  sa  patente,  toutes  les  fois 

3u'il  en  est  requis  par  les  maires,  adjoints,  juges 
e  pais  et  tous  ofliciers  ou  agents  de  police 
judiciaire. 

Art.  iO.  Les  marchandises  mises  en  vente  par 
des  individus  non  munis  de  patentes  et  vendant 
hors  de  leur  domicile,  peuvent  être  saisies  ou 
séquesirées  aux  frais  du  vendeur,  jusqu'à  la 
représentai  ion  de  la  patente  ou  ta  production 
de  la  preuve  qu'il  en  a  été  délivré  une.  Si  les 
objets  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  ëlre  conser- 
vés, ils  seront  vendus  dans  les  24  heures,  pour 
le  produit  en  être  attribué  à  qui  il  appartiendra. 
Si  Vindividu  non  muni  de  patente  vend  à  son 
domicile,  il  sera  dressé  un  proccs-verbal  qui 
sera  transmis  immédiatement  aux  agents  aes 
contributions  directes. 

Art.  31.  Il  est  ajouté  au  principal  des  droits 
fixe  et  proportionnel  de  patentes,  5  centimes 
par  franc.  Ce  fonds,  augmenté  de  8  centimes 
prélevés  sur  le  principal,  forme,  par  chaque 
commune,  un  fonds  de  13  centimes  qui  est 
d'abord  emplové  aux  dégrëvemenlâ  et  non- 
valeurs,  ainsi  qu'aux  frais  d'impreseion  et  d'ex- 
pédition des  tomiutes  de  patentes  et  dont  te 
surplus  est  versé  dans  la  caisse  municipale, 

Ûans  le  cas  od  les  non-vaieur:>  et  les  frais  de 
formules  de  patentes  dépassent  le  montant  des 
13  ceiiiimes,  l'excédent  est  prélevé  sur  le  prin- 
cipal des  rôles.  Sont  également  prélevées  sur  le 
principal,  avant  de  fixer  les  hases  du  décompte 
a  établir  avec  les  communes,  les  décharges  pro- 
noncées en  faveur  des  individus  qui  ont  cessé 
leur  commerce  avant  le  1"  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  ils  ont  été  portes  au  rôle. 

Art.  'Ai.  les  réclamaiions  eu  déihargc  ou 
réduction  de  patenles,  ne  peuvent  être  présentées 
que  dans  les  3  mois  de  la  publication  des  râles; 
elles  tout  communiquées  aux  maires  pour  avoir 
leur  avis,  instruites  et  jugées  dans  les  formes 
prescrites  pour  1<'S  autres  contributions  directes. 

Art.  33.  La  contribution  des  patenles  sera 
étahlie  conFormémeiit  à  la  présente  lot,  à  partir 
du  1"  janvier  1835. 

Art.  3i.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
relatives  à  celle  contribution,  seront  et  demeu- 
reront abrogées  &  partir  de  la  même  époque. 


TROISIÈME  ANNEXE 


H*PP0RT(1)  fait  du  nom  delà  commiition  [2)char- 

gée  de  l'examen  da  projet  de  loi  reUUif  aux  taajo' 
rats,  amendé  var  la  Chambre  de$  pairt,  par 
M,  L.  DUFAU,  député  des  Basiet'yyrénéet, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  voté  par  vous  sur 
l'interdiction  future  et  sur  l'aboliiion  actuelle 
des  majorats  et  des  substitutions,  semblait  avoir 
satisfait,  non-seulement  aux  exigences  du  droit 
mais  encore  aux  intérêts  de  famille  qui  avaient 
pu  se  former  en  vertu  de  contrats  antérieurs; 
votre  résolution  avait  aussi  un  but  politique,  la 
Charte  avait  dit  :  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi,  elle  avait  dit  aussi  que  la  pairie  n'est  pas 
transmissible  par  droit  d'hérédité,  et  puisque 
les  institutions  d'un  paysdoiventêtre  en  harmo- 
nie avec  sa  constitution,  d'autres  avaient  pensé, 
avant  nous,  que  les  majorats  hors  pairie,  consa- 
crant à  toujours  le  droit  d'atnesse,  violaient  le 
droit  naturel  et  les  principes  écrits  dans  notre 
pacte  fondamental;  on  avait  cru  aussi  que  les 
majorats  constitués  pour  transmettre  la  pairie 
par  voie  d'hérédité  devaient  disparaître  avfc  ce 
privilège;  et  que  la  dignité  de  pair,  d''S  irmais 
le  prix  exclusif  du  mérite  et  des  grands  services 
rendus  à  l'Etat,  deviendrait  plus  réellement  la 
première  des  distinctions  sociales.  I.a  Chambre 
avait  pensé  enlin  que  l'inlérêt  de  l'agriculture, 
du  commerce,  de  I  industrie,  du  Trésor  (3)  solli- 
citait avec  une  égale  énergie  l'interdiction  et 
l'abolition  d'une  espëcede  propriétés  iians  maître, 
et  d'un  mode  de  succession  sans  héritiers;  nous 
serions-nous  trompés? 

C'est,  Messieurs,  la  première  question  que  nous 
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«La  liberté,  a-t-on  dit,  ne  saurait  subsister  sans 
majorats,  sans  familles  puissantes,  sans  grandes 
illustrations  qui  consolident  la  situation  d*un 
Etat.  »  iNous  convenons  que,  sous  les  monarchies 
absolues,  il  y  a  d'autant  moins  de  libertés  dans 
le  pays,  que  les  classes  intermédiaires  entre  le 
prince  et  le  pf*uple  y  sont  plus  effacées  ;  mais 
notre  monarchie  de  Juillet  n*a,  certes,  rien 
d'absolu,  et  ce  n'est  pas  elle  qui  menace  la  li- 
berté; tournez  vos  regards  du  côté  opposé,  c'est 
là  qu'est  le  péril;  n'oubliez  pas  que  les  révolu- 
tions de  89  et  de  1830,  ont  eu  pour  cause  première 
la  haine  du  privilège,  et  si  vous  ne  voulez  pas 
que  la  seconde  aille  comme  la  première  s'en- 
diatner  d'elle-même  sous  le  despotismi;  pour  se 
sauver  de  l'anarchie,  respectez  son  principe, 
régalité  du  droit  quant  aux  personnes,  et  l'uni- 
formité de  la  législation  quant  aux  biens. 

Certes,  la  Faculté  d'ériger  un  majorât  laissé  à 
la  puérile  vanité  d'un  riche  bourgeois  qui  croi- 
rait s'honorer  en  changeant  de  condition,  et 
fonder  une  illustration  de  famille  en  créant  une 
substitutioQ  graduelle  et  perpétuelle  de  ses  biens, 
n'offre  en  soi  rien  de  blessant  pour  l'égalité  na- 
turelle, le  temps  où  la  terre  ennoblissait  l'homme 
est  loin  de  nous  ;  mais  l'égalité  politique  rece- 
vrait une  atteinte  grave:  dans  nos  mœurs,  les 
droits  d*électeur  et  a  éli^ible  appartien nent  à  tous, 

Îiuisque  chacun  y  peut  prétendre  en  remplissant 
es  conditions  légales  ;  créez  des  majorais  et  vous 
concentrez  le  droit  dans  certaines  familles,  en  le 
plaçant  pi  rpétuellement  sur  la  tète  des  aînés. 

Mais,  dit-on,  voire  législation  ne  crée  pas  des 
familles,  et  la  société  n'est  plus  qu'une  réunion 
d'individus  sans  lien  d'affection  ni  d'intérêt, 
partant,  plus  de  stabilité  politique,  plus  de  mo- 
narchie; quoi!  Messieurs,  l'esprit  de  famille 
n'animerait  pas  des  enfants,  objet  d'une  ten- 
dresse égale,  ils  s'aimeraient  moins  parce  que 
leur  cœur  n'a  jamais  dû  s'ouvrir  à  la  jalousie  I 
Ah!  dites  bien  plutôt  que  l'affection  peut  s'étein- 
dre là  où  rinlerèt  est  froissé,  et  que  plus  on 
étend  le  bien-être,  plus  aussi  on  obtient  de 
chances  d'ordre  et  de  stabilité.  Sans  doute,  il  fut 
une  monarchie  ayant  pour  auxiliaire  un  clergé 

Euissaiit  d'influence  et  de  richesses,  une  pairie 
érédilaire  et  des  charges  parlementaires  en 
propriété;  il  fut  une  royauté  chevaleresque 
marchant  à  la  tête  d'une  noblesse  toujours  va- 
leureuse, souvent  turbulente  et  quelquefois  infi- 
dèle; mais  la  monarchie  du  droit  divin  est 
tombée,  et  les  institutions  qui  lui  servaient  d'ap- 
pui ont  subi  des  modifications  profondes;  et  quels 
aue  soient  les  regrets  du  passé,  le  dénigrement 
u  présent  et  les  sinistres  prédictions  de  l'ave- 
nir, on  ne  saurait  remonter  le  torrent  des  âges 
pour  rendre  l'existence  à  des  institutions  qui  ne 
vivant  plus  que  dans  nos  souvenirs.  La  monar- 
chie actuelle  repose  sur  le  bien-être  et  la  gloire 
du  peuple  qui  ra  fondée,  sur  la  masse  d'intérêts 
légitimes  qu'elle  couvre  de  son  égide,  sur  tous 
les  genres  de  propriété  dont  elle  est  l'unique  ga- 
rantie et  qu'elle  protège  avec  une  égale  sollici- 
tude :  cette  monarchie  se  montrera  fidèle  à  son 
origine,  le  principe  d'égalité  dont  l'oubli  la  fit 
aaltre  au  milieu  des  orages,  sera  constamment 
respecté  par  elle,  et  la  confiance  et  l'affection 
des  peuples  seront  la  digne  récompense  du 
bonheur  et  de  la  sécurité  qu'ils  en  auront  reçus. 
Jusqu'ici,  Messieurs,  les  deux  Chambres  mar- 
chent d'accord;  l'institution  des  majorats  et  des 
substitutions  doit  être  interdite  à  l'avenir,  et 
comme  inutile  et  comme  nuisible,  et  comme 
opposée  aux  principes  de  notre  gouvernement. 


Je  passe  à  l'article  2  du  projet  voté  par  la 
Chambre  des  pairs.  11  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ma- 
iorats  ou  portions  de  majorats  fondés  avec  des 
biens  de  1  Etat  ou  avec  des  biens  de  particuliers, 
continueront  à  être  possédés  et  transmis  confor- 
mément aux  actes  d'investiture  et  aux  condi- 
tions suivant  lesquelles  ils  ont  été  établis.  ^ 

La  Ctiambre  des  pairs  ne  fait  nulle  distinction 
entre  les  majorais  sujets  au  retour  en  faveur  de 
l'Etat,  et  ceux  qui  ont  été  fondés  avec  des  biens 
particuliers;  dans  votre  projet,  au  contraire, 
vous  aviez  soigneusement  distingué  des  institu- 
tions procédant  d'origine  différente;  en  mainte- 
nant, d'une  part,  les  actes  de  munificence  du 
souverain  avec  leurs  laveurs  restrictives;  et  en 
abolissant,  de  l'autre,  sauf  les  exceptions  déri- 
vant du  mariage,  les  majorais  fondes  avec  des 
biens  particuliers. 

Apres  cette  explication,  j'ai  hâte  de  soumettre 
à  la  discussion  les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé 
le  vote  de  l'amendement: 

c  La  loi,  a-t-on  dit,  ne  dispose  que  pour  Vave- 
nir;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  (arL  2, 
Code  civ.). 

«  L'adoption  de  l'article  !•'  du  projet  a  épuisé 
le  droit  du  législateur.  Toute  institution  du  majo- 
rats est  interdite  à  Vaoenir. 

«  Quant  aux  majorats  existants,  ils  ont  été  for- 
mes  conformément  à  la  législation  exisianie  ;  et 
l*de  telles  dispositions  consommées,  exécutées, 
sont  horsdu  domainede  la  loi  future  sous  peine 
de  rétroactivité.  On  a  invoqué  l'autorité  des  or- 
donnancesde  1560, 1566  et  1747,  qui  n'ont  statué 
que  pour  l'avenir,  respectant  ainsi  dans  le  passé 
tous  les  effets  des  actes  conformes  aux  lois  de  leur 
épooue. 

«  C'est  une  étrange  erreur,  a-t-on  dit  enfin, 
que  de  prétendre  que  le  droit  ici  résulte  de  la  loi 
seule  pour  en  conclure  qu'il  n'y  aide  droits  acquis 
que  les  droits  ouverts.  11  s'agit  ici  de  droits  con- 
sentis, concédés,  acquis  sous  la  garantie  de  la 
loi  par  des  volontés  particulières,  et  par  celle  de 
l'autorité  publique,  agissant  en  exécution  de  la 
loi.  » 

Cette  opinion.  Messieurs,  a  prévalu  dans  l'autre 
Chambre,  nous  pensons  avoir  fidèlement  ana- 
lysé les  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde,  et 
n'avoir  dissimulé  ni  affaibli  aucune  objection  au 
fond  ni  dans  les  termes. 

Nous  n'insisterons  ni  sur  la  contradiction  au 
moins  apparente  de  l'interdiction  et  du  maintien 
des  majorats,  ni  sur  la  création  de  ce  nouveau 
privilège  d'autant  plus  choquant  qu'il  devient 
plus  restrictif:  la  cause  itnpulsive  de  i  institution 
lut,  on  en  convient,  l'hérédité  de  la  pairie  ou 
celle  d'un  titre,  cède  double  cause  a  disparu,  les 
articles  23  et  62  de  la  Charte  consacrent  celle-ci 
etabolissent  l'autre,  et,  dans  cet  état,  les  majorats 
ne  répondant  plus  à  rien,  la  politique  et  la  logi- 

3ue,  marchant  cette  fois  de  concert,  comman- 
aient  également  l'interdiction  future,  et  l'abo- 
lition présente. 

Non,  dit-on,  il  y  aurait  rétroactivité  :  le  Code 
civil  ne  permet  aux  législateurs  que  de  disposer 
pour  l'avenir. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  princioes  de 
droits  que  nous  avons  exposés  dans  notre  premier 
rapport,  ils  ont  acquis  plus  d'autorité  dans  les  lu- 
mineuses discusions  de  l'autre  Chambre,  et  leur 
force  n'a  pas  été  affaiblie  à  nos  yeux  parles  rai- 
sons qu'on  leur  a  opposées.  Bornons-nous,  pour 
éviterlesrediteSjàsuivrelesobjectionspasàpas. 
Oui,  sans  doute,  la  loi  dispose  seulement  pour 
l'avenir,  elle  ne  peut  régler  ce  qui  est  acquis  ou 


Mi 
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recueilli,  c'est  alors  qu'elle  aurait,  comme  on  Ta 
dit,  uo  œil  sur  le  passé  et  Taulre  sur  Taveair  et 
deviendrait  un  principe  d'injustice,  de  désordre 
et  de  bouleversement. 

Oui,  sans  doute,  des  dispositions  consommées, 
exécutées,  sontliors  du  domaine  de  la  loi  future, 
mais  quand  sont-elles  consommées  et  exécutées? 
Les  principes  répondent  pour  nous  qu'en  matière 
de  contrats,  tout  est  consommé,  et  le  droit  irré- 
vocablement acquis,  même  avant  Texécution, 
par  la  capacitéde  contracter,  par  le  consentement 
intervenu  sur  une  matière  susceptible  d'engage- 
ment, enfin  par  une  cause  licite;  niais  ces  régules 
sont  tout'à-fait  inapplicables  dans  la  lormation 
d'un  majorât  sur  la  tête  du  fondateur  avec  ses 
propres  biens,  il  est  impossible  de  découvrir 
l'obligation  contractée  envers  une  ou  plupieurs 
personnes,  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 

S'agit-il  de  donations  ou  de  testaments  ?  Au 
premier  cas,  le  droit  est  acquis  à  Tinstant  de 
l'acceptation,  car  la  donation  est  irrévocable; 
au  second,  il  ne  s'ouvre  qu'au  décès,  si  le  testa- 
ment est  pur  et  simple;  et  s'il  est  fait  sous  con- 
dition, il  est  acquis  au  décès  du  testateur,  bien 
qu'il  ne  s'ouvre  qu'à  l'avènement  de  la  condi- 
tion. 

Enfin,  il  est  un  droit  d'une  nature  particu- 
lière, éventuel  par  essence,  et  que  la  loi  future 
ne  peut  atteindre;  c'est  celui  résultant  d'une 
instiiution  contractuelle  qui  doit  être  régie  par 
la  loi  du  temps  de  la  convention,  parce  qu'elle 
est  irrévocable  de  la  part  de  l'instituant,  bien 
qu'il  puisse  disposer,  a  titre  onéreux,  et  que  le 
droit  de  l'institué  ne  s'ouvre  qu'avec  la  succes- 
sion de  l'instituant. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  il 
est  facile  de  reconnaître  qu'il  y  a  volonté  de 
donner,  ou  obligation  de  faire  ;  et,  par  conséquent, 
des  tiers  intéressés  à  profiter  de  cette  volonté 
légalement  exprimée  :  droit  acquis  et  tiers  sont 
donc  des  corrélatifs  nécessaires  ;  mais  dans  un 
majorât  constitué,  dans  cette  substitution  de 
biens  à  toujours,  je  ne  vois  pas  un  tiers  inté- 
ressé, partant,  point  de  droit  acquis. 

On  ne  veut  pas  que  la  loiabolitive  des  majo- 
rais soit  une  loi  de  succession,  à  la  bonne  beure  ; 
mais  puisqu'on  maintient  les  maiorats  au  nom 
des  principes  qui  repoussent  la  rétroactivité;  il 
faut  bien  nous  dire  si  l'institution  est  une 
donation,  ou  un  contrat,  or,  dans  les  deux  cas 
pour  qu'il  y  ait  droit  acquis  à  un  tiers,  il  faut 
nécessairement  qu'il  soit  capable  de  recevoir 
ou  de  contracter  au  moment  de  l'acte. 

Enfin,  un  magistrat  éminent  par  le  talent, 
par  la  haute  dignité  dont  il  est  revêtu, 
est  convenu  que  l'abolition  des  majorais 
n'impliquait  pas  une  rétroactivité  rigou- 
reuse et  judiciaire  ;  mais  il  ajoute  tout  aussitôt, 
qu'il  est  un  effet  rétroactif  moral  que  le  légis- 
lateur doit  éviter  avec  autant  de  soin  que 
l'autre. 

Messieurs,  malgré  ma  déférence  pour  de 
hautes  lumières, je  ne  puisadmettre  une  rétroac- 
tivité judiciaire  et  une  rétroactivité  législative, 
convenir  qu'il  n'y  a  pas  rétroactivité  en  jurispru- 
dence, c'est  accorder  qu'il  n'y  a  point  rétroac- 
tivité en  législation.  Je  comprends,  toutefois, 
qu'en  général,  il  est  moral  et  utile  de  respecter 
les  actes  qui  ont  eu  lieu  sous  la  direction  de  la 
loi;  mais  la  réflexion  de  l'honorable  magistrat 
s'appliquait  plutôt  à  l'article  l*'  qu'à  l'article  2; 
la  perpétuité  des  majorats  actuels  étant  la  con- 
damnation de  leur  interdiction  future,  c'était 


l'article  l^""  qu'il  eût  fallu  combattre,  etnoa 
l'article  2  qu'il  convenait  d'adopter. 

Concluons,  Messieurs,  que  les  lois  civiles,  en 
matière  de  transmission  ne  biens,  doivent  subir 
des  modifications  analogues  aux  cbangemeats 
introduits  dans  la  loi  politique;  et  que  les  ina-> 
jorats  ne  peuvent  survivre  aux  principes  de 
l'Empire  et  à  ceux  de  la  Restauration. 

Notre  projet,  tel  qu'il  fut  adressé  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  abolissait  les  majorats  dans  la 
main  des  fondateurs,  il  en  arrêtait  les  effets 
sur  la  tête  des  possesseurs  en  second  ordre  ;  et 
toutefois  il  interdisait  l'aliénation  et  l'hypo- 
thèque du  majorât  pendant  le  mariage,  sauf 
pour  l'établissement  des  enfants.  Enfin,  il 
accordait  une  faveur  é^ale  au  mariage  des 
appelés  à  recueillir  le  majorât. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a 
adopté  toutes  ces  dispositions,  elle  a  reconnu 
que  notre  Révolution  respectait  les  droits  acquis 
et  qu'elle  avait   fait  une  part  aux  intérêts  de 
famille;  mais  elle  est  ailée  plus  loin  que  nous. 
et  dominée  parcelle  considération  que»  lorsqu'il 
s'agit  de  dispositions  transitoires,  les  idées  de 
conciliation  et   d'équité  sont  préférables  aux 
conséquences  rigoureuses  du  droit;  eUe  a  étendu 
notre  exceptioUj  de  l'appelé  marié,  à  l'appelé 
né;  cette  disposition  avait  été  présentée  à  votre 
commission  par  l'un  de  nous  (M.  le  comte  Jao- 
bert)  ;    elle    fut    reproduite    pbis  tard  dans 
une  opinion    très  remarquable,    publiée   par 
notre    honorable  collègue;    enfio,  elle   subit 
l'épreuve  de  la  tribune,  et  fut  repoussée  par  la 
Chambre  qui  consacra  l'opinion  de  la  majorité 
de  la  commission;  je  dois  ajouter  que  le  motif 
le  plus  puissant  de  notre  répugnance  était  l'in- 
térêt des  enfants  auxquels  le  décret  du  l^'mars 
1808  n'accorde  le  complément  de  leur  légitime 
sur  le  majorât,  que  lorsqu'ils  sont  fils  du  fonda* 
leur  :  cetamendement,  introduit  par  la  commis- 
sion de  l'autre  Chambre,  a  été  l'objet  d'une 
longue  discussion   parmi   nous;   elle  a  donné 
lieu  au  développement  des  principes  relatifs  à 
la  rétroactivité;  mais,  comme  nous  avons  eu 
soin  de  vous  en  présenter  une  analyse  exacte 
en  discutant  l'article  2  du  projet  de  MM.  les 
pairs,  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  vous 
dire  que  nous  venons  vous  proposer  l'adoption 
de  l'amendement  qui  déclare  habiles  à.recueillir 
le  majorât,  non  seulement  les  appelés  mariés 
comme  dans  notre  projet  primitif,  mais  encore 
tous  les  appelés  nés  ou  conçus. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les  in- 
convénients de  l'amendement,  la  majorité  delà 
commission  a  pert^isté  à  croire,  après  de  longs 
débats,  que  les  appelés  nés  ou  conçus  n'avaient 
aucun  droit  rigoureusement  acquis,  qu'aucun 
intérêt  politique,  civil  ou  de  famille  ne  proté- 
geait l'expectative  d'un  avantage  fondé  seule- 
ment sur  l'existence  d'une  loi  injuste  dans  son 
principe  :  cependant  nous  avons  considéré  avec 
la  commission  de  l'autre  Chambre,  que  des 
tiers  avaient  pu  contracter  avec  des  appelés 
sur  la  foi  de  l'expectative  légale,  et  qu  après 
tout  la  qualité  d'appelé  était  essentielle  et  abso- 
lue, que  le  mariage  était  un  accident  étranger 
à  cette  qualité,  et  qu'il  était  contraire  4  l'équité 
qu'une  circonstance  indépendante  du  titre  de- 
vint la  règle  absolue  de  vos  faveurs  ou  de  vos 
refus. 

On  a  cité  à  cet  égard  deux  décrets  rendus  par 
Napoléon,  en  1811,  après  la  réunion  des  dépar- 
tements hanséatiques  et  des  provinces Ulyrii^nnes, 
où  les  substitutions  étaient  dans  les  lois  et  les 
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mœurs  da  pavs  ;  ces  décrets  en  effet  pronon- 
çaient pour  Taveuir  l'abolition  des  substitu- 
tions, mais  ils  maintenaient  ies  substitutions 
existantes  au  protit  du  premier  appelé  né  avant 
la  promulgation  du  Gode  dans  les  pays  con- 
quis. 

Cet  exemple,  il  faut  le  dire,  a  paru  peu  con- 
cluant :  l'agrandissement  excentrique  de  TEm- 
pire  commandait  au  conquérant  des  ménage- 
ments politiques  qui  devaient  d*autant  moins 
lui  coûter  que,  sans  détruire  Tbarmonie  et 
l'unité  de  son  système,  ils  facilitaient  Tobéis- 
sance  en  respectant  les  babitants;  quoi  qu1l  en 
soit.  Messieurs,  nous  ajouterons  une  dernière 
considération  à  celle  que  nous  venons  de  vous 

Srésenter  pour  motiver  votre  adhésion  à  i'amen- 
ement  proposé  : 

Le  gouvernement  représentatif  est  un  sys- 
tème fondé  sur  des  concessions  réciproques  : 
TOUS  avez  voulu  interdire  les  majoratsà  l'avenir 
et  les  abolir  quant  à  présent,  sauf  quelques 
exceptions;  Tautre  Chambre,  au  contraire, 
tout  en  adoptant  l'interdiction  des  majorais  à 
Tavenir,  propose  de  maintenir,  sans  exception, 
les  majorais  existants;  n'est-il  pas  à  craindre 
qui  si  chaque  corps  reste  obstinément  attaché 
à  sesdoctrines,  tout  rapprochement  ne  devienne 

S  las  tard  impossible?  Âucontraire,silaGliambre 
esdéputésadoptelesrésoluiionsdelacommission 
de  la  Chambre  des  pairs,  celle-ci.  mieux  éclairée 
sur  la  véritable  et  saine  opinion  publique,  s'em- 
pre^isera  de  reconnaître  que  tout  doit  être  de 
niveau   dans  un  large   système  d*égalité,   et 

fu*après  avoir  accordé  de  grands  ménagements 
des  intérêts,  à  des  espérances,  à  des  babitudes 
qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  vieillir,  le  légis- 
lateur a  satisfait  à  tous  ses  devoirs,  et  qu71  ne 
doit  rien  au-<lelà. 

Nous  terminerons  ce  rapport.  Messieurs,  par 
l'examen  rapide  des  nouveaux  articles  que  nous 
venons  vous  présenter. 

L'article  2  prononce  l'abolition  des  majorais 
consistant  en  biens  particuliers  sur  la  tôie  des 
possesseurs  quels  qu'ils  soient,  les  biens  qui  les 
composent  rentrent  ainsi  dans  le  droit  commun, 
sauf  les  exceptions. 

La  rédaction  actuelle,  plus  simple  dans  son 
expression,  diffère  surtout  de  la  première,  en 
ce  que  par  l'emploi  du  mot  possess^r  qm  com- 
prend les  titulaires  de  tous  les  degrés,  nous 
avons  pu  renfermer  dans  un  seul  article  les 
dispositions  des  anciens  articles  2  et  3,  sans 
que  la  précision  nuisit  le  moins  du  monde  à  la 
clarté  du  sens. 

L'article  3  consacre  une  exception  en  faveur 
des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  et,  en  conséquence,  les  biens  ne 
deviendront  libres  que  lor^qu*ils  auront  été 
recueillis  par  le  dernier  de  ces  appelés. 

Nous  avons  employé  l'expression  Les  appelés 
pour  comprendre  tous  les  d(;grés  dans  la  ligne 
directe  descendante,  et  au  lieu  de  maintenir  les 
majorais,  nous  avons  interdit  la  disposition  des 
bie«>8,  afin  de  montrer  que,  dans  aucun  cas, 
les  biens  ne  remontaient  forcément  à  la  posté- 
rité du  fondateur  qui  aurait  fourni  les  biens 
(Art.  75  du  décret  du  1"  mars  1808.) 

Toutefois,  nous  avons  appliqué  l'exception 
en  faveur  des  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou 
étrangère  au  fondateur,  dans  le  cas  où  le  ma- 
jorât aurait  été  constitué  dans  l'une  de  ces 
liffnes. 

L'article  4  pourvoit  à  Tintérèt  de  la  femme,  il 
pourvoit  également  à  1  intérêt  des  enfants  lors- 
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que,  parmi    ceux-ci,    aucun  n'est    appelé  à 
rei'.ueillir  le  majorât. 

Quant  à  la  femme,  les  biens  restent  indis- 
ponibles jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

Quant  aux  enfants,  les  biens  leur  sont  con- 
servés de  leur  vivant,  et  pour  montrer  que 
Texcepiion  s'applique  aux  enfants  procré(>s  de 
plusieurs  mariages  contractés  depuis  la  création 
du  majorât,  n^us  avons  dit  dans  le  second 
paragrapbe  de  l'article  M  :  il  en  sera  de  même 
danx  tous  les  cas  Ue  dissolution  de  mariayes  ainsi 
conlTWlés, 

Mais  après  avoir  ainsi  pourvu  auxintérêtsdes 
femmes  et  des  enfants  non  appelés,  il  fallait 
prévoir  le  cas  et  rétablissement  de  ceux-ci  ;  il 
était  utile  d'accorder  au  possesseur  et  à  l'appelé 
marié,  la  faculté  de  disposer  des  biens  dans  cet 
objet,  avec  le  consentement  de  sa  femme.  C'est 
la  disposition  de  l'article  5. 

Les  articles  6  et  7  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion des  anciens.  Leur  adoption  par  vous,  et  par 
la  commission  de  Tautre  Chambre,  ainsi  que  les 
développements  auxquels  nous  nousétions livrés 
dans  notre  premier  rapport,  nous  dispensent  de 
vous  présenter  le  commentaire  de  dispositions 
qui  vous  sont  connues. 
L'article  8  interdit  les  substitutions  à  l'avenir. 
Dans  notre  premier  projet  nousavionsappliqué 
aux  substitutions  les  dispositions  relatives  aux 
majorais;  mais  le  projet  actuel  consacrant  les 
droits  des  appelés  ;i  tous  les  degrés,  il  pouvait 
arriver  des  cas  ou  des  appelés  aux  majorais  ne 
le  fussent  point  aux  substitutions  faites  en  vertu 
de  la  loi  du  17  mai  1826;  nous  avons  considéré, 
en  outre^que  <lan8  unetellesubstituiiun  ilya  tou- 
jours disposition  en  faveur  d'individus  dési- 
gnés; qu'ainsi  nos  articles  transitoires  consa- 
crant la  conservation  des  biens  en  faveur 
des  enfants  non  appelés  au  moment  de  la 
loi,  ne  pouvaient  trouver  leur  application 
aux  substitutions  lorsqu'un  enfant  mâle  naîtrait 
après  sa  promulgation,  puisque,  dans  ce  cas, 
on  créerait  une  disposition  conforme  aux  arti- 
cles 10)8  et  1050  du  Code  civil,  contrairement 
à  la  volonté  du  p'Me  de  famille. 

Ces  motifs  nons  ont  porté  à  interdire  les 
substiiutions  à  l'avenir,  sans  toucher  au  passé; 
le  petit  nombre  des  substitutions  existantes 
doit  vous  rassurer  complètement  à  cet  égard. 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  résumé  de 
nos  discussions,  nous  avons  constamme  it  cher- 
ché à  atteindre  un  but  de  conciliation,  et  pour 
y  parvenir  nous  nous  sommes  tenus  éloignés 
de  la  faiblesse  qui  craint  de  tout  dire,  et  de 
l'exagération  qui  éveille  les  susceptibilités  en 
disant  plus  qu'il  ne  faut 

La  Révolution  de  Juillet  doit  être  la  victoire 
définitive  du  droit  sur  le  privilège;  mais  les 
conc{uêtes  ne  s'ailerniissent  que  par  les  traités, 
et  Fabolitlun  ^Maduelle  des  majorais  est  le  der- 
nier article  de  celui  que  vous  avez  signé  en 
consiitnant  une  nouvelle  pairie. 

Il  importe,  Messieurs,  de  coordonner  dans 
ses  diverses  parties  l'édifice  politique  de  Juillet, 
afin  que  les  populations  aient  foi  dans  sa  durée: 
et  pour  qu'il  reste  inébranlable  sur  sa  base,  gar- 
dons-nous de  lui  donner  pour  appui  des  insti- 
tutions usées  par  le  temps. 

Je  termine  par  une  dernière  considération: 
dans  le  drame  sanglant  de  nos  troubles  civils, 
l'esprit  de  parti  ne  fut  que  trop  hubileà  profiter 
(le  toutes  les  fautes  pour  calomnier  les  plus 
pures  intentions;  les  regrets  du  passé  ne  ser- 
I  virent  qu'à  développer  avec  plus  de  force,  l'effer- 


ifflpUISsaDie  comre  le  voju  t:t;iJ<:rtii  m  naiiio 
l'anarchie  au  nom  de  la  liberté:  que  cetie  te^^on 
nous  serve,  c'est  celle  de  l'Iiistoire.  Craignunti 
que  la  couservalion  des  majorai»  el  des  substi- 
tulinns  ne  6(iil  attribuée  à  des  espénincfs  de  pri- 
Tiltges  délruilB,  dont  l'avenir  cie  sauiaiL  réparer 
les  ruines;  enfin.  Messieurs,  soyons  les  hommes 
de  notre  temps,  et  loin  d'éroquer  les  principes 
de  la  Restauration  et  de  l'Uiupire,  datons  les 
outres  de  1830. 

PROJET  DS  LOI. 

ntOJBT  Dt  LOI  PIOJET  BE  LOI 


Art.», 


Art.  S. 

Us  Dinjora»  ou  portioa       U»     bien»     particulien 

damnjorHlBfooJéi  nrecdii  aSIecUt  ju'.u'à  eu  jour  à 

bicos  do  l'Eut,  ou  arec  dM  <>   conxiiuliou   des  majo- 

bitni  da  piruculisri,  con-  r«ls,  Heinoureiii,  d*s  ï  pri- 

tiau«roal  t   fire  posicdM  i<d(,  libres  entie  Immaini 

et  trâiismiii,  coptonoèment  de»    poaseiteiira     aciuds, 

aux  aetsa  d'investi lura   st  "n'    "*    eiceptious    lui- 

ta\  eondiiioat  duîtbdI  les-  vkntss: 
quellti  ili  OQt  été  stKbIU. 

An.  3. 


S'il  Miste  dant  li 

lirne 

directs  dos  p..a.csseu 

s,  des 

•ppelesDvJoucoiicuî 

la  prouiul galion  Je 

a  loi, 

ln>  bics  grevM  du 

rat   oe  deweii -roiiL 

l.b^ 

diipuDibiet      qu'entr 

e    lei 

main»  du  dcniior  de* 

appfr 

les. 

Celte  exception,  d 

nsie 

cas   0(1   le   iDujurai 

«lé  consnt-ë  en  fa. 

.if  de 

Goll»(.rauio<.,leper 

«iraoyércs  un  foimata 

applicable  aux  appi 

et  de 

gire. 

Art.  i. 

Si,  au  Jour   de   h 

pro- 

mulgatioii   rie   la    i-iésenti 
loi,le  |i' s<ctsuur  ou  ai'pcli 


EOiirruut  être  aliuiids  ou 
}potliôi|iiu!i  par  Je  puises, 
teiir  inul  quu  cm  entants 

Art  S. 
.VêaBmoias,  daiu  let  ca* 


pourra, 
temeui  ds  sa  femiag,  dis- 
poser des  biru»  pour  l'êta- 
olisseoieDt  de  lea  eofants. 

Art.  6. 

Dans  toQs  les  cas.  In 
droits  qui  pourraient  éti« 
■cq^uis  aux  veuves  et  lei 
actions  des  trems  et  do* 
s<eurs  lia  l'appelé  demen- 


Art-1. 

Les  dotations  ou  portion* 
de  doiatiiins  coosisiant  ea 
bieos  suumis  au  droit  de 
retour  eu  lareur  de  l'Etat, 
eontioueroiit  à  éiro  po>- 
sedi"!  et  transmîtes  coufor- 
mêment  aux  actes  d'iovw- 
titureet  sanii  préjudice  dai 


Le*  Bubii^iotioni  auto- 
risées par  la  loi  du  11  OMt 
use  suât  interdite»  a  l'aTe- 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 

Pn&SlDBNCB  DE  M.  LE  BAROX  PASQUIKB. 

Séance  du  jeudi  \ii  avrU  1S34. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  lieures. 

H.  le  îecrélaire-arehivitte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  9  avril, 
dont  ia  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  l'réaldcHl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dûctution  en  auemblie  giniraU  tlu  projet  de  liai 
rapporli  dam  la  séance  du  31  mart  dernier,  et 
relatif  à  Célat  det  of/iciert  dei  armeet  dt  terre  et 
de  TOtT. 

(MM.  le  président  du  conseil,  le  ministre  des 
alTaires  étrangères,  te  baron  Dupiii,  el  Marlineau- 
DesL'hesni'i,  conseillers  d'Utat.  el  M.  le  lieute- 
nartl-généra]  Schneider,  cliar:;és  de  soutenir 
celle  discussion,  font  présents.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mare- 
clial  (le  Groucliy,  inscrit  contre  lu  projet. 

M.  le  ^aréeli«l  de  ttreiiehy.  Mi-ssieurs, 
quand,  dans  celte  enceinte,  i)  a'-iL'it  de.-<  ques- 
tions d'un  haut  intérêt  pour  l'armée,  il  est  im- 
possible à  celui  oui  depuis  tant  d'aniiéos  par- 
court les  phases  Je  sa  bonne  et  de  sa  mauvaise 
Turlune,  de  iie  pas  épit)UTer  le  besoin  de  prendre 
part  à  leur  discussion.  Trop  facil  'nient  alors  il 
oublie  que,  pour  captiver  latteinion  et  piiuvoir 
espeter  de  faire  partager  sa  conviction,  il  faut 
une  voix  plus  éloquente  que  la  «ienno,  des  cod- 
oaissances  plus  variées  et  plus  approruudiea 
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qu'il  n'en  possède,  et  des  habitudes  parlemen- 
taires qui  lui  manquent:  que  de  motifs  n*ai-je 
donc  pas  pour  réclamer  voire  indulgence  I 

Le  pacte  constitulionnel  de  1830  imposait  au 
gouv^-mement  Tobligation  de  constituer  d'une 
manière  légale  l'état  des  officiers  de  Tarmée,  et 
de  le  garantir  des  atteintes  de  Tarbitraire  en  le 
plaçant  sous  Tcgide  de  la  loi.  Le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  reculé  devant  cette  tâche  impor- 
tante, et  pour  la  troisième  fois  il  essaie  de  la 
remplir.  Mais  de  combien  de  difficultés  n'est-elle 
pas  hérissée,  puisque  chacun  des  3  projets  de 
loi  soumis  à  la  sanction  législative  diffère  de 
celui  qui  le  précède;  qu'on  remarque  dans  le 
dernier  une  progression  décroissante  de  ga- 
ranties; que  vainement  on  y  cherche  une  défi- 
nition précise  et  complète  des  droits  et  avan- 
tages constitutifs  de  l'état  de  l'officier,  et  qu'une 
énumération  de  culpabilités  et  de  pénalités  im- 

Srime  à  cette  charte  militaire,  essentiellement 
estinée  à  être  protectrice,  bienveillante  et  ré- 
muDéralrice,  un  caractère  comminatoire  qui 
semble  n'appartenir  qu'à  un  Code  pénal. 

A-t-on  dû  craindre,  Messieurs,  de  porter 
atteinte  à  la  subordination,  et  d'introduire  dans 
l'armée  de  funestes  germes  d'indépendance  en 
mettant  l'officier  à  même  d'apprécier,  dans  toute 
leur  étendue,  les  droits  que  la  loi  ne  lui  garantit 
qu'après  leur  avoir  assigné  de  sages  limites? 

Est-ce  une  conception  heureuse  que  celle  de 
ne  lui  faire  connaître  les  avantages  inhérents  à 
son  grade,  et  dont  se  compose  son  état,  qu'en 
énumérant  les  causes  qui  peuvent  les  lui  faire 
perdre? 

Le  vœu  de  la  Charte  et  les  prescriptions  de  la 
loi  du  H  avril  1832  ne  sont-ils  donc  ni  assez 
formels  ni  assez  explicites  pour  qu'on  puisse 
croire  au'il  suffit  de  l'investigation  d'un  conseil 
d'enifuete  pour  donner  force  légale  à  certains 
actes  ministériels? 

Enfin,  une  trop  grande  préoccupation  des  dif- 
ficultés de  Tépoque  aurait-elle  fait  naître  la 
pensée  de  légitimer  les  mesures  plus  ou  moins 
extra-légales  qu'on  jugerait  devoir  employer 
dans  d'embarrassantes  directions,  les  mobiles 
éléments  de  résistance  qu'on  emploierait  pour 
résister  aux  orages  qui  grondent  autour  de  tout 
gouvernement  nouveau,  mais  qui  ne  sauraient 
ébranler,  quand,  fidèle  au  principe  de  son  exis- 
tence, il  ne  s'éloigne  poiut  du  terrain  de  la 
légalité? 

C'est  de  la  solution  de  ces  questions  diverses 
qfue  je  m'occuperai  d'abord.  Messieurs,  sous  les 
précédents  gouvernements,  même  les  plus  an- 
ciens, les  liens  de  la  discipline  n'étaient  point 
relâchés  ni  l'auloritédu  commandement  affaiblie 
par  des  garanties  plus  étendues  que  celles  dont 
il  convient  deutomer  l'état  de  l'onkier.  Les 
codes  du  droit  militaire   fran^is,  les  capitu- 
lai res  de  Charles  le  Chauve,  les  ordonnances  de 
divers   de   nos   rois,    notamment  Louis   XI   et 
Louis  XVI,  en  offrent  la  preuve.  Alors,  cepen- 
dant, le  principe  fondamental  de  la  monarchie 
différait  e.ssenliellemenl  de  celui  sur  lequel  re- 
pose aujourd'hui   le   trône  constitutionnel   du 
monarque;  les  garanties  accordées  à  l'oflicier 
avaient  une  bien  autre  portée;  elles  s'étendaient 
non  seiilemeitt  au  ji:rade,  mais  môme  à  l'emploi; 
ruîsape  les  avait  si  bien  consacrés,  qu'avant  la 
Révolution  de  1789,  un  colonel  ne  put  être  des- 
titua par  le  roi,  les  motifs  qui  portaient  à  lui 
ôler  son  régiment  n'étant  pas  ae  nature  à  le 
faire  traduire  devant  un  conseil  de  guerre. 
n  est  un  fait  bien  plus  ancien  et  non  moins 


digne  de  remarque  :  Louis  XI,  quelle  que  fût  sa 
propension  pour  l'arbitraire,  sa  soif  d'absolu- 
tisme, reconnaissait  qu'on  ne  devait  porter  au* 
cune  atteinte  à  la  stabilité  de  l'emploi  des  chelis 


enjoignit  à  son  fils  de  respecter  l'un  et  l'autre 
de  ces  principes.  Peut-être  la  lecture  du  frag- 
^lent  de  son  testament  qu'il  fit  enregistrer  en 
divers  parlements,  et  notamment  à  celui  de 
l^ris,  et  qui  contient  cette  injonction,  ne  vous 
paraitra-t-elle  pas  sans  intérêt.  Le  voici  : 

«  Lui  avons  aussi  par  exprès  commandement 
ordonné  et  enjoint  que  quand  il  plairait  à  Dieu 
qu'il  parvienne  à  ladite  couronne  de  France,  qu'il 
entretienne  aux  charges  et  offices  qu'il  trouvera 
être  en  nosdits  royaumes,  pays  ou  seigneuries, 
lesdits  seigneurs  de  notre  sang  ou  lignage,  les 
autres  seigneurs,  barons,  gouverneurs,  cheva- 
liers, écuyers,  capitaines,  et  chefs  de  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  ayant  charge,  garde  et 
conduite  de  gens,  villes,  places,  forteresses,  etc.. 
sans  aucunement  les  changer,  muer  ni  désap- 
poiuter,  ni  aucun  d'eux,  sinon,  toutes  fois,  qu  il 
lût  et  soit  trouvé  qu'ils,  ou  aucuns  d'eux.  Tus- 
sent et  soient  autres  que  bons  et  loyaux,  et  que 
due  et  juste  déclaration  en  soit  faite  par  justice, 
ainsi  qu'en  tel  cas  il  appartient.  • 

Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  plus  des- 
pote de  nos  rois  regardait  l'inamovibilité  de 
l'emploi  comme  utile,  et  proclamait  comme  prin- 
cipe, dès  longtemps  admis,  qu'on  ne  pouvait  le 
perdre  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

D'autres  princes  ne  respectèrent  pas  toujours, 
il  est  vrai,  tes  limites  que  l'usage  ou  les  ordon- 
nances de  leurs  prédécesseurs  assignaientà  leur 
pouvoir;  mais  ces  infractions  ont  été  au  nombre 
des  causes  oui  contribuèrent  à  la  grande  pertur- 
bation sociale  qui  fit  écrouler  un  trône  auquel 
l'armée  mécontente  ne  prêtait  qu'à  regret  son 
appui. 

Dans  des  temps  plus  rapprochés,  l'Assemblée 
nationale  dépassa  évidemment  le  but  que  nous 
devons  atteindre  en  décrétant  que  «  les  officiera, 
sous-officiers  et  soldats  qui,  sans  démission  vo- 
lontaire ou  sans  jugement,  auraient  été  arbi- 
trairement privés  de  leur  état  ou  suspendus  de 
leurs  fonctions,  seraient  censés  les  avoir  tou- 
jours exercées,  et  seraient,  en  conséquence,  re- 
placés aux  rangs  et  grades  qui  leur  appartien- 
draient s'ils  n'avaient  point  éprouvé  d'injustice.  » 
Je  ne  rappelle  ce  décret,  Messii  «urs,  que  pour  faire 
voir  à  quelle  déviation  on  arrive  quand  des  dis- 
positions législatives  sont  adoptées  sous  l'in- 
fluence des  circonstances. 

Aujourd'hui,  le  dogme  delà  propriété  du  grade 
et  de  l'amovibilité  de  l'emploi  est  hors  du  do- 
maine de  la  controverse;  le  roi  confère  le  grade, 
dispose  de  l'emploi,  et  règle,  par  des  ordonnances, 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'anmlnistration  et  A  la  dis- 
cipline de  l'armée.  Tels  sont  les  principes  que 
consacre  le  pacte  fondamental  ;  mais  pour  qu  ils 
soient  féconds  en  résultats  utiles  au  pays  et  au 
gouvernement,  il  importe  que  les  conséquences 
qui  en  dérivent  ne  puissent  être  fleuries  par 
l  opinion,  comme  faussement  dé«luiles  ou  arbi- 
trairement étendues;  l'improbation  publique  les 
repousserait  si,  dépassant  les  limites  dans  les- 
auelles  la  (Charte  autorise  leur  action,  elles 
s  étendaient  sur  des  droits,  prérogatives  et  avan- 
tages placés  par  le  pacte  fondamental  hors  des 
atteintes  du  pouvoir  ministéritl.  De  ce  nombre 
sont  ceux  qui  constituent  l'état  de  l'officier,  et 


de  loi,  se  bornant  à  déclarer  que  te  grade  com- 
tilw  l'étal  de  l'ol/teter,  les  laisse  dan^  le  vague, 
et,  loin  de  les  en  faire  sorLir,  votre  commission 
l'acurott  encore  en  supprimant  cette  iucomplëte 
et  inexacte  déliiiition, 

11  ni'esl  aussi  impossible,  Messieurs,  de  donner 
mon  asBeiitimeni  à  une  pareille  suppression,  que 
de  croire  à  la  diriiculléouaudau^erdeloniiuler 
d'une  manière  précise  en  quoi  consiste  l'état  de 
l'oriicier.  Je  m'ôtoau.-  d'ailleurs  qu'après  avoir 
déclaré  que  pour  remplir  les  promesses  de  la 
Charte  il  êlail  indispensable  de  preseiiier  clai- 
rement la  dêdiiitiou  de  l'état  de  l'oilicier,  voire 
commission  arrive  à  celle  conséquence,  c^u'il 
faut  déli-uire  la  déclaration  même  du  principe, 
et  que  les  droits  des  ofiiciers  seront  mieux  ga- 
rantis, et  le  vœu  de  la  Charte  mieux  accompli, 
par  le  silence  de  la  loi. 

Ce  qu'on  a  éludé  de  faire,  je  le  tenterai,  en 
amendant  l'arUcle  14  du  projet  de  lut;  mais, 
auparavant  je  vous  soumettrai  une  ubservation 
relativement  à  la  collation  du  grade.  Le  {louver- 
oement  a  l'ail  coiinaiiie,  par  des  ordonnances 
et  des  projets  de  loi  revèlus  de  la  sanction  lé- 
gislative, les  conditions  auxquelles  il  exercerait 
le  droit  résultant  d.-  la  prérogative  royale.  Pour- 
quoi ne  pas  les  rappeler  dans  la  loi  actuelle?  Il 
est  toujours  bon  de  lixer  les  droits  respectifs. 
Je  voudrais  qu'il  fût  dit  :  Ugrade  etl  confiri  par 
U  Tui,  conformément  aux  luit  et  ordonnunetM  en 
Vljueur. 

Suivant  moi.  Messieurs,  l'état  de  l'oftii^ier  se 
compose  de  son  grade,  de  la  solde  qui  y  est 
affectée,  de  l'aptitude  à  r<-raploi  et  du  droit  d'en 
porter  les  insignfs.  Il  m'a  été  objecté,  et  celle 
opinion  a  donné  lieu  hier  à  une  assez  longue 
controverse,  qu'il  n'était  pas  d'usage,  et  qu'ilne 
convenait  ras  d'introduire  des  délinitions  dans 
les  lois;  mais  ici  l'utilité  de  le  faire  doit,  ce  me 
semble,  l'emporter  sur  la  convenance.  On  a 
allégué  que  puisqu3  la  loi  détaille  les  positions 
dans  lesquelles  peut  se  trouver  un  ollicier,  et 
que  toutes  sont  rémunérées,  il  y  aurait  sura- 
bondance à  dire  qu'une  solde  est  iubérenle  au 
grade. 

L'opinion  contraire  serait  peut-être  jusliuée 
par  ladage,  que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas; 
mais  je  U  corroborerai  en  vous  priant  de  remar- 

Suer  que  tant  qu'il  sera  loisible  à  un  ministre 
e  réauire  le  cbiffre  de  la  solde  par  des  tarifs 
3u  il  règle,  celle  de  certaines  positions  [tourra 
evenir  si  minime  qu'elle  soit  dérisoire;  j'ajou- 
terai encore  que  si  la  pensée  d'en  alfecler  une 
au  grade  n'appartenait  qu'à  moi,  je  balancerais 
i.  l'émettre  en  ce  niuinent. 

Mais,  Uesnt'urs,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  lui  présenté  en  \SSii,  Cftle  pensée  fut  celle 
de  plusieurs  membres  de  celte  Chambre,  et  la 
commission  d'alors  la  formula  comme  amende- 
meiit  en  ces  termes  :  La  $otde  de  rion-acimléeit 
iiihérenie  au  grade  et  ne  peut  te  perdre  qu'avec  le 
grade.  Je  le  répèle  donc,  il  me  semble  désirable 
d'inscrire  dans  la  loi  qu'une  solde  est  atlacliée 
au  grade  :  loutefois  elle  ne  serait  acquise  à 
l'oriicier  qu'après  qu'il  aurait  rempli  le  temps  île 
service  voulu  par  la  loi  de  reorulement.  Son 
taux  serait  fixe  de  manière  à  ne  pas  grever  le 
trésor  public  plus  qu'il  ne  l'est  en  ce  moment; 
dis  calculs  chjffriqués  en  feront  voir  la  possibi- 
lité; enlin  elle  si-rait  le  premier  élément  de  la 
solde  de  chacune  des  positions  (laos  lesquelles 
peut  être  pliué  l'onicier. 


jouissanceest  autorisée  par  l'usage,  je  répondrai 
que,  puisqu'on  ajoute  par  là  à  leur  valeur,  et 
que  le  poids  des  devoirs  attachés  à  un  élat  pé- 
nible s'allège  par  la  stabilité  des  avantages  qu'il 
confère,  on  ne  doit  pas  refuser  de  leur  donner 
une  ;iarai>tie  légale.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
indigue  les  causes  diverses  pour  lesquelles  un 
oi'ficier  peut  être  privé  de  son  grade.  L'une 
d'elles,  celle  de  la  démission,  me  parait  devoir 
être  l'objet  d'ohservalions  que  je  vais  vous  sou- 
mettre. Le  projet  exige  l'acieptation  du  roi  poar 
la  valider;  il  me  semble  que  le  seul  fait  de 
t'ofTre  doit  entraîner  son  acceptation  saus  pos- 
sibilité de  refus.  En  donnant  sa  démission,  VoU 
ficicr  renonce  k  tous  les  avantages  que  ses  ser- 
vices antérieurs  lui  ont  acquis;  il  ne  demande 
rien  &  I  Etat  que  la  faculté  de  rentrer  dans  la 
vie  civile  r  le  gouvernement  ne  peut  avoir  te 
droit  de  la  lui  refuser  quand  il  a  rempli  le  temps 
que  chaque  citoyen  doit  à  la  défense  de  sa  pa- 
trie ;  au-delà  aucun  devoir  ne  le  lie  ;  il  ne  sau- 
rait donc  être  privé  de  l'exercice  d'un  droit  po- 
sitif, imprescriptible,  et  dernier  refuge  contre 
des  vexations  ou  des  injustices  imméritées.  Je 
demanderai  donc  qu'après  le  mot  démitsion,  on 
relranche  acceptée  par  le  nà. 

La  question  de  la  réforme  et  du  retrait  défi- 
nitif de  l'emploi  est  délicate  Mea^iours,  et  né- 
cessite un  examen  approfondi.  Ces  pénalités  sont 
trop  graves  pour  devoir  être  de  la  compétence 
des  conseils  d'enquête.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  jeter  de  ia  défaveur  sur  une  institution  dont 
l'uiiiilé.  lorsque  ces  conseils  agissent  comme 
tribunaux  dîscii^linaires,  est  démontrée  par  l'ex- 
périence. Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  les 
faire  sortir  de  la  sphère  dans  laquelle  ils  sont 
avantageusement  placés;  ils  ne  doivent  être,  ce 
me  semble,  que  le  premier  degré  de  la  juHdic- 
tiun  militaire;  il  ne  saurait  leur  appartenir  de 
devenir  aptes  à  valider  des  condamnations  éoai- 
valentea.  enquelque  sorte,  à  la  perte  du  grade: 
celle  de  la  réforme  dépouillant  l'oflicier  de 
l'aptitude  à  l'emploi,  porte  une  telle  atteinte  à 
son  élat,  que  le  ministre,  en  la  prononçant, 
d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête,  contre- 
vit-ndrait  au  vœu  de  la  Charte  cl  de  la  loi  dn 
14avril  1832,  qui  déclarent  que  l'officier  ne  peut 
pei-dre  sun  état  que  par  l'efTel  d'un  jugement 
prononcé  par  un  tribunal  légal.  Aucune  loi  n'a 
tmprinié  ce  caractère  sacré  aux  conseils  d'en- 
quête. Ils  ne  doivent  jusqu'à  ce  jour  leur  exis- 
tence qu'à  une  ordonnance;  et  quand  même  ils 
la  recevraient  à  l'avenir  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  ils  ne  rempliraient  pas 
davantage  les  condilions  que  la  loi  de  1832  veut 
rencontrer  dans  le  tribunal  qui  aura  à  dépouiller 
l'oflicier  de  l'une  des  plus  précieuses  pnriies  de 
sa  propriété.  Institué  d'ailleurs  ^tar  un  rëglemeni 
d'administration  publique,  qui  n'est  en  réalité 
qu'une  oidonnance,  dont  il  ne  diffère  qu'en  ce 
qu'il  a  élé  élaboré  en  conseil  d'Eiai,  au  lieu  de 
I  être  dans  les  bureaux  ministériels,  ce  tribunaJ 
d'excepiion  serait  toujours  mo'Jilîable  à  volonté, 
quant  à  sa  forme  et  à  ses  attributions,  par  la 
puissance  génératrice  dont  il  émane,  Bt  qui  vous 
repond  qu'a  défaut  d'un  pouvoir  légal,  il  n'as- 
sumerait pdint  ce  pouvoir  disi-réliiiniiaire  dont 
l'exercice,  quoique  conSé  à  des  Iribunaus  ina- 
movibles, et  d'un  ordre  plus  élevé,  parut  si 
odieux  quand  ils  furent  appelés  par  la  Restau- 
ration à  prononcer  sur  les  questions  de  tendance, 
et  à  appliquer  des  pénalités  à  certaines  infrac- 
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lions  dont  Tappréciation,  la  gravité  et  le  mode 
de  répression  u^etaieiit  pas  déliais  par  la  loi? 
infractions  coupables  sans  doute,  mais  qui,  ré- 
sultant de  ces  alierrations  des  facultés  mentales 
gu'engendrent  les  révolutions;  ne  sont  que  des 
épidémies  passagères,  comme  celles  qui  affligent 
rbumanité,  et  se  guérissent  par  le  temps  et  un 
régime  doux,  mais  qu'aggravent  des  remèdes 
violents. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  loi  qui  vous  occupe 
doit  instituer  le  tribunal  qui  prononcera  la  re- 
forme; et  je  désire  que  son  or^^anisation  se  rap- 
f croche,  autant  que  possible,  de  celle  du  jury  mi- 
itaire  qu'établissait  la  loi  de  1833,  et  que  ses 
membres  soient  choisis  parmi  des  onicii*rsen  re- 
traite, ou  dans  une  position  telle  qu*ils  n'aient 
rien  à  espérer  ni  à  craindre  du  pouvoir  d'un  mi- 
nistre ou  du  ressentiment  d'un  chef;  car  vous  le 
savez,  Messieurs,  lindependancedu  juge  le  sous- 
trait à  toute  autre  influence  que  celle  de  sa  con- 
science, et  le  le^'islaieur  qui  en  a  consacré  le 
principe,  en  assurant  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, s'est  assure  d*étcrnels  droits  à  la  recon- 
naissance des  peuples.   Un    tribunal  composé 
d'hommes  ayant  longtemps  et  honorablement 
figuré  dans  les  rangs  de  l'armée  offrirait  au  pays 
et  au  gouvernement  toute  espèce  de  garanties 
d'impartialité,  de  justice  et  d'ordre;  la  dénomi- 
nation de  jury  militaire  lui  conviendrait  d'au- 
tant mieux  qu  elle  est  chère  à  la  nation,  et  ana- 
logue à  celle  d'un  des  éléments  de  la  justice 
ordinaire.  Je  ne  partage  pas,  toutefois,  ro[)inion 
émise  dans  cette  Chambre,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  d'habiles  jurisconsultes,  que  la  con- 
naissance et  la  répression  des  crimes  et  délits 
d^une  autre  espèce  que  les  crimes  et  délits  mili- 
taires dût  appartenir^  quand  ils  sont  commis 
par  des  individus  qi.i  font  partie  de  l'armée, 
aux  tribunaux  ordinaires;  mais  il  ne  m*en  parait 
pas  moins  désirable  que  le  mode  d'instruction, 
les  formes  protectrices  de  la  défense,  la  publi- 
cité et  le  mode  de  procédure,  soient  communs 
aux  uns  et  aux  autres.  'Messieurs,  en  établissant 
que  le  retrait  définitif  de  l'emploi  et  la  réforme 
ne  doivent  être  prononcés  qu'en  vertu  d  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  légalement  institué, 
je  ne  m'associe  point  aux  vœux  de  ceux  qui 
nourri>sent  la  secrète  pensée  de  renfermer  dans 
un  cercle  plus  étroit  la  prérogative  royale  déjà 
limitée  par  la  Charte  de  1830  et  la  loi  sur  l'avan- 
cement; ie  ne  fais  que  provoquer  les  consé- 
quences des  principes  qu'elles  posent,  et  je  m'y 
crois  d'autant  plus  autorisé  que,  loin  de  regretter 
ces  restrictions,  le  roi,  ainsi  que  vous  l'a  dit 
son  ministre,  a  eu  l'intention  de  les  étendre  en 
adoptant  l'article  12  de  la  loi;  mais  le  proiet  de 
loi  ne  remplit  point  ces  espérances,  puisqu  il  mé- 
connaît le  réel  caractère  à  assigner  à  la  garantie 
promise,  et  qu'il  élude  la  stricte  observation 
des  prescriptions  de  la  loi  du  14  avril  1832. 

Les  doctrines  que  je  professe,  Messieurs,  ne 
I>ortent  aucune  atteinte  nouvelle  à  la  préroga- 
tive royale  ;  elles  ne  le  feraient  que  si  elles  dé- 
ponillaient  le  ministre  de  la  libre  disposition  de 
l'emploi  et  de  la  faculté  de  le  retirer  à  l'oflicier 
qui  a  perdu  sa  conliance;  mais  entre  faire  ces- 
ser l'exercice  de  l'emploi  et  dépouiller  à  jamais 
rofficier  de  l'aptitude  à  l'emploi,  la  différence 
est  immense.  Dans  aucun  cas.  l'offlcier  ne  peut 
86  prévaloir  de  droits  à  l'emploi;  mais  ceux  du 
ministre  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  pouvoir  lui 
enlever  l'aptitude  à  être  employé;  cette  aptitude 
est  inhérente  au  grade,  et  de  même  que  le 
grade,  elle  ne  peut  se  perdre  qu'en  vertu  da 


jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'un  ordre 
plus  élevé  qu'un  tribunal  d'enquête. 

Telle  est.  Messieurs,  l'importante  distinction 
que  j'ai  à  cœur  de  voir  conserver,  et  qui  me  fait 
regarder  comme  indispensable  d'amender  l'ar- 
ticle 14. 

Et  remarquez  bien  où  conduit  l'oubli  du  prin- 
cipe que  ie  viens  d'établir,  que  si  la  disposition 
de  remploi  appartient  au  roi,  l'aptitude  à  i'em* 
ploi  est  la  propriété  de  l'oflicier.  Au  nombre  des 
causes  de  la  mise  à  la  réforme  figure  la  prolonga- 
tion au  delà  de  3  ans  de  la  non-activité.  Comment 
pourrait-il  se  faire  que  cette  situation,  indépen- 
dante de  la  volonté  de  l'officier,  et  à  laquelle 
il  n'a  pu  rien  changer,  se  transformât  en  une  cul- 

Babilité  qu  on  frapperait  d'une  peine  nouvelle? 
eux  prétextes  pourraient  peut-être  être  em- 
ployés pour  colorer  là  proposition  contraire;  mais 
ni  run  ni  l'autre  ne  la  justifieraient  :  ou  on  con- 
sidérerait le  retrait  de  remploi  comme  la  con- 
séquence née  d*une  première  faute  non  assez 
punie,  ou  on  prétendrait  avoir  à  punir  de  nou- 
velles fautes  commises  depuis  que  la  première 
peine  a  été  infligée.  Dans  te  premier  cas,  tout  a 
été  consommé  à  l'égard  de  l'officier  au  moment 
où  il  a  été  mis  en  non  activité  :  il  y  a  eu  appré- 
ciation de  sa  faute,  jugement,  punition,  et  le 
droit  de  la  prérogative  royale  s'est  épuisé  en  lui 
retirant  son  emploi.  On  nepeut,  d'ailleurs,  juger 
deux  fois  le  même  individu  pour  le  même  délit; 
ce  sera  donc  pour  de  nouvelles  fautes  qu'on  frap- 
pera cet  officier  de  la  reforme.  Mais  il  est  écrit, 
dans  le  projet  ne  loi,  qu'un  oflicicr  ne  peut  être 
mis  à  la  réforme  que  l)Our  des  fautes  commises 
contre  la  discipline!  Comment  peut-il  en  avoir 
com.nis  de  cette  espèce,  lorsqu'il  n'est  pas  en 
activité  de  service? 

Je  viens  de  parler  du  retrait  de  l'emploi;  mais 
je  dois  vous  faire  remarquer  qu'on  a  ajouté  à  ce 
mode  d'exercice  de  la  prérogative  un  autre  mode 
sur  lequel  j'appellerai  l'attention  delaChambre, 
je  veux  dire  Li  suspension  de  L'emploi.  Le  retrait  de 
remploi  peut  être  indéfini  ou  temporaire;  sa  du 
rée  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  roi,  et  s'il 
est  limité,  il  n'y  aura  eu  que  suspension.  Si  c'est 
ce  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  voulu 
exprimer,  ce  soin  était  superflu  :  il  y  a  pléonasme 
dans  cette  répétition.  Mais  je  crains  que  ces  mots 
n'aient  une  autre  portée,  et  qu  ils  ne  tendent  à 
faire  consacrer,  par  la  loi,  une  peine  de  disci- 
pline inconnue  jusqu'à  ces  derniers  temps  dans 
nos  Godes,  et  aperçue,  pour  la  première  fois, 
dans  l'ordonnance  du  2  nove«nbre  1832  :  peine 
exorbitante  par  ses  efl'ets,  puisque  les  conseils 
d'enquête  peuvent  la  proposer  pour  une  durée 
de  3  ans,  et  que  la  non-activité,  pendant  ce  laps 
de  temps,  conduit  à  la  réforme.  N'est-ce  pas  un 
moyen  détourné  d'arriver  à  faire  sanctionner  les 
pouvoirs  et  la  composition  des  conseils  d'en- 
quête, en  donnant  à  une  ordonnance  la  consé- 
cration de  la  loi,  comme  aussi  un  moyen  indi- 
rect d'étendre^  en  ayant  l'air  de  la  restreindre, 
l'autorité  miuhtérielle?  Quand  elle  s'exerce  par 
le  retrait  de  l'emploi,  elle  n'établit  qu'un  fait» 
c'est  que  le  roi  n'agrée  pas  les  services  de  l'offi- 
cier; quand  elle  le  suspen^l,  elle  le  frappe  d'une 
peine  trop  grave  pour  être  prononcée  sans  Tin* 
tervcntion  du  pouvoir  judiciaire. 

Messieurs,  la  solde  de  l'armée  française,  moins 
élevée  que  celle  de  la  plupart  des  armées  étran- 
gères, est  depuis  longtemps  demeurée  station- 
naire.  Les  salaires  se  sont  cependant  générale- 
ment accrus,  l'argent  a  perdu  de  sa  valeur,  ou,  en 
d'autres  termes,  il  en  a  fallu  davantage  pour  sar 


l'indiislrre  et  une  civilisation  plus  lieiiéraliïée, 
onl  rendues  nécessaires  à  des  classes  aulrel<is 
dans  riinpossibililé  de  se  les  procurer.  Les  olli- 
ciers  les  partageraient,  s'ils  eussent  été  lîbns 
du  choix  d'un  état;  mais  la  loi  leur  a  a^si^îné 
celui  dont  la  modique  rémunération  et  les  de- 
voirs péniblus  imposent  de  constantes  privations. 
Environnés  de  la  considération  publique  et  liers 
de  riiOJineur  de  servir  ta  patrie,  les  oriiciers  les 
supiiorteiil  patient  ment;  jamais  le  murmure  ne 
s'échappe  de  leur  bouche,  et  d'intempesiif:^  vœux 
n'appelletil  point  l'amélioration  de  leur  sort  pécu- 
niaire. Ils  ne  horneut  à  désirer  sa  slalùlité  :  elle 
ne  peut  résulter,  Mes.-^ieurs,  que  de  la  Dxalion 
légale  de  la  solde,  qui  n'est  maintenant  réglée 

Suc  par  dfs  larirs  soumis  à  l'approbaiitxi  du  roi. 
ais  la  Charte  veut  que  l'état  de  l'ollicier  soit 
légalement  assuré;  sa  solde  étant  un  des  éléments 
dont  il  se  compose,  je  ne  saurais  le  croire  ga- 
ranti quand  cette  solde  est  modifiable  et  réduc- 
tible à  volonté.  11  me  semble  donc  que  les  alté- 
ralioiis  qu'on  pourmi  vouloir  lui  Taire  subir  ne 
devraient  avoir  lieu  qu'après  avoir  regu  la  sanc- 
tion législative. 

El  eifet,  Uescieurs.  quels  pourraient  être  quel- 
ques-uns des  l'ëaultals  improbables,  mais  pos- 
sibles, de  l'articlu  14  du  projet  de  toi  re'alir  à  la 
solde?  Les  voici  :  que  les  allocations  Ou  bud).'et  ou 
d'impérieuses  cl rcoiitances  nécessitent  une  réduc- 
tion dans  les  soldes  de  l'armée,  ou  que  la  pensée 
d'amoindrir  celle  des  retraites,  repoussée  pa£  la 
Chambre  législative  actuelle,  se  reproduise  avec 
succès  dans  une  autre,  il  pourra  alors  arriver  que 
'oflicier  rélormé,  ou  que  celui  auquel  des  inlir- 
mites  ou  des  décisions  ministérielles  ont  assigné 
les  'i  cinquièmes  de  la  solde  d'activité,  ne  Umche 
plus  qu'un  trait>-meut  si  modique  que  ïon  exis- 
tence compromise,  un  complet  dénuement  et 
l'afTieuse  misère,  le  forcent  à  tendre  à  l'aumOne 
la  main  qui  naguère  maniait  le  fer  défenseur  de 
la  patrie,  taillis  que  l'autre  voilera  son  front 
que  1  humiliation  courhu  vers  la  terre  qu'il  arrosa 
peut-être  de  son  sanjil  II  a  été  dit  â  une  autre 
tribune, je  le  sais,  qu'il  lui  resterait  la  ressjuice 
du  travail  et  le  soutien  de  sa  famille;  mais  qui 
vous  ré|jtirid  que  les  fatigues  de  la  guerre,  l'â^e 
et  l'inhrttiitiide  de  s'y  livrer,  lui  en  laissrrnnl  la 
faculté?  qui  vous  répond  que  la  faux  d'^  la  mort 
n'aura  pas  moissonné  les  auteurs  de  ses  jours, 
ou  que  l'absence  ou  des  dissidencen  d'opinion 
n'auront  pas  éteint  toute  sympathie  au  cœur  de 
parents  éloignes? 

Si  la  possibilité  d'éventualités  aussi  donlou- 
reuse:4  émeut  la  Chambre,  elle  devrait,  ce  me 
semble,  la  p)rler  à  faire  ajouter  à  l'article  U 
que  tel  larift  det  divems  ioldet  de  l'année  ne 
pourr-mt  tire  Téduiti,  i'U  y  a  Heu  de  le  faire, 
çu'en  vt'lit  d  «ne  loi, 

Messieurs,  5  années  de  proscription  passées 
sur  des  rives  lointaines  expliquent  mes  sympa- 
thies envers  les  condamnés  politiques.  Le  projet 
de  lui  que  votèrent  les  Chambres,  en  1831,  met- 
tait un  terme  à  leur  longue  spoliation.  La  sanc- 
tion royale  lui  fut  refusée  I  Des  ordonnances  ont, 
il  est  vrai  atténué  les  ri&ueurs  du  sort  de  beau- 
coup d'entre  eux;  mais  la  mesure  de  la  répara- 
tion n'a  pas  été  la  même  puur  tous.  Les  desti- 
nées de  la  loi  qui  vous  occupe  sont  de  prévenir 
l'injusMce  et  l'arbitraire;  vous  les  embellirei  eu 
en  réparant  les  douloureuses  conséquences. 

Xeesieura,  la  plupart  des  officiers  encore  va- 


Ceux  qui  n'ont  point  été  employés  ont  eié  mis 
en  activité  ou  en  réforme,  à  partir  du  1"  jaa- 
^  ier  1831  La  même  voix  qni,  dans  cette  Cliam  bre. 
s'était  élevée  en  faveur  des  émigrés,  celle  du 
maréchal  M.icdonald,  se  lit  entendre  pour  les 
condamnés  politiques,  lorsque  vous  vous  occa- 
pltles  de  la  loi  sur  les  retraites.  Vous  ne  vous 
étitnnerez  donc  point  si,  dans  la  carrière  légis- 
lative, comme  autrel'ois  sur  les  champs  de  Da- 
Inille.  j'aime  à  être  guidé  par  les  impuisioas 
d'un  aussi  noble  caractère. 

Le  13  mars  1831,  le  maréi:hal  ïlacdonald  de- 
mandait qu'on  fit  compter  aux  CDn>lamnés  poli- 
tiqu'is,  comme  temps  de  service,  l'inierruptioD 
pour  cause  de  délib  absous  par  la  Révolution 
de  Juillet.  Le  ministre  de  la  çnerna  répondit 
qu'ils  avaient  été  l'objet  des  soiliciluiles  du  goo- 
vernemi-iit,  et  qu'on  les  avait  avancés  d'un  grade, 
alln  qu'ils  trouvassentdans  le  traitement  une  sorte 
de  dédommagement  pour  le  teni|):'  peidu.  Tout 
en  applaudissant  à  cette  mesure,  le  maréchal  Mae- 
dotiald  rejiroduisit  la  question  qu'éludait  le  mi- 
nistre, et  insista  pour  savoir  si  le  temps  de  la 
condamnation  compteraii  dans  la  sup|>iitaIion 
des  services  pour  obtenir  la  ri'traile;  le  ministre 
rcfiondit  alors  que  celte  question  était  aiiumise 
au  conseil  d'Etal.  J'ignore  si  elle  a  et.'  résolue 
nétiativement;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que 
quelques-uns  des  condamnés.que  leurs  infirmi- 
tés ont  tenus  éloignés,  n'ont  eu  part  à  aucune 
rémunération,  et  lanî^uissetit  sans  autre  res- 
source, peut-être,  que  le  faible  secours  voté  i 
leur  misère  jiar  la  loi  di>  finances  qui  les  concerne. 
Il  me  paraîtrait  donc  juste  q:ie.  puur  la  réforme 
ou  la  retraite,  on  leur  comptât,  comme  passé  en 
activité  de  service  dans  le  grade  imm  ••\t  ilf  ment 
supérieur  k  celui  dont  ils  étaient  revraus  lors 
de  leur  condamnation,  le  temps  (>CNulé  depuis 
cette  condamnation.  Cetle  demande  n"  vous  na- 
rallra  pas  exurbi tante,  si  vous  voulez  réllrchir 
que  remser  cetavantai^e  à  ceux  qui  n'ont  point 
été  promus  à  un  grade  de  plus,  qu'il  soient  em- 
ployés ou  non,  ce  serait  avoir  deux  puids  et 
deux  mesures. 

Communaaté  ^infortune,  communaalé  de  ripa- 

Ne  point  accorder  aux  condamnés  de  compter 
l'Hnciennelé  depnis  l'interruiition  de  leurs  ser- 
vices, ce  serait  les  frustrer  d'avantages  q  \t  l'ar- 
ticle '^1  du  projet  a.^sure  à  tous  les  otlli;iers  rap- 
pelés dans  I  armoe  depnis  183  '. 

Enliii,  priver  de  la  rémunération  de  leur  cap- 
tivité des  hommes  que  la  Restauration  a  sacri- 
Dés  à  ses  ran<'unes,  ce  serait  chose  odieuse. 

Votre  |iatience,  dont  je  crains  d'avoir  abusé, 
appelle  sans  doute,  Messieurs,  le  1er  e  d'une 
investigation  à  laquelle  je  ne  me  suis  livré  avec 
autant  d'elendue  que  dans  l'espoir  de  vous  coo- 
vaincre  que  le  prujet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
ne  remplit  qu  imparfaitement  des  promisses 
authentiques,  que  le  pacte  fonriamenlal  et  U  loi 
sur  l'avaticementont  rendues  aussi  impéraitves 
que  sacrées.  Lasurabon'Iance  de  gatres  de  sécu- 
rité qu'il  donne  au  gouvernement  lui  imprime 
un  caractère  de  défiance  allii^reant  pour  l'offi- 
cier; enfm,  les  d'juteuses  gara  ities  qu'il  semble 
n'accorder  qu'à  regret  sont  loin  d'être  aussi  lé- 
gales que  les  souvenirs  d'un  passé  trop  douloa> 
reux  pour  être  sitât  elTacé  le  rendent  uécet- 
saire. 

Les  amendenieats  que  je  vais  déposer  sar  le 


[Chambre  des  Pairs.]  RËGNB  0B  LOUIS-PHIUPPIS.  [iO  avril  i83i.] 


K19 


bureau  ne  sont  pas  de  nature  à  porter  de  réelles 
atteintes  à  la  prérogative  royale  ;  toutefois,  si 
vous  en  jugiez  autrement,  je  vous  prierais  de 
vous  rappeler  que  le  principe  de  son  inviolabi- 
lité ne  vous  a  pas  paru  si  absolu  qu'il  vous  ait 
empêché  de  donner  votre  assentiment  auK  res- 
trictions apportées  à  son  exercice  par  la  loi 
du  14  avril  1832  sur  Tavancement,  loi  que  vous 
avez  adoptée  et  que  le  roi  a  sanctionnée. 

Diaprés  ma  manière  de  voir,  féconomie  de  la 
loi  de  1832  est  préférable  à  celle  du  projet  actuel; 
mais  justement  désireux  de  contribuer,  pour  ma 

f»art,  à  doter  Tarmée  d'une  charte  militaire  si 
ongiemps  attendue,  je  me  borne  à  vous  de- 
mander de  la  modifier  par  l'adoption  des  amen- 
dements dont  j*ai  successivement  développé  les 
motifs. 

Mes-ieurs,  j'ai  essayé  de  déchirer  devant  vous 
le  voile  de  léçililé  dont  le  projet  de  loi  couvre 
Farbitraire  ministériel;  il  est  digne  de  votre  sa- 
gesse «i'apprécier  la  valeur  des  banales  protes- 
tations de  haine  qu'on  lui  porte,  et  de  ne  vous 
fier  qu'à  d'inébranlables  institutions,  pour  en 
prévenir  les  déplorables  effets. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  le  comte  de 
Laferrière,  l'un  ûe<  membres  de  la  commission 
qui  a  eu  à  examiner  le  projet  de  loi  lont  vous 
vous  occupez,  me  charge  d'exprimer  à  la  Chambre 
son  regret  de  ne  pouvoir,  par  suite  du  mauvais 
état  de  sa  santé,  assister  de  plusieurs  jours  à  vos 
délibérations. 

S.  A.  R.  M*f'  le  duc  d'Orléans  m'a  fait  connaître 
le  même  regret  :  le  soin  indispensable  de  ^a 
santé  e  retiendra  encore  pendant  quelques  jours 
à  la  rampague. 

Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur 
la  discussion  générale  ?  (iVon  /)  Je  donne  donc  suc- 
cessivement lecture  de  chacun  des  articles. 

TITRB  I«.  —  Du  grade. 

t  Art.  1".  Le  grade  est  conféré  par  le  roi;  il 
constitue  l'état  de  l'officier.  L'officier  ne  peut  le 
perdre  que  pir  Tune  des  causes  ci-après  : 

«  Démission  acceptée  par  le  roi; 

«  Résidence  hors  du  royaume  sans  l'auforisa- 
tion  du  roi; 

«  Absence  illégale  de  son  corps  après  6  mois; 

H  Perle  de  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ; 

«  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un 
conseil  de  guerre; 

«  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  à  une  peine  correctionnelle,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  section  première  et  les  ar- 
ticles 402,  403,  405,  406  et  407  du  chapitre  11  du 
titre  11  du  livre  3  du  Code  péoal.  • 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  l'ar- 
ticle l*'  : 

TITRR  I".  —  Du  grade. 

«  Art.  l^'.  Le  grade  est  conféré  parle  roi. L'of- 
ficier ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes 
ci-après  : 

<  Démission  acceptée  par  le  roi; 

«  Perte  de  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ; 

«  Destitution  prononcée  par  jugement  d'an 
conseil  de  guerre; 

•  Condamnation  à  une  peine  affiictive  ou  infa- 
mante, ou  à  une  peine  correction neile,  pour  dé- 
lita prévus  par  la  section  première  et  les.  ar^ 


ticles  402,  403,  405,  406  et  407  du  chapitre  11  du 
titre  11  du  livre  3  du  Code  pénal; 

c  Condamnai  ion  à  une  peine  correctionnelle 
de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  et  qui 
en  outre  a  placé  le  condamné  sous  lasurveillance 
de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille.  » 

M.  le  maréchal  Grouchy  vient  de  déposer  plu- 
sieurs amendements  dont  il  a  donné  le  dévelop- 
pement à  la  tribune.  Voici  celui  qui  s'applique- 
rait à  l'article  1"  : 

«  L'état  de  l'officier  se  compose  :  1*  du  grade; 
2*  du  droit  de  porter  les  insignes  du  erade;  3*  de 
la  solde  attachée  au  grade;  4<»  de  l'aptitude  à 
l'emploi.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l^arlicle  i^. 

M.  le  eiimte  4e  Cessae.  Je  demande  que  la 
discussion  s'établisse  ()ar  alinéa,  parce  que  cha- 
cun mérite  d'être  examiné  avec  un  très  grand 
soin.  Je  demande  la  parole  sur  le  premier. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  le  premier  pa- 
ragraphe du  projet  du  gouvernement. 

<  Le  grade  est  confère  par  le  roi;  il  constitue 
l'état  de  l'officier.  L'officier  ne  peut  le  perdre 
que  par  Tune  des  causes  ci-après.  » 

Voici  celui  de  la  commission  : 

•  Le  grade  est  conféré  par  le  roi.  L'officier  ne 
peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  ci-après.  »» 

Ainsi  la  commis-ion  retranche  ces  mots  :  «  11 
constitue  l'état  de  TofOcier  •. 

M.  le  fçénéral  d'Ambrageae,  rapporteur,  11 
y  a  un  amendement  de  M.  le  maréchal  de  Grou- 
chy qui  doit  précéder  celui  de  la  commission.  Il 
me  semble  que  M.  le  maréchal  a  demandé  qu'il 
fût  ajouté  après  ces  mots  conféré  par  le  roi,  ceux- 
ci  :  conformément  aux  Lois  et  ordonnances, 

M.  le  Présidf'iit.  Je  ne  trouve  pas  cet  amen- 
dement parmi  ceux  que  vient  de  remettre  M.  le 
maréchal.  Je  ne  puis  donner  lecture  que  de  ce 
qui  est  ^^ur  le  bureau. 

M.  le  roaréehal  Soall,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  11  aurait  été  à  désirer  que 
le  gouvernement  connût  ces  amendements. 

M.  le  Président.  Je  regrette  qu'ils  n'aient  pas 
été  déposés  hier. 

M.  le  maréehal  de  Crraaehy.  J'ai  si  peu  d'es- 
poir dans  l'adoption  de  mes  amendements,  que 
je  n'insiste  pas  pour  qu'on  s'en  occupe;  cepen- 
dant, s'ils  ont  inspiré  quelque  intérêt  a  la 
Chambre,  je  les  soutiendrai  volontiers.  C'est  sans 
doute  par  erreur  du  copiste  que  l'amendement 
sur  l'article  !•'  n'est  pas  dans  le  nombre  de  ceux 

3ue  j'ai  déposés  entre  les  mains  de  M.  le  Prési- 
ent.  li  se  trouvait  dans  les  brouillons  que  j'ai 
donnés  à  copier;  mais  n'importe. 

M  le  mnréehnl  9Senlt,  président  du  conseil, 
minii^tre  de  la  gu,'rre.  Je  ne  sais  pas  ju-qu'àquel 
point  la  Chambre  peut  discuter  sur  une  omis- 
sion ;  le  f  tii  est  que  l'amendement  n^est  pas  con- 
forme à  ce  que  M.  le  maréchal  a  dit  dans  son 
discours. 

M.  le  p^f^néral  d^Ambmfceae,  rapporteur. 
M.  le  maréchal  de  Grouchy  a  annoncé  son  amen- 
dement. 11  est  facile  de  rétablir  lomiision. 

M.  le  maréehal  de  Granehv.  Si  l'on  insiste, 
je  soutiendrai  l'amendement  M  qu'il  est,  avec 
l'omission,  car  je  ne  regarde  pas  comme  indis- 
pensable de  le  rétablir. 

M.  le  Président.  Kn  relisant  les  amendements 
de  M.  It'  maréchal  de  Grouchy,  j'ai  trouvé  celui 
qui  s'applique  au  premier  paragraphe.  L'erreur 


S20 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  arril  1834.] 


vient  de  ce  que  M.  le  maréchal  de  Grouchy  a  li- 
belle suus  le  lire  d'article  l«''ramen(len)i'nt  dont 
j'ai  déjà  donné  lecture  et  qui  Tait  un  article  2 
nouveau  et  qui  correspond  a  l'article  l*''dii  pro- 
jet. 

Voici  la  rédaction  de  cet  article  : 

«  Le  grade  est  conféré  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  lois  et  ordonnances  en  vigueur.  L'offi- 
cier ne  peut  le  perdre  que  par  les  causes  ci- 
après.  »  (Le  reste  comnte  au  projet.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  premier  pa- 
ragraphe de  Tarticle  !•'. 

M  le  comte  de  Cessac  a  demandé  la  parole. 

M.  le  «•mie  Dejean.  Il  faudrait  avant  tout 
savoir  si  Ton  discute  ou  non  l'amendement  de 
M.  le  maréchal  de  Grouchy. 

M.  le  Président.  La  forme  que  Ton  suit  or- 
dinairement consiste  àdisculer  l'article  lui-même 
et  de  passer  ensuite  à  la  dis  ussion  des  amen- 
dements; cela  évite  beaucoup  de  répétitions. 
C'est  |)Ourqiioi  j'ai  donné  la  parole  à  M.  le  comte 
de  Gessac  sur  le  premier  paragraphe. 

M.  le  eomie  de  4>8sae.  Voici  l'amendement 
que  je  propose  sur  le  premier  alinéa  : 

«  Le  grale  est  conféré  par  le  roi,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois.  » 

Je  veux  vous  faire  counailre  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé. 

J'ai  hésité  longtemps  avant  de  me  décider  à 
vous  proposer  d  ajouter  au  premier  alinéa  de 
l'article  r'  de  la  loi  qui  vou-  est  soumise,  les 
expressinns suivantes: con/br/n^me/f^  aux  disjton- 
tiuns  dfs  Loif. 

Je  craignais^  Mesi^ieurs,  que  des  personnes  à 
qui  mes  principes  et  mes  sentiments  ne  seraient 

Sas  bien  connus  pussent  penser  que  cet  amen- 
ement  avait  pour  ol)jet  de  diminuer  l'influence 
du  roi.  ou  même  d'affaiblir  l'autorité  royale; 
maisj'ai été rassuré.lorsque  l'ai  lu  dans  le  rapport 
de  votre  commission  que  raidition  que  je  de- 
man  le  était  sous-entendue,  et  qu'il  fallait  en- 
tendre l'article  comme  s'il  avait  dit  :  le  roi  con' 
fère  le  grade  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi. 

Certainement  il  n'y  aurait  donc  aucun  incon- 
vénient, pour  le  pouvoir  royal,  à  l'addition  que 
je  réclame,  puisque  votre  commission  n'y  en  a 
trouvé  aucun  ;  je  dis  plus,  il  y  aurait,  pour  le 
roi,  une  sécurité  de  plus,  et  pur  l'armée,  une 
garantie  dont  elle  serait  vivement  reconnais- 
sante. Ce  sont  particulièrement  les  sous-officiers 
et  les  élèves  de  nos  écoles  militaires,  qui  recueil- 
leront le  fruit  de  1  adoption  de  cet  amendement, 
et  ce  S'Ut  ces  deux  classes  de  militaires  qui  de- 
mandent, de  notre  part,  le  plus  condtant  intérêt. 

11  y  a  bien.  Messieurs,  dans  cette  ha  que  je 
viens  de  citer,  quelques  articles  qui  demande- 
raient des  modilications;  mais  ce  n'est  pas  au- 
jourd'hui le  moment  de  nous  en  occuper.  Espé- 
pérons,  croyons  même  que  si  dans  cette  session 
cette  loi  n'est  pas  amendée  par  le  gouvernement, 
elle  le  sera  «lans  les  premières  séances  de  la  ses- 
sion prochaine.  Je  me  borne,  en  conséquence,  à 
conclure  à  l'adoption  de  la  loi. 

M.  le  maréelial  lionll,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  gue/re.  Je  viens  combattre  à  la 
fois  l'amendement  du  premier  orateur  qui  a 
parlé  sur  l'article  !«',  l'amendement  qui  vient  de 
vous  être  soumis  par  le  noble  comte  qui  des- 
cend de  la  tribune,  et  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

Je  ne  conçois  pas  le  motif  qui  a  pu  déterminer 
M.  le  maréchal  de  Grouchy  à  proposer  une  nou- 


velle rédaction  de  l'article  !•',  et  à  mettre  sous  le 
titre  1*'  de  la  loi,  relatif  au  j^rade.  ce  qui  a  rap- 
port à  la  solde,  qui  trouverait  sa  place  dans  d'au- 
tres titres.  La  désignation  des  titres  est  toujours 
en  législation  fondée  sur  des  motifs.  Il  nes^agis- 
sait  dans  celui-ci  que  du  grade  et  de  la  manière 
dont  il  pouvait  être  conféré  par  le  roi  :  il  ne  pou- 
vait s'occuper  ni  des  insignes  ni  de  la  solde. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  cette  partie  de  l'a- 
mendement devait  être  reportée  aux  articles 
qui  traitent  de  cette  matière.  Mais  je  la  re- 
pousse parce  qu'elle  ne  présente  pas,  selon  moi, 
une  définition,  je  ne  dirai  pas  seulement  exacte, 
mais  saisissable  pour  la  pensée.  La  rédaction  do 
projet  du  gouvernement  dit  mieux  ce  qu'elle 
doit  exprimer.  Comment  pourrait-on  dire  que 
les  insignes  font  partie  du  grade  ?  Aucune  loi 
n'a  jamais  fait  mention  que  tel  insiffne  se- 
rait dcmné  à  tel  ou  tel  grade;  que  par  consé- 
quent il  doit  être  conservé  ou  porté  dans  telle 
ou  telle  occasion.  Ce  serait  une  nouveauté  en 
lé^Mslalion,  sans  exemple  et  sans  motif. 

Quant  à  la  solde,  je  le  répète,  nous  discute- 
rons aussi  ce  point  lorsque  nous  serons  arrivés 
à  la  discussion  du  titre  qui  y  est  relatif. 

Par  ces  motifs,  je  repousse  la  proposition  de 
M.  de  Grouchy. 

J'dvone  que  ie  ne  me  rends  pas  compte  des  mo- 
tifs sur  lesquels  .M.  le  comte  de  Cessac  a  appuyé 
son  amendement.  La  commission  a  fait  elle-même 
sentir  qu'il  n'y  a  aucune  utilité,  et  qu'il  y  a  peu 
de  convenances  à  insérer  dans  la  loi  que  le  roi 
devrait  .se  conformer  à  la  loi  pour  conférer  un 
^rade.  Peut-on  faire  la  supposition  contraire? 
N'avons-nous  pas  une  loi  de  l'avancement?  ÎTy 
a-l-il  pas  des  avertissements  suffisants  pour 
éclairer  le  pouvoir,  si,  par  erreur  ou  par  faveur 
même,  il  commettait  un  oubli,  une  injustice,  un 
passe-droit? 

Il  est  ainsi  sous-entendu,  et  il  est  impossible 
de  faire  autrement,  que  c'est  toujours  confor- 
mément à  la  loi  que  le  grade  est  conféré.  La  loi 
de  1832  est  tellement  précise,  qu'il  est  impossible 
que  le  ministère  puisse  s'en  écarter.  Croyez-vous 

?[ue  si  le  ministère  donnait  un  avancement  par 
aveur,  ceux  à  qui  cette  inju  tice  porterait  pré- 
ju'lice  ne  l'en  avertiraient  pas,  et  ne  lui  feraient 
pas  comprendre  qu'il  viole  la  loi,  et  que,  par 
conséquent,  il  leur  doit  réparation  ? 

Avec  de  telles  garanties,  ^e  ne  conçois  pas 
l'utilité  d'insérer  cette  disposition  dans  la  loi; 
je  ne  sache  pas  que  dans  aucune  loi  cela  ait  été 
mis.  11  n'y  a  aucune  utilité  à  adopter  cet  amen- 
dement, et  il  Y  a  an  contraire  im  très  grand  in- 
convénient qui,  j'aime  à  le  cmire,  if  est  pas  venu 
à  la  pensée  de  1  auteur  de  l'amendement.  N'y 
anrait-il  pas  une  haute  inconvenance  à  supposer 
que  le  roi,  éclairé  par  son  cabinet,  par  le  rap- 
port qui  lui  est  soumis,  pourrait  vouloir  faire  ce 
que  la  loi  lui  défend  ?  Cette  considération  est 
blessante,  en  quelque  sorte,  pour  la  prérogative 
ro\ale. 

C'est  donc  une  supposition  gratuite  qu'il  est 
impossible  d'admettre.  En  effet,  outre  les  récla- 
mations adressées  directement  au  ministre  par 
les  parties  lésées,  n'auraient-elies  pas  la 
presse  qui  leur  offrirait  son  puissant  secours? 
Lon  ne  peut  rien  soustraire  à  la  publicité; 
toutes  les  ordonnances,  toutes  les  nomiuationi 
sont  insérées  dans  le  Journal  militaire  où.  tout 
le  mon<le  p«  ut  les  consulter,  les  examiner,  et  s'il 
y  avait  des  réclamations  fondées  à  élever,  croyet 
que  la  presse,  les  journaux  ne  s'en  feraient  pas 
faute. 
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Ainsi  ce  ne  serait  qu'à  titre  de  défiance  que 
cette  addition  pourrait  être  réclamée  ;  elle  se- 
rait presque  injurieuse,  et  je  la  repousse.  J*e8- 
pôre  que  la  Gliauibre  s'associera  a  mes  senti- 
ments pour  la  rejeter,  et  également  Tamende- 
ment  de  la  commission. . . 

M.  le  général  d^Ambrageae,  rapporteur.  Il 
serait  plus  convenable  d'en  finir  avec  les  pre- 
miers amenlements  avant  de  passer  à  Texamen 
de  celui  «le  la  commission.  La  marche  de  la  dis- 
cussion serait  plus  facile. 

M.  le  Biaréehal  Soult,  président  du  conseil^ 
ministre  de  La  guerre.  J'y  consens  volontiers. 

M.  le  général  d^Ambrageac,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

On  a  rd,»pelv3  les  termes  du  rapport  de  votre 
commission,  qui  regarde  comme  inutile  ou  au 
moins  peu  nécessaire  d'ajouter  au  1*  para- 
graphe ces  mots  :  «  conformément  à  la  loi  «, 
comme  le  propose  M.  le  comte  de  Cessac. 

Je  vais  vous  dire  •  otre  pensée  entière.  Nous 
avons  reçu  l'article  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la 
Chambre  des  députés.  Nous  n'avons  pas  voulu  y 
ajouter  ce  qui  est  sans  doute  sous-entendu,  mais 
qu'il  ne  serait  pas  peut-être  tout  à  fait  sans  uti- 
lité de  dire,  car  le  roi  ne  peut  conférer  de  grade 
Î[u'en  se  conformant  aux  lois  sur  Tavancement. 
e  ne  vois  pas  quelle  serait  la  haute  inconve- 
nance qu'il  y  aurait  à  insérer  dans  une  loi  ce  gui 
se  trouve  eKpliciiement  dans  une  autre  qui  a 
été  condcnlie  pnr  le  roi. 

Ainsi,  que  celte  lacune  que  nous  avons  cru 
devoir  laisser  dans  la  loi  ne  tire  pas  à  consé- 
quence. Je  verrais  même  avec  plaisir,  puisque 
ce  serait  une  vérité,  aue  la  Chambre  adoptât  la 
proposition  faite  p^ir  M.  le  comte  de  Cessac. 

Il  ne  s'agit  pas  de  soupçonner  la  manière  dont 
la  loi  sera  exécutée;  la  loi  elle-même  y  a  pourvu  : 
la  loi  prescrit  de  donner  à  l'ancienneté  les  deux 
tiers  des  emplois  vacants.  Le  roi  disposera  du 
tiers  qui  lui  appartient.  Ainsi,  la  loi  sera  exé- 
cutée fidèlement  et  loyalement.  Les  deux  mots 
qu'on  propo.^e  d'ajouter  sont  donc  loin  delai>ser 
soupçonner  des  craintes  d'injustice,  d^arbilraire  ; 
il  s  agit  simplement  d'un  fait  à  constater  et  que 
la  loi  a  consacré  depuis  longtemps  :  car,  en  1818, 
le  maréchal  Guuvion  Saint-Cyr  proposa,  pour  la 
première  fois,  au  nom  du  roi,  des  règlements 
sur  l'avancement.  Nous  reconnaissons  ce  fait; 
le  contrariée  par  notre  silence,  il  n'eu  vaudrait 
pas  la  peine.  Je  ne  trouve  à  l'amendement  ni 
inutilité  ni  iuconvenance. 

H.  le  ennite  de  l^ssac.  Pour  tout  homme 
i  occupe  un  rang  dans  l'armée,  qui  connaît 
â  haute  justice  du  roi  et  du  ministre  de  la 
guerre,  ce  que  je  propose  serait  tout  à  fait  inu- 
tile ;  mais  pour  la  masse  de  l'armée  (fui  n'est 
pas  placée  a  notre  hauteur  pour  apprécier  les 
principes  qui  animent  le  roi  et  M.  le  ministre  de 
là  guerre,  pour  la  classe  inférieure  de  Tarmée, 
j'ai  cru  qu'il  était  important  dans  tous  les  temps, 
mais  surtout  dans  ce  moment-ci,  de  leur  donner 
toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent  désirer.  Puis- 
que ces  mots  sont  sans  inconvénients,  pourquoi 
les  refuser? 

M.  le  mar^nU  de  Saint-Simon.  Il  y  aurait 
le  plus  grand  inconvénient  à  insérer  cette 
phrase.  Ce  serait  admettre  que  toutes  les  fois 
que  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  les  lois 

3ui  confèrent  des  droits  au  roi,  il  pourrait  agir 
*une  manière  absolue,  ce  qui  serait  contraire 
an  serment  qu'il  a  prêté  à  la  Charte,  lequel  lui 
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impose  l'obligation  de  n'exercer  de  droits  que 
conformément  à  la  Charte,  et  partant  aux  lois 
qui  en  sont  la  conséquence.  Il  faudrait  dans  ce 
cas  que  cette  disposition  se  trouvât  dans  toutes 
les  lois  qui  confèrent  des  droits.  Vous  comprenez 
la  (K)rtée  de  cette  omission,  si  vous  veniez 
introduire  cette  disposition  dans  la  loi  nou- 
velle. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  ta  guerre.  }\.  le  comte  de  Cessac  vous 
a  dit  que  puisqu'on  reconnaissait  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inconvénient,  on  devait  adopter  la  dispo^ 
sition.  J'ai  dit  précisément  le  contraire.  Ainsi 
je  persiste  à  la  repousser.  Cela  m'amène  à  répon- 
dre à  M.  le  comte  d'Ambrupeac. 

Il  a  reconnu,  comme  il  Pavait  exprimé  dans 
son  rapport,  que  ces  mots  étaient  sous-entendus, 
que  la  commission  avait  admis  en  principe 
que   le    roi    ne   pouvait  pas  faire  autrement 

a  ne  se  conformer  aux  lois;  c'est  tout  naturel. 
.  le  comte  d'Ambrugeac  a  ajouté  que  la  com- 
mission n'avait  pas  cru  devoir  changer  en  cela 
le  projet  de  la  Chambre  des  députés.  Je  le  prie 
(le  remarquer  que  c'est  le  roi  qui  a  8aiî*i  la 
Chambre  des  pairs  de  ce  projet,  et  qu'ainsi  c'est 
sur  la  proposition  royale  et  non  sur  celle  de  la 
Chambre  des  députés  que  la  Chambre  discute. 
Il  est  vrai  que  cette  rédaction  est  celle  de  la 
Chambre  des  députés;  mais  le  gouvernement  l'a 
faite  sienne  en  la  soumettant  à  la  délibération 
de  la  Chambre  des  pairs  *  je  maintiens  cette 
rédaction,  et  j'en  demande  l'adoption  par  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Pour  abréger  la  discussion, 
il  faut  prendre  les  amendements  successivement 
et  dans  leur  ordre  naturel.  Dans  cet  ordre, 
l'amendement  de  M.  de  Grouchy  est  le  premier. 

Cet  amendement  est-il  appuyé?...  (Son.  non!) 

Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

Vient  maintenant  l'amendement  de  M.  le 
comte  de  Cessac.  fist-il  appuyé  ? 

M.  ¥illeroain.  Oui,  il  est  appuyé,  puisqu'il 
a  été  défendu  par  la  commission. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  reste  l'amen- 
dement de  la  commission  qui  consiste  à  retran- 
cher ces  mots  :  «  Le  grade  constitue  1  état  de 
l'officier.  » 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Je  m'oppose  au  retran- 
chement proposé  par  la  commission. 

Les  considérations  à  l'aide  desquelles  l'hono- 
rable rapporteur  a  appuyécette  proposition  repo- 
sent sur  une  erreur  très  grave.  Il  fait,  si  je  ne 
me  trompe,  dépendre  l'état  de  Tofflcier  de 
remploi  et  non  du  grade,  tandis  que  le  gouver- 
nement a  une  opinion  contraire 

Le  gouvernement  et  ses  organes,  soit  dans 
l'exposé  des  motifs,  soit  dans  la  dlscus^ion  de 
l'autre  Chambre,  ont  établi  que  le  grade  ap|)ar- 
tenail  à  l'offlcier,  et  qu'il  s'agissait  de  le  recon- 
naître, mais  que  l'emploi  appartenait  au  roi,  et 
qu'il  était  libre  d'en  disposer  suivant  l'utililé  et 
la  convenance  du  service.  Il  ne  b'acit  dans  cette 
loi  que  d'établir  et  de  définir  ce  qirest  le  grade, 
dans  ce  sens  qu'il  constitueun  droit  qui  ne  peut 
se  perdre  que  par  démission  ou  par  jugement; 
il  n'y  est  question  de  l'emploi  que  d'une  ma- 
nière administrative,  et  si  je  puis  parler  ainsi, 
financière;  d'une  part,  pour  déterminer  la  ma- 
nière dont  l'emploi  pouvait  être  retiré  ou  perdu» 
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de  l'autre,  de  quelle  manière  l'officier  privé  de 
l'emploi,  conservant  le  grade,  devait  être 
rétribué. 

Cette  distinction  est  assez  importante  pour 
faire  voir  combien  nous  difîérous  d*avis  avec 
la  commission  ;  car  si  la  commission  voulait 
faire  dépendre  Tétat  de  rofficier  de  l'emploi, 
taudis  que  le  gouvernement  le  ferait  dépendre 
du  grade,  il  y  aurait  une  confusion  didées  qui 
empêcherait  de  se  concilier  et  de  s'entendre. 

Le  grade,  disons-nous,  appartient  àroflîcier  ; 
c'est  un  point  incontestable  ;  l'emploi  appartient 
au  roi,  la  Chambre  l'a  reconnu  ;  personnne  n'a 
jamois  là-dessus  élevé  aucun  doute  C'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  le  projet  a  été  réligé. 
Qu'il  soit  bien  reconnu,  en  effet,  qu'il  ne  s'a- 
it pas  ici  de  la  perte  du  grade.  Dans  ce  cas,  il 
iautirait  assembler  un  conseil  de  guerre  pour 
procéder  par  jugement,  si  une  démission  n'était 
pas  ufTerle.  Comme  il  ne  ^-'agissait  que  de  l'em- 
ploi, il  fallait  déterminer  comment  l'emploi 
pourrait  être  retiré,  et  quels  seraient,  dans  ce 
cas,  lesémolumenis  qui  reviendraientàlofûcier 
mis  hors  de  service. 

11  en  résulte  que  cette  loi  n'est  plus  qu'une 
loi  de  discipline  et  d'administration  ;  si  elle 
était  autre  chose,  il  aurait  fallu  entrer  dans  un 
autre  ordre  d'idée.*»,  établir  des  pénalités,  saisir 
les  conseils  de  guerre  afin  de  faire  prononcer 
des  jugements.  Le  roi  est  sans  action  aiminis- 
trativementet  mêmejudiciairement  pour  retirer 
le  grade;  il  n'y  a  que  la  justice  conformément 
aux  lois  qui  puisse  le  faire.  Mais  quant  à  rem- 
ploi, il  est  bien  constant  et  reconnu  que  le  roi 
peut  en  disposer;  que  plusieurs  causes  de  ser- 
vice peuvent  porter  le  roi  à  retirer  l'emploi.  Il 
ne  s'agit  plus  que  d'une  peine  de  discipline, 
c[ue  d'une  peine  administrative  dont  l'applica- 
tion est  devenue  nécessaire.  Cela  explique 
encore  pourquoi  on  s'est  contenté  de  l'ordon- 
nance royale,  etlar.hambre  des  députés,  par  un 
amendement  adopté  par  le  roi,  a  demandé  que  ce 
fût  opéré  par  un  règlement  d'administraiion 
publique  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Nous  n'avons 
fait  aucune  difficulté  ;  nous  ne  nous  y  sommes 
pas  opposés  ;  car  il  ne  s'a«rissail  que  de  l'em- 
ploi, alfaire  d'administration  et  de  discipline. 
La  conséquence  de  l'amendement  de  la  com- 
mission serait  donc  de  faire  supposer  le  con- 
traire, d'admettre  que  le  grade  ne  constitue  pas 
l'état  de  l'officier;  que  c'est  au  contraire  l'em- 

Eloi.  S'il  en  étaitainsi,  la  Chambre  verrait  com- 
ien  l'erreur  est  grande,  et  combien  le  principe 
se  trouverait  renversé.  Pour  éviter  toute  équi- 
Yoaue,  et  si  la  proposition  du  projet  n'avait  pas 
établi  le  principe  d'une  manière  aussi  positive, 
aussi  formelle,  il  ei!it  sufli  des  doutes  élevés  par 
la  commission  pour  motiver  son  insertion  dans 
le  projet  de  loi,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  arguer 
dans  ravenir  que  l'état  des  o  ficiers  dépend  de 
l'emploi  et  non  du  grade.  Une  telle  confusion' 
pourrait  avoir  les  plus  «graves  inconvénients. 

Ainsi,  d'après  ces  considérations,  je  demande 
le  maintien  du  premier  paragraphe  de  cette 
disposition  :  «  Le  grade  constitue  l'état  de  l'of- 
ficier. 0  C'est  un  principe  fondamental.  Je 
demande  le  rejet  de  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

H.  le  génémld'Ambrnçeae,  rapporteur,  M. 
le  ministre  de  la  guerre  vient  de  dire  que  le 
rapporteur  de  la  commission  s'était  basé  sur 
une  erreur,  et  qu'il  avait  parlé  de  l'emploi  lors- 
qu'il s'agissait  du  grade.  Vous  avez,  Messieurs, 


entre  vos  mains,  le  rapport  de  la  commission.  Il 
vous  sera  très  facile  de  voir  que  dans  toutcequi 
concerne  le  paragraphe  en  discussion,  le  mot 
emploi  n'est  pas  même  prononcé.  A  mon  tour. 
je  crois  pouvoir  dire  à  M.  le  ministre  qu^il 
s'appuie  sur  une  erreur.  11  ne  s'agit  pas  ici  de 
contester  le  principe  de  la  loi,  c'est-à-dire  de 
refuser  à  l'officier  la  propriété  du  grade,  et  à  la 
prérogative  royale  la  libre  disposition  de  l'em- 
ploi. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  définir  l'état  de  l'ofHcîer; 
la  commission  a  reculé  devant  cette  définition  ; 
elle  l'a  crue  complètement  inutile;  c'est  pour- 
quoi  elle  a  proposé  cette  suppression.  M.  le  ma- 
réchal vient  ae  répéter  plusieurs  fois  que  le 
grade  constitue  l'état  de  l'officier.  Eh  bien  I  la 
commission  pense  que  le  grade  ne  constitue  pas 
l'état  de  l'officier.  (Mouvement.) 

La  commission  a  pensé  que  le  grade  ne  cons- 
tituait pas  l'état  de  l'officier;  et  ^i  elle  avait  eu 
des  doutes  sur  cette  quesuon,  elle  en  aurait 
trouvé  la  solution  dans  l'exposé  les  motifs  de 
M.  le  maréchal  à  la  Chambre  des  députés.  Voici 
ses  paroles  : 

t  Toute  l'économie  du  projet  repose  sur  cette 
distinction  fondamentale  entre  le  grade  et  l'em- 
ploi, le  grade  qui  constitue  réellement  l-a  partie 
de  r*^tat  de  l'officier  que  l'article  69  de  la  (.harte 
a  voulu  assurer...  *» 

Ainsi  le  grade  ne  constitue  donc  qu'une  partie 
de  cet  état  d'officier.  Mais  la  loi  actuelle  même 
consacre  par  plusieurs  articles,  entre  autres  par 
l'article  7,  que  l'état  de  l'officier  ne  se  constitue 
pas  seulement  du  grade,  mais  encore,  dans  cer- 
taines circonstances,  de  l'emploi.  En  effet,  vous 
aurez  à  décider  quelles  seront  les  causes  gui 
pourront  faire  passer  l'officier  de  la  position 
d'activité  à  celle  d'inactivité.  Au  nombre  de  ces 
causes,  vousen  trouverez  trois  qui  nedépendront 

Î>asde  la  volonté  ou  de  la  conduite  d'un  officier, 
l'est  une  nécessité  qu'il  aura  à  subir.  La  loi  att- 
elle cru  qu'elle  devait  l'abandonner?  N  a-t-elle 
pas  pensé,  au  contraire,  que  l'emploi  do  l'officier 
doit  lui  être  soigneusement  réservé  et  niainienu? 

Aussi,  dans  le  projet  du  gouvernement,  on  de- 
mande que  ces  officiers  aient  droit  à  la  moitié 
des  emplois  vacants.  Votre  commission  propose 
de  leur  en  affecter  la  totalité.  Cette  discussion 
entre  le  ministère  et  la  commission  trouvera  sa 
place  plus  tard;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  loi  s'est  chargée  et  avec  raison  de  main- 
tenir l'emploi  aux  officiers  qui  étaient  éloignés 
de  l'activité  par  toute  autre  cause  que  leur 
propre  volonté,  ou  pour  mieux  dire  leur  mau- 
vaise conduite  ;  car,  n'admettant  pas  que  le  re- 
trait de  l'emploi  puisse  être  prononcé  parle  bon 
plaisir  ou  par  des  vues  d'arbitraire,  ce  retrait 
définitif  n  est  autre  chose  qu'une  peine  infligée 
à  l'officier. 

Mais  le  ministre  n'a  peut-être  pas  défini  com- 
plètement ce  qu'on  entend  par  le  grade.  Le  grade 
a  des  accessoires  légaux  qui  lui  sont  devenus 
inhérents  par  la  loi.  Ainsi  la  loi  a  voulu  que  le 
grade  de  1  officier  donnât  des  droits  à  l'avance- 
ment par  ancienneté,  à  un  traitement:  que  le 
grade  de  l'officier  le  menât  à  la  retraite  après 
qu'il  aura  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
les  récompenses  nationales.  Ainsi  voilà  des  droits 
inhéreuts  au  grade  qui  ne  peuvent  jamais  se 
perdre.  L'emploi  est  à  la  disposition  du  roi:  oui; 


niais  pourquoi?  pour  lui  faciliter,  pour  lui  rendre 
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exception  au  principe.  Vous  avez  dit  vous-mêmes 
dans  cette  loi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  grade 
sans  emploi. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  qu'il 
est  à  piopos  de  ne  pas  entrer  trop  profondément 
dans  cette  question  de  Tétat  des  officiers  ;  car 
cela  peut  donner  lieu  à  de  longues  controverses, 
et  il  est  inutile  d'insérer  cette  disposition  dans 
la  loi.  Quel  est  votre  but?  Vous  vouiez  nécessai- 
rement garantir  l'état  de  l'officier.  Eh  bien  ! 
toutes  vos  mesures  tendent  à  cette  Gn.  Prenez 
l'officier  dans  toutes  les  positions  possibles.  Le 
voilà  revêtu  du  grade  :  le  grade  ne  peut  être 
perdu  que  conformément  aux  dispositions  de  la 
toi  qui  dit  que  l'emploi  ne  sera  perdu  que  d'après 
telle  ou  telle  cause.  Mais  la  loi  toujours  fidèle 
à  maintenir  le  grade  et  tous  les  accessoires  du 
grade,  ne  manquera  pas  de  dire  :  L'officier  mis 
en  non-activite  pour  telle  cause  conservera  son 
droit  à  l'avancement,  à  la  retraite,  et  il  aura 
telle  solde. 

Ainsi,  en  suivant  tous  les  articles  de  la  loi, 
l'officier  verra  clairement,  nettement,  quelle  est 
la  position  dans  laquelle  il  doit  se  trouver,  quels 
sont  les  droits  qui  lui  sont  conservés,  ceux  qui 
sont  suspendus  pour  lui,  les  moyens  d'éviter  un 
sort  plus  funeste  par  une  conduite  honorable. 

C'est  dans  tous  ces  articles  de  la  loi  c|ue  se 
trouvera  réellement  défini  l'état  de  l'oflicier.  Ne 
vous  servez  pas  d'une  expression  qui  n'est  pas 
complète,  que  vous  ne  pouvez  pas  compléter, 
d'une  expression  en  définitive  fausse,  complète- 
ment fausse,  et  par  conséquent  indigne  de  figurer 
dans  la  loi. 

M.  raroirnl  «le  Rlgay,  ministre  des  affaires 
éiranyères.  Si  un  doute  ne  s'était  pas  élevé  entre 
le  grade  et  remploi  constituant  cumulativenient 
ou  séparément  félat  de  l'oflicier,  je  croirais  à 
peu  pn's  inutile  de  rétablir  le  paragraphe.  «  Le 

Frade  est  conféré  par  le  roi,  il  constitue  l'état  de 
officier.  •»  Mais  d  après  les  explications  qui  ont 
été  données,  je  crois  qu'il  est  indispensable  de 
le  conserver,  et  voici  le  motif  que  j  ai  à  présenter 
à  la  commission: 

L'emploi  d'un  officier  peut  se  perdre  indépen- 
damment de  sa  litierté,  indépendamment  de  sa 
conduite,  par  des  circonstances  qui  ne  dépendent 
en  aucune  manière  de  lui.  11  ne  faut  donc  pas 
laisser  subsister  ce  doute,  que  lorsque  fofiicier 
perd  son  emploi,  il  y  a  une  atteinte  portée  à  son 
grade.  iNon,  Messieurs,  le  grade  reste  toujours. 
Je  pense.  Messieurs,  que  l'état  de  l'oflicier  dé- 
pend de  la  position  qu  il  occupe  dans  l'échelle 
de  la  hiérarchie  militaire. 

Si  nous  avions  à  constituer  une  armée,  s'il 
s'agissait  de  définir  les  dilîérents  grades,  les  dif- 
férentes situations,  je  comprendrais  qu'on  put 
donner  des  définitions  plus  exactes;  mais  nous 
n'en  sommes  pas  à  ce  point:  l'armée  est  cons- 
tituée; tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  qu'un  gé- 
néral, un  colonel,  un  capitaine.  Ce  sont  de  ces 
choses  qui  bont  passées  dans  les  mœurs.  Alors 

3 06  l'officier  sort  du  service  actif  et  qu'il  entre 
ans  la  position  de  retraite,  par  exemple,  l'état 
de  l'olficier,  constitué  par  grade,  le  suit  encore: 
8*11  est  capitaine,  on  l'appelle  toujours  capitaine; 
s'il  est  colonel,  on  l'appelle  colonel;  s'il  est  gé- 
néral, on  l'appelle  général. 

U  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  le  erade  qui 
constitue  l'état  de  l'officier,  et  je  crois  indispen- 
sable de  maintenir,  dans  Tarticle,  les  mots  :  <  11 
constitue  fétat  <ie  l'officier.  » 
(L'amendement  proposé  par  la  commission, 
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mis  au 


sur  le  1«'  paragraphe  de  l'article  !• 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

Le  1*'  paragraphe  de  l'article  !•'  du  projet  est 
adopté  pour  la  teneur  suivante: 

«  Le  grade  est  conféré  par  le  roi  ;  il  constitue 
Tétat  de  l'oflicier.  L'officier  ne  peut  le  perdre 
que  par  l'une  des  causes  ci-après.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  2*  para- 
graphe, ainsi  conçu  : 
«  Démission  acceptée  par  le  roi.  » 

M.  le  eemtede  Cessae.  Lorsque  je  m'occupai 
il  y  a  quelque  temps,  de  l'examen  de  cet  alinéa, 
je  me  déciaai,  après  une  longue  méditation,  à 
vous  proposer  de  substituer  aux  mots  :  «  démis- 
sion acceptée  par  le  roi»,  la  phrase:  «démission 
donnée  par  l'officier  ».  Je  fus  déterminé  à  propo- 
ser cette  modification  par  des  considérations  qui 
me  parurent  d'un  grand  poids*  et  qui  avaient 
frappé  quelques  personnes  avec  qui  je  m'en  étais 
entretenu;  mais  un  de  nos honoraltles collègues, 
mon  ancien  camarade  et  vieil  ami.  M.  le  cheva- 
lier Ailent,  m'ayant  dit  que,  s'il  y  avait  de  fortes 
raisons  pour  modifier  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, il  y  en  avait  aussi  de  très  fortes  pour  la 
maintenir;  mon  honorable  ami  et  moi  nous  avons 
reconnu  que  si  certaines  démissions  devaient 
nécessairement  être  soumises  à  Tautorité  avant 
que  le  titulaire  pût  rentrer  dans  la  vie  civile,  il 
y  en  avait  plusieurs  aussi  qui,  par  leur  nature, 
pouvaient  être  données  et  exécutées  au  moment 
où  le  titulaire  désirerait  rentrer  dans  la  vie  ci- 
vile. 

Bn  effet.  Messieurs,  j'ai  trouvé  plusieurs  es- 
pèces de  cause  qui  peuventdéterminer  unofficier 
à  donner  sa  démission.  Parmi  ces  causes,  il  en 
est  qui  constitueraient  un  véritable  délit. 

Telles  seraient  les  démissions  combinées  entre 
quelques  ofliciers.  Il  en  serait  de  m^me  des  dé- 
missions demandées  en  présence  de  l'ennemi. 

U  en  est  d'autresque  Ton  devrait  classer  parmi 
les  contraventions.  Le  serait  la  démission  donnée 
avant  le  terme  du  service  prescrit  par  la  loi  de 
recrutement;  celle  donnée  avant  d'avoir  exécuté 
un  ordre  contre  lequel  on  n'aurait  pas  réclamé; 
il  en  serait  de  même  de  celle  donnée  avant 
d'avoir  subi  uns  punition  méritée. 

Si  toutes  ces  espèces  de  démissions  doivent 
être  repoussées,  réprimées  ou  acceptées  par  le 
roi,  toutes  les  autres  me  paraissent  devoir  être 
laissées  à  la  volonté,  à  l'arbitraire  de  l'officier. 

Par  exemple,  le  corps  dont  Tofûcier  fait  partie 
est  en  France,  il  reçoit  ordre  d'aller  aux  colo- 
nies; la  position  sociale  de  cet  officier,  ses  goûts 
le  retiennent  en  Europe:  pouvez-vous  lui  im- 
poser le  devoir  d'abandonner  sa  patrie  et  le 
forcer  à  s'embarquer,  si  le  roi  refuse  sa  démis- 
sion, ou  s'il  en  retarde  l'acceptation  ?  Un  autre 
officier  a  eu  des  torts  avec  ses  chefs  ou  ses  cama- 
rades, ou  bien  ses  camarades  avec  lui  ;  le  con- 
traindrez-vous  à  attendre  que  le  roi  ait  accepté 
sa  démission  ?  Un  autre  la  veut,  pour  obéir  à  son 
père,  ou  se  réunira  sa  femme  et  à  ses  enfants 
qui  réclament  sa  présence,  ou  pour  terminer  des 
affaires  urgentes,  d'une  grande  importance  ;  lui 
direz- vous  :  Vous  ne  partirez  que  lorsque  le  roi 
aura  accepté  votre  démission  f 

Des  réflexions  que  je  viens  de  vous  soumettre. 
Messieurs,  il  me  paraît  résulter  bien  clairement 
que,  ni  la  rédaction  ado|)tée  par  votre  commis- 
sion, ni  celle  que  j'avais  cru  d'abord  devoir  vous 
soumettre,  ne  peuvent  être  adoptées,  et  qu'il 
faut,  par  conséquent,  renvoyer  cet  alinéa  à  votre 
commission,  pour  vous  présenter  son  opinion 
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sur  les  diverses  circonstances  où  un  officier  peut 
quitler  son  corps  sans  racceptation  du  roi,  ets*il 
en  est  où  il  ne  le  peut  point. 

Llniportaiite  question  que  j*ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  a  été  il  y  a  longtemps  discutée, 
et  dans  la  seclion  de  la  guerre  du  conseil  d*Etat 
que  j^avais  Thonneur  de  présider,  nous  nous  en 
occupâmes  parce  qu'on  nous  avait  chargés  de 

{treseiiier  un  projet  de  Gode  disciplinaire  pour 
'armée. 

Ce  code  nous  manque  encore.  Espérons  que 
le  gouvernement  nous  mettra  bientôt  en  mesure 
de  nous  en  occuper. 

M.  ramlral  4e  Rignir,  ministre  des  affaires 
étrangèrex.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  ne 
rien  chantier  à  l'article  tel  qu'il  vous  est  présenté 

Î^ar  le  f^c^uvernement.  Je  crois  qu'il  est  utile  de 
aisser  au  gouvernement  l'appréciation  des  motifs 
d'uut'  démission  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  un 
officier,  pour  un  intérêt  privé,  donne  sa  démis- 
sion, et  où  cette  démission  doit  être  acceptée 
immédiatement;  mais  on  sait  qu'il  peut  se  pré- 
senter des  cas  où  il  y  aurait  beaucoup  d*incon- 
venients,  sous  lepointdevuedei'utiliie  publique, 
à  ce  qu'un  officier  put  donner  sa  démission. 

Il  est  encore  un  motif  que  je  puise  dans  quel- 
que expérience  personnelle  du  service  que  j'ai 
1  honneur  de  diriger.  11  arrive  souvent  qu  un 
jeune  homme  soit  amené  par  des  rai.'-ons  frivoles, 
par  des  fantaisies,  des  caprices,  à  donner  sa 
oémission.  Dans  ce  cas,  quelle  est  la  règle  que 
nous  suivons?  Nous  ne  l'acceptons  pas  immédia- 
teme  t;  nous  consultons  la  famille,  les  conve- 
nances; nous  faisons  apercevoir  à  ce  jeune 
homme  le  résultat  de  sa  détermination,  nous  lui 
faisons  remarquer  qu'il  perd  sa  carrière;  et 
presque  toujours  lorsqu'on  lui  a  laissé  le  temps 
de  rétiechir,  il  revient  sur  la  démission  qu^ii 
avait  offerte. 

Les  motifs  qui  ont  été  allégués  n'ont  pas  de 
valeur  ;  il  est  nécessaire,  je  le  répète,  de  laisser 
au  gouvernement  l'appréciation  des  circonstan- 
ces qui  ont  amené  la  démission,  et  l'on  peut 
être  assuré  que,  dans  les  cas  où  cela  sera  véri- 
tablpQieni  nécessaire,  le  gouvernement  acceptera 
la  démission. 

Quiiul  à  ce  que  l'honorable  comte  de  Cessac  a 
dit  relativement  au  service  des  colonies,  il  faut 
remarquer  que,  si  vous  satisfaites  àTolficierqui 
réclame  individuellement  en  raison  de  sa  posi- 
tion oariiculière  la  charge  dont  vous  l'exonérez, 
elle  rt^omberasur  un  autre  ;  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que,  de  démission  en  démission,  on 
arrive  a  ne  pouvoir  faire  faire  le  service. 

M.  le  maréchal  de  Gronoliy.  Je  regrette  de 
ne  pouvoir  pas  partager  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre les  affaires  étrangères.  Déjà  j'ai  indiqué 
plusieurs  des  motifs  qui  m'avaient  fait  désirer 
qu'on  supprimât  de  l'article  les  mots  :  Démission 
accepté  par  le  roi.  Je  désire  corroborer  celte  ma- 
nière de  voir  en  vous  citant  un  fait  qui  est  à  ma 
connaissance  personnelle. 

Messieurs,  je  ne  peux  pas  présumerassurément 
qn*en  temps  de  guerre,  lorsque  les  dangers  im- 
posent le  devoir  de  verser  son  san$(  pour  la 
patrie,  une  démission  soit  offerte.  Ainsi  je  re- 

russc  toute  espèce  déconsidération  qui  tendrait 
faire  croire  qu'il  serait  possible  que  l'honorable 
serûce  des  armes,  que  le  devoir  de  l'officier 
quand  le  canon  se  fait  entendre,  pût  être  mé- 
connu, et  qu'un  officier  offrit  en  ces  circons- 
tances sa  démission. 
Gepeudaat,  Messieurs,  la  position  de  Tolficier 


est  quelquefois  très  difficile.  J'ai  voulu  citer  on 
fait,  le  voici  : 

A  l'époque  des  ordonnances  qui  furent  unedes 
causes  de  la  Révolution  de  Juillet,  un  officier  de 
la  garde  royale,  un  capitaine,  prévoyant  peut- 
être  les  suites  qui  résulteraient  de  ces  ordon- 
nances, envoya  sa  démission. 

Sans  doute  il  y  avait  quelque  danger  à  courir, 
ou  du  moins  il  pouvait  en  prévoir,  puisque  sa 
pensée  était  que  ces  ordonnances  seraient  fu- 
nestes; sa  démission  ne  fut  pas  acceptée.  Cet 
officier,  lidèle  à  ses  serments,  commanda  sa  com- 
pagnie, marcha  à  ceux  qui  s'opposaient  à  l'exé- 
cution des  ordonnances,  et  fut  tue.  {Sensation.) 

Plusieurs  pairs  :  Il  a  fait  son  devoir. 

M.  le  maréchal  de  Groneh^.  Cet  officier  a 
fait  son  devoir,  sans  doute,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si  sa  démission  avait  été  acceptée, 
il  n'aurait  pas  été  forcé  à  combattre  contre  ses 
opinions,  et  à  verser  son  sang  pour  une  cause 
qui  n'était  pas  celle  qu'il  eût  voulu  défendre. 

M.  le  chevalier  JLlIcot.  Dans  le  projet  de  loi 
qui  fut  présenté  sous  le  ministère  de  M.  le  ma- 
réchal Gérard,  on  avait  pensé  qu'il  fallait  mettre 
simplement  le  moi  démission  S9im  y  rien  ajouter, 
parce  qu'en  effet  la  démission  peut  avoir  lieu 
dans  diverses  circonstances  qui  exigeraient  des 
dispositions  spécia'es. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  le  projet  de 
loi  actuel  est  tout  à  fait  conforme  à  l'usage.  Tou- 
jours il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  de  démis- 
sion valable  que  quand  elle  avait  élé  acceptée. 

Sans  doute,  on  peut  élever  la  question  de  savoir 
si  le  refus  de  démission  peut  être  indéfini.  Oq 
peut  aussi  demander  si  la  démission  peut  être 
rorcée  comme  on  l'a  vu  dans  certaines  circons- 
tances. On  peut  enfin  discuter  jusqu'à  quel  point 
la  démission  volontaire  peut  être  acceptée  dans 
des  circonstances  détermin<^es.  Le  fait  est  que 
jamiis  la  démission  n'a  été  acceptée,  lorsqu^ilj 
avait  eu  ordre  donné,  qu'après  que  l'ordre  avait 
élé  exécuté  ;  que  jamais  la  démission  n*a  été 
acceptée,  lorsqu'il  y  avait  une  peine  infligée, 
qu'après  que  la  peine  avait  été  subie.  , 

Les  cotisidérations  nui  ont  été  dévelop(>ée8 
par  M.  le  comte  tie  Cessac,  me  paraissaient 
clignes  d'êire  présentées,  etelles  pourront  trouver 
leur  place  dans  la  discussion  du  Code  de  justice 
militaire:  mais  quant  à  présent,  il  serait  fort 
inutile  de  renvoyer  à  la  commission. 

M.  le  Préfildlent.L'amendementde  M. le  comte 
de  Cessac  est- il  appuyé?  {Non!  non!)  L'amende- 
ment n'étant  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

1/amendement  de  M.  le  maréchal  de  Grouchy, 
qui  consiste  à  se  servir  des  mots  :  démission 
volontaire^  est-il  appuyé?  (iVou/ non/)  Je  n'ai  pas 
non  plus  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  2*  paragraphe  de  l'article  1''%  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Présid4»Dl.  La  commission  propose  la 
suppression  du  3*  et  du  4*  paragraphe,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Résidence  hors  du  royaume  sans  l'autorisa- 
tion du  roi  ; 

«  Absence  illégale  de  son  corps  après  6  mois.  ■ 

Je  vais  mettre  aux  voix  ces  2  paragraphes  : 
Messieurs  les  pairs  qui  seront  de  l'avis  de  la 
commission  voteront  contre. 

M.  le  maréchal  Senlt,  président  du  cônsMy 
ministre  de  la  guerre.  Je  demande  expressément 
le  maintien  des  2  paragraphes. 
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Si  Tofficier  pouvait  s'absenter,  et  aller  par- 
courir une  partie  de  TEurope  sans  Tautorisation 
du  gouvernement,  et  qu'il  n'y  eut  pas  de  péna- 
lité contre  une  semblable  inlraction  au  service 
militaire,  il  est  certain  qu'il  v  aurait  là  une 
tendance  à  la  désorganisation  ae  L'armée,  ten- 
dance qu'il  faut  que  la  loi  empêche. 

Jusqu  à  présent  il  a  été  en  législation,  comme 
en  règlements  militaires,  reconnu  qu'un  orûcier 
ne  pouvait  sortir  du  royaume  sans  la  permission 
du  roi,  qu'il  ne  pouvait  prendre  du  service  mili- 
taire à  l  étranger  sans  la  permission  du  roi;  l'in- 
fraction à  cette  dernière  disposition,  qui  entraîne 


l 


neur  des  armes. 

Je  demande  donc  le  maintien  des  2  para- 
graphes: car  il  y  aurait  une  lacune  dans  la  loi, 
si  les  dispositions  que  renferment  ces  para- 
graphes n  étaient  pas  adoptées. 

M.  le  eemle  de  Spiirre.  Je  trouve  le  para- 
graphe tout  à  fait  inutile.  Si  l'officier  reste  en 
pays  étranger  sans  autorisation  du  roi,  Tofûcier 
est  déserteur,  et  comme  tel  susceptible  d'être 
jugé  par  un  conseil  de  guerre,  et  alors  il  perd 
non  seulement  son  grade,  mais  il  est  condamné 
comme  déserteur. 

M.  le  marérfial  Soalt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  L'officier  peut  être  en  non- 
activité,  à  ce  titre  il  n'est  pas  soumis  à  la  disci- 
pline militaire,  et  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  déserteur.  Mais  il  jouit  d'un  traitement, 
il  est  libre  de  le  recevoir  dans  la  partie  du 
royaume,  frontière  ou  non,  qu'il  lui  convient 
de  choisir.  Dans  cet  état  il  peut  s'absenter  sans 
que  le  ministre  de  la  guerre  en  soit  instruit  et 
aller  compromettre  son  grade  chez  l'étranger. 

H.  le  générai  d'Ambraji^eac,  rapporteur.  Il 

a  dans  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  de 
a  guerre  une  grave  erreur.  L'officier  en  non- 
activité  est  soumis  aux  lois  militaires;  mais  pour 
les  crimes  et  délits  communs,  il  est  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi,  un  officier  en  non-activité  s'absente, 
passe  la  frontière,  Ya  en  pays  étranger;  il  est 
clair  qu'il  peut  être  atteint  comme  l'officier  en 
activité. 

La  commission,  dans  son  rapport,  s'est  arrêtée 
sur  ces  2  paragraphes,  elle  y  a  attaché  une  très 
grande  importance.  En  effet.  Messieurs,  il  s'agit 
ici  de  priver  du  grade.  Nous  admettons  en  prin- 
cipe que  le  grade  ne  peut  être  enlevé  que  par 
jugement.  11  faudrait  donc,  pour  que  ces  2  para- 

graphes  de  1  article  l'^'  pussent  être  le  motif 
'un  jugement,  qu'il  s'agit  de  dispositions  pé- 
nales dont  un  tribunal  quelconque  serait  saisi 
par  la  loi  elle-même.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  nous 
voilà  retombes  dans  les  destitutions  administra- 
tives qui  sont  prononcées  d'après  une  décision 
du  ministre  de  la  guerre. 

Ces  2  paragraphes  sont-ils  effectivement  dos 
dispositions  pénales?  11  est  facile  de  voir  qu'ils 
n'en  ont  pas  le  caractère.  Bn  efiet,  le  premier, 
qui  concerne  la  résidence  hors  du  royaume  sans 
autorisation  du  roi,  dit-il  à  quelle  époque  cette 
résidence  peut  être  in<'riminée?  Il  y  a  dans  toute 
désertion  un  temps  donné  au  repentir.  Si  vous 
ne  fixez  aucun  délai,  cette  résidence  en  pays 
étranger  sera-t-elle  punie  également  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre?  La  loi  n'en  dit 
jie:i. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire,  dans  le  rapport  de 


votre  commission,  que  les  lois  militaires  ne  se 
sont  pas  montrées  imprévoyantes  à  ce  point, 
qu'il  ne  soit  jamais  entré  dans  l'esprit  des  légis- 
lateurs qui  se  sont  occupés  des  diffjrenis  codes 
militaires,  que  l'ofGcier  pût  être  absent  de  son 
corps,  soit  qiril  fût  passe  à  l'étranger,  soit  qu'il 
demeurât  à  l'intérieur  du  royaume.  Les  lois  ont 
constamment  puni  ces  deux  infractions. 

Les  lois,  peu  polies  dans  leur  lan^'age,  ont 
appelé  cela  ae  la  désertion.  Biles  ont  cru  que  ce 
mol  pouvait  s'appliquer  aussi  bien  aux  olticiers 
qu'aux  soldats.  Lorsque  vous  vous  êtes  occupés, 
en  1829,  du  Gode  pénal  militaire,  vous  avez,  par 
une  espèce  de  tour  de  force,  consacré  un  ariicle 
à  cette  absence  illégale  de  l'officier.  Vous  n'avez 
pas  rappelé  le  mot  désertion^  c  était  là  tort  poli, 
fort  honnête;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  le  lanpge  de  la  loi  où  l'on  définit  les 
faits  d'une  manière  très  brève  et  très  claire,  ceci 
est  une  véritable  désertion.  Quels  moyens  le 
gouvernemeni  a-t-il  pour  réprimer  ces  2  infrac- 
tions à  la  loi  militaire?Le  ministre  a  d'abord, et 
en  première  ligne,  les  différentes  lois  actuelle- 
ment en  vigueur,  car  aucune  loi  n'abroge  les  lois 
de  1790,  de  1792,  de  1793.  Le  ministre  peut 
mettre  en  jugement  l'officier  qui  a  pas.séenpays 
étranger,  ou  qui  n'a  pas  rejoint  son  corps  au 
bout  de  6  mois. 

Si  la  faute  i  st  légère,  si,  par  exemple,  l'officier 
est  resté  dans  ses  foyers,  le  ministre  de  la  guerre 
peut  prononcer  la  suspension  ou  le  retrait  de 
remploi.  Si  l'officier  a  commis  une  faute  très 
grave  contre  la  discipline  en  n'obéissant  pas  à 
un  ordre  donné  et  maintes  fois  réitéré,  c'est 
encore  le  cas  de  la  réforme.  Ainsi  le  ministre 
de  la  guerre  est  sufiisamment  armé. 

Je  ferai  remarquer  que  dans  nos  lois  militaires 
nous  ne  reconn  ussons  pas  de  condamnation  par 
contumace.  L'officier  qui  est  en  pays  étranger, 
vous  ne  pou  vez  Tappréhender  au  corps  que  quand 
il  sera  cle  retour;  jusque-là  vous  ne  pouvez  pas 
lui  faire  son  procès,  le  rayer  des  contrôles  de 
l'armée. 

Qu'est-ce  que  vous  ferez  avec  votre  loi?  Vous 
ne  pourrez  l'atteindre  que  quan  1  il  sera  de  retour 
de  pays  étranger;  mais  ce  n'est  pas  là  le  but 
que  vous  voulez  atteindre.  Il  faudra  nécessaire- 
ment que  le  ministre  de  la  guerre  ou  fasse 
mettre  Tofficier  hors  des  cadres  de  l'armée,  par 
le  retrait  ou  la  suspension  de  l'emploi,  ce  qui 
peut  se  faire  par  contumace,  ou  le  mette  en 
réforme. 

Je  le  répète,  si  ces  paragraphes  sont  placés 
dans  la  loi,  ils  ouvriront  la  porte  à  cet  abus 
monstrueux  contre  lequel  nous  avons  si  souvent 
enten«iu  parler  dans  cette  enceinte,  c*est-à  dire 
aux  destitutions  administratives.  Vous  ne  vou- 
drez pas  qu'un  officier  soit  privé  de  son  ^'rade 
autrement  que  par  un  jugement  régulier,  et 
qu'après  que  son  procès  aura  été  instruit  devant 
les  juges  que  la  loi  lui  a  donnés,  et  que  la  peine 
sera  [prononcée  conformément  au  Code  pénal 
militaire. 

Je  Vous  recommande,  avec  la  plus  vive  ins- 
tance, d'éloigner  de  la  loi  actuelle  ces  deux  pa- 
ragraphes. ! — '  41 
Le  dernier  paragraphe,  qui  est  relatif  à  Téloi- 
gnement  du  C(»rps,  vous  «avez  que  le  gouverne- 
ment ne  l'avait  pas  proposé;  il  a  élé  admis  au 
milieu  de  la  «iiscussioii;  et,  ainsi  qut^  le  disait 
un  précédent  orateur,  le  gouvernement  a  pensé 
que  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas,  et  il  a  adopté 
ramendement. 
Mais,  sous  le  rapport  légal,  vous  ne  pouvez 
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pas  saisir  les  tribunaux  militaires,  les  faire  ju- 

fer  par  contumace  un  officier  qui  est  en  pays 
tranger.  Il  l'aut  donc,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
arrivés  à  la  discussion  du  Gode  militaire  si  la- 
borieusement élaboré  dans  celte  Gbambre  et 
impatiemment  attendu  par  toute  Tarmce,  s*en 
remettre  au  pouvoir  administratif  qui  a  entre 
les  mains  tous  les  moyens  nécessaires  de  parer 
aux  inconvénients  qui  pourraieut  résulter  de 
Tabsence  illégale  des  officiers. 

M.  le  maréchal  ll^nlty  président  du  conseil, 
ministre  de  la  gtierre.  Cette  question  est  très 
grave,  la  discussion  en  agrandit  le  champ. 

J'ai  dit  tout  à  Theure  qu'il  était  impossible 
d'admettre  qu'un  officier  pût  s'absenter  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi. 

J'avais  cru  que  la  noble  Chambre  pénétrerait 
dans  ma  pensée,  et  je  ne  l'avais  pas  dite  tout 
entière.  Je  le  demande.  Messieurs,  admettrez- 
vous  que  des  officiers  pourront,  comme  en  1790, 
quitter  les  rangs  de  1  armée  pour  aller  provo- 
quer la  guerre  à  l'étranger,  sans  qu'aucune  dis- 
position puisse  les  atteindre  et  les  punir?  Ce 
sont  ces  oificlers  que  je  voulais  désigner.  Eh 
bien,  dans  le  système  que  M.  le  rapporteur  vient 
de  défendre,  il  y  aurait  impossibilité  de  les 
frapper,  il  faudrait  que  les  commissaires  mili- 
taires conservassent  leurs  noms  dans  leurs  co- 
lonnes, quoique  le  ministre  fût  bien  certain 
qu'ils  sont  au  dehors,  qu'ils  intriguent,  qu'ils 
complotent  contre  la  sûreté  du  pays. 

Ces  considérations  sont  d*une  telle  gravité, 
que  j'éprouve  un  vif  regret  que  la  proposition 
que  je  combats  ait  été  faite  et  qu'on  m^ait  mis 
aans  la  nécessité  de  donner  cette  explication  à 
la  Chambre. 

Je  demande  le  maintien  des  paragraphes. 
(Marques  d'adhésion,) 

M.  le  chevalier  JLlient.  Je  regrette.  Messieurs, 
que  la  discussion  ait  pris  ce  caractère  de  gra- 
vité. J'avoue  oue  je  n'attache  pas  autant  dm- 
portance  aux  2  paragraphes  dont  il  s'agit. 

Je  dois  commencer  par  rectifier  une  erreur 

aui  est  échappée  à  notre  honorable  rapporteur, 
se  trompe  s'il  pense  que  les  jugements  mili- 
taires ne  peuvent  être  rendus  par  contumace  : 
ils  peuvent  l'être,  ils  l'ont  souvent  été.  Des  cas 
de  désertion  très  graves  ont  été  jugés  par  con- 
tumace. Cependant  le  gouvernement,  à  une  cer- 
taine époque,  par  des  motifs  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici  et  qui  étaient  tout  à  fait  de  cir- 
constance, a  défendu  de  juger  les  déserteurs  par 
contumace. 

Quant  aux  deux  dispositions  dont  il  s'agit, 
voici.  Messieurs,  à  quoi  elles  se  réduisent  .'l'ab- 
sence illégale  du  corps  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
rolûcier  eu  activité,  et  vous  vous  bornez  à  dé- 
terminer ici  un  cas  de  destitution  ;  vous  le  dé- 
terminez en  le  limitant  bien  plus  que  les  lois  en 
vigueur;  car  les  lois  actuelles,  qu'on  n'ap(>lique 
peut-ôire  pas,  ont  prévu  le  cas  de  l'absence  illé- 
gale de  l'ofiicier,  et  l'ont  assimilé  à  la  désertion. 
Mais,  co  nme  ou  peut  toujours,  par  une  loi  nou- 
velle, modifier  les  dispositions  d'une  loi  an- 
cienne, du  moment  que  vous  aurez  inséré  cette 
disposition  dans  la  loi,  il  sera  bien  entendu  que 
l'absence  illéj^ale  mettra  Tofficier  dans  le  cas  de 
subir  une  destitution,  qui  sera  certainement 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre,  puisqu'il 
s^agil  d*un  délit. 

Quant  à  la  résidence  en  pays  étranger,  je  dois 
dire  qu'elle  constitue  également  un  cas  d'ab- 
sence illégale,  non  seulement  pour  l'officier  en 


non-activité  qui,  d'après  sa  position,  doit  tou- 
jours être  prêt  à  recevoir  les  ordres  du  gouver- 
nements, et  ne  point  s'absenter  de  sa  résideoce 
ordinaire  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre. 

La  seule  difficulté  qu'il  y  ait  sur  cet  article, 
c'est  que,  par  sa  généralité,  il  attacherait  la 
perte  du  grade,  non  seulement  à  l'officier  en 
activité,  mais  encore  à  l'officier  en  réforme  et 
même  à  Tofficier  en  retraite.  C'est  cette  géné- 
ralité qui  est  le  seul  vice  de  l'article  en  discus- 
sion, et  s'il  est  bien  entendu,  et  le  crois  que 
cela  est  bien  reconnu  au  ministère  de  la  guerre, 
que  cette  disp  >sition  ne  peut  s'appliquer  ni  à 
Tofficier  en  réforme  ni  à  l'officier  en  retraite, 
le  vice  qu'on  pouvait  reprocher  à  l'article  dis- 
paraîtra. Je  dois  dire  qu'à  l'égard  de  l'officier 
en  reforme  et  de  l'officier  en  retraite,  l'état  de  la 
législation  est  que,  s*ils  vont  à  l'étranger,  ils  ne 
reçoivent  point  leur  traitement  de  réforme  ou 
leur  pension  de  retraite. 

M.  ¥lllcnialii.  Il  me  semble  qu'il  ne  sufEit 
pas  qu  une  chose  soit  bien  entendue,  il  importe 
(lu'elle  soit  exprimée  clairement,  surtout  quand 
il  s'agit  de  pénalité.  En  admettant  les  fortes 
observations  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il 
me  semble  nécessaire  de  restreindre  ce  cas  de 
démis.^ion  à  la  résidence  hors  du  royaume  sans 
l'autorisation  du  roi  pour  les  officiers  en  acti-^ 
vite  ;  il  ne  faudrait  pas  l'étendre  à  toutes  les 
classes  d'officiers. 

11  me  paraît  aussi  que  ce  mot  résidence  est 
bien  vague,  bien  illimité.  Qu'est-ce  qui  consti- 
tue la  résidence  ?  Est-ce  un  court  séjour  en  pays 
étranger?  est-ce  le  passage  sur  un  territoire 
étranger  ? 

Mais  dans  tous  les  cas  et  abstraction  faite  de 
cette  seconde  observation,  la  première  subsiste, 
et  ce  qu'a  dit  M.  Allent  doit  nxer  l'attentioa  de 
la  Chambre.  Il  me  semble  impossible  que.  si 
l'inconvénient  de  la  généralité  existe,  on  puisse 
regarder  une  explication  adressée  à  la  Chambre 
comme  une  garantie  définitive. 

M  le  maréchal  Seuil,  prMider^t  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Le  paragraphe  relatif  aux 
officiers  qui  feraient  leur  résidence  à  l'étranger, 
ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  en  activité  ou 
en  non-activité.  Quant  aux  officiers  en  réforme 
ou  en  retraite,  ils  sont  cousidéres  comme  ren- 
trés dant»  la  vie  civile  ;  ils  sont  hors  de  la  juri- 
diction du  ministre  de  la  guerre  ;  et  il  est  bien 
entendu  que  la  disposition  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  ne  peut  leur  être  applicable. 

M.  le  comte  Dejeao.  11  me  paraît,  contrai- 
rement à  ce  que  viennent  de  dire  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  Allent,  que  l'article  doit  aussi 
s'appliquer,  non  pas  aux  oificlers  en  retraite 
qui  sont  rentrés  dans  la  vie  civile,  mais  aux 
officiers  eu  réforme  qui  ne  sont  pas  rentrés  tout 
à  fait  dans  la  vie  civile,  puisqu'ils  peuvent  ren- 
trer dans  les  cadres  de  l'armée.  {Dénégations.} 

M.  le  dac  Decazes.  Je  crois  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  ;  nous  nous  trouvons  placés 
entre  ces  deux  positions  extrêmes  :  ou  condam- 
ner comme  déserteur  à  5  ans  de  fers  Tolficier 
qui  aura  commis  l'infraction  de  résider  en  pays 
étranger  sans  l'autorisation  du  roi,  ou  lui  per- 
mettre de  résider  en  pays  étranger  tant  qu'il 
voudra  en  conservant  grade. 

11  ne  s'agit  ici  que  de  grade  ;  l'article  s'appli- 
quera, si  vous  le  votez,  a  tous  ceux  qui  ont  un 
grade  dans  l'armée.  L'officier  en  retraite  a  un 
grade;  si  vous  conservez  l'article  tel  qu*U  est 
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rédigé,  l'officier  en  retraite  qui  résidera  en  pays 
étranger  pourra  perdre  son  grade.  L'officier  en 
réforme  a  certainement  son  grade,  il  a  le  droit 
de  porter  Tunilorme  qui  appartient  à  ce  grade. 
Eh  Lien  !  s'il  réside  en  pays  étranger  sans  per- 
mission, il  perdra  donc  aussi  son  grade? 

Je  demanderai  ici,  comme  Ta  fait  M.  Ville- 
main,  ce  qu*on  entend  par  résidence  ;  je  deman- 
derai, en  outre,  comment  il  se  fait  que  le 
paragraphe  3,  qui  s'applique  aux  officiers  en 
non-activilé,  soit  plus  rigoureux  que  le  para- 
graphe suivant,  qui  8*ap[)lique  à  i'olOcier  en 
activité.  Â  Têtard  de  celui-ci,  cependant,  qui 


sente  illégalement,  il  n*y  a  véritablement  qu'une 
contravention. 

La  résidence  en  pays  étranger,  comment  la 
distinguerez-vous  ?  La  résidence  n*est  pas  le 
domicile  ;  il  faut,  pour  le  domicile,  des  décla- 
rations, une  manifestation  de  volonté  ;  de  sorte 
que  le  domicile  est  toujours  un  fait  facile  à 
constater.  11  n  en  est  pas  de  même  de  la  rési- 
dence. La  résidence  est  plus  que  le  fait  d'avoir 
momentanément  traversé  un  territoire  étranger  ; 
celui  qui  aura  été  prendre  les  eaux  à  Âix-la- 
Ghapeiie  n'aura  pas  résidé  en  pays  étranger; 
cependant  il  se  sera  absenté  du  royaume.  Il  v  a 
une  foule  de  cas  à  prévoir  pour  atteindre  le  but 
qu*on  veut  atteindre,  et  en  même  temps  pour 
ne  lias  aller  au  delà  de  ce  but 

Il  y  a  certainement,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  quelque  chose  à  faire  :  il  ne  faut 
pas  qu'un  ofticier  vénérai  ou  autre  qui  reçoit 
un  traitement  de  rlitat,  nul  a  un  grade,  qui 
porte  des  insignes,  puisse  les  porter  au  dehors 
sans  la  permission  du  roi,  puisse  s'éloigner  de 
la  Prince  et  cesser  d'être  a  la  disposition  du 
pays,  quand  le  pays  aurait  besoin  de  lui. 

Lorsque  vous  avez  décidé  que  la  démission 
ne  pourrait  être  forcément  acceptée  par  le  gou- 
vernement, de  sorte  que  le  gouvernement  pour- 
rait vous  dire  au  moment  même  où  vous  viendriez 
lui  offrir  votre  démission  :  Je  vous  ordonne 
d'aller  vous  faire  tuer  ;  lors,  dis-je,  que  vous 
avez  décidé  que  la  démission  ne  pourrait  être 
forcément  acceptée,  vous  seriez  en  contradic- 
tion avec  vous-mêmes  si  vous  décidiez  que 
Tofficier  pourra  aller  résider  en  pays  étranger, 
sans  autorisation,  en  conservant  son  grade 

Je  propose  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  maréchal  S«alC,  président  du  comeilj 
ministre  de  la  guerre.  La  question  de  résidence 
hors  du  royaume  sans  la  permission  du  roi  se 
trouve  résolue  par  la  législation  actuelle.  L'ar- 
ticle 26  de  h  loi  de  1832  sur  les  pensions  mili- 
taires contient  ce  paragraphe  : 

«  Le  droit  à  l'obtention  de  la  pension  est 
suspendu  par  la  résidence  hors  du  royaume 
sans  autorisation  du  roi.  » 

C'est  vous-mêmes,  Messieurs,  qui  avez  voté 
ce  paragraphe  ;  il  n'y  a  là  rien  de  nouveau, 
c'est  le  même  principe  qui  est  déjà  sanctionné 
par  la  légi.olation. 

Maintenant  je  dois  répondre  aux  observations 
de  M.  Decazes  et  de  M.  Yillemain.  Ils  ont  pensé 
qne  la  définition  était  trop  vague  ;  qu'il  pouvait 
y  avoir  des  cas  où  une  absence  momentanée 
pourrait  donner  lieu  à  un  jugement  adminis- 
tratif ou  judiciaire  à  Tégard  de  l'officier  ;  mais 
cela  ne  se  pratique  pas  ainsi.  11  arrive  presque 
toujours  que  des  permissions  sont  accordées  sur 


leur  demande  à  des  officiers  oui  désirent  aller 
en  pays  étranger  pour  leurs  anaires  et  mênre 
pour  leur  plaisir.  Gela  est  tellement  reçu  dans 
l'armée,  qu'il  n'y  a  aucun  officier  qui  s'absente 
sans  s'être  mis  en  règle  et  avoir  demandé  une 
permission. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  soin  d'en  prévenir 
ses  collègues  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  Tintérieur,  afin  que  ce  déplacement 
ne  puisse  donner  lieu  à  des  poursuites  qui  pour- 
raient compromettre  le  rang  et  l'honneur  de 
l'officier,  et  afin  que  les  agents  français  à 
l'étranger  puissent  le  prendre  sous  leur  protec- 
tion. 

Il  y  a  donc,  à  leur  égard,  toutes  les  garanties 
désirables  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
ceux  qui  s'absentent  avec  d'autres  intentions 
que  celles  que  je  signalais  tout  à  l'heure,  et 
cest  c«ux-là  que  le  projet  doit  atteindre. 

On  a  dit  qu'en  pareil  cas  on  pourrait  faire 
application  à  l'officier  de  la  pénalité  concernant 
la  désertion,  et  le  faire  ju^er  par  un  conseil  de 
guerre.  À  cet  égard,  je  dirai  que,  quoique  les 
lois  de  Tan  IV  et  de  l'an  V  aient  établi  que  tout 
officier  qui  sera  absent  pendant  un  temps  déter- 
miné, sans  justifier  des  motifs  de  son  absence, 
sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et 
condamné  à  5  ans  de  fers,  il  n'est  pas  arrivé 
une  seule  fois  qu'un  officier  ait  été  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  pour  absence  illé- 
gale ;  car  on  recule  devant  cette  idée  qu'un 
officier  puisse  se  rendre  coupable  du  crime  de 
désertion,  cela  n'est  pas  dans  les  mœurs  fran- 
çaises. On  n'admet  pas  la  possibilité  du  fait  ;  la 
loi  est  donc  restée  sans  effet  ;  elle  n'a  jamais 
reçu  d'application. 

Vous  voudriez  établir  une  pareille  pénalité 
dans  la  loi  actuelle  qu'elle  resterait  également 
sans  effet,  et  que  le  but  que  vous  proposeriez 
ne  serait  pas  atteint. 

Je  demande  le  maintien  des  deux  paragra- 
phes. 

M.  le  bar«a  M^anler.  Je  comprends  que 
la  résidence  d'un  officier  en  pays  étranger,  sans 
autorisation  du  roi,  puisse  entraîner  même  la 
perte  du  grade  ;  cependant  il  me  serait  impos- 
sible de  voter  l'article  tel  qu'il  est  présenté. 

Je  crois  qu'il  faut  que  nous  nous  pénétrions 
bien  de  l'esprit  et  du  but  de  la  loi  que  nous 
sommes  appelés  à  voter. 

Ce  n*est  pas  une  loi  pénale,  c'est  une  loi  qui  a 
pour  objet  d'établir,  de  consolider  en  quelque 
sorte  l'état  de  l'officier  que  vous  avez  tout  à 
l'heure  déterminé,  et  je  crois  justement  déter- 
miné, en  établissant  qu'il  est  constitué  par  le 
grade. 

Maintenant  je  dis  que  vous  assurez  le  grade 
en  déterminant  dans  quel  cas  seulement  l'of- 
ficier peut  être  privé  de  son  grade.  Or,  que 
la  disposition  proposée  s'étende  au  delà  de  la 
portée  que  M.  1«  ministre  de  la  guerre  entend 
lui  donner  pour  le  prouver,  il  suffît,  ce  me 
semble,  de  lire  le  texte  que  vous  avez  sous  les 
yeux. 

M.  le  ministre  delà  guerre  a  paru  penser  que 
la  disposition  ne  s'appliquerait  qu'aux  officiers 
en  activité  ou  en  non-a  tivité.  Mais  l'article  est 
conçu  d'une  manière  générale,  il  porte,  les  o//i' 
ciers.'ory  non  seulement  les  officiers  en  réforme, 
mais  même  les  officiers  en  retraite  sont  encore 
officiers  et  jouissent  d'un  grade  que  vous  devez 
leur  conserver,  et  qu'ils  peuvent  perdre  dans 
des  cas  déterminés. 
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L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

■  Les  positions  de  l'orficiersont  -. 

L'activité  et  ia  disponibilité, 

La  iioij-activité, 

La  rél'orme, 

La  retraite.  » 

Uitee  que  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  adoptée 
dans  l'autre  Chambre,  et  telle  qu'elle  est  pré- 
seolee  par  le  Rourernemerit,  est  mal  rédigée  ; 
mais  jusqu'à  cela  ait  été  établi,  j'entendrai  que 
les  ofliders  eu  retraite  coiiserveni  leur  grade. 

Si  l'on  TOulaitqu'ilen  lùtautremeut, je  m'élè- 
verais de  toutes  les  forces  de  ma  Taible  voix  et 
de  nia  [ailtle  opinion  contre  une  pareille  propo- 
sition. 

Comment,  quand  un  homme  aura  rendu  de 
longs  services  k  la  patrie,  quand  il  aura  blanchi 
3U  ou  40  ans  sous  le  harnais,  vous  viendrez  lui 
disputerun  grade  obtenu  par  tant  de  sacrifices  1 
cela  est  impossible.  L'ofScter  en  retraite  est  un 
ontcier  qui  doit  être  honoré  à  raison  du  grade 
qu'il  a  obtenu  et  conservé.  Pour  l'oriicier  en 
retraite,  le  grade  est  un  titre  saiTé,  le  grade  est 
une  pension  souventtrop  modique  pouralimen- 
ter  ^on  existence,  voilà  tout  ce  qui  lui  reste 
au  bout  d'une  carrière  honorablement  et  péai- 
blfuient  parcourue. 

Dans  la  loi  actuelle,  la  position  de  l'orficier  est 
divisée  en  4  parties  :  l'activité  est  la  première, 
la  retraite  est  la  dernière. 

M.  Allent  a  fait  remarquer  qu'on  n'avait  eu  en 
vue,  lintia  l'article  eci  discussion,  que  les  officiers 
en  activité  et  les  orficiers  en  non-activité,  et 
qu'il  n'entendait  pas  que  la  disposition  pi!il  s'ap- 
pliquer aux  oillciers  en  retraite,  si  cela  est  ain^i, 
comme  l'a  proposé  M.  le  duc  Decazes,  il  y  aurait 
lieu  à  renvoyer  à  la  commission:  car.  sous  ce 
point  de  vue,  la  rédaction  ne  sera  pas  suffisam- 
ment claire. 

Cette  loi.  qui  a  été  plusieurs  fois  discutée  dans 
cette  Chambre,  l'a  toujours  été  dans  un  esprit 
que  le  gouvernement  partdiie  et  qui  doit  nous 
reunir  tous;  c'est  la  aiscusaion  formelle  entre 
l'emploi  et  le  grade. 

Nous  voulons  tous  que  l'emploi  soit  à  la  dis- 
position de  l'autorité  roya'e,  nous  voulons  tous 
que  l'on  ne  puisse  éprouver  d'entraves  lorsqu'il 
s'acira  d'emploi;  car  là  glt  le  commandement, 
et  le  commandement  appartient  et  doit  appar- 
tenir au  roi  dans  toute  sa  plénitude  d'action, 
nécessaire  dans  les  temps,  nécessaire  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquiiilé  publique. 

Uais  à  cété  de  cette  liberté  dont  le  roi  doit 
jouir  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  commandc- 
menl,  vous  avez  voulu,  et  les  mœurs  publiques 
comme  les  lois  veulent  que  le  grade  ne  puisse 
se  perdre  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

La  loi  est  tout  entière  rédigée  dans  cet  esprit. 
Dans  le  cas  même  non  encore  volé,  où  à  la  suite 
d'une  prolongation  de  non-activité,  on  passe  à 
un  traitement  de  rëformelequellinitpars'éteindre 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  le  grade 
subsiste  encore. 

Ainsi  je  suis  fondé  à  dire  que  dans  l'esprit  de 
la  loi  le  grade  ne  se  perd  que  de  deux  manières  : 
par  un  jugement  ou  pour  la  volonté  de  l'olQ- 
cier. 

Ainsi  la  démission  et  la  démission  volontaire, 
quaml  elle  a  été  acceiUée,  constitue  t'abandoo 
par  l'oilicier  qui  en  était  revêtu. 

Dans  le  necond  cas,  la  perte  de  la  qualité  de 
Français.  Ici,  Messieurs,  il  y  a  un  jugement; 


car,  TOUS  n'entendez  pas,  sans  doute,  que  par 

une  décision  arbitraire,  ou  administrative,  oo 
puisse  établir  qu'un  oflicier  résidant  en  pays 
étranger  a  perdu  sa  qualité  de  Français,  et  par 
conséquent  son  grade. 

Leschoses  ne  se  passent  pas  ainsi.  LeCodeadé- 
terminé  dans  quels  cas  un  Français  peut  perdre 
la  nationalité;  c'pst.  Messieurs,  une  chose  im- 
portante flue  sa  nationalité.  Trois  cas  sont  prévtu 
Sar  le  Code  où  la  qualité  de  français  se  perd. 
elui  qui  parait  le  plus  simple,  le  plus  facile  i 
appliquer,  la  na'uralisation  en  pays  étranger, 
cette  naturalisation  n'emporte  pas  d'elle-mètiie, 
par  sa  propre  force,  la  p<Tte  du  litre  de  Fran- 
çais. Il  faut  que  la  question  s'agite  devant  l«i 
tribunaux,  et  que  les  tribunaux  ajt'nt  recontia 
que  le  Françaisa  réellement  encouru  la  pertede 
sa  qualité.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  du  jugemenl 

a  ut  aura  décidé  qu'un  ofOcier  a  perdu  sa  qualité 
e  Français,  et  en  mentionnant  ce  jugement  en 
marge  de  la  matricule  du  corps,  qu  alors,  par 
application  de  la  loi,  une  ordonuance  royateou 
une  décision  ministérielle déiermineraquel'offi- 
cier  cesse  d'élre  porté  sur  l'étal  des  oIBcien 
français,  et  a  perdu  par  conséquent  son  grade. 

Il  devrait  en  être  de  mëuie  pour  la  résiaence  , 
hors  du  rovaume.  Voilà  en  quoi  je  trouve  une 
grande  lacune  dans  la  loi.  On  dit  :  la  résidence 
hors  du  royaume  emporte  la  perte  du  grade. 
Remarquez,  que  dans  cet  article  1°',  il  n'est  nul- 
lement question  d'emploi  (il  n'y  aurait  pas  eu 
cette  question  à  soulever  s'il  s'était  agi  de 
l'emploi.)  11  s'agit  du  grade  seul,  de  cette  es- 
pace de  rang  social,  hiérarcliique,  qui  est  une 
suite  des  progrès  dans  la  carrière  miUtaire,  de 
ce  titre  en  quelque  sorte  indélébile- car  il  ne 
peut  se  perdre  que  par  une  démispiott  volon- 
taire ou  par  un  jugement. 

Eh  bien!  vous  déclarerpz  qu'en  cas  de  rési- 
dence à  l'étranger,  ce  grade  sera  ôté.  Il  fsul 
3u'il  soit  constaté  que  la  ré-idence  a  eu  lien, 
uoil  parce  qu'un  officier  en  relraiu  à  Ferney 
aura  été  se  faire  traiter  par  un  médecin  de  Ge- 
nève, parce  qu'un  ofEcier  d  retraite  à  Stras- 
bourg aura  été  prendre  les  eaus  de  Baden,oa 
pourra,  sur  une  dénonciatinn,  sur  un  rapport 
adressé  au  ministre,  lui  inflitier  ce  que  roni 
déclarez  être  une  peine  sévère,  une  peine  oui 
louche  à  l'honneur,  celle  de  la  perle  ilu  grade. 
Cela,  Messieurs,  ne  peut  être  dans  les  intentions 
de  personne.  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  dit 
lui-même,  il  est  impossible  que.  quand  il  «aS'' 
d'appliquer  une  peine  aussi  grave,  on  s'en  rap- 

fione  à  une  simple  dénonciation.  Ce  l'J'*,^ 
1.  le  ministre  prouve  suriisamment  que  cesl 
avec  raison  qu'on  demande  le  renvoi  à  la  "»Bi- 
mission. 

La  perte  du  grade  qui  résulle  d'une  absence 
sans  autorisation  du  roi,  devrait,  dans  mon  opi^ 
nion,  être  comprise  dans  le  paragrajihe  i'i^'"''v 
■  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre.  »  La  deaiilutiun  du  grade  aoi'. 
selon  moi,  être  prononcée  )iar  un  co"*^,!^ 
guerre  ;  car,  pour  savoi  r  si  la  résidence  est  "^"-J 
si  elle  a  été  sans  autorisation,  il  faut  que  toi» 
cela  soit  constaté  d'une  manière  ■"egu'^^'*'  .> 
Je  terminerai  en  faisant  remarquer  9''^>'5fii 
à  loi  des  pensions  citiie  par  .M.  le  '"'".^^[^.fL, 
guerre,  je  n'en  puis  tirer  les  mêmes  inducuww' 
L'article  cité  n'est  relatif  qu'à  la  Buspenswn 
dupayement;c'est  une  mesure  toute  """^"Iz^- 
Ile  tout  temps  il  a  élé  entendu  que  les  pejJf'V 
devaient  se  consommer  dans  '"'"^"*jl;„  du 
royaume.  Autrefois,  avec  uue  auio"*»*""' 
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roi,  on  pouvait  jouir  d^une  pension  hors  du 
royaume;  mais  en  thèse  générale,  les  pensions 
ne  pouvaient  se  percevoir  qu'autant  qu'on  résidait 
dans  le  royaume.  En  passant  la  trontière,  on 
perdait  le  droit  au  semestre  courant.  La  pen- 
sion seule  était  suspendue.  11  n*y  a  rien  là, 
comme  vous  le  voyez,  qui  touche  au  grade. 

Je  demande  le  renvoi  des  2  paragraphes  à  la 
commission. 

(Le  renvoi  des  paragraphes  3  et  4  à  la  com- 
mission, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

«  S"*  Perte  de  la  qualité  de  Français,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  »  {Adopté.) 

«  6^  Destitution  prononcée  par  un  jugement 
d'un  conseil  de  guerre.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  ?•*  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante;  ou  à  une  peine  correctionnelle,  pour 
délits  prévus  par  la  section  première  et  les  ar- 
ticles 402,  403,  405, 406  et  407  du  chapitre  II  du 
titre  II  du  livre  111  du  Code  pénal.  » 

M.  le  barea.  Meunier.  Je  demande  la  per- 
mission d'adresser  une  question  à  la  commis- 
sion. 

Ce  paragraphe,  que  nous  approuvons  tous, 
rappelle  les  articles  402,  403,  405,  406  et  407  du 
chapitre  II  du  titre  II  du  livre  111  du  Code  pénal. 
Les  articles  406  et  407  portent  sur  des  ahus 
de  confiance  ;  je  demanderai  si  c'est  par  oubli 
qu*on  n'y  a  pas  compris  l'article  408;  car  il 
porte  : 

t  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
judice du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quit- 
tances, ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opé- 
rant obligation  ou  décharges  qui  ne  lui  auraient 
été  remis  qu'à  titre  de  dépôt,  ou  pour  un  travail 
salarié  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  en  rarticle  406. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  255  et  256,  relativement  aux  sous- 
tractions et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  » 

Je  demande  que,  si  c'est  un  oubli,  on  veuille 
le  réparer. 

M.  le  Président.  La  commission  appelée  à  se 
réunir  pour  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  des  2  pre- 
miers paragraphes  devra  aussi  examiner  cette 
observation. 

M.  le  général  d'Ambrngeae,  rapporteur.  Cet 
article  est  conforme  à  celui  qui  fut  inséré  au 
Code  pénal  militaire  en  1829. 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
d'ajouter  à  Tarticle  1""  un  paragraphe  nouveau 
ainsi  conçu  :  «  Condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle de  2  ans  d'emprisonnement  et  au- 
dessus,  et  qui  en  outre  a  placé  le  condamné  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et  Ta  interdit 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  » 

M.  le  mnréehnl  Sonlt,  président  du  cotiseil,  mi- 
nistre de  La  guerre.  Le  gouvernement  y  adhère. 

M.  le  bnron  Monnier.  Ce  paragraphe  est  em- 
prunté à  la  loi  sur  le  recrutement.  Les  personnes 
qui  ont  subi  une  condamnation  infamante  ont 
été  jugées  indignes  de  figurer  dans  les  rangs  de 
rarmée.  On  conçoit,  à  plus  forte  raison,  qu^elles 
soient  indignes  de  conserver  un  grade;  ceci 
rentre  d^aiUeurs  dans  les  observations  générales 
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que  nous  faisions  tout-à-l'heure.  Le  but  de  la  loi 
est  d'empôcher  qu'on  puisse  disposer  d'un  grade 
par  une  décision  administrative;  mais  toutes  les 
fois  que  la  décision  administrative  elle-même 
n'est  que  la  suite  d'une  décision  judiciaire,  ce 
n  est  plus  qu'une  application,  une  conséquence 
légale.  11  est  dans  rintérét  de  l'armée,  comme 
dans  l'intérêt  général,  que  les  grades  ne  soient 
portés  que  par  des  hommes  qui,  par  leur  hon- 
neur comme  par  leur  conduite,  soient  dignes  de 
cette  distinction.  Ainsi,  je  serai  prêt  à  appuyer 
tout  ce  qui  sera  proposé  dans  ce  sens;  et  c'est 
pourquoi  je  demanderai  que  Ton  étende  la  dis- 
position. Voici  dans  quel  sens  : 

On  exige,  pour  que  le  grade  puisse  être  retiré, 
une  condamnation,  une  peine  correctionnelle 
de  2  ans  d'emprisonnement  réunies  avec  la  mise 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  avec 
l'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille.  Vous  savez  que  postérieurement  à  la  loi 
de  recrutement,  notre  Gode  a  subi  de  très-grands 
changements  ;  il  est  difficile,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation  criminelle,  que  la  condam- 
nation à  quelques  mois  de  prison  soit  réunie 
avec  la  privation  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  et  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  les 
intentions  des  auteurs  de  la  loi  de  conserver 
dans  les  rangs  de  l'armée  un  individu  qui  aurait 
été  privé  de  ses  droits  civiques  et  de  famille.  Je 
demanderai,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de  re- 
trancher cette  limite  de  2  ans. 

M .  le  général  d^JLmbrnçeae,  rapporteur.  Je 
crois  essentiel  de  maintenir  l'article  tel  qu'il 
est  dans  la  loi  de  recrutement.  Le  paragraphe 
précédent,  dont  vous  avez  admis  le  principe,  a 
pour  objet  d'écarter  de  l'armée  tous  les  officiers 
qui  seraient  reconnus  coupables  de  faits  graves 
sous  le  rapport  de  l'honneur  militaire.  Les  faits 
qui  ne  peuvent  amener  qu'une  condamnation  à 
un  emprisonnement  de  6  mois,  ou  d'une  durée 
approchante,  n'ont  pas  paru  assez  graves  pour 
nous  engagera  diminuer  le  temps  voulu  par  la 
loi  de  recrutement.  C'est  la  seule  réponse  que 
je  puis  faire  à  M.  Mounier. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Il  me  semble  que 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu  à  M.  Mounier, 
qui  a  demandé  qu'on  ne  spécifiât  pas  le  temps, 
qu'il  suffit  d'une  condamnation  à  un  emprison- 
nement suivi  d'une  mise  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  de  la  privation  des  droits 
civils,  civiques  et  de  famille,  pour  qu'un  officier 
ne  pût  être  conservé  dans  les  rangs  de  l'armée. 

M.  le  p^énéral  d^Ambrngeae,  rapporteur.  Je 
demanderai  à  mon  tour  si,  dans  l'opinion  de 
M.  le  baron  Mounier,  il  faudrait  gue  1  interdic- 
tion s'étendit  à  la  totalité  des  droits  civils,  civi- 
ques et  de  famille,  ou  seulement  à  une  partie. 

M.  le  baron  Monnier.  C'est  précisément  la 
difficulté  que  je  me  suis  soumise  à  moi-même. 
Je  l'ai  cru  résolue  par  la  commission.  Je  répète 
que,  lorsque  la  loi  de  recrutement  fut  adoptée, 
on  n'avait  pas  admis  le  système  des  circonstances 
atténuantes  traï  fait  que  pour  des  actions  très- 
contraires  à  l'nonneur  un  individu  peut  être  con- 
damné à  une  très-courte  durée  de  prison,  et 
cependant  cumulativement  à  la  mise  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  à  l'interdiction 
des  droits  civils,  civiques  et  de  famille.  C'est 
une  question  que  je  pose  à  la  commission. 
Pense-ton  convenable  de  conserver  un  ^rude  à 
un  individu  condamné  àun  (Miiprisonnenient,  à 
la  surveillance  de  la  haute  police  et  à  Tinterdic- 
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tion  des  droits  civils,  civiques  et  de  famille?  Si 
la  commissioa  le  juge  convenable,  je  proposerai 
de  retrancher  cette  limite  de  2  ans. 

rajouterai  qu'il  était  plus  naturel  qu*on  fût 
plus  sévère,  qu'on  exigeât  une  plus  forte  peine 
dans  la  loi  du  recrutement,  puisqu'il  s'agissait 
de  ranger  des  hommes  sous  le  drapeau  comme 
soldats.  Ici  il  s'agit  d'un  grade.  Quoique  la  pro> 
fession  militaire  soit  honorable  dans  tous  les 
rangs,  un  officier,  par  cela  qu'U  doit  donner 
l'exemple,  qu'il  reçoit  des  distinctions  de  son 
pays,  aoit  présenter  des  garanties  de  consistance 
morale  autres  aue  celles  qu'on  peut  désirer  du 
simple  soldat,  je  n'ai  pas  examiné  la  question 
de  savoir  si  les  droits  civils,  civiques  et  de  fa- 
mille doivent  être  interdit»  cumulativement  ou 
en  partie  ;  j*al  au  contraire  moi-môme  adressé 
diverises  questions  à  a  commission. 

M.  le  Président.  Il  serait  difficile  que  la 
Chambre,  dégarnie  en  ce  moment  de  beaucoup 
de  ses  membres,  pût  se  livrer  à  un  examen  pro- 
fond de  cette  question  grave,  puisqu'il  s'agit  de 
pénalité.  La  commission,  à  qui  on  a  déjà  ren- 
voyé 3  paragraphes,  pourra  aussi  s'occuper  des 
dimcultés  que  vient  de  soulever  ce  dernier  para- 
graphe. 

(Le  renvoi  du  paragraphe  à  la  commission  est 
prononcé.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main vendredi,  à  une  heure.) 

(MM.  les  pairs  se  lèvent  et  se  disposent  à  quitter 
la  séance.) 

M.  Glrod  (de  PAin)  adresse  à  M.  le  rapporteur 
quelques  mots  qu'il  nous  est  impossible  de 
saisir. 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  pairs  de  venir 
demain  de  meilleure  heure  à  la  Chambre.  Quoi- 
que fixée  à  une  heure,  la  séance  n*a  pu  com- 
mencer qu'à  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  10  avrU  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Ganneron.  secrétaire,  donne  lecture  du 

Erocès- verbal  de  la  séance  du  mercredi  9  avril, 
a  rédaction  en  est  adoptée. 
(90  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
compétente,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires.) 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  Proê- 
pectus  de  la  Société  de  V Histoire  de  France,  inti- 
tulé :  Réalement  adopté  par  l'Assemblée  générale  ; 
oSèrt  à  fa  Chambre  par  les  fondateurs. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
rapports  de  la  commission  (1)  chargée  de  vérifier 
les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à 
MM.  BorgareUi  d'ison  et  Orfila, 

(i)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Calmoo. 
PréYost-Leygoiiie,  DaguilboD-Pajol,  Auguis.  le  ffénéral 
comte  Mayoadier,  Taulandier,  Dalimbert,  Pataille,  Em- 
manuel de  Las-Cases. 


i"^  RAPPORT. 

Lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
à  M.  le  comte  BorgareUi  (Tison, 

M.  Emmaiinel  de  lias-Cases,  rapporteur. 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, vous  proposer  la  vérification  des  lettres  de 
grande  naturalisation  accordées,  par  la  Couronne, 
au  sieur  comte  BorgareUi  d'Ison. 

La  lecture  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  qui 
fonde  la  législation,  quant  aux  lettres  de  grande 
naturalisation,  a  donné  lieu  à  quelques  réflexions 
dans  le  sein  de  votre  commission. 

Le  but  de  cette  ordonnance  est  particulière- 
ment d'ouvrir  à  certains  étrangers  les  portes  des 
Chambres  législatives.  La  vérification  de  lettres 
de  grande  naturalisation  est  donc  véritablement 
une  loi  qui  intéresse  la  société  tout  entière,  car 
elle  fait  entrer  l'étranger  dans  le  bénéfice  de 
l'association.  En  l'élevant  à  la  plénitude  de  la 
qualité  de  citoyen  français,  elle  fait  pour  lui  une 
exception  au  droit  public  de  la  cité. 

Une  si  haute  concession  ne  doit  être  qu'âne 
faveur  complètement  méritée,  que  dis-je,  Mes- 
sieurs, elle  ne  peut  être  qu^une  justice  :  pour  que 
Tétranger  soit  admis  à  y  élever  ses  espérances, 
la  loi  veut,  non  que  des  services  ordinaires,  mais 
de  grands  et  importants  services  aient  déjà  parié 
pour  lui  à  la  France. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  ces 
principes  généreux  ne  pouvaient  être  ni  trop 
souvent  répétés,  ni  trop  hautement  proclamés. 

Passant  a  l'examen  des  lettres  de  grande  natu- 
ralisation qui  vous  sont  présentées,  relativement 
à  M.  le  comte  BorgareUi  d'Ison,  la  commission 
se  niait  à  vous  exposer  ses  titres.  On  peut  dire 
de  lui.  Messieurs,  qu'il  a  été  élevé  dès  le  berceau 
dans  l'amour  de  sa  future  patrie.  Né  le  17  juin 
178S,  à  Alexandrie  (ancien  département  de  Ma- 
rengo),  26  ans  de  loyaux  services  dans  nos  ar- 
mées, 14  campagnes,  des  actions  honorables, 
2  blessures  graves,  établissent  la  confraternité 
avec  ces  braves,  dont  les  actions,  après  avoir  liait 
l'admiration  de  leurs  contemporains,  exciteront 
peut-être  les  doutes  delà  postérité  étonnée. Plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre,  ses  frères 
d*armes,  ont  été  à  même  d'apprécier  ses  services 
militaires;  ses  concitoyens  ont  pu  recoanattre, 

{)ar  ses  votes  électoraux,  antérieurs  à  juillet  1830, 
a  sagesse  et  la  fermeté  de  ses  opimoos  consti- 
tutionnelles. 

M.  le  comte  Borgarelli  d'Ison  n'est  pas  le  seul 
de  sa  famille  qui  ait  donné  des  marques  de  dé- 
vouement à  la  France. 

Son  oncle  a  péri  capitaine  d'état-major  dans 
les  rangs  français  à  Novi. 

Son  père,  le  général  d'Ison,  nommé  par  1  em- 
pereur Napoléon  commandant  du  Texel,  s  y  est 
distingué  en  1812,  1813  et  1814,  sous  les  ordre* 
de  l'illustre  amiral  Ver-Huel.  .      . 

Enfin,  M.  Borgarelli  a  épousé  une  Française,  ei 
possède  des  propriétés  en  France.  .  . 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  véri- 
fiées les  lettres  de  grande  naturalisation  accor- 
dées au  sieur  comte  Borgarelli  d'Ison. 

Lettres  de  grande  naturalisation. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut        .«.^t. 

Le  sieur  comte  BorgareUi  d'bon  (fjMOX^^ 
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Vincent-Victor-Amédée-Frédéric-Eugène),  né  le 
17  juin  1787,  à  Alexandrie,  ancien  dénartement 
de  Marengo,  officier  de  la  Légion  (f  honneur, 
colonel  en  expectative  de  retraite. 

Nous  a  exposé  qu'il  a  servi  dans  Tarmée  fran- 
çaise pendant  plus  de  24  ans,  dont  5  dans  le 
grade  decolonef;  qu'il  compte  14  campagnes,  y 
compris  l'expédition  de  Morée;  qu'il  a  reçu 
2  blessures  graves,  que  des  actions  honorables 
ont  signalé  sa  carrière  militaire,  qu'en  vertu  de 
Tordonnance  du  21  septembre  1815,  des  lettres 
de  naturalisation  lui  ont  été  délivrées,  et  qu'il 
désire  aujourd'hui  obtenir  des  lettres  de  grande 
naturalisation. 

À  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  l'ex- 
posant, nous  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  ledit  sieur  comte  Borgarelti 
d'Ison,  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le 
tenons  et  réputons,  pour  naturel  de  la  France, 
et  régnicole,  qu'il  pourra  demeurer  et  s'établir 
dans  tel  lieu  au  royaume  qu'il  désirera,  et  y 
îouir  des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent 
les  originaires  français,  sans  qu'au  moyen  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  il  lui  soit  fait 
aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouis- 
sance des  droits  que  nous  trouvons  à  propos  de 
lui  accorder  à  la  charge  de  fixer  pour  toujours 
son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés  pour  être  vérifiées 
et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes  les  lettres  néces- 
saires expédiées. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  janvier  mil  huit  cent  trente- 
quatre. 

Signé  :.  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi. 

Le  aarde  des  sceauXj  ministre  au 
département  de  La  justice. 

Signé:  BartHE. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  cfe  grande  naturalisation,  avec 
plénitude  des  droits  de  citoyen  français,  obte- 
nues par  le  sieur  comte  Borgarelli  d'ison  (Lau- 
rent-Vincent-Victor-Amédée-Frédéric- Eugène), 
conformément  à  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
relative  aux  étrangers  :  ouï  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
la  manière  accoutumée,  déclare  lesdites  lettres 
vérifiées,  et  ordonne  qu'elles  seront  transcrites 
sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  15  février  1834. 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé:  Pasquier,  président;  le  comte 
DE  Bondy:  le  duc  de  Brissac; 
le  comte  Reille  et  le  marquis 
DB  LaplaCE,  secrétaires. 

2«  RAPPORT. 

Lettres    de  grande  naturalisation    accordées  à 

M,  Orfila. 

H.  Eaïamnael  de  lias-Cases,  rapporteur. 
Messieurs,  le  second  rapport  que  doit  vous  pré- 
senter votre  commission  est  relatif  aux  lettres 
de  grande  naturalisation  accordées  au  sieur 
Orfi£u 

Ici,  Messieurs,  des  services  d'un  genre  autre 


que  ceux  exposés  dans  le  précédent  rapport, 
appellent  cette  haute  técompense. 

Chaque  jour  vient  nous  révéler  davantage  un 
effet  constant  de  la  civilisation,  effet  qui  doit 
nécessairement  naître  d'elle,  s'accroître  avec 
elle,  et  influer  puissamment  sur  son  dévelop- 
pement à  son  tour.  Je  veux  parler  de  la  dis- 
tinction, de  la  séparation  qui  s'opère  entre  la 
force  physique  et  la  force  intellectuelle.  Celle-ci 
reprend  chaque  jour  de  plus  en  plus  la  prépon- 
dérance qu  elle  avait  perdue  dans  le  moyen 
âge,  siècle  de  fer  et  d'ignorance  s'il  en  fût 
jamais,  et  sous  les  derniers  règnes  de  la  mo- 
narchie, où  trop  souvent  la  faveur  effaça  le 
mérite.  Plus  que  lamais  ce  sera  dorénavant  à 
Tintelligence  à  préparer  et  à  guider  les  progrès 
et  la  marche  du  corps  sociaJ.  Les  succès  que 
M.  Orfila  a  obtenus  dans  la  carrière  intellec- 
tuelle, seront  à  vos  yeux,  Messieurs,  de  beaux 
et  iustes  titres 

^  Depuis  181l'  jusqu'eti  1819,  il  s'est  livré  à 
renseignement  particulier  des  diverses  bran- 
ches de  la  médecine. 

Appelé  par  T affection  de  ses  élèves,  désigné 
pari  opinion  des  personnes  éclairées,  en  1819 
il  fut  nommé  professeur  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris.  Jusqu'à  ce  jour  il  a  constamment 
enseigné  soit  la  médecine  légale,  soit  la  chimie 
médicale,  avec  un  zèle  que  l'on  a  vu  croître 
d'année  en  année,  et  qui  lui  a  fait  presque  tou- 
jours passer  la  limite  des  devoirs  du  professeur. 

Depuis  1829,  il  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident du  jury  des  30  départements  qui  entou- 
rent celui  de  la  Seine. 

Depuis  le  1"  mai  1821,  il  est  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

En  1832,  il  a  été  nommé  membre  du  conseil 
général  des  hospices. 

Après  avoir  obtenu,  en  1815,  le  titre  de  cor- 
respondant de  l'Institut  de  France,  il  a  été 
nommé  en  1820,  membre  de  l'Académie  royale 
de  médecine,  et  en  1831,  membre  du  conseil 
académique. 

Enfin,  le  grade  d'officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  l'entrée  au  conseil  royal  de  1  instruction 
publique,  ont  déjà  été  de  justes  récompenses 
des  travaux  de  ce  savant. 

Les  ouvrages  (1)  de  M.  Orfila  se  trouvent  dans 
les  mains  de  toute  notre  jeunesse  studieuse,  et 
chaque  publication  nouvelle  a  été  un  nouveau 
succès  pour  son  auteur.   . 

De  plus,  Messieurs,  M.  Orfila  s'est  déjà  lié  au 
sol  en  épousant  une  Française,  et  acquérant  des 
propriétés  en  France. 

Tels  sont  les  titres  nui  ont  paru  à  votre  com- 
mission^  rendre  M.  Orfila  digne  de  la  haute 
concession  qui  lui  est  faite. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission, 
en  se  référant  toutefois  aux  considérations  géné- 
rales énoncées  dans  le  précédent  rapport,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  vérifiées 
les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
au  sieur  Orfila. 

Lettres  de  grande  naturalisation, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 


(1)  1"  Traité  des  poisons. 

%•  Eléments  de  chimie. 

3*  Médecine  légale. 

4*  Exhumations  juridiques. 

5*  Secours  aux  empoisonnes  et  asphyxiés,  etc. 
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Le  sieur  Orfila  (Mathieu-Joseph-Bonaventure), 
né  à  Mahon,  île  de  Minorque,  le  21  avril  1787, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  à  Paris,  y 
demeurant,  rue  de  FEcoie- de-Médecine, 

Nous  expose,  qu'arrivé  en  France  en  1807, 
il  s'y  est  marié  en  1815,  avec  une  Fran- 
çaise ;  qu'il  a  été  naturalisé  Français  par 
ordonnance  royale  du  24  décembre  1818,  qu'il 
est  propriétaire  d'une  maison  qu'il  a  fait  cons- 
truire a  Paris,  rue  Voltaire,  et  qui  est  imposée 
à  800 francs; 

Qu'ainsi,  depuis  longtemps,  il  est  domicilié 
en  France  et  attaché  au  royaume  par  des  [liens 
d'affection  et  de  fortune  ; 

Depuis  1811  jusqu'en  1819,  il  s'est  livré  à 
l'enseignement  particulier  des  diverses  bran- 
ches de  la  médecine; 

En  1819,  il  a  été  nommé  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  et  jusqu'à  ce  jour 
il  a  constamment  enseigné,  soit  la  médecine 
légale,  soit  la  chimie  médicale  ; 

Depuis  1820,  il  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident des  jurys  de  30  départements  qui  entou- 
rent celui  de  la  Seine  ; 

Depuis  le  1*'  mai  1831,  il  est  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

En  1832,  il  a  été  nommé  membre  du  conseil 
général  des  hospices  ; 

Après  avoir  obtenu,  en  1815,  le  titre  de  cor- 
respondant de  l'Institut  de   France,   il  a  été 
nommé,  en  1820,  membre  de  l'Académie  royale 
de  médecine,  et,  en  1831,  membre  du  conseil 
académique; 
Indépendamment  de  ses  diverses  fonctions^ 
impétrant  a  publié  plusieurs  ouvrages  scienti- 
fiques : 
1°  Un  ouvrage  de  chimie  en  2  volumes; 
Z"*  Un  ouvrage  sur  les  poisons  en  2  volumes  ; 
Z""  Un  traité  de  médecine  légale  en  2  volumes  ; 
4"^  Un  ouvrage  sur  les  secours  à  donner  aux 
personnes  empoisonnées  et  asphyxiées; 

ïy*  Et  un  ouvrage  sur  les  exhumations  juri- 
diques en  deux  volumes . 
Il  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
Aujourd'hui,  il  nous  supplie,  de  lui  accorder 
des  lettres  de  grande  naturalisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons,  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Orfila, 
sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et 
réputons  pour  naturel  de  la  France  et  régnicole  ; 
qu  il  pourra  y  demeurer  et  s'établir  dans  tel 
heu  ou  royaume  gu*il  désirera,  et  y  jouir  des 
droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les  natu- 
rels français,  sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordon- 
nances et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droiw  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  fixer,  pour  toujours, 
son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de  notre 
main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs 
et  à  la  Chambre  des  députés  pour  être  vérifiées, 
et  ensuite  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  W  jour  du 
mois  de  janvier  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE.       , 

Par  le  roi, 

Le  garde  des  sceaux  de  France^  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  :  Barthe. 


La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  lettres  de  grande  naturalisatioD, 
avec  plénitude  des  droits  de  citoyen  français, 
obtenues  par  le  sieur  Orfila  (Mathieu-Joseph- 
Bonaventure),  conformément  à  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  relative  aux  étrangers  ;  ouï  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale,  et  aprètt  ea 
avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée,  dé- 
clare lesdites  lettres  vérifiées  et  ordoaoe 
qu'elles  seront  transcrites  sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  15  février  1834. 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  :  Pasquier,  président  ;  le  baron  de 
BoNDY,  le  duc  DE  Brissàc,  le  comte 
REELLE  et  le  marquis  de  Laplage,  tecré- 
taires. 

M.  le  Président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués,  et  le  jour  de  la  discussion 
ultérieurement  fixé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discmm 
du   budget  du  ministère    de  la  justice.  (Exer- 
cice 1835.) 
«  Ghap.  IV.  Conseil  d^Etat  (matériel),  11,000  fr.^ 
(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Ghap.  V.  Cour  de  cassation^  966,300  francs.  » 
La   commission   propose   une  réduction  de 
169,000  francs. 

M.  tiy».  Messieurs,  je  ne  viens  pas  combattre 
la  réduction  proposée  par  votre  commission  sur 
le  traitement  des  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Je  veux  seulement  proOter  de  cette  occa- 
sion pour  vous  soumettre  quelques  rapides  ob- 
servations qui  me  paraissent  utiles.  Abordant 
Sour  la  première  fois  cette  tribune,  j'ai  besoin, 
lessieurs,  de  votre  indulgence  et  de  votre  atten- 
tion; j'ose  espérer  que  vous  ne  me  refuserez  m 
l'une  ni  l'autre. 
Le  meilleur  moyen  de  diminuer  les  dépenses 
n'occasionne  l'administration  de  la  justice,  c'est 
_e  travailler  à  diminuer  le  nombre  des  procès» 
ce  qui  amènera  nécessairement  une  réduction 
dans  le  nombre  des  tribunaux  et  des  juges. 
Mais  que  faut-il  faire  pour  diminuer  le  nombre 

des  procès?  Perfectionner,  améliorer  la  législa- 
tion civile  ;  imprimer  en  certains  cas  aux  déci- 
sions de  la  jurisprudence  le  caractère  de  la  loi 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  frais  prennent 
leur  source  : 

Ou  dans  Tancienne  législation  et  dans  les  di- 
verses coutumes  qui  régissaient  jadis  le  terri- 
toire français; 

Ou  dans  la  législation  intermédiaire; 

Ou  dans  l'application  du  Code  civil. 

Le  nombre  des  procès  que  fait  naître  l'ancienne 
législation  va  toujours  en  décroissant;  bientoi 
ce  genre  de  procès  aura  totalement  cessé. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  qui  prennent  leor 
origine  dans  la  législation  intermédiaire. 

Il  y  a  dans  cette  législation  des  lois  transi- 
toires et  temporaires;  il  y  a  aussi  d'autres  lois 
spéciales  qui  n'ont  pas  ce  caractère  de  circons- 
tance et  de  transition,  et  qui  conservent  encore 
aujourd'hui  l'autorité  législative  en  tout  ou  par- 
tie. On  Ta  dit  souvent  avec  bien  de  la  raison  :W 
législation  transitoire  est  un  arsenal  où  tous  les 
partis  politiques  ont  été  chercher  des  armes. 

On  en  peut  dire  autant  des  intérêts  priîe*' 
c'est  aussi  dans  ce  vaste  arsenal  quMls  vontcooi- 
sir  des  armes  pour  se  défendre. 

Telle  loi  est  abrogée  par  partie,  tandis  qnw 
autre  partie  de  ses  dispositions  est  encore  en  vi- 


l 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  anU  1834.] 


533 


gueur,  moitié  morte,  moitié  vivante.  Telle  dis- 

Sosition  d'une  loi  vaste  et  compliquée  est  restée 
ebout  au  milieu  des  débris. 

De  là,  Messieurs,  des  difficultés  graves  et  nom- 
breuses, des  controverses  multipliées,  des  pro- 
cédures et  des  débats  judiciaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  reviser,  de  coordon- 
ner les  diverses  parties  de  cette  législation  in- 
termédiaire, dé  conserver  tout  ce  qui  est  bon  et 
utile  à  la  ROcÎQté,  de  préparer  un  grand  et  im- 
portant travail  sur  cette  matière,  et  de  lui  im- 
primer la  sanction  législative. 

Le  plus  beau  monument  législatif  qu'eût  ja- 
mais possédé  aucun  peuple  de  la  terre,  le  Gode 
civil  lui-même,  réclame  d'importantes  amélio- 
rations. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  tout  ce  qui  sort  de 
la  main  des  bommes  est  imparfait;  un  travail 
de  cette  nature  n'a  pu  acquérir,  du  premier  jet, 
son  premier  'degré  de  periection. 

C'est  l'expérience  seule  qui  éclaire  les  bommes; 
c*est  l'application  des  lois  qui  révèle  leurs  im- 
perfections, qui  signale  leurs  lacunes,  leurs  ano- 
malieS;  leurs  vices  de  toute  espèce;  c'est  elle 
qui  fait  naître  la  jurisprudence  interprétative, 
qui  vient,  pour  ainsi  dire,  se  grouper  autour  de 
la  loi,  pour  en  fixer  le  sens  et  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Mais  la  jurisprudence  est  essentiellement  mo- 
bile et  variable;  tel  tribunal  interprète  la  loi 
dans  un  sens,  tel  autre  tribunal  lui  donne  une 
interprétation  contraire;  de  là,  la  nécessité  d'un 

f mouvoir  uni(!hie  et  supérieur  destiné  à  ramener 
'unité  et  la  nxité  dans  Tapplication  des  lois;  de 
là,  l'institution  de  la  Cour  de  cassation. 

Mais  les  magistrats  qui  composent  cette  cour 
régulatrice,  n'ont  pas  le  privilège  de  l'infaillibi- 
lité. On  a  vu  souvent  la.  jurisprudence  la  plus 
solidement  établie  en  apparence,  jurisprudence 
fondée  .sur  des  arrêts  semblables  et  nombreux, 
renversée  tout  à  coup  par  une  jurisprudence  con- 
traire. 

Ce  n'est  pas  un  mal,  Messieurs:  c'est  souvent 
un  signe  de  progrès,  et  c'est  ce  progrès  des  lu- 
mières consacré  par  la  iurisprudence  qu'il  fau- 
drait introduire  dans  la  législation. 

Je  sais.  Messieurs,  que  les  lois  ne  peuvent  pas 
prévoir  tous  les  cas  ;  que  des  lois  trop  compli- 
quées ont  souvent  pour  effet  de  faire  naître  des 
procès  au  lieu  de  les  éviter.  11  ne  faut  donc  tou- 
cher à  la  législation  civile  qu'avec  une  grande 
circonspection  ;  il  faut  du  temps  et  de  Texpérience 

gour  bien  apprécier  les  effets  des  lois;  mais  n'ou- 
lions  pas,  Messieurs,  que  trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  promulgation  du  Gode  civil.  On 
peut  choisir  désormais  parmi  les  monuments  di- 
vers de  la  jurisprudence,  les  meilleures  déci- 
sions, les  documents  les  plus  précieux,  pour 
perfectionner,  améliorer  et  compléter  la  légis- 
lation. 

Ce  travail  est  urgent.  Messieurs.  L'incertitude 
de  la  jurisprudence,  sa  mobilité,  les  doutes 

âu'elle  fait  naître,  nourrissent  l'espoir  des  plai- 
eurs,  alimentent  l'esprit  de  controverse  et  font 
naître  des  procès  nombreux  c(ui  sou  vent  parcou- 
rent tous  les  degrés  de  juridiction. 

Le  perfectionnement  de  notre  législation  ci- 
vile est  donc,  je  le  répète,  le  plus  sur  moyen  de 
diminuer  le  nombre  des  procès,  et  par  consé- 
quent la  somme  des  dépenses  que  nécessite  Tad- 
ministration  de  la  justice. 

Messieurs,  si  le  Gode  civil  réclame  aujourd'hui 
d^'importantes  améliorations,  il  en  est  de  même 


et  à  plus  forte  raison  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. 

Ce  Code  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  à  la  hauteur 
de  notre  civilisation;  c'est  un  code  d'argent; 
d'argent  pour  le  fisc,  d'argent  pour  le  praticien, 
de  misère  et  de  ruine  pour  le  justiciable. 

Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  la  saisie 
immobilière  donne  lieu  à  des  formalités  nom- 
breuses, compliquées,  inutiles. 

On  objectera  1  intérêt  fiscal,  les  droits  sur  le 
timbre,  Venregistrement,  etc.  Qu'importe,  Mes- 
sieurs, quand  il  s'agit  d'améliorations  utiles  à  la 
société. 

S'il  n'y  avait  parmi  les  justiciables  que  des 
plaideurs  téméraires  et  de  mauvaise  foi,  ils  se- 
raient sans  doute  peu  dignes  d'appeler  l'intérêt  du 
législateur  et  de  nxer  son  attention,  mais  parmi 
les  justiciables,  il  y  a  des  hommes  malheureux 
et  pauvres,  qui  ont  souvent  à  réclamer  l'exercice 
de  droits  légitimes:  faut-il  leur  fermer  les  portes 
du  temple  de  la  justice,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
assez  d'or  pour  les  ouvrir? 

Non,  Messieurs,  l'administration  de  la  justice 
doit  être  prompte,  économique,  et  fournir  à 
tous  les  moyens  de  revendiquer  leurs  droits. 

La  diminution  du  nombre  des  procès,  et  par 
conséquent  celle  des  dépenses  occasionnées  par 
l'administration  de  la  justice,  fourniront  gra- 
duellement les  moyens  d'élever  le  traitement  des 
juges  de  première  instance. 

Quoique  ces  magistrats  occupent  des  sièges 
inférieurs  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  leurs 
travaux  ne  sont  pas  moins  utues  au  pavs  cfue 
ceux  des  juridictions  supérieures  ;  c'est  là,  c'est 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  que 
les  affaires  s'instruisent,  s'élaborent;  elles  se 
présentent  ensuite  devant  les  cours  royales, 
toutes  préparées,  tout  élaborées,  avec  une  déci- 
sion première  qu'il  s'agit  seulement  de  reviser 
et  d'apprécier. 

Ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  d'augmen- 
ter, aussitôt  que  l'état  de  nos  finances  le  per- 
mettra, le  traitement  de  ces  magistrats  labo- 
rieux, qui  n'ont  pas  besoin  de  connaissances 
moins  étendues  et  moins  solides  que  ceux  appelés 
à  l'honneur  de  siéger  dans  des  juridictions  plus 
élevées. 

'  Plus  le  nombre  des  procès  diminuera,  moins 
il  y  aura  de  tribunaux  et  de  juges,  et  plus  les  tri- 
bunaux inférieurs  seront  avantageusement  com- 
posés. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  signaler  à 
votre  attention  un  dernier  moyen  de  diminuer 
le  nombre  des  procès,  c'est  l'élargissement  des 
attributions  des  justices  de  paix,  en  donnant  à 
ces  magistrats  des  assesseurs  choisis  dans  les 
diverses  communes  du  canton,  et  chargés  alter- 
nativement de  les  aider  de  leurs  conseils  et  de 
Î^rendre  part  à  leurs  décisions.  Voilà,  Messieurs, 
es  observations  que  je  voulais  vous  soumettra. 

Je  suis  loin  d'espérer  que  ces  améliorations 
soient  prochainement  réalisées;  elles  nécessitent 
un  travail  long  et  difficile,  qui  demande  du  temps 
et  de  la  réflexion.  J'ai  voulu  seulement  livrer 
ces  observations  aux  méditations  de  la  Chambre 
et  du  gouvernement. 

Messieurs,  nous  sommes  encore  à  deux  pas 
d'une  Révolution  salutaire  que  tous  les  patriotes 
sincères,  que  tous  les  vrais  amis  du  pays  ont 
saluée  par  des  transports  de  joie  et  d'admiration. 

Mais  malheureusement  cette  Révolution  si  pure 
et  si  nationale  a  porté  la  division  parmi  les 
hommes  généreux  qui  combattirent  longtemps 
dans  les  mêmes  rangs  contre  un  pouvoir  rétro- 
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grade  et  liberticide.  Aujourd'hui  tout  ce  qui  ne 
tient  pas  directement  à  la  politique,  tout  ce  qui 
ne  soulève  pas  les  passions,  n  inspire  souvent 
qu'un  trop  faible  intérêt. 

Peut-être  est-il  temps,  Messieurs,  de  réunir  en 
un  seul  faisceau  toutes  les  lumières,  toutes  les 
forces  nationales,  pour  réaliser  au  profit  du  pays 
toutes  les  améliorations  morales,  politiques  et 
financières  que  la  Révolution  de  1830  avait  fait 
espérer  au  peuple  français. 

Peut-être  est-il  temps  que  le  pouvoir  fondé  par 
cette  Révolution  généreuse  se  place  franchement 
à  La  tête  du  progrès  social,  pour  lui  imprimer 
une  direction  salutaire  et  conservatrice,  et  pour 
donner  au  trône  de  Juillet  des  bases  larges  et 
solides  dans  la  nation. 

Je  vote  pour  la  réduction  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  169,000  francs  proposée  par  la  com- 
mission. 

(Cette  réduction  est  adoptée). 

(Le  chapitre,  ainsi  réduit,  est  également  adopté 
au  chiffre  de  797,300  francs.) 

«  Chapitre  VI.  Cours  royales,  4,262,800  francs.  » 
(AdopU.) 

«  Chapitre  VII.  Câun  d'assises,  154,400  francs.  » 
{Adopté). 

•  Chapitre  VIO.  Tribunaux  de  première  ins- 
tance,  5,551,470  francs.  » 

M.  Amllhan.  Messieurs,  pour  organiser  le  ser- 
vice partout  où  il  était  en  retard,  on  avait  créé 
des  cnambres  temporaires  complétées  au  moyen 
des  juges-auditeurs.  L'institutioa  des  juges-audi- 
teurs est  tombée,  et  certains  tribunaux  n'ont 
plus  été  en  mesure  de  suffire  aux  causes  qui  leur 
étaient  naturellement  attribuées.  De  ce  nombre 
sont  principalement  les  départements  qui  avoisi- 
nent  les  montagnes  des  Pyrénées.  On  le  reconnut, 
et  une  ordonnance  du  11  décembre  1830  sup- 
prima toutes  les  chambres  temporaires,  excepté 
celles  de  Saint-Gaudens,  Saint-Girons,  Bagnères, 
Saint-Btienne,  et  une  autre;  cependant,  elle  de- 
meura sans  exécution;  le  nombre  des  juges 
n*étant  plus  suffisant. 

Depuis  cette  époaue,  et  en  1832,  une  proposi- 
tion fut  faite;  elien^eut  d*autre  résultat  que  Tas- 
surance  d^une  organisation  prochaine.  Depuis 
plus  d'une  année  je  réclame  cette  organisation 
spécialement  pour  le  tribunal  de  Saint-Gaudens. 
J^ai  fait  remarquer  qu'à  côté  d'un  tribunal  de 
9  juges  prononçant  dans  un  ressort  voisin  sur 
2(X)  affaires  au  plus,  se  trouve  un  tribunal  de 
3  juges  qui  expédie  5  et  600  affaires,  et  qui  a  un 
arriéré  de  plus  de  2,000,  qui  promet  d'augmenter 
tous  les  jours. 

On  m'a  fait  observer  que  cette  modification 
entraînait  un  mouvement  général,  et  que  ce 
n'était  pas  à  la  dernière  session  d'une  législa- 
ture que  l'on  pouvait  s'en  occuper  :  je  le  recon- 
nais, et  je  me  borne  à  appeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  sur  la  position  excep- 
tionnelle de  nos  populations. 

M.  Angais.  Messieurs,  je  viens  demander  sur 
le  chapitre  Vfll  du  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice une  augmentation  de  309,600  francs.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  quelques  ob- 
servations que  je  crois  dignes  de  tout  votre 
iqtérôt. 

Depuis  plusieurs  années,  j'ai  eu  souvent  à 
m*afuiger  de  ce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  autorités  judiciaires  et  administratives  sont 
impuissantes  pour  adoucir  le  sort  des  malheu- 


reux poursuivis  pour  cause  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur.  Après  avoir  indiqué,  d'abord, 
les  abus  existants,  je  me  permettrai  ensuite  de 
signaler  des  améliorations  faciles,  peu  coûteuses, 
et  que  l'humanité  réclame  en  vain  depuis  long- 
temps. 

1<*  Des  abus  monstrueux  attachés  au  mode 
actuel  des  poursuites  en  interdiction. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  titre  XI, 
article  3,  paragraphe  6,  le  maire  de  chaque  com- 
mune fait  arrêter  et  conduire  devant  le  soas- 
préfet  tout  individu  en  état  de  démence  ou  de 
lureur  assez  caractérisé  pour  compromettre  la 
sûreté  publique.  Le  sous-préfet  invite  le  procu- 
reur du  roi  à  faire  prononcer  l'interdiction  s'il 
y  a  lieu.  Durant  le  cours  de  la  procédure,  la 
i^amille  réunie  en  conseil  doit  donner  son  avis; 
des  témoins  peuvent  être  entendus;  l'inculpé  est 
interrogé;  enfin,  malgré  toute  l'activité  du  mi- 
nistère public,  l'instruction  ne  peut  durer  moins 
de  6  semaines;  et  comme  ensuite  l'infortuné  qui 
a  été  interdit  en  première  instance  a  le  délai 
ordinaire  de  3  mois  pour  interjeter  appel,  il  ar- 
rive que  6  mois  s'écoulent  avant  que  l'arrêt  défi- 
nitif soit  prononcé.  Or,  Messieurs,  c'est  précisé- 
ment sur  cette  période  de  6  mois  que  j  appelle 
toute  votre  attention;  il  est  bon  que  tout  le 
mode  sache  où  et  comment  elle  se  passe. 

Les  malheureux  présumés  atteints  de  démence 
ou  de  folie  furieuse  étaient  accoutumés  à  res- 
pirer le  grand  air,  à  prendre  un  exercice  immo- 
déré; ils  sont  stupéfaits,  anéantis,  lorsque  tout 
à  coup  Us  se  trouvent  resserrés  dans  les  étroites 
limites  des  cours  de  nos  maisons  d'arrêt.  Quel- 

Sues-unes  ont  moins  de  20  pieds  de  long  sur  15 
e  large;  et  toutes  sont  entourées  de  murailles 
aussi  épaisses  qu'élevées;  c'est  là  leur  monde, 
c'est  là  tout  leur  horizon  à  ces  hommes  qui  diva- 
guaient dans  la  campagne,  gui  usaient  et  abu- 
saient de  la  liberté.  Au  moins,  dans  leur  de- 
meure, dans  la  société  de  leurs  parents  ou 
voisins,  ces  infortunés  recevaient  des  soins,  des 
marques  d'attachement  et  d'intérêt.  Aujourd'hui, 
brusquement  jetés  dans  nos  prisons,  confondue 
avec  de  vieux  condamnés  ou  des  accusés  que  la 
société  a  déjà  rejetés  ou  va  rejeter  de  son  sein, 
ils  deviennent  l'objet  des  ignobles  plaisanteries 
de  quelques  détenus,  et  souvent  ils  ont  à  souffrir 
de  la  brutalité  de  quelques  autres.  Qu'ont  fait 
ces  malheureux  pour  subir  l'humiliation  d'un 
pareil  sort?  Le  flambeau  de  cette  raison  dont 
nous  sommes  si  fiers  s'est  voilé,  s'est  éteint  mo- 
inentanément;  et  pendant  cette  éclipse  morale, 
leurs  frères  et  leurs  concitoyens  n^ont  d*autre 
refuge  à  leur  offrir  que  la  prison  des  malfai- 
teurs, et  cela  pendant  6  mois! 

Durant  d'aussi  mauvais  jours,  leur  imagina- 
tion s'exalte  davantage;  à  Quelques  instants  lu- 
cides succèdent  plus  rapiaement  qu'autrefois 
des  accès  de  violence,  oue  les  douces  paroles  de 
l'amitié  et  que  les  égards  de  la  famille  ne  vien- 
dront plus  tempérer.  D'un  autre  côté,  quelques 
prisonniers  tranquilles,  frappés  par  les  fous  fu- 
rieux, ou  réveillés  par  leurs  vociférations  noc- 
turnes, portent  leur  plainte  au  concierge  de 
la  maison  d'arrêt;  celui-ci  se  trouve  obli$;éde 

glacer  les  aliénés  dans  une  chambre  particulière, 
r,  cette  chambre  particulière  n'est  autre  chose 
qu'un  cachot  souvent  obscur  et  humide.  Dans 
ces  tristes  lieux,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  pri- 
vation de  la  vie  qu'on  arrive,  mais  à  une  mort 
affreuse,  sans  secours»  sans  coosolatiout  dans 
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Tisolement  et  le  désespoir.  Tel  a  été  le  déplo- 
rable sort  de  la  fille  Anne  Haure,  âgée  de  22  ans, 
et  de  Pierre  Pica,  âgé  de  47  ans,  qui,  en  1827  et 
1828,  à  Jonzac  (Charente-Inférieure)  et  dans  un 
accès  de  folie,  se  sont  brisé  la  tête  sur  la  pierre 
de  leur  cachot.  Ce  n'est  pas  dans  une  région 
sauvage  que  d'aussi  tristes  événements  ont  eu 
lieu  ;  c'est  en  France,  au  xix*»  siècle,  à  une 
époque  où  l'on  parle  avec  un  certain  faste  de 
haute  civilisation,  de  progrès,  de  sympathie  pour 
le  malheur,  de  liberté  et  de  dignité  de  l'homme. 

Au  moment  où  Anne  Haure  et  Pierre  Picq 
terminaient  aussi  cruellement  leur  carrière,  la 
fille  Matignon,  autre  aliénée,  obtenait  son  pla- 
cement à  rhospice  de  La  Rochelle.  Elle  y  a  reçu 
les  soins  et  le  traitement  convenables;  elle  fait 
aujourd'hui  la  joie  et  le  bonheur  de  sa  famille. 

Sur  20  individus  attaqués  d'aliénation  mentale, 
les  deux  tiers  peuvent  obtenir  guérison,  si  dès 
le  principe  ils  sont  entourés  des  égards  et  des 
soins  que  l'humanité  commande;  mais,  au  con- 
traire, si  oendant  la  longue  période  de  6  mois 
qui  s'écoule  avant  leur  interdiction  prononcée, 
ils  sont  condamnés  à  Thumiliation  de  vivre  avec 
le  rebut  de  la  société,  pendant  leurs  instants 
lucides:  si  pendant  leurs  accès  de  fureur  ils  sont 
plongés  dans  l'isolementetl'humiditédes cachots, 
alors  leur  état  ne  peut  qu'empirer;  et  ces  mêmes 
hommes  qui  pour  la  plupart,  dans  un  hospice, 
auraient  recouvré  la  raison  et  la  santé,  voient 
leur  maladie  s'invétérer,  et  résister  ensuite  à 
un  traitement  tardif,  et  inutile  le  plus  souvent. 

De  ces  tristes  détails  résulte  invinciblement  la 
nécessité  d'éloigner  les  aliénés  des  prisons  or- 
dinaires pour  les  placer,  au  contraire,  dans  les 
hos|iices  et  hôpitaux  pendant  la  période  de 
6  mois,  nécessaire  pour  compléter  la  procédure  : 
or,  il  est  précisément  impossible  d'exécuter  un 
projet  aussi  philanthropique.  Dans  la  plupart 
des  villes  chefs-lieux  de  sous-préfectures,  comme 
à  Jonzac,  Melle,  Givray,  etc.,  il  n'existe  ni  hos- 
pice ni  hôpital  :  ensuite,  dans  les  autres  villes 
3ui  sont  pourvues  d'hôpitaux,  on  ne  trouve  rien 
e  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  traitement  des 
aliénés.  Aucune  de  ces  maisons,  dans  les  dix- 
oeuf  vingtièmes  des  sous-préfectures,  ne  pos- 
sède les  loges  et  mobilier  convenables;  on  n'y 
rencontre  pas  davantage  les  infirmiers  et  sur- 
veillants indispensables  pour  contenir  et  ré- 
primer les  fous  furieux. 

De  tout  ce  qui  précède  résulte  évidemment  : 

1*  Que  l'humanité  s'oppose  à  ce  que  les  indi- 
vidus attaqués  d'aliénation  mentale  soient  ren- 
fermés, pendant  6  mois,  dans  les  prisons  d'ar- 
rondissement, où  leur  état  ne  fait  qu'empirer, 
quand  ils  n'y  périssent  pas  misérablement; 

2<>  Qu'il  y  à  nécessité  oe  changer  l'ordre  actuel 
des  choses. 

2<»  Des  améliorations  à  introduire  dans  le  mode 
actuel  des  poursuites  en  interdiction. 

D'abord,  l'espace  de  6  mois,  nécessaire  aujour- 
d'hui pour  obtenir  arrêt  définitif,  peut  être  con- 
sidéraolement  diminué.  Celui  qui  a  été  interdit 
par  jugement  de  première  instance  n'a  pas  be- 
soin du  délai  ordinaire  de  3  mois  pour  se  décider 
à  interjeter  appel  :  dès  l'instant  qu'il  est  détenu, 
l'avoue  et  Tavocat  qui  le  représentent,  et  qui 
désirent  sa  mise  en  liberté,  sont  intéressés  à 
presser  le  complément  d'une  procédure  dont  le 
résultat  peut  être  de  rendre  leur  client  à  sa  fa- 
mille et  a  ses  affections.  Du  reste,  le  délai  d'appel 
fixét  pour  les  cas  ordinaires,  à  3  mois,  est  oien 


moins  long  dans  une  foule  de  circonstances.  Il 
est  de  5  jours,  10  jours,  15  jours,  1  mois  dans  le 
cps  des  articles  377,  392,  6b9,  723, 730, 734,  763, 
809  du  Code  de  procédure  civile,  291  et  357  du 
Gode  civil,  etc.  ;  et  cependant,  dans  toutes  les 
matières  réglées  par  les  articles  précités,  l'in- 
térêt des  citoyens  est  aussi  grave,  aussi  urgent 
que  s'il  s'agissait  d'interdiction. 
En  se  résumant  sur  ce  point,  le  délai  d^appel 

Eourrait  être  fixé  à  15  jours  ou  1  mois  au  plus, 
'interdit  et  ses  défenseurs  ne  doivent  désirer 
qu'une  chose,  la  mise  eu  liberté  par  arrêt  de  la 
cour  royale  :  dès  lors,  pourquoi  délibérer  sur 
l'appel  à  interjeter  pendant  3  mois? 

S'il  est  une  fois  décidé  que  le  délai  d'appel  est 
de  30  jours  au  plus,  toute  la  procédure  peut  être 
terminée  dans  â  mois;  mais  où  sera-t-elle  ins- 
truite? voilà  toute  la  question. 

Nous  savons  déjà  qu*il  est  impossible  que  le 
malheureux,  atteint  d'aliénation,  demeure  en- 
fermé dans  les  prisons  d'arrondissement;  il  faut, 
alors,  le  placer  dans  un  hôpital  du  chef-lieu  du 
département;  presque  toutes  les  villes  dans  les- 
quelles est  établie  la  préfecture  sont  importantes 
et  considérables;  dans  toutes,  se  trouve  un 
hôpital  ;  mais  il  est  probable  que  cet  établis- 
sement ne  renferme  pas  les  loges,  le  mobilier 
et  des  surveillants  ou  infirmiers,  pour  soigner  et 
contenir  des  fous  furieux  :  il  devient  donc  in- 
dispensable que  le  gouvernement  accorde  à 
chaque  hôpital,  chef-neu  de  département,  une 
allocation  de  3,600  francs;  ce  qui,  pour  les 
86  départements,  donnerait  309,600  francs. 

Moyennant  quoi,  chaque  département  pourrait 
accorder  les  soins  et  traitement  convenables  à 
12  aliénés  pendant  3  mois,  à  raison  de  100  francs 
par  mois,  ce  qui  donne  bien  par  an  3,600  francs, 
proportion  gardée,  attendu  qu'il  est  bien  des 
départements  assez  heureux  pour  ne  pas  avoir 
à  faire  interdire  12  aliénés  par  année. 

Chacun  d'eux,  pendant  ces  3  mois,  ne  dépense 
pas  personnellement  300  francs;  mais  il  néces- 
site la  présence  de  surveillants;  il  faut  employer 
un  traitement  qui  peut  certainement  entraîner 
un  déboursé  de  300  francs. 

Maintenant,  sur  le  chiffre  total  de  309,600  fr. 
il  convient  de  déduire  109,600  francs  que  les 
aliénés  dépenseraient,  évidemment,  dans  les 
prisons  d'arrondissement. 

Reste  donc,  pour  surcroît  de  dépenses  dans 
les  hôpitaux  de  chefs-lieux  de  préfecture,  une 
somme  unique  de  200,000  francs. 

Quant  aux  frais  de  premier  établissement, 
consistant  en  quelques  constructions  ou  achats 
de  mobilier,  il  est  à  remarquer  que  dans  une 
quarantaine  de  villes  du  premier  ou  second 
ordre,  il  y  aurait  peu  ou  point  de  déboursés  à 
faire.  Dans  les  46  autres  villes  de  France,  les 
frais  de  premier  établissement  ne  s'élèveraient 
pas  à  60,000  francs  une  fois  payés. 

Ces  sommes  sont  vraiment  minimes,  si  on 
réfléchit  au  bien  immense  qui  serait  opéré. 
Ce  serait  un  triomphe  pour  l'humanité  de  voir 
cesser  un  ordre  de  choses  que  les  nations  les 
plus  sauvages  désavoueraient  hautement. 

Maintenant  qu*il  est  bien  démontré  que  les 
individus  poursuivis  en  interdiction  doivent  être 
placés  dans  un  hôpital  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement, il  convient  de  déterminer  devant  quel 
tribunal  la  procédure  devra  s'instruire. 

Le  point  le  plus  décisif  en  cette  matière,  c'est 
l'interrogatoire  de  l'inculpé  ;  le  magistrat  exer- 
çant le  redoutable  ministère  de  prononcer  l'in- 
terdiction, doit  examiner,  avec  un  soin  scrupu- 
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ieux.  rinfortuné  sur  le  sort  duquel  il  va  statuer 
dans  une  cirœnsiance  aussi  grave.  Là,  il  est  im- 
possible de  procéder  par  commission  rogatoire.  Un 
Î)apier  muet  et  insensible  peut  bien  transmettre 
es  réponses  qui  auront  été  faites  ;  mais  il  ne 
reproauira  jamais  la  physionomie,  le  regard,  le 
peste,  toute  l'attitude  ae  la  personne  de  Ta- 
liéné  qui  a  parié.  Le  magistrat  qui  le  juge  doit 
l'entendre  et  le  voir  pour  que  sa  décision  soit 
juste  et  éclairée.  Or,  comme  dans  le  système  pro- 
posé rinfortuné  dont  il  s'agit  est  placé  aans 
rhôpital  du  chef-lieu  de  département,  il  paraît 
convenable  d'y  instruire  la  procédure,  sauf  l'ap- 
pel en  cour  royale. 

Enle  ver  les  causes  de  cette  nature  auxtribunaux 
d'arrondissement  pour  les  attribuer  aux  tribu- 
naux de  dé[)artement,  c'est  une  innovation  qui 
soulèvera  plus  d'une  objection  ;  mais  il  semble 
facile  d'y  répondre. 

1°  On  dira  que  c'est  soustraire  des  citoyens  à 
leurs  juges  naturels. 

C'est  une  erreur;  les  magistrats  des  tribunaux 
de  préfecture  ou  sous-préfecture  sont,  en  ma- 
tière civile,  des  juges  du  môme  degré  ;  tous  pro- 
noncent en  premier  ressort.  Les  aliénés,  par 
exemple,  seraient  privés  de  leurs  juges  naturels 
si  on  les  traduisait  devant  les  juges  de  paix,  ou 
devantdes  commissaires  ou  tout  tribunal  d'excep- 
tion. Ensuite,  comme  il  ne  faut  pas  attribuer 
aux  mots  plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont,  et 
qu'il  convient  mieux  de  s'attacher  aux  choses  et 
à  leurs  résultats,  il  est  certain  qu'il  y  a  avan- 
tage à  introduire  l'innovation  proposée,  puisque 
sans  cela,  et  le  tribunal  d'arrondissement  restant 
compétent,  il  faudrait  déplacer  l'aliéné,  l'extraire 
de  l'hôpital  où  il  reçoit  aes  soins,  pour  le  trans- 
férer dans  la  prison  du  chef-lieu  de  son  arron- 
dissement, où  il  trouverait  les  magistrats  qui 
doivent  l'interroger.  Dans  cette  translation  et 
le  retour,  son  état  ne  pourrait  qu'empirer. 

2**  On  dira  encore  que  cette  augmentation  de 
travail  surchargerait  les  tribunaux  de  départe- 
ment. 11  est  facile  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. 

Dans  les  tribunaux  de  département  chefs-lieux 
de  cour  royale,  il  n'y  a  jamais  moins  de  4, 5  ou 
7  juges,  qui  ne  fournissent  aucun  magistrat  à 
la  cour  d  assises,  qui  ne  sont  point  juges  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  et  qui  ne  statuent 
pas,  non  plus,  sur  les  affaires  de  commerce.  Dès 
lors,  on  aperçoit  aisément  que  ces  magistrats, 
avec  ces  procédures  en  interdiction,  seront  en- 
core bien  moins  occupés  q^ue  les  petits  tribu- 
naux de  3  juges  qui  remphssent  les  fonctions 
de  juges  en  matière  commerciale. 

Quant  aux  trit)unaux  de  département  qui  ne 
sont  point  siège  de  cour  royale,  il  convient  de 
remarquer  plusieurs  choses  : 

!•  Ils  sont  composés  de  9  juges  ; 

'i""  ns  ne  fournissent  plus  que  2  juges  aux 
cours  d^assises; 

3'»  S'ils  sont  juges  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle, ils  ne  sont  point  chargés  de  statuer 
sur  les  affaires  de  commerce. 

Ainsi,  en  leur  conférant  le  soin  de  juger  les 

Eoursuites  en  interdiction,  ils  seront  toujours 
eaucoup  moins  occupés  que  les  petits  tribu- 
naux de  3  juges  qui  sont  juges  de  commerce. 
4<»  On  dira  que  lorsqu'il  s'agira  d'enquête,  le 
transport  des  témoins  au  chef-lieu  de  aéparte- 
ment  entraînera  des  frais  énormes. 

Il  est  aisé  d'obvier  à  ce  grave  inconvénient  ; 
l'article  1035  du  Gode  de  procédure  porte  que 
les  juges  peuvent  commettre  un  tribunal  voisin 


pour  procéder  à  une  enquête,  en  cas  d'éloigne- 
ment.  S'il  est  indispensable  que  les  magistrats 
qui  statuent  sur  l'interdiction  entendent,  voie:jt 
et  interrogent  l'interdit  en  personne,  il  n'y  a 
pas  même  nécessité  en  ce  qui  concerne  les  té- 
moins. 

Le  procès-verbal  d'enquête  suffit  entièrement  : 
du  reste,  il  n'est  reçu  que  par  an  seul  juge, 
tandis  que  le  tribunal  entier  assiste  à  l'interro- 
gatoire. 

En  définitive,  je  ne  verrais  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  les  tribunaux  d'arrondissement 
continuassent  à  instruire  les  procédures  en  in- 
terdiction, s'il  ne  s'ensuivait  pas  la  nécessité 
de  déplacer  d'un  hôpital,  pour  le  jeter  dans  la 
prison  d'arrondissement,  le  malheureux  qu'il 
laut  interroger. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  suis  profondé- 
ment, intimement  convaincu  que  rhumânité 
est  intéressée  : 

1°  A  ce  qu'aussitôt  après  son  arrestation,  l'a- 
liéné soit  admis  dans  un  hospice  du  chef-lieu 
de  département  disposé  pour  lui  donner  des 
soins  et  le  traitement  capables  de  le  rendre  à 
la  santé  et  à  la  raison.  Si,  comme  jusqu'à  ce 
jour,  on  continue  à  jeter  les  malheureux  atteints 
de  démence  dans  les  prisons  d'arrondissement, 
pendant  6  mois,  quelques-uns  y  perdront  la  vie  : 
tous  verront  leur  maladie  s'invétérer  et  leur 
état  devenir  incurable  le  plus  souvent; 

2«  Le  délai  d'appel  peut  être  réduit  à  30  jours. 
Dans  l'intérêt  de  sa  liberté,  l'interdit  et  son 
avoué  n'ont  pas  besoin  de  3  mois  pour  exa- 
miner s'il  y  a  opportunité  à  interjeter  appel; 

3°  Pour  éviter  la  translation  et  le  déplacement 
de  l'interdit  que  ses  juges  doivent  interroger  en 
personne,  il  semble  convenable  d'enlever  aux 
tribunaux  d'arrondissement  la  connaissance  de 
ces  sortes  d'affaires  pour  l'attribuer  exclusive- 
vement  aux  tribunaux  de  département,  près  des- 
quels seront  établis,  dans  les  tribunaux  déjà 
existants,  les  moyens  curatifs  jugés  indispen- 
sables ; 

4**  Presser  l'achèvement  du  petit  nombre  d'hos- 
pices d'aliénés,  pour  recevoir  les  interdits,  après 
la  procédure  terminée. 

Le  13  octobre  dernier,  le  tribunal  de  Melle  a 
prononcé  l'interdiction  du  nommé  Louis  Métayer, 
cultivateur,  demeurant  à  Domazan,  commune  de 
Loubigné.  Cet  infortuné  a  25  ans  ;  il  est  en  prison; 
il  y  demeurera  encorequelques  mois  au  moins.  Je 
SUIS  persuadé  que  dans  un  hospice  ce  malheu- 
reux jeune  homme  recouvrerait  la  santé  et  la 
raison. 

J'avais  donc  raison  de  vous  dire.  Messieurs, 
avant  de  vous  présenter  ces  observations,  qu» 
c'était  une  question  d'humanité  que  je  voulais 
présenter  à  la  Chambre.  Je  demande  donc  que  la 
connaissance  de  ces  jugements  en  interdit  soit 
remise  à  l'avenir  aux  tribunaux  de  chef-lieu  de 
département,  et  cesse  d'être  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  chef-lieu  d'arrondissement. 

Je  prendrai  la  liberté  de  recommander  ces 
réflexions  à  l'humanité  de  M.  le  ministre  de  la 
justice.  La  question  me  semble  mériter  toute  w 
sollicitude. 

M.   le   Président.  M.  Auguis  n'insiste  p^ 
sur  l'augmentation  qu'il  avait  proposée?  Je  mets 
aux  voix  le  chapitre  VIII 
(Le  chapitre  VIII,  mis  aux  voix,  est  adopté) 
Chap.  IX.—  TriimnawcdeeommercepMS*^"' 
{Adopté.) 
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Chap.  X.  —  Tribunaux  de  police ,  62,400  francs. 

(Adopté.) 

Chap.  XI.  —  Justices  de  paix,  3,103,200  francs. 
La  parole  est  à  M.  Gillon. 

M.  Gillon  {Jean-Landry).  Messieurs,  contre 
les  deux  partis  contraires  qui  s'efforcent  de 
battre  en  brèche  le  gouvernement  de  Juillet,  au- 
cune puissance  n*est  plus  imposante  et  plus  effi- 
cace que  Tadministration  de  la  justice. 

La  première  condition  à  exiger  des  hommes 
auxquels  on  la  confie  est  donc  un  dévouement 
vrai,  sans  réserve,  aux  principes  de  notre  régé- 
nération nationale.  Car  je  ne  sache  rien  de  si 
insensé  que  la  conduite  de  passagers  qui,  sou- 
haitant une  navigation  paisiole  qui  les  mène  au 
port,  confieraient  cependant  la  conduite  du  vais- 
seau à  des  chefs  qu'ils  sauraient  désireux  de  sa 
perte,  ou  peu  déterminés  à  le  défendre  contre 
les  attaques  des  ennemis. 

La  probité  et  la  science  des  magistrats  au- 
ront un  grand  pouvoir  pour  calmer  et  môme 
pour  prévenir  les  agitations  qui  affligent  encore 
par  intervalle  certaines  villes  ou  certaines  zones 
territoriales. 

Car  l'autorité  de  la  loi,  quand  elle  s'unit  à 
l'autorité  des  qualités  heureuses  et  des  vertus, 
est  comme  une  consécration  de  la  puissance 
humaine  par  la  puissance  providentielle.  Que 
connait-on,  en  effet,  de  plus  capable  de  con- 
vaincre les  esprits,  de  plus  pénétrant  pour  saisir 
et  maîtriser  les  cœurs,  que  l'autorité  de  la  loi, 
c'est-à-dire  de  la  volonté  universelle  s'exerjant 
par  un  citoyen  que  Testime  générale  a  désigné 
au  choix  du  monarque?  Un  tel  magitrat  inspire 
aux  bons  citoyens  une  confiance  si  dévouée,  et 
aux  fauteurs  de  troubles  une  terreur  si  bien 
raisonnée,  que  son  pouvoir  légal  agit  moins 
pour  réprimer  et  punir  que  son  autorité  morale 
ne  prévient  les  désordres,  ne  refoule  les  mau- 
vaises pensées,  ne  déconcerte  et  ne  décourage 
les  desseins  criminels. 

En  un  mot,  le  gouvernement  recevra  en  hon- 
neur et  en  consolidation  l'honneur  même  de  la 
consistance  des  fonctionnaires  qu'il  se  donnera. 
(Trèslnen!) 

La  plus  grande  partie  de  la  population  ne 
connaît  du  gouvernement  que  ceux-là  qui,  au 
milieu  d'elle,  établissent  et  encaissent  les  im- 
pôts, gèrent  l'administration,  rendent  la  justice, 
di  leur  mission  s'accomplit  avec  lumière  et  pro- 
bité, si  on  les  voit  s'attacher  au  pays  et  tra- 
vailler à  son  bien-être,  on  en  conclut  que,  dans 
les  hautes  autorités  qui  les  ont  délégués,  il  y  a 
aussi  probité,  lumière,  amour  sincère  de  faire 
le  bien;  et  c'est  ainsi  que  les  hommes,  en  gé- 
néral peu  soucieux  des  intérêts  publics,  s'atta- 
chent, même  par  égoïsme,  au  gouvernement  qui 
se   révèle  à  eux   par  les   garanties  les  plus 
ferme  du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'accrois- 
sement de  la  prospérité. 

Après  ces  conditions  exigées  des  magistrats 
plus  encore  que  de  tous  autres  fonctionnaires, 
parce  que  l'administration  de  la  justice  embrasse 
les  intérêts  l'une  nature  presque  sacrée,  il  y  a 
à  considérer  les  institutions  actuelles  de  notre 
magistrature,  nos  cours,  nos  tribunaux. 

On  s'est  demandé  fréquemment  si  la  réduction 
de  lear  nombre  ne  serait  pas  une  bonne  mesure, 
parce  guon  gagnerait  ainsi  le  moyen  d'accroître 
le  traitement  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, sans  constituer  le  Trésor  national  en  né- 
cessité de  dépenses  nouvelles.  La  commission 
du  budget  elle-même  a  repris  la  question. 


Assurément  il  est  facile  de  citer  des  cours  et 
des  tribunaux  dont  Texiguïté  des  occupations 
permet  de  conclure  qu'il  y  a  possibilité  de  sup- 
primer un  certain  nombre  ou  de  ces  corps  de 
justice  ou  des  membres  qui  y  affluent. 

Un  projet  avait  été  conçu  dans  ce  dernier  sens 
par  le  ministre  qui  vient  de  déposer  la  garde 
des  sceaux.  Son  successeur  (on  doit  l'y  en- 
courager) prendra  cet  objet  si  important  parmi 
les  premiers  qui  fixeront  ses  méditations.  Le  pro- 
jet tout  écrit  est  dans  les  archives  de  la  Chan- 
cellerie; il  avait  été  communiqué  à  plusieurs 
d'entre  nous. 

Mais  quelques  points  d'une  délicatesse  extrême 
provoquent  les  hésitations  des  meilleurs  esprits. 
Ce  n'est  pas  aujourd'hui  que  vous  m'en  per- 
mettriez l^xamen:  je  ne  veux  donc  qu'indiquer 
les  doutes.  (Plus  haut!)  Je  prie  la  Chambre 
d'excuser  la  faiblesse  de  ma  voix-,  je  suis  en- 
core souffrant. 

Dans  une  cour  royale  confier  aux  mômes  ma- 
gistrats le  règlement  de  la  compétence,  nuis  le 
jugement  sur  appel  des  poursuites  et  des  plaintes 
qu'ils  auraient  renvoyées  d'abord  à  la  juridiction 
correctionnelle,  n'est-ce  pas  compromettre  la 
défense  et  ajouter  à  l'accusation  des  chances  de 
succès?  Nous  qui  avons  prêté  notre  ministère 
à  nos  concitoyens  traduits  devant  les  tribunaux, 
combien  de  fois  ne  nous  sommes-nous  pas  plaints 
d'avoir,  en  police  correctionnelle,  pour  juges  ces 
magitrats  eux-mêmes,  qui,  en  chambre  du  con- 
seil et  en  séance  secrète,  avaient  décidé  qu'il  y 
avait  prévention  suffisante  pour  amener  l'in- 
culpé devant  leur  tribunal  en  séance  publique? 
Que  souvent  aussi  nous  avons  fait  entendre  de 
regrets  sur  la  présence  dans  ce  tribunal  du  juge 
qui  avait  recueilli  tous  les  renseignements  du 
procès  et  formulé  toutes  les  procédures!  Nous 
soutenions  qu'il  fallait  une  sagesse  presque  sur- 
humaine pour  se  dépouiller  de  toutes  les  pré- 
ventions que  le  premier  examen  de  l'affaire 
avait  jetées  infaifliblement  dans  l'esprit  des  ma- 
gistrats. Voyez,  disions-nous,  si  le  Code  pénal 
lui-même  ne  ratifie  pas  nos  craintes?  n'empêche- 
t-ii  pas  un  juge  qui  a  instruit  le  procès  crimi- 
nel de  siéger  à  la  cour  d'assises  quand  ce  pro- 
cès s'y  débat  en  présence  du  jury? 

Ces  scrupules  d'avocat  je  les  ai  gardés,  et 
nous  devons  les  rappeler  quand  il  s'agit  de  la  jus- 
tice souveraine.  (Très  bien!)  Car  puisaue  en  pre- 
mière instance  l'amélioration  désirable  échappe 
à  notre  entreprise,  que  du  moins  en  appel  on 
n'introduise  pas  l'ordre  de  chosesqui  nous  avait 
semblé  mériter  une  réforme  au  jour  où  les 
finances  de  l'Etat  permettraient  d  accroître  le 
nombre  des  juges  des  tribunaux,  il  faut  que, 
pure  de  loute  prévention,  la  justice,  à  son  degré 
le  plus  relevé  de  puissance,  efface  jusqu'à 
l'empreinte  la  plus  légère  que  le  soupçon  le 
moins  consistant  aurait  laissée  sur  les  jugements 
de  premier  ressort. 

11  me  semble  que  des  convenances  de  plus 
d'une  nature  exigeraient  que  le  placement  dé- 
finitif des  conseillers-auditeurs  devint,  pour  le 
sujet,  d'une  attention  sérieuse.  Ils  siègent,  pres- 
que sans  discontinuité,  comme  magistrats  néces- 
saires. Cependant  leur  institution  (vous  le  savez) 
a  été  détruite  après  la  Révolution  de  Juillet;  ils 
doivent  seulement  s'éteindre  au  fur  et  à  mesure 
qu'une  autre  destination  leur  sera  donnée.  Au 
plus  haut  degré  de  la  justice  ne  doivent  pas  se 
trouver  des  magistrats  que  le  présent  ne  saurait 
satisfaire,  et  qui  s'élancent  tout  entier  vers 
l'avenir.  Leur  utilité  est  incontestable;  elle  se 
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prouve  par  leurs  œuvres  journalières  dans  beau- 
coup de  DOS  cours  royales.  Il  y  aura  prudence 
et  même  nécessité  à  s'en  souvenir  si  on  réduit 
le  nombre  des  conseillers-titulaires,  car  la  réduc- 
tion devra  être  calculée  sur  les  exigences  im- 
posées à  ceux-ci  après  que  les  conseillers-au- 
diteurs auront  tout  à  fait  dispara  des  cadres  de 
notre  magistrature. 

De  nos  tribunaux  civils  de  première  instance, 
les  uns  sembleraient  pouvoir  être  supprimés, 
les  autres  n'avoir  qu'un  moindre  nombre  de 
juges  :  depuis  plusieurs  années  on  discute  cette 

guestion,  avec  la  statistique  judiciaire  à  la  main, 
ors  du  vote  du  budget  de  1832.  j'avais  formulé 
un  amendement  qui  tendait  à  la  réduction.  La 
Chambre  a  pensé  que  ce  n'était  pas  là  le  lieu  le 
plus  convenable,  qu'une  loi  spéciale  était  né- 
cessaire. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  de  cette  époque, 
ne  contestait  pas  le  fond  de  ma  proposition, 
mais  seulement  l'à-propos. 

Ces  souvenirs  seront  recueillis,  j'espère,  par 
son  successeur.  U  aune  grande  mais  belle  t&cbe 
à  remplir;  il  voudra  en  hâter  Taccomplissement, 
ne  fût-ce  que  pour  rendre  la  sécurité  à  ces  ma- 
gistrats, dont  fa  Charte  a  garanti  Cinamovibilité 
mais  dont  elle  n'a  pas  consacré  réternité  du 
siège,  puisque  la  Charte  même  a  prévu  qu'une 
loi  pourrait  apporter  des  changements  a  Tor- 
ganisation  judiciaire. 

Une  mesure  préparatoire,  d'essai  et  de  pru- 
dence, me  semoleralt  devoir  obtenir  la  préfé- 
rence sur  la  refonte  du  nombre  des  corps  de 
magistrature  et  du  nombre  des  membres  dans 
chacun.  J'appelle  ainsi  l'accroissement  de  la 
compétence  pour  les  juçes  de  paix  et  pour  les 
tribunaux  de  première  instance.  Cet  accroisse- 
ment, par  le  cnifiTre  de  la  valeur  des  objets  liti- 
gieux, ne  serait  que  le  retour  à  la  compétence 
originelle.  Assurément  ce  qui  coûtait  cinquante 
francs,  cent  francs,  quand  il  y  a  quarante  ans 
on  réglait  à  ces  deux  sommes  la  compétence 
des  juges  de  paix,  ne  s'obtiendrait  de  nos  jours 
qu'à  un  prix  bien  supérieur.  U  est  vrai  d'^n  dire 
autant  de  la  quotité  de  1,000  francs  qui  a  été 
posée  comme  limite  au  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux civils  d'arrondissement.  Aujourd'hui 
que  nos  contributions  foncières  sont  arrêtées 
sur  des  évaluations  de  revenus  d'une  exactitude 
plus  satisfaisante,  on  trouve  de  suite  le  rapport 
entre  le  revenu  et  la  valeur  capitale,  et  par  con- 
séquent cette  valeur  même.  Ëh  bien  !  quoi  de 
plus  facile,  en  autorisant  les  compétences  judi- 
ciaires, que  de  leur  assigner  aes  limites  cer- 
taines par  le  mode  de  supputation  que  je  viens 
d'indiguer  ?Ce  n'est  pas  là,  ce  me  semble,  une 
témérité  :  j'invoque  une  analogie  que  je  trouve 
dans  l'article  216b  de  notre  Code  civil. 

Je  sais  que  les  juges  de  paix  capables  et 
dévoués  à  leurs  devoirs  ne  se  trouvent  qu'a- 
près beaucoup  de  recherches.  Mais  leur  compé- 
tence actuelle  s'étend  déjà  sur  des  matières 
d'une  telle  gravité,  que  je  n'hésiterais  pas  à 
rehausser  la  valeur  de  quelques  autres  qui  déjà 
sont  comprises  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions. Que  craindre,  par  exemple,  en  portant  le 
chiffre  du  dernier  ressort  à  100  francs,  et  le 
chiffre  du  premier  à  2,  3  et  400  francs,  quand 
on  considère  que  les  actions  possessoires,  que 
les  actions  en  réparation  de  dommages  causés 
aux  récoltes,  sont  jugées  en  premier  ressort 
dans  nos  justices  de  paix  :  les  actions  posses- 
soires,  matière  si  délicate^  si  ardue  qu'elles  font 
presque  le  désespoir  du  jurisconsulte  ;  matière 


d'une  importance  si  grave,  qu'elles  décident 
souvent  du  droit  même  de  propriété  quand  les 
titres  ordinaires  de  propriété  manquent  aux 
juges  ;  les  actions  en  inoemnité  des  dommages 
qui  ont  été  faits  aux  récoltes;  matière  d'une 
haute  valeur  aussi,  et  d'une  appréciation  sou- 
vent bien  diffîcultueuse,  puisqu'elle  embrasse 
jusqu'au  dommage  causé  aux  champs,  aux  fruits 
et  récoltes  par  les  exhalaisons  d'un  établisse- 
ment insalubre. 

L'extension  des  compétences  ainsi  essayée 
pendant  2  ou  3  ans,  on  calculerait  la 
réaction  qu'elle  aurait  produite  sur  les  cours 
royales  et  sur  les  tribunaux  d'arrondissement; 
et,  presque  à  coup  sûr,  on  pourrait  entrepren- 
dre à  leur  égard  la  réforme  que  l'expérience 
aurait  montrée  utile  aux  justiciables  et  écono- 
mique pour  le  Trésor  de  1  Etat. 

Il  est  un  besoin  que  je  crois  devoir  signaler  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  ;  il  s'entendra  pour 
y  pourvoir,  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction 
punlique  :  c'est  celui  de  fortifier  l'étude  de  nos 
lois  aans  les  hautes  écoles  ouvertes  à  la  jeu- 
nesse. La  science  du  droit  devient  de  plus  en 
plus  rare  ;  les  leçons  en  sont  peu  goûtées^  peu 
suivies.  Il  est  tel   étudiant  en  droit    qui    ne 
parait  à  l'école  qu'au  début  de  chaque  trimestre, 
et  seulement  pour  prendre  son  inscription.  Si 
on  ajoute  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  magistrature  sont  en  général  les  moins 
laborieux,  parce  qu'ils  comptent  sur  un  avenir 
assuré,  on  ne  s'étonnera  pas  que  je  dise  que, 
dans  les  lettres  judiciaires,  le  barreau  est  sou- 
vent l'égal   au  moins  du  parquet.   Encore  si 
celui-ci  trouvait  aisément   à  se  recruter  dans 
celui-là!  Mais,  depuis  le  mouvement  de  Juillet 
qui  a  décidé  tout  à  coup  beaucoup  d'hommes  à 
renoncer  à  une  vie  laborieuse  mais  lucrative, 
mais  toute  pleine  d'honneurs,  pour  aidera  sup- 
porter le  poids  des  affaires  publiques,   on  ne 
trouve  guère  de  jeunes  jurisconsultes  qui  chan- 
gent l'existence  de  Tavocat  estimé  contre  les 
agitations  du  ministère  public.  Songeons  donc  à 
faire  que  les  hommes  qui  entreront  de  premier 
abord  dans  la  magistrature  ne  quittent  les  bans 
de  l'école  pleins  d'un  savoir  solide,  etdes  bonnes 
qualités  qui  promettent  au  pays  un  gardien  sûr 
ae  ses  institutions,  un  défenseur  invariable  de 
sa  monarchie  constitutionnelle,     un  ami   des 
sages  progrès,  et  non  un  fauteur  de  troubles  ; 
enfin  un  juge  impassible,  quels  que  soient  les 
intérêts  et  les  personnes  qui  s'agitent  devant  son 
tribunal. 

Ces  réflexions  et  d'autres  encore  méritent 
d  être  méditées.  Les  bons  conseils  ne  manque- 
ront pas  au  ministère,  s'il  en  appelle  près  de 
lui  quand  il  songera  sérieusement  à  introduire 
quelques-unes  des  modifications  qui  lui  sont 
indiquées.  Qu'il  n'oublie  jamais  que  la  vérité  a 
besoin  d'être  recherchée,  encouragée  !  de  sa 
nature  elle  est  timide  ;  elle  a  tant  de  chances 
de  déplaire  ! 

Mes  paroles,  rapprochées  de  celles  que  je  fis 
entendre  en  1831  surle  même  sujet,  se  trouvent 
avec  elles  en  certains  rapports.  Alors  j'étais 
l'avocat  des  citoyens  :  aujourd'hui  je  suis  celui 
du  roi.  Ma  position  n'a  pas  changé  ;  seulement 
elle  s'est  agrandie  en  devoir.  Voilà  pourquoi 
mon  langage  est  resté  le  même.  Pour  que  la 
Charte  soit  la  vérité  même,  il  faut  que  les  aépo- 
sitaires  responsables  du  pouvoir  tiennent  l'oreille 
ouverte  à  la  manifestation  des  vérités  que  nos 
concitoyens  nous  chargent  de  faire  entendre: 
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c'est  du  vaste  ensemble  de  tant  de  révélations 
diverses  que  sortira  la  raison.  (Très  bien  !) 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
le  ne  pense  pas  qu'apporter  des  modifications  à 
la  législation  des  justices  de  paix  soit  chose 
aussi  simple  qu'a  paru  le  croire  rbonorable 
préopinant.  On  ne  pense  pas  que  quelques 
changements  dans  le  chiffre  gui  détermine  la 
compétence  des  affaires  soumises  aux  justices 
de  paix  suffisent  à  cette  partie  de  la  législation. 
D*autres  questions  très  graves  se  rattacnent  éga- 
lement à  toute  cette  partie  de  notre  organisa- 
tion Tudiciaire.  Dans  une  précédente  session, 
d'utiles  travaux  ont  été  présentés  sur  cette  ma- 
tière par  un  de  ses  memores  de  cette  Chambre. 

11  existe  auministèredela  justice  des  travaux 
préparés  à  ce  sujet,  et  qui,  sans  être  terminés, 
ont  déjà  été  Tobjet  d*un  examen  approfondi.  Ce 
qui  a  empêché  d'y  mettre  la  dernière  main,  et 
de  les  mettre  en  état  d'être  représentés  aux 
Chambres,  c'est  la  certitude  qu'un  grand  nombre 
de  projets  plus  urgents  devraient  occuper  la 
législature.  L'honorable  préopinant  a  été  amené 
à  entretenir  la  Chambre  du  projet  de  réforme 
judiciaire.  Il  n'est  pas,  Messieurs,  dans  la 
pensée  des  différents  projets  qui  sont  préparés, 
d'introduire  tous  les  changements  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Ainsi  il  n'est  pas  dans  la  pensée 
de  ces  projets  de  détruire  l'ouvrage  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  de  priver  aucun  siège  adpQi- 
nistratif  d'un  tribunal  civil  :  il  a  été  reconnu 
que  la  concordance  actuelle  entre  l'organisa- 
tion  judiciaire  et  l'organisation  adminis- 
trative devait  être  maintenue,  et  que  là  où 
existe  un  arrondissement  administratif  doit 
aussi  continuer  à  exister  un  tribunal.  A  l'égard 
des  cours  royales,  il  a  été  reconnu  également 
que  lorsque  depuis  un  grand  nombre  d'années 
existe  cette  distribution  des  juridictions,  il 
serait  imprudent  de  rompre  toutes  les  habitudes 
de  s'engager  dans  des  suppressions  qui  entraî- 
neraient de  notables  dépenses,  parce  qu'une 
multitude  d'oftîces  et  de  charges  se  trouvent 
attachées  aux  juridictions  des  cours  royales  ;  il 
faudrait  arriver  à  des  remboursements  qui 
dépasseraient  de  beaucoup  Téconomie  que  l'on 
essaierait  de  faire.  Ce  qui  doit  présider  à  la 
préparation  d'un  projet  d'organisation  judi- 
ciaire, c'est  la  pensée  de  mettre,  dans  certaines 
cours  et  dans  certains  tribunaux,  mieux  en 
harmonie  le  nombre  des  juges  avec  le  nombre 
des  affaires. 

Je  saisirai  cette  occasion  de  dire  quelques  mots 
sur  l'observation  faite  dans  la  séance  d'auiour- 
d'hui  par  notre  honorable  collègue  M.  Amilhau. 

Il  est  très  vrai  que  dans  quelques  tribunaux 
le  service  souffre  par  le  grand  nombre  de  procès 
comparé  au  nombre  des  juges.  Lorsque  la  pre- 
mière organisation  a  été  établie,  le  législateur 
s'est  fonde  sur  la  population,  sur  l'étendue  de 
chaque  territoire,  et  sur  la  richesse  mobilière 
de  ce  territoire,  présumée  d'après  les  contribu- 
tions payées. 

Mais  l'exécution  a  démontré  que  les  procès  ne 
se  répartissent  pas  toujours  conformément  à 
ces  diverses  proportions.  11  y  a  certains  pays 
beaucoup  plus  processifs,  que  d'autres.  Il  y  a  des 
pays  où,  sans  que  le  territoire  soit  plus  étendu, 
sans  que  la  population  soit  plus  forte,  sans  que 
la  richesse  soit  plus  considérable,  il  se  présente 
néanmoins  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
procès  qu'ailleurs.  Cela  tient  aux  habitudes  des 
populations. 
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Des  états  statistiques  dressés  depuis  un  petit 
nombre  d'années  permettent  maintenant  d^éta- 
blir,  sur  des  bases  plus  certaines,  les  chances 
probables  de  procès  pendant  chaque  année. 

C'est  donc  sur  cette  base,  concurremment  avec 
celles  qui  ont  servi  à  l'organisation  première, 
que  doivent  être  introduits  les  changements. 

Je  pense,  comme  le  préopinant,  qu'il  y  a  de  très 
fortes  et  de  très  sages  raisons  pour  que  des 
délais  soient  apportés  à  la  préparation  d'un 
pareil  projet.  Il  ne  faut  pas  être  obligé  d'y  reve- 
nir plusieurs  fois;  ce  serait  s'exposer  à  troubler 
l'organisation  de  la  justice  par  de  perpétuels 
changements. 

A  l'égard  de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  conseillers- 
auditeurs,  l'honorable  préopinant  a  pris  avec 
raison  la  défense  de  ma!gistrats  qui  remplissent 
depuis  longtemps  et  avec  honneur  leurs  fonc- 
tions. 

Il  ne  serait  point  exact  de  penser  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  n'a  point  en  vue  le  sort 
de  ces  magistrats. 

La  Chambre  sait,  par  des  exemples  individuels 

li  peuvent  être  à  la  connaissance  de  chacun 
e  Ses  membres,  que  dans  un  grand  nombre  de 
localités  des  fonctions  plus  élevées  ont  été  con- 
fiées à  ces  magistrats.  Mais  il  est  impossible  de 
statuer  sur  ce  point  par  des  règles  générales. 
Ou  ne  peut  statuer  que  sur  des  cas  individuels  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  et  personne  ne  sau- 
rait préciser  des  règles  pour  appeler  les  con- 
seillers-auditeurs à  des  fonctions  supérieures. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune  et  que  j'ai  fait 
quelques  réponses  sur  différents  objets  de  légis- 
lation dont  le  ministère  delà  justice  s'est  occupé, 
je  profiterai  de  l'occasion  pour  donner  quelques 
mots  d'explication  sur  une  des  réformes  propo- 
sées, dans  la  séance  d'hier,  par  Fhonoraole 
M.  Réalier-Dumas. 

M.  Réalier-Dumas  a  parlé  de  plusieurs  points 
qui  doivent  attirer  et  qui  attirent  en  effet  l'atten- 
tion toute  spéciale  de  l'administration  de  la 
justice.  Il  s'est  occupé  notamment  de  rappeler  à 
la  sollicitude  du  gouvernement  un  projet  de  loi 
plusieurs  fois  demandé  sur  les  faillites.  Je  puis 
annoncer  que  ce  travail  est  complètement  pré- 
paré, qu'une  nombreuse  commission,  dont  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée  faisaient 
partie,  s'est  attachée  à  en  reviser  les  moindres 
détails;  que  l'intention  du  gouvernement,  dans 
le  principe,  était  même,  tout  en  sachant  bien 
que  ce  projet  ne  pouvait  être  discuté  dans  cette 
session,  de  le  présenter  cependant,  et  dès  à  pré- 
sent à  la  Chambre,  afin  que  l'attention  publique 
fût  fixée  sur  cette  grave  matière.  Le  grand 
nombre  de  travaux  dont  la  Chambre  est  chargée 
a  rendu  l'exécution  de  cette  détermination 
impossible,  mais  le  travail  est  entièrement 
terminé,  le  projet  est  prêt,  et  dans  l'intervalle 
de  la  session  les  tribunaux  et  les  chambres  de 
commerce  pourront  être  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  cette  importante  matière. 

M.  Taillandier.  Je  désirerais  dire  an  mot  sur 
les  observations  qu'a  présentées  M.  le  commis- 
saire du  roi  relativement  à  l'avancement  des 
conseillers-auditeurs. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  les  ressorts 
autres  que  celui  de  la  cour  royale  de  Paris  ;  mais 
je  puis  assurer  à  la  Chambre  que  depuis  1830 
aucun  des  conseillers-auditeurs  n'a  reçu  d'avan* 
cément... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
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justice.  C'est  une  erreur,  M.  Portalis  a  été  nommé 
juge  au  tribunal  de  première  instance. 

M.  Taillandier.  Le  fait  est  vrai,  mais  il  n'y , 
en  a  pas  d'autre  exemple;  et  il  y  a  9  de  ces 
magistrats  sur  10  qui  n'ont  pas  eu  d'avancement 
depuis  1830. 

M.  Gillon  a  supposé  que  ce  pouvait  être  par 
défaut  de  capacité.  Quant  à  ce  qui  concerne 
ceux  de  ces  magistrats  qui  existent  dans  le  sein 
de  la  cour  royale  de  Paris,  je  puis  affirmer  que 
celte  objection  ne  serait  pas  londée.  Le  motif 
véritable  serait  peut-être  que  plusieurs  de  ces 
magistrats  sont  supposés  n'avoir  pas  une  opi- 
nion très  favorable  au  gouvernement;  sans  pou- 
voir rien  présumer  à  cet  égard,  je  ferai  observer 
que  les  conseillers-auditeurs  ont  les  mêmes 
droits^  les  mômes  prérogatives  que  les  conseil- 
lers titulaires.  11  serait  temps  de  leur  accorder 
un  avancement  auquel  le  zèle  et  les  lumières 
qu'ils  déploient  tous  les  jours,  dans  Texercice 
ae  leurs  fonctions,  leur  donnent  des  droits 
incontestables. 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Je  ne 
monte  pas  à  cette  tribune  pour  relever  quelques 
erreurs  de  faits  qui  se  sont  glissées  dans  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant,  même  à 
regard  de  la  cour  royale  de  Pans. 

Je  ne  crois  pas  devoir  même  entrer  dans  des 
explications  qui  tendraient  à  relever  ces  erreurs. 
Il  s'agit  ici  d'aborder  une  pure  question  de  per- 
sonnes, et  je  crois  que  toutes  les  règles  seraient 
renversées  si  la  Chambre  pouvait  permettre 
qu'on  l'entretînt  de  discussions  de  cette  nature, 
et  qu'on  vint  à  cette  tribune  faire  des  pétitions 
collectives  pour  Tavancement. 

M.  Réaiier-DimiAs.  Je  remercie  le  gouver- 
nement de  l'explication  qui  vient  de  nous  être 
donnée  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  faillites. 
Mais  il  est  de  son  devoir  d  harmoniser  nos  lois 
avec  l'état  actuel  de  notre  société. 

Depuis  très  longtemps  on  réclame,  et  avec 
raison,  un  projet  de  loi  pour  modifier  notre 

{procédure  sur  la  saisie  immobilière.  Depuis 
onetemps,  les  économistes  demandent  un  projet 
de  loi  pour  modifier  le  système  hypothécaire. 
Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  hier  à 
la  tribune,  pas  de  progrès  dans  l'agriculture, 
pas  de  progrès  dans  l'industrie  ni  dans  le  com- 
merce, si  vous  ne  rendez  pas  plus  facile  la  trans- 
mission des  propriétés,  si  vous  n'accordez  pas 
aux  prêteurs  une  plus  grande  garantie  dans  les 
fonds  qu'ils  trouveront  a  placer,  soit  dans  l'agri- 
culture, soit  dans  le  commerce.  J'appelle  sur 
cette  question  importante  toute  l'attention  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  non  que  je  demande 
d'improviser  une  loi,  car  on  n'improvise  pas 
des  lois  sur  des  matières  si  importantes,  mais 
je  le  prie,  au  nom  de  l'intérêt  public,  de  vou- 
loir bien  s'en  occuper. 

M.  Portail»  (de  sa  placé).  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire,  et  c'est  pour  appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  sur  la  position  des  juges 
suppléants  du  tribunal  de  première  instance  de 
Pans.  {Exclamation.) 

M.  Renanard,  commissaire  du  roi.  Encore  une 
pétition  collective!  On  ne  peut  cependant  pas 
traiter  des  questions  personnelles  dans  cette  en- 
ceinte. 

M.  Portails.  Ce  n'est  pas  une  question  de 
personnes;  il  n'y  a  rien  de  moins  personnel. 

M.  le  Prëaldent.  Le  chapitre  qui  est  en  dis- 


cussion regarde  la  justice  de  paix,  et  non  les 
tribunaux  de  première  instance. 

M.  Portails.  Mais  on  vient  de  parler  à  Tios- 
tant  même  de  magistrats  qui  ne  sont  pas  juges 
de  paix. 

M.  le  i^ënéral  Demarça^.  M.  Renouard  vient 
de  mettre  en  avant  une  opinion  qu'il  a  prise,  en 
vérité,  je  ne  sais  où.  (Rumeurs  aux  centres.)  11  est 
certain...  (Interruption.)  Permettez,  Messieurs, 
que  je  finisse. 

Il  est  certain  que  l'on  ne  peut  pas,  ou  que  du 
moins  il  ne  convient  pas  de  discuter  ici  la  con- 
duite et  le  mérite  de  telle  ou  telle  personne, 
mais  certainement  on  peut  bien  faire  valoir  les 
droits  d'une  classe,  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes. Ce  n'est  pas  là  attaquer  rien  de  ce  qui 
peut  être  relatif  aux  réputations,  et  je  ne  rois 
pas  pourquoi  M.  Renouard  veut  circonscrire  des 
droits  dont  nous  avons  toujours  joui  dans  cette 
Chambre. 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Je  ne  cir- 
conscris pas  les  droits  de  la  Chambre,  mais  je 
d|s  que  la  prérogative  royale  serait  circonscrite, 
si  on  pouvait  se  permettre  de  débattre  dans 
cette  Chambre  les  questions  d'avancement.  A  la 
Chambre  n'appartient  point  le  droit  de  discuter 
si  telle  ou  telle  agrégation  de  10  ou  de  15  per- 
sonnes doit  recevoir  tel  ou  tel  avancement. 

Il  est  si  peu  dans  l'intention  de  la  loi  d'établir 
des  catégories  fixes  pour  l'avancement,  que 
lorsqu'une  loi  de  18.30  a  supprimera  mesure  des 
extinctions,  l'institution  des  conseillers-audi- 
teurs, cette  loi  a  cru  devoir  supprimer  aussi  une 
désignation  de  la  loi  ancienne  qui  attribuait  aux 
conseillers-auditeurs  un  droit  à  un  certain  nom- 
bre de  vacances  à  intervenir  soit  dans  l'ordre 
judiciaire,  soit  dans  l'ordre  administratif.  A  cet 
égard,  les  Chambres  ont  pensé  que  ce  n'était 
)orter  atteinte  à  aucun  droit,  que  d'abandonner 
es  choix  à  la  prérogative  royalCj  seule  apte  à 
es  bien  faire.  Jai  donc  été  parfaitement  dans 
mon  droit,  lorsque  i'ai  soutenu  qu'il  n'apparte- 
nait point  à  la  Chambre  de  s'occuper  de  pareilles 
discussions. 

M.  Portails.  Mon  intention  n'a  jamais  été 
d'occuper  la  Chambre  d'une  appréciation  de 
personnes;  seulement,  j'ai  appelé  l'attention  du 
ministre  de  la  justice  sur  les  juges  suppléants 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris.  C'était 
de  ma  part  une  simple  et  bien  naturelle  obser- 
vation, car  il  n'est  pas  de  magistrats  aui  rem- 
plissent leurs  devoirs  avec  plus  de  zèle  et  de 
capacité.  J'ai  émis  et  j'émets  encore  le  voeu  de 
leur  accorder  plus  d  avancement.  Il  est  impos- 
sible de  voir  rien  de  plus  raisonnable  et  de  plus 
réservé. 

M.  le  Président.  C'est  au  chapitre  des  tribu* 
naux  de  première  instance  qu'il  aurait  fallu 
placer  votre  observation. 

(Le  chapitre  XI,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t  Chap.  Xn.  Frais  de  justice  eriminelU, 
3,315,000  francs.  »  (Adopté.) 

u  Chap.  XIH.  Pensions  et  fonds  de  subventions 
à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  ha  justice, 
200,000  francs.  » 

(Ce  chapitre  est  ajourné,  conformément  à  la 
proposition  précédemment  adoptée  de  la  com- 
mission.) 

a  Chap.  XIV.  Dépenses  diverses;  secours  tempo- 
raires à  d^anciens  magistrats  et  employés  de  l'ad* 
ministration  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphelin*  : 
dépenses  extraordinaires  et  imprévues;  indemnité 
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'  tervice  intérieur  des 
■  francs.  ■  (Adopté.) 
^  comlraclioii  ei  en- 
'is  .■1,600,000  francs. . 

t'our  Ut   établinemenlt 

:'raiic3  •  (Adopté.) 

catholique!. 

t  du  pertonnel  det  cultet 
-an es.  ■  (Adopté), 
■ises  du  matériel  dei  cultes 
'rancs.  •  (Adopté.) 
ii.'ntes  du   date   itraéUte  : 
!''é.) 

••■pentet  des   exercices   clos  : 
/arrté.) 
I.  L'ordre  du  jour  est  ta  i^ti- 
'  loi  relatif  à  la  municipalité 

tieloues  iastants  ioterrompue.) 
'■s  de  H.  le  préBJdent,  la  déli- 

iayay.  Lorsque  la  loi  qui  vous 
louveau  aujourd'hui  fut  discutée 
re  fois  dans  cette  enceinte,  je 
"  un  devoir  de  vous  soumettre 
'n  expérience  pratique  dam  l'ad- 


la  Tille  de  Paris  ;  je  vous  signalai 
vices,  les  dangers  de  la  loi  qui 
)sée,  je  m'efforçai  de  vous  faire 
loi,  au  lieu  d'assurer  des  fran- 
lirdes  germes  de  liberté,  n'offrait 
1  de  trouble  et  de  désordre,  et 
rement  enfanter  le  despotisme 
suivant  la  nature  des  bommes 
rer  ce  nouveau  pouvoir,  suivant 
'aiblesse  des  mains  chargées  de 
lu  gouvernement, 
it  pas  assez  imposante  pour  do- 
i  réclamaient,  S.  tout  prix,  pour 
,  le  droit  d'élire  ses  magistrats 
qui  s'imaginaient  voir  daDs  la 
droit  d'élection  toute  une  charte 
ame  si  les  franchises  d'une  com- 
ntdans  le  chois  libre  deshommes 
eil  de  la  famille,  et  ne  devaient 
quement  des  attributions  légales 
onseillers  :  la  loi  fut  votée. 
Chamhre,  éclairée  sans  doute  par 
lervations  qui  lui  furent  présen- 
,  senti  tout  ce  qu'offrait  d  incom- 
cette  organisation  municipale 
lié,  dans  laquelle  ne  se  reocon- 
le  véritable  magistrat  municipaJ, 
l'ont  constitué  et  qu'on  le  trouve 
en  France, 

vaiL  reconnu,  moins  encore  qu'il 
être,  la  nécessité  de  combiner  à 
dans  les  autres  communes  du 
lUS  forces  contraires  du  conseil 
e  fomenter  l'alliance  nécessaire 
légal  et  régulier  des  affaires  pu- 
oir  et  des  libertés,  et  d'établir 
trôle  indispensable  pourqu'aucun 
prendre  une  trop  grande  exteo- 
ce  de  l'autre.  Ainsi  la  Chambre 
les  maires  de  Paris  pussent  être 
•s  membres  élus  conseillers  mu- 
lans  ce  cas  ils  continuassent  à 
mtielle  du  conseil  municipal,  et 
que,dans  tous  les  cas,  les  maires  pussent  assister 
aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 
11  y  avait  à  la  foisdans  cette  décision,  sagesse, 

Srudence,  justice  et  appréciation  éclairée  des 
roits  de  la  cité  et  des  droits  de  la  grande  so- 
ciété française,  des  besoins  de  la  famille  et  de 
ceux  de  l'Etat  tout  entier,  dont  elle  n'est  qu'une 
fraction.  II  y  avait  à  la  fois  dans  cette  décision 
garantie  pour  l'ordre  public,  puisque  le  gouver- 
nement ne  demeurait  pas  étranger  aux  délibé- 
rations d'un  conseil  qui  débat  les  intérêts  de  la 
capitale  du  royaume,  et  ne  doit  pas  former  un 
conseil  secret  ;  garantie  pour  la  liberté,  puisque 
les  agents  du  pouvoir  entraient  au  conseil  en 
nombre  trop  mférieur  pour  y  commander  ou 
contraindre  les  délibérations. 

La  Chambre  des  pairs,  par  des  motifs  qui  me 
semblent  plus  spécieux  que  solides,  par  des  con> 
sidérations dépure  forme,  desimpie  convenance 
biérarcbique,  laissant  de  cùté  les  raisons  de 
haute  politique  qui  vous  avaient  déterminés,  a 
renversé  cette  digue  salutaire  que  vous  aviez  cru 
devoir  opposer  aux  envahissements  si  redou- 
tables de  la  démocratie,  et  aux  inHuences  trop 
puissantes  du  gouvernement. 

Que  résulterait- il  de  ce  changement.  Messieurs, 
s'il  pouvait  être  adopté  par  vous  ?  La  création, 
au  sein  de  la  monarchie,  d'un  pouvoir  populaire 
tout  à  fait  indépendant,  la  formation  d'un  con- 
seil secret,;  décidant,  par  ses  votes  ou  par  Be* 
résistances,  du  sort  de  ut  cité  et  du  sort  de  l'Bttl 
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la  reconnaissance  légale  d'un  gouvernement 
particulier  placé  au  centre  et  en  opposition  au 
gouvernement  du  pays. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  détailler  les  dangers 
d'une  pareille  institution,  dont  je  n'exagère  pas 
les  conséquences. 

En  effet,  Messieurs,  par  le  projet  tel  qu'il  est 
conçu  maintenant,  le  conseil  municipal  de  Paris 
serait  organisé  en  dehors  des  autorités  chargées 
de  le  surveiller,  de  diriger  la  nature  de  ses  déli- 
bérations. 11  aurait  on  président  annuel,  choisi 
par  le  roi,  il  est  vrai,  mais  pris  nécessairement 
dans  le  sein  du  conseil;  il  aurait  le  droit  de 
s'assembler,  de  discuter,  de  décider,  sans  la  pré- 
sence obligée  d'un  délégué  du  pouvoir,  auquel 
le  projet  reconnaît  bien  la  faculté  d'assister  aux 
défibérations  avec  voix  consultative,  mais  auquel 
il  n'intime  pas  l'obligation  d'être  toujours  pré- 
sent, auquel  il  n'accorde  pas  le  droit  d'ajourner 
la  tenue  des  séances  auxquelles  d'autres  devoirs 
l'empêcheraient  d'assister.  N'efet-ce  pas  là,  Mes- 
sieurs, je  le  demande,  constituer  un  pouvoir  in- 
dépendant ;  et  quand  on  concède  à  ce  pouvoir 
un  droit  de  permanence  de  6  semaines  pour  une 
seule  session,  ne  doit-on  pas  être  effrayé  des 
dangers  qui  pourraient  menacer  la  société,  si  ce 
pouvoir  venait  jamais  à  être  composé  d'hommes 
nosliles  au  gouvernement  établi,  hardis,  entre- 
prenants, et  cherchant  des  forces  d'actions  dans 
une  popularité  facile  à  acquérir,  q^uand  on  règle 
les  impôts  locaux  d'une  grande  cité  ? 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  craintes  que 
je  vous  exprime  soient  le  fruit  de  fantastiques 
illusions  ;  elles  sont  le  fruit  de  mon  expérience. 
J'ai  vu,  dans  un  temps  où  le  pouvoir  était  fort 
et  les  hommes  plus  craintifs,  ce  que  pouvait  en- 
treprendre et  exécuter  un  conseil  municipal  de 
Paris,  agissant  en  dehors  des  agents  de  l'autorité, 
en  dehors  de  la  partie  executive  du  pouvoir  mu- 
nicipal. J'ai  vu,  le  30  mars  1814,  alors  que  le 
prélet  de  la  Seine,  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  alors  que 
les  maires  de  Paris,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  s'occupaient  activement  de  la  défense 
de  la  capitale  ;  qu'ils  dirigeaient  les  légions  de 
la  garde  nationale  aux  portes  de  la  cité  et  sur 
les  uauteursqui  la  dominent  ;  qu'ils  distribuaient 
des  armes  aux  citoyens  non  insciitsau  contrôle, 
et  qui  demandaient  à  partager  l'honneur  de  dé- 
fendre l'indépendance  de  la  patrie  ;  j'ai  vu 
3  membres  du  conseil  municipal  rédigeant  et 
faisant  signer  à  leurs  collègues  effrayes,  cette 
fameuse  proclamation  qui  décidait  du  sort  de 
l'empire,  et  s'adressait  au  peuple  de  Paris  au 
nom  de  ses  magistrats.  Pensez-vous  que  si  les 
maires  de  Paris  eussent  été  de  droit  membres  du 
conseil  municipal,  une  pareille  proclamation  eût 
été  seulement  essayée?  Non,  sans  doute;  et  la 
capitale  serait  encore  vierge,  peut-être,  du  con- 
tact de  ses  ennemis. 

fin  présence  d'un  pareil  exemple,  si  rapproché 
de  nous,  eo  présence  de  cette  iièvre  d'indépen- 
dance qui  tourmente  tous  les  esprits,  en  présence 
des  funestes  divisions  qui  existent  parmi  nous, 
auriez-vous  l'imprudence,  Messieurs,  de  consti- 
tuer légalement  un  corps  qui  tiendrait,  de  son 
origine  et  des  formes  de  sa  création,  une  puis- 
sance que  pût  usurper  et  employer  avec  succès 
un  conseil  qui  ne  tenait  ses  pouvoirs  que  de 
l'autorité  même  qu'il  trahissait,  et  qui  n'avait  ni 

âualité.  ni  capacité  pour  se  dire  les  magistrats 
e  la  cité  t 

Non,  Messieurs,  vous  ne  commettrez  pas  une 
telle  imprudence.  En  vain  viendra-t-on  vous  dire 
que  la  viUe  de  Paris  ne  peut  demeurer  plus  long- 


temps sous  un  régime  exceptionnel,  qu'elle  a 
droit  comme  les  autres  communes  de  trance  à 
la  jouissance  de  ses  libertés;  que  son  repos,  sa 
prospérité  sont  intéressés  au  vote  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise;  en  vain  viendra-t-on  vous 
dire,  avec  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, qu'il  vaut  mieux  accepter  des  amélio- 
rations, môme  restreintes,  que  de  les  compro- 
mettre par  des  amendements,  dont  le  résuitai 
pourrait  être  de  les  ajourner  indétiniment  ;  vous 
repousserez,  Messieurs,  toutes  ces  objections, 
toutes  ces  argumentations.  Vous  reconnaîtrez 
que  pour  organiser  un  pouvoir  municipal  dans 
une  ville  exceptionnelle  comme  Paris,  ce  n'est  pas 
trop  des  lumières  que  peuvent  procurer  le  temps 
et  de  longues  discussions  ;  que  dans  cette  orga- 
nisation les  intérêts  du  pays  tout  entier  ne  doi- 
vent pas  être  sacriûés  à  de  simples  intérêts  de 
localités,  à  des  satisfactions  d'amour-propre,  à 
des  désirs  d'une  vaine  popularité. 
.  Vous  reconnaîtrez  que  cette  organisation  sou- 
lève des  questions  de  la  plus  haute  importance 
qui  n'ont  oas  même  été  effleurées;  savoir,  s'il 
n'est  pas  plus  utile  pour  tous  les  intérêts  d'avoir 
un  conseil  municipal  distinct  du  conseil  dépar- 
temental; si,  en  conservant  un  conseil  unique, 
ce  n'est  pas  continuer  à  sacrifier  au  bien-être  de 
la  cité  toute  la  banlieue,  sur  laquelle  elle  pèse 
du  fardeau  de  toutes  ses  charges,  de  toutes  ses 
exigences,  je  dirai  presque  de  tous  ses  caprices; 
s'il  n'y  a  pas  danger  pour  la  ville  et  le  pouvoir 
à  maintenir  le  partage  de  l'autorité  municipale 
entre  2  fonctionnaires  rivaux  dont  les  attritm- 
tions  sont  mal  réglées  ;  et  enfin  s'il  n'y  a  pas 
d'exception  réelle  et  funeste  à  décorer  du  nom 
trompeur  de  municipalité  le  bizarre  assemblage 
de  fonctionnaires  salariés  exerçant  les  véritables 
fonctions  municipales  actives,  d'employés  de 
l'état  civil  faussement  affublés  du  titre  de  maires, 
et  d'un  conseil  populaire  ayant  la  toute  puissance 
de  restreindre  à  son  gré  les  ressources  financières 
de  la  cité,  d'arrêter  ainsi  les  moyens  d'action  du 
pouvoir,  de  troubler  la  prospérité,  la  sûreté  de 
ta  ville,  et  d'y  engendrer  tous  les  désordres. 

Quand  toutes  ces  sraves  questions  auront  été 
discutées  et  résolues  aevant  vous,  Messieurs,  vous 
pourrez  arrêter  alors,  en  connaissance  de  cause, 
les  bases  sur  lesquelles  doit  être  constitué  le 
pouvoir  municipal  a  Paris.  Jusque-là  il  vous  serait 
impossible  de  créer  rien  de  juste,  de  convenable, 
d'utile;  mieux  vaut,  disent  quelques-uns^  une 
mauvaise  loi  que  de  n'en  pas  avoir  du  tout.  Je 
dis,  au  contraire,  qu'il  n'est  point  de  présent 
plus  perfide,  plus  dangereux  à  faire  aux  peuples 
qu'une  mauvaise  loi.  Mieux  vaut,  suivant  moi, 
pour  la  sécurité  d'un  pavs,  le  bon  sens  du  peuple 
que  le  vice  de  la  loi;  celui-là  ne  se  trompe  la- 
mais,  et  parvient  sans  désordre  à  commander  les 
actes  du  pouvoir  :  la  loi  est  inflexible,  et,  dût  la 
société  périr,  il  faut  en  subir  la  rigueur. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  ne  vous  laisseï 
pas  entraîner  par  l'expression  de  vœux  que  je 
crois  irréfléchis.  Au  milieu  de  tant  d'incertitudes, 
appelez  le  temps  à  votre  aide.  Déjà  de  longua^ 
discussions  auront  préparé  cette  année  Texamen 
de  cette  importante  question  ;  attendez,  pour  voo£ 
prononcer,  qu'elle  soit  encore  plus  approfondie, 
sans  craindre  que  sa  décision  soit  journée  à  la 
session  prochaine.  Quelle  que  soit  l'impatieuce 
de  certains  esprits,  une  année  est  peu  de  chose 
dans  la  vie  des  peuples;  une  mesure  imprudente 
suffit  pour  en  compromettre  toutes  les  destinées. 
Ne  craignez  pas  (fencourir  le  reproche  d'avoir 
reculé  devant  ce  qu'on  vous  préseate  comme  une 
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nécessité,  comme  un  devoir  :  la  nécessité  ne 
commande  jamais  assez  au  législateur  pour  le 
contraindre  à  faire  ce  qui  n'est  pas  juste  ;  le  de- 
voir lui  impose  l'obligation  de  ne  rien  donner 
au  hasard,  de  ne  faire  que  ce  qu'il  croit  bien.  Le 
reproche  d'avoir  doté  votre  pays  d'une  mauvaise 
loi  pèserait  longtemps  sur  vos  consciences.  Lais- 
sez à  vos  successeurs  le  soin  de  décider  cette 
grande  question  ;  vous  leur  léguerez  ainsi  une 
grande  preuve  de  sagesse,  de  prudence  et  de  pa- 
triotisme. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Salverte.  Messieurs,  l'institution  munici- 
pale de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  pré- 
sentait, et  tout  le  monde  l'a  reconnu,  de  nom- 
breux et  difficiles  problèmes. 

Dans  la  loi  que  vous  avez  votée,  vous  avez  ré- 
solu le  plus  grand  nombre  de  ces  problèmes,  d'une 
manière,  sinon  complète,  au  moins  aussi  satis- 
faisante qu'elle  pouvait  l'être  en  présence  de 
craintes  qu'il  est  plus  facile  de  blâmer  que  de 
guérir.  Malheureusement  hors  de  cette  enceinte, 
ces  craintes  ont  prévalu,  votre  projet  de  loi  re- 
vient devant  vous  mutilé  dans  ses  parties  les 
plus  essentielles.  Telle  est  donc  aujourd'hui 
votre  position  :  il  faut  ou  la  voter  actuellement 
telle  qu'elle  vous  est  présentée,  ou  renoncer  à 
l'institution  municipale  de  Paris  jusqu'à  la  pre- 
mière session  de  la  prochaine  législature;  encore 
n'est-il  pas  sûr  qu'alors  le  torrent  des  affaires 
ne  retarde  pas  encore  davantage  cette  impor- 
tante institution. 

Les  principaux  changements  qu'a  subis  votre 
projet  portent  sur  la  condition  des  maires,  qui 
sont  absolument  exclus  du  conseil  municipal  ; 
sur  les  suffrages  multiples  accordés  à  ceux  des 
électeurs  qui  setrouvent  portés  comme  électeurs 
dans  d'autres  départements  où  ils  ont  leur  do- 
micile politique;  enfin,  et  c'est  le  changement  le 
plus  important,  sur  la  diminution  considérable 
de  la  liste  des  électeurs  municipaux,  que  con- 
trairement au  principe  adopté  pour  le  reste  de 
la  France,  on  réduit  presque  au  même  nombre 
que  les  électeurs  politiques. 

Quant  aux  maires,  Messieurs,  il  est  bien  cer- 
tain qu'ayant  le  droit  important  de  requérir  la 
garde  nationale,  au'ayant  le  droit  et  le  devoir  de 
présider  les  comités  de  bienfaisance,  ils  devraient 
faire  partie  du  corps  municipal.  Mais  leurs  prin- 
cipales attributions  étant  bornées  sous  ce  rapport 
aux  deux  que  je  viens  d'énoncer,  je  conçois  que 
la  question  qui  a  été  fort  controversée  dans  votre 
sein,  ait  été  résolue  nég[ativement  dans  une 
autre  enceinte.  11  est  clair  que  pour  que  les 
maires  fissentsans  inconvénient  partie  intégrante 
du  corps  municipal  :  je  dis  partie  intégrante  du 
corps  municipal,  parce  quec  était  une  concession 
bien  faible  que  de  les  y  admettre  seulement 
comme  spectateurs  avec  voix  consultative;  il  est 
clair  que  pour  qu'ils  fissent  partie  intégrante  du 
conseil  municipal,  il  faudrait  accroître  leurs 
attributions^  les  municipaliser  davantage,  si  je 
puis  m'expnmer  ainsi,  en  un  mot  adopter  à  cet 
égard  un  système  tout  différent  de  celui  qui 
existe  :  c'est  sans  doute  ce  que  vous  ne  prétendez 
pas  faire  dans  cette  session. 

Quant  au  vote  multiple  que  la  loi  accorde  à 
quelques  électeurs,  comme  cette  concession  est 
adoptée  pou  ries  autres  départementsdelaFrance, 
Je  n  ai  point  d'objeqtions  à  opposer.  Mais  elles  se 
présenteraient  en  foule  sur  l'étonnante  réduction 
qu'on  a  iàit  subir  à  la  liste  des  électeurs  muoici- 


En  vérité,  Messieurs,  il  semblerait  que  parce 
que  la  capitale  renferme  généralement  plus  de 
lumières,  que  la  population  en  est  plus  familia- 
risée avec  les  idées  et  les  actes  politiques  que 
dans  le  reste  de  la  France,  ce  serait  une  raison 
pour  traiter  ses  citoyens  en  sens  inverse,  et  leur 
donner  le  moins  possible  des  droits  que  l'on  con- 
sidère avec  raison  comme  attachés  surtout  à  la 
capacité  morale  des  individus. 

Néanmoins,  l'honorable  rapporteur  a  dit  ces 
paroles,  qui  me  semblent  décisives  : 

a  Elle  (votre  commission)  a  été  déterminée  par 
ce  motif,  qui  dominera  sans  doute  la  discussion 
à  laquelle  vous  vous  livrerez,  que  l'époque  avan- 
cée ae  la  session  ne  permettrait  pas  à  la  Chambre 
des  pairs  d'examiner  de  nouveau  les  nombreuses 
considérations  qu'il  y  aurait  à  faire  valoir  à 
l'appui  de  l'opinion  qui  avait  été  précédemment 
émise,  et  compromettrait  ainsi  le  sort  du  projet 
de  loi  tout  entier.  » 

n  y  a,  je  suis  forcé  de  le  dire,  dans  de  pareils 
motifs  quelque  chose  d'affligeant,  quelque  chose 
même  d'humiliant,  non  certes  pour  la  Chambre, 
non  certes  pour  votre  commission,  mais  pour 
ceux  qui  ont  pu  vous  placer  dans  une  pareille 
situation. 

Mais  si  nous  devons  nous  soumettre  à  cette 
nécessité,  nous  ne  devons  point  le  faire  sans  pro- 
tester contre  les  terreurs  qui  ont  ainsi  porté  à 
mutiler  le  projet  de  loi  ;  nous  devons  protester 
contre  l'injure  que  l'on  a  faite  à  une  population 
intelligente  et  honnête,  qui  sent  le  prix  des  ins- 
titutions libres  et  qui  mérite  d'en  jouir,  qui 
toutes  les  fois  qu'elle  en  a  joui  en  a  fait  un  bon 
usage.  On  Ta  représentée  comme  composée 
d'hommes  ambitieux,  cupides,  turbulents.  On  est 
allé  jusqu'à  la  peindre  comme  dévorant  d'avance 
le  riche  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Messieurs,  s'il  fallait  faire  une  comparaison 
entre  cette  classe  que  l'on  a  exclue  d'une  manière 
si  dure  et  si  injuste,  et  d'autres  classes,  certes, 
nous  pourrions  dire  que  ce  n'est  pas  dans  cette 
classe,  la  proportion  du  nombre  gardée,  qu'on 
trouverait  le  plus  d'hommes  qui  ont  varié  <ropi- 
nions,  qui  ont  varié  de  serments,  qui  ont  varié 
d'affections  politiques  au  gré  de  leurs  désirs  et 
de  leur  intérêt.  Nous  dirions  que  ce  n'eût  pas  été 
sous  une  administration  élue  qu'on  eût  vu  les 
scandales  qui  ont  eu  lieu  dans  l'administration 
municipale  de  Paris  :  à  commencer  par  celui  que 
vient  de  citer  l'honorable  M.  Hector  d'Aunay. 
Un  conseil  municipal,  élu  par  les  électeurs  que 
vous  avez  désignes  dans  le  projet  adopté  par 
vous,  ne  se  serait  pas  rendu  coupable  de  la  ra- 
meuse proclamation  de  1814. 

Si,  depuis  la  Restauration,  les  affaires  finan- 
cières de  la  ville  de  Paris  ont  été  en  empirant, 
si  la  ville  de  Paris  est  chargée  de  dettes,  si  au- 
jourd'hui encore  on  a  mis  sous  vos  yeux  un 
nouvel  emprunt  ou  plutôt  un  nouvel  impôt  addi- 
tionnel à  consentir  par  le  département  de  la 
Seine,  ce  n'est  pas  la  faute  de  cette  classe  que 
l'on  exclut  et  que  l'on  accuse  si  durement. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  du 
passé;  mais,  je  le  répète,  comme  député  de  la 
capitale,  et  comme  Français,  je  dois  protester 
contre  les  motifs  injurieux  et  calomnieux  dont 
on  s'est  servi  pour  écarter  de  la  liste  électorale 
un  si  grand  nombre  de  mes  concitoyens.  Néan- 
moins, Mes'^ieurs,  je  vote  pour  l'adoption  de  la 
loi,  telle  qu'elle  est  présentée,  parce  que  cet 
essai  d'élection  par  les  citoyens  de  Paris  est 
'  déjà  une  chose  très  bonne,  une  chose  qui  ras- 
surera les  hommes  les  plus  méticuleux,  une 
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chose  qui  prouvera  bientôt  que  mes  coocitoyeiiB 
saïeot  éK^ement  jouir  de  la  liberté,  en  sentir  le 
pris,  et  en  exécuter  toutes  les  conditions. 

M  de  Labcrde.  Messieurs,  nous  afons  tous 
été  frappés,  dans  la  commission,  de  Tidconvé- 
nient  des  changements  apportés  à  la  loi  par 
l'autre  Chambre,  tels  que  vous  les  a  signales 
l'honorable  préopinant  ;  et  cependant  nous  avons 
tous  été  d'avis  de  vous  proposer  l'adoption  de 
cette  loi;  car  il  s'agit,  pour  la  ville  de  Pans, 
d'obtenir  le  droit  d'éleclion  qu'il  serait  honteux 
de  refuser  à  la  capitale,  tandis  que  la  France 
entière  en  jouit.  Maie,  en  votant  cette  loi  urgente, 
il  reste  le  droit  dinitiative.que  ceux  qui  auront 
le  bonheur  de  revenir  siéger  l'année  prochaine, 
pourront  exercer  pour  réclamer  les  changements 
appréciés  par  tous  les  bons  esprits.  En  atten- 
dant, nous  vûOB  en  proposons  I  adoption,  quels 
que  soient  les  changementsà  y  introduire  par  la 
suite,  pour  ne  pas  en  entraver  l'exécution. 

M  PmBelle.  Je  viens  appuyer  l'opinion  émise 
àcette  tribune  par  l'honorable  M.  Hector  d'Aunay. 

Dans  l'article  16,  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  la  Chambre  des  députés,  il  était  dit  que  non 
seulement  M.  le  préfet  delà  Seine  et  M.  le  préfet 
de  police  assistaient  aux  séances  du  conseil  mu- 
nicipal, et  y  avaient  voix  consullalive  ;  mais  ce 
même  article  donnait  également  vois  consul- 
tative à  MM.  les  maires  de  Paris. 

On  ne  comprend  pas,  en  vérité,  comment  on 
a  voulu  retirer  cette  prérogative,  qui  n'est  qu  une 
simple  prérogative  d'honneur,  à  hM.  les  maires 
de  feris. 

Vous  savez  tous  que  les  maires  de  Pans  occu- 
pent dans  l'opinion  publique  un  rang  qui  était 
autrefois  déféré  à  ces  fonctions  municipales 
qu'on  appelait  l'échevinage.  Aussi,  depuis  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vlll.quia  détermine  la  répar- 
tition des  mairies  de  la  ville  de  Paris  en  12  ar- 
rondissements, on  a  vu  constamment  les  maires 
de  Paris  choisis  dans  les  familles  les  plus  hono- 
rables, parmi  les  premières  notabilités  de  la  ca- 
pitale. Aussi,  sous  le  gouvernement  impérial, 
toutes  les  fois  que  dans  le  Sénat  il  y  a  eu  des  va- 
cances, on  y  a  appelé  des  maires  de  Paris. 

Aujourd'hui  on  a  très  bien  dit  que  les  maires 
de  Paris  n'étaient  pas,  à  proprement  parler,  des 
maires,  et  qu'ils  n'exergaient  qu'un  très  petit 
nombre  de  fonctions  municipales  ;  mais  dans  ce 
nombre  il  en  est  une  qui  est  extrêmement  im- 
portante et  toute  de  bienfaisance,  c'est  la  prési- 
dence des  bureaux  de  charité.  Assurément  per- 
sonne ne  peut  connaître  mieux  les  besoins  de 
son  arrondissement  qu'un  maire  qui  préside  le 
bureau  de  charité  de  ce  même  arrondissement. 

Or,  comment  peut-il  arriver  que  tes  membres 
du  conseil  municipal  puissent  défendre  les  in- 
térêts des  indigents  d'un  arrondissement  avec 
le  même  avantage  que  les  maires? 

Assurément  leur  influence  n'est  jamais  dan- 

Sereuse.  Dès  lors,  j'insiste  pour  qu'on  rétablisse 
nnfl  la  loi  la  disposition  qui  y  avait  été  intro- 
a  Chambre  des  députés,  et  que  les 
!*aris  conservent  la  prérogative  d'as- 
dèlibëralions  du  conseil  municipal, 
lonsultative. 

parait  d'autant  plus  important,  que 
les  maires  de  Paris  que  le  préfet  de 
)it  trouver  ses  véritables  conseillers  ; 
le  la  Seine  n'étant  point  lui-même 
u  conseil  municipal,  ne  peut  pas  y 
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maires  un  auxiliaire  puissant  pour  défendre  les 
vrais  intérêts  de  Paris. 

U.  Fr«iiç*U  DeleaMrl.  Messieurs,  dans  il 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre  sur 
la  loi  qui  nous  occupe,  j'avais  demandé  que  les 
maires  de  Paris  fissent  partie  du  conseil  muni-  , 
cipat.  J'avais  appuyé  cette  opinion  de  considéra- 
tions tirées  de  l'intérêt  et  de  la  dignité  des 
maires,  et  même  de  la  dignité  de  l'acTrainistca- 
tion.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  œeta 
une  si  grande  importance,  et  je  pense  que  la 
Chambre  ia  sent  comme  moi,  à  ce  que  la  loi  qui 
nous  est  représentée  soit  votée  dans  la  session 
actuelle,  afin  que  la  capitale  du  royaume  jouiwe 
enfla  des  avantages  dont  jouissent  les  autres 
villes,  que  je  comlats  l'opinion  émise  par l'hoiio- 
rahle  M.  Prunelle,  de  faire  un  nouvel  anieniie- 
ment  à  la  loi  qui  nous  occupe.  _ 

Je  demande  donc  que  la  loi  soit  adoptée  telle 
qu'elle  nous  est  représentée,  et  je  combats  1  opi- 
nion de  M.  Prunelle,  non  que  je  ne  croie  iuifoiri 
qu'il  ait  parfaitement  raison,  mais  parce  que  le 
pense  que  toute  modification,  que  tout  chiow- 
ment  à  la  loi  empêcherait  qu'elle  pût  passerdans 
cette  session,  et  que,  cette  année-ci,  la  ville  * 
Paris  jouit  de  l'avantage  accordé  à  toutes  1« 
autres  villes  du  royaume,  celui  d'avoir  enuD  un 
conseil  municipal  nommé  par  élection. 

M,  le  l»réBldenl.  Nous  arrivons  à  la  délibi'- 
ration  des  articles. 

TITRE  I". 

Da  conseil  général  du  dépaTtement  dt  ia  Seii". 


"  Le  conseil  général  du  départeraeol  de  I» 
Seine  se  compose  de  Ai  membres.  •  {Adopté.) 

Art.  2. 
.  Les  12  arrondissements  de  la  ville  de  Patij 
nomment  chacun  3  membres  du  conseil  mej 
du  département,  et  les  2  arrondissemenu  ie 
Sceaux  et  Saint-Denis  chacun  4.  Les  membch 
choisis  par  les  arrondissemenu  de  Paris  soni 
pris  parmi  les  éligibles  ayant  leur  donitcue 
réel  à  Paris.  -  (Adopté). 

Art.  :3. 

-  Les  élections  sont  faites  dans  chaque  wwn- 
dissement  par  des  assemblées  électorales,  m- 
voquées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

.  Sont  appelés  à  ces  assemblées  : 

"  1"  Tous  les  citoyens  portés  sur  les  lu-ife 
électorales  formées  en  vertu  des  dispoiiUOD!  "i^ 
la  loi  du  19  avril  1831  ;  ■ 

..  2"  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  àûm"< 
réel  à  Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  laj^- 
parce  qu'ils  ont  leur  domicile  politique  dansa" 
autre  département  où  ils  exercent  et  wnji 
nuerontà  exercer  tous  leurs  droits  deletwni- 
conformément  aux  lois  existantes;  ^ 

.  3".  Les  officiers  des  armées  de  terre,  ei  f 
mer  en  retraite  jouissant  d'une  pensiM^ 
1,200  francs  au  moins,  et  ayant,  depuis  a»,, 
leur  domicile  réel  dans  le  département  «  » 
Seine,  >  *  j  ■  trihn- 

.  4"  Les  membres  des  cours,  ceux  des  iri™ 
naux  de  première  instance  et  de  «mœ^f" 
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«  5"  Les  membresderinstitut  et  autres  sociétés 
savantes  instituées  par  une  loi; 

«  6*»  Les  avocats  aux  conseils  du  roi,  et  à  la 
Cour  de  cassation,  les  notaires  et  les  avoués, 
après  3  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans 
le  département  de  la  Seine  ; 

«  7*»  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit,  inscrits 
depuis  10  années  non  interrompues  sur  le  tableau 
des  avocats  près  les  cours  et  tribunaux  dans  le 
département  de  la  Seine; 

u  8*»  Les  professeurs  au  Collège  de  France,  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Técole  polytech- 
nique, et  les  docteurs  et  licenciés  d'une  ou  plu- 
sieurs des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  titulaires  des  chaires 
d'enseiffoement  supérieur  ou  secondaire  dans 
les  écoles  de  TEtat,  situées  dans  le  département 
de  la  Seine; 

«  9*  Les  docteurs  en  médecine,  après  un  exer- 
cice de  10  années  consécutives  dans  la  ville  de 
Paris,  duement  constaté  par  le  payement  ou  par 
l'exemption  régulière  du  droit  de  patente.  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  voter 
paragraphe  par  paragraphe?  (Oui!  oui!) 

(Le  premier  paragraphe  et  les  dispositions 
comprises  sous  les  numéros  1,  2  et  3,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Taillandier  propose  d'amender  le  n°  4,  ainsi, 
conçu  : 

t  h  Les  membres  des  cours,  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  siégeant 
à  Paris.  » 

M.  Taillandier.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 
«  Et  les  juges  de  paix.  »  Je  présume  que  c'est 
par  oubli  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  compris  au 
nombre  des  personnes  qui  doivent  être  électeurs 
de  droit.  (Bruiti  divers.) 

M.  Ganneron,  rapporteur.  L'observation  de 
rhonorable  préopinant  avait  frappé  la  commis- 
sion ;  elle  se  proposait  aussi  d'amender  le  projet 
de  loi  ;  elle  en  a  |été  empochée,  par  cette  consi- 
dération que  des  amendements  pourraient  com- 


.  propose  et  qui  ..« 

lui  avait  pas  échappé.  Je  pense  que  l'honorable 
préopinant  nMnsistera  pas  davantage. 

M.  Taillandier.  Je  vous  demande  pardon. 
{Oh!  oh!)  Je  persiste  dans  mon  amendement, 
parce  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  un  sujet  de 
difficulté  pour  la  Chambre  des  pairs.  S'il  était 
de  nature  à  donner  lieu  à  contestation,  on  pour- 
rait craindre  en  l'adoptant  d'occasionner  de  nou- 
veaux retards;  mais  je  dis  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  comprendre  les  juges  de  paix  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine,  au  nombre  des 
électeurs  qui  concourront  à  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général;  ils  doivent  figurer 
à  côté  des  autres  magistrats. 

M.  Ganneron,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
que  les  juges  de  paix  sont  presque  tous  d'anciens 
avocats,  des  personnes  qui  ont  rempli  des  fonc- 
tions judiciaires,  et  qu'en  cette  seule  qualité  ils 
seront  certainement  admis,  s'ils  ne  le  sont  pas 
par  le  cens. 

M.  Taillandier.  S'il  est  entendu  que  les  juges 
de  paix  qui  sont  avocats,  et  je  crois  qu'ils  le  sont 
presque  tous,  seront  électeurs...  (Bruit.) 

M.  Vivien.  11  ne  s'agit  que  de  15  personnes. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(:yon!  non.') 

X.  Lxxxvm. 
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En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  aux 
voix. 

Je  mets  aux  voix  le  4«paragraphe  de  l'article  3. 

(Le  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que  toutes 
les  autres  dispositions  du  même  article.) 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  4. 

Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes,  les 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831  qui  y  sont 
relatives.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la  moitié  plus 
un  des  électeurs  inscrits  n'a  voté. 

«  Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  su Cf rages  exprimés. 

"  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres  du 
conseil  général  à  élire,  on  procédera  par  scrutin 
de  liste. 

«  Après  les  2  premiers  tours  de  scrutin,  si 
l'élection  n'est  point  faite,  le  bureau  proclame 
les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  à  élire.  Au  troisième  tour  de  scrutin, 
les  suffrages  ne  pourront  être  valablement  donnés 
qu'aux  candidats  ainsi  proclamés. 

«  Lorsque  l'élection  n  a  pu  être  faite  faute  d'un 
nombre  suffisant  d'électeurs,  ou  est  déclarée 
nulle  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  assigne  un  jour, 
dans  la  quinzaine  suivante,  pour  procéder  de 
nouveau  a  l'élection.  •»  (Adopté.) 

Art.  6. 

•  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections  sont 
présidés  par  le  maire,  par  ses  adjoints,  suivant 
l'ordre  de  leur  nomination  et  par  les  conseillers 
municipaux  de  l'arrondissement  ou  de  la  com- 
mune où  l'élection  a  lieu,  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription  au  tableau. 

•  Les  4  scrutateurs  sont  les  2  plus  âgés  et  les 
2  plus  jeunes  des  électeurs  présents;  le  bureau, 
ainsi  constitué,  désigne  le  secrétaire. 

tf  L'élection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  >•  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  tenue  des  assemblées  électorales  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  41,  43,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53, 
56  et  58  de  la  loi  du  19  avril  1831,  et  les  arti- 
cles 50  et  51  de  la  loi  du  21  mars  1831 .  »  (Adopté.) 

TITRE  n. 

Des  conseils  d^ arrondissement  du  département  de 

la  Seine. 

Art.  8. 

«  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus 
dans  chacun  des  cantons  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des  assemblées 
électorales  composées  des  électeurs  appartenant 
à  chaque  canton,  et  portés  sur  les  listes,  con- 
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fonnément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4 
de  la  présente  loi.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondissement 
pour  la  ville  de  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  sur  l'organisation  départementale,  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  précédentes, 
sont  applicables  au  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  aux  conseils  des  arroiidis- 
sements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  n  (Adopté.) 

TITRE  m. 
De  VorganUation  municipale  de  la  ville  de  Paris, 

Art.  11. 

«  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  du  préfet  de 
police,  des  maires,  des  adjoints  et  conseillers 
élus  par  la  ville  de  Paris.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  11  y  a  un  maire  et  2  adjoints  pour  chacun  des 
12  arrondissements  de  Paris. 

Us  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque  arron- 
dissement, sur  une  liste  de  12  candidats 
nommés  par  les  électeurs  de  l'arrondissement. 
Ils  sont  nommés  pour  3  ans,  et  toujours  révo- 
cables. »  (Ac^pté.) 

Art.  13. 

«  En  exécution  de  l'article  précédent,  les 
électeurs  qui  ont  concouru,  à  Paris,  à  la  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  général,  sont 
convoqués,  tous  les  trois  ans,  pour  procéder, 
par  un  scrutin  de  liste,  à  la  désignation  de  12  ci- 
toyens réunissant  les  conditions  d'éligibilité  que 
la  loi  a  déterminées  pour  les  membres  du  con- 
seil général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment 
rééligibies. 

«  Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  la  majorité 
absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au 
premier  tour;  la  majorité  relative  suffit  au  se- 
cond tour  de  scrutin.  »»  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se 
compose  des  36  membres  qui,  en  exécution 
des  articles  2  et  3,  sont  élus  par  les  12  arron- 
dissements de  Paris  pour  faire  partie  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

u  Le  roi  nomme,  chaque  année,  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  le  président  et 
le  vice-président  de  ce  conseil. 

«  Le  secrétaire  est  élu  chaque  année  par  les 
membres  du  conseil  et  parmi  eux.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  muni- 
cipal; ils  y  ont  voix  consultative-  » 


M.  l^emereier.  Je  demande  qu'on  ajoute  aa 
préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police,  les 
maires  de  Paris.  (Opposition.) 

On  a  dit  que  l'adoption  d'un  amendement 
empêcherait  peut-être  la  loi  d'être  votée  dans 
cette  session.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  séduit 
par  cette  considération.  Je  ne  suis  pas  pressé, 
pour  ma  part,  de  voir  adopter  une  mauvaise  loi- 
Si  l'amendement  est  adopte,  la  loi  sera  renvoyée 
à  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des  pairs  v 
verra  l'insistance  de  la  Chambre  des  députés  a 
cet  égard. 

Quant  à  moi,  je  ne  comprends  pas  qu'un 
maire  soit  exclu  du  conseil  municipal.  L'admis- 
sion des  maires  dans  le  conseil  est  utile  pour 
les  intérêts  de  l'arrondissement  qu'ils  admiois- 
trent,  elle  est  encore  nécessaire  oour  la  considé- 
ration dont  ils  doivent  jouir.  Plusieurs  de  nos 
collègues  ont  insisté  pour  que  cette  disposition 
fût  insérée  dans  la  loi;  j'insiste  à  mon  tour. 

A  gauche  :  Appuyé  ! 

M.  Granneron,  rapporteur.  La  question  sou- 
levée par  l'honorable  M.  Lemercier  est  celle  qui 
a  été  débattue  si  longuement  par  la  Chambre. 
lors  de  la  première  présentation  du  projet  de 
loi.  C'est  enectivement  l'une  des  questions  le^ 
plus  graves  que  l'on  puisse  résoudre. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations 
qu'on  a  fait  valoir  pour  exclure  les  maires  des 


conseils  municipaux;  mais  je  me  borne  à  rap- 
peler que  l'on  a  dit,  lors  de  la  première  discus- 
sion, que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  il 


était  àifficile  de  les  y  admettre,  alors  qu'on 
refusait  au  préfet  le  droit  de  délibérer  avec  eux 
Je  répéterai  ce  qu'on  a  dit  précédemment,  m 
les  maires  étaient  les  délégués  du  préfet  dans  la 
législation  actuelle,  et  qu'on  ne  pouvait  leur 
accorder  plus  de  pouvoir  qu'on  en  avait  donne 
aux  préfets  eux-mêmes.  Sans  donc  revenir  sur 
les  considérations  qui  ont  déterminé  la  Chambre 
dans  sa  première  résolution,  je  pense  qu'elle 
doit  s'en  tenir  au  projet. 

M.  de  E<«borde.  Ce  n'est  pas  par  les  raisons 

que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  vient 
aexprimer,  que  je  m'oppose  à  l'amendemeiit 
car  je  ne  considère  pas  ici  les  maires  comme  le> 
délégués  uniquement  du  pouvoir.  Ces  hommes 
qui  se  consacrent  avec  tant  de  zèle  et  de  désin- 
téressement à  des  fonctions  gratuites,  ne  doiTeut 
pas  être  envisagés  comme  simples  délégués  dv 

Souvoir.  La  question,  c'est  que  le  moindre  amen- 
ement  compromettrait  le  droit  d'élection  de  U 
ville  de  Paris,  et  c'est  à  cela  que  nous  tenons 
avant  tout.  Je  m'oppose  donc  à  tout  amendement 
quoique  le  sente  autant  et  plus  que  personne 
combien  la  loi  que  vous  venez  de  voter  nécessité 
de  changements  et  d'améliorations. 

M.  Bellalgne.  Je  demande  la  parole.  1^ 
précédent  le  Sus  fâcheux  qu'on  puisse  étabnr. 
c'est  que  la  Chambre  des  pairs  ait  la  faculté,  ^ 
l'aide  d'un  amendement,  de  forcer  le  vote  de  la 
Chambre  des  députés,  à  la  fin  de  la  session.  » 
n'y  a  point  de  loi  à  laquelle  ce  précédent  nf 

Suisse  s'appliquer.   J'appuie  ramendement  q^ 
[.  Lemercier. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-Uappay»^ 
(Oui,  oui  !  Non^  non  !  ) 

M.  ftialverle.  Messieurs,  si  la  question  én^' 
telle  que  l'honorable  M.  Bellaigue  vient  de  i» 
poser,  je  serais  le  premier  à  demander  le  rep 
de  la  loi.  Je  crois  que,  de  quelque  manière qtj^ 
juge  mes  opinions  personnelles^  on  sait  <F 
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nul  ne  respecte  plus  que  moi  les  droits  de  la 
Chambre  des  députés.  J*ai  dit,  et  cela  est  très 
vrai,  que  telle  est  votre  position  en  ce  moment, 
puisque  vous  êtes  à  la  fin  non  seulement  d'une 
session,  mais  à  la  fin  de  vos  pouvoirs,  telle  est 
votre  position,  que  cette  session  finie,  tous  yos 
travaux  non  terminés  périssent,  et  vous  ne 
pourrez  pas  les  ressusciter  par  Tarticle  6  de  votre 
règlement.  Dès  lors,  il  s'agit  de  balancer  Favan- 
tage,  de  savoir  s'il  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
principe  d'élection  réclamé  avec  tant  d'instan- 
ces par  les  citoyens  de  Paris,  et  qui  existe  dans 
tout  le  reste  de  la  France,  s'introduise  enfin 
dans  notre  institution  municioale,  ou  s'il  vaut 
mieux  rejeter  et  éloigner  indénniment,  car  l'ave- 
nir ne  nous  appartient  pas.  l'institution  muni- 
cipale, de  peur  de  ne  la  pas  faire  aussi  complète 
que  nous  le  voudrions. 

J'aurais  voulu  voir  introduire  les  maires  dans 
le  conseil  municipal,  j'aurais  voulu  étendre  beau- 
coup les  capacités  électorales  et  reprendre  à  cet 
égard  votre  premier  article.  Tout  cela  n'étant 
plus  possible,  je  vote  contre  l'amendement  et 
pour  Tadoption  pure  et  simple  de  la  loi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(L  article  16  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

Art  17. 

c  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur 
la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  11  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet 
le  préfet,  et  lorsque  la  majorité  de  ses  membres 
assiste  à  la  séance.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire, 
qui  est  spécialement  consacrée  à  la  présentation 
et  à  la  discussion  du  budget.  Cette  session  ne 
peut  durer  plus  de  6  semaines.  L'époque  de  la 
convocation  doit  être  notifiée  à  chaque  membre 
du  conseil  1  mois  au  moins  kVdiYd^nce.»  {Adopté.) 

Art.  19. 

»  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  manqué 
à  une  session  ordinaire  et  à  3  convocations 
extraordinaires  consécutives,  sans  excuses  légi- 
tinies  ou  empêchements  admis  par  le  conseil, 
il  est  déclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  il  sera  procédé  à  une  élection  nou- 
velle. »  (Adopté,) 

Art.  20. 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent 
serment  la  première  fois  qu'ils  prennent  séance, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité  de  membres 
du  conseil  général.  >  (Adopté.) 

Art.  2t. 

«  Les  dispositions  des  articles  5,  6,  18,  19,  20, 

21  de  la  loi  du  21  mars  1831,  relatifs  aux  in- 
compatibilités, et    larticle    11  de    la  loi  du 

22  juin  1833,  relatif  aux  cas  de  vacances,  sont 
applicables  aux  maires  et  adjoints  et  aux  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

«  Il  en  est  de  même  des  articles  27,  28,  29  et  30 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  relatifs  à  Tirrégu- 
larité  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
et  à  leur  dissolution.  (Adopté,) 


Art.  22  et  dernier. 


ff  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution  avant 
le  l'*"  janvier  1835.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  Wlvlen.  Je  voudrais,  avant  de  voter,  de- 
mander à  M.  le  ministre  ce  qu'est  devenue  la  loi 
d'attributions  municipales.  Je  vois  avec  regret 
que  cette  loi,  votée  parla  Chambre  des  députés 
depuis  bientôt  2  mois,  n*ait  pas  encore  été 
portée  à  la  Chambre  des  pairs.  J'émets  le  vœu 
qu'elle  lui  soit  promptement  soumise,  et  je  dési- 
rerais que  celui  des  membres  de  la  commission 
qui  appartient  maintenant  au  cabinet  n'oublie 
pas  le  travail  auquel  il  a  pris  part. 

M.  Gaizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  proposait  hier 
de  porter  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
pairs;  il  va  y  être  porté  immédiatement.  (Très 
bien!) 

M.  Réalier-Damas.  Je  demande  la  parole 
sur  Tordre  du  jour.  D'après  la  proposition  gue  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  dans  le  mois  der- 
nier, la  Chambre  a  décidé  que  la  loi  sur  le  rou- 
lage serait  reprise.  Cette  loi  a  été  discutée  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  le  travail  de  la  commission 
en  rendra  la  discussion  extrêmement  facile. 
Deux  séances  suffiraient,  je  l'espère,  pour  doter 
la  France  d'une  loi  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  la  loi  que  vous  avez  votée  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Vous  n  avez  pas  dans  ce  moment-ci  de  loi  sur 
la  police  du  roulage.  11  y  a  confusion,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  dans  la  législation.  Ainsi  je 
demande  que  cette  loi  soit  mise  à  Tordre  diu 
jour  immédiatement  après  la  loi  sur  les  effets 
de  la  séparation  de  corps. 

Quelques  voix  :  Appuyé,  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Vordre 
du  jour  de  demain  : 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  propositions  sur  les  chemins  vicinaux  et 
cantonaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession de  terres  domaniales  situées  en  Corse. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  légis- 
lation de  la  Banque  de  France. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
de  la  séparation  de  corps. 

La  Chambre  veut-elle  qu'on  mette  à  la  suite 
de  cet  ordre  du  iour  la  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage? (Ouiy  oui!  iSonj  non  !) 

M.  Héalier-Damas.  J'aurai  l'honneur  de 
faire  observer  à  la  Chambre  que  vous  avez  voté 
plusieurs  millions  pour  Tentretien  des  routes,  et 
que  ce  serait  une  pure  perte,  si  vous  ne  vous 
occupiez  pas  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage. 

M.  de  Schonen.  Monsieur  le  président,  je 
m'étonne  que  dans  la  liste  des  lois  à  Tordre 
du  jour  vous  n'ayez  pas  cité  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  caisse  de  vétérance,  il  en  avait  été 
question  dans  une  des  dernières  séances,  et  je 
le  réclame  dans  Tintérôtde  2,500  malheureux. 

M.  le  PréHldent.  Il  a  été  décidé  que  ce  projet 
serait  mis  à  Tordre  du  jour  de  samedi. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  sur  la  police  du  rou- 


(Chambra  des  Pairs.] 


miseà  l'ordre  du  jour  immédiatement 
livers  projeta  de  loi  que  je  viens  d  in- 

mbre  décide  que  cette  loi  ne  sera  pas 
rdredu  jour.) 

■réaldcHt.  On  va  procéder  au  tervtin 
nbU  de  la  loi  relative  à  la  m^mtcipalité 

a  résultats  du  scrutin  -. 


ire  des  votants 

'ité  absolue.-.-. 
■s  blanches 
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2    claeses,  conformément  à  l'article  29 


.rabre  a  adopté.) 

Qce  estlevéeà  quatre  heures  et  demu 


i  du  jour  du  vendredi  1 1  aoril  1834 . 

ire  précise,  séance  publique. 

t  de  la  commisaion  chargée  d'examiner 

sitions   Bur  les   chemins  vicinaux   el 

ion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cou- 
le terres  domaniales  situées  en  Corse, 
ion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  légis- 
la  Banque  de  France.  . 

ion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  repar- 
i  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti, 
lion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
aration  de  corps. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

IDESCIi    DE  M.   LE  BARON    PASQUIER. 

ince  da  vendredi  11  avril  1834. 

ice  est  ouverte  à  deux  heures. 
iecrélaire-arckiviste  donne  lecture   du 
trbal  de  la  séance  dujeudi  10  avril  dont 
ion  est  adoptée. 

>pé8ideiit.  H.  le  maréchal  duc  de  Ta- 
)  fait  part  de  tous  ses  regrets  de  ne 
issister  aux  séances  de  la  Chambre,  et 
ses  travaux  ;  il  est  malade  depuis  2  mois, 
irait  faire  craindre  que  cette  maladie 

oie' est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
arésentalion  d'un  projet  de  loi  adapté 
ambre  des  députés,  et  relatif  à  un  appel 
hommes  sut  la  classe  de  \S'i'à- 
géBéral  Si»nlt,  président  du  conseil, 
de  la  guerre. 

jre,  d'après  les  ordres  du  roi,  nous 
lonneur  de  vous  présenter  et  de  sou- 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  adopté, 
E  mois,  par  la  Chambre  des  députés,  el 
Klatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
de  1833.  ,     ,  . 

■rmes  des  articles  4  et  3a  de  la  loi 
ira  1832,  ce  projet  est  accompagné  : 
I  tableau  présentant  la  répartition  du 
Dt  entre  les  déparlements  du  royaume, 
ia  moyenne  des  inscriu  des  8  classes 
les; 

'état  sommaire  des  engagements  volon- 
iilractés  pendant  l'année  1833- 
tingenl  qui  vous  est  demandé  sera  par- 


tagé I 

de  la  loi  précitée- 

La  première,  susceptible  d'être  mise  en  acti- 
vité, se  composera  de  40,000  hommes,  en  y  com- 
prenant 2,677  hommes  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  la  marine  ;  la  seconde,  des  40,000  jeunes 
soldats  restant,  et  qui  ne  pourront  être  mis  eo 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

Cette  division  du  contingent  a  été  calculée  en 
raison  du  nombre  de  premières  mises  demandées 
dans  le  budget  de  1835,  et  que  sans  doute  les 
Chambres  consentiront  à  allouer  au  département 
de  la  guerre,  aflu  de  lui  donner  la  possibilité  de 
faire  passer  sous  les  drapeaux  la  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  1832  restée  dispo- 
nible dans  ses  foyers,  et  la  moitié  du  contingent 
à  lever  sur  la  classe  de  1833. 

Quant  au  mode  de  répartition,  comme  il  a  élé 
déjà  pour  vous  l'objet  d'un  examen  répété  dans 
les  précédentes  sessions,  quelques  brièves  expli- 
Cjitions  doivent  nous  suffire,  afin  de  ne  pas  fa- 
lipuer  la  Chambre  par  des  détails  qui  lui  sont 
déjà  si  familiers. 

Ainsi  que  je  l'avais  fait,  dès  la  promulgation 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  j'ai  appelé  de  nou- 
veau, en  1833,  l'attention  scrupuleuse  des  pré- 
fets sur  les  divers  moyens  présentés,  jusqu  a  ce 
jour,  dans  le  but  louable  de  répartir  le  contin- 
genl  avec  une  parfaite  égalité,  et  sur  les  objec- 
tions que  le  mode  actuel  avait  soulevées. 

Le  dépouillement  exact  des  comptes  qui  m'ont 
été  rendus  par  ces  administrateurs,  fait  con- 
naître que  le  plus  grand  nombre  donne  son  as- 
sentiment au  mode  en  vigueur  et  déjà  sanctionné 
par  3  législatures;  el  si  21  préfets  désirent  que 
la  sous-répartition  du  contingent  entre  les  can- 
tons leur  soit  confiée,  el  qu'elle  ait  lieu  d'après 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  dans  Tannée 
courante  sur  les  tableaux  de  recensement  ou 
sur  les  listes  de  tirage,  quinze  préfets  protestent 
au  contraire  formellement  contre  celte  sous-ré- 
partition. 

Au  surplus,  l'année  dernière,  cette  proposition 
avait  fixé  l'attention  des  Chambres  ainsi  que 
celle  du  gouvernement;  mais  alors  on  repoussa, 
comme  prématuré,  un  changement  dont  on  ne 
pouvait  qu'imparfaitement  démontrer  les  avan- 
tages et  calculer  toule  la  portée.  Vous  pensâtes 
avec  raison,  Messieurs,  qu'il  était  utile,  qu'il 
était  rationnel,  de  laisser  arriver  le  gouverne- 
ment au  terme  qu'il  s'est  imposé,  pour  apprécier 
avec  une  entière  connaissance  de  cause  le  mode 
en  vigueur. 

La  Chambre  des  dépulés  vient  de  donner  en- 
core l'exemple  de  celle  haute  prudence;  elle  n't 
pas  voulu  adopter  le  mode  de  sous- répartition 
par  les  préfets  :  elle  a  donné  une  nouvelle  auto- 
rité à  celui  qui  nous  régit  depuis  3  ans.  Nous 
tlL'sirons  vivement.  Messieurs,  nous  vous  dem&n- 
dons  comme  une  chose  utile  au  pays  el  à  l'ad- 
ministralion,  que  vous  consentiez  a  fortifier  le 
mode  actuel  par  vos  suffrages,  en  adoptant  le 
projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  1  honneur  « 
vous  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-PniLiPPE,  roi  des  Français.  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut-  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  sera  présenté  à^a  Chambre.dea  pair..  p« 
notre  président  du  conseil  des  minislres,  «ecrt- 
taire  (TBlat  au  département  de  la  guerre,  et  par 


(Cbambr*  des  Pwn.J  RÈGNE  DE  LOUIS  PHtl 


le  Bieur  Miot,  maréchal  de  camp,  que  nous  avons 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

<  Art.  1".  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1833. 

«  Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis 
entre  les  départements,  arrondissements  et  can- 
tons du  royaume,  d'après  le  tableau  ci-joint, 
présentant  le  terme  moyen  des  jeunes  pens  ins- 
crits, dans  chaque  département,  sur  les  tableaux 
de  recensement  reclitiés  des  années  1S'.^5,  1820, 
1827,  1828,  1829,  1830,  1831  et  1832. 

•  Art.  3.  Les  jeunes  soldatâ  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé,  seront,  d  après  l'ordre  de 
leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
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[Chamlire  des  Paire.]  ItËGNE  DE  LODIS-PHILIPPE.  [11  aYril  1831.] 
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[Ghambre  das  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [11  avril  1834.] 
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NUMÉRO 

dû  la  diTision  militaire 

à  laquelle  apparlienl 

le  dèparlenienl. 

DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

de«^e^tjg.^*s 

OBSERVATIONS 

6 

30 

«6 

ÎO 
ÏO 

I! 
li 

Aisne 

Allier 

3S 

11 

n 

16 

100 

28 

14 
13 
«1 

199 
130 

30 
IM 

.i 

103 

■m 

Bouïhea-du-ribiiiB 

C»lYBdoe 

FiniBlère 

H«raiill 

Indre-ol-Lûire 

Jura 

LoiMl-Cber 

Loire  (Haolo-) 

Loire-InCériaure 

Manche 

M-me 

Tam-cl-Garonne 

Vendée 

Vienne  (Haute-] 

ToiÀl. 

[Chambre  des  Pairs.]  RËGI^  DE  LOtJIS-PHILIPPB.  [11  arril  1834.] 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  et 
de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs,  qui  seront 
imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  veut-elle  se  réunir  lundi  dans  les 
bureaux  pour  Texamen  préparatoire  de  ce  projet 
de  loi,  et  se  réunir  ensuite  en  séance  puolique 
pour  nommer  la  commission  à  laquelle  1  examen 
en  sera  renvoyé  ? 

(La  Chambre  adopte  Tavis  de  son  président.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  diverses  communica- 
tion du  gouvernement, 

1"»  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales 
(modifié  par  la  Chambre  des  députés.) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  Messieurs, 
jaloux  d'accomplir  toutes  les  promesses  de  la 
Charte,  et  de  donner  enfin  à  la  France  une 
organisation  communale  aussi  complète  que 
sagement  combinée,  et  en  parfaite  harmonie 
avec  nos  institutions,  le  gouvernement  avait, 
dès  la  tin  de  1831,  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  sur  les  attributions 
municipales.  Mais  ce  projet  ne  put  être  discuté 
pendant  le  cours  de  fa  session;  il  fut  représenté 
en  décembre  1832,  et  une  rédaction  nouvelle, 
adoptée  par  la  Chambre  après  une  longue  dis- 
cussion, vous  fut  soumise  dans  la  séance  du 
10  juin  1833.  La  dernière  session  s'étant  termi- 
née sans  qu*il  vous  fût  possible  de  vous  livrer 
à  Texamen  de  ce  projet,  le  gouvernement  profita 
de  ce  nouveau  délai  pour  apporter  à  ce  travail 
toutes  les  améliorations  qui  lui  parurent  con- 
venables. Un  nouveau  projet  plus  méthodique 
et  plus  concis  fut  présenté  au  commencement 
de  la  présente  session,  et  c'est  ce  projet,  amendé 
par  la  Chambre  des  députés,  que  nous  avons 
rhonneur  de  vous  soumettre  aujourd'hui. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs, 

Su'en  vous  présentant,  Tannée  dernière,  la  ré- 
action nouvelle  adoptée  par  l'autre  Chambre, 
nous  témoignâmes  tout  le  regret  que  nous  éprou- 
vions de  ne  pouvoir  partager,  sur  plusieurs 
points,  les  opinions  qui  avaient  prévalu.  Nous 
vous  faisions  observer  que  le  projet  du  gouver- 
nement et  celui  de  la  Chambre,  sans  être  conçus 
dans  des  systèmes  entièrement  opposés,  dîne- 
raient cependant  en  plusieurs  points  essentiels; 
nous  comparions  les  différences,  en  laissant 
Toption  à  votre  haute  sagesse. 

La  question  est  encore  à  peu  près  la  même. 
Quelques-unes  des  idées  qui  avaient  prévalu 
Tannée  dernière,  dans  la  Chambre  élective,  ont 
été  reproduites  cette  année,  et  introduites  dans 
le  nouveau  projet,  sauf  quelques  modifications. 
On  attribue  au  pouvoir  municipal  le  droit  formel 
de  consommer,  d'exécuter  certains  actes  par  sa 
seule  volonté,  sans  Tapprobation  préalable 
d'aucune  autorité  supérieure,  et  sauf  réformation 
dans  un  délai  fixé.  C'est  ce  principe  que  nous 
croyons  devoir  persister  à  combattre  dans  le 
triple  intérêt  du  grand  système  de  l'unité  na- 
tionale, des  communes  elles-mêmes,  et  des 
particuliers.  Nous  ne  pourrions  donc  que  repro- 
duire ici  les  mêmes  observations  que  nous  avions 
Thonneur  de  vous  soumettre  dans  la  séance 
du  10  juin  1833,  et  nous  concluons,  comme  alors, 
en  mettant  sous  vos  yeux  le  projet  de  la  Chambre 
comparé  à  celui  du  gouvernement,  et  en  livrant 


à   vos  méditations  l'appréciation  d 
systèmes  et  les  graves  conséquencei 

Projet  de  loi. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 
sents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonn 
projet  de  loi  sur  les  attributions  c 
ci-annexé,  et  qui  a  déjà  été  adopté  { 
bre  des  députés,  dans  sa  séance  c 
1834,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
des  pairs  par  notre  ministre  secré 
de  l'intérieur,  et  parle  sieur  Fumero 
conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeoi 
poser  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1< 

Signé:  LouiS-Pt 

Par  le  ro 

Le  Ministre  secrétaire  d^Etat  dé 

Signé  :  A. 


PROJET  DB  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 


TITRE  I". 

De  la  circonseriptUm  des 
communes. 


Art.  l•^ 

La  circonscriptioD  ac- 
tuelle des  eommanes  est 
maioteQue. 

Elle  ne  poarra  être  mo- 
difiée qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


Art.  2. 

Lorsqu*il  y  aura  lieu  de 
modifier  la  circonscription 
actuelle  des  communes,  li 
sera  fait  une  enquête  préa- 
lable dans  les  communes 
intéressées:  les  conseillers 
municipaux  réunis  aux  plus 
imposés  en  nombre  égal  à 
celui  des  conseils  muoici- 

Saux,  seront  appelés  à 
onner  leur  avis,  ainsi  que 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général. 

Dans  le  cas  où  la  com- 
mune à  supprimer  ou  à 
fractionner  aura  moins  de 
300  habitants,  si  le  conseU 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement sont  d'avis  de 
la  réunion  ou  du  fraction- 
nement, et  que  cette  modi- 
fication n'entraîne  aucun 
changement  dans  les  cir- 
conscriptions cantonales , 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
la  circonscription  actuelle 
des  communes  ne  pourra 
être  modifiée  que  par  la 
loi. 


PROJET 

Présenté  pa 
nem 


TITR] 

De  la  format 
délimitatio 
munes. 

Art. 

La  circon: 
tuelle  des  c 
maintenue. 

Aucune  d'el 
être  réunie  à 
fractionnée,  < 
formant  aux  r 

Art 

Les  comn 
moins  de  500 
venu  ordinal 
éu^e  réunies  à 
munes,  ou  frc 
vertu  d'une 
royale,  et  ap 
tendu  le  cons 
le  conseil  d'ar 
et    de    dépar 

Ï»our  la  comm 
ractionnée,    ( 
commune    à 
réunion  s'opèi 
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MIOJET  DJ 

Ad«pl^  par  la  Chambre  tUi   Priienté  par  le  gouverne- 


Art.  3. 

Lorsqu'il  s'afpra  de  déli- 
Nrcr  sur  la  distractioo 
d'UDe  portion 

l'ériger  en 


ssU  ^muaicipal  temparaiie. 
Le  aombre  des  membres 

celui  des  membres  du  cod- 
sail  muaieipal  en  exercice; 
s'il  y  a  impossibilité,  il 
sera  de  S  membres  au 
moins. 

Il  sera  formé  de  ceux 
des  membres  de  ce  coQseil 
qui  sont  domicilies  dans 
la  section,  el  complète  par 
voie  d'élection,  conformé- 
ment Ji  ta  loi  du  Si  mars 
1831,  ù  l'eiceplion  des  ar- 
ticles 12  el  iO,  auxquels  il 
est  déroré  pour  ce  cas. 

Toutefois,  si  le  nombre 
des  Électeurs  n'est  pis 
double  de  celui  des  mem- 
bres à  élire,  le  coaseil 
temporaire  est  complété  par 
les  propriétaires  de  1»  sec- 
■"-    "a  plus   imposés   — 


Art.  4. 

Si    la    population  de  la 
portion  à  distraire  De  per-    i 
met  pas   de  composer   un    I 
conseil  temporaire,  le  cou-    i 
seil    de   la     commune    i 


Art.  3, 

Lonqn'il  y  aura  Ken  de 
distraire  une  section  d'une 

commune,    soit    pour    la 


ipal   temporaire 


pour  en  d.._-. .. 

Le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  sera  égal  k 
celui  des  membres  du  con- 
seil municipal  en  eiercice  : 
il  sera  formé  de  eeui  des 
membresquisot^tdomiciliés 
dans  la  section,  et  complété 
par  les  plus  impo**s  au 
rAle  des  contributions  di- 
rectes   dans    cette    même 


Art.  6 


1,  tes  habi- 
tanis  de  chacune  d'elles 
auront  la  jouissance  eielu- 
sive  des  fruits  qui  se  per- 

revenus  des  autres  bieos, 
meubles  et  immeubles,  rei- 
treront  au  budget  de  )a 
nouvelle  commune. 

A  l'égard  des  édïBces  et 
autres  biens  servant  i. 
usage  public,  ils  deviendront 
propriétés  communales. 

TITRE  IL  TITRE  H. 

DaatlHbnttonidetmaiTtt  Det  attribvtioni  de*  nuHret 
el  det  eOMeiU  munici-  'f  ^^s  coiuetU  pumut- 
paux.  pû""- 

CEIPITBK  I". 

Attribution*  det  mairei. 

Art.  7.  Art.  5. 

Le  maire  est  ehargé,  au  Comme    officier    eharfi 

nom  el   eous  l'autorité  da  de  la  police,   le  maire  agit 

gouvernement  du  roi;  au  nom  at  sou»   l'autonW 

De  la  publication   et  de  dn    gouvernement  du   roi. 

l'exécution  des  lois  et  tê-  Il  publie  at  fait  e»éeot« 

glemenls.  les  lois  et  règlements  ; 

Il    eierce    en   outre  les  II  eieroe  la  police  muni- 
fonctions  spéciales   qui  lui  cipale  et  rurale, 
sont  attribuées  par  les  lois. 


lU  appelé  les   i 


Art.  ts. 

Après  le  fractionnement, 
chaqueportion  de  commune 
conservera  les  biens,  droits 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privalivement. 

SeshabitanlsBurontseuls 
(  fruits  qu'ils  per- 

revenus  qui  étaient  portés 
au    budget    de    l'ancieDDé 
commune  passeront  à  celui 
de  la  nouvelle. 
Les    partions    distraites 


cev aient    i 


ont,  proportionnellement 
leur  contingent  dans  la 
on  tribution  financière,  tous 
eurs  droits   sur  lus  biens 


des   portions  sur 
lire  desquelles  ils 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par    la   Chambre  Présenté  par   le  gouver^ 
des  députés.  nement. 


Tenus  et  de  l'ordonnance- 
meat  des  dépenses  de  la 
commune; 

3*  De  la  direction  des 
travaux  communaux; 

4*  De  rexécutioQ  des  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal ; 

5*  11  propose  le  budget 
des  recettes  et  dépenses  ; 

6*  Il  représente  la  com- 
mune en  jnstice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défen- 
dant. 

Art.  10. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  nomination.  Il  sus- 
ftend  et  révoque  les  titu- 
aires  de  ces  emplois. 

Art.  11. 

Il  présente  3  candidats 
pour  la  nomination  des 
commissaires  de  police. 

Il  présente  ésalement 
3  candidats  pour  Ta  nomi- 
nation des  employés  de 
l'administration  des  octrois, 
sauf  l'intervention  des  fer- 
miers, ou  régisseurs  inté- 
ressés, dans  le  cas  où  elle 
est  autorisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cas  d* urgence,  il  les 
suspend,  à  charge  d'en  ren- 
dre compte  immédiatement 
au  préfet. 

Art.  12. 

Il  présente  également  les 
candidats  en  nombre  triple 
pour  la  nomination  des 
membres  du  bureau  de  bien- 
faisance et  des  commissions 
administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux. 

Il  est  entendu  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  révocation. 

Art.  13. 

Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints. 

Art.  14. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  2  membres  du  conseil 
maniripal  appelés  dans  l'or- 
dre du  tableau,  s'ils  n'ont 
pas  été  désignés  d'avance 
par  le  conseil  municipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont    résolues,   séance   te- 


budget  de  recettes  et  dé- 
penses; 

Il  est  l'ordonnateur  di- 
rect des  dépenses; 

11  représente  la  commune 
en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


Art.  8. 

Le  maire  est  chargé,  en 
outre,  des  fonctions  ci-des- 
sus, de  toutes  les  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois  en  vi- 
gueur. 


Art.  9. 

Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  l'un  de  ses 
adjoints.  Lorsqu'il  ne  les 
a  pas  déléguées  et  qu'il 
n'est  pas  présent  pour  les 
exercer,  le  premier  adjoint, 
dans  l'ordre  de  nomination, 
le  remplace  de  droit.  En 
cas  d'empêchement  des  ad- 
joints eux-mêmes,  le  maire 
est  remplacé  par  l'un  des 
conseillers  municipaux  dans 
l'ordre  du  tableau. 


Art.  10. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  lo  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
Ear  2  adjoints  et  2  mem- 
res  du  conseil  municipal, 
appelés  par  rang  d'ancien- 
neté. 

Tontes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication, 
sont  résolues  à  la  pluralité 
des  voix. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la   Chambre   Présenté  par  le  gouveme- 
des  députés.  ment. 


nante,  sauf  le  recours  de 
droit. 


CHAPITRE  n. 

Des  attributions  des  con- 
seils municipaux. 

Art.  15. 

Les  conseils  municipaux 
règlent  par  leurs  délibéra- 
tions, les  objets  suivants  : 

1"  L^administration  des 
biens  communaux; 

2*  Les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  n'excède  pas  9  ans  ; 

3"  La  répartition  et  le 
mode  de  jouissance  des  pâ- 
turages et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois; 
les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes  ; 

4*  Les  affonaees,  en  se 
conformant  d'aiUeurs  aux 
dispositions  des  lois  fores* 
tiëres; 

5*  Le  parcours  et  la  vaine 

pàtare  ; 

6*  Les  circonscriptions 
relatives  à  l'administration 
des  secours  publics. 

Expédition  de  ces  déli- 
bérations est  adressée  im- 
médiatement par  le  maire 
au  préfet,  qui  en  délivre 
ou  fait  délivrer  répissé. 

Elles  ne  sont  exécutoires 
que  30  jours  après  la  date 
du  récépissé. 

Dans  cet  intervalle  les 
délibérations  seront  pu- 
bliées en  la  manière  accou- 
tumée 

Dans  le  délai  de  30  jours, 
ci-dessus  prescrit,  les  dé- 
libérations peuvent  être  an- 
nulées d'office  par  le  préfet, 
pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  loi.  Elles  peuvent 
l'être  aussi  sur  la  réclama- 
tion que  toute  partie  inté- 
ressée aura  le  droit  de 
former. 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux 
sont  autorisés,  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  le 

Eermettent,  à  porter  au 
udget,  pour  dépenses  im- 
prévues, une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  le  dixième 
des  recettes  ordinaires,  ni, 
en  aucun  cas,  la  somme  de 
25.000  francs. 

i/emploi  de  cette  somme 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  munici|)al, 
prises  sur  la  proposition 
du  maire. 

Expédition  de  ces  délibé- 
tions  sera  immédiatement 
transmise  au  soutpréfet. 
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PROJET  DE   L 
PnOlBT  DB  LOI 

'    Présenté  par  le  gouveme- 


i-  Les  acquisitioDa,  sliA- 
DSlions,  échanges   des  pro- 


4'  Le  partage   des  loniJ)    : 


Art.  H. 

Le  conseil  muiiiiipnl  dé- 

a-  Sur  ie  budget  da  la 
commune,  comprenanl  l'a;- 
liatte  et  la  quotité  des  re- 
ceitflS,  l'objet  et  la  quotité 


<  propriëléa   comoiuaal' 

<  leur  amélioration  ; 

)       3-  Sur  le  mode  de 
nce    des    biens   coi 

4-  èur   racceptatio 
ms  ectegs  faits  k  la 


6*  Les  projets  de  cona- 
tmctîon,  de  démolitioa  et 
de  grosses  râparations; 

1'  Les  projets  d'aligne- 
ment de  petite  voiiie,  la  s 
reconnaissance,! 'ouverture,  i 
la  confection  et  l'entrelien 
de»  rua»,  des  places  et  des 
chemins  à  la   charge  de  la 


t   Itp 


BL , 

Pouverture—  .- 

sauce   des     chemiDS 


ou  à  soutenir  eu  justice; 

9°  Les  transactions  rela- 
tives aux  iDtérâls  corn  mu - 

tO°  L'acceptalioD  et  la  ré- 
pudiation des  dons  e 

établissemenlscommunaux; 
11"   Les  tarifs  et  règle- 
ments de  perceptior  ^-  


Art.  18. 

La»  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les 
objets  compris  au  précé- 
dent arlicle,  seronl  sou- 
mises il  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Le  préfet,  duns  le  cas  oti 
il  lui  appartient  de  donner 
l'approbation,  statue,  dans 


le  ([«lai 
du  réi 


Si  le  préfet  n'a  point  pro- 
DOUcA  dans  ce  délai,  le 
maire  en  instruit  le  conseil 
municipal,  qu'il  convoque 
extraordinairement  è.  cet 
effet,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autorisation  spéciale. 

Si  le  conseil  municipal, 
après  avoir  délibéré  de  nou- 
veau, déclare  persister  dans 
sa  première  délibération, 
celle-ci  sera  exécutoire  de 
plein  droit. 

Le  délai  sera  de  6  mois 
■i  le  gouvernement  ordonne 
une  enquête. 


Art.  19. 


Art.  IS. 


Le  conseil  municipal  est  La  conseil  municipil 
toujours  appelé  ï  donner  donne  son  avis  sor  les  bad- 
son  avis  sur  les  objets  sui-  gets  des  hospices,  hôpitaoi, 
vaots  :  établissements  de  bientai- 

I*  Le  cadastre  i  sance,  sur  les  le^  ei  dons 

£■  Les  circoascriptioQS  faits  ï  ces  établis  som  en  Is. 
relatives  au  culte; 

3°  Les  projets  d'aligne- 
ment de  grande  voine; 

i'  L'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs,  faits 
aui  établi- - 


naux  de  charité  et  de  bien- 

5°  Les  autorisations  d'em- 
pruntef,d'acquérir,d'ë  chan- 
ge r,  d'aliéner,  de  plaider 
on  de  transiger,  demandées 
par  le*   mSmes    établi  sse- 

6'  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comptes  qui  en  sont  rendus; 

1'  Les  règlements  géné- 
raux de  ces  établissements; 


sont  salariés  par  l'Etat. 
Art.  ao. 


Art.  13. 


La  conseil  municipal  ré-  Il  peut  présenter  ses  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu,  contre  clafflations  sur  le  eontia- 
Ifl  contingent  assigné  à  la  gentassignéft  lacommunt. 
commune,  dans  rétablis-  dansl'éublissementdesim- 
sement  des  impôts  de  répar-  pdts  de  répartition. 
tîtio 
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Adopté  par   la   Chambre   PréteuU  par  le  gouterite- 


II  aa  peut  faire  ai  publier  tionoés,  ou  qui  n'aurait 
aucune  proie aiation,  pro-  pas  été  autorisée  par  le  pré' 
clamaÙDD  ou  adresse.  iet,ser!i  coasidérêe  comme 

étrangère  aux  attributions 
du  canseil  municipal,  et 
passible  de  l'applicalioa  de 
l'article   28  ile    ]a   loi  du 


SI  n 


s  1B31. 


mis  ft  ta  délibération  du 
conseil  municipal,  la  pré- 
sidence appartient  au  con- 
sailler  présent,  le   premier 


ibêtation,  i 


la  s 


La  délibéral  ion 

^rtÂi^  diTicle 

se  us -préfet   par   le   prési' 

den   au  conseil  municipal. 


Art.  25. 


Art.  17. 
Lonqne,  après  dsui  i 


Lorsque,  après  deux  a  _.      ,      .     ^ 

vocations  successives  [aiteï  vocations  successives  faites 
par  le  maire,  6.  S  jours 
d'intervalle,  al  dilmen  L  cons- 
tatées, les  membres  du  con- 
seil municipalnesesont  pas  seil  municipal  ne  ae  sont 
reuniseu  nombre  suffisant,  pas  réunis  en  nombre  suf- 
la  délibération  est  valable  bsanl,  la  délibération  est 
après  ta  Iroiiième  couvo-    valable  après  la  troisième 

nombre  d< 


imbre  pre-    lenombredesmombrespré- 


Néanmoi 


Art.  U. 

Les  délibération*  du  con- 
seil municipal  seront  ins- 
crites, par  ordre  de  ilate, 
SUT  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  maire.  Elles 
seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  sera 
bsite  da  la  cauu  qui  les 
aura   empêchés  de  signer. 


Il  est  voté  au  seruiin  se- 
cret tontes  les  fois  que  trois 
des  membres  présents  le 
réclament. 


PROJET  DE  LOI 


TITRE  m. 
De$  reeettet  etdet  dépeniei 


Les  dépenses  des  com 
muaes  sont  obligatoiret  oi 
lacuttatives. 


Sont  obligatoires  les 
1'  L'entretien  de  la  n 


lois    spéciales 

tes  bAtiments  militaires  et 

les   édifices   consacrés  au 

culte-, 

3'  L'entretien  de  la  eld- 
ture  des  cimetières,  et  leur 
translation  dans  les  cas  dé- 


t'  L'entretien  des  belles, 
marchés,  abattoirs,  fontai- 
nes et  bourses  : 

S'   L'entretien    du   pavé 

ne  font  pas  partie  de  la 
grande  voirie,   lorsque  cet 


Sont  obtrgaloires  les  dé- 
penses suivantes  : 
1*  L'entretien  de  la  mai- 
,    son  commune   et  le  loyer, 

-  s'il  y  a  lieu,  du   local  ser- 
I    vant  à   la  mairie  et  à  ses 

bureaux  ; 
2'  Les   frais   de  bureau 

-  de  la  mairie: 
3' Le  traitement  des  pré- 
posés en  chef  des  octrois, 
des  gardes  forestiers  et 
champêtres;  le  irailament 
et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  da  police,  en 
tel    nombre    qu'il    parait 

de  les  établir;  le  traitement 
et  les  remises  dus  an  re- 
ceveur municipal; 

i'  Les  pensions  des  em- 
ployés municipaui,  régu  liè- 
remenl  liquidées  et  approu- 


de  l'usage  local,  ï  la  charge 
6*  L'entretien  et  la  répa- 

qui  ne   foui  pas  partie  de 

la    grande  voierie,  et   des    nècessi 


approu - 

5' L'abonnement  au  Bul- 
letin de*  loii; 

6"  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  dp  l'état  civil, 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  dccBnnales; 

frais  d'impression 


7*  Les  frais  do  bureau  de 
la  mairie; 

8°  L'abonnement  au  Bul- 
letin det  loit; 

9*  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  de  l'état  civil 
ei  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

10*  Le  traitementdes  pré- 
posés en  chef  des  octrois, 
des  gardes  fores li ers  et 
champét        ■        ■ 


de  r 

8*  Les  dépcnaesdu  caser- 
nement des  troupes  et  celles 
des  lits  militaires; 

9*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale .  telles 
qu'elles  sont    déterminées 


par  1' -, 

iO-U  loyer  et  l' 
du  local  servant  i 
(i ces  de  paix,  dans 


de  police,  le  trai- 
tomeul  et  les  remises  dus 
au  receveur  municipal; 

1 1'  Les  pensions  det  em- 
ployés municipaux  réguliè- 
rement accordées; 

IS-  Les  dépanses  du  ca- 
sernement des  troupes,  et 
celtes  des  lits  militaires, 
contormèmeot  aux  lois; 

13*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale,  telles 
qu'elles    soat    déterminées 


par 


Tigueu 
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chefii-liem    de       15*  L'eniretien  de  l'éclai- 
rage «tabli; 

1G>  L'entretien  des  halles, 
marchés,    abaitoir»,    fon- 
taines, '  bourses,    jardins, 
Buere;  promeiiades  publiques,  bi- 

16*  L'indemaité  de  loge-    bliatbèques,   mu&ees,  déjà 
»«.  ....  — ^.   .,  j^=..,._    conatruils  ou  établis; 

17'    L'arquittemenl    des 
coDtributioaa  dues  par  les 


IS*  Lesdépenua  relatives 
ftrtDstruiitionprimaire,coii- 
formément  aux  lois  sur  la 


17°  L'acquittement  des 
cootri butions  dues  par  les 

18-    L'acai 
dettes  eiigibl 

19°  La  levée  des  plans 
d'alignementcoafonnèmeQt 
à  l'article  5Ï  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

10*  La  part  conUibutive 
dans  tes  dépenses  r[ui  in- 
téresse nt    plusienn    com- 

ïl-  Le  contingent  assi- 
gné ft  la  commaae  confor- 
mément aux  luis,  dans  la 
dépense  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés', 

Si*  Les  frais  et  dé- 
penses des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  les  menus 
trais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  maou- 
faeturei ; 

33*  El  généralement  toutes 
les    dépensas   mises   à    la 


IS-Le 

eor  du  diiiême  du  produit 

19"  L'acquittement  ries 
dettes  liquidées  et  échues, 
lorsques  ces  dettes  sont  de- 
venues exigibles  par  des  dé- 
cisions en  dernier  ressort, 
ou  lorsque  la  commune  n'a 
pas  demandé  ou  n'a  cas  éié 
autorisée  k  ester  en  justice 
pour  tes  contester. 


aree  d , 

s  lois  spéciales   qui  les 
''■     ■    ;    obUf- 


Art.  30. 
me  à  l'article  19  du 


Les  recettes  des  com- 
munes sont  ordinaires  ou 
eitraotdïn  aires. 


1°  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espice, 
excepté  les  fruits  qui  sont 
partagés  en  nature; 

8°  De  la  part  qui  leur  est 
accordée  dans  les  produits 
des  cootri  bu  lion  s  directes 
et  des  centimes  facultatifs; 

3*  Du  revenu  des  oelrois 
municipaui  ; 

*•  Du  produit  des  con- 
cessions d'eau,  de  l'enlève' 
ment  des  boues  et  immon- 
dices, des  permis  de  station- 
nement sur   la  voie  publi- 


Toutes   dépenses 

!|ue    les  précédentes 
ïcullatives. 


Art.  ÎO. 


Les  recettes  des  com- 
munes se  composent  : 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté  les   fruits    qui  sont 

p.„,^ 

des  contributions  âirecles; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux; 

4*  Du  produit  de  la  loca- 
tion des  places  dans  les 
haltcs,foiros,marché5, abat- 
toirs publics,  ainsi  que  sur 

S*  Du  produit  des  droits 

de    pesage,    mesurage    et 


PBOJBT   DU  LOI 


marchés,  chantiers,   abat- 

les  ports  et  rivières,  même 
navigables,  conformé  ai  enta 
l'article  7  de  la  loi  du  11  fri- 


D  VU; 


s  de   > 


conformément  à  la  loi  du 
31  avril  183ï; 

6*  Des  concessions  dans 
les  cimetière  s; 

7°  Des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  Jaugeage; 

8-  Du  produit  des  péages 
.légal. 


communaux  légalement éla- 
blis; 

7*  Du  produit  des  eipe- 
ditioDs  des  actes  admiiis- 
tratifi  et  des  do  l'étal  cmU 

8'  De  ta  portion  qui  ](ur 
estaccordés  dans  la  répar- 
tition des  aoMndee  de  pélici.' 
municipale  et  correctioD- 
nelle; 

9*  Du  prix  des  bieuslié- 

10*  Des  eontributioDi  u- 
traordinaires  ; 
11*  Des  emprunU. 


9'  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  do  l'état 

10°  De  ta  portion  qui  leur 
est  accordée  dans  la  répar- 
tition des  amende!  de  po- 
lice municipale  et  correc- 
tionnelle; 

11*  Et  généralement  de 
toutes  les  taxes  de  ville 
et  de  police,  dont  la  per- 
_    ._.   _..  p^ 


S*  Des  contribations  ex- 

3*  Des  emprunts; 

i'  Des  dans  et  legs; 

B*  Du  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des 
renie»  rachetées; 

6°  Du  produit  lies  coupes 
extraordinaires  de  bois; 

7*  Du  produit  des  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  34. 

Le  budget  de  chaque  com- 
mune, en  dépenses  et  en  i 
receltes,  proposé  par  le  i 
maire,  vote  par  le  conseil  i 
municipal,  cloit  être  ap-  i 
prouvépar  arrêté  du  préfet, 
pour  les  communes  qui  n'ont 

Sas  plus  de  100,000  francs 
e  revenu,  et  par  ordon- 
nance royale  pour  les  com- 


Art.  SI. 

Le  budget  de  chaqneMS- 
ane,  en  dépensas  et  ts 
icettes,  proposé  par  U 
aire,  voté  par  le  coeuil 
unicipat,  doit  èlre  tp- 
iTé  par  arrêté  du  prt- 


fet,  p 


munes  donl 

Le  revenu  sera  réputé  ex- 
céder 100,000  francs  lorsque 

ront  dépassé  cette  somme 
pendant  lesSderDières  ao- 


pas  100,000  fnvai» 
revenu,  et  par  ordenueti 
royale  pour  les  commiBU 
dont  le  revenu  elcMieirelM 

Le   I 


mXt- 


excéder  100,000  francs  IM 
que  les  recettes  ordiniini 
anroot  dépassé  celle  mW" 
pendant  3  années  coutcu- 
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Adopté  par  la  Chambre  des  Présenté  par  le  gouverne^ 
députés,  ment. 


Art.  36. 

Aucun  budget  n'est  ap- 

{)rouvé  si  les  recettes  ne  ba- 
ancent  les  dépenses,  et,  en 
cas  d'un  excédant  de  dé- 
penses, s'il  n'est  présenté 
un  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  le  môme 
exercice. 

Art.  31. 

Dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  le  bodget 
n'aura  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et  dé- 
penses ordinaires  inscrites 
au  budget  de  l'année  précé- 
dente continueront  a'avoir 
lieu  jusqu'à  l'approbation 
du  nouveau  budget. 

Art.  38. 

L'autorité  supérieure, 
chargée  d'approuver  les 
budgeis  des  communes,  peut 
réduire  les  dépenses  propo- 
sées, mais  elle  ne  peut  ni 
en  augmenter  la  quotité,  ni 
en  introduire  de  nouvelles, 
si  elles  ne  sont  obligatoires. 

La  dépense  omise  est  ins- 
crite d'office  au  budget,  le 
conseil  municipal  entendu, 
par  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  dans  les 
communes  dont  les  revenus 
sont  de  100,000  francs  et 
an -dessous,  et  par  ordon- 
nance du  roi  dans  les  autres 
communes. 

Si  la  dépense  est  fixe  de 
sa  nature,  elle  est  portée 
pour  sa  valeur;  si  elle  est 
variable,  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  3  der- 
nières années. 

Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisan- 
tes, le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibérer  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  la  d^ 
pense.  En  cas  de  refus  de 
sa  pArt,  il  y  est  pourvu, 
d'ofoce,  au  moyen  de  cen- 
times additionnels  extraor- 
dinaires aux  contributions 
directes,  dont  la  quotité  est 
fixée  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

Art.  39. 

Aacnne  dépense  pour 
construction  partielle  ou  en- 
tière d'un  ancien  bâtiment, 
ou  pour  construction  nou- 
velle, ne  pourra  être  auto- 
risée que  sur  la  production 
des  projets  accompagnés  de 
devis. 

Ces  projets  et  devis  se- 
ront soumis  à  l'approbation 
da  ministre  quand  la  dé- 
pense excédera  30,000  fr.. 


Art.  22. 

Aucun  budget  ne  sera  ap- 

Î)rouvé  si  les  recettes  ne  ba- 
ancent  les  dépenses,  et,  en 
cas  d'un  excédent  de  dé- 
penses, s'il  n'est  jprésenté 
un  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  l'année 
même. 


S 


Art.  23. 

L'autorité  supérieure  char- 
ée  d'approuver  les  budgets 
les  communes,  pourra  ré- 
duire les  dépenses  propo- 
sées, mais  >ne  pourra  en 
augmenter  ni  le  nombre,  ni 
la  quotité,  à  moins,  toute- 
fois, que  le  budget  ne  pré- 
sente l'omission  de  1  une 
des  dépenses  qualifiées  d'o- 
bligatoires. 

Dans  ce  dernier  cas,  la 
dépense  omise  sera  inscrite 
d'office  au  budget.  Si  elle 
est  fixe  de  sa  nature,  comme 
un  traitement,  un  loyer,  une 
dette  exigible,  elle  sera  ins- 
crite pour  sa  valeur  ;  si  elle 
est  variable,  comme  frais  de 
bureau,  subvention  à  des 
hospices,  etc.,  elle  sera  ins- 
crite pour  sa  valeur  moyen- 
ne pendant  les  3  dernières 
années.  { 
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Art.  24. 

Pour  toute  réparation 
faite  dans  les  bâtiments  on 
édifices  dépendant  des  com- 
munes et  ayant  pour  objet 
l'entretien  ou  la  conserva- 
tion de  ces  bâtiments,  il  suf- 
fira de  la  simple  inscription 
au  budget,  à  condition,  tou- 
tefois, que  cette  dépense  ne 
comprendra  ni  reconstruc- 
tion partielle  ou  entière,  ni 
ehangementde  destination  : 


et  â  l'approbation  du  préfet 
quand  elle  sera  moindre, 
quel  que  soit  le  revenu  de 
la  commune. 

La  production  des  projets 
et  devis  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  les  simples  dé- 
penses d'entretien. 


Art.  40. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  une  contribution 
extraordinaire  pour  faire 
face  à  des  dépenses  obliga- 
toires ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  chargée 
d'approuver  le  budget. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  aura 
Jour  objet  de  faire  face  â 
es  dépenses  facultatives, 
elle  ne  pourra  être  autori- 
sée que  par  une  ordonnance, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu,  ou  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 
Aucun  emprunt  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  .dépenses  obligatoi- 
res extraordinaires,  l'em- 
prunt pourra  êlre^  fait  en 
vertu  oe  l'approbation  de 
l'autorité  chargée  d'arrêter 
le  budget. 


il  sera  fait  mention  de  cette 
circonstance  au  budget  dans 
la  colonne  des  observations. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y 
aura  construction  partielle 
ou  entière  d'un  ancien  bâ- 
timent, changement  de  dis- 
tribution ou  de  destination, 
ou  construction  entièrement 
nouvelle,  il  devra  être  fait 
des  projets  accompagnés  de 
devis.  Ces  projets  et  devis 
seront  envoyés  au  préfet  ou 
au  ministre  charge  de  l'ad- 
ministration des  communes, 
et  ne  pourront  être  mis  à 
exécution  qu'après  avoir  été 
approuvés. 

Toutefois,  si  la  dépense 
excède  30,000  francs,  le 
projet  devra  toujours  être 
soumis  au  ministre. 


Art.  25. 

Toute  contribution  extra- 
ordinaire ou  tout  emprunt 
ayant  exclusivement  pour 
but  de  porter  les  recettes 
au  taux  nécessaire  pour 
faire  face  aux  dépenses 
obligatoires,  seront  auto- 
risés par  arrêté  du  préfet, 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant 
moins  de  100,000  francs  de 
revenu,  et  par  une  ordon- 
nance royale,  s'il  s'agit 
d'une  ville  ayant  un  revenu 
supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  ou 
l'emprunt  auraient  pour 
objet  de  faire  face  â  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses 
obligatoires,  ils  ne  pourront 
être  autorisés  que  par  or- 
donnance s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu, 
ou  par  une  loi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 


Art.  41. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'emprunts  ou  de  con- 
tributions extraordinaires, 
le  maire  convoquera  le  con- 
seil municipal  et  les  plus 
forts  contribuables  aux 
rôles  de  la  commune,  en 
nombre  égal  â  celui  des 
membres  du  conseils,  con- 
formément aux  articles  39  et 
40  delà  loi  du  15  mai  1818. 

Ces  contribuables  sont 
convoqués  individuellement 
6  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion  par  le 
maire,  qui  constate  la  con- 
vocation; ils  prêtent  ser- 
ment, prennent  séance  avec 


Art.  26. 

Dans  le  cas  énoncé  par 
le  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  plus 
forts  contribuables  seront 
toujours  appelés,  conformé- 
ment aux  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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PROJET  DE  LOI 


la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
fpuiés,  met^t. 


srs  municipaux, 
délibérative. 
Eis  où  ces  coQtri- 
se  présenteront 
rite  sur  les  deux 
lonvocations,  il 
,  en  ce  c^ui  les 
l'application  de 
de  la  présente 
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t.  42. 

3S  particulières 
Bs  babilants,  ou 
Bs,  en  vertu  des 
;es  locaux,  sont 
»ar  délibération 
municipal,  ap- 
r  le  préfet. 
i  seront  perçues 
formes  adoptées 
couvrement  des 
ns  publiques. 


rt.  43. 

n  même  travail 
plusieurs  com- 
conscils  muni- 
[)nt  spécialement 
délibérer  sur  les 
I  chacune  d'elles, 
lit  de  la  dépense 
u'elle  devra  sup- 
irs  délibérations 
)rouvées  par  le 
'il  y  a  désaccord 
conseils  munici- 
ra  statué  par  or- 
Dyale,les  conseils 
lement  et  de  dé- 
entendus, 
ise  arrêtée  pour 
ravaux  est  portée 
X  budgets  res- 
défaut  de  fonds 
est  pourvu  au 
contributions  ex- 
res  autorisées  et 
conformément  À 
I  de  la  présente 


Irt.  44. 
à  Tart.  30   du 


Art.  27. 

Il  pourra  être  établi,  par 
simple  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  des  taxes  par- 
ticulières sur  les  habitants 
qui  en  seront  spécialement 
redevables  dans  les  cas  ci- 
après  : 

!•  Pour  les  dépenses  rela- 
tives aux  troupeaux  com- 
muns ; 

2*  Pour  le  pâturage  dans 
les  terrains  communaux  ; 

3*  Pour  les  prestations  en 
nature  ordonnées  par  la  loi 
du  28  juillet  1824,  relative- 
ment à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux. 

Art.  28. 

Ces  taxes  seront  perçues 
snivant  les  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  dos 
contributions  publiques. 

Art.  29. 

Lorsque  Tentrelien  d'une 
route,  d'un  pont,  d'un  ca- 
nal, d'un  bàiimenl  ou  ou- 
vrage quelconque,  intéres- 
sera plusieurs  communes, 
les  conseils  municipaux  se- 
ront spécialement  appelés 
à  délibérer  sur  l'intérêt  de 
chacune  d'elles,  et  sur  la 
part  de  la  dépense  commune 

Qu'elles  devront  supporter, 
es  conseils  d'arrondisse- 
ment le  conseil  de  dépar- 
tement seront  entendus. 
Une  ordonnance  royale  sta- 
tuera définitivement. 


Art.  30. 

Dans  le  cas  d^argence  un 
arrêté  du  préfet,  rendu  en 
conseil  de  préfecture,  suf- 
fira pour  ordonner  les  tra- 
vaux et  pourvoir  à  la  dé- 
pense. Il  sera  procédé  ulté- 
rieurement à  la  convocation 
des  conseils  d'arroodisse- 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverna* 
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ment  et  de  département^  <^t 
à  la  répartition  de  la  dé- 
pense ,  par  ordonaaiice 
royale. 


TITRE  rV. 


TITRE  IV . 


Des   acquisitions ,  aliéna^   j)e  la  gestion  des  biens  des 
lions  ^   transactions,  et  communes, 

acceptations  de  dons  et 
legs. 


Art.  45. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet, soit  des  acquisitions, 
soit  des  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  soit  le  par- 
tage de  biens  indivis  entre 
deux  ou  plusieurs  commu- 
nes, soit  des  transactions 
sur  procès,  seront  exécu- 
toires sur  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture, 
quand  il  s'agira  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  3,000  fr. 
pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de 
100,000  fr.  et  de  20,000  fr. 

§our  les  antres,  et  en  vertu 
'ordonnance  royale,  quand 
il  s'agira  d'une  valeur  su- 
périeure. 

Art.  46. 

Les  délibérations  ayant 

Sour  objet  dt;s  baux  de  plus 
c  9  années,  seront  exécu- 
toires en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet  lorsque  leur  durée 
n'excédera  pas  18  années, 
et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  au  delà  de  ce 
terme. 

Art.  47. 

Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal, dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois,  aura 
jugé  qu  il  est  de  l'intérêt 
de  la  commune  d'opérer  le 
partnge  des  fonds  de  toute 
nature,  terres  vaines, vagues 
et  autres  qui  sont  possédées 
par  les  communes  ou  sec- 
tions de  commune,  le  pré- 
fet ordonnera  une  enquête. 
Le  conseil  monicipal  sera 
appelé  k  délibérer  de  nou- 
veau sur  l'enquête  ;  il  ex- 
primera son  vœu  sur  le 
mode  et  les  conditions  du 
partage  ;  et  sa  délibération 
ne  pourra  être  mise  à  exé- 
cution que  sur  Tayis  con- 
forme des  conseils  de  dé- 
partement^  d'arrondisse- 
ment, et  après  approbation 
par  ordonnance  royale. 

Art.  48. 


Art.  31. 

Les  couseils  mnoicipaax 
pourront,  pour  le  compte 
de  leurs  communes,  acqué- 
rir, vendre  ou  échanger  des 
immeubles,  sur  simple  ar- 
rêié  du  préfet,  quand  il  s*a- 
girad  une  valeur  de  3,0oO  f, 
et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  quand  il  s'a- 
gira d'une  valeur  supé- 
rieure. 


Art.  32. 


Les  délibérations  ayant       Le     oonseâ      monîc^ 

5our  objet  l'acceptation  de   poom,  avec  simple  suto- 
ons  et  legs  faits  k  la  corn-   hsatioD  do  prêlatT  accepter 
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muDe,  seront  exécutoires 
en  Tortu  d'ua  arréii  da 
préfet  lorsque  lavalearsera 
de  3,000  francs  on  ao-des* 
sous,  et  en  rertu  d'une  or- 
donnance royale,  lorsqu'il 
s'aura  d*une  valeur  supé- 
rieure 00  Qu'il  y  aura  ré- 
clamation aes  prétoudants* 
droit  à  la  succession. 

Les  dé  ibérations  qui  au- 
ront pour  objet  le  refus  de 
dons  et  legs,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvée»  par 
une  ordounaiice  royale. 

TITRE  V. 
Det  Actions  judiciaires. 

Art.  49. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en 
justice,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  conseil 
de  préfecture,  et  spéciale 
pour  chaque  degré  de  juri- 
diction, le  conseil  munici- 
pal préalablement  entendu. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  les 
actions  ou'il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune,  fl  que 
cette  commune,  préalable- 
ment mise  en  demeure,  an- 
rait  refusé  ou  négligé  d'exer^ 
cer. 

Art.  50. 


ou  répudier  tout  don  et  I^gs 
n'excédant  pas  une  valeur 
de  3,000  francs. 

Quaiiil  il  s*auira  d'une  va- 
leur supérieure,  oa  quand 
il  y  aura  réclamation  des 
parents  du  donateur  ou  tes- 
tateur, une  ordonnance 
royale  pourra  seule  confir- 
mer l'acceptùtiou  ou  la  ré- 
pudiation. 
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Art.  3S. 

Nulle  commune  ou  section 
de  commune  ne  peut  ester 
en  justice,  sans  une  auto- 
risation préalable  du  con- 
seil de  prtfecture,  et  spé- 
ciale pour  chaque  degré  de 
juriiliciion. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exorcor, 
à  ses  frais  et  risques,  le» 
actions  qu'il  croirait  ap- 
partenir a  la  commune. 


Art.  34. 


La  commune  à  laquelle  La  commune  à    laquelle 

Tautorisation  aura  été  re-  l'autorisation  a  été  refusée 

fusée,   pourra  se  pourvoir  peut  se  pourvoir  devant  le 

devant  le  C4*nseil  d  Êtai.  conseil  a'titat.  \ 


Le  recours  aui  a  lieu  dans 
la  délai  d*un  mois,  à  dater 
de  la  noiitication  de  la 
décision  du  conseil  de  pré- 
laeture. 

Art.  51. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  nne 
commune  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au 
jtréfet,  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  sa 
jrèelamation  ;  il  lui  en  sera 
doone  récépissé,  et  l'action 
%ù  pourra  être  intentée  que 
S  mois  après  U  date  du 
roeépiMé. 


Art.  5Î. 

Lorsqu'une  section  est 
laas  Ui  cas  d'intenter  une 
;feclioa  Judiciaire  contre  la 

A^^  'lommoue  elle-même  ou  one 
tnirescetiondecommuueou 

^^-  Ism    tadÎTida  quelconque, 

^Qf  T.  LlUVlll. 


Art.  S5. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'a- 
dresser piéalableutent  au 
préfet  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  sa  ré- 
clamation :  il  lui  eu  sera 
douoé  récépissé  par  le  se- 
crétaire général,  et  Taction 
ne  pourra  être  inieuiee  qua 
S  mois  après  la  date  du 
récépusé. 

Art.  36. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  une 
action  judiciaire  conire  la 
commune  eUe-méme  ou  une 
autre  section  de  la  com- 
mune,   ou    tout    individu 


Adopté  par  la  Chambre  Présenté  par  le  gouverne 
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il  est  donné  à  cette  sec- 
tion un  conseil  spécial, 
conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la 
présente  loi,  et  l'action  est 
suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  le  conseil 
désigne  à  cet  effet. 

La  se-tion  de  commune 
qui  aura  obtenu  des  con- 
damnations conire  la  com- 
mune ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  pas- 
sible des  charges  ou  con- 
tributions imposées  pour 
leur  acquittement. 

Art.  53. 

(Comme  à  l'article  37  du 
projet.) 


quelconque,  il  est  donné  à 
cette  section  un  conseil 
spécial,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  3, 
de  la  présente  loi.  Cette 
section  ainsi  représentée, 
agit  dsns  la  poursuite  du 
litige,  comme  le  ferait  une 
indépendante. 


TITRE  VI. 


Art.  37. 

Le  maire  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  in;en- 
ter  ou  soutenir  toute  action 
poss'ssoire,  et  faire  tous 
a<  tes  conservatoires  ou  in 
terruptifs  de  la  prescrip- 
tion commune  et  des  dé- 
chéances. 

Art.  38. 

Les  transactions  surpro- 
ces,  consenties  par  les  con* 
seils  municipaux,  doivent 
être  homologuées,  soit  par 
le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  si  l'objet  n'ex- 
cède pas  une  valeur  de 
3,0<»0  francs,  soit  par  une 
ordonnance  royalOf  si  l'objet 
excède  cette  valeur. 

TITRE  V. 


De    la    compiaHlité  des     t>e  la  comptabUité  des 
communes.  communes. 

Art.  39. 

Tout  budget  de  commune 
deTra  être  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil 
municipal,  dans  Tannée  qui 

Î>récèdera  l'ouverture  de 
'exercice  auquel  le  budget 
se  rapporte,  il  devra  être 
envoyé  à  l'approbation,  ou 
du  préfet  ou  du  ministre, 
4  mois  au  moins  avant 
Touverture  de  l'exercice. 

Art.  40. 

Les  comptes  du  maire, 
pour  l'exercice  clos,  sont 
présentés  au  conseil  muni- 
cil  al,  avant  la  délibération 
do  budget.  Ils  sont  détioi- 
tivemetit  arrêtés  par  le 
préfet  ou  le  ministre  qui 
est  chargé  d'approuver  le 
budget. 

Pendant  les  séances  con- 
sacrées à  l'audition  des 
comptes  du  maire,  le  con- 
seil municipal  est  présidé 
par  le  plus  âgé  des  conseil- 
lers municipaux. 

M 


Rtsm  u  Lons-mum. 


ntttr  D>  ut 


FtttfET  Dl   LM 


d«i  dèpciiMi  p*ut  Mul  délt- 
Tf«r  dc«  mtDâaii.  S'il 
rahuit  de  maiidaur  un* 
dépaM«  règiiliircmrat  por- 
tée BU  budf^t,  il  »MMt 
tUlD*  Mr  «on  nfai,  p*'' 
l«  préf«t  ta  eniiMii  de  pr*- 
ferlaro.  L«  décision  du  pré- 
fet llnidnil  I)m  de  otûdit 


Arl.U. 
Las  racelles  et  1m  di 


I  romptable  cb^rgé 
■OBI,  ■(  lur  M  rMponM- 
Mlii^  da  ponranlfre  la 
ranirée  dM  Mrnmva  dues 
I,  et  cr.e<iail> 


s  muiro,  JiM^u'a 
«onciimnee  dm  ereJlu 
lignlltremeDt  aceordéf. 

Att.  B5. 

Dms  tontaroamnaB  dont 
le  nTemt  n'attaint  pai 
30,000  (raaM,  la  parcepiaur 
att  (la  dralt  rMaieut  mu- 
nicipal. 

Dkot  tOQt« 
dont  la  re*«fn] 
3(1,000  firaaet,  le 
muaicipal  efi  DommA  iitr 
le  roi.  mr  3  cniidiMts 
pré  Mm  (Al    par    le     coqmiI 

Ssut  él 
SIS. 

Dipal. 

l.et  disposilionf  dn  pra- 
Oliar  |Mf«fr«plia  «i^taitut 
■a  aaro*»  «jipliaaMaB  aas 
ostwuDta  «fuM  acUMlla- 

fM    Mar   la  damaatta     M 
aMtalli     mnid^aai,     M 

Art.  M. 


[.B9  recettes  el  lei  dépaa- 
sei  cnuimuiuilaaa'alTeclueut 

par  un  complalile  cliarf  J 
bbdI,  at  MM  tu  raapma- 
bilité,  He  poursuivra  la  ran- 
trèa  das  lommes  dues  h  la 
commuae,  et  d'acquitter  les 
dépooie»  orrionnajicé'  s  par 

reaceduiDOQtaat  spécial  da 
cblque  article  du    budget. 

Art.  43. 

Dans  toute  commune  doct 
le  revaDu  n'utiejnt  pas 
«0,000  (raucB.  le  percepteur 
est,  de  druit,  receveur  mu- 


oit  la  revenu  eïceile 
SO.OOO  frincs,  le  recevaur 
municipal   est  riomioè   par 


La»  ««■ 

veura  des 
entendus 
municipat, 

déSDlti 


r  3  cniKliduts  pré- 

i1.  Le  p*rtapl»ur  peut 
,'uD   dus   caiidid;it9. 
Leperoepta'iril^tiioé  •• 
lurraii  ifeiMrvrar receveur 
lunicipal. 


Les   comptât    des    recs- 
reurs   des  corn  mu  osa   saut 

Duuieipal,  en  même  temps 


MMirr  B>  iM 


dot  hapltini,  bunan  de 
bianfahanea,  fabrlqaea  et 
autres  établiitemniis  com' 
manm,  an  *ab*eatiaanéE 
pC'  lai  coffimnnet  qni  ss- 
rafeot'rAgts  par  de*  admi- 
DiitraiiMU  fàrticnUèrei, 

Art.  57. 

Lorsque  lei  rouetiom  ds 
receveur  municipal  et  de 
poreeplflur  sont  rauniei-,  la 
gisliau  rlu  compiabi}  est 
|i lacée  sous  la  reiponsabi- 
lilé  du  receveur  des  linan- 
cet  de  l'arrondittement. 


Art.  58. 

Les  comptas  datcommu- 

an  doivent  Mre  d<'po^é«  a 

tribuiible  peut  loujoun  an 

toatrcudita  puMics  par  la 
voie  dfl  l'iuiprassiaa,  quand 
la  eooiniuaea  100,000  trancs 


An.  U. 

recefenr   nnakipal   et   é* 

rHp(«ir  soM  rhoiM, 
l^ttion  du  onmptibla 
.  e>(  placée  son  la  r«spon> 
.  sabiltlé  do  reeeraiir  daa 
Buances  de  l'arrondiisa- 
meot,  Ft  lot  dif'rrnls  cau- 
tionnameiits  auxquels  Jl  ett 
asHjatil  ne  fonBaoi  qo'ai 
scdI  et  même  (âge,  sans 
aOèctation  nrfeial*,  qui  ga- 
raiilit  tous  (nsservieeidant 
il  est  cbargé,  prnportion- 
naflesieni  a  leor  paft  daot 
la  dâbrt. 

A  l'Agard  Am  iwition»- 
nartt  leikKd.  e-^la  dtoposH 
tioR  o'aat  appl)«aMe  gv'U' 
tant  qu'il  nVifstarait  pM 
de  prt*Hi-ga«  de  second  m- 
an  oa  ifomimltioa  a  iV 
ptMjH  d«  fa  promoIptittD 
itolaprétatta  M. 

Art.«. 

Lm  wiDpiai  do*  c-imm- 
aea  dohvat  tire  àtpmM  1 
diatrne  valrle,  ol  cfeaqw 
contribuable   paut  louj'ion 


a  pas,    anind  la  Mo- 
ml  miiDicipalaToté  ht  dé- 

peUae    de  lÏTinrniivinii. 


Ils  ton!  impriBMs  quand 
lacnmmuoaat00,0XllrBnc> 
de  rvrenirt,  on,  ri  (lia  as 
let  a  pas,  ^naad  kemaai] 
BUfllapal  a  vote  la  <«pim 
d*  l'iDprsttrai. 


TITRB  Vil. 
Dei  Mens  et  drotU  inâtvit 


L<mi(ife  plifïiatfft  cam 
nniiei  poss^ent  del  biem 
par  indiTis,  t'adminifllfa- 
(ion  podfr»  an  «rcconfléa 
a  une  commistian  nradi- 
cal«  composée  de  défeguéi 
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MOJKT  DB  Ml 


PAOiET  DB  LOI 


Àë^ié  far  la    Chambre  Prétenlé  par  le  gtmweme- 
Jes  députés.  ment. 


tioos  dM  conseils  aunid- 


pauB. 


TTTRB  Tlfl. 


mêpêêUhnê  ipééUkê. 

Art.  60. 

(Comme  à  Tanicle  47  an 
projet.) 


Art.  47. 

il  sera  fait  une  loi  spé- 
éialô  d*atiribuiionspour  la 
▼illé  de  Paris. 


2*  COlOfUNIGATION. 

Projet  ie  loi  relatif  à  la  ténieneo  de$  étrangère 
réfugia  en  France  {modifié  par  la  Chambre  des 
iépéiés). 

M.  TlilerS)  ministre  ie  V Intérieur.  Mes- 
sieurs, TOUS  arez  luvesti  deux  fois  le  gou- 
vernement du  droit  de  répartir  les  étrangers 
réfugiés  en  France*  dans  les  dépôts  qu'il  dési-* 
gnerait,  et  d'éloigner  du  royaume  ceux  d*enlre 
eux  dont  le  séjour  def  lendralt  inquiétant  pour 
la  paix  publique. 

liais  ce  droit,  naturellement  provisoire, 
comme  rhospitaliié  dont  jouissent  ces  étran- 
gers, n*avait  été  acoordé  au  gouvernement,  une 
première  foiSj  en  1832,  que  pour  une  année,  et 
il  n*a  été  maintenu,  en  1833,  que  jusqu^au 
21  avnl  1834. 

La  situation  des  réfugiés  étant  aujourd'hui  la 
même,  nous  devons  solileiter  encore  la  proro- 
ffaikm  de  cette  faculté  comminatoire  dodt 
rexpérieoce  a  prouvé  la  nécessité. 

La  Chambre  des  députi^s.  à  qui  nous  avons 
deoiandé  le  maintien  ne  la  loi  du  21  avril  1832, 
jusc|u'à  la  fin  de  1835,  a  jugé  convenable  d  en 
éiendl^  la  durée  Jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  1896.  Bile  a  pensé  que  cette  loi  de  précaution 
8«rait  utile,  sans  doute«  aussi  longtemps  que 
de9  dépôts  nombreux  de  réfugiés  existeraient 
sur  plusieurs  points  de  la  Frafiee*  Nous  avons 
accepté  cet  amendement. 

D*iln  autre  côté,  des  exemples  récents  avaient 

Srouvé  riiisuffisance  des  moyens  d'exécution 
e  cette  loi,  dépourvue  d'une  pénalilé  spéciale 
et  d'une  juridiction  compétente.  La  Chambre, 
par  un  article  additionnel,  auquel  le  gouver- 
oement  a  dontié  soh  adhésion,  a  établi  ta  peine 
d*un  mois  à  six  mois  d*eniprisonnemént,  pour 
tout  1^  ugié  qili  n'obéirait  pas  à  Tordre  reçu  de 
sortir  du  fo^aome,  ou  qui,  ayant  été  eximisé, 
rentrerait  sans  àatorlsation.  Toutefois,  elle  a 
laissé  au  trïbuiial  ta  facnlté  d'appliquer,  s'il  y  ^ 
lieu,  les  dispositions  de  rarticle  463  du  Code 
pénal. 

Quant  ft  là  joridictioTi,  tous  reconnaîtrez, 
avec  nous,  que  le  jugement  de  cette  nature  de 
délits,  ((ui  réutrent  dans  l'espèce  des  contra- 
tenlioùs,  doit  être  attMbué  aux  tribunaux  de 
police  torr^ctlonnelle.  C'est  ce  qui  résulte  du 

{irojet  de  loi  que  nous  vous  sou  menons,  et  ({ue 
'expiration  prochaine  de  la  loi  du  21  avril  1832 
recommande  à  votre  sollicitude. 

Noua  nous  plaisons.  Messieurs,  à  renouveler, 
devant  vous,  I  assurance  que  nous  avons  déjà 
doaoM  ft  ht  CnambfÉf  des  députés,  des  ménage- 


ments qui  seront  toujonrs  apportés  dans  l'appll^ 
cation  nioUvée  de  cette  loi,  dont  le  maliiileft 
importe  aux  réfugiés  eux-mêmes,  comme  à  là 
tranquillité  publique. 

PftôJEt  DE  LOI. 

LotJts-^RlLfpl^fi,  roi  des  Prafiçâls.  A  tdus  pré- 
sents et  à  venir*,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ofdonnooé  Que  lé 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  là 
Chambre  des  députés,  dans  êa  ééance  du  2  de 
ce  mois,  avec  les  amendements  que  nous  avons 
consentis,  sera  présenté  en  tiotre  nom  à  la 
Chambre  de^  pairs,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  Tintérieur,  due  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  a'en  éoutehir  la  dis- 
cussion. 

«  Art.  !•'.  La  loi  du  21  àtrll  1832,  relative 
aux  refuges  étrangers,  est  prorogée  ]dsqu*à  la 
fin  de  la  sesf^lon  de  1836. 

é  Art.  2.  Tout  rr^fugié  étranger  qui  n'obéira 
pas  à  l'ordre  qu'il  aura  reçu  de  Sfirtir  ati 
royaume,  conformément  à  l'article  2  de  ladite 
lot,  ou  qui,  ayant  été  expulsé,  rentrera  sans 
autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mots  à  6  mois. 

«  Toutefois  le  tribunal  pourra,  s'il  y  à  liéU, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  463  du 
code  pénal. 

«  Cet'e  peine  sera  dppli(tnée,  dans  le  premier 
cas,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du 
lieu  où  le  réfugié  avait  sa  résidence,  quand  il  a 
reçu  l'ordre  de  sortir,  et,  dans  le  second  cas, 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  lieu 
où  le  réfugié  aura  été  arrêté.  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1834. 

Signé  :  Loun-PHILIPPI. 
Par  le  roi  : 
Lé  ministre  secrétaire  éTElàt  de  Vlntérieurf 

Signé  :  A.  Thiers. 

3*  GCMMUmOATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  VotAverture  de  crédits  sup^ 
pLémentairfS  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  Fr  rnee^  et  aux  condamnés  pour  causes  poti* 
tiqueSf  tous  la  Restauration.  {Modifié  par  la 
Chambre  des  députés.) 

H.  Thieréy  ministre  de  Vintérieur.  lléssieurs. 
un  crédit  de  2,500,000  francs  avait  été  inscrit 
au  budget  de  1834,  pour  secours  aux  étrangsrs 
réfugiés  en  France  par  suite  d'événements  poli- 
tiques; mais  avec  cette  réserve,  exprimée  par 
les  commissions  des  Chambres  comme  par  lé 
gouvernement,  qu'un  crédit  supplémentaire, 
dont  on  ne  pouvait  encore  fixer  le  chiure^ 
serait  demandé  dans  ie  cours  de  la  session 
de  1834. 

Les  besoins  reconnue,  à  I^>uvérture  de  ceite 
session,  pour  ce  chapitre  de  dépenses,  nous 
avalent  déterminés  à  demander  un  crédii  sup- 
plémentaire de  1,500,000  francs.  Hais  des  cir- 
constances nouvelles,  telles,  par  exemple,  que 
l'amnistie  décrétée  par  le  gouvernement  espa- 
gnol, ayant  diminué,  quoiqut'  faiblement,  le 
nombre  des  réfugiés,  nous  avons  consenti  à  ce 

Îue    ce    crédit    lût   rédott  à   la  aMiine  de 
,180,000  francs. 
Les  lâfdrtunes  <}al  réclament  encore  de  notre 
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Sirt  -ces  sacrifices  vous  sont  assez  connues, 
essieurs  :  je  n'ai  pas  besoin  de  les  recom- 
mander à  votre  bienveillance.  14  millions,  con- 
sacrés depuis  4  ans  à  les  êoulager,  prouvent 
assez  que  les  synipathies  de  la  France  ne  sont 
pas  de  stériles  senlimenls.  Mai-*  une  loi  de  pru- 
dence, que  nous  soumettons  en  même  temps  à 
votre  approbation,  prouve  aussi  que  la  France 
n  entend  attacher  à  son  hospitalité  aucun  carac- 
tère politique,  et  qu'elle  se  borne  à  secourir  le 
malheur  sans  permettre  que  l'on  abuse  de  sa 
tolérance  contre  la  tranquillité  d'aucun  pays. 
Le  temps  qui  calme  les  passions,  qui  éclaire  les 
intérêts,  amortira  successivement  les  charges 
que  la  France  s'est  imposées  Les  réfufîiés  cher- 
cheront à  se  suffire  à  eux-mêmes  dans  diffé- 
rentes carr  ères,  et  leur  conduite  paisible  sera, 
nous  l'espérons,  un  témoignage  irrécusable  de 
leur  reconnaissance  pour  le  pays  qui  les  a  si 
généreusement  accueillis.  Déjà  l'année  1834 
offrira  une  réduction  de  400,000  francs  sur  ce 
chapitre  du  budget  :  nous  pouvons  prévoir  une 
plus  forte  réduction  pour  1835. 

Aussi  la  Chambre  des  députés  s'est-elle  em- 
pressée de  reporter  sur  a  autres  infortunes, 
dignes  au  moins  d'un  intérêt  égal,  une  part  des 
réductions  obtenues  sur  ce  service.  220,000  francs 
ont  été  alloués  au  budget  de  l'intérieur,  en  1834, 
pour  complément  des  secours  aux  condamnés 
politiques  sous  la  Restauration.  C'est  l'objet  d'un 
article  additionnel  au  projet  qui  alloue  des 
subsides  aux  réfugiés  étrangers  :  et  nous  n'avons 

Eu  qu'applaudir  à  cette  espèce  de  fraternité  éta- 
lie  par  ce  rapprochement  entre  des  infortunes 
que  la  France  ado|)te  avec  une  égale  sollici- 
tude. Vous  consacrerez  par  vos  suffrages  celte 
pensée  généreuse,  Messieurs;  elle  avertira  les 
réfugiés  qu'en  les  assimilant  presque  à  des 
Français  malheureux,  nous  attendons  d'eux  la 
soumission  aux  lois  et  la  reconnaissance  pour 
le  gouvernement,  que  les  condamnés  politiques, 
sous  la  Restauration,  n'ont  jamais  cessé  de  mani- 
fester. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  3  avril  présent 
mois,  avec  les  amendements  que  nous  avons 
consentis,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'EUt  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

î  Art  !•'•  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  de  1,180,000  francs,  comme  sup- 
plément à  la  somme  de  2,500,000  irancs  portée 
au  budget  de  1834,  pour  secours  aux  étrangers 
réfugiés  en  France  par  suite  d'événements  poli- 

tioues* 

«  Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  de  220,ttK)  francs,  comme  supplément 
à  la  somme  de  80,000  francs  portée  au  budget 
de  183^,  pour  secours  aux  condamnés  politiques 
sous  la  Restauration.  » 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1834. 

Signé:  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérietir^ 

Signé  :  A.  THIER8. 


4«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  Vouverlure  d^un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des  dépenses 
secrète»  de  1834. 

M.  Thier»,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
les  Chambres  ont  reconnu,  par  suite  des  inves- 
tigaions  faites  depuis  plusieurs  années  sur  le 
chapitre  des  dépenses  secrètes  du  ministère  de 
l'intérieur,  que  la  somme  inscrite  au  budget  or- 
dinaire était  presque  entièrement  absorbée  par 
des  affectations  fixes  et  permanentes,  qui  ne  lais- 
saient presque  rien  de  disponible  pour  les  be- 
soins courants  de  ce  seivice. 

Aussi  ont-elles  alloué,  chaque  année,  un  fonds 
extraordinaire  pour  supplément  à  ce  chapitre. 
Ce  fonds,  élevé  â  l,o00,000  francs,  pour  1831,  à 
2,500,000  francs  pour  1832,  a  été  réduit  à 
1,200,000  francs  pour  1833.  C'est  le  môme  chiffre 
que  nous  proposons,  et  que  la  Chambre  des  dé- 
)utés  a  déjà  adopté  pour  1834,  par  le  projet  de 
oi  que  nous  venons  soumettre  à  votre  appro- 

}ation. 

L'exposé  des  motifs  de  cet'e  demande  est  tout 
entier.  Messieurs,  dans  des  circonstances  que  les 
deux  Chambres  peuvent  apprécier  par  elles- 
mêmes,  puisqu'il  s'agit  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  tranquillité  du  pays,  le  respect  des  lois,  la 
Fécurite  générale.  Les  manœuvres  des  partis  frap- 
pent tous  les  regards.  Le  succès  des  lois  répres- 
sives, votées  par  les  Chambres,  importe  à  tous 
les  intérêts,  et.  sous  ce  rapport,  tout  ce  que  vous 
pouvez  ajouter  aux  moyens  préventifs  est  autant 
d'épargné  pour  le  système  de  répression  auquel 
nous  voudrions  recourir  le  plus  rarement  qu'il 
sera  possible.  Dans  un  régime  de  liberté  où  il 
est  permis  de  tout  dire  et  de  tout  faire?  jus- 
qu'aux limites  où  commencent  les  pénalités  éta- 
blies par  les  lois,  c'est  prévenir  souvent  beau- 
coup de  mal,  non  seulement  pour  le  pays,  mais 
aussi  pour  les  hommes  qui  s'abandonnent  à  leurs 

Cassions,  que  d'être  averti  et  d'avertir  à  propos- 
elle  doit  être  la  politique  vigilante  et  pater- 
nelle d'un  gouvernement  libre  et  légal;  c'est  à 
cette  politique  que  vous  accorderez  le  subside 
que  nous  vous  demandons,  avec  l'espoir,  avec 
la  confiance,  avec  la  ferme  volonté  d'en  réduire 
le  chiffre  d'année  en  année,  autant  que  le  per- 
mettra la  sûreté  des  intérêts  publics  et  privés, 
qui  ont  be^oin  de  la  protection  efficace  d'une 
surveillance  soutenue. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projei 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  /  de  ce  mois,  et 
amendé  par  elle,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  rintérieur,  une  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  (fea  soutenir  la  dis- 
cussion. ^         .  .  .     3   «. 

«  Article  uniqiie.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  1  m- 
téricurun  crédit  extraordinaire  de  1,200»000  francs 
pour  coraplénvnt  des  dépenses  secriHesde  I8;W.  ' 
Au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1834, 

Signé:  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  minUtre  secrétaire  d'Etat  de  rintàriêur. 

Signé  :  A.  THUti- 
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[.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  4  pri>- 
jets  <le  loi,  ensemble  des  exposés  des  mniifs, 
dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
La  Chambre  pourra  se  livrer  lundi  dans  ses 
bureaux  à  Texamen  préparatoire  de  ces  divers 
projetS'de  loi;  après,  elle  pourvoira  à  la  nomi- 
nation des  commissions  auxquelles  ils  serout 
renvoyés. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  des  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'état  des  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

(M.  le  maréchal  Soult,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  MM.  le  baron  Dupin  et 
Martineau-Deschenez,  conseillers  d*Etat,  et  M.  le 
lieutenant  générai  Schneider,  chargés  de  soute- 
nir cette  discussion  sont  présents.) 

H.  le  Président.  La  délibération  d'hier  a 
donné  pour  résultat  Tadoption  des  paragraphes  1, 
2,  5  et  6  de  Tarticle  l"',  et  le  renvoi  a  la  com- 
mission des  §§  3,  4  et  7. 

Ce  renvoi  a  été  également  prononcé  pour  le 
paragraphe  dernier  des  amendements  de  la  com- 
mission, accepté  parle  ministre,  et  ainsi  conçu  : 

0  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  et 
qui,  en  outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  Ta  interdit  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  » 

J'invite  M.  le  rapporteur  à  rendre  compte  du 
travail  de  la  commission. 

H.  le  générai  d'Ambrngeae,  rapporteur. 
Dans  votre  dernière  séance  vous  avez  renvoyé 
à  votre  commission  Texamen  de  3  des  paragra- 
phes de  l'article  l*'. 

Le  premier  de  ces  paragraphes  est  celui-ci  : 
<  Résidence  hors  du  royaume  sans  l'autorisation 
du  roi.  » 

Le  deuxième  :  «  Absence  illégale  du  corps 
après  6  mois.  > 

Enfin  le  troisième  :  »  Condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  de  2  ans  d'emprisonne- 
ment et  au-dessus,  et  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, et  Ta  interdit  des  droits  civils,  civiques  et 
de  famille.  « 

On  a  paru  croire  que  le  paragraphe  qui  con- 
cerne Tabsence  du  royaume  sans  autorisation 
du  roi  pouvait  s'appliquer  aux  officiers  en  ré- 
forme et  aux  officiers  en  retraite,  lesquels  sont 
rendus  à  la  vie  civile. 

La  commission  a  dû  s'occuper  de  cette  grave 
observation;  elle  vient  aujourd'hui  vous  pro- 
poser différentes  modifications  dans  l'ordre  des 
paragraphes  de  l'article  1*',  et  en  même  temps 
dans  le  contenu  de  ces  paragraphes.  Voici  com- 
ment elle  vous  propose  de  rédiger  l'article  1*": 

«  Le  grade  est  consacré  par  le  roi.  Il  «onstitue 
Tétat  de  l'officier.  L'officier  ne  peut  le  perdre  que 
par  l'une  des  causes  ci -après  : 

•  1*"  Démission  acceptée  par  le  roi  ; 

«  2«  Perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée 
par  jugement; 

•  S<*  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante; 

-  4*  Condamnation  à  une  peine  correctionnolle 
pour  délits  prévus  par  la  section  1*^,  et  les  ar- 
ticles 402,  403,  405,  406,  407  du  chapitre  il  du 
titre  II,  du  Livre  111  du  Code  i»énal; 

•  5*  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
d^emprisonnement  de  2  ans  et  au-dessus,  et 
qui,  en  oatre,  a  placé  le  condamné  sous  la  sur- 


veillance de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des 
droits  civils,  civiques  et  de  famille; 

«  6**  Destitution  prononcée  par  un  jugement 
d'un  conseil  de  guerre.  » 

Indépendamment  de  ces  peines  prononcées 

{>ar  la  loi,  la  destitution  sera  prononcée  pour 
es  causes  ci-après  déterminées: 


ponibilité  ou  en  non-activité,  pour  résidence 
hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi, 
après  3  mois  d'absence.  » 

Un  de  nos  honorables  collègues  avait  pro- 
posé une  modification  au  paragraphe  dernier  de 
l'article  :  c  Condamnation  à  une  peine  correc* 
tionnelle  de  2  ans  d'emprisonnement,  etc.  » 
11  avait  demandé  que  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment ne  fût  pas  mentionnée  dans  la  loi,  de  telle 
manière  que  l'officier  qui  serait  condamné  à 
un  an  d'emprisonnement,  qui  en  môme  temps 
serait  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, et  interdit  des  droits  civils,  civiques  et  de 
famille,  fût  privé  de  son  grade. 

La  commission  n'a  pas  cru  que,  surtout  dans 
une  loi  de  garantie,  il  fallût  ajouter  au  nombre 
des  olficiers  qui,  par  suite  d'une  condamnation 
de  cette  espèce,  pourraient  être  privés  de  leur 
grade.  Bn  conséquence,  la  commission  vous 
propose  de  maintenir  Farlicie  tel  qu^il  se  trouve 
dans  la  loi  du  recrutement. 

Je  ferai  observer,  à  ce  sujet,  que  l'article  n*a 
pas  été  bien  saisi.  Ainsi,  la  privation  du  grade 
de  l'officier  n'a  lieu  que  lorsque  les  3  peines 
qui  se  trouvent  énoncées  dans  l'article  sont 
réunies;  de  telle  sorte  que  l'officier  qui  serait 
condamné  à  un  emprisonnement  de  2  ans  et  au- 
dessus,  et  qui  serait  en  même  temps  placé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  s'il  n'était  pas 
en  outre  interdit  des  droits  civils,  civiques  et 
de  famille,  ne  serait  pas  privé  de  son  grade. 
Tel  est  le  véritable  sens  de  l'article,  que  nous 
avons  pris  textuellement  dans  la  loi  du  recru- 
tement. 

M.  le  baron  Mounier  avait  égalemeut  proposé 
d'ajouter  à  la  citation  des  articles  402,  403, 
405, 406  et  407,  la  citation  de  l'article  408.  Votre 
commission  a  remarqué  que  cet  article  408  était 
effeciivpment  mentionne  au  nombre  de  ceux 
qui  figuraient  dans  le  projet  du  Code  pénal  dis- 
cuté en  1829. 

Cette  qu  stion  a  été  soumise  à  la  Chambre  des 
députés,  et  elle  a  cru  devoir  retrancher  la  men- 
tion de  cet  article  408.  Cnt  article  s'applique,  en 
effet,  à  des  peines  très  différentes.  Les  unes  sont 
très  graves,  puisqu'il  s'agit  de  la  réclusion,  et 
sous  ce  rapport  il  est  certain  que  la  mention  de 
l'article  serait  inutile;  les  autres  sont  au  con- 
traire très  faibles,  puisqu'il  s'agit  d'un  mois  à 
un  an  d'emprisonnement.  Nous  ne  vovons  pas  la 
nécessité  d  ajouter  à  l'énumération  des  articles 
cités,  l'article  408. 

Reste  l'amendement  que  nous  proposons,  en 
ce  qui  concerne  l'absence  hors  du  royaume. 

L  absence  hors  du  royaume  sans  autorisation 
du  roi  peut  s'appliquer  également  à  l'officier  en 
activité  et  à  l'uificier  en  non-activité.  L'amen- 
dement veut  que  la  destitution  soit  prononcée 
par  un  jug<'ment  réji^ulier  d'un  conseil  de  guerre. 
Nous  éviterons  ainsi  les  destitutions  administra- 
tives, auxuuelles  il  n'est  plus  permis  de  songer, 
et  auxquelles  bien  certainement  iM.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  songe  pas. 
Nou8  avons  cru  qiril  était  nécessaire  de  don- 
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a«r  3  mois  pour  la  coDstatalion  de  ee  dâltt. 
Vous  aurei  &  ruger  si  ce  délai  est  trop  Ion». 

Quant  à  l'absence  illégale  du  corps,  il  est  évi- 
dent que  ce  délit  ne  iteut  6tre  cointnis  que  par 
des  militaires  en  acliviié  de  service.  Nous  de- 
siandons  que  ce  fait  BQJt  également  eoumi?  au 
conseil  de  guerre,  elque  la  iiestitulion  ne  puisse 
4tre  prononoée  que  par  jugement.  Nous  croyons 
seulement  qu'il  est  nécessaire  d'abréser  ds  moi- 
tié le  délai  énoncé  dans  la  toi.  Un  délai,  tel  que 
nous  l'avcai  Usé,  n'est  pas  encore  asiei  res- 
treint 

Celte  observation  nous  aurait  enlralnéa  beau- 
coup plus  loin,  et  nous  aurait  forcés  à  vous 
soumettra  àti  dispositions  lieaucoup  plus  éten- 
dues i  mais  nous  avons  réHeclii  qu'il  faudrait 
bien  enfln  soumettre  aux  Cbambres  te  Gode  pé- 
nal militaire.  Nous  savons  que  Vt.  le  mini»tre  de 
la  guerre  s'en  occupa  avec  activité  et  persévé- 
rance- Cette  portion  de  la  loi  sur  l'état  des  offi- 
ciers ne  sera  donc  qu'une  loi  d'attente,  qui 
armera  suffi^mment  le  gouvernement  contre 
des  délits  dont  on  se  plaint  en  ce  moment. 

l'ai  dit  qu'il  serait  possible  que  ce  délai  de 
8  mais  vous  parût  encore  trop  étendu.  Bu  effet, 
■upposina  un  ré(;imeiil  destiné  pour  Alger. 
et  qu'un  officier  s'absente  de  son  réiiiment,  qu'il 
ne  veuille  pas  partager  les  cbances  et  les  périls 

![ue  peut  avoir  à  courir  ce  régiment  :  s^ra-t-on 
orcé  d'aitendre  que  6  mois  soient  écoulés  avant 
de  prononcer  la  de^titutioii  de  cet  oITiciar? 

Vous  vo^ei,  Uassieurs,  que,  même  en  temps 
de  paix,  il  peut  le  rencontrer  des  circonstances 
graves  qui  obligeront  de  rajiprocher  ce  duUi 

[lour  les  officiers,  de  celui  qui  sera  acoordé  par 
e  Coda  pén  il  aux  sous-offlciers  et  aux  soldats. 

Si,  cependant,  M.  le  ministre  de  la  gnerre. 
dans  les  circonstances  actuelles,  ne  trouve  pas 
le  délai  de  3  mois  court,  nous  vous  propose- 
rons de  l'adopter. 

Telles  sont.  Messieurs,  Ips  observations  que 
j'ai  été  ciiargé  de  vous  présenter  au  nom  de  la 
eommi^Mon. 

}i.Jn9q»*miu»t(eamltdeHaTn).\\  me  semble 
que  U,  le  baron  Mounier  a  demandé  hier  que  la 
perte  du  grade  ne  tàl  pas  seulement  la  consé- 
quence d'une  condamnation  à  2  ans  dem- 
pris'^nnement,  accompagnée  de  la  mise  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  de  l'inierdic- 
tion  des  droits  civils,  civiques  et  de  familie; 
mai»  que  déâ  l'instant  que  la  surveillance  de  la 
baule  police  et  l'interdiction  des  droits  civiques 
et  de  famille  seraient  prononcées  contre  un 
ofRcier,  la  perla  du  grade  devait  être  le  résul- 
tat de  cett»  condainnition. 

U.  le  ||énéral  d'Ambrngeiir.  rapporteur.  La 
commission,  av^int  d'e'^amlncr  cette  proposition, 


la  haute  police  et  l'imerdiclion  des  droits  civils, 
civiques  et  de  la  famille,  élaient  tous  de  nature 
à  entraîner  la  perte  du  grade. 

La  perte  du  grade,  Messieurs,  est  une  punition 
extrêmement  grave  ci  qui  t<im:he  à  l'honneur 
militaire.  Ainsi  nous  avons  mis  une  extrême  ré- 
serve &  ajouter  un  seul  motif  de  destitution  à 
ceux  qui  ont  été  proposés  par  li;  projet  de  loi. 

M.  U  Bapqiil*  4ft  I..R|»l«c«  Les  chauKe- 
ments  proposes  par  la  commission  sont  telle- 
ment importants  que  U  Ctiambra  ne  peut  |ias 
les  vutor  sans  les  avoir  sous  les  yeux.  Je  de- 
mandt  que  l'ameadement  soit  imprimé  «t  que 


la  Chambre  n'ait  k  délib<r«r  «ar  Ml  aneade- 
ment  que  demain. 

H.  la  «■Bit«  éo  S^rra.  J'appuie  cette  pro- 
position. 

M.  le  cemle  nejean.  ffous  avons  renvoyé 

para;{rapbes  de  l'article  è.  la  commission  iwsr 
qu'elle  ail  ft  proposer  une  nouvelle  rédaction; 
nous  n'avons  pas  renvoyé  tout  l'article,  et  ce- 
pendant je  remarque  que  la  commission  vient 
nous  proposer  une  nouvelle  rédaction  d'un  para- 
grapbe  déjà  voté.  H  me  semble  que  nous  m 
pouvons  pas  revenir  sur  notre  vote  d'hier. 

M.  le  Préaident.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  Tole 
nouveau  ;  la  commission  propqse  seulement  une 
qualification  dilTiirent^  et  uu  aumérotage  di- 
rent des  paragraphes - 

M.  le  comte  Oejenn.  11  y  a  des  pangraptiM 
dont  les  termes  sunl  changés. 

M,  l«  Préitiilent.  Cela  est  vrai,  mais  les  pa- 
graphes  dont  les  termes  sont  changés  sont  ceui 
qui  ont  été  renvoyés  à  la  commission.  Ce  qu'on 
a  cbai'fié  principalement,  c'est  le  numérauiEe; 
et  je  rappelle  &  la  Chambre  que  cela  a  eu  lieu 
très  souvent. 

La  pnipoditlon  dç  U.  de  Laplace  consiste  en 
ceui,  que  t'arlicle  1"  élaut  très  imporlant,  il  K- 
rait  nécessaire  que  la  nouvelle  redastton  fût  im- 
primée, et  que  la  Chambre  se  délibér&l  que  d^ 

U.  le  neréelial  Senlt,  prétidenldu  oantiil,  mt 
nitlre  de  La  guerre.  Je  suis  tout  disposé  k  U>- 
cepter  la  classification  que  la  commission  pro- 
pose d'adepier,  et  niflme  les  propoaitloaa  quïlle 
a  fait  relaiivement  ft  l'absence  illégale  de  M 
flcier  ap.'ës  3  mois. 

Je  Uf  ferai  d'objection  que  relaiivement  à  li 
duréti  de  3  mois. 

J'ailmels  que  le  conseil  de  guerre  soit  appelé 
à  prononcer  à,  l'égard  de  l'orUcier  qui  s'eil  ab- 
senté du  royaume  sans  l'aulorîsauon  du  roi: 
maii  je  ne  puis  admettre  qu'il  faille  attendre 
3  mois  pour  taire  décider  s'il  est  coupable  ou 
non;  car  si  Ton  est  en  iem,iB  de  guerre  ei  ^ 
pri^sence  de  l'ennemi,  et  que  cet  officier  lill* 
porter  i,  l'étranger  le  secret  de  l'Rtal  ou  ie  «- 
cret  des  opérations  militaires,  ou  concourir,! 
une  attaque  contre  la  France,  il  y  aura  cerut- 
nemenl  un  crime  à  punir.  Souvent  nous  avons 
vu  des  transfuges  venir  des  armées  étraiigtfei 
nous  en  avons  vu  aussi,  et  je  le  die  avec  dou- 
leur, sortir  de  no-<  rangs;  pour  eux  ce  serait  un 
brevet  d'impunité  que  de  leur  aicorder  3  moii 
Je  voudrais  que  le  délai  fût  le  même  que  celiJi 
déterminé  à  l'ésard  àfji  militaires  proveausot 
désertion  à  l'ulranger.  (A/ipui/i!  appuie.) 

M.  la  ennle  4e  Sparre.  11  m*  sembla  qoe 
c'est  au  Code  pénal  militaire,  k  déleroiioer^ 
qui  Hera  fait  à  l'égard  de  l'oflicier  abandonn»!" 
son  drapeau  pour  passer  k  l'étranger. 
'  Je  ne  sais  pas  si  le  mot  de  désertion  i^rioi 
non  employé  pour  qualifier  ce  fait;  il  f  \^.. 
égard  une  dissidence  d'opinion,  liait  il  ii'tn^ 
pas  moins  vrai  que  t'offii;ierquisemelir8ild»»' 
celte  position,  qu  on  l'appelle  déierteur  ou  sj' 
trcineiit,  devraitëtre  soumis  auxdispoiiliaûi^ 
la  loi  sur  la  désertion. 

Cet  ofncier  est,  Fuivant  moi,  mille  fois  W 
coupable  que  le  soldat  qui,  pour  une  loU«  l'i^ 
son  caporal  ou  son  sereent,  souvent  pour  pn'' 
faute  légère  pour  laquelle  il  craint  une  puoili"^ 
irop  forte,  pourra  passer  éi  l'élringer.Oa  (^' 
dooQ  appliquer  i  set  offieiv  la  ooin  uwi'f 
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teur»  et  on  derrait  môinâ  lui  infliger  une  peine 

{Awi  forte  que  celle  qui  est  prononcée  ccinlre 
e  simple  liofilat. 

M.  le  nuiréishal  Sooll,  président  du  rongeil, 
minitire  de  la  guerre.  Je  crois  que  puisqu'il  8*agit 
dans  le  projet  de  loi  en  discussion  de  régler 
Télat  de  rofâcîer,  il  faut  nécessairement  in- 
diquer de  quelle  manière  on  peut  perdre  le 
grade,  et  comment  la  perte  du  grade  peut  être 
prononcée. 

Il  suffit  que,  dans  une  période  plus  ou  moins 
longue,  il  se  présente  un  seul  cas,  pour  qu'il 
Siiit  nécessaire  que  la  loi  en  fas  e  mention. 
Renvoyer  au  Code  pénal,  qui,  ainsi  que  Ta  fait 
observer  M.  le  comte  d'Àmbrugeac,  se  prépare 
en  ce  moment,  et  que  mon  intention  était  de 
présenter  dans  cette  session  (la  Chambre  appré- 
ciera s'il  y  a  possibilité  de  le  faire,  et  si  Ton 
pourrait  se  flatter  d'obtenir  cette  loi  avant  la 
clôture  de  la  session);  renvoyer,  dis-je,  au  Code 
pénal,  serait  laisser  dans  la  loi  une  lacune  qui 
aurait  de  graves  inconvénients.  Il  suffirait  que 
la  question  eût  été  soulevée,  pour  qu'il  fallût 
immédiatement  la  résoudre. 

Je  demande  donc  que  le  délai  fixé  soit  moins 
long,  et  qu'il  soit,  par  exemple,  fixé  à  15  jours. 

M.  le  Prësldent.  II  y  a  une  proposition  pré- 
judicielle faite  par  M  le  marquis  de  Laplace 
que  Je  dois  d'abord  mettre  aux  voix. 

M.  le  général  d^Anbrageae,  rapporteur. 
L'amendement  est  long,  mais  en  vérité  il  ren- 
ferme presque  les  mômes  dispositions  que  l'ar- 
ticle en  (liscuasion.  11  n*y  a  de  change  que  la 
manière  de  faire  juger  Tabsence  illégale  du 
corps  ou  la  résidence  sans  autorisation  du  roi  à 
Tétranger. 

Si  vous  voulez  procéder  avec  ordre,  il  faut 
commencer  par  voter  Tarticle  1*',  qui  est  d'un 
très  haut  intérêt,  puisque  immédiatement  après 
le  vote  de  cet  article  nous  aurons  à  nous  oc- 
cuper des  positions  de  l'officier  qui  touchent 
plus  ou  moins  à  la  possession  du  grade. 

M.  la  Président.  Si  la  Chambre  le  désire,  je 
lui  donnerai  une  nouvelle  lecture  de  Tamende- 
ment  de  la  commission;  elle  jugera  en  quoi 
cet  amendement  diffère  du  projet  au  gouverne* 
ment.  (Oui  t  oui  /) 

Voici  cet  amendement  : 

•  Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi, 
la  destitution  sera  prononcée  pour  les  causes 
ci-après  déterminées  : 

•  1*  A  l'égard  de  Fofflcier  en  activité  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps,  après  3  mois; 

«  2<'  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  dis- 

Knibilité  ou  en  non-activité,  pour  résidence 
rs  du  royaume  sans  l'autorisatisn  du  roi, 
aprèê  iroii  mois  d'absence.  » 

M.  la  ipénéral  d'Anibrag eae.  rapporteur.  Les 
membres  de  la  commission  ici  présents  acceptent 
Tamendement  de  M.  le  ministre  de  la.guerre  qui 
consiste  à  fixer  le  délai  à  quinze  jours, 

M.  le  aanita  de  Hparra.  Je  me  réunis  égale- 
ment à  cet  amendement. 

M.  le  l*ré»ldent.  La  Chambre  comprend  par- 
faitement l'amendement  ;  je  vais  mettre  succes- 
sivement aux  voix  les  paragraphes  qui  n'ont 
pas  encore  été  adoptés. 

Un  pair  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  on  peut 
voter  tout  de  suite  sur  l'article  entier. 

M.  Jaaqnemtnat  {comte  de  Ham).  Je  demande 
la  diviaion;  si  M.  Mouaier  oe  prend  pas  la  pa- 


role pour  défendre  ramendement  proposé  hier, 
je  la  demanderai. 

M.  le  Présidée!.  Les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'amendement  de  la  commission  ont 
été  adoptés  hier,  il  n'y  a  plus  à  les  mettre  aux 
voix.  Je  vais  donner  lecture  des  derniers  para- 
graphes et  les  mettre  aux  voix. 

«  S*"  Condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante. •  {Adopté,) 

«  4*  Condamnation  ànne  peine  correctionnelle, 
pour  délits  prévus  par  la  section  première  et 
les  arricles  402,  403,  405,  406  et  407  du  cha- 
pitre II,  du  titre  II,  du  livre  m,  du  Code  pénal.  • 
(Adopté.) 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe 
n^  5,  ainsi  conçu  : 

u  b""  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  et  qui 
en  outre  a  placé  le  condamné  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille.  » 

M.  Jaeqaeminet  (comte  de  Ham).  J'aurais  dé- 
siré que  M.  le  baron  Mounierreproiluistt  les  ob- 
servations qu'il  a  présentées  hier  à  la  Chambre. 
Voici  en  quoi  consistent  ces  observations  :  l'ar- 
ticle en  uiscussion  est  rappelé  de  la  loi  sur  le 
recrutement,  qui  dispose  que  celui  qui  a  subi 
une  peine  correctionnelle  de  2  ans  d'emprison- 
nement et  au-dessus,  quia  en  outre  été  placé  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et  a  été  in- 
terdit des  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  ne 
peut  servir  comme  stddat. 

M.  le  baron  Meunier  a  rappelé  que  l'article 
avait  été  fait  avant  la  loi  qui  a  modifié  les  dis- 
positions du  Code  pénal  ;  il  résulte  des  modifica* 
lions  apportées  par  cette  loi  que  le  délit  qui 
était  puni  aux  termes  de  l'article  inséré  dans  la 
loi  de  recrutement,  de  2  ans  d'emprisonnement, 
peut  n'être  puni  que  de  6  mois  d'emprisonne- 
ment, outre  la  surveillance  et  l'interdiction, 
dont  parle  l'article  en  discussion. 

11  résulte  de  là  qu^un  citoyen  puni,  pour  un 
délit,  de  2  ans  d'emprisonnement,  ne  peut  pas 
servir  comme  soldat,  et  qu'un  autre  citoyen  qui 
aura  commis  absolument  le  même  délit  avec  les 
mêmes  circonstances,  mais  qui,  jugé  par  un  tri* 
bunal  plus  indulgent,  n'aura  été  condamné  qu'à 
6  mois  d'emprisonnement,  mis  sous  la  surveil* 
lance  de  la  haute  police,  et  interdit  des  droits  ci- 
vils, civigues  et  (le  famille,  pourra  servir  comme 
ofiicier.  C'est  là  une  anomalie  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  consacrer.  Je  la  supplie  de  réfléchir 
sur  celte  observation  qui  n'est  pas  la  mienne, 
mais  celle  de  H.  le  baron  Mounier. 

H.    le  général  d^Amhrngeae,  rapporteur. 


qui  ravaiem  engagée 
à  persister  dans  la  première  rédaction. 

La  commission  a  dit  qu'elle  ne  voyait  aucun 
motif,  dans  une  loi  de  garantie,  à  ajouter  au 
nombre  des  ofllciers  qui  peuvent  être  privés  de 
leur  grade. 

M.  le  eemte  de  Sparre.  Il  est  imnossible 
d'admetire  qu'un  officier  qui  serait  condamné  à 
6  mois  d'emprisonnement,  qui  serait  mis  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdit  des 
droits  civils,  civiques  et  de  famille,  puisse  re- 
paraître sous  les  drapeaux.  Cet  officier  doit  être 
privé  de  son  grade. 

M.  la  ehevaller  AUent.  Deux  considérationi 
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très  graves  ont  déterminé  la  commission  à  main- 
tenir le  paragraphe  qui  prononce  la  d^^stitulion» 
lorsqu'un  jugement  de  police  correctionnelle  a 
prononcé  cumulativement  les  trois  peines  d'un 
emprisonnement  de  2  ans  et  plus,  de  la  mise  en 
surveillance  sous  la  haute  police,  et  de  Tinter- 
diction  totale  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille. 

Le  premier  de  ces  motifs,  c*est  que,  dans  ce 
cas.  la  loi  de  recrutement  prononce  Texclusion 
de  l'armée. 

Lestcond  motif,  c'est  que,  d'après  rarticle463 
du  nouveau  Gode  pénal,  lorsque  le  jury  déclare 
gu1l  y  a  des  circonstinces  atténuantes,  les  in* 
fractions  que  le  Gode  classe  au  rang  des  crimes 
peuvent  n  être  punies  que  de  peines  correction- 
nelles. 

D'un  autre  côté,  la  commission  n'a  pas  cru 
qu'il  fallût  aller  plus  loin  que  la  loi  de  recrute- 
ment, parce  que  la  perte  du  grade  peut,  d*après 
la  généralité  de  l'article  1"",  être  prononcée 
contre  l'offlcier  en  réforme,  que  cette  loi  rend  à 
la  vie  civile,  mais  encore  contre  Tofûcier  en  re- 
traite, dans  tous  les  grades  môme  les  plus  élevés, 
après  une  carrière  honorée  par  d'éclatants  ser- 
vices et  de  glorieuses  blessures.  Bile  a  considéré 
que  la  perte  du  grade  était  une  peine  grave,  qui 
touche  lusqu'à  un  certain  point  à  Thonneur,  et 
qu'il  fallait  au  moins,  pour  la  prononcer,  la  eu- 
mulaiion  de  trois  peines  correctionnelles  qui  aient 
elles-mêmes  beaucoup  de  gravité. 

M.  Jaeqaemliiot  {comte  de  Ham),  Si  l'article 
s'applique  uux  officiers  en  retraite,  c'est  une 
dérogation  positive  à  la  loi  sur  les  retraites,  la- 
quelle porte  que,  «  lorsqu'un  officier  en  retraite 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, la  solde  de  retraite,  et  par  conséquent 
le  grade,  est  suspendu.  » 

Il  me  semble  donc  impossible  que  le  para- 
graphe en  discussion  et  celui  qui  vient  d'être 
vote,  s'appliquent  aux  officiers  en  retraite. 

M.  le  eomte  4e  Sparre.  Les  officiers  en  re- 
traite n'appartiennent  plus  à  l'armée;  ils  sont 
rentrés  dans  la  vie  civile,  et  ne  dépendent  plus 
du  ministère  de  la  guerre,  ils  sont  payés  sur  les 
fonds  du  Trésor.  Ainsi,  je  ne  comprends  pas 
pourquoi  cette  loi  d^s  officiers  parle  des  ofli- 
ciers  en  retraite  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  appelés  à  ractivité.  Cet  article  ne  peut 
donc  pas  leur  être  applicable. 

Quant  aux  officiers  en  activité,  il  est  impos- 
sible qu'après  avoir  été  condamné  à  2  ans  d'em- 
prisonnement, ou  à  une  moindre  durée  à  cause 
de  circonstances  atténuantes,  avec  surveillance 
de  la  haute  police  et  interdiction  des  droits  ci- 
viques, civils  et  de  famille,  un  officier  puisse 
rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  avec  1  épau- 
ïette  ;  l'honneur  ne  le  permet  pas. 

H.  le  Prééident.  Gette  discussion  trouvera 
sa  place  dans  le  titre  11. 

H.  le  eo«ate  de  Sparre.  G'est  juste,  je  n'en 
ai  parlé  que  parce  que  le  premier  orateur  avait 
soulevé  la  question. 

M.  le  général  4'Ambrag^ae,  rapporteur. 
Alors  même  que  l'article  3  se  serait  tu  à  cet 
égard,  il  serait  essentiel  d'assujettir  les  officiers 
en  retraite  à  la  disposition  de  l'article  1«'.  Per- 
sonne ne  contestera  que  les  officiers  en  retraite 
aient  un  Krade  ;  ainsi  on  appede  un  capitaine 
retraité  :  M.  le  capitaine.  Il  conserve  ce  titre,  et 
à  sa  mort,  on  orne  son  cercueil  de  son  épée  et 
de  ses  épaulettes.  11  importe   à  l'honneur  du 


grade  que  celui  qui  en  est  revêtu  ne  le  désho- 
nore pas  par  sa  conduite,  quelle  que  soit  lasi- 
luation  o\x  il  soit  placé  ;  aussi  avons-nous  dû 
dirn  dans  la  loi  que  les  officiers  en  général  de- 
vaient perdre  leur  (?rade  à  la  suite  d'une  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante oq 
dans  tel  ou  tel  autre  cas  mentionné  dans  la  loi. 

Tel  a  été  notre  motif.  Il  est  impossible  de  le 
méconnaître,  si  c'est  le  grade  que  vous  voulei 
protéger,  honorer,  que  vous  ne  voulez  pas  lais- 
ser avilir. 

Quant  à  la  question  de  juridiction,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  loi  que  vous  faites  sera  exécu- 
tée par  tous  les  tribunaux  du  royaume,  cha- 
cun dans  ses  attributions,  dans  sa  compétence. 
Les  officiers  en  retraite  n'étant  plus  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  pas  plus  que  les  offi- 
ciers en  réforme,  lorsque  vous  aurez  dit  que 
cette  réforme  les  rendait  à  la  vie  civile,  il  est 
évident  que  les  tribunaux  correctionnels,  s'em- 
parant  de  cet  article,  l'appliqueront  aux  offi- 
ciers en  retraite  qui  auraient  été  assez  malheu- 
reux pour  se  mettre  dans  cette  situation.  La 
Ghambre  peut,  en  toute  conscience,  accepter 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  baron  Mounler.  M.  le  rapporteur  a 
rétabli  les  véritables  principes.  Les  oïliciers  eu 
retraite  et  en  réforme  n'ont  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  l'armée;  ils  ont  seulement  cessé aêire 
a.^sujettis  aux  obligations  militaires,  parce  que 
l'Etat  ne  réclame  plus  leurs  services  ;  mais  ils 
conservent  le  grade  et  le  droit  de  porter  Tuni- 
forme,  les  insignes  qui  rappellent  leurs  glorieux 
services.  Ainsi,  conservant  le  grade,  leur  con- 
duite doit  être  honorable  et  en  harmonie  avec 
leur  position. 

Quant  à  l'objection  relative  aux  pensions,  elle 
s'appliquerait  autant  au  paragraphe  de  la  com- 
mission adopté  par  le  ministère  qu'au  souf- 
amendement  que  Je  m*étais  permis  de  vous  io- 
diquer.  11  est  évident  que  vous  avez  étendu  les 
causes  de  la  perte  du  tirade  ;  mais  en  cela  vous 
n'avez  pas  touché  à  la  loi  des  pensions,  vnuï 
avez  fait  une  nouvelle  disposition.  La  loi  des 
pensions  a  considéré  les  pensions  non  seule- 
ment comme  rémunératrices  de  bons  services, 
mais  aussi  comme  des  pensions  alimentaires. 

Quand  un  homme  a  parcouru  la  carrière  des 
armes  avec  le  désintéressement  qui  doit  carac- 
tériser cette  profession,  il  n'a  d'autre  moyen 
d'existence  que  la  solde  de  retraite  :  l'en  priver, 
se  serait  le  condamner  à  la  punition  la  plas  sé- 
vère; ce  serait  le  priver  du  pain  et  de  1^;  ce 
serait  lui  enlever  tont  moyen  d'existence. 

De  là  on  a  établi  que  la  pension  ne  se  perdait 
que  par  une  peine  alUictive  et  infamante;  alors 
1  individu  condamné  est  nourri  du  pain  de  U 
prison  et  entretenu  aux  frais  de  l^lat.  Mais 
autre  chose  e^t  le  grade.  La  pension  est  upe 
nécessité  de  la  vie  ;  le  grade  est  une  nécessité 
de  l'homme.  On  doit,  par  conséquent,  considérer 
ces  deux  choses  d'après  des  principes  difTéreoU* 
Aussi  la  commission  n'a  pas  touche  à  la  disi^oâi- 
tion  des  pensions.  Quant  au  grade,  on  a  introduit 
dans  la  loi  du  recrutement,  ainsi  que  je  ledisais 
hier,  la  disposition  qui  interdit  ne  servir  TBat 
à  tout  individu  qui  aurait  été  condamné  cumu- 
lativement à  ces  trois  peines,  un  emprisoooe- 
ment  d'un  temps  déterminé,  la  surveillaa(^  ^ 
la  haute  police,  et  l'interdiction  de  droits  cip» 
civiques  et  de  famille.  Eh  bien  I  Messieurs,  si  oo 
a  jugé  qu'une  telle  condamnation  empêchait  ce- 
lui qui  en  a  été  frappé,  de  figurer  dans  le»  fto^ 
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des  soldats,  elle  défend,  à  plus  forte  raison,  de 
porter  Tépaulette,  et  par  conséquent  il  faut  aller 
plus  loin.  Gomme  ou  vient  de  le  remarquer  tout 
à  rheure,  un  changement  très  notable  est  sur- 
Tenu  dans  notre  (îode.  Qu'un  tribunal  se  trompe 
ou  non,  il  peut  adopter  une  jurisprudence  toute 
dififérente  u*un  tribunal  d*un  autre  ressort.  Ce- 
lui-ci peut  condamner  à  2  ans  de  prison,  et  faire 
perdre  le  grade,  tandis  que  le  tribunal  du  res- 
sort voisin,  en  bornant  la  coniiamnation  à 
18  mois,  permettrait,  dans  un  cas  semblable,  le 
maintien  de  TofÛcier  sur  la  liste  des  officiers  de 
rarmée. 

Il  Y  a  là  une  anomalie  choquante.  Je  ne  vois 
pas  aailleurs  qu'il  y,  ait  aucun  inconvénient  à 
retrancher  la  limitation  de  la  peine.  Dans  Tap- 
plication,  il  n^en  résulterait  aucune  rigueur 
exagérée.  Vous  admettez  tous  qu'un  individu 
condamné  à  un  emprisonnement  déterminé,  à  la 
surveillance  de  la  haute  police,  à  l'interdiction 
des  droits  civils,  civiques  et  de  famille,  n'est  pas 
digne  de  porter  Tépaulette,  qu'il  soit  en  activité 
ou  en  non-activité.  Cette  conséquence  ne  vous 
parait  pas  exorbitante.  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  vous  la  trouveriez  sévère  à  1  égard  des 
officiers  en  retraite.  Il  faut  remarquer  qu'une 
telle  condamnation  n'a  lieu  que  pour  des  cas  qui 
entachent  l'honneur.  Comme  la  surveillance  de 
la  haute  police  et  l'interdiction  de  tous  les  droits 
est  facultative,  le  tribunal  aura  devant  les  yeux 
le  résultat  de  son  jugement. 


composé 

qui  savent  apprécier  les  circonstances»  et  il  aura 
soin  de  ne  pas  prononcer  cumulativement  les 
trois  peines. 

En  résumé,  et  en  répétant  ce  qui  a  été  dit  par 
notre  honorable  collègue,  je  pense  que  lorsqu  un 
officier  aura  été  condamné  à  plusieurs  mois 
d'emprisonnement,  à  la  privation  de  tous  ses 
droits  et  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  il 
sera  indigne  de  la  profession  des  armes.  Nous 
voulons  que  l'épaulette  soit  toujours  honorée. 

Je  désirerais  gue  l'état  de  l'omcier  en  retraite 
lût  déterminé  d  tine  manière  plus  claire  et  plus 
nette^  que  la  position  fût  plus  honorée;  car  la 
retraite  est  le  but  que  doit  se  proposer  tout  mi- 
litaire :  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  doive  aspirer 
à  la  retraite.  Bile  doit  être  l'honorable  récom- 
pense de  sa  périlleuse  carrière. 

L'amendement  de  M.  Mounier,  qui  consiste  à 
ne  pas  limiter  l'emprisonnement,  est  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

«  5*  Condamnation  aune  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement,  çt  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, et  l'a  interdit  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille.  » 

(Le  6*  paragraphe  a  été  adopté  dans  la  séance 
d'hier.) 

La  délibération  s'établit  sur  les  dUpositiom  nou- 
velles proposées  par  la  commission  et  ainsi  con- 
çues : 

•  Indépendamment  des  cas  prévus  par  la  loi, 
la  destitution  sera  prononcée  pour  les  causes  ci- 
après  déterminées  : 

«  !•  A  l'égard  de  l'officier  en  activité  pour  l'ab- 
sence illégale  de  son  corps  après  3  mois; 

t  2*  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  dis- 
ponibilité ou  en  non-activité,  pour  résidence  hors 
au  royaume,  après  quime  jours  d'absence.  » 

IL  Félix  Faare.  D  me  semble  que  la  dispo- 


sition  que  vous  allez  adopter,  devan 
disposition  législative,  il  serait  pi 
meilleure  rédaction  de  dire  :  «  Inde 
des  cas  prévus  par  les  autres  lois  e 
lieu  de  :  par  la  loi. 

M.  le  génénl  Morand.  Un  ofl 

activité,  en  disponibilité,  qui  reço 
ministre  de  se  rendre  à  un  régime 
s'y  rend  qu'après  trois  mois,  est-it 
cas  que  l'officier  en  activité? 

M.  I  e  conte  de  Sparre.  Du  m 

reçu  Tordre  du  ministre,  il  est  en  s 
ôlre  soumis  à  toutes  les  conditions 

M.  Félix  Faare.  Je  demande  h 
doux  paragraphes. 

M.  le  IVësident.  Je  vais  mettr 

Sremière  partie,  telle  qu'elle  a  été 
.  Félix  Faure. 

«  Indépendamment  des  cas  pr 

autres  lois  en  vigueur^  la  destituti 

noncée  pour  les  causes  ci -après  dé 

■  1*  A  l'égard  de  l'officier  en  act 

sence  illégale  de  son  corps  après 

(Le  paragraphe  1**  est  adopté.) 

M.  le  if^énéral  Haxo.  Un  mot  si 

para^ap/i^.Quinzeiourssuffisentpo 
son  grade  à  un  officier  en  non-act 
s'est  absenté  du  royaume,  tandis  qi 
activité  n'éprouve  celte  perte  de  gi 
s'absente  illégalement  de  son  co 
trois  mois.  Je  crois  que  ce  terme  d 
appliqué  au  second  cas.  Les  devoir 
activité  sont  plus  grands  que  ceu 
en  non-activité.  On  comprend  que 
constances  qu'il  est  inutile  d'indi 
cier  puisse  être  entraîné  à  sortir 
sans  perniission,  et  se  trouve  fort  é 
où  il  peut  l'obtenir.  Le  délai  de  qu 
paraît  très  sévère.  Je  n*ai  pas  ente 
sur  lesquels  on  a  appuyé  cet  excèi 
Kn  effet,  un  jeune  olucier  à  Pc 
exemple,  peut  être  entraîné  par  un 
à  aller  à  Barcelone  ou  Fi^ueiras; 
demandé  la  permission,  il  serait 
qu'une  absence  de  quinze  jours  lui 
grade. 

M.  GIrod  ((2^  ri4tn).  On  devrait  di 
ce  cas  entre  la  position  de  Tofficie 
vite  et  en  retraite.  Quant  à  l'officii 
le  fait  est  plus  coupable  que  pour 
délai  de  quinze  jours  n'est  pas  tr 
lui.  Je  demanderais  que  pour  les 
les  deux  autres  cas,  on  accordât  tro 
assimilât  leur  position  à  celle  de  T 
tivité  qui  se  serait  éloigné  de  son 

M.  le  eonte  de  â^parre.  Des  c 

des  affaires  en  pays  étranger  peu 
s'absenter  sans  permission,  parce 
ordonnance  qui  suspen>l  les  appc 
l'officier  voyageant  en  pays  étrange 
permission.  L'impossibilité  où  se  t 
coup  d'officiers  de  pouvoir  se  pa 
leur  traitement,  soit  de  leur  den 
fait  enfreindre  l'ordonnance  et  Ii 
ordonnance  était  rapportée,  ce  cas 
l'étranger  sans  permission  serait  be 
fréquent,  et  le  terme  de  quinze  jou 
fisant. 

M.  le  Biaréelial  Soall,  présider 
ministre  de  la  guerre,  11  y  a  une  tr^ 
tinction  à  faire  entre  l'officier  qui 
son  corps  dans  Tintérieur  et  celui 
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r  eu  pays  étranger.  Le  premier  peut 
I  à  celte  conduite  iliégale  par  des  rai- 
mille;  la  loi  militaire  est  obligée  de 
I  absence,  et  elle  pousse  la  tolérance 
spendre  sa  punition  pendant  3  mois, 
de  i  officier  qui  passe  à  l'étranger  est 
;  malheureusement  les  exemples  en 
equenls  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
jpposermauvaiseintention,  si,  comme 
ut  à  l'heure  M.  le  général  Haxo,  les 
nt  entraînés  par  des  passions  à  passer 
r  :  la  loi  leur  donne  quinze  jours  pour 
ns  le  devoir,  et  ce  délai  indique  la 
ce  et  la  supposition  de  bonnes  inten- 
sans  cela,  si  on  suivait  la  loi  à  la  ri- 
uffirait  de  les  faire  déclarer  en  état 
n,  et  on  sait  qu'il  suffit  de  dix  jours. 
8t  alors  plus  sévère,  car  il  s'agit  de 
s  de  travaux  forcés.  Personne  ne  vou- 
e  des  officiers  dans  une  telle  position. 
i  dans  la  loi  tolérance  et  générosité  à 
,  puisque  Ton  se  borne  a  les  priver 

]andé  tout  à  Theure  une  distinction  à 
diverses  classes  d'uffîciers  en  activité, 
)ilité,  en  non-activité.  La  distinction 
isibie;  car  les  officiers^  dans  ces  trois 
lont  tous  à  la  disposition  du  ministre 
re.  L'officier  en  non-activité,  comme 
ponibilité,  peut  d*un  instant  à  l'autre 
»rdre  de  partir  pour  une  destination 
;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  différer 
e  heures  à  sW  conformer.  Ainsi  ces 
(8  d'officiers  doivent  être  régies  par 
principes  et  recevoir  Tapplication  des 
nés. 

l  {de  VAin).  L'officier  en  non-activité 
3nibilité  est  un  officier  momentané- 
emploi.  Son  absence  à  l'étranger  n'a 
nés  conséquences,  les  mêmes  gravités 
le  Tofficier  en  activité  qui  a  aban- 
emploi.  Quinze  jours  ne  sont  pas  un 
lourt  pour  l'officier  en  activité;  mais 
ai  un  délai  de  trois  mois  pour  les  of- 
pon-activité  et  en  disponibilité.  Ces 
ront  une  position  analogue  è  celle  des 
activité  qui  auront  abandonné  leur 

■ésldiattt.  La  Chambre  a  à  prononcer 
dément  de  M.  Girod  et  sur  celui  de 
"al  Uaxo.  (lelul  de  M.  le  général  Haxo 
levoir  être  mis  aux  voix  le  premier. 

û  {de  VAin).  Mon  amendement  peut 
IX  voix  le  premier:  il  peut  être  rejeté 
préjuger  sur  celui  de  M.  le  général 

itérai  Huxa.  Je  me  réunirai  à  Ta- 
i  de  M.  Girod  {de  VAin\  Comme  lui, 
ti  le  délai  de  trois  mois  pour  les  of- 
lOn-activité  et  en  disponibilité,  tandis 
veut  aggraver  la  position  de  1  officier 
qui  sort  du  royaume,  j'y  consentirai 

ésMaal.  Je  vais  mettre  aux  voix  cet 
it. 

M|e  RèUli^.  L'ofScier  en  disponibilité 
9  dans  le^  cadres.  {RécUimaiions.) 

I  IMniML  L'officier  en  non* 

mois  peut  se  trou- 

lorsque  Tordre  du 

corpa  lui  aura  été 


expédié.  Il  lui  sera  difficile  de  s'y  rendra 
les  délais  déterminés  par  la  loi. 

M.  le  fënéral  d'Anbrageae,  rapporfewT. 
Avant  de  voter  ce  paragraphe,  je  vous  prie  de 
vous  rappeler  que  nous  ne  faisons  pas  ici  un 
Code  pénal. 

La  commission  n*a  pas  eu  la  prétention  de 
réunir  en  faisceau  toutes  les  dispositions  que 
nécessiterait  un  Gode  pénal.  Nous  n'avons  pas 
dû  vous  parler  de  circonstances  atténuantes,  et 
d'une  foule  de  dispositions  qui  sont  inhérentes 
aux  faits  criminels.  Nous  avons  voulu  seulement 
établir  des  principes  généraux. 

Remarquez  quelle  est  la  position  du  gouverne- 
ment, comparée  à  ce  qu'elle  était  auparavant 
Auparavant  le  gouvernement,  par  une  destitution 
administrative,  mettait  fin  au  service  de  l'of- 
ficier qui  était  passé  en  pays  étranger  et  qui  était 
absent  depuis  trop  longtemps  de  son  corps. 

Cette  faculté  n'appartient  plus,  Dieu  merci^  au 
pouvoir;  mais  il  a  fallu,  temporairement,  jus- 
qu'à ce  que  vous  puissiez  vous  occuper  du  uode 
pénal  militaire,  oonner  au  ministre  le  pouvoir 
qui  lui  était  nécessaire  et  qu'il  vous  demande 
aujourd'hui.  Ce  n'est  donc  qu'une  disposition 
datiente,  elle  sera  nécessairement  motiâée» 
rendue  légale  en  quelque  sorte  par  la  discus- 
sion du  Cudc  pénal  militaire  effectivement, dans 
le  Code  pénal  milifaire  vous  ne  consentirez  ja- 
mais à  accorder  un  délai  de  3  mois  à  Tofficier 
qui  s'absenterait  illégalement  de  son  corps,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre.  Il 
faudra  des  dispositions  beaucoup  plus  sévère. 
Nous  n'avons  pas  voulu  entrer,  quant  à  présent, 
dans  ce  dédale  de  dispositions  qui  convertiraient 
cette  loi  de  garantie  en  une  loi  pénale.  Nous 
avons  voulu  seulement  remplacer  la  destitution 
arbitraire  par  une  desiitutioo  légale,  prononcée 
par  un  conseil  de  guerre,  et  par  conséquent 
c'est  une  loi  temporaire  que  nous  demandons. 

Ëh  bienl  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  temporaire, 

a-t-il  de  l'excès  à  fixer  à  15  jours  Tabsence 
e  l'officier  passé  en  pays  étranger? 

Quand  vous  vous  occujiiez  du  Code  pénal  mi- 
litaire, et  j'ai  entre  les  mains  celui  que  vous 
avez  voté  en  1829)  vous  vouliez  alors  que  Toffl- 
cier  qui  passerait  en  pays  étranger  en  temps  de 
paix  et  qui  y  resterait  l'espace  de  6  jours  fût 
déclaré  déserteur.  Le  ministre  en  demande  15. 
Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  lésés,  d'inté- 
rêts compiomis,  et  que  nous  pouvons,  en  toute 
sûreté  de  conscience,  adopter  le  paragraphe 
amendé  par  M.  ie  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Qu  il  soit  bien  en- 
tendu que  dans  le  Code  pénal  militaire  qui  pourra 
plus  tard  être  discuté,  on  ne  sera  pas  obligé  de 
s'astreindre  à  ce  qui  est  dit  dans  cette  loi. 

M.  le  Président.  Jamais  l'on  n'est  astreiat 
dans  la  confection  d'une  loi  par  les  lois  qui  pré- 
cèdent. Il  ne  reste  plus  que  l'amendement  dt 
M.  Girod  en  faveur  des  officiers  en  non-activité, 
qui  consiste  à  leur  accorder  un  délai  de  3  mois. 

M.  le  maréehal  Seuil,  président  du  conseil^ 
minisire  de  la  guerre.  Je  demande  à  m'opposer 
de  nouveau  à  l'amendement  de  M.  Giroa  (de 
l'Ain),  par  une  considération  qu'il  appréciera 
lui-même,. c'est  qu'il  aggraverait  sans  le  vouloir 
la  position  de  ces  officiers.  La  conséquence  se- 
rait qu'au  bout  de  10  jours  le  ministre  pourrait 
ordonner  que  l'orficier  qui  se  serait  absenté 
pendant  ce  temps  fût  traduit  devant  un  ootimÙ, 
de  guerre  pour  qu'il  lui  fût  fait  aji|>Ucaiian  des 
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4î0|ie8itionfda  Code  pénal,  qui  entraînent  5  ans 
de  fera. 

Je  le  répète»  je  m'oppoee  formellement  à  cet 
amendement. 

M.  Qir«d  (de  tAin),  Je  serais  f&ché  de  pro- 
duire le  résultat  que  vient  de  signaler  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Mais  Je  demanderai  si  la 
conséquence  ne  sera  pas  la  même  en  laissant 
Tarticle  avec  le  délai  de  15  Jours  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  la  commission. 

M.  te  Ppéfident  La  Chambre  connaît  bien 
l'amendement.  11  consiste  à  exiger  3  mois  d'ab- 
sence en  pays  étranger  pour  les  officiera  en  non- 
activité. 

U.  !•  méuéwml  Unxo.  Si  un  officier  en  non- 
activité  slibsente  du  royaume,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  ait  des  motifs  pour  tro  iver  cette 
abseuce  fâcheuse,  il  peut  lui  adresser  aussitôt  un 
ordre  de  service. 

H.  le  Préaldent.  Le  ministre  ne  sait  pas  où 
il  est. 

^  M.  le  irénérel  Haxe.  Il  adresse  à  son  domi- 
oile.  Li*offlcier  avant  de  partir  se  sera  sans  doute 
arrangé  pour  recevoir  les  ordres  qui  peuvent 
lui  être  adressés.  Lorsqu*il  a  reçu  l'ordre  de  ser- 
vice, il  doit  obéir;  8*il  n'obéit  pas,  c'est  le  délai 
de  \î  Jours  qui  lui  est  appliqué. 

M.  le  narqaU  4e  Leplaee.  Je  me  servirai 
de  l'argument  de  M.  Haxo  pour  établir  que  la 
peine  doit  être  la  même  pour  les  otilciers  en  non- 
activité  que  pour  les  ofliciers  en  activité,  puisque 
l'orûcier  en  non-activité  se  trouve,  comme  Tof- 
ficier  en  activité,  aux  ordres  du  ministre  de  la 
guerre. 

H.  le  eemle  de  Sfierre.  Je  suis  tout  à  fait 
de  cette  opinion*  Il  est  impossible  d'établir  au- 
cune différence  entre  roHicier  en  activité  et 
VofOoieren  non-activité.  (Au^  voix I  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M-  Girod  (de  TAin)  est  re- 
jeté. —  Le  paragraphe  2*  e«t  adopté.) 

L'ensemble  de  Tarticte  1*'  est  ensuite  mis  aux 
YOix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  !•'. 

•  Le  grade  est  conféré  par  le  roi;  il  constitue 
Tétat  oe  l'offlcier.  L^ofQcier  ne  peut  le  perdre 
que  par  Tune  des  causes  ci-après  ; 

H  V  Démission  acceptée  par  le  roi; 

«f  2^  Perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée 
par  jugement; 

«  3*  Condamnation  i  une  peine  afOictive  ou 
infamante; 

«  4''  Condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle pour  délits  prévus  par  la  section  première 
et  les  articles  402,  403,  405,  405  et  407  du  cha- 
pitre U  du  titre  11  du  livre  lll  du  Gode  pénal  ; 

•t  5'' Condamnation  à  une  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement,  et  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamne  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  Ta  interdit  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille; 

«  6*  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un 
conseil  de  guerre. 

•  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les 
autres  loi»  en  vigueur,  la  destitution  sera  pro- 
noncée pour  les  causes  ci-après  : 

«  !•  A  regard  de  l'oflicier  en  activité,  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps  aprùs  3  mois  : 

t  2<^  A  l'égard  de  rofûcier  en  activité,  en  dis- 
ponibilité ou  en  non-activité,  pour  résidence  hors 


du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi»  après 
15  jours  d'absence.  » 

M.  le  Préeldent.  Nous  passons  au  titre  H. 
TITRE  n.  De$  poiUlom  ie  Voflicier. 

«  Article  2.  Les  positions  de  l'officier  sont  : 
^  L'activité  et  la  disponibilité; 
«  La  non-activité  ; 
«  La  réforme  ; 
«  La  retraite.  »• 

M.  le  maréelial  de  Groaehj.  M.  le  président 
n'a  pas  donné  connaissance  à  la  Chambre  de 
Tariicle  3  de  mes  amendements;  il  n'a  fait  con- 
naître que  les  deux  premiers.  N*ayant  été  ap- 
puyés par  personne,  ils  n'ont  pas  été  mis  aux 
voix.  Je  me  garderai  bien  de  les  reproduire  ; 
mais  j'ai  un  article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  jury  militaire,  dont  la  composition,  les 
attributions  et  le  mo  le  de  procéder  seront  déter- 
minés par  une  loi  spéciale,  prononcera  la  perte 
du  grade.  La  radiation  de  Tofficier  des  con- 
trôles de  l'armée  aura  lieu  par  décision  royale 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  vu 
de  la  déclaration  du  jury.  » 

Cet  article,  indiqué  sous  le  titre  d'article  3  dans 
mes  amendemenis,  se  rapporte  à  Tarticie  2  du 
projet  (|ui  n'a  pas  encore  été  mis  aux  voix. 
Si  personne  ne  1  appuie,  ma  proposition  tombera 
naturellement.  Hais  comme  je  la  crois  néces- 
saire, je  persiste  à  la  faire. 

M.  le  Prësidenl.  C'est  juste  :  le  défaut  de 
concordance  du  numéro  m  avait  fait  négliger 
cet  amenderai^  nt. 

M.  le  maréchal  de  Greaehy.  Je  ne  lui  don- 
nerai pas  de  nouveaux  développements;  ceux 
d'hier  me  paraissent  suffisants. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Platieun  pairs  :  Nous  ne  le  connaissons  pas  ! 

M.  le  Présidenl.  lia  cependant  été  imprimé. 

De  toutes  parts  :  G  est  juste! 
(L'amendement  de  M.  le  maréchal  de  Grouchy, 
n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix  ) 

M.  le  ipéaéral  d*Aiiibrageae,  rapporteur, 
La  commission,  dans  son  rap|)ort,  a  espéré  qu'au 
moment  où  il  serait  question  de  la  position  de 
réforme,il  pourrait  se  présenter  une  définition 
qui  établit  une  séparation  plus  tranchée  entre 
les  ofliciers  réformés  par  suite  d'infirmités 
incurables,  et  ceux  réformés  par  suite  de  l'avis 
d'un  conseil  d'enquête.  Je  crois  dono  qu'il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  ajourner  cet  article 
jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  voté  ce  qui  con- 
cerne les  différentes  positions  de  l'officier.  J'en 
fais  la  demande  formelle  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M.  le  narérhal  Sealt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Je  ne  vois  pas  les  motifs 
du  retard  du  vote  de  cet  article,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  encore  ici  de  définir  ce  que  c'est 
que  la  réforme.  11  y  a  un  titre  spécial  consacré 
a  cela;  quand  nous  y  serons,  il  sera  temps  de 
s'en  occuper.  Quant  à  présent,  la  réforme  est 
une  position  qu'il  faut  déter:niner  et  indiquer 
dans  le  titre  il. 

M.  le  aénériil  d^Ainbrageae,  rapporteur.  Je 
rappellerai  à  M.  ie  ministre  de  la  guerre  que 
lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  militaire,  la 
Chambre  réserva,  comme  dernier  article,  celui 
qui  établissait  les  peines,  parce  que,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  il  pouvait  être  proposé 
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une  peine  nouTelle  i^u'on  n'aurait  pas  pu  intro- 
duire dans  l'article  (•  il  avait  élé  d'abord  voté. 

Je  BUppose  qu'en  ce  moment  un  membre  de  la 
Chambre  trouvai,  ce  qui  seiikit  un  très  grand 
bonheur,  une  définition  nouvelle,  propre  à  la 
réforme  par  suite  d'iafirniiléa  incuraoleâ,  ëI 
l'article  est  voté,  il  est  clair  c(u'il  n'y  a  pas 
moyen  d'y  revenir.  Il  peut  y  avoir  ulililë, comme 
TOUS  voyez,  à  retarder  le  vote  de  l'article  1", 
et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient. 

M.  le  l'réBident.  M.  le  ministre  s'oppose-t-il 
à  celte  DUBpensioit  du  vole? 

M.  le  maréchal  M*nll,  prétident  da  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  11  n'y  a  ni  avantage  ni  in- 
convËQienl;  mais  cependant  je  répéterai  que, 
quelle  que  soit  la  discussion  qui  ait  lieu  sur  la 
réforme,  la  réforme  n'en  devra  pas  moins  élre 
comprise  dans  la  classification.  Cela  ne  vous 
empêche  pas  de  la  déQnir  au  litre  qui  lui  est 
applicable. 

M.  le  ««nie  d'Anlhouiinl.  Le  mot  réforme 
ne  s'emploie  guère  qu'en  mauvaise  part,  peul- 
étre  nele  trouvera-ton  pas  applicable  à  un  offi- 
cier niia  en  réforme  pour  cause  de  maladie,  et 
choisira-t-OQ  une  expression  nouvelle  pour  ce 
cas. 

Ce  titre  n'étant  que  la  récapitulation  de  toute 
la  loi  ne  devrait  ëlre  volé  qu  en  dernier  lieu. 

H.  le  nurëelial  S«nlt,  président  du  comrii, 
ministre  de  la  guerre.  Kn  supposant  que  vous 
fassiez  subir  des  modillcations  à  la  réforme,  que 
TOUS  établissiez  une  nouvelle  catégorie,  il  y 
aura  toujours  un  titre  de  réforme;  et  par  con- 
séquent, nécessité  de  conserver  l'indicalion  de 
la  réforme  dans  l'article  en  discussion.  D'ail- 
leurs, je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajouritement. 

M.  le  l'réaldeat.  La  Chambre  juge-t-elle  à 
propos  de  suspendre  la  discussion  de  ce  litre? 

(L'ajournement  de  l'article  2  (Titre  II),  mis 
aux  vois,  est  prononcé.). 

M.  le  Préaldeat.  Nous  passons  k  la  sec- 
tion 1",  De  L'aeiii/ité.  Voici  l'article  proposé  par 
le  gouvernement  : 

•  Ariicle  3.  L'activité  est  la  position  de  l'ofli- 
cier  appartenant  à  l'un  des  cadres  constiiutifs 
de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier 
hors  cadre  employé  temporairement  à  un  ser- 
vice spécial  ou  à  une  mission. 

•  La  disponibilité  est  la  position  spéciale 
de  l'officier  général  ou  d'étal-major  appartenant 
au  cadre  constitutif,  et  momentanément  sros 
emploi.  > 

1^  commission  propose  de  remplacer  cet  ar- 
ticle par  la  rédaction  suivante  : 

•  L  activité  eut  la  position  de  l'officier  appar- 
tenant à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
e1  pourvu  d'emploi. 

•  La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de 
l'ofQcier  général  ou  d'élat-major  appartenant 
au  cadre  constitutif,  et  momenlanémtint  sans 
emploi.  ■ 

M.  le  e*inte  Dejcao.  Messieurs,  la  loi  sou- 


fait  des  amendements  qai  la  dénaturent  telle 
ment,  qu'il  me  paraît  impossible  de  les  admettre. 

Le  premier  de  ces  amendements  est  celui  sur 
l'article  3,  et  je  viens  demander  l'adoplioDdi 
cet  article  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  goure^ 
nement. 

Il  me  paraît  impossible  de  voter  en  principe 
dans  une  loi,  qu'il  est  interdit  au  gouveroement 
d'employer  temporairement  k  uti  service  ep«cial 
des  olTîciers  qui  ne  fout  pas  partie  des  cadres 
constitutifs  de  l'armée,  et  c'est  ce  que  l'on  ferait 
si  l'on  adoptait  l'ameadement  de  votre  cotnaiii- 
sion. 

Certainement,  l'on  ne  doit  pas  abuser  de  cette 
faculté,  mais  à  la  guerre  surtout,  il  y  a  beau- 
coup de  fonctions  pour  lesquelles  on  est  obligé 
d'employer  des  officiers  hors  des  cadres.  Le< 
régiments  n'ont  pas  plus  d'ofSciers  qu'il  ne  leur 
en  laut,  et  on  risquerait  de  les  désorgaais'^t  )i 
l'on  était  obligé  den  tirer  des  officiers  tViUM/is 
les  emplois  temporaires  dont  on  a  besoin  dios 
une  armée.  Je  ne  crois  pas,  non  plus,  qu'il  soit 
possible  de  confier  ces  emplois  a  des  oRicien 
du  corps  royal  d'étal-major,  ainsi  que  le  propose 
votre  bonorable  rapporteur:  quoi  qu'un  pui:<^ 
dire,  ce  corps  est  bien  loin  de  pouvoir  suftire  m 
besoin  de  l'armée;  si  l'on  avait  unu  guerre  un 
peu  bérieuse,  et  même  dans  nos  2  courtes  cani- 
pagnes  en  Bi-lgique,  la  pénurie  commciicaitàit 
faire  sentir,  et  les  généraux  comnaandanlleatlil* 
fërentes  divisions  avaient  de  la  peine  à  obleair 
du  ministre  de  la  guerre  les  ofticiers  d'état- 
major  dont  ils  avaient  besoin. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  gouTeriK- 
ment  ait  abusé,  ni  qu'il  veuille  abuser  i  l'a'«- 
nir  de  la  faculté  d'eniplover  des  ol'Scicrs  hor«  dei  1 
cadres;  la  Chambre  des  âépulés  n'a  pa3  cru  pu-  ' 
voir  lui  refuser  cette  faculté,  et  je  ne  crois  px 
que  la  Chambre  des  pairs  doive  avoir  moiasdt 
confiance  dans  le  gouvernemeiil. 

M.  le  e»mte  de  l'essae  pttisenle,  relslite- 
ment  au  paragraphe  1"  de  i'artitleS,  quelques  ob- 
servations qui  auraientpour  but  de  faire aiouid 
aux  dispositions  de  cet  ariicle,  que  les  oftlciffî)   , 
soue-olficiers  et  soldats  dont  le  cadre  aurait  ei^  i 
dissous  par  un  règlement  d'administration  gen^  1 
raie,  fussent  aussi  eu  activité. 

U.  le  Pré»ldi-Bt.  La  partie  de  la  bi  qui  est  I 
en  discussion  est  une  des  plus  importaulei.  U 
Chambre  a  indiqué  à  4  heures  le  comité  s^crd 
pour  la  discussion  de  son  budget  païUculierJ 
est  4  heures  moins  quelques  minutes;  ne  seraii-il 

Sas  convenable  de  lever  la  séance  et  de  renelin 
demain  la  suite  de  la  discussion? 

M.  le  comte  de  Stparre.  Je  ne  ferai  qu'uiK 
simple  observation.  L'article  7  de  la  loi  |ioufti"l  ' 
à  lu  mani  re  dont  seront  classés  et  placés  lo   ! 
officiers  mis  en  non-activité  par  suite  de  licrt- 
ciement  de  corps  ou  de  suppression  i'enifKx-   \ 
Ce  sera  seulement  lors  de  la  discussion  de«l 
article  7  que  l'amendement  de  H.  le  cooie^i^ 
Cessac  pourra  être  produit. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  i  de- 
main.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDKNCE   DE    M.    ETIENNE,   VICE-PRÉSIDENT, 

Séance  du  vendredi  11  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
M.  Canneri»!!,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  10  avril 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  le  procès-verbal? 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.   Non, 

M.  le  président;  c'est  pour  des  faits  personnels. 

M.  le  Préaident.  Alors,  le  procès- verbal  est 
adopté. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.  Mes- 
sieurs, je  demande  la  parole  pour  deux  faits  per- 
sonnels, dont  assurément  je  n'aurais  point  parlé, 
s'ils  n'intéressaient  que  moi;  mais  ils  sont  liés 
à  des  intérêts  qu'il  est  de  mon  devoir  de  défen- 
dre. Le  premier  est  de  peu  d'importance;  mais 
le  second  est  très  grave;  et  il  est  nécessaire 
que  la  Chambre  en  suit  bien  informée.  Le  pre- 
mier, dis-je,  concerne  les  pétitions  dont  j'ai  de- 
mandé le  rapport  à  la  Chambre;  je  lis  dans  le 
Moniteur  que  M.  Auguste  Giraud  a  déclaré  que  la 
commission  n'avait  reçu  aucune  pétition  relative 
à  Alger;  c'est  une  erreur,  car  la  commission  a 
nommé  oour  rajiporteur  de  ces  pétitions  M.  Em- 
manuel Poulie,  et  je  crois  qu'il  est  prôi  à  en  faire 
le  rapport  à  la  Chambre.  Je  devais  reclifler  ce 
fait,  aûn  de  me  justifier  publiquement  auprès 
de  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me  confier 
le  soin  de  porter  leurs  justes  plaintes  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre. 

L'autre  fait,  Messieurs,  est  d'un  bien  autre  in- 
térêt. Je  lis  dans  le  Moniteur  que  lorsque  j'ai 
exprimé  àla  Chambre  mon  étonnement  deceque 
le  gouvernement  avait  laissé  arriver  publique- 
ment un  rapport  défavorable  à  la  colonisation 
d*Alger  avant  la  publication  du  rapport  favorable 
remis  depuis  3  semaines  au  ministre  par  la  com- 
mission d'Afrique,  M.  le  président  a  répondu 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  reproche  au  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget.  Je  ne  fais 
jamais^  Messieurs,  de  reproches  personnels;  mais 
vous  navez  pas  oublié  que  ce  rapport  exagère, 
d'une  part,  les  charges  que  cause  Toccupalion 
d'Alger,  et,  d'autre  part,  déclare  qu'on  n'en  trou- 
vera iainais  la  comiiensation  dans  l'avenir.  Eh 
bien.  Messieurs,  comment  se  faitil  que,  lorsque 
la  commission  d'Afrique  a  voté  sur  la  question 
desavoir  si  la  conservation  d'Alger  était  avanta- 

feuse,  elle  ait  décidé  qu'elle  l'était,  à  la  majorité 
e  17  voix  contre  2,  et  que  l'honorable  M.  Passy 
était  lui-même  un  des  17,  car  les  2  opposants 
éUient  MM.  de  Sade  et  Duval  d'Ailly? 

M.  Aagvste  Giraad.  Cela  n'est  pas  parle- 
menlaire. 

M.  Gaétan  de  lia  Roehefoneaaid.  Ce  fait 
est  certain;  il  sera  public  dans  peu  de  jours, 
puisqu'il  est  consigne  dans  le  rapport  de  M.  le 
baron  Mounier  qui  sera  imprimé  et  distribué  à 
la  Chambre. 

M.  le  Président.  Vous  ayez  demandé  la  pa- 
role pour  des  faits  personnels  et  vous  parlez  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  d'une  com- 
missiOB. 
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M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.  Ceci 
m'est  si  bien  personnel  que  je  continue  :  Com- 
ment n'ai-je  pas  dû  m'élonner  d'entendre  faire 
aussi  inopportunément  un  tel  rapport,  surtout  au 
moment  où  la  question  d'Alger  doit  être  enlin 
résolue  par  un  de  ces  grands  événements  qui 
font  la  gloire  des  Etats  et  le  bonheur  des  peuples, 
événement  que  j'appelle  depuis  longtemps  de  tous 
mes  vœux,  comme  j'ai  applaudi  aussi  à  l'or^'ani- 
sation  de  la  Grèce,  événement  enfin  que  les  amis 
de  la  civilisation  et  de  Thumanité  proclameront 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  et  un  des 
plus  beaux  actes  de  notre  illustre  et  généreuse 
nation.  (Bruits  divers,) 

M.  Aaçaste  Giraad.  Je  demande  la  parole. 
L'honorable  préopinant  a  demandé  la  parole 
pour  une  rectification  au  procès-verbal  d'avant- 
hier  probablement,  car  il  s'agit  de  faits  qui  se 
sont  pusses  avant-hier  (1). 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.  Je  vous 
demande  pardon,  j'ai  pris  la  parole  pour  des 
faits  personnels. 

M.  Aaf^aste  GIraad.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire 
avant-hier  que  la  3*^  commission  à  laquelle  j'ap- 
partiens n'avait  reçu  aucune  pétition  relative- 
ment à  Alger.  Je  persiste  encore  dans  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire.  M.  Poulie  a  été  nommé 
dans  la  3^  et  dans  la  4^  commission.  Il  est  pos- 
sible qu'il  ait  en  ce  moment  des  pétitions  rela- 
tives à  Alger,  mais  la  commission  dont  je  fais 
partie  n'en  a  point  reçu. 

M.  le  Pré<>ldent.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  aux  observations  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld; ces  observations  ne  devaient  trouver  leur 
place  que  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre. 

M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
Je  désire  répondre  un  mot.  Je  regrette  infiniment 
de  ne  point  m'être  trouvé  dans  la  Chambre  au 
moment  où  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  a 
pris  la  parole;  il  aurait  fort  bien  pu  attendre 
mon  arrivée. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  vous  a  dit  que, 
dans  la  commission  d'Afrique  dont  je  fais  partie, 
j'avais  volé  pour  la  conservation  d'Alger,  et  que 
cette  décision  y  avait  été  prise  à  la  majorité  de 
17  voix  contre  2.  Il  est  vrai  que  dans  la  com- 
mission d'Afrique  j'ai  volé  pour  la  conservation 
de  la  ville  d^ Alger,  et  je  persiste  dans  cette  opi- 
nion. Je  n'ai  jamais  prétendu  que  la  ville  d'Alger 
dût  être  évacuée;  j  ai  pensé  qu'il  fallait  la  con- 
server, et  qu'Userait  possible  de  trouver  à  Alger 
des  moyens  de  se  maintenir,  sans  dommages 
réels  pour  la  France. 

J'avoue  que  dans  la  commission  d'Afrigne  les 
avis  ont  été  fort  partagés.  11  y  a  eu  division  sur 
plusieurs  points.  Divers  systèmes  ont  été  pré- 
sentés ;  j'en  ai  proposé  un  moi-même  ;  sans  doute, 
lorsque  cette  discussion  viendra  à  la  tribune, 
j'en  reparlerai,  et  j'émettrai  mon  avis  personneL 

J'aurais  désiré  connaître  ce  qu'a  ait  l'hono- 
rable membre  avant  que  je  fusse  ici. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoneaaid.  Je  le  répé- 
terai, si  vous  voulez. 

M.  PassT,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
Mais  je  le  dis  encore  :  à  la  commission  j'ai  voté 
la  conservation  de  la  ville  d'Alger  et  de  sa  ban- 
lieue, et  il  n'a  jamais  été  question  d'en  proposer 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  472,  séance  du  9  avril  1834  ,1a 
discussion  survenue  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Passy 
sur  le  budget  da  la  guerre. 
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r  Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera 
habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
des  exploitations  de  mines,  de  carrière,  de  forêt 
ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs 
ou  propriétaires  à  des  subf  entions  particulières, 
lesquelles  seront  réglées  par  les  conseils  de  pré* 
fecture,  après  des  expertises  contradictoires. 

Fonds  Commun. 


iéfaQi  de  #  Art  ii  Indépendamment  des  secours  qui 
],  dans  la  pourront  être  alloués  sur  les  fonds  ^énéraax 
$  conseils  ordinaires  du  département,  il  sera  prélevé  par 
t  affecter  I  le  conseil  général  snr  les  centimes  additionnels 
sauf  le  I  provenant  de  la  contribution  spéciale  établie  en 
vertu  de  Tarlicle  5,  jusqu'à  concurrence  de 
i  centimes  pour  former  an  fonds  commun 
départemeotal.  oui  sera  employé  à  solder  les 
dépenses  générales  d'admini^tration  des  cbe^ 
oiins  vicinuax  et  communaux,  et  à  foornlr  des 
secdurs  pour  les  trafanx  des  lignes  Ticinales* 
<  Les  frais  d'administration  prélevés,  le  con^ 
seil  ffénéral,  sur  la  proposition  du  préfet,  fera 
ia  répartition  des  sommes  restées  disponibles 
entre  les  lignes  vicinales  de  1**  et  de  2*  classe; 
il  (iéierfflinera  la  part  afférente  à  cbaqoe  arron- 
(iissemeat  pour  les  lignes  vicinales  de  2*  classe, 
fera  la  sous-répartition  entre  les  lignes  de 
1**  classe. 

f  La  sous-répartition  entre  les  lignes  ricinales 
de  2*  classe  sera  faite  par  le  conseil  d*arrondis- 
seoient  sur  la  proposition  du  sous-préfel. 

Chaf.  m.  *^  DiêtrikuiUn  et  emploi  de$  restimreâs. 
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«  Art  15.  La  eontributioa  spéciale,  le  fonds 
commun  prélevé  sera  affecté  par  moitié  aox 
chemins  vicinaux  et  aux  cbemins  communaux. 
•  Art  16.  La  portion  du  contingent  de  chaque 
commune  affectée,  dans  la  contribution  spéciale, 
aux  chemins  communaux,  ne  pourra  être  dépen- 
sée oue  sur  le  territoire  même  de  la  commune. 
«  Art.  17.  La  portion  du  contingent  dt  chaque 
commune,  affectée,  dans  la  contribution  spé- 
ciale» aux  chemins  vieioaux,  ne  pourra  être 
dépensée  que  sur  ceux  de  ces  diemios  qd  inté- 
ressent la  commune. 

«  La  presttatioa  en  nature  qui  fera  partie  de  ce 
coatiageat  aéra,  autant  que  poeetble»  eaplt^yée 
sur  le  territoire  de  la  commune,  et,  dans  aucun 
cas,  elle  na  pourra  être  exigée  à  plua  de  2  kiio- 
siètraa  de  la  limite  commuuale. 

m  Art.  18.  Uaas  un  délai  de  20  jours,  à  partir 

de  ia  coafectiofl  des  rêiee,  le  maire  de  cnaaoe 

commune  indiquera  la  proportion  suivant  la*- 

qu^]^  ieoootinKent  total  de  sa  commune,  aflécté 

auji  ctiemioa  vicinaux,  devra  être  réparti  entre 

le^  cti  ffëren tea  li^^uee  vicinales  qui  rintéresseat 

«  Cette  proposition  aéra  sou  itise  au  comeil 

municipal,    qui,  après  avoir  enteada  Tageat 

vajer  et  €laQ8  le  délai   de  8  jours^  donnera 

^on  avis  qui  sera  transaais  au  conseil  d'amm«- 

«  61  tes  cheniins  yicinau  mi  intéresient  la 

romioune  appartiennent  tous  a  la  i**  dasse,  €ie 

M  quelques-uns  appartieaiient  à  lit'*  et  d*autre8 

i  la  2%  le  <M>oaeii  général  arrête  déûnitiveaeat 

a  répartition. 

Cette  ré  partition  eut  faite  pv  le  censeil  d*ar- 

81  elle  doit  aveif  Ueu  seuitmeai 
de#  ilgaei  ticiaales  de  »  dama. 
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le  chemins,  seront  jugées  Gomv 
Daires  et  urgentes. 

€  Art.  33.  Les  amendes  enco 
le  condamnations  relatives  au:* 
\aux,  seront  réunies  au  fonds  c 
ar  Tarticie  13  de  la  présente  loi 

Chap.  V.  Dispositions  gén 

«  Art.  34.  Dans  tous  les  cas  où 
mseil  municipal  n'aurait  pas  /kii 
té  par  la  présente  loi,  les  opérât 
ir  \^s  articles  11,  12,  18,  19, 
)urvu  par  le  préfet,  aux  frais  de 
t  Art.  35.  Lorsqu'une  commun 
té  le  maximum  axé  par  Ja  loU  < 
nseil  général,  ou  qu'elle  n'y  aur^ 

moyen  de  ses  ressources  ordinai 
1  reconnaît  que  l'état  des  cner 
urra,  d'office,  prescrire  des  travi 
^ntaires,  porter  au  budget  de  la  c 
ntimes  et  les  prestations  nécessa 
bvenir,  dans  la  limite  du  maxi\ 
donner  la  perception  comme  en 
ntributions  publiques. 
•  Art.  36.  Lorsque  le  maire  d'une 

les  maires,  convoqués  conformén 
le  20,  n'auront  pas  déterminé  Ten 
alité  des  ressources  mises  à  leur 
jr  les  travaux  à  exécuter,  le  pré 
ionner  des  travaux  complémentair 
îcurrence  des  ressources  disponible; 
<  S'il  y  a  lieu  à  adjudication,  \\  m 
nmune  où  elle  sera  faite,  et  \e&  \ 
\  devront  assister  le  commissaire  in 

Art.  37.  Chaque  préfet  fera  un  r 
léral  pour  Tappiication  des  dispositii 
:sente  loi  dans  son  département. 

Art.  38.  Toutes  dispositions  de  loiB  ( 
\  présente  sont  et  demeurent  abrog 

1.  le  Président.  Le  rapport  sera  m 
tribué.  A  quelle  époque  la  Chambre 
t  fixer  sa  discussion? 

I.  Vatevt,  rapporteur,  La  cofflmiss 
suis  l'organe  aurait  voulu  terminer 

travail  ;  mais  la  gravité  de  la  guestii 
hercbes  qu'elle  a  entraînées  ne  le  lui 
mis;  elle  m'a  chargé,  dans  le  cas  c 
pourrait  pas  être  discutée  cette  année, 
malheureusement  probable,  de  répéter 
>ane  un  vœu  dépose  dans  le  rapport  ;  c' 
moins,  par  les  soins  de  M.  lemmistrec 
eur,  le  projet  de  loi  et  le  rapport  soieo 
niques  aux  conseils  généraux  et  aux  ci 
rrondissement. 

ous  avons,  dans  notre  projet,  posé  des 
es  généraux  dont  rapplication  est  du  r 
la  plupart  des  conseils  généraux  et  dei 
s  d  arrondissement  que  nous  avons  coqs 
on  droit  comme  juges  naturels  et  tuteu 
eiâ  des  intérêts  de  toutes  les  localités. 
In  conséquence,  je  me  borne,  si  la  Jo 

discutée,  à  émettre  le  vœu  nue  je  viens 
mer  et  que  je  répéterai  à  M.  le  minis 
teneur...  quand  il  sera  i  la  séance. 

"aix  ncmbreuies  :  il  y  est!  il  y  est  l 

i.  YalMil,  rapporteur  (fe  retournant 
Tkiert  qui  parle  en  ce  moment  àM.  lei 
i/.)  Vous  avei  entendu  le  vœu  exprimé  p 
omission? 

4.  Thier»,  mmisire  de  Hiniirieur.  D  y 
t  droit. 

T.  Lxxxvm. 
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1  est  la  plus  importante  de  celles  que  réclame  le 

par  suite    pays.  Je  demande  que  le  projet  de  loi  soit  mis  à 

nins  via- 1  Tordre  du  jour  de  lundi  en  huit,  afin  d'en  doter 

m  spécial  |  le  pays  avant  la  fin  de  la  session. 

M.  le  Prëiideot.  La  proposition  de  M.  Gau- 

gaiér  est-elle  appuyée? 

Auxcenlreti^ovLl  noni 

ire  Q\i  le  I  ^-  ^^^^^^^'  Après  le  budget  !  M.  le  rappor- 
le  délai  teurabien  senti  qu'il  était  impossible  que  la  loi 
réécrites  ^^^  ^^^^^  ^^^^  ^^^^^  session,  et  voilà  pourquoi 
y  sera  l '^  ^  ^^^^  ^^  ^®"  4"^  ^^^^  ^^^^  entendu. 
nmune.  1  M.  le  PrësMenl.  M.  le  rapporteur  a  émis  le 
ira  pas  I  vœu  que  la  loi  fût  communiquée  aux  conseils 
uit  par  I  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement.  G*est 
luppléé  I  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  qu'il  appartient 
pretetf  l  d'obtempérer  à  ce  vœu.  La  Chambre  n'a  rien  à 
exige,  I  faire  à  cet  é^rd. 

mpié-  I  On  demande  que  la  loi  soit  discutée  après  le 
le/es  (  budgetJe  mets  cette  proposition  aux  voix.  (A^cfa- 
)ur  y  I  mations  à  gauche.) 

it  en  I    M.  Mereier.  Mais  après  le  budget  il  n'y  aura 
e  de  I  plus  personne  !  Ce  serait  une  mauvaise  plaisan- 
j  terie  que  de  la  renvoyer  après  le  budget. 

^fp^'  /  **•  *®  Président.  C'est  une  proposition  qui  a 
^^'  '  été  faite,  et  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  après  lelbudget 
H  I  là  discussion  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux.) 

lia    I 

^•^  I     M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
1  a  la  parole  pour  diverses  (;ominumca/t(ms  du  you- 
jj^  1  vemement, 

r.   /  l'*  COMMUNICATION. 

\t 

a  I  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire  pour  les  Fêtes  de  Juillet, 

M.  Tliicrs,  ministre  de  IHniérieur,  Messieurs, 
je  viens  à  cette  tribune  pour  accomplir  un  vœu 
exprimé  par  vos  commissions  de  finances.  Il  s'agit 
de  Ja  célébration  des  fêtes  de  Juillet.  Jusqu'ici, 
il  avait  été  pourvu  à  cette  solennité  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  ouverts  hors  des  ses- 
sions. On  a  pensé  avec  raison,  et  dit  à  cette  tri- 
bune que  cette  dépense,  malgré  son  caractère 
d'urgence  et  de  nationahté,  ne  devait  avoir  lieu 
que  sur  un  vote  préalable  des  Chambres.  C'est  ce 
vote  que  je  viens  vous  demander,  en  vous  pré- 
sentant le  projet  de  loi  ci-annexé. 

Cest  répondre  à  un  sentiment  public  que  de 
vous  proposer  la  célébration  d'une  Révolution 
noble  et  généreuse  à  laquelle  la  France  devra 
rétablissement  définitif  de  sa  liberté  politique. 
On  a  prétendu,  il  est  vrai,  qu'à  Paris  ainsi  que 
fans  toutes  les  autres  villes  du  royaume,  les  dé- 
enses  relatives  aux  fêtes  de  Juillet  (levaient 
tre  considérées  comme  dépenses  municipales, 
,  par  conséquent  laissées  à  la  charge  des  com- 
unes.  Mais,  si  dans  chaque  localité  la  recon- 
lissance  nationale  s'efforce  d'honorer  le  sou- 
nir  de  celte  époque  mémorable,  c'est  à  Paris 
jiement  que  cette  solennité  peut  avoir  toute 
pompe  dîRne  d'un  grand  peuple.  La  Révolution 
elle  est  destinée  a  célébrer,  a  été  plus  que 
inicipale,  et  il  manquerait  quelque  chose  à 
;  fêtes  si  oa  les  réduisait  seulement  à  de  telles 
^portions. 

Tailleurs,  aucune  loi  ne  classe  dans  les  de- 
nses obligatoires  des  communes,  les  sommes 
cessaires  à.  la  célébration  des  fêtes  publiques. 
conseil  municipal  de  Paris  se  rendrait,  nous 
îu  cloutons  pas,  à  l'appel  que  le  gouvernement 
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Les  offres  de  Ji.  Bayer^Fon 
{Mini  avaBtageufles,  nous  les  ai 
risoirement  z  ie  projet  de  Je 
nous  a  donné  Porare  de  vous  j 
?oicl  la  teneur,  est  destiné  à 
transaction,  si,  comme  nous 
obtient  votre  assentimeot. 

PROJBT  Î>E  xoi. 

«  Art.  i«.  L'offre  faite  par  ie  é 
frède,  d'exécuter  à  ses  irais,  ri 
un  canal  de  navigation  entre  le 
ehon  et  Tétang  de  Mhnizany  est 

Art  2.  Toutes  les  clauses  et  ce 
la  cbarse  de  r£tat,  soit  à  ia  ci 
Boy er-Fon frède,  stipulées  dans 
cliarges,  arrêté  le  9 avril  1834,  pai 
secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur,  et 
la  date  du  même  jour  par  le  siei 
frède,  recevront  leurpleine  et  enti 

•  Ledit  cahier  des  charcres,  et  k 
compagne,  resteront  annexés  à  h 

•  Art.  3.  Le  sieur  Boyer-Fonl'rè 
user  de  la  présente  Joi,  soit  poi 
soit  pour  commencer  les  travau 
constitution  du  fonds  social  néces: 
cutioo  du  canal. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  enc 
chéance  si,  dans  le  délai  de  3  aos, 
muigalion  de  la  loi,  il  n'a  f>as  exéc 
au  moins  des  travaux,  et  si,  dans 
5  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrcmei 
selon  les  bases  stipulées  dans  le 
charges. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  un 
miné,  ne  serait  |)as  constammen/  ei 
bon  état,  il  y  serait  çourvu  par  l'Adir 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  gei 
ranbourser  les  dépenses  faites  pour 
sur  Tétat  rendu  exécutoire  par  le  pr^ 
partefflent.  » 

CAHIER  DES  CHARGES 

P^ur  la  concession  du  canal  projeté  enli 
d'Àrcachon  et  Vétang  de  Wimiza 


Art.  1*.  Le  concessionnaire s'Ug^^H 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  ierm 
ïe  délai  de  5  ans,  à  daler  de  rijomojn 
la  présente  concession,  tous  les  travai 
saires  à  rétablissement  du  canal  nroipi 
bassin  d'Arcachon  etTétane  de  mLI. 

Le  canal  aura  son  point  de  partaZa 
4e  Cazaux,  de  Biscarosse  et  deParenL 
ses  branches  aboutira  à  hi  mer  au  h» 
racbon   près  de  la  Hume  ;  l'autre  T 
I  étang  de  Mimizan,  en  suivant  jo  f 
Sdint-Eulalie.  ^^  ^' 

Ce  canal  aura  10  mètres  de  la»p». 
et  un  mouillage  d'un  mètre  65  ce£ 
•limensions  de  ses  écloses  seront  sûi 
ctUes  des  écluses  établies  sur  le  canaj 

Atu  2.  Le  concessionnaire  sera  îl  * 
senter,  dans  le  délai  d'un  an  et  h.  " 
1  approbation  du  ministre  de  lii!^H' 
parcellaires  et  les  projets  défiûS"f  ^' 
de  base  soit  à  l'expropriationd  "^<l«l  s< 
à  rexécuUon  des  travaux.     ^  ^^^^i 

Art.  3.  le  concessionnaire  conu,^ 
lion  spéciale  de  construire,  à  m^^  ^ 
dans  leî  endroits  où,  par  suite  do    »  ^t* 
communications  qui  existent  ai  ^^^ 

aciueUeuj 
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Les  offres  de  M.  Boyer-Foitffède,  doub  sytat 
paru  avaatageufiefi,  nous  les  avons  acceptées  pro- 
Tisoirement  :  le  projet  de  loi  que  Sa  Maj^té 
nous  a  donné  Porare  de  vous  présenter,  et  donl 
voici  la  teneur,  est  destiné  à  noaiok^uer  cette 
transaction,  si,  comme  nous  l'espérons,  elle 
obtient  votre  assen^ment. 

PROJET  T>E  ICI. 

«  Art.  l*'.  L'offre  faîte  par  le  sieur  Boyer-Fon- 
frède,  d'exécuter  à  ses  irais,  risques  et  périls, 
un  canal  de  navigation  entre  le  nassin  aperça- 
ehon  et  Tétang  de  J/tmisan,  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
la  cbarse  de  r£tat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Boyer-Konfrède,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges,  arrêté  le  9  avril  1834,  par  notre  ministre 
secrétaire  d*Btat  de  lintérieur,  et  acceptées  sous 
la  date  du  même  jour  par  le  sieur  Boyer-Pon- 
frède,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

•  Ledit  cahier  des  charges,  et  le  tarif  qui  Tac- 
compagne,  resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

«  ÀrU  3.  Le  sieur  Boyer-Ponirède  ne  pourra 
user  de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux  gu'après  la 
constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  canal. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si,  dans  le  délai  de  3  ans,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  il  n'a  p>as  exécuté  la  moitié 
au  moins  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de 
5  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés, 
selon  les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois  ter- 
miné» ne  serait  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  serait  pourvu  par  TAdministration 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  cet  obiet 
sur  l'état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  aé- 
partement.  » 

CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  concession  du  canal  projeté  entre  le  bassin 
d'Arcachon  et  félang  de  Mimizan. 

Art.  1*.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans 
le  délai  de  5  ans,  à  dater  de  l'homologation  de 
la  présente  concession,  tous  les  travaux  néces- 
saires à  l'établissement  du  canal  projeté  entre  le 
bassin  d'Arcacbon  et  l'étang  de  Mimizan. 

Le  canal  aura  son  point  de  partage  aux  étants 
de  Gazaux,  de  Biscarosse  et  de  Parentis  :  l'une  de 
ses  branches  aboutira  à  la  mer  au  bassin  d'Ar- 
cacbon, près  de  la  Hume  ;  l'autre  descendra  à 
l'étang  de  Mimizan,  en  suivant  le  courant  de 
Saiot-Ëulalie. 

Ce  canal  aura  10  mètres  de  largeur  au  fond, 
et  un  mouillage  d'un  mètre  65  centimètres.  Les 
dimensions  de  ses  écluses  seront  semblables  à 
celles  des  écluses  établies  sur  le  canal  du  Midi. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  pré- 
senter, dans  le  délai  d'un  an,  et  de  soumettre  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  les  plans 
parcellaires  et  les  projets  définitifs  qui  serviront 
de  base  soit  à  l'expropriation  des  terrains,  soit 
à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  3.  Le  concessionnaire  contracte  l'obliga- 
tion spéciale  de  construire,  à  ses  frais,  des  ponts 
dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les 
communications  qui  existent  actuellement  se 


trouveraient  inieroeptéea,  et  de  rétablir  et  d'as- 
surer, également  à  ses  frais,  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  par 
le  Mi  de  l'exécution  àea  ouvrages  du  canal  et 
de  ses  dépenses. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront,  entre  les  têtes, 
la  largeur  ci-après  exprimée,  savoir  :  pour  les 
routes  départementales,  7  mètres,  et  d  mètres 
pour  les  cbemins  vicinaux.  Bans  les  mêmes  cir- 
constances, les  pentes  ^ux  abords  ne  pourront 
excéder  respectivement  5  et  6  centimètres  par 
mètre.  11  sera  réservé,  entre  l'intrados  des  voûtes 
ou  le  dessous  des  tabliers  et  la  surface  de  l'eau 
dans  le  canal,  un  intervalle  de  3  mètres  50  cen- 
timètres, pour  ne  pas  entraver  le  passage  des 
bateaux  chargés  de  marchandises  encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

Art.  4.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter 
tous  les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art,  et  à 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'il 
exécutera,  d'ailleurs,  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix,  ainsi  que  pour  l'entretien 
et  la  réparation  de  ces  mêmes  travaux,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  se  soumettre  au  con- 
trôle del'administration.  Ce  contrôle nes'exercera 
pas  sur  les  détails  de  l'exécution  des  ouvrages  : 
il  n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  générales 
qui  lui  sont  obligatoirement  prescrites. 

Art.  6.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  à 
ses  francs  bords,  à  ses  écluses,  jetées,  gare,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  le  conces- 
sionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  gou- 
vernement pour  en  poursuivre  au  besoin  l'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833, 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  conclure  des 
arrangements  amiables  avec  les  propriétaires. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre  né- 
cessaires à  Texécution  des  projets  approuvés. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
détérioration  de  terrains  et  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux^  seront  égale- 
ment payées  par  le  concessionnaire. 

Art.  8.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le 
concessionnaire  est  investi  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administra- 
tion pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra  en  con- 
séquence, se  procurer»  par  les  mêmes  voies,  les 
matériaux  de  remblais  et  d'emprunts  nécessaires 
à  la  confection  de  son  canal;  il  jouira  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  des  terres  et 
des  matériaux^  oes  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics 
à  la  charge,  par  lui,  d'indemniser,  à  l'amiable, 
les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  concessionnaire puisseexercer 
de  recours  à  cet  égard  contre  Tadminislration. 

Art.  9.  Lorque  les  travaux  seront  terminés,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  en  présence  de 
commissaires  que  l'administration  désignera  à 
cet  effet,  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si 
le  concessionnaire  a  bien  rempli  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées.  11  àera  procédé  égale- 
ment)  en  présence  des  commissaires,  à  la  recon- 
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de  la  ville  de  la  Teste  sur  U 
sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra 
obstacle,  et  il  sera  tenu  de  lai 
indemnité,  dans  le  canal  pr 
nécessaires  à  Talimentation  di 
ment 

Ait.  20.  Dans  le  cas  où  le  gou 
nerait  ou  autoriserait  la  constr 
les  roules  royales,  département 
de  canaui  ou  chemins  de  fer  q 
la  ligne  du  canal  projeté,  le  co 
pourra  mettre  aucun  obstacle  é 
mais  toutes  dispositions  seront 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ia 
à  ia  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorii 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
de  navigation  dans  la  contrée  < 
canal  projeté,  ou  dans  toute 
voisine  et  éloignée,  ne  pourra  do 
à  une  demande  en  indemnité 
concessionnaire  du  canal,  quifâ 
présente  concession. 

Art.  21.  Le  concessionnaire  pc 
ses  frais  des  agents,  tant  pour 
des  droits  que  pour  la  surveillan 
tions  et  la  conservation  des  ouvn 

Art.  22.  Il  aura  la  faculté,  en  & 
aux  lois  et  règlements  sur  la  roatjé 
une  société  pour  la  réunion  des  fooi 
à  l'entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu 
de  cette  société,  ne  seront  soumh 
registrement,  qu'au  droit  Qxe  de  i  \ 

Art.  23.  Le  cautionnement  de  5| 
déposé  par  le  concessionnaire,  lui 
en  2  parties  égales ,  savoir  :  la 
après  la  réception  du  canal;  et  la  ! 
réception  des  semis,  qu'il  exécuter 
de  l'article  17. 

Art.  24.  A  l'époque  de  Texpirato 
cession.  l'Etat,  par  le  fait  seul  cl«cett< 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  coo 
dans  la  propriété  des  terrains,  désis 
cadastral,  mentionné  dans  l'ar^/cieio 
cahier  de  charges.  Le  gouvernement 
immédiatement  la  jouissance  du  canal 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produj 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  n 
bon  état  d'entretien  le  canal,  lesouvr 
chemins  de  halaçe,  levées,  bassins  fai 
et  autres  dépendances  du  canal. 'ûan 
dernières  années  qui  précéderont  le  te 
concession,  le  gouvernement  aura  le 
mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  revenus 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  f 
de  satisfaire  pleinement  et  entière^e 
obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  fj^Q^, 
canal  et  dans  les  semis,  ne  pourront  étî 
dans  les  dix  dernières  années  de  la  cr 

Art.  25.  Les  bâtiments  des  usines  ter 
ban^rs^  etc.,  etc.^  servant  à  des  exn 
paruculi.ires,  ainsi  que  les  portions  l 
desséchées  par  les  soms  et  aux  frais  h 
sionnaire,  resteront  à  jamais  sa  nrn 
celle  de  ses  ayants  droit,  sauf  /p 
étangs,  toute  ^  réserve  des  droits' des  V' 
et  des  riverains.  ^  ^ 

Art.  26.  Faute  par  le  concesfiînnn»- 
avoir  été  mis  en  demeuw,  dwi^^'^' 
terminé  le  canal  dans  le  délai  fii^^"' 
de  l'^,  ou  même  d'avoir  succe^vl? 
ses  dépenses  à  des  sommes  teU^r.^.^^ 
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de  la  ville  de  la  Teste  sur  le  canal  projeté,  le 
sieur  Boyer-Fonfrède  ne  pourra  y  apporter  aucun 
obstacle,  et  il  sera  tenu  de  laisser  prendre,  sans 
indemnité,  dans  le  canal  principe,  les  eaux 
nécessaires  à  l'alimentation  de  cet  embranche- 
ment. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  nouvel- 
les routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
la  ligne  du  canal  projeté,  le  concessionnaire  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et 
à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
canal  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  et  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  du  canal,  qui  fait  Tobjet  de  la 
présente  concession. 

Art.  21.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à 
ses  frais  des  agents,  tant  pour  la  perception 
des  droits  que  pour  la  surveillance  des  planta- 
tions et  la  conservation  des  ouvrages. 

Art.  22.  Il  aura  la  faculté,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de  former 
une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires 
à  Tentreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation 
de  cette  société,  ne  seront  soumis,  pour  Ten- 
registrement,  qu*au  droit  fixe  de  1  franc. 

Art.  23.  Le  cautionnement  de  50,000  francs 
déposé  par  le  concessionnaire,  lui  sera  rendu 
en  2  parties  égales ,  savoir  :  la  l'*,  moitié 
après  fa  réception  du  canal  ;  et  la  2«,  après  la 
réception  des  semis,  qu*il  exécutera  en  vertu 
de  l'article  17. 

Art.  24.  A  répoque  de  l'expiration  de  la  con- 
cession. TEtat,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration, 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
dans  la  propriété  des  terrains,  désignés  au  plan 
cadastral,  mentionné  dans  l'article  10  du  présent 
cahier  de  charges.  Le  gouvernement  reprendra 
immédiatement  la  jouissance  du  canal,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  canal,  les  ouvrages  d'art, 
chemins  de  halage,  levées,  bassins,  gares,  perrés 
et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  revenus  du  canal, 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  francs-bords  du 

canal  et  dans  les  semis,  ne  pourront  être  abattus 

dans  les  dix  dernières  années  de  la  concession. 

Art.  25.  Les  bâtiments  des  usines,  les  magasins, 

han^rs,  etc.,  etc.,  servant  à  des  exploitations 

§articuli«ères,  ainsi  que  les  portions  des  étangs 
essécbées  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, resteront  à  jamais  sa  propriété  ou 
celle  de  ses  ayants  droit,  sauf,  à  l'égard  des 
étangs,  toute  réserve  des  droits  des  communes 
et  des  riverains. 

Art.  26.  Faute  par  le  concessionnaire,  après 
avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle l*',  ou  même  d'avoir  successivement  porté 
ses  dépenses  à  des  sommes  telles  que  le  tiers  du 


canal  soit  achevé  au  bout  de  la  moitié  du  temps 
accordé  pour  la  durée  des  travaux,  et  les  deux 
tiers  au  bout  des  3  quarts  du  même  temps; 
faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  Imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés  pour  l'éta- 
blissement du  canal,  et  de  la  partie  non  restituée 
du  cautionnement.  Cette  adjudication  sera  dé- 
volue à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  a  cette  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adjudi- 
cation aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ou- 
vrages, matériaux  et  terrains  et  partie  de 
cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  2" 
adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois;  et  si  cette  2^  tentative  reste  également 
sans  succès,  le  concessionnaire  sera  définitive- 
ment déchu.  Les  terrains  achetés,  les  ouvrages 
exécutés,  les  matériaux  approvisionnés,  seront 
vendus  aux  enchères  puoiiques;  le  prix  de 
cette  vente  et  la  partie  non  restituée  du  caution- 
nement seront  employés,  jusqu^à  due  concur- 
rence, à  fairedisparaitretoutecause d'insalubrité 
ou  de  préjudice  pour  le  pays  résultant  des  travaux 
exécutés.  L'excédent,  s  il  en  existe,  sera  remis 
au  concessionnaire  évincé,  sauf  les  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n'est  point  applicable 
au  cas  où  la  cause  de  l'interruption  et  de  la 
non-confection  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  dûment  constatée. 

Art.  2/.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  le  concession- 
naire, sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  de  char- 
ges, seront  jugées  admmistrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  des  Landes,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Art.  28.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  ratification  législative. 

Présenté  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 
Paris,  le  8  avril  1834. 

Le  eonseilLer  d^Etat  chargé  de  Vad- 
ministration  des  ponts  et  chau  s- 
sées  et  des  mines. 

Signé  :  LegrAND. 

Approuvé. 

Paris,  le  9  avril  1834. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérieur 

Signé  :  A.  Thiers. 

Accepté  le  9  avril  1834. 

Signé  :  J.-F.-B.  BoYer-FoNFRÈDB. 


fCbambroi  dÏM  Dépitéi 

traction  d'an  éâiflce'cnl  seront 
les  prisons  etThôtel  de  lille 

D  après  les  cooTentions  q 
Riatées  dans  les  délibération 
seit  général  et  du  conseil  mu 
GhâioQs  cédera  gratuitement 
établi  rédiOce  projeté,  et  con 
à  rexécution  du  projet  poi 
125,000  francs,  dépense  prés 
Tille: 

Le  devis  des  travanx  s-éïèv 
On  compte  pour  le  payement 

1*  Sur  le  produit  de  Timpo 
conseil  général,  qui  est  éval 

2*»  Sur  Je  prix  prorenant 
tente  du  palais  de  justice  ad 

3^  M,  desmatériauxdelai 
prison ^ 

4*"  Sur  la  subvention' promit 
la<  ville 

Bnsanble  ....... 

La  somme  néoessairepourr 
du  devis,  après  le  rabais  pro 
cation^  serait  prélevée  sur  le 
Baires  da  départements 

Le  conseil  général  a  roté  l'i 
dinaire  dont  il  a'agit,  à  par 
comme  son  recouvrement  poi 
néc^iterait  actuellement  de 
BOUS  avons  penaé,.avec  le  pré 
de  vous  proposer  de  n'enauto 
qu'à,  dater  de  Tannée  1635. 

PROJHT  DE  LO 

•  Article  unique..  Le  départe 
Loire  est  autorisé,  conforméii 
tion  prise  par  son  conseil  génér 
s'imposer  extraordinairement, 
à  partir  de  1835, 2  centimesadi 
cipal  des  contributions  foncii 
mobilière,  pour,  le  produit,  ê 
autres  ressources  indiquées  ( 
ration,  à  la  construction  d*ui 
éiaiilis  le  tribunal^  .les  prlsoni 
de  GbaloQ.  » 

5<>  COMMUNIGAT 

Projets  dé  Lois  pour  la  constn 
la  Hoche 'Bernard  {Morbihan 
ronde). 

M.  TMer»,  mmisff^  de  Vh 
par  Tarticle  17  de  la  loi  du  Z 
décidé  que  5  millions  de  renti 
nniés  en  capital  et  airérages 
tembre  1833. 

Dans  la  pensée  da>gouverni 
bres,  cette  mesure  a  eu  poi 
la  création  d'une  masse*  égi 
Faliénalion  pût  fbumirie  ci 
réexécution  et  à  Tacbëvement 
DubVics  sur  le  territoire  de  1; 
z7  juin  n'ayant  disposé  que  di 
il  reste  encore  des  pe88Gttr( 
nous  venons.  Messieurs^  vous  i 
ter  une  partleà  2  ouvragc»d  i 
à  la  constntction  d'Un*  pOQt  g 
Boche-Benard^  (Vbrbiham),  ( 
Dordogne.  à  Gubzac,  départefi 

Ifoirs-  ailbUB  voniefKpeser 
notifff  de  fune^et  Itaotre  de 
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truetion  d'un  édiflee^ù  seront  établis  te  tribandi 
les  prisons  et  VMM  de  Tille  de  Ghaion. 

D  après  les  conventions  que  vous  tronverez 
nelatees  dan»  les  délibérations  ci  jointes  du  con- 
seil général  et  du  conseil  municipal,  la  ville  de 
Chàion»  cédera  gratuitement  le  terrain  où  sera 
établi  Fédifice  projeté,  et  contribuera,  en  outre, 
à  Texécution  du  projet  pour  une  somme  de 
125|000  francs,  dépense  présumée  dé  Thôtel  de 
▼ille: 

Le  devis  des  travaux  s'élève  à  500,000  francs* 
On  compte  pour  le  payement  : 

1*»  Sur  le  produit  de  l'imposition  votée  par  le 
conseil  général,  qui  est  évalué  à.    264,950  fr. 

2"*  Sur  le  prix  provenant  de  la 
▼ente  du  palais  de  justice  actueU .      40.000 

3^    Id.   desmatériauxdelavieille 
P«8on 10,000 

4<'  Sur  la  subvention*  promise  par 
la' ville 125,000 

Bnswnble 489,920  fr. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire  le  montant 
du  devis,  après  le  rabais  probable  de  Tadjudl^ 
oatiouv  serait  prélevée  sur  les  ressources-  ordi- 
uaiies  du.  département. 

Le  conseil  général  a  voté  F  imposition  extraor- 
dinaire dont  il  s'agit,  à  partir  de  1834;  mais 
comme  son  recouvrement  pour  l'année  courante 
nécessiterait  actuellement  des  ràlea  spéciaux, 
nous  avons  penaé.avec  le  préfet,  qu'il  convenait 
ée  vous  proposerde  n'en  autoriser  la  perception 
qu'à,  dater  de  l'année  1835. 

PROJBT  DE  UOL 

a  Article  unufue.Lt  département  de  Sa6ne-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général,  le  4  août  1833,  à 
s'imposer  extraordinairement.  pendant  4  années, 
à  partir  de  1835, 2  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour,  le  produit,  être  affecté  avec  les 
autres  ressources  indiquées  dans  ladite  délibé- 
ration, à  la  construction,  d'un  édifice  où  seront 
étaJ>lis  le  tribunal,  .les  prisons  et  i'bôtel  de  ville 
de  Gbalon.  » 

b^  COMMUNICATION. 

Projets  de  lois  pour  la  construction  des  ponts  \de 
la  Roche-Bemard  (Morbihan)  et  de  Cubzac  (Gi- 
ronde), 

N.  TMerv,  ministtv  de  Cintériâur.  Hessieur», 
par  l'article  17  de  la  loi  du  27  juin  1833,  il  a  été 
décidé  que  5  millions  de  rente  oO/O,  seraient  an- 
nulé» en  capital  et  arrérages^  à  dater  du  22' sep- 
tembre 1833. 

Dans  la  pensée  du'gouvernement  et  des  Cham- 
bres, cette  mesure  a  eu  pour  but  de  permettre 
la  création  d'une  masse  égale  de  rentas  dont 
Taliénation  pût  fournir  le  capital  nécessaire  à 
l'exécution  et  à  l'achèvement  de  grands  travaux 
publics  sur  le  territoire  de  la  Prancei  La  loi  du 
27  juin  n'ayant  disposé  que  de  93,230,000  francs^ 
il  reste  encore  des  ressources  disponibles,  et 
nous  venons^  Messieurs^  vous  proposer  d'en  Rmc- 
ter  une  partie  à  2  ouvrages  d^une  grande  utilité  ; 
à  la  construction  d'un'  pont  sur  la'  Vilaine,  à  la 
Roctie-Bennard<  (Morbihan),  et  d^un'  pont  sur  la 
Oordogne.  à  Gubzac,  département  dé  la<  Gironde: 

Nou^  allbns  vous^  exposer  succeMsivement  les 
motlfff  de  Tune  et  rautre  de  ces  propositions. 


Pont  de  la  Roetu^Bemard. 


fia  route  royale  n?  165,  de  Nantes  à  Audiener, 
est  traversée,  à  la  Roche-Bernard,  dans  le  dé^ 

Ï»artement  du  Morbihan,  par  la  rivière  de  la  Yi- 
aine,  dont  le  passage  s'effectue  au  moyen  d*un 
bac. 

Ce  passage,  tDu jours  long  et  difficile,  très 
souvent  dangereux,  forme  le  seul  obstacle  qui 
gêne  la  circulation  sur  une  ronte  destinée  à 
mettre  en  communication  toutes  les  parties  du 
littoral  de  rOcéan,  depuis  ^extrémité  du  Finis- 
tère, jusqu'à  Temboucnure  de  la  Gironde. 

Dès-  longtemps  convaincue  de  la  nécessité  de 
foire  disparaître  une  lacune  aussi  nuisible  aux 
intérêts  du  pays,  l'administration  s'est  occupée 
de  remplacer  par  un  pont  le  bac  de  la  Roche* 
Bernara. 

Mais  avant  d'arrêter  le  projet  de  cette  cons- 
truction, il  convenait  de  s  assurer  qu'il  n'en  ré* 
sulterait  aucun  préjudice  pour  le  commerce  ma- 
ritime de  la  ville  de  Redon,  située  sur  la  même 
rivière,  à  6  lieues  environ  ae  la  Roche*-Bernard. 
Cette  ville  est  l'un  des  entrepôts  de  la  Bretagne  : 
son  port  est  fréquenté  par  des  bâtiments  de  mer, 
qui  jaugent  quelquefois  de  2  à  300  tonneaux, 
et  il  était  nécessaire  de  rechereber  une  combi- 
naison qui  ne  pût  entraver  sa  navigation  mari- 
time. 

La*  Vilainci  à  la  Roche*Bemard,  se  trouve  en- 
caissée entre  des  berges  et  des  rochers  très  es- 
carpés. La  partie  de  son  lit,  que  la  basse  mer  ne 
découvre  pas,  et  qui  est  encore' fort  large  et  très 
profonde,  présente  sur  tous  les  points  un  sol 
vaseux  d'une  profondeur  inconnue. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  ne  se  présen- 
tait qu'un  moyen  de  vaincreles  difficultés  qu'op- 
posait la  nature,  et  de  ménager  en  même  temps 
les  intérêts  du  port  de  Redon,  c'était  de  franchir 
la  Vilaine  à  l'aide  d'un  pont  suspendu,  et  d'élever 
le  tablier  de  cet  ouvrage  à  une  hauteur  sufB^ 
santé  au-dessus  des  hautes  mer»  pour  que  les 
navires  de  2  à  300  tonneaux  pussent  passer  en 
tout  temps  et  à  toute  marée. 

3  projets  différents  ont  été  dressées  d'après  ces 
bases. 

Dans  les  2  premiers,  l'élévation  du  tablier 
dU'  pont  est  porté  à  27  m.  50^  et  dans  le  3*,  à 
30  mètres  au^^lessus  des  plus  hautes  marées. 

Les  enquêtes  prescrites  par  les  règlements  ont 
eu  lieu  sur  ces  3  projets,  dans  les  départements 
d'IUe-et- Vilaine  et  du  Morbihan. 

Suivant  le  rapport  de  la  commission  d'enquête 
de  Redon,  les  habitants  de  cette  ville  manifes- 
teraient une  vive  opposition  à  rétablissement 
d'un  pont  à  la  Rocne-Bemard.  Les  marins  de 
cette  localité  prétendent  que  la  hauteur  de  la 
mâture  des  navires  qui  fréquentent  la  Vilaine, 
dépasse  de  beaucoup  l'élévation  du  plancher, 
tello'qu'elle  est  indiquée  dana  les  projeta,  etque 
le»  manœuvres  nécessaires  pour  diminuer,  au 
passage,  la  portée  des  mâts,  seraient  inexécu- 
tables ou  occasionneraient  beaucoup  de  frais  et 
la  pertB  d'un  temps  précieux* 

Cette  même  commission  demande  que  la  hau- 
teur du  tablier  du  pont  soit  fixée  à  40  mètres, 
en'  faisant  observer  que  delà  des  navires  de 
250  à*  300  tonneaux  sont  employés* au  commerce 
de  Redon  ;  que*  ce  commerce  étant  destiné  à 
prendre  une-  grande  extension  par'  suite  de  l'é- 
tablissement probable  d'un*  entrepôt  de' denrées 
colonialea,  des  vaisseaux  d^tinplus  (brt  tonnage 
peurrontétredansle  cas  de  remonter  la' Vilatne^, 
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et  qu*il  ne  convient  pas  de  priver  la  ville  de 
Redon  des  avantages  que  l'avenir  parait  lui  ré- 
server. 

Dans  le  département  du  Morbihan,  les  projets 
présentés  ont  été  accueillis  avec  la  plus  grande 
laveur.  Plus  de  20  communes  ont  été  consultées 
et  toutes  ont  exprimé  leur  reconnaissance  pour 
la  sollicitude  du  gouvernement  et  les  vœux  pour 
la  prompte  exécution  du  pont  de  la  Roche-Ber- 
nard. 

La  commission  d'enquête  de  ce  département, 
après  avoir  exposé  son  opinion  sur  les  projets 
qui  lui  ont  été  communiqués,  a  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tétabhssement  du  pont  de  la 
Roche-Bernard,  avec  la  condition  d'une  hauteur 
de  30  mètres  au-dessous  des  plus  hautes  marées, 
pouvait  être  nuisible  à  la  navigation  de  la  Vi- 
laine. 

Elle  a  soutenu  que  le  commerce  de  Redon  ne 
se  ferait  que  par  petits  navires  :  que,  dans  l'es- 
pace de  20  années,  sur  12,000  bâtiments  entrés 
dans  le  port  de  cette  ville,  il  n'y  en  avait  eu  que 
226  de  150  à  200  tonneaux,  et  que  8  de  200  à 
300  tonneaux  ;  que  lors  même  que  Redon  obtien- 
drait un  dépôt  de  denrées  coloniales,  son  com- 
merce n'en  serait  pas  moins  limité  par  un  obs- 
tacle invincible,  puisque  la  Vilaine,  sur  plusieurs 
points,  à  peu  de  distance  de  cette  ville,  coule 
sur  un  fond  de  rocher  où  elle  ne  présente  que 
14  ou  16  pieds  d*eau  dans  les  grandes  marées. 

Enfin,  en  admettant  même  que  des  navires  de 
400  tonneaux  pussent  remonter  jusqu'à  Redon, 
la  commission  du  Morbihan  a  établi  par  des  cal- 
culs, que  la  hauteur  de  30  mètres,  donnée  au 
tablier  du  pont,  serait  suffisante  pour  permettre 
à  ces  bâtiments  de  passer  moyennant  quelques 
manœuvres  faciles. 

Cette  question.  Messieurs,  est  maintenant  dé- 
férée au  ministère  de  la  marine.  Nous  nous  bor- 
nerons à  déclarer  ici,  que  l'intention  du  gouver- 
nement est  de  donner  au  pont  une  hauteur  suffi- 
sante pour  ne  pas  entraver  la  navigation  mari- 
time de  la  Vilaine. 

La  dépense  du  pont  de  la  Roche-Bernard  avait 
d'abord  été  évaluée,  en  1829,  après  de  2,500,000  fr., 
mais  par  suite  de  nouvelles  études,  on  est  par- 
venu à  limiter  les  prévisions  à  environ  800,000  fr. 

Le  département  du  Morbihan,  qui  sent  toute 
l'importance  d'un  projet  si  favorable  au  dé- 
veloppement de  sa  prospérité,  a  déjà  offert, 
en  1833,  par  l'organe  de  son  conseil  général, 
une  somme  de  176,000  francs  environ  pour  con- 
courir à  l'exécution  des  travaux. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, d'accorder  le  supplément  de  fonds  néces- 
saire à  l'achèvement  de  l'entreprise,  c'est-à-dire 
la  somme  de  625,000  francs. 

Nous  avions  d'abord  songé  à  faire  de  cette  en- 
treprise l'objet  d'une  concession  à  une  compa- 
gnie, moyennant  l'abandon  du  péage  pendant 
un  temps  limité,  mais  le  prix  actuel  de  fermage 
du  bac  n'est  que  de  4,200  francs,  en  supposant 
même  que  le  produit  briït  du  péage,  après  la  cons- 
truction du  pont,  s'élevât  au  triple  de  cette  somme, 
bn  ne  pouvait  encore  demanaer  aux  capitalistes 
qu'une  somme  de  200,000  francs  au  plus.  Il  au- 
rait donc  fallu,  pour  uneavance  de  200,000  francs, 
abandonner  les  produits  du  péage,  la  subvention 
du  département  et  y  joindre  encore  une  subven- 
tion du  Trésor  de  400,000  francs.  Dans  de  telles  cir- 
constances, il  nous  a  paru  qu'il  était  préférable  de 
ne  pas  aliéner  le  péage  et  d'ajouter  sur  les  fonds 
du  Trésor,  à  la  somme  que  le  département  con- 
sent à  fournir,  celle  qui  sera  nécessaire  pour 


l'exécution  entière  des  travaux  :  dans  ce  sys- 
tème, l'Etat  aura  200,000  francs  de  plus  à  dé- 
penser, mais  aussi  il  pourra  livrer  au  public  un 
passage  gratuit  sur  le  pont  de  la  Roche-Bernard, 
et  faciliter  ainsi  les  communications  >i'un  très 
grand  nombre  de  départements  avec  les  parties 
tes  moins  civilisées  et  les  plus  négligées  jusqu'ici 
de  la  Bretagne. 

Ce  sera,  tout  à  la  fols,  Messieurs,  une  œoîre 
de  haute  politique  et  un  bienfait  réel  pour  le 
pays  qui  jouira  de  cet  avantage. 

Pont  de  Cubzac. 

La  route  de  Paris  en  Espagne,  par  Bordeaux 
et  Rayonne,  est  traversée  aux  approches  de  la 
première  de  ces  villes,  par  deux  grands  fleures: 
la  Dordogue,  à  Cubzac;  la  Garonne,  sous  les 
murs  môme  de  Bordeaux.  La  largeur  de  ^ 
deux  fleuves  soumis  dans  cette  partie  de  leors 
cours  à  l'action  des  marées  et  des  vents  du 
large,  leurs  débordements  irréguliers,  les  dé- 
bâcles des  glaces,  en  rendent  fa  traversée,  an 
moyen  de  bacs  ou  de  bateaux,  toujours  difficile 
et  aangereuse,  souvent  impraticable. 

Lorsque  l'EmpereurNapoléon  portalaguerreen 
Espagne  il  reconnut  la  nécessité  de  faire  dispa 
raitre  les  obstacles  que  le  passage  de  la  Dordogne 
et  de  la  Garonne  opposait  à  la  rapidité  des  naouTe- 
vements  de  ses  armées  comme  aux  relations  m 
commerce  intérieur  :  un  décret  du  30  janvierltiu 
ordonna  la  construction  d'un  pont  a  Cubzac  ei 
d'un  pont  devant  Bordeaux,  et  créa  en  même 
temps  les  ressources  nécessaires  pour  couynrU 
dépense  présumée  des  deux  entreprises.  D'aprfe 
ce  môme  décret  le  pont  de  Bordeaux  devait  être 
terminé  en  1816,  et  lepontdeCubzacan  plus  tard 
en  1820.  Ces  résultats  n'ont  pu  se  réaliser  qu  en 
partie.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  a 
fait  achever  le  pont  de  Bordeaux  au  moyen  d  on 
emprunt;  mais  l'établissement  du  pontdeCuwac 
n'est  encore  que  décrété,  et  la  seule  amélioraii^'- 
apportée  jusqu'à  présent  dans  la  traversée  «je 
la  Dordogne,  consiste  dans  le  remplacement  de 
l'ancien  bac  par  2  bateaux  à  manège. 

Ce  mode  de  traversée  est  loin  de  suffire  m 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  :  la  gran<J^ 
ligne  de  communication  entre  Paris  et  p- 
pagne,  les  relations  de  Bordeaux  avec  les  dépar- 
tements de  rOuest  et  du  centre  de  la  France  ne 
seront  complètement  assurés  que  du  jour  oii 
l'on  aura  rendu  le  passage  de  la  UoTdomJ 
Cubzac  aussi  facile  que  Test  aujourd'hui  la  tra- 
versée de  la  Garonne  sur  le  pont  de  Bordeaux 
D'après  des  études  comparatives  faites,  U  y  * 
déjà  quelques  années,  un  pont  de  pierre  devaii 
coûter  de  8  à  10  millions;  . 

Un  pont  en  charpente  reposant  sur  pu»  ^^ 
culées  en  maçonnerie,  4  millions;    ^        ^  . 

Un  pont  suspendu,  3  millions  ;  enfln,  un  poci 
tout  en  charpente,  2,100,000  francs. 

De  ces  divers  systèmes,  celui  dun  ponij" 
charpente  était,  comme  on  voit,  le  moins  dispt 
dieux;  mais  il   n'offrait  aucune  garantie  «« 
durée,  et  l'administration  a  donné  la  préfère"^ 
au  système  de  suspension,  qui  paraissais 
mieux  concilier  la  solidité  et  la  durée  avec  i^ 
conomie.  L'avant-projet,  rédiffé  dans  cette  nyp 
thèse,  ménageait  contre  la  culée  de  la  nveûrJ^. 
une  travée  mobile  de  10  mètres  de  largeur»  P 
livrer  passage  aux  bàUments  de  mer  qui  reuw' 

tent  jusqu'à  Libourne.  ^  i  a  nara 

Avant  de  se  prononcer  définitivement,  u  a  i^ 
nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  :  c  est  aïo"  m 
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de  vives  oppositions  viareut  combattre  les  vœux 
manifestés  pour  l'établissement  du  pont  de 
Gubzac. 

D'une  part,  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
un  très  grand  nombre  de  communes  des  arron- 
dissements de  Blaye,  de  Bordeaux,  quelques-unes 
même  de  l'arrondissement  de  Libourne.  79  com- 
munes de  l'arrondissement  de  ionzac  (Gharenle- 
Inférieure),  la  ville  de  Rocbefort,  les  chambres 
de  commerce  de  la  Rochelle,  les  conseils  géné- 
raux de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  sollicitèrent  avec  instance  l'exécution 
du  décret  du  20  janvier  1812. 

D'une  autre  part,  la  ville  de  Libourne,  si- 
tuée au  confluent  de  l'Isle  et  de  la  Dordo^ne, 
protesta  énergiquement  contre  l'érection  d'un 
monument  quelle  regardait  comme  destiné  à 
fermer  l'entrée  de  la  Dordogue  aux  bâtiments 
gui  viennent  mouiller  dans  son  port,  et  à  re- 
fouler ainsi  tout  son  commerce  maritime  sur  la 
place  de  Bordeaux. 

8  communes  du  département  de  la  Gironde, 
les  conseils  généraux  du  Lot  et  de  la  Corrèze 
appuyèrent  l'opposition  de  la  ville  de  Libourne. 

L'administration  s'est  constamment  efforcée 
de  dissiper  des  craintes  évidemment  exagérées  : 
eUe  a  toujours  déclaré  que  si  l'utilité  du  pont  de 
Gubzac  était  incontestable,  l'exécution  de  Ten- 
treprise  demeurerait  cependant  subordonnée  à  la 
condition  de  ne  priver  la  ville  de  Libourne  d'au- 
cun des  avantages  qu'elle  devait  à  sa  navigation 
maritime. 

Une  commission  spéciale  composée  de  négo- 
ciants ou  armateurs  de  Libourne,  de  Gubzac  et 
de  Bordeaux,  d'officiers  de  marine  au  choix  de 
chaque  localité,  de  2  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  enfin  des  capitaines  de  port  de  Bor- 
deaux et  de  Libourne,  a  reçu  la  mission  d'exa- 
miner si  un  pont  avec  travée  mobile  pour  le 
passage  des  bâtiments  empêcherait  la  naviga- 
tion de  la  Dordogne. 

Les  opérations  de  cette  commission  ont  duré 
6  mois.  Elle  s'est  livrée  à  des  investigations  sur 
le  régime  de  la  Dordogne,  devant  Gubzac,  à  des 
expériences  sur  les  difficultés  que  pourrait  offrir 
au  passade  des  navires  l'établissement  de  piles 
dans  le  ht  du  fleuve  :  les  représentants  de  Li- 
bourne ont  persisté  à  soutenir  qu'il  était  im- 
possible de  concilier  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion maritime  avec  la  construction  du  pont  de 
Gubzac  ;  mais  une  majorité  de  8  voix  contre  8 
a  déclaré  qu'un  pont  construit  avec  une  travée 
mobile  n'apporterait  pas  de  sérieux  obstacles 
au  commerce  de  Libourne. 

Dans  les  trois  sessions  de  1831,  1832  et  1833, 
le  conseil  général  de  la  Gironde  s'est  occupé 
particulièrement  du  projet  du  pont  de  Gubzac,  et 
par  trois  délibérations  en  date  des  31  janvier, 
S  et  10  août  1833,  il  a  exprimé  son  vœu  pour 
rétablissement  du  pont  de  Gubzac;  il  sollicite 
enfin  du  gouvernement  la  subvention  néces- 
saire pour  couvrir  avec  la  concession  d'un  droit 
de  péaee  la  dépense  des  travaux. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  fait 
valoir  avec  force  les  considérations  qui  mili- 
tent pour  l'établissement  du  pont  de  Gubzac, 
en  déclarant  toutefois  qu'elle  repousserait  cet 
avantage,  si  grand  qu'il  soit  pour  la  ville  de 
Bordeaux,  s'il  devait  être  acheté  au  détriment 
de  la  ville  de  Libourne.  Elle  se  confie  à  la  sa- 
gesse de  l'administration  et  aux  talents  des 
ingénieurs  pour  écarter  les  difficultés  qui  arrê- 
tent depuis  trop  longtemps  l'exécution  d'un  projet 
si  utile. 


Tout  récemment  encore,  des  pétitions  nom- 
breuses ont  été  adressées  aux  deux  Ghambres 
en  faveur  de  la  construction  du  pont  de  Gubzac  : 
nous  avons  pensé  que  le  moment  était  arrivé 
de  satifsaire  à  un  vœu  aussi  souvent  et  aussi 
hautement  manifesté. 

Les  difficultés  soulevées  par  la  ville  de  Li- 
bourne pourraient,  nous  l'avons  dit,  se  résou- 
dre par  rétablissement  d'une  travée  mobile  qui 
s'ouvrirait  pour  livrer  passage  aux  bâtiments, 
mais,  pour  détruire  même  les  craintes  que  lais- 
serait encore  dans  quelques  esprits  la  manœuvre 
de  cette  travée  mobile,  l'administration  se  pro- 
pose de  la  supprimer  et  de  dormer  au  tablier 
du  pont  une  élévation  au-dessus  des  hautes  eaux, 
telle  que  les  bâtiments  puissent  passer  sous  les 
arches  à  pleines  voiles,  en  tout  temps  et  à  toute 
marée.  Gettc  dernière  combinaison  résout  le 
problème  aussi  heureusement  que  possible,  et 
ne  laisse  plus  aux  adversaires  du  pont  aucun 
motif  fondé  d'opposition. 

La  construction  d'un  pont  en  fer,  élevé  d'en- 
viron 27  m.  50  c.  au-dessus  des  hautes  eaux,  est 
évaluée  approximativement  à  3  millions.  11  n'est 
pas  permis  d'espérer  que  ce  capital  puisse  être 
couvert  par  les  produits  d'une  concession  de 

Eéage.  Les  recettes  brutes  annuelles,  sur  les  deux 
ateaux  â  manège  dans  les  10  années  comprises 
entre  1823  et  1832.  ont  été  moyennement  de 
47,000  francs.  Sans  doute,  le  passage  prendra  une 
extension  plus  considérable  lorsqtr  il  s'effectuera 
sans  difficulté;  mais  si  l'on  considère  que  le 
tarif  actuel  est  plus  élevé  que  celui  du  pont  de 
Bordeaux,  auquel  il  parait  convenable  de  le 
réduire,  on  sera  convaincu  que  le  produit  du 
péa^e  pourra  représenter  â  peine  la  moitié  du 
capital  à  dépenser  dans  l'entreprise  :  une  sub- 
vention est  donc  indispensable  pour  couvrir 
cette  différence,  et  d'après  ce  qui  précède,  elle 
doit  être  fixée  au  minimum^  à  1,500,000  francs. 

Nous  l'avouons,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
quelque  hésitation  que  nous  sommes  entrés  dans 
un  système  par  lequel  l'Etat,  en  abandonnant 
les  produits  du  péage,  accorde  encore  une  sub- 
vention égale  à  la  moitié  de  la  dépense  présu- 
mée des  travaux.  Peut-être  serait-il  préférable 
de  prélever  cette  dépense  entière  sur  les  fonds 
du  Trésor  :  la  crainte  de  grever  l'Etat  d'un  sa- 
crifice trop  considérable,  a  pu  seule  nous  em- 
pêché de  vous  proposer  cette  dernière  combi- 
naison. 

En  résumé.  Messieurs,  nous  venons  vous  de- 
mander les  moyens  d'exécuter  deux  belles  en- 
treprises qui  sont  d'une  utilité  générale  incon- 
testable. Vous  savez  quels  immenses  intérêts 
rattachent  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi 
à  ceux  du  Nord  de  la  France.  Les  ponts  de  la 
Roche-Bernard  sur  la  Vilaine  et  de  Gubzac  sur  la 
Dordogne,  sont  destinés  à  compléter  les  grandes 
communications  qui  réunissent  Paris,  Bordeaux 
et  Nantes,  et  vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec 
nous,  la  nécessité  de  ne  pas  ajourner  davantage 
ces  améliorations  dans  lesquelles  le  pays  trou- 
vera de  nouveaux  éléments  pour  le  développe- 
ment de  sa  prospérité. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  principaux 
des  deux  projets  de  loi  que  le  roi  nous  a  donné 
l'ordre  d'apporter  à  vos  délibérations. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  avec  vous  dans 
les  détails  des  articles  qui  les  composent .-  nous 
vous  ferons  seulement  remarquer  que  les  res- 
sources que  ces  projets  ont  pour  but  de  créer 
et  d'assurer,  auront  une  origine  et  une  destina- 
tination  analogue  à  celles  des  fonds  déjà  mis  à 
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tefmes  de  rarticie  8  de  ia 
an  U  (14  aflrrtl  18G3),  et  de 
du  22  avril  ISOd,  est  et  deoie 
de  iO  niiiijoQs  représeotés 
de  rente  5  0/0^  iodépendaiDij 
dudît  fonds  de  réserve  eœpJ 
Phdtei  de  la  Baiii|ue,  et  aux  ce 
y  a  ajoutées.  > 

M.  SmmtgÊmm  S^eféftrre.  Je 

rôle. 

M.  Ilbaiaflay  ministre  des  y 

▼crneraent  consent  à  l'àmendei 

M.  lialller.  La  commission  j 

M.  AMbf  (onnofii  de  M.  Bêles. 
(Âmac  wAxl)  Je  n'ai  qu'un  mot  à  c 
qn\  a  été  nammé  rapporteur  pa 
m'ayaot  prié  de  dire  à  la  Cham/] 
▼ait  défendre  le  travail  de  cQiXe 
suite  d'indisposition,  je  m'en  m\ 
l'honneur  de  déclarer  à  la  Cfaaœi 
mission  se  rallie  à  ramendement 
Lefebvre,  Odier,  Lafond  et  io&^^h 

H  le  Présideal.  Je  vais  me 
ramendement. 

M.  Mereier.  Mais  il  n'a  pas  été 

Qû^jut  voix  :  U  est  adopté  pa 
sioo. 

ff.  Hereler.  Quoique  adopté  pa 
sion,  il  aurait  dû  être  développe, 
des  considérations  que  la  Cnamb 
naître  et  qu'on  ne  peut  se  dispi 
donner. 

M .  JacMesLefebrrei  L'amende 
objet  de  déterminer  ia  nature  des  v 
me  composera  le  fonds  de  oéserve  de 

Le  projet  de  loi  prenait  ces  vaieun 
eut  actuel^  et  en  portait  ïesHmtioa 
liona» 

La  commission;  a  laissé'  sobsister 
àe  10  millions;  mais  elle  n'a/ pas  dit 
ipaleurs  consisterait  cette  réserve. 

Et  cependant  Tiatentioa  de  ia  ci 
B^est  ptts  ou^  ne  parait  pas  être  que  ci 
lions  soœnt  conservés  eu  espèces. 

Ce  fonds  de  oéserve  provient  de  ret( 
rées  sur  les  bénéfices,  conforméoient  i 
lBlion<  qui  at  régi  la.fianqim  jnsffli'à  ce 
poor  destinalioa  dirpoorvoir  è  lîimïïi 
bénéQces,  dans  le  cas  où  ils  semient  j 
à  la  somme  nécessaire  pour  distribuer 
action  un  dividende  de  30  francs  par  s 
Ce  cas  ne  8*«t  présenté  que  trois  fois, 
une  somme  totale  de  6  à  TOO.OQO  fr 
34  années.  La  somme  de  10  miliiom  ei 
laquelle  s'élève  aujourd'hui  cette  rése 
donc  pins  que  somsante  pour  les  k^ 
même  nature  «ni  pourraient  se  présente 
Tannée  1843;  qioqae  à  l^upielie  devra  av 
cette  nouYetle  constitutiou  de  la  Banque 

La  Idi  de  19)3  nnposait  à  la  Banque  {] 
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Mons,  twn  -comprU  la  portion  de  la  réserve  emr 
pioyéâ  à  rachat  et  auar  tiravaux  relaiift  à  Vxrnr 
meuble  de  la  Banque.  » 

Sur  cet  article,  un  anieadement  a  été  proposé 
par  MM.  Jacgues  LefebTre,  Odier,  Lafond,  Jo- 
Mph  Périer.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Ajrt.  l"-.. 

«  Le  fonda  de  réserre  à  maintenir  par  la 
Banque  db  France  sur  ses  bénéfices  acquis^  aux 
termes  àe  Tarticie  S  de  la  loi  du  24  germinal 
an  II  (14  aivril  18G3),  et  de  1  article  4  de  la  loi 
du  22  avril  1806),  est  et  demeure  fixé  à  la  somme 
de  10  miiiioos  peprésentés  par  500,000  fhincs 
de  rente  5  0/0,  indépendamment  de  la  portion 
dudit  fonds  de  réserve  employée  à  l'achat  de 
Pbôtei  de  la  fiaocpe^  etaux  constructions  quîelle 
y  a  ajoutées.  » 

M.  jBcy  Eiefeftvre.  Je  demande  la  pa* 
rôle; 

Iff.  Hbasaiiii,  miniitre  dès  finances.  Le  gon- 
▼emement  consent  à  Tàmendement. 

M.  l<«lller.  La  commission  y  adhère  aussi. 

M.  AMhj  (au  nom  de  M.  Detessert,  rapporteur)^ 
(Aux  wÀxI)  Je  n'ai  qn*un  mot  à  dire.  M.  ûelessert, 
qui  a  été  nommé  rapporteur  par  la  commission, 
m'afyant  prié  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  ne  pou*- 
vait  défendre  le  travail  de  cette  commission  par 
suite  d'indisposition,  je  m*en  suis  chargé,  et  j'ai 
Vhonneur  de  déclarer  à  la  Chambre  que  la  com- 
mission se  rallie  à  Tamendement  de  MM.  Jacques 
Lefebvre,  Odier,  Lafond.  et  Joseph  Perles. 

M.  le  PrésidtoBt.  Je  vais  mettce  aux  voix 
Tamendement. 

M.  Mereier.  Mais  il  n'a  pas  été  développé? 

Quelques  voix  :  11  est  adopté  par  la  commis- 
6ion« 

M.  Hereler.  Quoique  adopté  par  la  commis- 
sion, il  aurait  dû  être  développe,  il  repose  sur 
des  considérations  que  la  Chambre  doit  con- 
naître et  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  lui 
donner. 

M.  Jaeme»  littMb^rre:.  L'amendement  a  pour 
objet  de  oéterminer  la  nature  des  valeurs  dont 
te  composera  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque. 

Le  projet  de  loi  prenait  ces  valeurs  dans  leur 
état  actuel,  et  en  portait  Teatimation  à  10  mil- 
lions.. 

La^  commission'  a  laissé  subsister  le:  ehiffre 
de  10  millions;  mais  elle  n'a  pas  dit  en  quelles 
valeur»  consisterait  cette  réserve. 

Et  cependant  Tintention  de  la  commission 
n^est  pflbs  ou  ne  parait  pas  ÔUre  qne  ces  10  mil^ 
lioDS  soient  conservés  en  espèces. 

Ce  fonds  de  réserve  provient  de  retenues  opé^ 
rées  sur  les  bénéfices,  conformément  à  la  légis- 
kEUoni  qui  ai  régi  la  Banque  jusqu'à  œ  jour.  11  a 
pour  destinalioa  de  pourvoir  à  FinsufQsance  des 
bénéfices,  dans  le  cas  où  ils  seraient  inférieurs 
à  la  somme  nécessaire  pour  distribuer  à  chaque 
action  un  dividende  de  30  francs  par  semestre. 
Ce  cas  ne  s*est  présenté  que  trois  fois,  et  pour 
une  somme  totale  de  6  à  700,000  f^ncs  en 
34  années.  La  somme  de  10  millions  et  plus,  à 
laqpelte  s'élève  aujourd'hui  cette  réserve,  est 
donc  plus  que  sumsante  pour  les  besoins  de 
même  nature  qui  pourraient  se  présenter  d1ci  à 
Tannée  t843;  époque  à  llEU^uelle  devra  avoir  lieu 
cette  nouvelle  constitution  de  la.  Banque. 

La  Ibi  de  1803  imposait  à  la  Banque  l'obliga- 


tion d'employer  son  fonds  ëe  fâwrve  en  achat 

de  rentes  S  0/0 

La  loi  de  1806  lui  a  laissé  la  faculté  d'en  foire 
l'emploi  qu'elle  jugerait  convenable. 

Ce  fonds  consiste  aujourd'hui  en  495,000  francs 
de  rente  5  0/0,  et  en  quelques  autres  effets 
publics,  plus  que  suffisants  pour  compléter 
500,000  francs  de  rente  5  0/0. 

Nous  vous  proposons  de  fixer  à  cette  somme 
de  500,000  francs  de  rente  5  0/0,  valant  au  pair 
10  millions,  le  fonds  de  réserve  à  maintenir  par 
la  Banque. 

L'avantage  de  cette  fixation  est  d'éviter  les 
mouvements  continuels  qu'il  faudrait  qpérer 
pour  maintenir  le  fonds  de  réserve  à:  une  valeur 
constante  île  10  millions,  si  la  loi  n'en  avait  pas 
réglé  ou  au  moins  approuvé  l'emploi. 

Placé  en  fbnds  publics,  cette  réserve  subit 
tontes  les  fluctuations  qui  résultent  de  la  varia- 
tion des  prix;  en  sorte  qu'elle  vaudra,  tantôt 
plus  et  tantôt  moins  de  10  millions. 

Lorsqu'elle  vaudra  plus,  les  actionnaires  de- 
manderont, et  ils  auront  le  droit  de  demander, 
qu'on  leur  distribue  la  plus-value. 

Lorsqu'elle  vaudra  moins,  il  faudiu  agir  comme 
si  Ton  avait  opéré  un  prélèvement,  c'est-à-dire 
qu'il  faudra,  sans  utilité,  retenir  une  portion  des 
bénéfices  du  semestre. 

La  commission  voudrait  que  la  réserve  fût 
d*une  somme  fixe  de  10  millions» 

Pour  obtenir  cette  fixité,  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen,  c'est  de  constituer  le  fonds  de  réserve 
en  une  somme  d'espèces  :  toute  autre  valeur 
sera  nécessairement  variable.  Or,  la  commission 
ne  propose  pas  la  vente  des  fonds  publics  dont 
se  compose  la  réserve,  et  leur  conversion  en  es- 
pèces. ^  ^  ^ 

Une  somme  de  500,000  francff  de  rente  5  0/0 
vaut  aujourd'hui  plus  de  10  millions.  En  admet- 
tant que  de  graves  événements  en  altérassent  la 
valeur,,  elle  sera  toujours  supérieure  aux  be- 
soins auxquels  elle  doit  pourvoir.  Telle  est  l'opi- 
nion du  conseil  générali  de  la  Banque,  et  l'amen- 
demeni  qui  vous  est  proposé  est  conforme  au  vœu 
unanime  des  membres  dont  il  se  compose. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté  et 
devient  Tarticle  l^*^  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Pré0l4eB4.Jedonne  lecture  des  articles 
suivants  :; 

Art.  2. 

«  A  l'avenir,  les-  bénéfices  nets  de  la  Banque 
de  France  ne  seront  sujets  à  d'autres  retenues 
que  celles  qui  deviendraient  nécessaires  pour 
remplacer  les  prélèvements  qu'il  y  aurait  eu  lieu 
d'opérer  sur  la  réserve  et  pour  la  maintenir  à 
la  somme  déterminée  par  l'article  1*'  ci-dessus.  » 
{Adopté.) 

Art;  3. 

»  La  faculté  accordée  à  la  Bancpxe  de  France 
par  l'article  16  des  statuts  du  16  janvier  1808, 
est  étendue  à  tous  les  effets  publics  français, 
sans  que  la  condition  d'une  échéance  fixe  soit 
obliga^ire^  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

>  Les  dispositions  générales  qjui  régleront  De 
mode  d'exécution  de  l'article  3  ci-dessus,  de- 
vront être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale.  » 
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M.  le  Président.  M.  Salverte  propose  un 
amendement,  qui  prendrait  place  après  ces 
mots  :  une  ordonnance  royale. 

PLiuieurs  voix  :  Votons  d*abord  Tarticle. 

M.  Salverte.  Mon  amendement  prend  place 
après  Tarticle  3. 

M.  le  Président.  Alors  voici  le  moment  de 
le  développer  ;  mais  avant  j'en  donne  lecture  ; 

«  Le  prêt  sur  les  effets  publics  sera  limité  aux 
4  cinquièmes  de  leur  valeur.  11  ne  sera  jamais 
fait  pour  plus  de  3  mois,  et  sur  une  signature 
solvable  qui  en  assure  le  remboursement  à 
répoque  de  Técbéance.  » 

M.  Salverte.  Messieurs,  Tamendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  littéralement 
extrait  du  rapport  de  votre  commission.  La  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  l'opinion  de  l'hono- 
rable rapporteur  et  la  mienne,  c'est  que  je  crois 
nécessaire  d'introduire  dans  la  loi  ce  qui  lui 
semblait  devoir  être  Tobiet  d'une  ordonnance. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  donnera  plus  de 
sécurité;  elle  empochera  qu'aucun  aous  ne 
puisse  s'introduire  dans  les  prêts  :  jamais,  et 
sous  aucun  prétexte,  la  Banque  ne  pourra  prêter 
plus  des  4  cinquièmes  de  la  valeur  des  effets  dé- 
posés. 

Dès  lors,  il  n'y  aurait  pas  à  craindre  ce  que 
paraissait  redouter  M.  le  rapporteur  lui-même, 
qu'on  ne  se  laissât  entraîner  à  accorder  des 
prêts  considérables,  et  que  la  prudence  de  l'ad- 
ministration ne  fût  quelquefois  mise  en  défaut. 

11  ne  résultera  de  mon  amendement  aucun 
embarras,  assurément  pour  la  Banque.  La  dis- 
position que  je  propose  ne  présente  aucune  in- 
novation. Je  demande  donc  que  vous  ayez  la 
bonté  d'introduire  cette  disposition  dans  la  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'intention  de  l'administration  est  de  faire  ce 
que  demande  l'honorable  M.  Salverte.  Il  a  été  à 
peu  près  convenu  avec  la  Banque  q^u'un  règle- 
ment serait  rédieé,  dont  les  conditions  princi- 
pales seraient  celles-ci  :  toutes  les  semaines  le 
conseil  d'escompte  de  la  Banque  fixera  la  somme 
que  l'on  destinera  à  des  avances  sur  effets  pu- 
blics ;  que  l'on  n'avancerait  sur  ces  effets  publics 
gue  les  4  cinquièmes  de  la  valeur  au  cours  du 
jour  où  le  dépôt  se  fera,  et  que  si,  dans  l'inter- 
valle des  3  mois,  il  survient  une  baisse,  et  que 
cette  baisse  vînt  affecter  le  cours  de  10  0/0, 1  in- 
dividu qui  aura  déposé  ces  rentes  serait  obligé 
d'ajouter  une  nouvelle  somme  de  rentes  pour 
rétablir  la  différence  de  20  0/0. 

Il  a  été  convenu  enfin  que  les  avances  sur  dé- 
pôt de  rentes  n'excéderaient  jamais  3  mois.  Aus- 
sitôt que  la  loi  aura  obtenu  1  assentiment  du  roi 
et  des  2  Chambres,  1^  règlement  sera  rédigé, 
une  ordonnance  le  consacrera. 

Je  ne  diffère  avec  M.  Salverte  que  sur  la  forme. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bon  que  la  loi  inter- 
vienne dans  les  règlements  de  la  Banque.  La  loi 
doit  consacrer  des  principes  généraux;  mais 
tout  ce  qui  est  réglementaire  doit,  selon  mol, 
être  fait  par  des  ordonnances,  et  c'est  à  raison 
de  cette  considération  que  je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  pas  acfmettre  l'amendement. 
Mais,  du  reste,  je  prends  l'engagement  envers 
la  Chambre  que  ce  que  demande  M.  Salverte  sera 
fidèlement  accompli. 

M.  Salverte.  Messieurs,  d'accord  sur  le  fond 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  je  ne  le  suis  pas 


sur  la  forme.  Parmi  les  dispositions  qu'il  vous  a 
énoncées,  il  y  en  a  qui  sont  évidemment  régle- 
mentaires, celle,  par  exemple,  qui  a  traita  l*a?is 
hebdomadaire  du  conseil  d'escompte,  celle  qui 
concerne  l'obligation  que  l'on  peut  imposer  aux 
emprunteurs  de  rétablir,  en  cas  de  baisse  des 
effets,  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  de 
l'effet  et  sa  valeur  à  l'époque  du  prêt  ;  voilà2  dif 
positions  réglementaires  ;  mais  il  me  semble  qne 
tes  dispositions  que  j'ai  fait  entrer  dans  TameQ- 
dément  peuvent  seulement  émaner  d'une  loi. 

Remarquez  que  Tarticle  que  vous  allex  voter 
contient  une  innovation  très  importante,  inoo- 
vation  que  j'approuve,  mais  qui  en  même  tein()9 
ne  doit  être  consacrée  par  vos  votes  et  dereoir 
une  disposition  législative,  qu'autant  qu'elle  sera 
réglée  par  la  loi^Œune  manière  complète. 

Or,  il  me  semble  évident  que  le  taux  do  prêt, 
c'est-à-dire  la  limite  des  4  cinquièmes,  la  durée 
du  prêt,  c'est-à-dire  3  mois,  la  signature  de  leoi- 
prunteur  dont  la  nécessité  est  spécidée  dans 
mon  amendement,  sont  des  conaitions  inva- 
riables, des  conditions  qui  doivent  entrer  dan? 
la  loi  comme  l'autorisation  même  de  prêter  sur 
effets  publics. 

Il  n  y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  le? 
y  introduire,  car  qu'en  résultera-t-il?  Quand  ces 
dispositions  seront  dans  la  loi,  elles  auront  pré- 
cisément les  mêmes  effets  que  ceux  qui,  selon 
M.  le  ministre  des  finances,  doivent  résulter 
d'un  règlement.  Dès  qu'il  y  n'a  pas  d'inconTé- 
nient  et  qu'il  y  a  plus  de  silreté,  il  me  semble 
que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  adopter  mu 
amendement. 

M.  Odler.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
par  l'honorable  M.  Salverte  me  paraît  restric- 
tive des  attributions  qui  ont  été  laissées  à  U 
Banque  jusqu'à  présent  dans  son.  règlement  iu- 
térieur.  Si  vous  vous  reportez  à  ce  que  radmi- 


actuellement,  et  qu'elle  l'a  fait  par  sa  seule  vc^- 
lonté  et  pour  le  bien  du  service. 

Dans  la  position  actuelle  des  choses,  un  traite 
est  fait  depuis  2  ans  avec  le  ministre  du  Tre.^^r 

Par  ce  traité,  la  Banque  s'engage  à  fournir  ^u 
Trésor,  sur  la  simple  demande  du  ministre,  jur 
qu'à  100  millions  contre  des  bons  royaux,  ^ou: 
conviendrez  avec  moi  que  le  débiteur  des  boa* 
royaux  est  le  même  que  le  débiteur  de  la  rentt 
Or,  si  par  une  simple  mesure  d'administratii^ 
la  Banque  a  cru  pouvoir  prendre  un  tel  tùi^l^' 
ment,  contre  la  simple  garantie  de  bons  royaux. 
je  ne  vois  pas  pourquoi,  quand  elle  vient  d<r 
mander  à  la  Chambre  de  prêter  sur  dépôt  ^ 
rentes,  un  article  de  loi  serait  nécessaire,  al()^ 
que  par  sa  seule  volonté  elle  a  pu  s'engager  <i 

grêter  jusqu'à  100  millions  au  ministre  de? 
nances. 

C'est  par  ces  raisons  nue  je  crois  qu'une 
simple  ordonnance  royale  doit  suffire.  Je  m'^ 
pose  à  l'amendement. 

M.  Salverte.  11  me  semble  que  la  Banque 
sera  aussi  fortement  liée  par  une  ordonnano^ 
royale  que  par  une  loi,  et  que  par  consequeci 
mon  amendement  ne  restreint  nullemeut  >î 
liberté.  11  s'agit  ici  d'une  nouvelle  attribution^ 
laquelle  vous  pouvez  mettre  telles  condilK]^ 
que  vous  jugerez  convenables,  et  je  crois  qu'ep 
ne  peuvent  pas  être  mieux  fixées  que  par  la  l'^' 

J'ajouterai  un  mot.  M.  Odier  a  parié  d'un  tOJîf 
existant  entre  la  Banque  et  le  ministre  du  i^ 
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8or,  en  vertu  duqael  la  Banque  s'engage  k  fournir 
au  ministre  jusqu*à  concurrence  de  100  millions 
sur  les  bons  du  Trésor.  Ce  traité,  que  nous  ne 
connaissons  pas  officiellement,  mérite  quelque 
attention,  et  je  demanderai  précisément  s*il  est 
tellement  obligatoire,  c*est-a-dire  si  la  Banque 
sera  ou  non  autorisée,  dans  certaines  circons- 
tances, à  refuser  un  prêt  qui  s'élèverait  jusqu'à 
100  millions,  si  le  traité  ne  lui  laisse  pas  cette 
faculté.  Sa  position  me  semble  moins  assurée 
qu'elle  ne  doit  Têtre  ;  et  le  projet  de  loi  peut  pré- 
senter des  dangers  au  lieu  des  avanta^^es  qu'on 
en  doit  attendre.  Si  en  effet  l'obligation  de  la 
Banque  est  absolue,  ses  découverts  peuvent  aug- 
menter de  100  millions  dans  les  circonstances  les 
plus  défavorables.  Je  demande  une  explication 
a  cet  égard  :  et  comme  on  n'a  point  énoncé  d'ar- 
guments solides  pour  combattre  mon  amende- 
ment, je  crois  devoir  y  persister. 

M.  Jaeqae»  Liefebvre.  L'amendement  de 
M.  Salverte  porte  sur  trois  points. 

11  veut  d'abord  qu'on  consacre  que  les  prêts 
de  la  Banque  ne  seront  que  des  4  cinquièmes  de 
la  valeur. 

Ensuite  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  prêt  pour  plus 
de  3  mois. 

Enfin  qu'ils  seront  revêtus  de  la  signature  de 
l'emprunteur. 

Eh  bien ,  la  législation'  y  pourvoit  pour  les 
2  derniers  points.  La  Banque,  suivant  la  lé- 
gislation actuelle,  ne  peut  escompter  qu'à  3  mois. 

Ainsi  donc  cette  partie  de  la  proposition  est 
complètement  inutile. 

Quant  à  la  signature  de  l'emprunteur,  il  est 
évident,  lorsque  la  Banque  fait  des  avances,  que 
l'emprunteur  s'oblige  à  restituer  la  somme  qui 
lui  a  été  avancée.  Cette  proposition  est  donc 
également  surabondante. 

Quant  à  l'obligation  que  l'on  veut  insérer,  de 
ne  prêter  que  les  4  cinquièmes  de  la  valeur,  tout 
le  monde  est  d*accord  sur  ce  point,  et  il  a  tou- 
jours été  entendu  que  la  Banque  ne  prêterait 
que  jusqu'à  concurrence  des  4  cinquièmes.  11  faut 
décider  si  cette  obligation  sera  consignée  dans 
la  loi  ou  établie  par  ordonnance  royale. 

Il  a  été  fait,  sous  le  gouvernement  consulaire 
et  impérial,  2  lois,  la  première  en  1803,  et  l'autre 
en  1806,  qui  régissent  la  Banque. 

Bh  bien,  qu'a-t-on  fait?  On  a  consacré  les 
principes,  et.  quant  aux  modes  d'exécution,  ils 
ont  été  régies  par  des  statuts. 

Voici  comment  s'exprimait  la  loi  de  1803.  Bile 
disait,  dans  son  article  27  :  le  conseil  général 
actuel  de  la  Banque  est  tenu  de  rédiger  dans  un 
mois  les  statuts  nécessaires  à  son  administra- 
tion intérieure.  Et  en  effet,  à  cette  épçque,  le 
conseil  général  rédigea  des  statuts  qui  furent 
approuvés  par  le  gouvernement,  et  qui  régirent 
la  Banque  jusqu'à  la  loi  de  1806. 

La  loi  de  1806,  dans  son  article  22,  dit  :  t  Les 
statuts  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'em- 
pereur, sous  la  forme  d'administration  publi- 
que. >  Le  16  janvier  1806  intervint  le  décret 
impérial  qui  approuva  les  statuts  proposés  par 
l'administration  de  la  Banqne. 

Que  faisons-nous  aujourd'hui  ?  Nous  ouvrons 
une  faculté  nouvelle,  et  nous  avons  pensé  qu'il 


„^ réglementaires  qui 

de  cette  nouvelle  faculté.  Ces  statuts  seront  la 
matière  d'une  ordonnance  royale. 
Je  crois  avoir  suffisamment  lait  remarquer 


que  les  deux  dernières  dispositions  demandées 
par  M.  Salverte  sont  inutiles  ;  quant  à  la  pre- 
mière, M.  le  ministre  des  finances  vient  aan- 
noncer,  d'une  manière  non  équivoque,  son  in- 
tention de  n'approuver  les  statuts  du  conseil 
général  de  la  Banque  qu'autant  que,  pour  les 

Ïiréts,  ils  seront  restreints  aux  4  cinquièmes  de 
a  valeur;  d'ailleurs^  telle  a  été  l'intention  una- 
nime du  conseil  général  de  la  Banque.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Albj,  faisant  fonctions  de  rapporteur.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Jac- 
ques Lefebvre;  je  dirai  seulement  que  la  com- 
mission repousse  l'amendement. 

Je  ferai  observer,  en  outre,  que  l'article  12  des 
statuts  de  la  Banque  l'autorise  à  prêter,  sur 
rentes  5  0/0,  au  capital  de  100. 

On  a  passé  sur  cette  disposition,  qui  n'était 
pas  du  tout  déterminée  par  la  loi. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  présenté  par  M.  Salverte. 

M.  l<af fltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  l<affltte.  Messieurs,  je  suis  entièrement  de 
cette  opinion,  qu'il  y  a  deux  choses  dans  la 
Banque.  La  loi  fixe  le  principe,  mais  elle  ne  peut 
administrer.  Gela  appartient  aux  statuts;  ces 
statuts  sont  délibérés  parle  conseil  de  la  Banque, 
et  sanctionnés  par  une  ordonnance  royale.  J'ai 
déjà  répondu  à  cette  question,  je  serai  très  court. 

M.  Salverte  a  soulevé  une  question  extrême- 
ment grave  qui  peut  porter  l'inquiétude  dans 
l'esprit  de  beaucoup  de  personnes  auxquelles  la 
banque  et  ses  opérations  ne  sont  pas  bien  con- 
nues. 11  vous  a  dit  qu'il  venait  d'apprendre  aue 
la  banque  avait  traité  avec  M.  le  ministre  ces 
finances,  et  qu'elle  (la  Banque)  s'engageait  à  lui 
prêter  100  millions  sur  bons  du  Trésor.  M.  Sal- 
verte a  fait  une  observation  fort  juste  sur  ce 
point. 

Il  faut  remarquer  qu'on  donne  à  la  Banque  un 
privilège  énorme,  le  droit  de  créer  un  papier- 
monnaie  qui  vaut  mieux  que  les  espèces  elles- 
mêmes  par  la  confiance  qu*il  mérite.  Conséquem- 
ment,  la  Banque  peut,  au  moyen  d'un  capital 
fictif,  se  procurer  un  intérêt  réel  et  très  consi- 
dérable. 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement,  qui  lui 
donne  ce  privilège  énorme,  ne  le  fasse  que  dans 
l'intérêt  public  et  en  veillant  à  la  sûreté  de  tous. 
Il  est  certain  que  le  premier  devoir  de  la  Banque 
est  de  remplir  ses  engagements  envers  les  por- 
teurs des  billets.  Du  moment  que  l'on  reçoit 
ses  billets  de  confiance,  il  faut  qu'il  y  ait  certitude 
pour  le  porteur  du  billet  qu'il  sera  à  sa  volonté 
échangé  contre  des  espèces. 

Or,  une  administration  imprudente  pourrait 
prendre  des  engagements  qui  l'empêcneraient 
de  satisfaire  à  tous  les  instants  à  la  volonté  du 
porteur,  qui  peut  avoir  confiance  aujourd'hui  et 
qui  ne  l'aura  pas  demain. 

Il  est  certain,  et  MM.  les  récents  de  la  Banque 
en  conviendront,  que  ce  serait  un  acte  de  folie 
de  la  part  de  l'administration  de  s'engager  d'une 
manière  absolue,  et  sans  condition,  à  faire  un 
prêt  de  100  millions  à  la  volonté  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  car  il  pourrait  se  faire  que 
la  banque  ne  put  augmenter  son  papier  en  cir- 
culation sans  nuire  au  remboursement  de  ses 
billets. 

Mais  cela  ne  se  passe  pas  ainsi  heureusement, 
et  je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  rassurer.fiur 


[Chambre. itaf  Dépotés^ 

opéré  qii*aprè6  avoir  justifié  à  la 
complissement  des  formalités  vc 

Sour  purger  les  hypothèques  de 
'un  ceriiûcait  de  noa*iascriptioi 

M.  0»w«,  ministre  des  fin 
veruemeot  ne  s'oppose  pas  à  l'an 

M.  Albj,  faisant  fonctions  de 
commission  y  acquiesce  aussi. 

(L'article  additionnel  de  M.  S; 
voix,  est  adopté,  et  devient  Tartic 

M.  le  Président.  Voici  maint 
additionnel  proposé  par  M.  Gannei 

«  La  Banque  estautorisée  à  formi 
spécialement  destiné  à  l'escompte 
commerce  en  détaiL 

c  Ces  effets,  dont  le  terme  sera 
plus,  pourront  être  escomptés  i 
5  0/0  par  an,  et  a?ec.2  signatures 

M.  Cvaniieron.  Messieurs,  au  m 
Chambre  vient  de  donner  à  la  Bam 
lités  pour  faire  des  avances  sur  di 
blics,  et  de  favoriser  ainsi  les  opér; 
cières  des  grands  capitalistes,  j'ai  \ 
accueillerait  avec  faveur  une  dispo 
dont  le  but  est  de  multiplier  le  mo 
véritables  affaires,  des  affaires  sén 
croître  les  moyens  de  travail  et  i 
aîuâi  une  plus  grande  aisance  daoi 
laborieuses  de  la  société. 

Cette  disposition  qui  figurerait  co 
additionnel  au  projet  de  loi  serait  ai 

«  La  Banque  est  autorisée  à  iQuAt 
toir  spécialement  destiné  à  Tescoiupt 
du  commerce  en  détail. 

I  Ces  effets,  dont  le  terme  sera 
au  plus,  pourront  être  escomptés 
de  5  0/0  par  an  et  avec  2  signaturee. 

Ouoique  cette  disposition  soit  simp 
rence,  elle  a  cependant  besoin  d'ôlre 
pri^e  :  je  demande  donc  à  la  Ghaml: 
miss  ion  d'établir  qu'elle  n'offre  rien  de 
pour  la  Banque,  qu'elle  lui  sera  utili 
temps  qu'elle  nrofitera  à  l'industrie, q 
réellement  qu  un  rappel  des  disposii 
loi  du  1 6  janvierl808,et qu'un  moyen d 
les  obli salions  qu'elle  avait  imposées â 
Dans  l'état  actuel  des  choses  la  Banque 
à  4  O/O  par  an  les  effets  qui  lui  sont 
pourvu  qu'ils  soient  revêtus  de  3  sigrî 
que  leur  terme  n'excède  pas  90  jours. 

Mais  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la 
de  ces  conditions  est  illusoire;  il  est 
la  troisième  signature  ne  soit  pas  une  i 
de  complaisance.  J*ai  vu  comme  juge  cq 
avec  une  profonde  douleur,  que  certa 
de  maisons  prenaient  celles  de  leurs 
pour  remplir  cette  formalité;  j'aimèm 
sieurs  de  ces  commis  compromis  dans 
iites  de  leurs  chefs  par  des  signatui 
données.  Ce  fait  ne  saurait  être  nié. 

II  faut  donc  reconnaître  que  c'est  Je 
la  moralité  de  celui  qui  présente  pon 
Tescompte  ou  de  celui  qui  Fa  souscrit 
terminent  à  le  prendre;  2  signatures  \ 

f^réïenient  toutes  les  garanties  désin 
ort»que  l'on  aura  celle  du  souscripteur  d 
quel  qu'il  soit,  fabricant  ou  artisan,  et 
inarcnaiid  qui  lui  aura  vendu  en  gro, 
dire  la  signature  de  l'acheteur  et  du  ve/j 
aura  autant  de  sécurité  que  l'on  peut  < 
aujourd'hui,  et  que  l'on  en  a  avec  3  slgi 
SouB  ce  premier  aspect,  cet  article  adij 
n'offre  rieo  de  dangereux  pour  la  \^^ 
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opéré  qa*aprè6  avoir  justiâé  à  la  Banque  de  Tac- 
complissemeot  des  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  purger  les  hypothèques  de  toute  ,iiature  et 
d'un  oertiâcat  de  non-inscriptioii.  » 

M.  UmÊKÊmmn,  ministre  de$  finances,  'Le  gou- 
vernemeot  ne  s'oppose  pas  à  ramendement. 

H.  Albj,  faisant  fonctions  de  rapporteur,  La 
commission  y  acc^uiesce  aussi. 

(L^article  additionnel  de  M.  Sapey,  mis  aux 
voix,  est  adopté,  et  devient  Farticle  5  du  projet.) 

M.  le  Président.  Yoici  maintenant  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Ganneron  : 

«  La  Banque  est  autorisée  à  former  un  comptoir 
spécialement  destiné  à  l'escompte  des  effets  du 
commerce  en  détaiL 

<  Ces  effets,  dont  le  terme  sera  de  6  mois  au 
plus,  pourront  être  escomptés  à  l'intérêt  de 
5  0/0  par  un,  et  avec  .2  signatures  seulement.  » 

M.  Gaaneron.  Messieurs,  au  moment  où  la 
Chambre  vient  de  donner  à  la  Banque  des  faci- 
lités pour  faire  des  avances  sur  des  effets  pu- 
blics, et  de  favoriser  ainsi  les  opérations  ffnan- 
cières  des  grands  capitalistes,  j'ai  pensé  qu'elle 
accueillerait  avec  faveur  une  disposition  légale 
dont  le  but  est  de  multiplier  le  mouvement  des 
véritables  affaires,  des  affaires  sérieuses,  d'ac- 
croître les  moyens  de  travail  et  de  répandre 
ainsi  une  plus  grande  aisance  dans  les  classes 
laborieuses  de  la  société. 

Cette  disposition  qui  figurerait  comme  article 
additionnel  au  projet  de  loi  serait  ainsi  conçue  : 

•  La  Banque  est  autorisée  à  fonder  un  comp- 
toir spécialement  destiné  à  l'escompte  des  effets 
du  commerce  en  détail. 

1  Ces  effets,  dont  le  terme  sera  de  6  mois 
au  plus,  pourront  être  escomptés  à  l'intérêt 
de  5  0/0  par  an  et  avec  2  signatures.  » 

Quoique  cette  disposition  soit  simple  en  appa- 
rence, elle  a  cependant  besoin  d*êlre  bien  com- 
prise :  je  demande  donc  à  la  Chambre  la  per- 
mission d'établir  qu'elle  n'offre  rien  de  dangereux 
pour  la  Banque,  qu'elle  lui  sera  utile  en  même 
temps  qu*elle  profitera  à  l'industrie,  qu'elle  n'est 
réellement  qu  un  rappel  des  dispositions  de  la 
loi  du  16janvierl808,etqu*un  moyen  d'accomplir 
les  obligations  qu^elle  avait  imposées  à  la  Banque. 
Dans  l'état  actuel  des  choses  la  Banque  escompte 
à  4  0/0  par  an  les  effets  qui  lui  sont  présentés, 
pourvu  quMls  soient  revêtus  de  3  signatures,  et 
que  leur  terme  n'excède  pas  90  jours. 

Mais  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la  dernière 
de  ces  conditions  est  illusoire;  il  est  rare  que 
la  troisième  signature  ne  soit  pas  une  signature 
de  complaisance.  J'ai  vu  comme  juge  consulaire, 
avec  une  profonde  douleur,  que  certains  chefs 
de  maisons  prenaient  celles  de  leurs  commis 
[)our  remplir  cette  formalité;  j'ai  même  vu  dIu- 
sieurs  de  ces  commis  compromis  dans  les  fail- 
lites de  leurs  chefs  par  des  signatures  ainsi 
données.  Ce  fait  ne  saurait  être  nié. 

U  faut  donc  reconnaître  que  c'est  le  crédit  et 
la  moralité  de  celui  qui  présente  son  papier  à 
l'escompte  ou  de  celui  qui  Ta  souscrit,  qui  dé- 
terminent à  le  prendre;  2  signatures  sérieuses 
I présentent  toutes  les  garanties  désirables:  et 
orsque  Ton  aura  celle  du  souscripteur  du  billet, 
quel  qu'il  soit,  fabricant  ou  artisan,  et  celle  du 
marchand  qui  lui  aura  vendu  en  gros,  c'est-à- 
dire  la  signature  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  on 
aura  autant  de  sécurité  que  l'on  peut  en  avoir 
aujourd'hui,  et  que  l'on  en  a  avec  3  signatures. 

Sous  ce  premier  aspect,  cet  article  additionnel 
n'offre  rien  de  dangereux  pour  la  Banque,  il  ne 


fiait  que  lui  donner  le  droit  de  ifaiie  utilement 
œ  qu  elle  ne  lait  que  fictivement.  Je  passe  donc 
à  l'examen  de  la  question  du  terme. 

Je  conviens  que  plus  le  terme  d'un  billet  com- 
mercial est  long,  plus  il  présente  de  chances  à 
I  celui  qui  le  prend,  je  conviens  également  que 
pli»  on  prête  à  longue  échéance,  plus  il  Jbut  de 
capitaux  pour  prêter. 

Mais  je  ji'ai  d'abord.indiqué  le  terme  de  6  mois 
que  comme  un  maximum  que  l'on  ne  pourra 
dépasser,  rien  n'empêchera  donc  que  les  billets 
que  l'on  prendra  Jie  soient  à  des  termes  plus 
courts;  ainsi  3  mois  et  demi,  4  mois,  5  mois, 
suivant  la  nature  du  commerce  et  les  chances 
de  solvabilité  de  Femprunteur,  suivant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  gouvernement  se 
trouvera  placé,  suivant  enfin  la  disponibilité 
plus  ou  moins  grande  des  capitaux  de  la  Banque, 
c'est  seulement  une  faculté  que  j'ajoute  à  celles 
que  donnaient  les  lois  précédentes,  libre  à  la 
Banque  d'en  user;  rien  encore  d'inquiétant  dans 
ma  proposition. 

Lorsque  le  papier  sera  abondant,  elle  n'en 
prendra  qu'à  courte  échéance;  lorsqu'il  sera 


rience  démontre  tous  les  jours  qu'elle  en  a 
beaucoup  sans  emploi,  et  comme  assurément 
personne  ne  la  forcera  de  prendre  du  papier  s'il 
est  mauvais,  sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  encore 
de  dangereux  dans  la  faculté  que  je  suis  d'avis 
de  lui  donner.  Mais  la  Chambre  n'a  sans  doute 
pas  oublié  que  j'avais  proposé  aussi  de  ûxer  le 
taux  de  l'intérêt  des  prêts  à  effectuer  à  5  0/0, 
c'est-à-dire  1  O/'O  de  plus  qu'elle  ne  le  fait  payer 
aujourd'hui. 

On  va  comprendre  que  cette  proposition  est 
conçue  dans  un  triple  intérêt. 

Le  papier  arrive  aujourd'hui  à  la  Banque  par 
des  escompteurs 

Ils  le  prennent  le  plus  souvent  à  6  0/0  d'inté- 
rêt, et  à  2  0/0  de  commission;  puis  ils  le  placent 
à  la  Banque  à  4  0/0,  en  y  ajoutant  leur  signa- 
ture qui  fait  souvent  la  troisième.  Ainsi,  ils 
gagnent  de  la  main  à  la  main  2,  3,  ou  4  0/0, 
suivant  que  les  temps  sont  plus  ou  moins  pros- 
pères. 

Ma  proposition  aura  pour  premier  résultat 
d*affrancbir  le  petit  commerce  de  la  nécessité 
de  ces  intermédiaires,  et  de  la  faire  profiter  de 
la  différence  d'intérêts  qu'il  leur  paie  en  lui 
donnant  la  possibilité  de  placer  directement  à 
la  Banque. 

Ce  résultat,  la  Chambre  le  comprend,  est  très 
important  ;  c'est  celui  qui  m'a  déterminé  à  prendre 
l'initiative  :  elle  va  comprendre  ensuite  que 
pour  la  Banque  l'accroissement  d'intérêt  que  je 
stipule  la  maintiendra  exactement  dans  la  posi- 
tion où  elle  se  trouve,  et  ne  changera  pas  le 
mouvement  de  ses  affaires. 

En  effet,  il  empêchera  de  présenter  au  petit 
comptoir,  dont  je  demande,  la  création  du  papier 
qui  ne  devra  pas  y  être  porté. 

Celui  qui  a  du  crédit  aimera  mieux  donner 
des  billets  à  3  signatures,  et  ne  payer  que  4  0/0 
d'intérêt,  que  d'en  payer  5  en  ne  donnant  que 
2  signatures. 

Cette  différence  d'intérêt  aura  donc  cette  con- 
séquence d'empêcher  que  ceux  qui  font  des 
affaires  avec  la  Banque  ne  changent  pas  la  nature 
de  leurs  relations:  cet  intérêt  compensera  en- 
suite les  chances  de  pertes  que  l'échéance  plus 
longue  des  effets  présentés  offriront,  car  il  fau- 
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drait  qae  ces  pertes  excédassent  d'un  cinquième 
celles  auxquelles  la  Banque  est  exposée  pour 
excéder  la  proportion  de  Tintérôt  que  je  con- 
cède. 

Enfin,  sa  fixation  légale  aura  pour  effet  de 
garantir  la  moralité  de  la  Banque  du  reproche 
que  Ton  pourrait  lui  faire  de  traiter  les  petits 
commerçants  plus  durement  que  les  autres,  en 
leur  faisant  payer  un  intérêt  qui  sera  cepen- 
dant un  avantage  réel  pour  eux. 

L'expérience  a  démontré,  au  surplus,  combien 
est  grande  la  solvabilité  de  ces  petits  commer- 
çants, lorsqu'ils  ne  s'écartent  pas  de  la  nature 
des  opérations  qui  leur  sont  tracées  par  leur 
spécialité;  elle  a  prouvé  que  sans  grands  dan- 
gers, sans  grands  risques,  on  pouvait  appliquer 
les  avantages  du  crédfit  à  cette  classe  si  intéres- 
sante. 

En  effet,  avec  un  capital  de  5  millions,  on  a 
escompté,  au  petit  comptoir  que  nous  avions 
fondé  à  la  suite  de  la  Révolution  de  Juillet,  en- 
viron 80,000  billets,  qui  ont  produit  un  mou- 
vement de  22  millions,  et  sur  cette  somme 
énorme  on  ne  perdra  pas  plus  de  250,000  francs. 

A  la  vérité,  on  n'avait  ni  intérêts,  ni  frais  à 
payer  ;  mais  il  faut  le  dire,  on  a  opéré  dans  les 
temps  les  plus  calamiteux;  c'est  lorsque  le  crédit 
public  était  chancelant,  lorsque  le  numéraire 
devenu  rare  se  cachait,  lorsque  les  escompteurs 
ne  prenaient  plus  de  papier  ou  qu'ils  ne  le  pre- 
naient qu'à  de  gros  intérêts,  que  l'on  a  ainsi 
opéré;  on  a  exposé  volontairement  les  deniers 
de  l'Etat  aux  plus  mauvaises  chances  possibles, 
et  l'on  a  cessé  et  dû  cesser  de  prêter,  alors 
qu'elles  devinrent  bonnes,  parce  que  ce  n'était 
pas  le  but  de  l'institution;  et  cependant  on  ne 
perdra  guère  que  un  et  un  dixième  :  c'est  la 
différence  d'escompte  que  je  propose  d'accorder. 

Que  Ton  juge,  d'après  ces  documents  incontes- 
tables, si  la  Banque,  opérant  sagement  dans  des 
circonstances  calmes,  ne  recueillera  pas,  de  ma 
proposition,  un  véritable  avantage. 

Que  si  maintenant  Ton  calcule  de  quelle  utilité, 
de  quelle  importance  ont  été  les  services  rendus 
au  petit  commerce  et  à  l'industrie  par  le  petit 
comptoir;  que  si  l'on  cherche  à  comprendre 
combien  de  transactions  ont  dû  être  favorisées, 
combien  d'embarras  conjurés  par  80,000  billets 
escomptés,  on  verra  la  portée  de  Tarticle  addi- 
tionnel qui  est  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre 
en  ce  moment. 

Que  Ton  ne  vienne  pas  dire  que  l'établissement 
d'un  comptoir  sera  coûteux  pour  la  Banque.  Non. 
Son  personnel  trop  nombreux  est  établi  pour 
fonctionner  dans  les  grands  comme  dans  les 
petits  mouvements  d'affaires.  Elle  n'aura  pas 
besoin  d'un  commis  de  plus  ni  d'un  garçon  de 
caisse;  ouvrir  un  bureau,  voilà  toute  sa  dépense. 
Le  produit  qu'elle  recueillera  l'en  récompensera 
largement.  Mais,  dit-on,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  changer  les  statuts  de  la  Banque  sans  son 
consentement. 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  la  question  à  ré- 
soudre: la  Banque  demande  au  pouvoir  législatif 
une  modification  à  ses  statuts,  une  faculté  qui 
doit  accroître  ses  produits  ;  sous  ce  rapport,  c'est 
une  extension  de  son  privilège  qu'elle  sollicite. 
Le  pouvoir  législatif  est  donc  en  droit  d'opposer 
à  la  concession  de  cette  faculté  une  condition 
que  parait  lui  commander  un  grand  intérêt, 
celui  du  petit  commerce;  et  remarquez-le  bien, 
ce  n'est  pas  une  pensée  nouvelle,  c'est  le  vœu 
de  la  loi  ancienne;  le  germe  en  est  déposé  dans 


la  loi  de  1808.  Ce  germe,  il  vous  appartient  de 
le  féconder. 

En  effet,  l'article  15  de  cette  loi  porte  qu'il 
sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  de 
l'établissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir 
au  petit  commerce  de  Pans,  à  des  conditloos 
déterminées. 

Et  Tarticle  10,  après  avoir  dit  qu'il  sera  établi 
des  comptoirs  (l'escompte,  porte  que  le  conseil 
général  en  déterminera  l'organisation,  poorêtre 
soumise  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  Chambre  voit  donc  que,  dès  l'année  1808 
et  en  s'occupant  de  créer  les  statuts  de  la  Banque, 
le  gouvernement  pensait  à  tous  les  genres  de 
commerces. 

Telles  sont  les  considérations  qui  m'ont  déter- 
miné à  proposer  mon  article  additionnel. 

Je  le  crois  utile  au  commerce,  dont  il  (aYori- 
sera  l'essor  par  une  circulation  plus  grande  et 
plus  facile  des  capitaux. 

Je  le  crois  utile  pour  la  Banque,  qu'il  mettra 
en  rapport  plus  direct  avec  la  véritable  in- 
dustrie. 

Je  le  crois  utile  au  pays,  car,  plus  les  classes 
industrieuses  de  la  société  auront  de  moyens 
de  travailler,  et  plus  elles  seront  sourdes  aux 
insinuations  perndes  que  l'on  s'efforce  de  leur 
faire  entendre. 

J'ai,  du  reste,  converti  en  une  simple  autori 
sation  robliçation  qu'imposait  à  la  Banque  la 
première  rédaction  de  l'article  additionnel. 

Je  m'y  suis  déterminé,  parce  que  j'aioie  à 
penser  que  les  hauts  fonctionnaires  qui  dirigcni 
la  Banque  s'empareront  de  cette  autorisation, 
et  qu'elle  suffira  pour  faire  comprendre  à  leur 
patriotisme  éclairé  la  nécessité  qu'il  y  a  pour 
ce  grand  établissement,  au  moment  où  le  terme 
de  son  privilège  approche,  de  remplir  cette 
condition  sans  laquelle  il  ne  peut  exister,  celle 
d'être  utile  au  plus  grand  nombre, 

Que  si  ma  proposition  était  combattue,  je 
n'hésiterais  pas  à  laire  de  la  réduction  de  l'es- 
compte à  3  0/0  une  condition  de  la  loi;  car,  dans 
ma  pensée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accroître  les 
privilèges  de  la  Banque,  s'ils  ne  devaient  pas 
profiter  à  l'intérêt  punlic.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pelel  (de  La  Lozère.)  Messieurs,  l'amende- 
ment oui  vous  est  proposé  est  grave,  il  est  beau- 
coup plus  grave  que  la  loi  elle-même,  car  il  ne 
va  a  rien  moins  qu'à  changer  totalement  les 
statuts  de  la  Banque,  les  garanties  que  ces 
statuts  ont  voulu  établir  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  dans  l'intérêt  du  crédit  public  lui-même. 

Que  demande-t-on  en  effet  ?  On  demande  que 
la  Banque  de  France,  telle  qu'elle  a  été  consu- 
tuée  par  la  loi  de  1806,  par  les  statuts  de  \m 
soit  convertie  ou  puisse  être  convertie  en  parue 
en  un  comptoir  d^escompte  qui  agirait  d  après 
des  règles  absolument  différentes  de  celles  QUj 
ont  été  posées  pour  garantir  au  public  et  àlK»' 
la  solvabilité  constante  de  la  Banque  de  France 

Chacun  sait  que  cette  Banque  a  été  io^^^^ 
en  1806,  après  la  crise  qui  avait  amené  «J^ 
événements  tellement  graves  à  Paris,  Q"^ J^^ 
pereur  Napoléon,  qui  ne  s'effrayait  pa^^  w<^ 
ment,  arriva  de  l'armée  dans  un  état  d  *»r'°J 
tout  à  fait  remarquable,  et  qui  doit  dans  ce 
moment  faire  sentir  à  la  Chambre  sous  qW 
inspirations  les  statuts  de  la  Banque  om  ew 
réoisés. 

Il  arriva  en  1805,  pendant  la  campagne  d'A^ 

terlitz,  que  la  Banque  ayant  reçu  en  I^ïf*^ 
des  obligations  dont  la  valeur  ne  lui  étaii  ^ 
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Sayée,  se  trouva  hors  d'état  de  faire  le  service 
esesbilleta.  et  ces  billels  perdirent  jusqu'à  100/0. 
U  fallait  nayer  100  francs  pour  avoir  le  rerabour- 
Eemeiil  d  uii  billet  de  1 ,000  francs,  faire  queue  h 
la  porte  des  mairies  pour  avoir  des  cartes  au 
moyen  desquelles  on  put  se  présenter,  chacun  à 
son  tour.à  la  Banque  de  France,  pour  obtenir 
peu  t  tieu  le  remboursemenl  de  quelques  billets. 
Si  la  nouvelle  heureuse  de  ta  victoire  d'Auster- 
litz  ne  fût  pas  arrivée,  il  est  impossible  de 
prévoir  jusq^u'à  quel  point  le  désordre  eût  existé 
dans  la  capitale. 

C'est  suus  ces  inspirations  que  les  statuts  de 
la  Banque  ont  été  rédigés.  Ces  statuts  veulent 
que  les  escomptes  ne  se  fassent  qui;  pour  des 
effets  de  commerce  à  trois  mois  de  date,  avec 
trois  signatures  solvables.  On  propose  mainle- 
naat  d'autoriser  la  Banque  à  faire  aes  escomptes 
sur  deux  signatures  seulement,  et  de  les  faire 
à  six  mois  de  date. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  voir  de 
suite  quelles  conséquences  graves  un  pareil 
changement  dans  les  statuts  de  la  Banque  pour- 
rait entraîner.  Ces  conséquences  seraient  que, 
dans  des  moments  de  crise,  où  le  commerce 
aurait  besoin  des  secours  de  la  Ranque  et  se 
présenterait  pour  obtenir  des  escomptes,  la 
Banque  ayant  des  engagements  à  six  mois,  se 
trouverait  avoir  à  sa  disposition  une  somme  in- 
férieure Â  celle  dont  elle  peut  disposer  avec  des 
escomptes  à  trois  mois. 

Si  U  Banque  escompte  90  millions,  il  est  évi- 
dent qu'à  trois  mois,  ou  à  90  jours  de  date,  elle 
dispose,  chaque  jour,  d'un  million  d'esconnpte 
en  faveur  des  besoins  du  commerce,  et  que  si, 
au  contraire,  ces  escomptes  étaient  à  six  mois, 
elle  oe  disposerait  chaque  jour  que  de 
500,000  francs,  et  se  trouverait,  précisément 
dans  les  moments  de  crise,  hors  d'état  de  rendre 
les  services  que  ces  crises  exigeraient. 

il  est  évident  que,  sous  le  rapport  des  garan- 
ties, le  nombre  des  signatures,  réduit  de  trois  à 
deu:i,  augmenterait  Ips  chances  de  perte;  en 
sorte  que,  dans  le  même  instant,  on  i:ompro- 
mettrait  la  solvabilité  de  la  Banque  en  augmen- 
tant la  durée  des  billets,  et  on  augmenterait  les 
chances  de  perle  en  réduisant  le  nombre  des 
signatures. 

Tlotre  honorable  collègue  répond  k  cela  que, 
quant  aux  signatures,  cRacun,  dit-il,  doit  savoir 
que  très  souvent  la  troisième  signature  n'est  pas 
une  signature  solide,  mais  souvent  une  signature 
illusoire.  Cet  argument  irait  tout  à  fait  contre 
sa  proposition,  car  ai  la  troisième  signature 
peut  être  illusoire,  à  plus  forte  raison  serait-il 
à  craindre  que  la  deuxième  ne  le  fût  également, 
et  q'ie  par  conséquent  la  valeur  des  elTets  qui 
seraient  escomptes  par  la  llanque  fût  aussi  plus 
iUufioire. 

Notre  honorable  collègue  propose  en  fin  de  fixer 
à  5  0/0  l'intérêt  auquel  la  Banque  prêterait  &  ce 
qu'il  appelle  le  petit  corouterce.  Mais  conçoit-on 
la  Banque  prêtant  à  des  intérêts  différents? 
Conçoit-on  une  administration  dans  une  admi- 
Disli^tion,  une  banque  dans  une  banque,  et 
d'une  nature  différente?  Et  que  pourrait  dire 
cette  classe  du  commerce  k  laquelle  on  prête- 
rait à  un  intérêt  plus  élevé  que  Tintérèt  habituel 
auquel  on  prête  aux  autres  classes  ?  .Ne  serait-ce 
p&s  pour  elle  un  juste  sujet  de  plaintes? 

Je  crois  d'ailleurs  que  rien  n  est  plus  dange- 
reux, que  rien  n'est  plus  faux  en  soi  que  cette 
distinction  entre  ce  qu'on  appelle  petit  com- 
merce et  grand  commerce.  Quaad  des  moments 


decrise  arrivent.leisque  ceux  oCi  s'est  trouvée  la 
Banque  en  lâOô,  tels  que  ceux  qu'on  a  vus  en 
1831,  ces  crises  enveloppent  toutes  les  classes 
de  commerce,  et  les  ilisiinctions  subtiles  qu'on 
aurait  voulu  établir  disparaissent  dans  la  crise 
générale. 

i.a  Banque  d'ailleurs,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  rend  les  services  que  l'honoraide  mem- 
bre désire;  elle  a  dans  son  iiortefeuille  des  effets 
de  50  francs  qui  réalisent  tout  à  fait  le  vœu 
exprimé  par  l'amendement. 

Ce  vœu  a  été  puisé,  à  ce  que  nous  a  dit  notre 
honorable  collègue,  dans  les  statuts  de  1806, 
qui  indiquaient  que  des  mesures  semblables 
pouvaient  être  prises  en  faveur  du  petit  com- 
merce. Les  mesures  ont  été  prises,  et  les  statuts 
de  1808  ont  établi  que,  moyennant  deux  signa- 
tures et  une  garantie  addilionnelte,  les  escomptes 
que  demandent  l'amendement  pourraient  avoir 
lieu,  et  c'est  ce  qui  se  fail  tous  les  jours. 

Je  ne  lirai  point  à  la  Chambre  l'arlicle  de  ces 
deux  statuts,  qui  répondent  parfaitement  à 
l'objet  de  l'amendement  et  le  rendent  tout  à 
fait  inutile. 

Un  a  dit  que  ce  ne  serait  qu'une  faculté.  U 
est  dangereux  de  la  donner  à  la  Banque,  soit 
qu'elle  en  use,  soit  qu'elle  n'en  use  pas.  Si  elle 
n'en  use  pas,  il  y  a  danger  d'exposer  la  Banque 
à  des  exigences  et  de  fa  rendre  impopulaire, 
tandis  que  pour  les  intérêts  de  cet  établisse- 
ment, il  importe  qu'il  jouisse  de  la  confiance 
de  lout  le  commerce. 

Si,3ucontraire,  laBanqueusede  celte  faculté, 
j'ai  déjà  dit  àqiiels  graves  dangers  elle  s'expose. 

Ce  n'est  pas  dans  ce  moment,  ce  n'est  pas  en 
présence  de  l'époque  très  rapprochée  où  la 
charte  de  la  Banque  devra  être  renouvelée,  qu'il 
importe  de  troubler  et  bouleverser  ainsi  toute 
sa  constitution. 

Une  disposition  aussi  grave  ne  pourrait  être 
introduite  sans  être  concertée  avec  la  Banque 
de  France.  Jamais,  jusqu'à  présent,  on  na  osé 
bouleverser  cette  institution,  et  décider  le  con- 
traire de  ce  qui  a  été  lait  avec  elle,  sans  l'en- 
tendre et  sans  la  consulter. 

Je  regrette  que  mon  honorable  ami  M.  Ben- 
jamin Delessert,  qui  est  retenu  chez  lui  par  la 
maladie,  et  qui  est  rapporteur  de  ceite  loi,  n'ait 
pas  pu  venir  la  défendre  lui-même;  il  se  serait 
élevé  avec  force  contre  cette  proposition,  car  il 
a  eu  occasion  de  manifester  son  opinion  à  cet 
égard,  et  il  te  ferait  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  et  du  crédit  public,  qui  est  bien  nlnx 
important  que  l'intérêt  du  privilè 
lionnaires. 

Je  vote  donc  contre  l'amendem 

M.  de  Laborde.  Je  viens,  Mess 
l'amendement  de  mon  honor 
M.  Ganneron;  comme  lui,  dan 
commerce  de  détail  de  Paris,  doni 
industriel  est  considérable,  et  qi 
grande  partie  l'aisance  et  la  pr 
capitale.  Et  je  viens  l'appuyer  i 
dans  cet  intérêt,  mais  dans  ui 
justice. 

Que  la  Chambre  me  permette  d 
quelques  courtes  observations  à  < 
ce  qu'une  banque.  Messieurs? 
chose  que  le  moyen  d'étendre 
commerciales  au  double  et  au  ti 
taux  qu'on  possède  par  l'émissi 
actives.  Or,  les  dangers  de  cett 
ordinairement  la  concurrence,  c 


594 


[Chambre  des  boputés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [11  avril  1834.] 


gleterre  et  en  Amérique;  et  ensuite  la  trop 
grande  facilité  des  escomptes  et  les  pertes  qui 
peuvent  en  résulter.  Mais  lorsque,  par  une  cir- 
constance particulière,  cet  établissement  a  un 
privilège  exclusif,  il  ne  craint  pas  la  concurrence 
et  quand,  d*un  autre  côté,  ses  statuts  sont  telle- 
ment restreints  qu'il  ne  court  pas  le  moindre 
péril,  je  dis  qu'il  peut  bien  présenter  à  ses  ac- 
tionnaires quelques  avantages,  mais  qu'il  est 
de  peu  d'utilité  pour  le  commerce. 

Telle  est  la  constitution  actuelle  de  la  Banque 
de  France,  qu'elle  est  principalement  utile  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  besoin.  Ainsi,  ses  statuts  ne 
portant  escompte  qu'à  trois  mois,  et  le  commerce 
de  détail  ayant  besoin  de  six  mois,  il  n'en  peut 
pas  profiter.  Ces  mêmes  statuts  exigeant  trois 
signatures,  et  le  petit  commerce  ne  pouvant  les 
fournir,  parce  qu'il  n'est  pas  assez  connu,  il 
s'ensuit  qu'il  se  trouve  exclus.  C'est  pour  cela 
qu'après  la  Révolution  de  Juillet,  époque  à  la- 
quelle il  espérait  quelque  chose  de  plus  libéral, 
il  manifesta  le  désir,  et  obtint,  que  la  Ville  de 
Paris  et  le  gouvernement  établissent  un  comptoir 
d'escompte  qui  accordait  une  latitude  plus  grande. 
Ce  comptoir,  comme  l'a  dit  mon  honorable  col- 
lègue M.  Ganneron,  a  escompté  80,000  effets  d'une 
valeur  de  plus  de  20  millions.  Et  quelle  a  été  la 
perte?  M.  Ganneron  vous  l'a  fait  connaître.  Elle 
a  été  à  peine  de  250  à  300,000  francs.  Mais  ce 
qu'il  ne  vous  a  pas  dit,  c'est  que  cette  perte  a 
été  principalement  occasionnée  par  quelques 
industries  très  malheureuses  dans  ce  temps,  par 
les  entrepreneurs  de  bâtiments,  tandis  que  les 
autres  industries  de  Paris,  telles  que  le  commerce 
des  denrées  coloniales  n'ont  rien  fait  perdre  au 
comptoir  commercial. 

Eh  bien,  que  propose  notre  honorable  collègue? 
D'établir  en  permanence  une  institution  qui  a 
fait  temporairement  beaucoup  de  bien.  Et  à  qui 
peut-elle  être  mieux  être  confiée  qu'à  la  Banque 
qui  n'en  peut  recevoir  aucune  atteinte,  car  la 
mesure  sera  facultative  ;  la  Banque  pourrait  elle- 
même  fixer  la  somme  qu'elle  y  consacrerait,  la 
limiter  dans  les  moments  difficiles  et  l'étendre 
dans  les  temps  favorables. 

On  a  parlé  de  l'époque  où  les  statuts  de  la 
Banque  cesseront.  Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de 
me  tromper  en  annonçant  que  si  notre  position 
commerciale  est  alors  sur  le  pied  actuel,  les 
nouveaux  statuts  de  la  Banque  seront  plus  avan- 
tageux qu'aujourd'hui;  ils  seront  basés  sur  un 
système  plus  libéral  et  plus  étendu. 

En  attendant  que  la  Banque  puisse  faire  de 
mieux,  je  demande  qu'elle  étende  ses  opérations, 
et  qu'elle  répande  ses  bienfaits  sur  tous  les 
genres  de  commerce  sans  distinction.  J'appuie 
Pamendement  de  M.  Ganneron. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  sais  pas  en  vérité  à  quoi  peut  servir 
l'amendement  qui  vous  est  présenté.  Vous  ne 
lisez  pas  dans  les  règlements  de  la  Banque  qu'on 
fasse  une  distinction  entre  les  effets  du  petit 
commerce  et  ceux  du  grand  commerce.  Il  n'y  a 
rien  de  semblable  dans  ses  statuts.  L'amende- 
ment, cependant,  distingue  et  distingue  d'une 
manière  dévantageuse  pour  ceux  même  qu'on 
entend  favoriser.  En  effet,  l'amendement  a  pour 
but  de  rétablir  un  intérêt  de  5  0/0  pour  les 
effets  du  petit  commerce,  et  4  0/0  pour  les  effets 
que  l'on  qualifie  de  haut  commerce. 

Je  demanderai  d'abord  comment  on  distin- 
guera les  effets  du  petit  et  du  grand  commerce. 
Une  n^aisen  puissante  peut  avoir  à  tirer  un  effet 


de  50  francs  :  sera-ce  un  effet  du  peUt  ou  du 
grand  commerce?  Messieurs,  la  Banque  n'aqu'one 
chose  à  examiner,  c'est  la  solvabilité  dessigoa- 
tures;  et  à  ce  sujet  la  Chambre  (qu'elle  me  per- 
mette de  le  lui  dire)  ne  peut  pas  imposer  de? 
obligations  à  la  Banque.  Il  est  clair  qu'un  éta- 
blissement de  cette  nature,  qui  dispose  de  ses 
capitaux,  doit  être  libre  lorsqu'il  s  agit  de  le^ 
placer.  On  ne  peut  pas  l'obliger  de  placer  ses 
capitaux  d'une  manière  aventureuse,  d'une  ma- 
nière qui  ne  lui  offrirait  pas  les  garanties  qu'il 
doit  désirer.    . 

L'amendement,  tel  qu'il  est  présenté,  ne  peut 
amener  aucun  résultat.  Supposons  un  insian; 
qu'il  soit  adopté,  certainement  la  Banque  ne  pr> 
nierait  pas  de  l'autorisation.  Elle  ne  pourraille 
faire  sans  compromettre  non  seulement  ses  in- 
térêts et  son  crédit,  mais  l'intérêt  public  lui- 
même.  En  effet,  l'établissement  de  la  Banque  le 
France  étant  discrédité,  la  société  tout  entitre 
en  éprouverait  un  dommage. 

On  vous  a  parlé  du  Comptoir  d'escompte:  ;ï 
vais  vous  en  dire  les  résultats.  Le  Trésor,  d'ufi^ 
part,  a  avancé  1,400,000  francs  ;  la  Ville  de  Par: 
a  donné  sa  garantie  pour  3  millions,  ce  qui  di- 
sait un  fonds  de  5,400,000  francs.  Avec  c^^ 
5,400,000  francs  on  a  escompté  successiveni'^^  : 
jusqu'à  concurrrence  de  22  millions  de  peiii» 
effets.  Eh  bien!  Messieurs,  l'établissement  a  pew 
l'intérêt  de  2  ou  3  années  de  ces  5,400,0(K3  frar 
et  quand  sa  liquidation  sera  complète,  il  va- 
nne perte  de  quelques  100,000  francs  sur  le  a- 
pital.  Est-ce  là  le  sort  que  vous  voulez  réser'>: 
à  la  Banque  de  France? 

La  Banque,  Messieurs,  doit  faire  des  affai>. 
et  non  pas  de  la  philantrophie.  L'amendem^ 
serait  dangereux,  et  s'il  passait  dans  laloi,ceHt- 
ne  pourrait  pas  être  acceptée,  car  la  prosiv^: 
de  l'utile  établissement  qu'il  est  de  mon  uev  ;: 
de  défendre  serait  gravement  compromise. 

M.  Ganneron.  Messieurs,  ce  que  vient  de  •ù-- 
M.  le  ministre  des  finances  ne  prouverait  qu^J| 
chose,  c'est  que  j'aurais  eu  tort  de  consentirai» 
conversion  du  projet  d'article  additionnel  l 
j'ai  proposé,  en  le  rendant  facultatif  au  ii^^ 
d'obligatoire  qu'il  était. 

En  effet,  gu'a-t-il  dit  contre  cet  article^  H  • 
dit  qu'il  était  sans  objet,  parce  que  si  la  Banqi^ 
le  consultait  pour  user  de  la  faculté  que  je  vou- 
lais lui  faire  accorder,  il  lui  conseillerait  de  y 
ne  pas  l'accepter,  parce  qu'il  serait  dangereux 

J'ai  expliqué  les  motifs  qui  m'ont  délermio'^- 
proposer  cet  article  additionnel  ;  j'ai  fait  o  :'  - 
prendre  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  intérêt  pou- 
le petit  commerce  à  ce  qu'il  fût  adopté;  je  lui- 
fait  comprendre  que  la  aistinction  que  M.  1^  ;': 
nistre  des  finances  avait  indiquée  comme  <lil> 
cile  à  saisir,  se  trouvait  cependant  dans  la  ji 
de  1808,  et  que  si  l'on  voulait  se  rappeler  H 
termes  de  cette  loi,  on  trouverait  que  cVîi 
dans  son  article  15  que  j'avais  puisé  le  germe  Jf 
ma  proposition. 

Maintenant  que  j'ai  indiqué  la  source  de  ro*" 
amendement  et  fait  comprendre  que  c'était  i^' 
les  dispositions  de  la  législation  que  j'avais  piJ'^ 
la  distinction  que  j'ai  établie,  je  répndrai  ? 
peu  de  mots  aux  objections  qui  ont  été  prè;^'^ 
tées  par  l'honorable  M.  Pelet  (de  la  Lozère'.  •; 
vous  a  dit  que  c'était  augmenter  les  pertes d^'- 
Banque  que  de  la  soumettre  à  recevoir  des  i>ii* 
lets  a  deux  signatures  et  à  trop  long  tenn««   ^ 

Je  réponds  qu'en  fait,  à  la  Banque,  on  û^^^- 
les  billets  qu'avec  deux  signatures,  la  tnusw'Sf 
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le  plus  souvent  n'est  qu'une  signature  de  com- 
plaisance, que  c'est  dès  lors  une  fiction  à  la- 
quelle on  ne  doit  pas  s'arrêter.  Je  persiste  donc,  à 
cet  égard,dans  l'opinion  que  J'ai  émise. 

Quant  au  terme,  j'ai  fait  repondre  que  la  com- 
pensation que  la  Banque  recueillerait  des  béné- 
fices que  lui  donnerait  Taccroissement  d'intérêt 
que  j'avais  proposé  suffirait  pour  la  couvrir  des 
cnances  de  pertes  auxquelles  je  l'exposais;  je 
ne  crois  pas  que  l'on  ait  détruit  les  calculs  que 
j'ai  proposés  a  cet  égard. 

Pai  cité  à  cette  occasion  le  petit  Comptoir  d'es- 
compte oui^  avec  5  millions,  avait  fait  22  mil- 
lions d'affaires  qui  lui  ont  donné  250,000  francs 
de  perte  seulement. 

On  a  dit  que  j'avais  omis  de  parler  des  frais 
et  de  la  perte  d'intérêts  du  capital.  Je  recon- 
nais qu'il  y  a  eu  des  intérêts  payés,  et  d'autres 
frais,  mais  la  Banque  est  bien  placée  pour  ne 

pas  faire  de  frais Mais  je  ne  vois  pas  comment 

cet  argument  détruit  ma  proposition;  elle  a  des 
bureaux  organisés,  ses  aépeuses  ne  s'arrêtent 
pas. 

M.  Ilnmaon,  ministre  des  finances.  Permettez- 
moi  de  dire  un  mot.  Il  ne  faut  pas  évaluer  la 
perte  sur  la  somme  escomptée,  car  si  la  Banque 

E rétait  dans  la  proportion,  son  capital  serait 
ienlùt  absorbé. 

M.  Ganneron.  La  réponse  est  très  facile. 

Le  petit  Comptoir  d'escompte  a  opéré  lorsque 
personne  ne  voulait  de  papier,  lorsque  tous  les  ca- 
pitaux disparaissaient  de  la  place.  11  est  évident 
qu'il  a  été  exposé  à  des  chances  extraordinaire- 
luent  mauvaises;  mais  dans  un  temps  calme, 
lorsque  les  relations  commerciales  sont  faciles, 
aisées,  les  choses  ne  se  passent  pas  de  môme. 

On  fait  alors  des  bénéfices,  et  ils  font  alors 
face  à  toutes  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises. 

On  a  dit  que  je  voulair?  établir  une  distinction 
onire  le  petit  commerce  et  le  grand.  A  Dieu  ne 
plaise  que  ce  soit  là  ma  pensée.  Le  petit  coin  ■ 
inerce  a  souvent  trouvé  dans  le  ^Tand  aide 
et  assistance;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
Banque  ne  ferait  pas  elle-même  ce  qu'il  fait, 
et  pourquoi  elle  n'établirait  pas  des  relations 
direcles  avec  le  petit  commerce. 

Messieurs,  j'ai  très  succinctement,  je  crois, 
répondu  aux  objections  qui  on(  été  faites.  Je  m'en 
rélère  aux  développements  que  j'ai  précédem- 
ment donnés  et,  si  la  Chambre  veut  bien  se  les 
rappeler,  j'es[)ère  qu'elle  adoptera  une  propo- 
sition qui  ne  présente  aucun  danger.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  «iaeqnes  Liefcbire.  Il  me  parait  impos- 
sible de  ne  pas  rectifier  certains  faits,  de  ne  pas 
relever  les  erreurs  qui  viennent  d'échapper  à 
l'honorable  préopinant  sur  les  faits  dont  il  a  en- 
tretenu la  Chambre. 

L'honorable  M.  Ganneron  a  prétendu  que  la 
fianque  ne  prenait  des  effets  àilVscompte  que 
sur  deux  ou  môme  une  seule  signature.  Je  dé- 
clare que  la  Banque  manquerait  à  ses  premiers 
«ievoirs  si  elle  se  contentait  non  pas  d'une,  mais 
4Ïe  deux  siprnatures;  car  elle  doit  en  avoir  trois. 
I.cs  staluls  qui  la  régis.sout  lui  imposent  l'obli- 
^'ition  de  n'escompter  que  des  ellels  à  trois  si- 
gnatures notoirement  solvables.  11  est  possible 
ijue  qu<'lquefois  elle  ail  pu  admettre  des  signa- 
ti:res  d'une  solvabilité  insuffisante;  mais  ce  sont 
tJes  erreurs  que  tout  le  monde  peut  commettre. 

On  dit  ensuite  que  le  petit  commerce  ne  pro* 
f>\o  pas  des  avanlagi  s  que  la  Banque  doit  lui 
accorder. 


A  cela  deux  réponses  : 

La  première,  c'est  que  le  portefeuille  de  la 
Banque  est  plein  d'effets  provenant  du  commerce 
de  détail;  à  ce  point  que  la  valeur  moyenne  des 
effets  de  ce  portefeuille  n'excède  pas  800  francs. 

La  seconde  réponse,  c'est  que  la  Banque  s'est 
exactement  conformée  aux  obligations  que  lui 
impose  l'article  15  des  statuts  de  1808. 

L'article  12  des  statuts  de  1808,  après  avoir 
posé  le  principe  que  la  Banque  ne  peut  escomp- 
ter que  des  effets  à  trois  signatures,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

«  La  Banque  pourra  cependant  admettre  à  l'es- 
compte des  effets  jiarantis  par  deux  signatures 
seulement,  mais  notoirement  solvables,  et  après 
s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  pour  faits  de  mar- 
chandises, si  on  ajoute  à  la  garantie  des  deux 
signataires  un  transfert  d'actions  de  la  Banque 
ou  de  5  0/0  consolidés  valeur  nominale.  » 

Ainsi,  voilà  une  exception  parfaitement  posée 
à  la  nécessité  de  trois  sifînatures.  Il  est  permis  à 
la  Banque  d'escompter  les  effets  à  deux  signa- 
tures, a  condition  qu'elles  seront  notoirement 
solvables,  et  qu'ils  auront  été  créés  pour  laits 
de  marchandises,  si  on  supplée  à  la  troisième 
par  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de 
5  0/0  consolidés. 

Voici  maintenant  l'article  15  ainsi  conçu  ; 

««  11  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avan- 
tages résultant  de  l'établissement  de  la  Banque 
se  fassent  sentir  au  petit  commerce  de  Paris, 
et  pour  qu'à  dater  du  15  février  prochain  l'es- 
compte sur  deux  signatures  avec  garantie  addi- 
tionnelle n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que  celui 
de  la  Banque  elle-même.  »' 

Voilà  l'article  sur  lequel  s'appuie  M.  Ganneron. 
L'article  15  veut  que  le  petit  commerce  jouisse  de 
l'escompte  de  son  papier  à  deux  signatures; 
mais  M.  Ganneron  a  oul)lié  ce  point  important, 
mais  avec  la  garantie addUionncUe (\oi\l  il  est  fait 
mention  plus  haut.  Si  l'article  12  ni  l'article  15 
ne  disent  point  que  l'on  escomptera  sur  deux 
sij:natures  seulement.  Ils  n'imposent  point  à  la 
Banque  l'obligation  que  notre  honorable  collègue 
a  cru  y  apercevoir. 

L'article  13  permettait  à  la  Banque  d'escompter 
avec  garantie  additionnelle,  et  il  y  a  un  certain 
nombio  de  commerçants  dans  Paris  qui  ont  dé- 
posée à  la  Banque,  soit  des  rentes,  soit  des  actions 
de  la  Banque,  et  qui,  au  moyen  de  ce  dépôt,  ont 
été  admis  à  présenter  des  elTfets  revêtus  de  deux 
si<rnatures  seulement;  ces  effets  sont  escomptés 
dans  ce  moment  et  pour  des  sommes  considé- 
rables :  la  Banque  a  donc  rempli  à  cet  égard  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées  par  les  statuts 
de  1808.  Klle  ne  mérite  pas  le  reproche  d'avoir 
négligé  d'accomplir  ses  obligations. 

M.  de  Labordc.  Je  répondrai  Feulement  un 
mot,  c'est  que  le  préopinant  n'a  fait  que  confir- 
mer ce  que  nous  savions  déjà,  sur  les  restric- 
tions de  la  Banque,  et  c'est  précisément  contre 
ces  restrictions  que  nous  nous  élevons,  et  je  dé- 
clare qu'il  n'existe  nulle  part  une  oanque  privi- 
léiiée  qui  ait  des  statuts  aussi  resueinls  que 
celle-ci. 

M.  S^afflClc  L'article  12qu'on'vient  de  discuter 
est,  à  nuMi  sens,  l'article  le  plus  dérisoire  et  en 
même  temps  le  moins  dans  ce  qu'on  appelle  l'in- 
térêt du  petit  commerce.  Lorsque  la  Banque  a 
été  établie,  elle  l'a  été  avec  un  esprit  de  deliance 
(lu  [>elit  commerce,  et  je  dirai  plus,  avec  un  es- 
|)rit  de  haine  contre  l'indépendance  du  com- 
merce, {-^louvements  divers.) 
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M.  d«  Labarde.  Vous  le  voyez! 

M.  Lafflllt;  L'article  12,  que  dit-il  ?  11  dit  que  la 

Banque,  par  exceplion  à  la  règle  générale  qui 
l'auioriae  à  ne  prêter  que  sur  Irois  siguatures, 
el  à  3  mois  de  terme,  pourra  escomiiter  du  papier 
à  deux  signatures  nololrement  solvabes,  et 
moyennant  le  dépôt  eu  rentes  ou  en  actions  de 
la  Banque. 

On  a  l'air,  par  là,  d'accorder  des  facilités  au 
petit  commerce,  et  c'est  véritablement  une  fa- 
culté dérisoire  et  contraire  à  ses  iutéréla.  Je  ne 
sais  vraiment  pas  comment  il  peut  en  user. 

M.  Ja<*<|a«8  licrebvre.  11  en  use  pourtant. 

M.  LafOUe.  11  en  use  mal.  Malheureus^ement 
nous  souiiiies  dans  un  temps  où  ce  que  l'on  tait 
ne  peut  pas  être  donné  pour  exemple. 

Aux  extrémités  :  Très  bieni  très  bienl 

M.  Laratte.  Je  dis  donc  qu'un  négociant  dont 
l'elTet  n'a  que  deux  signatures,  et  à  qui  on  con- 
sent à  accorder  une  ladlUé  en  recevant  comme 
tnisièrae  signature  une  rente,  je  dis  qu'on  ne 
fait  rien  pour  lui,  el  je  le  répète,  quoiqu'il  en 
use,  je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  en 
user,  car  un  homme  qui  a  une  r^nte  sur  l'Etat 
peut  disposer  de  celte  rente  lui-même:  ii  n'a  pas 
besoin  de  la  Banque,  puisqu'il  a  un  capital.  Bn 
effet,  s'il  a  une  rente  de  50,000  francs  il  n'a  qu'à 
réalisi  r  sa  rente,  et  il  a  ses  1,000  francs.  Ceci 
pen  est  tii-  clmse,  aussi  n'est-ce  pas  sur  ce  rioint 
très  accessoire  que  je  t^ux  appeler  l'attention  de 
la  Chambre. 

La  ijrupysiiion  de  M.  Ganneron  est  grave;  elle 
a  de  grands  avantages,  mais  aussi  de  grands 
dangers.  La  question  estde savoir  si  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  de  donner  une  plus  grande  exten- 
sion aux  privilèges  de  la  Banque,  dont  elle  peut 
retirer  de  très  grands  profils,  vous  ne  pourriez 

Ïias,  par  com|)ensation,  lui  imposer  une  condi- 
ion  en  faveur  du  petit  commerce,  et  qui  ne 
serait  pas  même  un  désavantage  pour  elle. 

Je  m  explique.  La  Banque  n  escompte  acluet- 
lemenl  au  petit  commerce  que  des  effets  à  3  mois 
au  plus,  et  revêtus  de  3  signatures  au  moins,  et 
notoirement  solvables,  et  cette  solvabilité  est 
jugée  par  la  sagacité  des  régents.  M.  Ganneron 
detnatiJe  de  changer  cette  double  faculté,  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  s'arrêter  à  la  restriction  de 
3  mois  et  de  3  signatures,  mais  d'admettre  les 
effets  à  6  mois  et  a  2  signatures  seulement. 

Je répèteque laquestion  est exi rëmemeni grave, 
car  tout  le  monde  sait  que  l'intérêt  renferme  tou- 
jours deux  choses  :1a  première  le  prix  du  loyer  du 
capital,  la  seconde  le  risque  que  court  ce  capital. 
Or,  il  est  évident  qu'à  égalité  de  solvabilité,  un 
effet  à  3  signatures  est  InGniment  plus  solide 
qu'une^eta  2  signatures.  Conséquemmenl,  on 
pourrail  plutdt  escompter  des  effets  revêtus  de 
3  signatures  à  3  mois,  que  du  papier  à  2  signa- 
tures et  à  6  mois,  car  les  risques  sont  plus 
grands  et  plus  longs. 

La  Banque  a  été  instituée,  non  pas  dans  l'in- 
térêt des  actionnaires,  comme  on  l'a  dit,  mais 
dans  l'intérêt  public.  Ce  nui  importe  donc  à 
l'intérêt  public,  c'est  que  la  Banque  présente 
une  solidité  telle,  que  personne  ne  puisse  con- 
cevoir le  moindre  doute  sur  le  remboursement 
de  ses  billets;  car,  je  le  répète,  le  gouvernement, 
en  accordant  à  la  Banque  cette  faculté  énorme, 
ce  privilège  de  souverain,  de  créer  un  papier- 
monnaie,  a  voulu  prendre  toutes  les  précautions 
pourque  le  public  ne  pût  jamais  être  trompé  dans 
ea  confiance.  Or,  il  est  certain  que  la  question  ' 


considérée  sous  ce  point  de  vue,  est  celle-ci: 

Elus  il  y  a  de  restriction  dans  les  statuts  de  la 
anque.  et  plus  il  y  a  de  sohditë,  mais  mains 
d'avantages;  car  l'institution  de  la  Banque  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  multiplier  les  c^ipitaux, 
de  faire  qu'un  bulet,  qui  coûte  20  sou^  de  Tabri- 
cation,  repcésenie  une  valeur  de  I.OtX)  francs; 
voilà  où  est  l'ajcroissement  de  richesses. 

Quant  àla  facilité  des  escomptes,  je  comprends 
parfaitement  l'oiiinion  de  M.  Ganneron;  mais  ce 
n'est  pas  sans  quelque  doute  que  j'émets  ici  une 
O|jinion  que  je  ne  m'attendais  pas  à  émettre, 
(^epeudaui  il  faut  se  souvenir  que,  dans  toutes 
les  l'hoses  de  ce  monde,  si  I  on  s  arrêtait  à  la  rue 
du  danger  que  l'on  peut  courir,  il  n'y  aurait 
pas  d'affaire  possible.  Mais  il  faut  voir  si,  à  calé 
du  danger,  il  n'y  a  pas  des  avantages  plus 
grands  que  le  danger. 

Ëh  bien,  je  crois  qu'il  y  aurait  avantage  pour 
le  pay~  et  avantage  pour  la  Banque,  sans  com- 
pruniettre  sa  sûreté,  à  accepter  des  billets  ï 
2  signatures  et  à  3  mois.  Je  ne  les  qualilieral 
pa?,  comme  M.  Ganneron,  des  mots  lïejjeti  du 
fieiU  ou  du  grund  commerce  ;  ce  n'est  pas  la  somme 
ni  le  terme  qui  distinguent  les  rangs  du  com- 
merce; il  y  a  tel  effet,  tel  signataire  qui,  à  lui 
si'ul,  en  vaut  100,  et  il  y  a  3  signatures  qui  n'en 
valent  pas  une. 

Aussi,  dans  l'appréciation  des  effets  à  la  Ban^ 

3ue,  on  ne  les  reçoit  pas  parce  qu'ds  soiità 
mois,  et  parce  qu'ils  ont  3  signatures,  mais 
parce  qu'ils  offrent  des  garanties  de  payement; 
on  escompte  avec  2  bonnes  signatures,  on  es- 
compte avec  une  tri'S  bonne.  C'est  absoluineal 
une  affaire  de  forme.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ï 
aurait  danger  pour  la  Banque  à  prendre  les 
cllets  du  petit  commerce,  je  crois  qu'il  y  aurait 
pour  elle  profil.  Je  ne  voudrais  pas  que  la  loi 
Fui  en  fit  une  condition.  Il  faut  que  la  Banque 
soit  entièrement  libre.  C'est  un  jury  qui  pro- 
nonce sur  le  fait  de  savoir  si  l'effet'esl  bon  ou 
mauvais,  s'il  doit  être  accepté  ou  refusé.  C'est 
une  alfaire  de  conliance  et  pas  autre  chose.  _ 
Ce  qui  distingue  le  petit  commerce,  le  voici  : 
En  général  le  petit  commerce  fait  si;s  venlesi 
6  mois,  il  n'a  avec  sa  signature  que  celle  du 
marchand  auquel  il  vend.  11  ne  sait  que  faire  de 
son  billet.  11  ne  peut  pas  le  présenier,  comme 
autrefois,  aux  comptoirs  d'escompte  qui  étaient 
indépendants  de  la  Banque.  Ces  comptnirs  d'es- 
compte, institués   autrefois    dans  1  intérêt  du 


avoir  des  fonds  suffisants  pour  les  rembour- 
sements. C'étaient  des  voisins  très  incomioodes 
pour  la  Banque.  Ils  venaient  chaque  juur  puiser 
dans  le  fonds  de  réserve.  Cela  était  un  très  grand 
inconvénient.  Ces  comptoirs  d'escompte  ont  été 
supprimés,  dans  l'intérêt  public,  et  ils  n'ont  pai 
été  remplacés,  puisque  la  Banque  ne  prend  pas 
de  billets  à  longue  échéance  et  à  2  signatures. 
Mais  on  dit  :  Les  plus  puissantes  DiaisoJtsde 
banque  peuvent  émettre  aussi  bien  des  effets  de 
50  francs  que  des  effets  de  2  ou  3  millions  ;  ceU 
est  vrai,  mais  la  question  n'est  pas  là.  La  Banque 
escompte  à  3  signatures  et  à  3  mois;  on  pro- 

Sose  d  étendre  cette  faculté  et  de  lui  donner  1^ 
roitd'escompter,Je  ne  dirai  pas  comme  M.  Gan- 
neron. dans  l'intérêt  du  petit  commerce,  tniii 
dans  l'intérêt  du  commerce  en  général,  de^  effet» 
à  2  signatures  et  à  6  mois  d'échéance. 
Vous  ne  pouvez  dire,  pardonnez-moi  l'eipRâ- 
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sentent  ÔO  ou  60  millions  de  Tortune,  lan'lis  que 


rait  rien;  c'ei^t  à  la  Banque  à  juger  ce  qu'elle 
doil  faire.  Il  serait  donc  alisuraeoe  rejeter  te? 
3  signatures  si  leseffels  ont  un  jour  île  plus  que 
les  3  mois,  et  de  prendre  des  effets  à  2  signa- 
tures à  un  tnlervalle  plus  lon<.-.  Ceci  est  une 
affaire  d'administration  dans  laquelle  la  loi  ne 
peut  entrer.  La' loi  doil  poser  les  principes,  c'est 
au  iégislaleur  à  juger  si  l'aulurisation  qu'elle 
donni.'  peut  avoir  du  danger.  M.  lïannenjn  l'a 
dit  et  je  pen^e  comme  lui  ù  cet  é^'ard  :  la  Banque 
doit  se  montrer  très  sévère  dans  l'acceptation 
de  ces  eiïels,  mais  ne  pas  tous  les  refuser.  Ce 
sera  un  granil  bien  ponr  le  petit  commerce  :  un 
malheureux  marchand  qui  n'aura  que  des  effets 
à'  'i  siçnaliires  et  à  6  mois  île  terme  ne  sera 
pas  arri>lé  dans  ses  affaires  et  évitera  de  louioer 
entre  les  mains  des  usuriers, 

Voili  ce  qui  arrive,  ces  marchands  qui  n'ont 
que  des  elfets  à  2  sifjnalures  et  à  Ij  mois  de 
terme,  ne  pouvant  les  jjré;cnler  à  la  BaïKjue. 
lonibfnt  entre  les  mains  d'iuleruiédiaires  qui 
prennent  ce.s  elTetsù  6  mois,  les  gardent  i  mois 
au  lioul  ik'squi'ls  ils  les  ('sciuniilciit  à  la  Banque 
au  taux  de  1  iJiK  et  prennent  à  ces  malheureux 
marchamls  I.î,  20  et  .'.U  UU  d'inu-nH. 

L'usure  a  été  [KirléG  à  un  tel  |i<jiut,  les  besoins 
du  commerce  sont  tels,  qu'il  arrive  souvent  que 
les  [H'tits  néi-'ocianls  qui  oui  des  elTels  à  3  signa- 
tures et  à  I)  miiis  de  terme,  tr.iilent  encore  plus 
diKavanlauenscmeul.  On  leur  dit  :  Voire  iiorde- 
reau  est  de  lu,Ut)U  frani-s,  nous  vous  en  donnon-i 
^  francs  ;  il  y  a  des  milliei's  d'exemples  de  ce  que 
j'avance. 

La  question  est  celle-ci  :  de  savoir  si  vous 
accuriî^rez  (i  la  Itanque  de  France  la  faculté 
d'usciim|iter  par  exception  eldans  toute  .-a  liliciaé 
di'B  elïcls  qui  n'auraient  que  2  si,L;[iatures  et 
plus  de  'i  mois  d'écliéancu.  Je  n'y  vois  aucun 
inconvénient,  car  lu  llauque  n'esc<iin|itera  que 
la  (|iLaiitilc  de  tjillela  quclli>  vduli'a  escumpler. 

(lu  a  dit  :  Mais  si  la  Itanque  reluse,  elle  Icra 
des  meci.ntei]!.s.  Il  vaut  mieux  qu'elle  fas.-e  quel- 
qm-s  nii'couli'iils  que  de  ne  faire  amuu  bien.  Je 
^uis  bien  convaincu  que  dans  lu  courant  d'une 
année  il  ne  se  jireseiUcra  jtas  à  la  B;iuque  [luur 
'M>  millions  (le  ces  elfels,  ccstà-iltre  que  le  por- 
teh'uillu  de  laUanque  ne  contiendra  jamais  jjIus 
de  ir>  â  ~'U  millions,  et  je  suis  p<Tsua<ie  que  la 
peite  qu'elle  Itra  ne  s'élèvera  jamais  aux  taux 
(les  benelices  que  lui  auront  produits  les  es- 
comptes. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  cité  fS;iU; 
mais  en  I«jU,  on  ne  surii.'eail  pas  aux  choses  ré- 

f;iilit>res,  on  .-oui-'eail  à  fe  sauver.  Lorsque  tout 
e  cumiiierce  éuii  él-raulu,  qu'il  n'y  avait  de 
crédit,  qu'il  J)'y  avnit  dar^ient  nulle  ]iart,  que 
toutes  les  maisons  ijienaçaient  de  lunilier,  ou  a 
accorde  ce  secours,  non  'cninme  une  ii|jeratiuu 
eage  el  utile  |.our  faire  des  proJii.s,  mais  ake.^  la 
pnibahilité  qu'on  éprouveiait  qu.lques  perles  : 
on  a  |ieusé  qu'enipûeher  une  loiile  <le  maisojis 
de  louiher,  celait  pruviuir  des  CiUaslrujilies  lâ- 
cheuses; on  a  pense  qu'il  fallait  savoir  sacrilier 
queligU'-s  centaines  de  l.iHHifruncsà  une  époque 
orageuse  elcrilique:  on  était  alurs  dans  un  tennis 
do  leuipêles:  ce  lernps-là  est  passe  el  il  ne  peut 
ûlre  pris  \n,ur  règle. 

Je  SUIS  convaincu  qu'aujourd'hui  il  n'y  aurait 
aucun  iiiconvéniont  à  accorder  celle  laculli;  à 
la  Banque:  elle  en  usera  ou  elle  n'eu  usera  nas; 
mais  SI  elle  en  jouit,  je  suis  convaincu  qu  elle 


le  fera  avec  discernement.  Il  y  aura  bien  des 
refus,  el  ceux  qui  seront  refuses  se  plaindront; 
mais  la  llanque  aura  pourelle  ceux  qu'elle  aura 
réeliemenl  secourus.  Comme  la  Banque  ne  voudra 
pascomproinetlrelesiatérëtsdesesaclionnaires, 
elle  ne  fera  que  des  prêts  qui  lui  olTrent  des 
garantii's. 

Ici.  nous  revenons  aux  ccniditions. 

Je  n'accepte  pas  tout  entière  la  rédaction  pro- 
posée par  M.  tîanneron. 

D'abord,  la  loi  ne  doit  pasiîxer  le  taux  de  l'es- 
compte; ce  laux  est  variable  suivant  les  circons- 
tances, c'esl  une  chose  qui  doit  être  enlièrement 
abandonnée  ài'Adminisiration.  S'il  était  permis 
de  fixer  iégislaiivement  le  taux  de  l'escompte, 
j'aurais  propo.'é  de  le  mettre  à  3  au  lieu  de  4; 
mais  ne  pouvant  pas,  je  me  contenterai  d'ex- 
primer le  vœu,  et  je  suis  convaincu  que  cela  est 
dans  les  désirs  de  beaucoup  de  membres  de  la 
Banque,  d'exprimer  le  vieu  que  le  taux  de  l'es- 
compte soit  abaissé  de  4  à  3. 

l'ar  là,  la  Banque  rendra  de  très  grands  ser- 
vices; elle  paiera  au  gouvenicnient  le  privilège 
qu'il  lui  accorde. 

Seulement,  je  le  répète,  cela  ne  peut  pas  ôtre 
l'objet  de  la  loi;  c'est  une  mesure  puremeut  ad- 

Je  crois  qu'en  escomptant  à  3  0.0,  la  Banque 
gagnera  davantage;  car  elle  escomptera  davan- 
i.uge.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  iiuisse  mettre 
diins  la  loi  :  «  Les  ell'ets,  dont  le  terme  sera  de 
6  mois  au  plus,  pourront  être  escomptés  à  l'in- 
térêt de  b  0,'U  par  an.  - 

Il  y  a  une  limite  pour  la  Banque,  c'est  le  taux 
péiiéial  de  l'inlérèt  du  commerce,  celui  de  (i  0/0, 
Dans  certaines  circonstances,  elle  pourra  prêter 
au-de.-si.us  de  ce  taux,  et  ceux  qui  présenteront 
teurselïeis  seront  enclianti's  de  les  voir  escompter 
à  meilleur  marehé.  Aujourd'hui,  elle  peut  es- 
coni|>ler  à  meilleur  marché;  elle  fera  ce  qu'elle 
puurra. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  dire  me.s  impres- 
sions sur  celte  question  :  je  ne  m'attendais  pas 
à  prendre  la  parole,  el  je  ne  m'étais  préparé  en 
aucune  manière.  Mais  supposé  que  la  Oiambre 
soitdispusée  à  accepter  laiiicndenient  deSLUan- 
ner<in,  je  proposerai  une  autre  relactiou,  une 
rédaction  générale  et  qui  me  parail  claire  : 

I  La  Banque  pourra  escoini>ler  des  eiïels  de 
commerce  à  ti  mois  de  terme  au  plus  el  avec 
:;  signatures  seulement.  » 
'l'uut  le  reste  est  aiïaire  d'administration. 
Voilà  le|iriiicipe  de  la  loi. 
Je  termine  en  rêiiiHMlanl  deux  mois  à  une  as- 
sertion il'un  des  preopiuaiUs,  l'iiunorablu  il.l'elet 
i.dela  Loïéru). 

l'our  vous  convaincre  qu'on  ne 
trop  lie  précautions  contre  la  B; 
vous  a  rappelé  la  crise  de  IHU-"). 
H  est  cerliiiii.  Messieurs,  que 
linancier  de  l'époque  eiail  l'emp. 
Je  lie  coiiiiais  p,is  .l'operaliou 
belle  que  le  gain  de  la  bataille  L 
Il  laul  vnirquelleeuillasitual 
Ce  n'ciait  pas  lus  efTelsàOmois  ii 
qui  ont  OL-easioniié  la  cri^e  de  I 
a  etu  oceuMoniiée  |iar  le  dévergoii 
hures  de  l'imrnisseurs  qui  ont  ei 
forcé  la  main  à  la  Banque;  l'adui 
lors  n'a  peut-être  pas  montre 
pour  résister  aux  miluences  d( 
soiiiies,  même  du  gouvernemeii 
encombré  son  porteleuille  d'elfe' 
lalion  :  ces  effets  ne  pouvant  6 
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échéance  et  ne  se  payant  que  par  la  reproduction 
des  mêmes  effets,  il  y  a  eu  méfiance,  et  la 
Banque,  comme  Ta  dit  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  a 
été  aans  la  nécessité  de  suspendre  le  paiement 
de  ses  billets,  parce  que  les  effets  qu'elle  avait 
en  portefeuille  n'étaient  pas  payés  à  leur 
échéance;  mais  cela  ne  tient  pas  du  tout  au  plus 
ou  moins  de  facilité  à  donner  à  la  Banque  dans 
ses  transactions. 

Je  dis  que  Tamendement  de  M.  Ganneron,  ré- 
digé comme  je  le  propose,  ne  présente  aucune 
espèce  d'inconvénient,  parce  que  la  Banque  sera 
libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  ces  effets. 
Elle  prendra  les  bons  et  rejettera  les  mauvais  ; 
il  n*y  en  aura  jamais  une  assez  grande  quantité 
pour  compromettre  ses  intérêts.  Au  contraire, 
opérant  prudemment  commeelle  le  fait,  elle  trou- 
vera là  une  source  de  bénéfices.  Je  ne  mettrai 
pas  en  avant  cette  considération  que,  lorsque 
vous  créez  pour  elle  une  nouvelle  source  de  profit, 
alors  même  qu'il  est  possible  qu'elle  soit  exposée 
par  sa  faute  à  perdre  quelque  chose  dans  l'es- 
compte de  ses  petits  effets,  je  crois  encore  qu'il 
y  aurait  compensation  pour  elle  dans  les  avan- 
tages que  vous  lui  accordez  par  la  loi  en  dis- 
cussion; eh  bien,  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aiira 
pas  de  perte  pour  elle. 

Je  pense  que  l'amendement  de  M.  Ganneron, 
ainsi  que  je  l'ai  rectifié,  donnant  au  taux  de 
l'escompte  les  limites  fixées  parles  lois  générales, 
peut  produire  de  bons  effets.  Je  dis  plus,  vous 
le  devez  au  commerce,  et  je  ne  parle  ni  du  petit 
ni  du  grand  commerce,  car  on  ne  peut  juger  la 
position  des  personnes,  on  juge  de  leur  solidité. 
Et  pour  tous  les  effets  à  3  mois  comme  à  6  mois, 
avant  de  les  prendre,  il  faudra  que  le  conseil 
d'escompte  ait  la  confiance  que  ces  effets  seront 
payés,  qu'ils  viennent  du  petit  ou  du  grand  com- 
merce. Mais  lorsque  le  petit  commerce  avait  au- 
trefois des  comptoirs  d'escompte,  je  ne  fais  pas 
l'élogede  ces  comptoirs,  ils  ont  été  asez  mal  ad- 
ministrés; mais  enfin  lorsque  la  Banque  réunit 
à  elle  seule  le  privilège  général  de  l'escompte, 
de  créer  des  capitaux  fictifs  à  son  profit,  vous 
ne  pouvez  laisser  le  petit  commerce  sans  comp- 
toirs. Je  n'entends  pas,  comme  M.  Ganneron,  qu'il 
soit  créé  un  comptoir  spécial.  11  y  aura  2  es- 
pèces de  bordereaux,  les  uns  à  3  mois,  les  autres 
a 6;  on  sera  plus  sévère  pour  6  mois  que  pour 
3;  mais  cela  doit  être  abandonné  à  la  prudence 
du  conseil  d'escompte.  J'appuie  l'amendement 
de  M.  Ganneron. 


M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  la  question 
s'est  beaucoup  agrandie;  elle  a  complètement 
changé  de  face.  Notre  honorable  collègue,  M.  Gan- 
neron, avait  proposé  d'établir  au  sein  de  la  Ban- 
que de  France  un  comptoir  d'escompte  pour  des 
effets  qu'il  appelait  du  petit  commerce.  C'était, 
disait-on,  une  charge  qu'on  pouvait  imposer  à 
la  Banque  de  France,  en  raison  de  son  privilège. 

Maintenant,  il  ne  s'agit  plus  d'une  charge;  il 
s'agit  d'accorder  une  faculté  à  la  Banque  de 
France,  et  de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'intérêt 
de  l'Etat  permet  cette  faculté. 

Qu'est-ce  qu'on  propose?  D'amener  la  Banque 
de  France  à  escompter  à  6  mois  de  date,  et  sous 
2  signatures,  non  seulement  la  classe  des 
effets  que  notre  honorable  collègue  a  cherché  à 
distinguer  des  effets  de  commerce  en  général, 
mais  tous  les  effets  indistinctement. 

Ainsi,  voilà  les  deux  bases  constitutives  delà 
Banque  de  France,  établies  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public,  je  le  répète,  qui  sont  renversées 


complètement,  c'est-à-dire  les  3  signatures  et 
les  3  mois  de  date;  car  c'est  dans  ces  deux 
choses  que  résident  tous  les  statuts  de  la  Banque 
de  France. 

C'est  ainsi,  par  amendement  improvisé,  qu'on 
viendrait  bouleverser  tous  les  statuts  ae  la 
Banque  de  France,  et  l'exposer  à  tous  les  événe- 
ments qui  pourraient  résulter  d'un  pareil  ordre 
de  choses! 

Car  on  ne  peut  pas  supposer  que  ce  soit  sans 
réflexion  qu'après  2  années  de  délibération 
entre  le  gouvernement  et  la  Banque  de  France, 
de  1806à  1808,  on  ait  fixé  à  3  signatures,  et  à 
3  mois  de  date,  les  garanties  que  le  gouverne- 
ment prendrait  vis-a-vis  de  la  banque. 

Prenez  garde  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat  les 
statuts  de  la  Banque  disent  :  Nous  vous  accor- 
dons vos  privilèges,  mais  vous  ne  pourrez  prêter 
que  sur  3  signatures  et  qu'à  3  mois  de  date. 
Pourquoi?  La  Banque  aurait  préféré  qu'on  lui 
accordât  la  permission  de  prêter  sur  2  signa- 
tures seulement  et  à  6  mois  de  date.  Mais  le 
gouvernement,  préoccupé  des  grands  intérêts 
publics  qui  venaient  de  se  manifester  dans  les 
événements  de  1805,  frappé  des  dangers  qu'il  y 
avait  pour  le  pays  à  ce  qu'un  établissement  in- 
téressant à  ce  point  pour  les  finances  de  l'Etat 
et  pour  le  pays,  put  se  trouver  compromis  par 
des  pertes  ;  le  gouvernement  n'a  accordé  le 
privilège  qu'aux  2  conditions  que  je  viens 
d'exprimer. 

M.  Gapnîep-Pagës.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pelet(rfg  la  Lozère).  Je  ne  puis  concevoir 
que  dans  des  circonstances  qui  peuvent  être 
graves,  où  il  y  a  pour  le  commerce  des  causes 
de  perturbation  déjà  suffisantes,  on  puisse  expo- 
ser la  Banque  à  tous  les  dangers  qui  naîtraient 
de  l'altération  de  ses  statuts,  et  lui  accorder 
une  faculté  qu'assurément  en  18ÛG  et  lbU8le 
gouvernement  lui  aurait  refusée. 

Vous  voyez  par  Fexemple  des  Etats-Unis 
quelle  perturbation  les  affaires  d'une  banque 
nationale  peuvent  jeter  dans  le  pays.  Vous 
l'avez  vu  plus  d'une  fois  en  France. 

Vous  ne  pouvez  adopter  une  innovation  aussi 
importante,  par  laquelle  la  Banque  pourrait  se 
trouver  compromise,  sans  que  la  Banque  ait  été 
consultée:  vous  pouvez  encore  moins,  sansgue 
le  gouvernement  ait  pris  l'initiative,  autoriser 
une  mesure  complètement  destructive  de  l'es- 
prit de  l'existence  de  la  Banque  et  des  garanties 
que  le  gouvernement,  j'ose  le  dire,  a  cru  devoir 
prendre  contre  elle. 

Ainsi,  je  vote  non  seulement  contre  l'amen- 
dément  qui  vous  est  proposé  par  M.  Ganneron, 
mais  encore  contre  celui  que  vous  a  proposé 
M.  Laffitte  :  ils  sont  l'un  et  l'autre  également 
dangereux. 

M.  Garnîcr-Pagès.  Les  effets  de  commerce  ont 

2  ou  plus  de  2  signatures.  Ils  ont  2  signatures 
alors  que  l'affaire  est  réelle,  c'est-à-dire 
que  les  marchandises  ont  été  vendues  et  ache- 
tées sur  la  même  place  de  commerce.  Ils  en  ont 

3  alors  que  l'affaire  sera  passée  entre  2  placeî> 
de  commerce  différentes,  alors  encore  au'on 
escompteur  est  intervenu  dans  l'affaire.  lUen 
ont  3  encore,  alors  qu'il  est  arrivé  qu'on  acrt>î 
une  signature  en  quelque  sorte  fictive,  qu'on  4 
employé,  par  exemple,  la  main  d'un  commis 
afin  d'avoir  une  signature  de  plus. 

Dans  diverses  circonstances,  les  effets  sont» 
plus  ou  moins  valables?  D'abord,  ainsi  qu'on [• 
dit,  la   valeur  d'un  billet  ne  dépend  pas  du 
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nombre  de  signatures  dont  il  est  revêtu,  mais 
des  signatures  en  elles-mêmes.  Si  la  valeur 
d*un  billet  résultait  de  la  nature  des  effets,  les 
effets  à  2  signatures  auraient  pour  eux  cette 
présomption  qu'ils  sont  le  résultat  d'une  affaire 
réelle  de  marchandises  livrées  et  vendues. 

A  Paris,  particulièrement,  les  vendeurs  livrent 
leurs  marchandises  et  vendent  à  terme.  On  fait 
un  règlement,  c'est-à-dire  que  lorsquel'on  vend 
à  un  terme  plus  éloigné  que  15  ou  20  jours, 
1  mois,  au  lieu  de  viser  purement  et  simple- 
ment la  facture,  on  fait  un  billet  à  ordre. 

Eh  bien,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  le  vendeur 
qui  a  exigé  un  billet  à  ordre,  ne  peut  pas.  dans 
f  état  actuel  des  choses,  se  servir  de  son  billet, 
à  moins  qu'il  ne  s'adresse  à  un  escompteur. 

Est-ce  cet  état  de  choses  que  vous  vouiez 
maintenir?  Je  ne  puis  le  croire  ;  vous  ne  pouvez 
pas  le  vouloir.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
commerce  de  détail,  il  s'agit  du  grand  comme 
du  petit  commerce;  il  ne  s'agit  pas  du  com- 
merce d'argent,  mais  du  commerce  plus  réel 
des  marchandises.  Voulez-vous  ou  non,  qu'un 
homme  qui  a  vendu  des  marchandises  en  échange 
d'un  billet  puisse  se  servir  de  ce  billet,  et,  par 
le  moyen  d'un  escompte  à  la  Banque,  se  pro- 
curer d'autres  marchan'lises?  Si  vous  décidez 
qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi,  et  que  son  billet 
ne  sera  pas  reçu  à  la  Banque  parce  qu'il  ne 
porte  crue  2  signatures,  voyez  ce  qui  arrivera. 

De  z  choses  l'une,  ou  on  créera  une  3" 
signature  de  complaisance,  qui  n'offrira  pas 
plus  de  garantie,  ou  on  présentera  le  billet 
a  un  escompteur  qui  fera  un  bénéfice  sur  le 
commerce  réel,  qui  escomptera  à  5  ou  6  0/0,  en 
prenant  en  outre  une  commission  de  1/2  0/0 
pour  un  effet  à  courte  échéance. 

Vous  ne  pouvez  souffrir  qu'un  pareil  état  de 
chose  se  continue. 

Mais»  dit-on,  ce  qu'on  propose  aurait  les  plus 
grands  inconvénients,  priverait  la  Banque  de 
ses  garanties,  ne  lui  offrirait  pas  de  sécurité,  et 
mettrait  son  capital  dans  une  situation  fâ- 
cheuse. 

11  est  vrai,  et  on  Ta  dit  à  plusieurs  reprises 
dans  le  cours  de  la  discussion,  la  Banque  n'a 
rien  demandé.  Mais  à  qui  remettons-nous  le 
soin  d'exécuter  la  mesure?  N'est-ce  pas  à  la 
Banque  elle-même?  Ainsi,  que  diront  les  com- 
merçants qui  sont  à  la  tête  de  la  Banque  de 
France?  Peuvent-ils  être  fâchés  qu'on  leur 
accorde  une  faculté  ?  Ils  ne  seront  pas  forcés  de 
s'en  servir.  Ils  ne  seront  pas  pour  cela  contraints 
à  prendre  du  papier  à  2  signatures. 

Ne  venez  donc  pasarguerdecequelescommer- 
çants  qui  dirigent  la  Banque  n'ont  rien  demandé, 
car  nous  répondons,  qu'ils  aient  fait  ou  non 
une  demande,  peu  importe.  Nou-?  ne  leur  accor- 
dons qu'une  faculté  dont  ils  useront  ou  n'use- 
ront pas  à  leur  gré. 

Quant  à  la  question  de  l'échéance,  il  ne  faut 
pas  gue  ce  terme  de  6  mois  vous  paraisse  trop 
considérable. 

Qu'arrive-t-il  dans  l'état  actuel  des  choses? 
C'est  que  lorsqu'on  a  un  billet  à  3  mois  ou  un 
billet  qui  n'a  plus  que  3  mois  à  courir,  on  se 
hâte  de  le  présenter  à  la  Banque,  car  si  on  ne 
le  faisait  pas,  remarquez  bien  ce  qui  arriverait. 
Si  on  présentait  un  effet  à  l'escompte  quand  il 
n*auraitplu8  qu'un  mois,  aue  20  jours  à  courir, 
le  commerçantaurait  l'air  a'être  pressé  d'argent, 
de  n'être  pas  en  état  d'attendre  quelques  jours. 

L'échéance  de  3  mois  n'est  cependant  point 
absolue.  On  ne  met  pas  à  la  Banque  des  effets 


de  3  mois  juste,  mais  aussi  des  effets  qui  ont  moins 
de  3  mois  à  courir.  De  même  quand  on  demande 
que  la  Banque  ait  la  possibilité  de  recevoir 
des  billets  à  6  mois,  on  ne  dit  pas  qu'on  lui  pré- 
sentera toujours  des  billets  à  6  mois;  on  veut 
dire  qu'on  pourra  lui  présenter  des  billets  à 
3  mois  et  quelques  jours,  des  effets  à  4  mois,  et 
des  effets  à  moins  de  6  mois. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure.  II 
y  a  des  affaires  réelles  et  des  affaires  qui  ne  le 
sont  pas  ;  les  affaires  réelles,  sur  la  même  place, 
sont  d'une  seule  sorte,  elles  consistent  en  une 
vente  faite  entre  négociant  et  en  un  payement 
par  billets.  Eh  bien,  ces  billets-là  sont  ordinai- 
rement des  effets  à  plus  de  3  mois.  Ainsi 
donc,  si  vous  voulez  favoriser,  je  ne  dis  pas  le 
petit  commerce,  mais  le  commerce  réeldes  mar- 
chandises, si  vous  voulez  le  favoriser  sans  danger 
car  les  négociants  qui  dirigent  la  Banque  ne  rece- 
vrontqueles  billets  qu'ils  pourront  escompter  sans 
craindre  une  perte,  car  s'il  y  en  avait,  les  béné- 
fices sur  l'escompte  couvriraient  les  pertes  sans 
danger,  car  les  conseils  d'escompte  sont  compo- 
sés de  commerçants  intéressés  dans  les  affaires 
de  la  Banque,  intéressés  par  conséquent  à  bien 
et  à  trop  bien  faire;  si,  dis-je,  vous  voulez  favo- 
riser le  commerce  sans  danger,  pourquoi  ne 
voudriez-vous  pas  que  la  Banque  fit  ce  que  les 
escompteurs  font,  et  qu'elle  le  fit  à  de  meilleu- 
res conditiotis  pour  le  commerce,  c'est-à-dire 
sans  prendre  d'énormes  intérêts,  sans  prélever 
cette  commission  de  1/2  ou  1  0/0,  qui  augmente 
l'escompte  ? 

En  un  mot  les  escomptes,  dans  l'état  actuel, 
se  font  de  telle  sorte,  que  le  commerce  véritable 
souffre.  La  question  aujourd'hui  soumise  à  la 
Chambre  est  de  savoir  si  en  adoptant  ce  que  vous 
propose  M.  Ganneron,  et  après  lui  M.  Laffitte, 
vous  permettrez  à  la  Banque  de  faire  les  béné- 
fices que  font  les  escompteurs,  en  même  temps 
que  vous  offrirez  au  commerce  de  grands  avan- 
tages. {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Jklhjy  faisant  fonctions  de  rapporteur.  Je 
ne  parlerai  pas  au  nom  de  la  commission,  car 
elle  n'a  pas  pu  être  réunie.  Il  est  fâcheux  que 
lorsque  M.  Laffitte  était  gouverneur  de  la  Ban- 
que, et  surtout  quand  il  était  ministre,  il  n'ait 
pas  fait  de  l'amendement  qu'il  'propose  aujour- 
d'hui un  projet  de  loi.  {Interruption  et  murmures 
à  gauche.) 

Je  suis  loin.  Messieurs,  d'avoir  voulu  rien  dire 
d'hostile  à  notre  honorable  collègue.  Je  dis  seu- 
lement qu'il  est  fâcheux  que  sous  son  minis- 
tère, ou  à  une  époque  antérieure  à  celle-ci,  un 
projet  n'ait  pas  été  présenté  à  la  Chambre. 
Chacun  aura  eu  le  temps  de  réfléchir  ;  une  com- 
mission eût  fait  un  rapport,  et  nous  aurions 
décidé  en  connaissance  de  cause. 

Souvenez-vous  des  mots  prononcés  par  M.  Laf- 
fitte contre  l'amendement  : 

Je  ne  dissimule  pas  à  la  Chambre  que  la  ques- 
tion est  très  grave. 

Et  cependant  on  veut  vous  faire  adopter  son 
amendement,  car  il  n'est  pas  question  de  celui 
de  M.  Ganneron. 

Les  banques  sont  établies  pour  des  placements 
d'argent  ;  ainsi  donc,  les  points  les  plus  essen- 
tiels de  leurs  statuts  sont  les  articles  qui  déter- 
minent la  nature  et  l'échéance  des  effets  à 
escompter. 

11  est  bon  de  vous  faire  connaître,  à  cetégard, 
le  décret  impérial  de  1808. 
(M.  Alby  lit  les  articles.) 
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Bt,  par  un  amendement  improvisé,  on  veut 
vous  eulrainer  à  rapporter  les  principales  dis- 
positions (les  statuts  (l<f  la  Banque  de  Krance,  et 
cofli  promettre  son  existence  1 

On  vous  a  dit  que  puisque  vous  accordiez  des 
faveurs  à  la  Batique,  vous  pouviez  lui  imposer 
des  obligations. 

Repoussez  la  loi,  Messieurs,  si  vous  la  trouvez 
exiirbitanle,  mais  ne  détruisez  pas  les  statuts 
de  la  Banque  de  France. 

On  vous  a  dit  encore  que  l'on  n'offrait  à  la 
Banque  qu'une  l'acuité. 

Messieurs,  une  faculté  de  ce  genre  est  une 
obligation  au  moins  indirecte,  et  vous  repous- 
serez laniendement, 

M.  Lnniue.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amende- 
ment de  M.  (Janneron  pour  le  premier  para^'ra- 
phe,  s'il  veut  y  ajouter  les  n — 


M.  le  Président.  M.  Ganncron  a  modilié  son 
amendement  de  cette  manière  :  «  Lalianaue  est 
awiTiséi  à  former  un  comptoir  spécialement 
destiné  à  l'escompte  des  clTots  de  commerce  en 
détail.  • 

Je  mots  ce  premier  parapraplie  aux  voix. 

(La  reniiôru  épreuve  esldouleuse.) 

M.  Pcltfl  {de  ta  Lo:iùrei.  U  faudrait  relire  l'a- 
mendement. 

Hunears  voix:  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

(M.  le  président  donne  une  seconde  lecture 
de  ramentlemi'iit.) 

(L'épreuve est  renouvelée.) 

M.  le  Pré<«Idrnl.  Les  membres  du  bnroau 
ne  sont  pas  ilacconl...  Un  va  procédera  l'ap|jel 
nominal  pour  le  i^crntin  secret. 

11  est  procédé  an  sr-rutin  sur  Vainendemint  de 
S.  tjKHcroïi,  Bn  voici  le  résultat  : 


Nombre  de  votants  ... 

Majorité  absolue 

Boules  blanclii'S 

Boules  noires 
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no 


(La  Chambre  n'a  pas  adopté.l 

(La  disi:ussiou  sur  le  pmjut  de  loi  concernant 
la  KarKiue  de  Frauci!  est  inierromjiue.) 

M.  le  l*rê!«i«leiit,  M.  le  président  du  conseil 
a  la  parole  pour  une  coinuiunlcation  ilu  t;ou- 
vernenit;[it.  (/'ié.:i-s  relutives  à  Vafjaire  d'Atyer.) 
[mar<jiÂi's  de cuiiositil.) 

M.  le  iMarérItnl  .^amU,  président  du  comeit, 
minisire  (/(■/n  ^«iTrt'.  Messieurs,  je  me  trouvais 
à  la  libambre  de^  pairs.  soulcn.'Lnt  la  dJsciissi>jn 
du  projet  de  loi  sur  l'état  des  oïliciers,  lorsque 
rtiunonible  rapporleiir  de  votre  comniis.sion  des 
iinatices  a  présenté  à  la  Chambre  le  rap|)orl  con- 
cernant le  déparlement  de  la  guerre  (I).  J'ai 
vivement  regretté  de  ne  pas  être  présent  pour 
ré]>ondre  à  la  partie  de  ce  rapport  qui  avait  pour 
objet  les  atrairt'S  d'.Uriqne;  j'eu.-se  dit  alors 
que  depuis  que  la  seconde  commission  a  été 
nommée,  elle  s'est  occupée,  avec  la  plus  cons- 
ente et  la  plus  lonulile  persi-vcrance,  de  l'inves- 
tigutiiin  des  documents  très  étendus  que  la 
commissinn  envoyée  à  Al^er  avait  rapportés  ; 
qu'il  n'y  avait  que'  fort  peu  de  jours  que  moi- 
même  j"étais  naisi  de  la  premii-Te  partie  du  rap- 
port de  la  grande  conmission  ;  que  ]e  n'étais 
pas  encore  en    mesure  de    pouvoir  présenter 


même  à  la  discussion  du  conseil  du  roi,  le 
résumé  général  de  l'investigation  qu'en  ma  qua- 
lité de  ministre  responsable  j'étais  dans  l'obli- 
gation de  l'aire  ;  que,  par  conséquent,  il  m'ëlait 
tort  dil'licile  de  pouvoir  répondre  à  l'impalieDct 
que  naturellement,  et  tout  à  fait  dans  son  droit, 
la  Chambre  manifeste  ;  que  cependant  pour  lui 
donner  communication  des  pièces  qu'elle  pou- 
vait désirer  connaître  pour  éclairer  celte  iitande 
question,  j'étais  prêt  a  le  faire.  J'apporte  ilans 
ce  moment-ci  toutes  les  pièces  qui  me  sont  par- 
venues, et  je  les  dépose  sur  le  oureau  de  vuire 
président. 

Ces  pièces,  par  leur  volume,  par  l'importance 
de  la  question,  vous  paraîtront,  j'aime  à  le 
croire,  (Tune  assez  haute  Kravilë  pour  mèriier 
un  examen  très  sérieux;  ma  responsabililv lnut 
entière  s'y  trouve  enpagée.  Il  s'agit  de  déci'lec 
de  li'cs  grandes  questions  que  je  n'avaia  jras 
cru,  dés  ie  mois  de  juillet  dernier,  pouvoiTii 
moi  seul  résoudre-  C'est  dans  cette  position  que 
j'ai  prié  de  noium3r  une  commission  qui  lot 
envoyée  en  Afrique  pour  Caire  toutes  les  inveî- 
tifîations  possibles.  C'est  par  le  même  ni"lil 
qu'une  seconde  commission  plus  gramlo,  plus 
étendue,  lûtchari^ée  d'examiner  les  doeumenti 
rnjiporiés  par  la  première  commission. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  seconde  conittiis^ion 
s'esl  occupée  {leiidant  une  cinquanla<iie  de  séan- 
ces de  cet  e.\ame[i,  et  je  n'ai  encore  re^u  qiit'  la 
preniièie  parlie  de  son  travail.  Les  docuim-iils 
ra|ip'irlés|iar  la  commission  d'Afrique  i\ef><<t 
en  mon  [louvoir  que  depuis  trois  heures;  (:'>'^ 
le  piKcès-verlial  de  ta  commi.ssiou  eiivoywet 
Alfîer  avec  diverses  pièces  à  ra|)pui.  Ht  o-W 
celle  expîicaiiori,  la  (Chambre  verra  qu'il  l'i^ii' 
impossible  de  satisfaire  plustùlà  sa  juste  impa- 
tience. 

Voii;t  le  bnnloreau  des  pièces  que  j'ai  l'Iion- 
neur  de  remet' re  à  M.  le  président  de  la  Glwuilire: 

I"  l'iof;  rail  une  des  insiruclions  pour  la  Ci'iii- 
mis-iiin  d' .Afrique; 

2"  Instiiction  délaillée,  en  conséquence*» 
proiiramme;  ,  . 

3"  l'roi-ès  verbal  des  travaux  de  la  commisîi'.'n 
qui  s'esl  rendue  à  Al^rer; 

i"  .Mémoires  remis  parla  commission  d'.itriiluCi 
savoir  :  mémoires  miliiaires,  marine,  travaus 
publics,  questions  atrrîcoles; 

â"  i'remiére  iiarlié  du  rapport  de  la  cninnii." 
sioii  formée  à  l'aris  pour  disculer  les  rtuseifui'- 
nients  recueillis  sur  les  lieux. 

Je  remets  à  la  Ctinmbrc  tout  ce  que  j'ai  rci:ii- 
Qnund  la  Chandire  en  aura  pris  conii;iiïsa|i''^' 
elle  décidera  s'il  y  a.  lien  d'en  ordonner  l'ii"' 
pression,  s'il  y  a  lieu  d"cn  faire  le  déitôli» 
questure  :  c'est  à  elle  à  se  prononcer. 

QaeUjues  mix  :  L'impression  ! 

M.  le  iiinréplial  Mniilt,  pTàsident  d<t  C""!'''^ 
ministre  rlf  la  guerre.  Cela  ne  me  rej-'anle  .l«'^ 

J'étais  sj  peu  éloiiine  de  l'aire  cetie  remi** 
la  Cliambre,  que  le  3  de  ce  mois  le  pré.-ideiii  •'','• 
commission  îles  linaiices  eut  la  bonté  de  ni'^i'"" 
pour  me  demander  div^Tses  pièces,  entre  au  "^ 
celles  que  je  vous  renies  en  ce  moment:  le  len- 
demain 4,  je  lui  répondis  pour  lui  faire  [wf* 
la  situation  dans  laquelle  je  me  trouvais,'}*^ 
quant  moi-nièuie  de  ducumeiits,  n'ayinl  p 
encore  arrêter  mon  opinion  sur  l'en*"'*.JJ 
travail   que  je   n'avais  ri?(;u  qu'en  l'^",""!,^ 


Vof.  ci-<Iessus,  p.ige  t 
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mesure,  je  le  ferais  avec  grand  empressement. 
Voilà  ma  lettre;  ainsi,  Messieurs,  je  tenais 
beaucoup  à  expliquer  devant  la  Chambre  tout 
ce  que  j*ai  fait,  et  s*il  y  avait  besoin  d'autres 
jusliûcations... 

Vo»x  nombreuses  :  Non  I  non  I 

M.  le  maréchal  Sonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  lii  guerre.  A  cet  égard,  j'invoquerais 
le  passé,  c'est-à-dire  ce  que  j'ai  fait  en  juillet  1833, 
époque  à  laquelle  la  commission  a  été  nommée 
pour  aller  en  Afrique,  faire  des  invesligations;  et 
d'ailleurs  vous  en  jugerez  par  la  communication 
que  je  fais  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  communication  de  ces 
pièces. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  faut  savoir  ce  qu'on 
en  fera  ! 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs,  lors  de  la 
discussion  de  l'adresse,  j'ai  exprimé  le  vœu  que 
les  pièci'S  relatives  à  la  mission  de  la  commis- 
sion envoyée  en  Afrique  lussent  le  plus  tôt  pos- 
sible misés  en  état  d'être  communiquées  à  la 
Chauïbre,  d'être  oubliées  de  manière  que, 
l'époque  arrivant  de  la  discussion  du  budget, 
la  Chambre  eût  le  temps  de  se  former  une 
opinion  d'après  le  contenu  de  ces  pièces. 

Il  était  facile,  naturel  du  moins,  de  craindre 
que  la  voie  qui  a  été  ailoptte  de  créer  une 
seconde  commission  pour  examiner  le  travail 
de  la  première,  n'entraînât  des  longueurs  que 
je  cherchais  à  prévenir,  à  éviter.  Un  pouvait 
craindre  même  (|ue  la  couleur  locale  que  la 
preuiièie  coin  mission  devait  naturellement 
donner  à  son  travail,  fût  un  peu  altérée, 
dénaturée  par  le  travail  d'une  seconde  com- 
missinu. 

Ce  que  j'avais  craint  est  arrivé  Nous  voici 
obligés  bientôt  de  voter  le  budget  de  la  guerre, 
sans  avoir  pu  nous  faire,  sur  la  question  d'Aller, 
une  opinion  aussi  éclairée  que  si  nous  avions 
eu  des  cominuiiicalions  laites  assez  à  temps  des 
documents  rapportés  dWlViciue. 

Dans  cette  situation,  je  pense  que  la  Chambre 
reconuaiira  Timpossibiliié  d'ajourner,  jus- 
qu'après la  publication  des  pièces,  la  discus- 
sion du  budget  de  la  guerre,  et  qu'elle  recon- 
naîtra qutî  l'envoi  de  ces  pi  ces  à  la  commission 
du  budget,  sauf  à  elle  à  faire  le  départ  de  celles 
susceptibles  d'être  prompiement  communiquées 
et  publiées,  sera  peut-êire  la  meilleure  mesure 
à  prendre;  mais,  dans  tons  les  cas,  je  comptais 
proposer  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  la 
aiscussion  du  budget  de  la  guerre... 

Voix  diverses  :  Le  rapport  n'est  pas  distribué. 

Bl.  IVIet  {de  la  Lozère.)  Le  rapport  sera  cer- 
tainement imprimé  et  distribue  aiij»aravant.  H 
était  perun's  d'éprouver  la  crainte  qui  a  été 
exprimée  par  l'honorable  pr  sident  M.  Dupiu  : 
cY'st  que,  si  l'on  ne  procédait  ainsi,  la  Chambre 
fût  obligée  de  vaquer,  faute  d'autres  matières 
proi)res  à  être  mises  en  délibération. 

in  membre  :  11  y  a  le  projet  sur  les  chemins 
vicinaux. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère.)  Je  disais  que  le  budget 
de  la  guerre  contient  d'autres  matières  que  la 
question  d'Alger  ;  qu'on  pourra  réserver  celte 
question  non  seulement  pour  la  discuter  après 
le  budget  de  la  guerre,  mais  même  pour  la  dis- 
cuter après  tous  les  autres  budgets,  après  celui 
des  dépenses.  11  sera  facile  de  séparer  le  cha- 


pitre relatif  à  l'administration  et  à  la  colonisa- 
tion d'Alger,  qui,  comme  on  le  sait,  est  un  cha- 
pitre à  part,  auquel  se  rattacheront  naturellement 
toutes  propositions  faites  au  sujet  d'Alger;  et  les 
pièces  qui  auront  paru  le  plus  propres  à  éclairer 
la  Chambre  par  l'impression  auront  pu  être  d'ici  là 
publiées.  Par  là  vous  aurez  l'avaniage  de  conti- 
nuer vos  travaux  relativement  au  budget  de  la 
guerre,  et  vous  seriez  libres,  relativement  au 
chapitre  principal,  celui  qui  concerne  Alger,  de 
ne  le  discuter  qu'après  la  connaissance  des 
pièces. 

Veuillez  considérer,  Messieurs,  que  les  dé- 
nenses  relatives  à  l'occupation  d'Alger  sont  de 
z  natures,  les  dépenses  militaires  qui  sont 
éparpillées  dans  tons  les  chapitres  du  budget. 
Dans  tous  les  cas,  notre  intention  ne  peut  pas 
être,  dans  le  budget  de  cette  année,  de  changer 
complètement  la  partie  des  dépenses  qui  se  rap- 
portent à  l'état  militaire  d'Alger.  C'est  donc  sur 
la  partie  d'administration  et  de  colonisation  que 
la  liberté  la  plus  grande  nous  est  accordée. 

Je  proposerai  donc  de  renvoyer  les  pièces  à 
la  commission  du  budget,  qui  fera  imprimer  et 
distribuer  celles  qui  lui  paraîtront  le  plus 
propres  à  éclairer  la  discussion  de  la  Chambre. 
Je  propose  cei)endant  d'ajourner  à  lundi  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre,  sauf  à  ne  pas 
discuter  la  partie  spécialement  applicable  à 
Alger. 

Plusieurs  voix  :  Le  rapport  n'est  pas  dis- 
tribué. 

M.  de  La  Pinsoiiniëre.  Je  n'ai  qu'un  simple 
renseignement  à  donner  à  la  Chambre. 

Le  travail  de  la  commission  qui  est  allée  en 
Afrique  se  compose  du  procès-verbal  de  ses 
séances,  dans  lesquelles  elle  a  examiné  toutes 
les  questions  en  détail,  et  ensuite  de  rapports 
particuliers  sur  ch.icnne  des  questions  spéciales. 
M.  le  maréchal  Soull  vient  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  proc  "s-verbal  des 
séances  de  la  commission,  plus  2  ou  3  de 
ces  rapports.  Gomme  j'ignorais  ce  matin  que 
cette  communication  serait  faite  aujourd'hui, 
j'ai  encore  entre  les  mains  2  ou  3  de  ces 
r.ipports.  Je  viens  d'en  prévenir  M.  le  mi- 
nistre; je  les  lui  remettrai,  et  il  en  fera  ce 
qu'il  voudra;  mais  j'ai  dû  déclarer  à  la  Chambre 
que  la  communication  n'est  pas  complète,  et 
qu'il  me  reste  entre  les  mains  2  ou  3  rapports. 

M.  le  maréelial  ^oiilt,  président  du  conseil, 
minisire  de  la  (jnerre.  Si  j'avais  eu  ces  pièces,  je 
les  aurais  déposées  comme  les  antres  sur  le 
bureau;  mais  puisque  riionorable  'uembre  dit 
qu'il  me  les  remettra,  je  le  prierai  de  vouloir 
bien  les  joindre  lui  -môme  à  celles  dont  j'ai  fait 
communication. 

M.  de  Lu  Plii«onnière.  Je  les  apporterai, 
et  ie  les  joindrai  aux  pièces  que  M.  le  maréchal 
a  déposées. 

M.  Odilon  llarrot.  M.  le  président  du  conseil 
a  déféré  au  vœu  de  la  Chambre.  C'est  un  précé- 
dent qu'il  est  ulile  de  constater.  Les  pièces  sont 
déposées  sur  la  tribune;  il  s'agit  de  savoir  ce 
que  nous  en  ferons. 

Il  imp(»rle  de  bien  remarquer  d'abord  que  la 
communication  laite  actuellement  à  la  Chambre 
se  distingue  de  toutes  ces  communications  offi- 
cieuses et  conlideuiielles  qui  penvent  être  faites 
de  la  part  du  gouvernement  aux  commissions. 
Cette  communication  étant  faite  à  la  Chambre, 
nous  sommes  libres  d'ordonner  l'impression  de 
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toutes  les  pièces  qui  la  composent.  Cependant, 
de  droit,  celle  faculté  pourrait  être  subordonnée 
à  des  convenances  d'intérêt  public.  Si  le  gouver- 
nement vcyait  quelque  inconvénient  a  cette 
impression,  ou  si  même  il  croyait  qu'avant 
d'ordonner  que  ces  pièces  fussent  imprimées, 
elles  dussent  être  soumises  préalablement  à 
l'examen  de  la  commission,  je  n'y  verrais,  pour 
ma  part,  ni  inconvénient,  ni  obstacle,  pourvu 
qu'il  en  fût  référé  ensuite  à  la  Cbambre. 

Quant  à  l'ordre  de  nos  travaux,  j'en  demande 
bien  pardon  àlaCiiambre,  mais  depuis  qu'on  a 
commencé  la  délibération  des  bud^^ds,  j'éprouve 
une  certaine  peinedevoirquelaloides  finances, 
la  grande  loi  dit  nos  sessions,  soit  discutée  ainsi 
d'une  manière  fractionnée  et  partielle.  Cela  tient, 
je  le  sais,  au  mode  de  travail  qu'elle  a  adopté; 
mais,  en  vérité,  je  ne  vois  pas  comment  nous 
pourrions  continuer  longtemps  un  pareil  mode, 
comment  nous  discuterions  tel  ou  tel  budget, 
celui  de  l'intérieur  ou  de  la  justice,  sans  avoir 
l'ensemble  de  tous  les  budgets.  (Hurmaret.)  Dans 
tous  les  cas,  si  nous  sommes  obligés  de  subir  ce 
fractionnement,  je  ne  puis  adopter  la  proposition 
de  M.  Pelet,  c'est-à-dire  un  sous-traetionnement 
de  l'un  des  déparlements.  Ainsi,  nous  commen- 
cerions à  discuter  et  à  voter  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre,  et  nous  réserverions  les 
plus  importantes  de  ces  dépenses,  celles  qui 
influent  sur  toutes  les  autres,  et  sur  l'efl'ectif 
de  l'armée,  et  sur  le  matériel,  et  sur  les  fourni- 
tures. 

Nous  ne  pouvons  pas  adopter  un  pareil  mode 
de  discussion.  Je  demande  donc  que  la  discus- 
sion du  budget  de  la  guerre  soit  ajournée  jus- 
qu'au moment  où  la  commission  se  sera  livrée 
a  l'examen  des  nouveaux  documents  qui  lui 
sont  soumis,  et  déclarera  que  la  discussion  peut 
commencer, 

M.  de  Salvandy.  11  m'est  impossible  de  ne 
pas  appeler  l'altention  de  la  Chambre  sur  la  voie 
singulière  dans  laquelle  nous  entrons. 
H.  Salvcrle.  Je  demande  la  parole. 
M.  de  Salvandy.  J'ai  besoin  de  me  demander 
d'abord,  de  demander  au  gouvernement  et  à  ia 
Chambre  dans  quelle  voie  nous  comptons  entrer. 
La  question  d'Alger,  dit-on  tous  les  jours  à  cette 
tribune,  est  une  question  fort  grave,  et  je  le 
pense  ainsi.  ISon  pas  que  la  question  soit  de 
savoir  si  la  France  conservera  ou  non  sa  con- 
quête, car  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  ques- 
tion, j'espère  que  l'unique  question  est  desavoir 
comment  la  France  gérera  sa  conquête  dans  le 
plus  grand  inlérël  du  pays.  Je  n'accepterai  pas 
un  autre  débat.  {Mouvemenlt  dappTobalion.) 

Mais  cette  question,  j'entends  très  bien  son 
importance  et  sa  dignité;  je  l'aurais  comprise 
alors  même  que  je  n'aurais  pas  écoulé,  avec 
autant  d'attention  que  l'a  fait  toute  la  Chambre, 
les  réflexions  si  graves  que  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  finances  a  fait  entendre. 

Mais,  Messieurs,  cette  question  est  complète- 
ment indépendante  du   point  de  savoir  ce  que 
doit  nous  coiiter,  jusqu'au  moment  où  le  prin- 
cipe même  aura   été  rés< 
journalière,   l'administratii 
nistratlon  actuelle  d'Alger. 
les  seules  choses  que  nous 
devions  régler  par  le  vote 
occupe. 

Quant  à  cette  grande  di 
quel  système  sera  adopté,  i 
de  savoir  auquel  de  tous 


sont  présentés  devant  la  Chambre  et  la  France 
la  préférence  devra  s'attacher,  je  ne  comprends 
pas  de  quelle  manière  on  entend  l'esaminer 
dans  ce  moment  à  cette  tribune  et  dans  cette 
Assemblée. 

11  est  bizarre  qu'un  membre  de  cette  Chambre 
se  montre  plus  jaloux  que  le  gouvernement  ne 
semble  l'être  lui-même,  des  droits  du  gouver- 
nement. Mais  le  gouvernement  a  autant  de  de- 
voirs à  remplir  qu'il  possède  de  droits,  et  c'est 
sur  l'accomplissement  de  ces  devoirs  que  aons 
pouvons  nous  montrer  difficiles  en  rappelant  au 
gouvernement  ses  prérogatives  nécessaires, 
toutes  les  fois  qu'il  semble  les  oublier. 

C'est  au  gouvernement  à  prendre  l'initiative, 
et  à  soumettre  aux  2  Chambres  les  mesures  qu'il 
croira  convenables.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  décider 
à  quelle  voie  nous  nous  rattacherons  pour  tirer 
delà  noble,  et, je  l'espère  encore, de  l'utile  con- 
quête d'Alger,  le  parti  qui  sera  jugé  convenir 
aux  intérêts  de  la  France,  à  ceux  de  notre  com- 
merce, de  notre  industrie,  de  notre  agriculture, 
de  notre  politique. 

Je  ne  comprends  pasque  cette  question  puisse 
se  présenter  d'une  manière  incidente  et  à  propos 
d'un  article  du  budget.  On  nous  dit  que  nous 
volons  15,  13  et  25  millions  chaque  année  pour 
les  dépenses  de  l'occupation  d  Alger,  et  qu'il 
importe  que  nous  votions  en  connaissance  de 
cause.  Mais  il  est  quelque  chose  de  plus  impor- 
tant encore,  c'est  que  l'initiative  soit  prise  par 
le  gouvernement,  dont  c'est  le  devoir;  car  c'est 
une  question  de  gouvernenient.s'iienfutjamais: 
c'est  une  question  d'autorité  royale,  question 
soumise,  sans  doule,  au  contrôle  des  Chambres, 
mais  dans  laquelle  le  gouvernement  doit  prendre 
l'initiative,  ainsi  que  l'exige  la  formedugouver- 
neinent  que  nous  avons.  Le  pouvoir  responsable 
statue,  ensuite  nous  jugeons,  ainsi  que  l'exige 
la  nature  du  gouvernement  représentalif. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous  placés? 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  radiiiioi&- 
tration  d'Alger,  a  compris  que,  dans  une  afTaire 
aussi  grave,  on  ne  pouvait  être  entouré  de  trop 
de  renseignements.  Une  première  commission  a 
été  formée  à  Paris,  chargée  d'aller  sur  les  lieux 
recueillir  les  documents  indispensables.  Il  s 
voulu  qu'après  avoir  faitses  investigations,  cet)^ 
commission  en  rapportât  les  résultais  à  la 
France;  elle  l'a  fait. 

Mais  M.  le  ministre  de  ta  guerre  a  pensé  que 
ie  gouvernement  lui-même  ne  se  trouvait  paî 
assez  éclairé.  11  a  pris  une  décision  queropinion 
publique  a  approuvée.  C'était  le  cas  de  s'envi- 
ronner de  nomcreuses  lumières.  Bn  conséquence. 
des  hommes  d'une  haute  capacité,  d'une  auloril< 
incontestée,  ont  été  chargés  par  le  ministère 
d'examiner  les  documents  qui  étaient  rapporter 
d'Afrique,  et  de  prononcer  en  premier  ressort. 

Mais  que  doit-il  advenir  de  1  opinion  émise  psr 
cette  commission?  C'est  que  cette  opinion  «I 
comme  un  jugement  rendu  par  de  premier* 
juges;  c'est  ensuite  au  gouvernement  à  prononça 
lui-même,  sauf  l'approbation  et  le  coutrCile  (îes 
Chambres. 
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tout  important  de  bien  faire.  Comment  la  Chambre 
pourrait-elle  faire  bien,  lorsqu'il  ne  lui  serait 
possible  de  prononcer  que  sur  des  documents 
incomplets?  Car  nous  venons  d'être  informésaue 
M.  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  toutesies 

gièces  entre  les  mains  ;  il  est  un  membre  de  cette 
hambre  qui  a  encore  des  rapports  à  lui  pré- 
senter, et.le  ministre  lui-même  ne  le  savait  pas.  11 
vient  de  rapprendre  comme  nous  par  ce  début. 
Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement n'est  pas  lui-même  en  état  de  prononcer, 
d'avoir  une  opinion,  delà  traduire  en  parti  pris. 
Comment  seriez-vous  plus  éclairés  vous-mêmes? 
Le  fussiez- vous,  vous  ne  seriez  point  dans 
votre  droit.  Vous  n'êtes  pas  administrateurs. 
Vous  ne  gouvernez  pas;  mais  vous  jugez  les 
actes  du  gouvernement  et  ses  systèmes;  vous 
les  réformez  selon  votre  conscience.  Mais  pour 
cela  il  faut  qu'ils  existent.  Vous  ne  les  créez  pas; 
vous  n'avez  pas  à  les  discuter  à  l'avance  :  ce 
n'est  point  votre  tâche.  Je  ne  pourrais  souffrir 
que  la  Chambre  prît  sur  elle  une  grave  respon- 
sabilité en  entrant  dans  une  telle  voie. 

Quelle  est  donc  notre  situation  actuelle, 
Messieurs?  Précisément  celle  dans  laquelle  la 
Chambre  s'est  trouvée  depuis  la  conquête 
d'Afrique;  c'est-à-dire  que  nous  avons  simple- 
ment a  voter  les  dépenses  annuelles  de  Toccu- 
paiion,  et  à  les  contrôler:  mais  avec  cette  dif- 
férence que  la  Chambre  a  voulu  et  a  dû  vouloir 
que  la  question  fut  mûrement  étudiée,  afln  qu'on 
pût  arriver  à  une  solution,  et  que  nous  sommes 

f)rè8  d'arriver  là;  que  nous  nous  sentons  dans 
a  bonne  route;  que  les  commissions  ont  été 
nommées;  que  nous  avons  sur  le  bureau  la 
preuve  qu'elles  se  sont  occupées  avec  une  atten- 
tion religieuse  du  travail  confié  à  leur  zèle  et  à 
leur  patriotisme,  et  qu'un  budget  de  plus  ne 
sera  point  volé  sans  que  le  gouvernement  et  la 
Chambre  n'aient  définitivement  statué. 

Cette  preuve  nous  est  donnée  ;  car  que  nous 
manque-t-il?  que  le  gouvernement  prenne  un 
parti,  et  qu'il  se  soumette  à  la  Chambre.  Eh 
bien,  cette  certitude  nous  est  donnée,  elle  est 
acquise  :  les  dépositaires  de  l'autorité  royale  ne 
peuvent  reculer  devant  la  solution  du  problème. 
Cette  solution  sera  apportée  à  cette  tribune  par 
les  ministres  du  roi.  Et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi; 
car  dans  l'état  où  nous  sommes,  avec  notre  igno- 
rance des  faits,  et  notre   impossibilité  de  les 
étudier  même  quand  les  commissions  prépara- 
toires n'ont  pas  seulement  terminé,  je  défie  qui 
que  ce  soit,  dans  cette  Chambre,  de  prononcer. 
l  Murmures,) 

Car,  je  le  demande,  lequel  de  vous  pourrait 
aToir  la  fatuité  (je  ne  trouve  point  de  mot  plus 
vrai)  de  dire  qu'il  prononcerait  bien  sur  la  ques- 
tion d'Afrique,  même  alors  que  le  gouvernement 
ou  la  Chambre  ordonnerait  l'impression  immé- 
diate des  pièces  qu'il  vous  a  communiquées? 

Je  demande  ensuite  comment  nous  procéde- 
rions, quelle  forme  nous  donnerions  à  notre  dé- 
cision, si  par  exemple  ce  serait  d'introduire 
dans  la  loi  de  finance  de  1835  un  article  par 
lequel  nous  nous  engagerions  à  toujours  con- 
server ou  à  ne  pas  conserver,  ou  à  gérer  dans 
tel  ou  tel  système,  notre  conquête  d'Afrique:' 

M.  Raasy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre, 
il  n*e8t  pas  question  de  cela! 

M.  de  Salvandy.  Dans  ce  cas,  je  prie  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  des  finances  de 
vouloir  bien  me  dire  de  quoi  il  est  question  ; 
car  si  j'ai  bien  compris  le  rapport,  il  y  a  dans 


l'habile  membre  qui  l'a  présenté  une  opinion  à 
peu  près  arrêtée.  Eh  bien,  je  lui  demande  à  lui- 
même  :  voudrait-il  que  la  Chambre  prononçât, 
comme  la  commission  des  finances  a  prononcé, 
avant  d'avoir  pris  connaissance  des  aocuments 
relatifs  à  cette  question,  et  de  tous  les  éléments 
dont  ces  documents  se  composent,  et  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  même  réunis  encore.  Non,  non! 
ce  n'est  pas  ainsi  que  la  Chambre  veut  procéder, 
et  je  dis  que  ce  n  est  pas  ainsi  qu'elle  pronon- 
cera, car  ce  n'est  pas  là  seulement  une  ques- 
tion de  finances.  11  y  a  beaucoup  plus. 

M.  Odilon  Barrot.  La  Chambre  prononcera 
en  votant  sur  la  dépense. 

M.  de  Sialvandy.  L'honorable  M.  Odilon  Bar- 
rot  n'a  p^s  pris  la  peine  de  réfléchir  sur  la 
parole  qu'il  vient  de  me  lancer;  et  lui-même, 
en  V  arrêtant  son  attention,  s'étonnera  de  l'avoir 
livrée  à  ma  réfutation.  Quoi  !  la  Chambre  pour- 
rait vouloi  r  qu'à  l'occasion  d'un  article  d  u  budget, 
de  celui  qui  vote  des  fonds  pour  l'artillerie,  le 
matériel,  le  personnel  d'Alger,  nous  fixassions  le 
svstème  colonial  et  les  limites  de  nos  posses- 
sions d'Afrique! 

Mais  lorsqu'il  s'est  agi  du  conseil  d'Etat,  vous 


et  vous  n'avez  pas  imaginé  de  régler  ces  ques- 
tions immenses  d'organisation,  de  procédure, 
de  juridiclion  contentieuse.  Vous  avez  attendu 
un  projet  de  loi  exprès.  Vous  avez  nommé  une 
commission  spéciale,  son  travail  n'est  pas  prêt; 
vous  trouvez  tout  simple  d'attendre,  et  en  atten- 
dant vous  votez  les  fonds.  Voudriez-vous  donc 
qu'aujourd'hui  nous  déterminassions,  en  courant 
à  travers  les  chiffres  du  budget,  la  manière  dont 
la  colonie  d'Alger  s'est  régie?  C'est  une  ques- 
tion trop  sérieuse.  Messieurs,  pour  que  vous 
puissiez  la  résoudre  d'une  façon  si  légère.  C'est 
là  ce  qui  ne  serait  digne  ni  de  la  question,  ni 
de  vous,  ni  de  la  France. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  vous  laisserez  pas 
entraîner  dans  cette  fausse  route,  vous  n'avez 
pas  autre  chose  à  faire  qu'à  traiter  la  question 
de  finance,  et  à  savoir  si  le  ministre  de  la 
guerre  nous  fait  ou  non  une  demande  exorbi- 
tante pour  l'occupation  actuelle  d'Alger.  Voilà 
i^ui  ce  que  nous  avons  à  faire,  lo  it  ce  que  nous 
pouvons  faire.  Quant  à  la  question  d'Al jer  en  elle- 
même,  il  trouve  très  bien  qu'elle  soit  dèsà  présent 
débattue  à  cette  tribune.  Chacun  de  nous  a  le 
droit  de  venir,  dès  à  présent,  apporter  sa  pensée, 
de  payer  au  pays  le  tribut  de  ses  vœux  et  de 
ses  méditations;  mais  la  Chambre  conservera 
tous  ses  droits,  pour  le  moment  où  il  s'agira  de 
trancher  le  fond  de  la  question,  et,  je  le  répète, 
le  moment  n'en  est  pas  encore  venu. 

Je  demande  donc  purement  et  simplement  que 
les  documents  qui  viennent  d'être  déposés  sur 
le  bureau  soient  renvoyés  à  la  commission  des 
finances  qui  a  été  chargée  de  faire  le  rapport 
du  budget  de  la  guerre.  Elle  pourra  les  appré- 
cier sous  le  rapport  des  demandes  qui  nous  sont 
faites  pour  les  besoins  présents;  et  de  la  sorte, 
elle  restera  dans  son  droit  et  le  remplira  tout 
entier.  Le  conseil  du  roi  remplira  à  son  tour 
son  devoir  de  se  décider  entre  les  partis  divers. 

Ce  n'est  qu'alors.  Messieurs,  que  vous  pour- 
rez prononcer  de  Tunique  manière  qui  con- 
vienne à  d'aussi  grands  intérêts  et  à  d'aussi 
grands  pouvoirs,  c'eal-ii-dire  en  connaissance 
de  cause. 
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Aux  centres  :  Très  bien  '.  1res  bien  !  (Murmure* 
aux  extrémités.) 

M.  Od]l«n  Uarrol.  L'honorable  M.  Salvandy 
a  Lien  voulu  me  donner  une  le(,'on  sur  les 
principes dugouvernement  représentatif,  jeTeii 
remeruie  de  lout  mou  tœur. 

M,  de  Snlvandy.  J'ai  émis  mon  opinion,  je 
ne  donne  de  leyou  à  personne. 

M,  Odilon  llnrrot.  Il  a  prclendn,  et  même 
il  l'a  présenté  avec  le  caractère  d'une  haute 
ÉTideuce,  il  a  prétendu  que  nous  n'avions  pas 
ie  droit  de  nous  prononcer  sur  la  colonie  tl'Alger. 
Un  exemple  bien  réceni.  Messieurs,  ce  me 
semble,  aurait  dû  l'avcrlir  de  toute  l'éicndue 
des  droits  de  la  Chambre.  On  nous  a  contesté 
souvent  le  droit  de   nous   prononcer  sur  des 

Sueslions  de  gouvernement,  d'orgainsation,  sur 
es  traités,  qui  sont  spécialement  allrihués  au 
pouvoir  exécutir, 

M.  de  Kalvtindy.  Je  demande  la  parole! 

M.Odtlon  Karrol.  Et  cependant  la  Chambre, 
toutes  les  lois  qu'une  dep(.'nse  lui  a  été  de- 
mandée, a  cru  qu'elle  n'était  pas  circonscrite 
dans  celle  mission  beaucoup  trop  humble,  beau- 
coup Iritp  modeste,  de  voler  la  dépense  aveuglé- 
meiit.  Kile  a  penst;  qu'avant  de  voter  la  dépense, 
elle  avait  le  droit,  et  qu'il  elait  de  son  devoir 
d'examiner  la  cause  de  cette  dépense,  de  la 
juger,  elque  si  cette  cause  ne  lui  paraissaitpas 
légitime, elle  pouvait  refuser  celte  dépense. Tout 
le  gouverncmeut  reprcseuiaiif  est  là,  et  H.  Sal- 
vaiidy  m'aj'preiidra  où  il  est,  s'il  n  est  pas  là. 

Hli  bien,  depuis  i  an.-,  nous  avons  vuté  la  dé- 
pense de  la  colonie  d  Alycr,  et  nous  avons  bien 
TaiL  .Nous  lavons  votive  de  conliancc,  loujoui'S 
dans  1  attente  d'être  éclairés  par  ie  ^m  verneiueni 
sur  l'iiiiporiance,  sur  l'utiliiédecelte  colonie,  et 
Bur  les  moyens  d'en  tirer  le  plus  grand  avantage 
posrible  pour  le  pays.  Aucun  document  ne  nous 
aélé  duriiié  jusqu'à  pre-ent. 

Hélait  iemp>quecet  élut  dechoscs  finit, que  la 
Cb'imhre  prononijàt  avec  cunniiissancede  cuuso, 
el  qu'en  a.conlant  les  ;'()  ou  an  millions  qui  lui 
sont  deman'lcs  tous  les  ans,  elle  couiuit  un  moins 
ta  cau.-ie  de  celle  dépense,  qui  pèiC  sur  nuire 
budget. 

Je  ne  dis  pas  que,  cette  annés;  encore,  la 
Chambre  ne  puisse  ^nho^doimer  stjn  vote  à  uu 
jugement  cerluin  d  delinitil  sur  la  colonie  d'Al- 
ger; elle  est  niaitrosse  de  lairece  qu'elle  voudra 
[aire  à  cet  éyard,  elle  est  cumplelemeiit  maîtresse 
de  son  voti-- 

Mais  ce  sera  déjà  un  pas  immense  fait  dans 
l'inslrueiton  de  celle  grande  question  que  d'être 
saisis  des  documents  qui  ont  été  déposes  sur  la 
tribune,  que  de  les  avoir  examinés,  que  de  le^ 
avoir  soumis  à  une  discussion  dans  le  sein  de  la 
commission  des  (inauces,  elde  les  avoir  présentés 
dans  la  discu.'^siim  gêncralu  du  budget. 

Que  si  la  Chambre  se  croit  tiulllsaiument  ins- 
truite, elle  exercera  son  droit,  dans  touti?  sa  la- 
litmle,  elle  ne  sera  iioint  arrèti'e  par  l'espèce  de 
lin  de  non-recevuir  que  .\1,  tleSjlvandy  ailevjc. 

Que  si  elle  sene  juge  paseneuieasseii  instruite, 
celle  année  comme  les  précédentes,  elle  volera 
la  ilépenae  demandée  pour  la  colonie  d'Alger, 
mais  elle  se  réservera,  plnir  l'année  prochaine  ou 
pourplus  tard,  le  droit  de  prononcer aflirinalive- 
luent  ou  négativement  sur  cette  question. 

il.  t'hurles  UH|tia.  Comme  membre  de  la 
cominission  du  budget,  je  demande  à  dire  un 
mot;  je  serai  extrêmement  bref. 


Permettez -moi.  Messieurs,  de  vous  fiire  re- 
marquer que,  dans  le  rapport  relatif  au  budget 
de  la  guerre,  on  vous  propose  de  voler  la  dé- 
pense relative  à  Algr-r.  Il  faut  bien  distinauerle 
rapport  pur  et  simple  sur  le  budget  du  miiiisltre 
de  la  guerre  d'avec  les  opinions  motivées  quise 
trouvent  dans  ce  rapport.  Ces  opinions-liiiont 
pas  su  se  formuler  en  chiffres,  elle  n'ont  dunné 
lieu,  pour  la  commission  du  bud;;el,  à  aucuui! 
proposition  formulée;  par  conséquent,  dansiupi- 
nion  même  de  la  commission  du  budget,  lascule 
chose  que  vous  ayez  k  faire,  relativi-meni  w 
ministère  de  la  guerre,  c'est  l'examen  des  liitté- 
renls  chapilres  dont  il  se  compose,  li  est  ton 
évidentque  vnus  ne  pourriez  pas  inlroduire.d'une 
manière  incidente,  ce  qui  parait  relatif  au  svs- 
tème  à  suivre  pour  Alger.  Vous  êtes  sam  ia 
nipport,  le  rapport  vous  a  proposé  des  eliilTrei 
pour  les  différentes  dépenses  relatives  à  Alger. 

Maintenant  il  n'y  a  pas,  à  coup  sur,  de  dilli- 
cullé  à  ce  qu'on  procède  à  la  discussion  du 
budgeL 

Je  doisdire  autre  chose  relativement  aux  piiiei 
communiquéi'S. 

Jedéclare,  Messieurs,  que  je  désirais  Tnoi-mfme 
et  J'en  avais  uni  la  proposition  formelle  diin'le 
sein  de  la  commission,  que  noirs  pussions  A- 
tenir  ces  renseignements  avant  que  lu  ra|ii>')rt 
fi'it  présenté  à  la  Chambre,  et  alors  cela  aurait 
pu  être  ulile. 

Cette  proposition  avait  été  appuyée  par  nuire 
honorable  collègue  .M.  Revnard,  et  ;;ouilanl*lle 
n'a  pas  été  mise  aux  voi.x  ;  j'at  Tait  partie  de  11 
minorité. 

Je  n'ai  point  vu  que  l'on  mit  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  demanderait  ou  iieu  te 
pièces  avant  de  faire  le  rapport;  j'ai  lii'^n  >" 
mettre  aux  voix  les  conclusions  du  rapport, ftles 
ont  eu  lamajoriti-,  mais  je  déclare  que,  puir 
mon  compte,  j'ai  fait  partie  de  la  niinonti.'. 

M-  l'assy,  rapporteur  du  budget  de  la  giierri. 
Les  faits  ne  se  sont  pas  ainsi  passés, 

M.  l'harlo»  Itiiiiln.Je  vous  demande  pardro. 
Eh  bien,  daiis  l'état  actuel  des  choses,  l  rd;iH 
que  l'on  voudrait  apporter  à  la  discussiun  du 
budget  de  la  t.'uerre  n  aurait  plus  d'objet.  èuI'-i^! 
moi";  vous  ne  pouvez  pas  introduire  dan^  I'' 
buiigel  quelque  chose  de  relatif  au  syslrmi"!-' 
ci'Ionisation  d'Alger. 

La  coiiimission  vous  a  proposé  des  cliilfrcs 
voulez-vous  renvEiyer  celte  partie  du  raiip^ri- 
Dites-alorsà  la  commission  i  •  Ki'preiiw  vi" 
rapport,  voyez  si  vous  avez  de  noui  eaux  diifif» 
à  nous  proposer.  »  Si  vous  ne  laiies  |>aâ  ccit," 
est  évident  ({ue  vous  n'avez  plus  à  discuter  qu' 
sur  le  budget. 

Il  resterait  eui^ore  un  parti,  ce  sérail  de  '!*" 
mander  un  cerlain  nombre  de  jours  |iuur  >[■>•' 
nous  |iuis>ioiis  prendre  connaissance  de? ni' "-''-- 
mais  je  dis  que  maintenant  le  travail  deli'"'"' 
mission  du  budget  de  la  guerre  est  veriialilem^"' 
terminé. 

H.  l*ii»By,  rappnrteur  du  budget  de  la  ificr'-' 
Je  ne  puis  souscrire  aux  as.surtions  sia^uli'"^' 
ment  inexactes  île  l'honorable  M.  Charles  UU|  ^n 
11  est  VI  nu  dire  à  la  Chambre  qu'il  a»»"  \^' 
au  sein  de  la  commission  la  proposiiiuii  Jï  »'■' 
mander  au  ministre  de  la  guerre  les  pit^eircli- 
lives  à  Alger,  et  que  cette  proposition  avai"'- 
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les  pièces  :  et  la  commission  a  ajourné  la  oré- 
sentalion  du  rapport  jusqu  à  luinii  dernier.  L'est 
sur  la  réponse  du  ministre  de  la  guerre,  disant 
qu'il  ne  pouvait  fournir  les  pièces,  parce  qu'il 
ne  les  avait  pas  entre  les  mains,  que  la  commis- 
sion s'est  déterminée  à  adhérer  à  ta  rédaction 
du  rapport.  C'est  ainsi  que  le  rapport  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre.  Quant  aux  pièces,  elles  ont 
été  demandées,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  Ta  dit  lui-même  tout  à  l'heure.  Il  règne 
une  singulière  confusion  sur  la  rédaction  du 
rapport. 

Un  dit  qu'il  contient  une  proposition!  Il  n'en 
renferme  aucune:  les  chiffres  demandés  pour 
Alger  sont  alloués  par  la  conimission.  mais  nous 
avons  cru  devoirappelerl'attention  delaChambre 
sur  une  question  aussi  grave,  nous  avons  dû  lui 
dire  les  difficultés  du  système  suivi  jusqu'à  pré- 
sent. Mais,  quanta  cette  question  de  1  évacua- 
tion d'Alger,  la  commission  ne  Ta  pas  traitée, 
personne  dans  la  commission  n'a  émis  le  vœu 
qu'Alger  fût  évacué  ;  il  y  a  eu  des  opinions  di- 
verses, on  a  cité  mon  opinion. Cette  opinion,  je  la 
farde  encore;  j'ai  déclaré  dans  la  commission 
'Afrique,  et  plusieurs  des  membres  de  cette 
Chambre  asjrisiaientà  laséance,  que  j'étais  d'avis 
qu'on  occupât  Al^er  et  sa  banlieue. 

Je  répèle,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  je  préfère 
ce  système  d'occupation  à  un  sy-tème  de  con- 
quêtes et  de  colonisation  militaire  tel  que  celui 
qui  a  été  suivi  jusqu'à  présent;  système  désas- 
treux, j'use  le  (lire,  désastreux  |par  les  sommes 
énormes  qu'il  coûte  à  l'Etat,  désastreux  par  le 
tort  qu'il  lait  à  la  réputation  de  la  France  ;  car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  ce  seront  des  guerres 
perpétuelles,  des  massacres  de  population,  aux- 
quels personne,  dans  Tinlérôt  de  l'humanité,  ne 
peut  souscrire. 

Là  est  toute  la  question  ;  elle  se  présentera  de- 
vant vous  sous  cette  forme  :  Que  faut-il  faire 
d'Alger?  quel  est  le  moyen  de  s  y  maintenir  à 
moinsde  frais  pour  le  pays  ^queissoni  les  moyens 
de  tirer  de  la  possession  d'Alger  tous  les  avan- 
tages qu'on  peut  s'en  promettre?  ou  si  ces  avan- 
tages ne  sont  pas  si  grands  qu'on  Ta  dit,  quels 
sont  les  moyens  lesraoinsonéreux  d'y  rester? 

La  commission  n'a  pas  envisagé  la  question 
autrement,  et  je  suis  bien  aise  de  le  déclarer 
hautement  à  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Charles  Dupln.  M.  Passy  s'est  trompé; 
je  n'ai  pas  voulu  parler  de  la  première  fois  où 
roD  a  demandé  la  communication  des  pièces. 
mais  bien  de  la  dernière  fois  où  j'ai  proposé... 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

(Un  grand  nombre  de  députés  quittent  leur 
place  pîour  sortir.) 

M.  de  Rancë.  On  ne  peut  ainsi  lever  la 
séance,  il  y  a  un  point  très  important  à  réder; 
il  y  en  a  môme  2...  (Rires  et  bruits  divers,)  m\x% 
sommes  tous  d'accord... 

Un  membre  :  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  du 
tout. 

M.  de  Raneé.  Je  vais  tâcher  de  vous  y  mettre... 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  mettre 
aox  voix  le  renvoi  à  la  commission,  si  l'on  ne 
veut  pas  reprendre  sa  place. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  Lisez  Tordre  du 
jour! 

(M.  de  Rancé,  à  la  tribune,  cherche  vainement 
à  se  faire  entendre.  Il  en  descend.) 

M.  Mauf^ln.  Je  voulais  dire  un  mot  sur  les 
2  questions  qui  vous  sont  soumises. 


L'une,  c'est  celle  de  savoir  ce  que  nous  ferons 
des  pièces  déposées.  L'autre,  c'est  celle  de  savoir 
si  nous  pouvons,  dès  lundi,  nous  occuper  du 
budget  de  la  guerre. 

Sur  cette  seconde  question  je  ferai  remarquer 
que  la  question  d'Alger  pénètre,  indirectement 
et  à  chaque  instant,  dans  les  chapitres  du  bud- 
get. 

Ainsi  l'une  des  premières  questions  que  nous 
avons  à  débattre,  c'est  de  savoir  quelle  sera  la 
force  de  l'armée;  et  vous  ne  pouvez  fixer  le 
chiffre  de  l'armée  sans  savoir  si  vous  conser- 
verez ou  si  vous  abandonnerez  Alger.  (Bruit.) 

Quant  à  moi,  mon  opinion  n'est  pas  douteuse, 
je  défendrai  la  conservation  d'Alger,  je  le  déclare 
à  l'avance. 

Plusieurs  voix  :  Personne  ne  l'attaque. 

M.  Mau^iiln.  On  n'attaque  pas  précisément 
Alger,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  si  la 
Chambre  voulait  donner  plus  ou  moins  d'exten- 
sion à  nos  posessions  d'Afrique,  il  faudrait  donner 
plus  ou  moins  d'extension  au  chiffre  de  l'armée  : 
eh  bien,  dès  le  commencement  du  budget  de  la 
guerre,  cette  question  arrive,  et  vous  ne  pouvez 
l'aire  autrement  que  de  la  résoudre  d'abord. 

Une  voix  :  Et  le  statu  quo  ? 

M.  Mangfoin.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
nous  occuper  pas  plus  du  statu  quo  que  de  toute 
autre  chose,  avant  que  la  question  d'Alger  vous 
soit  soumise.  Nous  pouvons  discuter  l'ensemble» 
mais  nous  ne  pouvons  rien  discuter  séparément. 

Je  m'oppose  donc  à  ce  que  le  budget  de  la 
guerre  soit  discuté  lundi.  Quant  aux  pièces,  je 
ne  les  connats  pas;  il  est  possible  qu'il  ne  soit 
pas  utile  de  les  publier  toutes,  et  je  crois  que 
nous  ferons  acte  de  prudence  en  ordonnant  le 
renvoi  à  la  commission,  laquelle  les  examinera 
et  ordonnera  l'impression  de  celles  qu'elle  jugera 
utiles. 

M.  de  Sialvandy.  Je  demande  que  la  fixation 
de  l'ordre  du  jour  de  lundi  soit  remise  à  demain. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  être  question  de 
fixer  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 
puisque  le  rapport  n'est  pas  encore  distribué. 
(C'est  juste])  Une  seule  proposition  est  faite, 
c'est  celle  de  renvoyer  les  pièces  à  la  commis- 
sion. Je  consulte  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  est  ordonné. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  12  avril  1834. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Anisson-Du perron  sur  le 
défrichement.  (M.  Jaubert,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n<»  82.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
Banque  de  France. 

Discussion  de  divers  projets  d'intérêt  local. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
de  la  séparation  de  corps. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  tarif  de  la 
navigation  de  la  Basse-Seine. 

Développement  de  la  proposion  de  M.  Dus- 

saussoy. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
vétérance. 


606 


IGbambre  des  Députés.]  flËGNË  DE  LOUIS-l'HIUPPE.  [11  avril  1834.] 


ANNEXE 


A  la  sâance  de  la  Chambre  des  députés  du^ven- 

dredl  11  aviil  1834. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  des  propositions  de  loi  sur 
les  chemins  vicinaux  et  communaux^  par  M.  Va- 
touty  député  de  la  Côte-d^Or. 

Messieurs,  c'est  une  vérité  malheureusement 
incontestable  que  les  chemins  de  nos  communes 
sont  dans  la  plus  déplorable  situation.  Le  Trésor 
faitd'immenses  sacriûces  pour  les  routes  royales  ; 
les  conseils  généraux  prennent  soin  de  créer  des 
routes  départementales;  mais  personne  ne  songe 
aux  chemins  secondaires,  personne  ne  semble  ^ 
comprendre  que  si  les  grandes  roules,  les  canaux,  ' 
les  rivières  navigables  sont  le  luxe  et  la  pros- 
périté d'un  Etat,  c'est  la  petite  voirie  qui  les 
alimente;  la  première,  elle  reçoit  les  produits 
au  lieu  même  de  la  production,  elle  en  facilite 
le  transport  sur  les  marchés  ;  elle  contribue  à 
les  verser  dans  la  circulation  générale;  elle  est 
donc  le  complément  indispensable  d'un  bon  sys- 
tème de  communications;  système  auquel  se 
rattachent  tout  à  la  fois  des  intérêts  matériels, 
et  des  intérêts  moraux  du  premier  ordre;  car  les 
bonschemins,  en  rendant  plus  faciles  les  rapports 
des  hommes  entre  eux,  ne  favorisent  pas  seule- 
ment l'industrie  et  le  commerce,  mais  encore 
les  progrès  de  la  civilisation. 

Et  pourtant,  dans  un  moment  où  l'agriculture 
cherche  à  prendre  un  nouvel  essor;  lorsque  l'in- 
dustrie, encouragée  parla  paix,  perfectionne  et 
multiplie  ses  richesses;  lorsque  le  commerce 
redouble  d'activité  pour  répandre  partout  les 
tributs  de  nos  prospérités,  nous  sommes  exposés 
à  voir  cet  élan  s'arrêter  devant  le  mauvais  état 
de  nos  chemins  qui  paralvsent  et  le  transport 
des  produits  de  la  terre,  et  l'exploitation  de  nos 
usines,  et  le  mouvement  de  nos  fabriciues. 

Comment  se  lait-il  donc  qu'une  question  vitale 
pour  le  pays  ait  été  jusqu'àce  jour  si  dédaignée, 
ou  plutôt  si  mal  entendue,  caries  lois  ne  lui  ont 
pas  manqué? 

Ainsi,  la  loi  constitutive  des  municipalités  du 
14  décembre  17S1)  (art.  50)  portait  :  ^  Les  fonc- 
tions propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  sont  de  di- 
riger et  de  faire  exécuter  les  travaux  publics  à 
la  charge  des  communes.  » 

La  loi  du  11  septembre  1790  donnait  aux  juges 
du  district  «  la  police  de  conservation,  tant  pour 
les  grandes  roules  que  pour  les  chemins  vici- 
naux. » 

La  loi  du  6  octobre  1791  prescrivait  «  aux 
communautés  d'entretenir,  à  leurs  dépens,  les 
chemins  reconnus  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  paroisses.  »  En  cas  de  réclamation, 
«  le  directoire  du  département  ordonnait  l'amé- 
lioration d'un  mauvais  chemin,  et  en  détermi- 
nait la  largeur.  » 

D'après  la  loi  du  16  frimaire  an  11,  «  les  che- 
mins vicinaux  devaient  continuer  d'être  aux  frais 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  élc  lu  en  séance.  —  M.  Valoiit, 
rapporicur,  s'élait  borné  .'i  lire  les  articles  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission.  Voy.ci-dps«sus,p.  oli. 

(4)  Celte  commission  est  composée  do  MM.  Du^as- 
Montbel.  Aroux,  Dcsjobcrt,  Duprat,  Thabaud-Lineliirc, 
Pcan,  Galimard,  Colomès,  Vatout. 


des  administrés,  sauf  le  cas  où  ils  deviendraient 
nécessaires  au  service  public.  » 

L'arrêté  du  directoire  exécutif  du  23  messidor 
an  V  était  plus  précis  :  «  Dans  chac^ue  départe- 
ment l'Administration  centrale  devait  faire  dres- 
ser un  état  général  des  chemins  vicinaux;  cons- 
tater l'utilité  de  chacun  des  chemins,  et  dési- 
gner ceux  qui  seraient  conservésou  supprimés.  « 

Les  lois  du  15  frimaire  an  VI  et  du  11  frimaire 
an  Vil  mettaient  au  rang  des  dépenses  commu- 
nales celles  de  la  voirie  et  des  chemins  vieinau 
dans  l'étendue  de  la  commune. 

La  loi  du  26  pluviôse  an  VllI  statuait  d'une  ma- 
nière générale  «  que  le  conseil  municipal  régle- 
rait la  répartition  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  à  la 
charge  des  habitants.  » 

Un  arrêté  des  conseils,  en  date  du  4  thermidor 
an  X,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  chemins  vicinaux 
seront  à  la  charge  des  communes;  les  conseih 
municipaux  émettront  leur  vœu  sur  le  mode 
gu'ils  jugeront  le  plusconvenab'e  pour  parvenir 
à  leur  réparation;  ils  proposeront,  à  cet  effet, 
l'organisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être 
préférée  pour  la  commune  en  nature.  » 

La  Ini  du  9  ventôse  an  IX  porte  que  «  l'Admi- 
nistration publique  fera  rechercher  et  recon- 
naître les  anciennes  limites  des  chemins  vici- 
naux, et  fixera,  d'après  cette  reconnaissance, 
leur  largeur  suivant  les  localités.  » 

2  décrets  rendus  le  10  octobre  i.^  13,  ont 
fixé  les  attributions  respectives  de  rautorilé  ad- 
ministrative et  de  l'autorité  judiciaire  sur  les 
chemins  vicinaux  ;  il  en  résulte  :  l'*  que  les  pré- 
fets fixent  la  direction  et  déterminent  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux,  sauf  le  rcrours  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  conseil  d'I-Jut; 

2°  Que  les  questions  qui  toucliotit  à  la  pro- 
priétés ont  renvoyées  devant  les  tribunaux; 

3**  Que  la  confection,  l'entretien  et  la  rep-'^'''»- 
tion  des  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge  doï 

communes; 
4*»  One  les  conseils  municipaux  délibèrent  .^ur 

la  mise  et  font  entre  les  habitants  la  (iislribu- 
tion,  soit  des  frais,  soit  de  la  prestation  eu 
nature. 

lùilin,  la  loi  du  28  juillet  182i  règle  la  pres- 
tation en  nature,  laisse  aux  communes /'»/''ii'«'''' 
de  créer  une  res^^ource  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels,  prévoit  le  cas  où  un  chemin 
pourrait  intéresser  plusieurs  comntmnes^'tdonm'. 

en  apparence  du  moins,  les  moyens  de  le  re- 
parer et  de  l'entretenir.  , 

Telle  est,  depuis  471)0,  la  législation  sur  U 
matière. 

Deux  causes  principales  ont  frappé  démon 
celte  législation  ;  la  première,  c'est  que  les  qj- 
vers  gouvernements  qui  se  sont  succède  en 
France  ont  détourné  leur  attention  des  soin; 
paisibles  que  réclame  Tagriculture  ou  trans- 
porté sur  les  champs  de  bataille  les  bras  desti- 
nés à  ses  travaux.  La  Restauration,  piuspaciflque, 
montra  quelque  velléité  d'améliorer  les  chf^™'"^: 
mais  son  désir  mêlé  d'impuissance  n'aoouiii 
qu'à  de  stériles  essais  ;  ,, 

C'e.Nt,  en  second  lieu,  que  cet  asso'îil'-»-^  ';. 
lois  repose  sur  un  principe  fau.x,  et  que  ij* 
moyens  d'exécntiou  ont  toujours  échapi»-* '^ '"^ 
main  du  pouvoir.  •  , 

En  effet,  on  a  toujours  considéré  les  cbemui' 
publics  comme  des  propriétés  purement  w^ 
munales,  dont  l'intérêt  était  borné  au  lerrif  i/;^ 
de  la  commune,  qui,  pour  cela,  devaient  ^^^l  ■ 
uniquement  à  sa  charge,  et  sur  lesquelles  aus*. 
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devait  avoir  un  droit  ab- 
icune  distinction  entre  les 
ieureset  particulières  qui, 
places,  ne  servent  qu'aux 
î  commune,  et  les  chemins 
)mraune  à  commune,  des 
es  campagnes  au  marché. 
s  droits,  on  a  isolé  les  in- 
3  bien  public.  En  vain  la 
24  avait  indiqué  une  dif- 
nins  de  grandfe  communi- 
avait  essayé  de  combiner 
verses  communes  pour  les 
but.  Cette  loi  était  incom- 
nesures  qu'elle  prescrit  ne 
c'est-à-dire  suDordonnées 
loux  de  l'esprit  de  localité, 
qu'elle  avait  remise  à  Tad- 
sée  dans  ses  mains;  et  de 
adation,  d'usurpation  en 
lins  sont  devenus  presque 

• 

liorer  s'est  fait  alors  sentir; 
s  les  campagnes  ;  les  con- 
répété;  des  députés  l'ont 
i  il  a  été  porté  à  la  tribune, 
?nts,  des  projets  sont  ve- 
s  de  la  France,  attester  la 
question  rencontre  dans 
nportance  des  intérêts  qui 

toujours  empressés  à  en- 
levenir  utile  au  pays,  vous 
xaminer  les  deux  propo- 
ent  été  faites  à  ce  sujet. 

point  borné  là  ses  longues 
cherches;  après  avoir  cons- 

proposition  était  plutôt, 

(lit  lui-même,  un  appel  à 
ibres  qu'un  mode  nouveau 
voir  reconnu,  d'autre  part, 

mettre  à  profit  plusieurs 
Hi  ferme  le  système  plus 
osjobert,  Aroux,  Mallet  et 
nconvénients  à  en  adopter 
tre  commission  a  cru  crue 
noir  en  masse  toutes  les 
)nt  apparu  sur  les  chemins 
ordonner  ou  modifier  dans 

loi  :  c'est  ce  travail,  Mes- 
irgé  d'avoir  l'honneur  do 
re. 

(uer  en  détail   les  divers 
le  loi,  nous  croyons  utile 


>s   qui   ont   bien    touIu    nous 
sur  les  chemins  vicinaux,  nous 

naître  des  requêtes  au  conseil 

la  Charente  ; 
Vosges  ; 

î  Scine-et-Oise; 
(lu  Journal  du  Génie  civil; 
211  chef  des  ponts  et  chaussées, 

t  de  Semur  (Côte-d*Or)  ; 

Vigny  (id.)  ; 

,  a  Flavigny      (id.)  ; 

lu   conseil  géocral  de  la  Gha- 

ird); 
Saaiieu; 

X  à  Samer  (Pas-de-Calais)  ; 
onctioQDaires  ou  propriétaires 
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de  donner  un  aperçu  général  du  système  sur  le- 
quel il  repose. 

Persuadés  que  découper  les  commnications 
publiques  en  autant  de  lambeaux  qu'il  y  a  de 
communes,  était  une  idée  subversive  de  toute 
administration,  noUs  avons  distingué  parmi  les 
chemins,  ceux  dont  l'utilité  est  circonscrite  dans 
l'enceinte  môme  de  la  commune,  et  ceux  qui 
intéressent  plusieurs  communes  à  la  fois. 

Les  premiers,  que  nous  avons  nommé  commu-' 
naux,  nous  ont  paru  devoir  être  abandonnés  à 
l'autorité  municipale  sous  la  surveillance  du 
préfet.  Les  autres,  ceux  qui  contribuent  à  de 
plus  grandes  communications,  nous  les  avons 
appelés  vicinaux;  nous  les  avons  soustraits  à 
l'action  isolée  de  la  commune,  comme  ils  sont 
en  dehors  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits  ;  car 
la  commune  ne  peut  ni  intercepter,  ni  suppri- 
mer, ni  vendre  un  chemin  qui  traverse  son  ter- 
ritoire pour  conduire  à  un  point  d'utilité  pu- 
blique; de  pareils  chemins  ne  sont  pas  plus 
communaux  que  les  routes  royales  à  l'égard  des 
départements  qu'elles  traversent  ;  nous  avons 
également  détruit  leur  individuaHté,  pour  en 
composer  des  lignes  vicinales. 

Chacune  de  ces  lignes  devra  aboutir  à  un  but 
d'un  intérêt  collectif;  tantôt  ce  sera  une  ville,  le 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture  ou  le  chef-lieu 
du  canton  ;  tantôt  un  marché,  une  grande  route 
ou  une  rivière  navigable; chacune  de  ces  lignes 
sera  administrée  par  une  autorité  collective  oii 
seront  représentées  toutes  les  communes  inté- 
ressées. 

Nous  avons  subdivisé  les  lignes  vicinales  en 
deux  classes  ;  la  première  comprend  celles  qui 
passent  d'un  arrondissement  à  un  autre; la 
deuxième  comprend  celles  qui  s'arrêtent  dans 
l'arrondissement. 

Notre  système  était  donc  incompatible  avec  la 
division  cantonale  au'on  voulait  appliquer  aux 
chemins  vicinaux,  ht  d'abord,  dans  l'ordre  ad- 
ministratif, l'individualité  des  communes  étant 
reconnue,  le  canton  n'est  pas  ;  il  n'existe  réelle- 
ment que  dans  l'ordre  judiciaire  comnïe  circons- 
cription des  justices  de  paix  ;  autrement  c'est 
une  démarcation  purement  fictive,  inapplicable 
surtout  à  un  bon  système  de  chemins  vicinaux; 
car  il  peut  arriver  souvent  que  le  point  auquel 
on  veut  se  rendre,  le  marche  par  exemple,  soit 
en  dehors  du  canton  ;  dans  d'autres  cas,  la  route 
ou  la  rivière  que  l'on  veut  gagn^^r  peut  se  trou- 
ver même  en  dehors  de  l'arrondissement. 

Mais  en  créant  entre  les  diverses  communes 
un  intérêt  public,  la  loi  devait  instituer  une  au- 
torité supérieure  à  tous  les  intérêts  particuliers  : 

Quelle  serait  cette  autorité?  Gréerait-on  un 
conseil  nouveau,  spécial,  investi  de  toutes  les 
attributions  relatives  à  l'administration  des  che- 
mins? Par  qui  ses  membres  seraient-ils  nommés? 
Seraient-ils  choisis  par  le  pouvoir?  Seraient-ils 
le  produit  de  l'élection?  Adopterait-on  enfin,  le 
syndicat  proposé  par  l'honorable  M.  Desjobert  ? 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que 
toute  création  nouvelle  aurait  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages.  Les  rouages  de  l'admi- 
nistration ne  sont  déjà  que  trop  compliqués  ;  il 
y  a  d'ailleurs  dans  tout  pouvoir  nouveau,  sur- 
tout lorsqu'il  a  une  mission  spéciale  et  gratuite, 
une  tendance  naturelle  à  s'affranchir  de  toute 
subordination.  Il  veut  gouverner  seul  et  d'une 
manière  absolue  l'objet  confié  à  ses  soins  ;  de  là 
des  rivalités,  des  embarras,  des  impossibilités. 

11  nous  a  paru  plus  simple  et  plus  juste  de  nous 
servir  des  autorités  établies  et  des  corps  cons- 
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titués  par  la  loi.  Rien  ne  rentre  mieux  dans  les 
attributions  des  conseils  de  département  et  d'ar- 
rondissement que  les  chemins  vicinaux:  prin- 
cipe de  vie  pour  les  communes,  de  richesse 
pour  les  départements,  dégagés  de  toutes  con- 
sidérations politiques,  les  chemins  échappent  par 
leur  nature  même  autant  que  par  les  diversités 
du  sol  et  des  habitudes  à  la  centralisation  ;  ils 
n'ont  besoin  que  des  sollicitudes  locales  et  qui, 
mieux  que  les  membres  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  connaissent 
les  besoins  et  les  ressources  du  déparlement  ; 
qui  peut  inspirer  plus  de  confiance  à  leur 
choix?  Ils  se  trouvent  par  eux-mêmes  les  re- 
présentants légaux  et  naturels  des  intérêts 
qu'ils  sont  appelés  à  discuter  ;  ils  ont  été  élus 
à  cette  fin,  ils  doivent  supporter  leur  part  des 
charges  qu'ils  imposent;  leur  caractère,  leur 
titre,  leur  origine  donnent  à  leurs  décisions  une 
force  qu'aucune  autre  commission  ne  pourrait 
avoir. 

Nous  avons  donc  attribué  à  ces  conseils  une 
vaste  part  dans  notre  projet  de  loi,  tout  en  con- 
servant l'harmonie  entre  leurs  pouvoirs  et  l'au- 
torité des  préfets.  Ainsi,  nous  leur  avons  confié, 
avec  le  concours  de  Tadministration,  le  classe- 
ment des  chemins;  ce  sont  eux  aussi  qui  dési- 
gnent les  chemins  qui  doivent  concourir  à 
Former  les  lignes  vicinales,  et  les  communes  qui 
doivent  contribuer  à  leur  entretien  :  actes  cons- 
titutifs qui  serviront  de  bases  à  l'impôt  annuel. 
Kous  leur  avons  remis  également  le  droit  de 
voter  et  de  répartir  les  ressources  extraordi- 
naires dans  les  limites  d'un  maximum  fixé  par 

la  loi. 

€es  ressources  sont  de  deux  espèces,  les  cen- 
times additionnels  et  la  prestation  en  nature  : 
elles  existaient  dans  la  loi  du  29  juillet  1824, 
mais  comme  un  dépôt  inerte  et  stérile;  nous 
leur  avons  donné  de  la  vie  et  de  la  puissance 
en  conciliant  d'une  manière  utile  l'impôt  qui 
s'attache  à  la  propriété. 

Votre  commission  a  écarté  les  fausses  préven- 
tions qui  tendaient  à  faire  confondre  la  presta- 
tion en  nature  avec  l'ancienne  corvée  : 

La  corvée  était  une  redevance  féodale,  arbi- 
traire, imposée  à  une  seule  partie  de  la  popula- 
tion, à  la  plus  malheureuse,  dans  un  intérêt  qui 
lui  était  étranger. 

Mais  la  prestation  en  nature  est  une  charge 
commune  a  tous  les  habitants  sans  distinction, 
et  dans  l'intérêt  de  chacun.  Si  tous  les  habitants 
ont  droit  de  se  servir  du  chemin,  si  tous  le  par- 
courent, le  détériorent,  le  soin  de  le  réparer, 
de  Tentretenir  doit  être  également  une  obliga- 
tion pour  tous. 

Si  nous  nous  étions  bornés  à  prescrire  unique- 
ment soit  la  prestation,  soit  les  centimes  addi- 
tionnels, il  pourrait  n'y  avoir  pas  équité,  mais 
la  proportion  s'établit  par  l'emploi  combiné  des 
deux  modes  :  la  prestation  charge  plus  le  pauvre, 
l'imposition  charge  plus  le  riche;  il  y  a  donc 
com  pensation  quand  les  deux  moyens  sont  concur- 
remment  employés.  Au  surplus,  le  meilleur  juge 
des  intérêts  ae  localité,  le  conseil  général  appré- 
ciera et  réglera  cette  combinaison  dans  cbaq^ue 
département,  de  telle  sorte  qu'il  pourra  réduire 
la  prestation  en  nature,  la  supprimer  ou  la  con- 
vertir en  centimes  additionnels. 

Nous  avons  rendu  la  prestation  facultative, 
c'est-à-dire  payable  en  nature  ou  en  argent, 
mais  nous  avons  remédié  à  l'abus  qui  ne  faisait 
de  cette  faculté  qu'une  ressource  illusoire.  En 
effet,  lorsque  le  contribuable  se  libérait  en  ar- 


gent, il  acquittait  réellement  la  cote  à  laquelle 
il  était  imposé,  mais  lorsqu'il  se  libérait  en 
journées  de  travail,  ces  journées  ne  produisaient 
aucun  résultat.  Le  redevables  paraissaient  à 
peine  sur  l'atelier;  ils  y  déposaient  à  la  hàleet 
sans  ordre  quelgues  pierres  de  volume  inégal; 
l'autorité  n'avait  aucun  moyen  de  déterminer, 
d'exiger,  de  constater  le  travail  de  chacun;  et 
après  ces  vaines  apparitions,  le  chemin  demeu- 
rait impraticable. 

Dans  notre  système,  nous  convertissons  les 
journées  de  travail  en  tâches.  Les  journées  se- 
ront d'abord  estimées  en  argent,  et  la  somme 
3ui  les  représentera  servira  à  établir  la  tâche 
e  chaque  contribuable  d'après  une  moyenne 
exacte  des  prix  du  mètre  courant  des  travaux. 
Dès  lors,  qu  il  l'acquitte  en  espèces  ou  qu'il  l'ac- 
quitte en  travaux  déterminés,  il  aura  satisfait 
réellement  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose. 
Les  redevables,  d'ailleurs,  réunis  en  même  temps 
pour  remplir  leurs  tâches,  trouveront  dans  les 
arrangements  qu'ils  pourront  faire  enlr'eux, 
dans  les  diverses  ressources  que  leur  fortune  on 
leur  profession  leur  présenteront,  de  grandes  fa- 
cilités pour  l'exécution  de  la  loi  Le  pauvre  pourra 
même  y  'trouver  un  avantage  en  faisant  les 
journées  du  riche  :  de  son  côté,  l'Administration 
sera  suffisamment  armée  contre  les  apathies  et 
la  résistance. 

Il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  ressources,  il 
fallait  savoir  les  employer.  Ici  Taction  de  l'Ad- 
ministration  se  montre  partout. 

Pour  les  chemins  communaux,  c'est  la  com- 
mune seule  qui  règle  les  travaux  sous  la  surveil- 
lance de  l'agent- voyer  et  sous  le  contrôle  du 
préfet. 

Pour  les  lignes  vicinales,  nous  avons  remisée 
soin  à  la  réunion  des  maires  des  diverses  com- 
munes intéressées  à  chacune  de  ces  lignes;  ces 
fonctionnaires,  revêtus  de  la  double  sanction  de 
l'élection  et  du  choix  du  roi,  représentent  le 
plus  naturellement  les  droits  et  les  intérêts  d^ 
communes;  mais  leurs  assemblées  et  leurs  déli- 
bérations seront  toujours  soumises  à  l'approba 
tioD  de  l'autorité  supérieure.  Ils  choisiront  dans 
leur  sein  un  commissaire  chargé  de  surveiller  la 
licne  vicinale.  Le  patronage  éclairé  de  cet  ins- 
pecteur aidera  de  sa  force  morale  les  af^nts 
secondaires,  il  stimulera  le  zèle  des  habiiauls, 
apaisera  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  eux,  et  signalera  tout  ce  q[ui  sera  de  na- 
ture à  favoriser  ou  à  troubler  Texécution  des 
travaux. 

A  côté  de  cette  surveillance  toute  administra- 
tive, il  ne  fallait  pas  oublier  que  la  confection 
et  l'entretien  des  chemins  exigent  une  étude 
particulière,  une  intelligence  active,  des  connais- 
sances spéciales;  nous  avons  donc  proposé  1  éta- 
blissement d'hommes  techniques,  sous  le  nom 
(T agents  ooyers.  L'expérience  a  déjà  prouvé,  dans 
plus  d'un  département,  le  bienfait  de  celte  ins- 
titution. Il  en  est  même  où  il  existe  un  inspec- 
teur général  qui  a  la  haute  main  sur  tous  les 
agents  voyers,  qui  est  le  centre  commun  oii  vien- 
nent aboutir  les  renseignements  et  d'où  partent 
les  directions,  et  gui  fait  un  cours  public  ne 
construction  applicable  aux  chemins.  Noiw 
n'avons  point  osé  comprendre  cette  création 
dans  notre  projet  de  loi,  de  crainte  d'effray^ 
par  une  nouvelle  dépense:  nous  ne  la  déposoo? 
ici  que  comme  une  pensée  qu'apprécieront  l^ 
conseils  jgénéraux;  d'ailleurs,  à  défaut  de  ces 
cours  publics,  les  écoles  normales  des  dépanf 
ments  peuvent  enseigner  les  connaissances  pr»* 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LODIS-PUILIPPE.  [Il  avnl  1834.] 


tiques,  nécessaires  pour  diriger  utilement  les 
travaux  de  cette  nature;  les  écoles  spéciales,  les 
écoles  préparatoires  se  multiplient;  chaque  année 
Toit  s'accroître  la  foule  des  concurrents  à  TBoole 
Polytechnique,  à  TBcole  deSaint-Gyr,  à  TEcole  de 
marine,  et  tous  ne  sont  pas  admis.  Il  sera  donc 
facile  à  Tadminislralion  aavoir  d'utiles  et  labo- 
rieux auxiliaires  parmi  ceux  de  ces  jeunes  gens 
qui,  dans  les  concours,  n'auront  pas  été  si  heu- 
reux que  leurs  rivaux. 

Une  des  principales  causes  aussi  qui  ont  le 
plus  retardé  la  réparation  des  chemins,  c*est  la 
confusion,  plus  souvent  encore  Timpuissance 
de  la  législation  qui  les  régit.  A  Taiae  de  ces 
embarras,  les  usurpations  se  sont  multipliées, 
et  la  charrue  a  labouré  impunément  la  voie 
publique.  C'est  qu'il  suffisait  à  ceux  qui  avaient 
anticipé  de  prononcer  le  mot  de  propriété  pour 
paralyser,  à  l'instant  môme,  Taulorité  munici- 
pale, toujours  facile  à  redouter  une  action  de- 
vant les  tribunaux  qui  la  constituent  dans  des 
poursuites  aussi  lentes  que  dispendieuses.  Les 
lormes  de  la  grande  voirie  sont  plus  expéditives  ; 
les  contraventions  sont  poursuivies  et  répri- 
mées par  l'autorité  administrative.  La  loi  du 
29  floréal  an  X  fait  non  seulement  restituer 
sur-le-champ  des  anticipations,  mais  elle  punit 
les  contrevenants  d'une  amende  qui  s'élève 
quelquefois  à  500  francs,  et  les  jugements  sont 
exécutés  sans  délai;  aussi  les  délits  de  grande 
voirie  sont-ils  aussi  rares  que  les  délits  sur  la 
petite  voirie  sont  nombreux. 

Il  nous  a  paru  logique  d'appliquer  ce  principe 
de  juridiction  aux  chemins  communaux  et  vici- 
naux; car  aux  dimensions  près,  le  principe  d'uti- 
lité est  absolument  le  même. 

Nous  avons  placé  ces  chemins  sous  Tempire 
administratif,  sauf  la  réserve  de  tous  les  droits 
de  propriété,  et  le  recours,  mais  ultérieur,  devant 
les  tribunaux;  nous  avons  voulu  bien  établir 
comme  principe  fondamental  que,  dans  aucun 
cas,  le  chemin  lui-même  ne  pourrait  être  mis 
en  cause. 

Ce  u*6laitpas  non  plus  le  moindre  des  vices 
des  législations  préexistantes  que  de  n'avoir 
remis  à  l'administration  supérieure  aucun  moven 
de  vaincre  l'inertie  et  la  résistance  de  Tesprit  de 
localité.  Nous,  au  contraire,  nous  l'armons  de 
droits  réels,  efficaces.  Ainsi,  toutes  les  fois  que 
les  communes  auront  cherché  à  se  dérober  à  la 
loi,  le  préfet  pourra,  d'oftîce,  ordonner  les  tra- 
vaux en  retard,  ou  içfiposer  les  centimes  addi- 
tionnels jusqu'au  maximum  ûxé  par  le  conseil 
général. 

Il  n'y  aurait  rien  à  attendre  de  la  loi  sans  une 
influence  assez  haut  placée  pour  dominer  tous 
les  intérêts  privés. 

Enfin,  nous  avons  compris  qu'une  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  ne  devait  avoir  d'absolu  que 
ses  principes  fondamentaux;  le  reste  demeure 
soumis  à  la  variété  du  sol,  des  ressources,  des 
usages  de  chaque  département.  Nous  avons  laissé 
une  grande  latitude  aux  diverses  autorités 
locales,  dans  leurs  attributions  respectives;  nous 
leur  avons  abandonné  le  soin  d'approprier  aux 
pays  qu'elles  administrent  l'application  des  dis- 
positions générales,  plutôt  que  de  créer,  par  un 
texte  uniforme  et  exclusif,  des  résistances  londées 
sur  l'impossibilité  d'exécuter  la  loi. 

Notre  tâche,  à  nous,  était  d'asseoir  les  bases 
générales  sur  lesquelles  repose  notre  système  : 
ces  bases  sont  : 

1«  La  division  des  chemins  en  chemins  d'intérêt 
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purement  communal  et  chemins  d'intérêt  col- 
lectif; 

2<»Le  classement  constitutif  de  ces  chemins* 

3*  L'agrégation  des  chemins  vicinaux  en  lignes 
vicinales,  soumises  chacune  à  une  administra- 
tion particulière; 

4<>  L'emploi  combiné  et  facultatif  de  la  presta- 
tion en  nature  et  des  centimes  additionnels; 

5<»  L'établissement  d'un  maximum,  que  le  con- 
seil général  peut  réduire  par  son  vote  annueL 
mais  jamais  dépasser; 

6°  La  création  d'agents  voyers  et  de  canton- 
niers ; 

7^  La  juridiction  administrative  appliquée  aux 
chemins; 

8*»  Le  concours  actif  et  régulier  des  diverses 
autorités  départementales,  élues  ou  choisies  par 
le  roi  ;  ^ 

9^  Enfin  le  droit  remis  à  l'administration  supé- 
rieure de  faire  exécuter,  aux  frais  des  retarda- 
taires, toutes  les  opérations  délaissées  par  négli- 
gence ou  par  mauvaise  volonté. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,  Messieurs,  de 
vous  présenter  notre  plan  comme  le  meilleur; 
nous  le  croyons  du  moins  utile  et  praticable,  et 
si  Texpérience  d'un  pays  voisin  qu'il  faut  toujours 
citer  quand  il  s'agit  de  chemins  et  d'agriculture, 
était  à  vos  yeux  un  titre  comme  elle  a  été  pour 
nous  un  encouragement,  nous  pourrions  invo- 
quer à  l'appui  de  notre  système  l'exemple  de  l'An- 
gleterre dont  la  France  peut,  sans  rougir,  envier, 
sous  ce  rapport,  la  sollicitude  et  la  prospérité. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  la  plus  grande 
intelligence  du  projet  de  loi,  qu'à  donner  quel- 
ques explications  sur  le  sens  et  la  portée  de 
chacun  de  ses  articles. 

Nous  l'avons  divisé  en  5  chapitres  : 

Chap.  I«'.  Classement  des  chemins, 

Chap.  II.   Voies  et  moyens, 

Chap.  III.  Distribution  et  emploi  des  ressources. 

Chap.  IV.  Police  et  juridiction, 

Chap.  V.  Dispositions  générales, 

Chap.  P^  —  Classement. 

Art.  l«^  Cet  article  consacre  la  distinction  que 
nnus  avons  établie  entre  les  chemins  qui  n'inté- 
ressent qu'une  commune  et  les  chemins  qui  sont 
d'un  intérêt  collectif,  principe  fondamental,  jus- 
qu'ici méconnu,  et  le  seul  pourtant  à  l'aide  du- 
quel il  soit  possible  d'avoir  une  bonne  loi  sur 
les  chemins. 

.Art.  2.  La  loi  du  9  ventôse,  an  XIII,  prescrivait 
le  classement  des  chemins  et  en  confiait  le  soin 
aux  prélets.  Ce  classement  a  été  fait  dans  un 
grand  nombre  de  départements  ;  mais  il  devra 
être  renouvelé  d'après  les  bases  de  la  présente 
loi.  Nous  avons  placé  celte  opération  aans  les 
attributions  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, parce  qu'elle  doit  servir  d'assiette 
au  vole  annuel  d'une  contribution  spéciale. 

Si  le  conseil  général  arrête  les  lignes  vicinales 
de  première  classe,  c'est  qu'elles  passent  d'un 
arrondissement  à  l'autre,  et  gu'il  est  par  sa  posi- 
tion au-dessus  des  conflits  qui  pourraient  s'élever 
entre  2  arrondissements. 

Lorsque  les  conseils  grouperont  les  communes, 
dont  les  chemins  vicinaux  doivent  former  une 
lijïne  vicinale,  ils  ne  perdront  pas  de  vue  que, 
sans  traverser  une  commune,  un  chemin  peut 
lui  être  utile  en  la  rapprochant  d'une  rivière, 
d'une  grande  route,  d'un  marché,  d'une  ville,  et 
que,  dès  lors,  il  est  juste  de  l'appeler  à  concourir 
aux  charges  qu'exigent  la  construction  et  l'en- 
tretien de  ce  chemin  ;  mais,  en  même  temps,  il 
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serait  contre  tout  principe  d'éi^uité  que  cette 
même  commune  <temeurflt  à  toujours  sans  au- 
cune cx)mmunicatioa  directe  avec  la  ligne  vici- 
nale; voilà  pourquoi  nous  demaDdons  <■  que 
chaque  ligne  vicinale  comprenne  à  titre  d'em- 
branchement la  portion  de  ciiemin  nécessaire  à 
chaque  commune  intéressée  pour  communiquer 
au  diemin  vicinal.  •  Ces  annexes  qui  seront  en- 
tretenues avec  les  mêmes  fonds  et  dans  les 
mêmes  formes  que  les  lignes  vicinales,  forme- 
ront comme  un  vaste  réseau  qui  mettra  toutes 
les  communes  en  relations  les  unes  avec  les 
autres. 

Ce  travail  est  important,  indisj)ensable  même, 
pour  compléter  le  système;  mais  comme  il  né- 
cessiterait sur  certains  points  des  travaux  neufs 
et  de  nouvelles  dépenges,  il  n'occupera  sans 
doute  la  sollicitude  de  l'Administration  qu'après 
la  réparation  des  chemins  actuels. 

Quant  à  la  largeur,  la  commission  désire  qu'elle 
puisse  atteindre  ie  plus  souvent  6  mètres,  mais 
elle  a  pensé  qu'il  n  était  pas  possible  de  fixer  k 
cet  égard  une  rëtçle  uniforme  et  générale  ;  elle 
ne  pourrait  s'appliquer  également  dans  les  pays 
de  monlagne  et  dans  les  pays  de  plaine.  Nous 
avons  donc  laissé  à  cet  égard  toute  faculté  aux 
autorités  chargées  du  classement. 

Il  va  sans  dire  <|ue  le  classement  des  chemins 
communaux  et  vicinaux,  une  (ois  arrêté  d'une 
manière  détlnitive,  devra  être  publié  dans  cha~ 
que  commune  et  inscrit  sur  le  registre  de  la 
mairie,  c'est  une  affaire  de  règlement. 

Art.  i.  L'intérêt  privé  est  combiné  dans  cet  ar- 
ticle avec  l'intérêt  public-  Il  reste  bien  entendu 
que  si  le  légitime  possesseur  du  terrain  a  droit 
à  une  indemnité,  tous  ceux  qui  seront  reconnus 
avoir  anticipé  illégalement  sur  la  voie  publique 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  admis  à  jouir  du  bé- 
néfice de  cette  disposition.  On  ne  saurait  recom- 
mander à  cet  égard  trop  de  sollicitude  à  l'auto- 
rité. 

Art.  4.  Lorsqu'on  ouvre  une  hemin  neuf,  il  estné- 
cessairededéterminerd'abord  la  classe  â laquelle 
il  appartiendra,  alin  d'être  fixé  d'avance  sur  l'au- 
torilé  qui  doit  le  surveiller,  et  sur  les  fonds  avec 
lesquels  il  sera  confectionne,  et  plus  tard  entre- 
tenu- 

Quant  au  déclassement,  il  peut  arriver  que, 
par  le  changement  d'un  marché,  par  l'établisse- 
ment d'un  pont  ou  tout  autre  circonstance  nou- 
velle, un  chemin  communal  passe  à  la  vicinalité, 
ou  qu'un  ohemin  vicinal  redescende  au  rang  des 
chemins  communaux.  Il  fallait  prévoir  ces 
phases,  il  fallait  les  soumettre  aux  formalités  ré- 
gulières du  classement  général. 

Art.  5.  Cet  article  porte  q^ue  les  chemins  classés 
ne  pourront  être  aliénés  m  prescrits  ;  disposition 
capitale  qui  conserve  les  chemins  sous  l'égide 
d'une  jurisprudence  lixe,  déterminée,  de  nature 
àprévenirlesauticipations,  à  écarter  les  procès; 
à  proléger  les  droits  des  communes;  principe 
vrai  qui,  en  constituant  les  chemina  propriétés 
publiques,  emporte  la  conséquence  que  les  com- 
munes, loin  de  pouvoir  intercepter  leurs  rela- 
tions mutuelles,  se  doivent  un  appui  réciproque 
pour  les  maintenir  dans  toutes  les  conditions 
d'un  bon  voisinage. 

Chap.  II.  —  Voiet  et  Moyem. 

Art.  6,  La  plupart  des  communes  n'ont  point 

de  revenus  quj  leur  soient  propres:  leurs  ceii- 


traordinaires  sont  peu  considérables;  il  Miit 
donc  créer  des  ressources  nouvelles,  spéciale- 
ment affectées  aux  chemins;  ces  nouveaux  sa- 
crifices ne  seront  point  perdus,  puisque  de  boni 
chemins  augmenteront  la  valeur  de  la  propriéW, 
l'activité  du  travail,  et  feront  cesser  tes  pen«s 
immenses  que  la  dégradation  actuelle  des  che- 
mins occasionne  à  l'agriculteur  en  charnltei, 
en  harnais,  en  bœufs,  en  chevaux. 

La  loi  du  28  juillet  autorisait  un  impût  extraor- 
dinaire de  5  centimes  additionnels,  et  de  ï  jout- 
nées  de  prestation  en  nature;  mais  commecette 
mesure  n'était  que  facultative,  elle  a  loujouK 
échoué  contre  le  mauvais  vouloir  et  les  tracas- 
series des  localités.  Kous  avons  changé  celle 
fatuité  illusoire  en  une  obligation  réelle. 

C'est  le  conseil  général  qui  votera  rimpositioQ 
extraordinaire:  ici  encore  rien  d'absolu  pjurlui 

Ju'un  niûiimum;  il 'peut  le  réduire,  jamais  le 
épassor  :  utile  précaution  qui  met  les  intérto 
du  département  dans  les  mains  deleur  véritable 
tuteurs. 

Il  est  à  croire  que  la  plupart  voteront  sininl- 
tanément  des  centimes  et  des  prcstalions,  car  il 
y  a  plus  d'équité  de  répartition  dans  cette  con- 
currence. 

Quelques  membres  de  la  commission  aursieol 
voulu  que,  pour  les  premières  années  du  moin!, 
il  fût  fixé  un  minimam  de  3  centimes  et  d'une 
journée,  au-dessous  duquel  les  conseils  géné- 
raux ne  puissent  pas  descendre  ;  mais  la  maj'- 
rité,  dans  sa  juste  confiance  pour  les  conseili. 
leur  a  remis  entièrement  le  soin  d'en  dêciJer 
d'après  la  situation  financière  de  déparlement  ei 
les  besoins  des  chemins.  Seulement,  nous  aïons 
voulu  Ç|ue,  dans  le  cas  où  les  conseils  généraui 
n'auraient  pas  émis  de  vole,  la  contributioo  sp^ 
cialefùt  de  droit  portée  au  Tnfla;imu»i;  c'est  poiit 
qu'ils  soient  bien  avertis  qu'ils  ne  doiventianiius 
perdre  de  vue  cet  objet  important,  et  qu'ils  sunl 
responsables  de  leur  silence  volontaire  ou  m"- 

ArL  7.  Le  maximum  voté  par  le  conseil  «• 
néral  est  uniforme  pour  tout  le  déparlemeni, 
mais  il  était  nécessaire  de  conserver  aux  com- 
munes te  droit  de  se  rendre  compte  de  leunres- 
sources,  et  par  conséquent  de  déclarer,  par  uni' 
délibération  particulière,  si  leurs  revenus  leur 
permettent  datteindre  ce  maximum  6aii»''wr  , 
une  imposition  extraordinaire,  ou  si  cemoïimij" 
serait  trop  lourd  pour  elles.  Du  reste,  celte  deli- 
bératiun  ne  sera  qu'un  avis  que  l'autorité  sup*-  | 
rieure  pourra,  dans  certains  cas,  prendre  en 
considération  ;  mais  elle  conservera  toujours  \f 
droit  et  le  pouvoir  d'exiger  de  la  commune  i* 
maximum  (lélerminé  par  le  conseil  général,  fi 
elle  n'y  a  point  pourvu  par  ses  ressources  propre-;- 

Aiusi,  le  conseil  général  aura  voté,  pour  mwi- 
ffltim,  2  centimes  et  2  journées  de  preslaiwn- 
par  conséquent,  il  y  aura  un  centime  et  une 
journée  pour  les  chemins  communaux.  Lep^j" 
dant,  ie  conseil  municipal  n'aura  ordonoeuf 
travaux  que  pour  un  demi-centime  et  ow 
demi-journée.  Si  le  préfet  reconnaît  que  les  tra^ 
vaux  sont  insufQsants,  et  qu'il  est  urgent  m  i« 
augmenter,  il  pourra  en  prescrire  de  M"'*^ 
et  ordonner  à  la  commune  de  voter  le  oeffli-  i 
centime  et  la  demi-journée  qui  complètenii' 
mtuimvm  déterminé  par  le  conseil  général. 

Art.  8.  Xous  avons  établi  plus  haut,  dan.'  r 
considérations  générales,  les  motifs  qui  f"^' 
ont  déterminés  àadopter  la  prestation  eniiaiu* 
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ture  ;  ils  pourront,  après  s'être  rendu  compte  de 
Fesprit  et  des  besoins  du  département,  la  con- 
server ou  la  convertir  en  cetitimes. 

Art.  9.  Cet  article  déterminera  la  nature  des 
prestations  et  les  personnes  qui  la  doivent, 

Ceux  qui  ont  des  attelages  de  transport  ou  de 
labour,  des  bétes  de  trait  ou  de  somme,  ont  plus 
que  les  autres  besoin  de  chemins  bien  entrete- 
nus; les  détériorant  davantage,  il  est  juste  que 
la  subvention  qui  résulte  de  l  un  et  de  Tautre 
motif,  augmente  pour  eux  avec  la  cause  qui  la 
détermine. 

On  a  dit  à  la  tribune  de  1824  :  «  L*homme, 
quelle  que  soit  sa  position  sociale,  ne  doit  pas 
s  isoler  de  la  famille:  il  est  utile,  il  est  moral 
qu'il  sache  que  des  devoirs,  des  sacrifices  leur 
sont  imposés  envers  la  communauté  dont  il  fait 
partie;  »  et,  à  l'aide  de  cet  argument,  on  a  fait 
contribuer  à  la  prestation  en  nature,  même  les 
individus  voisins  de  Tindigence;  nous  avons 
trouvé  plus  juste  de  les  exempter. 

Les  mots  résidant  ou  non  méritent  une  expli- 
cation :  un  chef  de  famille  habite  la  ville;  mais 
ses  fils  mineurs,  âgés  de  18  ans,  habitent  avec 
des  domestiques  une  maison  qu'il  possède  à  la 
campagne  :  ce  chef  de  famille  ne  doit  pas  la 
prestation  pour  lui,  puisqu'il  la  payera  dans  la 
commune  où  il  réside;  mais  il  la  doit  pour  ses 
(ils  et  pour  ses  domestiques,  ainsi  que  pour  les 
chevaux,  charrettes  oi  voitures  de  luxe  qui  se 
trouvent  dans  cette  maison  de  campagne. 

Le  chef  d'un  établissement  agricole  ou  indus- 
triel peut  également  ne  point  habiter  la  com- 
mune où  est  situé  cet  établissement;  il  ne  payera 
pas  pour  sa  personne,  mais  il  payera  pour  ceux 
qui  servent  a  l'exploitation  de  l'établissement, 
et  pour  les  chevaux,  charrettes  et  voitures  éga- 
lement au  service  dudit  établissement. 

En  un  mot,  la  prestation  n'atteint  pas  les  non- 
résidants  pour  eux-mêmes,  elle  les.  atteint  dans 
tout  ce  qui  les  représente. 

C'est  ici  qu'il  convient  peut-être  de  rappeler 
que  l'équité  de  l'impôt  général  sera  plus  rigou- 
reuse quand  la  prestation  en  nature  sera  sage- 
ment combinée  avec  les  centimes  addition- 
nels. 

Quant  à  l'âge,  nous  avons  jugé  qu'à  18  ans 
accomplis  on  était  apte  aux  travaux  qu'exige  la 
réparation  des  chemins;  c'était  d'ailleurs  le 
moyen  d'utiliser  les  bras  qu'allait  bientôt  récla- 
mer le  service  militaire.  Mais  si  nous  avons 
abaissé  de  2  ans  l'âge  indiqué  par  la  loi  de  1824, 
nous  avons  favorablement  comblé  une  de  ses  la- 
cunes, en  exemptant  de  la  prestation  tout  homme 
âgé  de  60  ans. 

Art.  10.  Les  conseils  généraux  sont  dans  l'usage 
de  fixer  le  prix  de  la  journée  de  travail,  il  n*est 
donc  rien  innové  à  cet  égard;  mais  une  innova- 
tion qui  nous  a  paru  de  la  plus  haute  impor- 
tance, c'est  la  conversion  des  journées  de  travail 
en  tâches,  La  journée,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'é- 
tait qu'un  moyen  dérisoire  :  rien  n  était  plus 
difficile  pour  un  maire  que  d'apprécier  ou  com- 
biner des  tiers,  des  quarts,  des  cinquièmes  de 
journée.  La  tâche  fait  disparaître  tous  ces  incon- 
vénients ;  on  évaluera  chaque  espèce  de  journée 
en  argent.  Ainsi,  si  vous  avez  une  voiture  et  un 
cheval,  on  évaluera,  je  suppose,  la  journée  de 
votre  voiture  à  1  fr.  f>0,  celle  du  cheval  à 2  francs, 
celle  de  l'hommeà  1  franc;  vous  devrez 4  fr.  50, 
oour  votre  quote-part  de  prestation  en  nature. 
Ensuite,  on  estimera,  d'après  le  prix  du  pays,  ce 
que  l'on  peut  faire  d'ouvrage  en  empierrement 


ou  terrassement,  ou  fossés  (1),  avec  cette  somme 
de  4  fr.  50,  et  Ton  vous  imposera  une  tâche  ana- 
logue. Lorsque  le  maire  ou  l'agent  voyer  rece- 
vront les  travaux,  ils  n'auront  plus  qu'a  consta- 
ter si  toutes  les  tâches  ainsi  réglées,  ont  été  faites 
et  bien  faites  ;  de  cette  manière,  il  n'y  aura  plus 
à  surveiller  l'emploi  de  la  journée  ;  la  tâche  en 
répondra. 

Pour  diminuer  ce  que  la  prestation  en  nature 
pourrait  avoir  de  pénible,  nous  l'avons  laissée 
facultative.  Si  le  riche  trouve  dans  cette  opinion 
un  moyen  convenable  de  se  libérer,  il  ne  faut 
pas  non  plus  se  dissimuler  que,  malgré  les  pré- 
ventions qu'on  a  cherché  à  accréditer  contre  la 
prestation  en  nature,  il  y  a  plus  d'un  départe- 
ment où  l'habitant  des  campagnes  aimera  beau- 
coup mieux  employer  ses  bras  que  donner  son 
argent. 

Art.  11.  A  ces  diverses  conditions,  la  presta- 
tion en  nature  sera  un  grand  bienfait  pour  les 
chemins. 

Le  maire  devra,  avant  tout,  établir  une  ma- 
trice de  rôle  de  prestation  en  nature  renfermant 
tous  les  éléments  de  cet  impôt.  H  est  à  désirer 
qu'il  en  soit  envoyé  par  les  préfets  un  modèle 
uniforme  dans  chaque  commune.  C'est  d'après 
celle  matrice  de  rôle,  qu'il  formera  les  rôle^  de 
recouvrement  lorsque  la  prestation  aura  été  or- 
donnée. 

Nous  avons  fixé  un  délai  passé  lequel  le  con- 
tribuable ne  pourra  plus  opter  pour  acquitter  la 
prestation,  soit  en  nature,  soit  en  argent.  Cette 
disposition  était  indispensable  pour  pouvoir  arri- 
ver à  un  résultat  qu'aurait  pu  retarder  indéfini- 
ment l'incertitudecalculéedequelques  habitants. 

Art.  12.  Les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  Cou- 
ronne ne  sont  point  assujetties  à  l'impôt;  mais 
les  rétributions  alTectées  à  l'enlretien  de  che- 
mins ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
contributions  publiques;  ces  propriétés  ont  un 
intérêt  plus  ou  moins  grand  a  cet  entretien  ;  il 
était  juste  de  les  y  faire  concourir;  et  pour  fixer 
leur  part  contributive,  nous  avons  adopté  le 
mode  indiqué  par  l'article  13  de  la  loi  de  1832 
sur  la  liste  civile. 

L'exploitation  des  mines,  des  forêts,  des  car- 
rières, a  toujours  été  une  des  causes  principales 
de  la  dégradation  des  chemins;  une  compensa- 
tion était  nécessaires  ;  elle  s'établira  par  les 
subventions  particulières  qui  autorisent  cet  ar- 
ticle. L'administration  doit  veiller  scrupuleuse- 
ment à  l'exécution  de  cette  mesure  ;  ce  seraune 
des  premières  j^aranties  pour  les  chemins. 

Art.  14  S'il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  nulle 
proportion  bien  déterminée  entre  l'intérêt  que 
chaque  commune  peut  avoir  aux  portions  de  che- 
mins qui  lui  échoient  en  partage,  l'étendue  des 
charges  que  leur  entretien  lui  impose,  et  les 
moyens  qu'elle  a  d'y  satisfaire;  si.  à  cette  consi- 
dération, l'on  ajoute  la  modicité  des  revenus  des 
communes  et  l'inégalité  de  leurs  ressources,  si 
Ton  se  rend  compte  enfin  de  la  faiblesse  des 
secours  que  l'on  peut  attendre  des  fonds  géné- 
raux du  département,  il  sera  facile  de  concevoir 
rutilité  d'un  fonds  commun;  c'est  avec  lui  d'a- 
bord que  l'on  pou  rra  payer  le  traitement  des  agents 
voyers,  les  envois  de  commissaires  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu;  enfin,  tous  les  frais  de  l'ad- 

(t)  Nous  recommandons,  à  cet  égard,  une  Ifutlrnclion 
sur  les  travaux  des  chemins  communuttXy  extraite  de 
VAnnuaire  de  la  Moselle^  in  1831,  et  rapportée  dans 
le  Journal  des  Connaissances  utiles ^  à  la  date  du 
i*  mars  1832. 
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ministratioQ  des  chemins;  c'est  encore  avec  lui 
nue  vous  pourrez  réparer  les  accidents  qui  sur- 
viendront sur  les  lignes  vicinales.  Par  exemple, 
un  Dont  viendra  à  s'écrouler;  les  fonds  affectés 
à  la  ligne  vicinale,  à  laquelle  il  appartient,  se- 
ront épuisés  .  Vous  trouverez  dans  le  fonds  com- 
mun le  moyen  de  le  réparer. 

Le  produit  des  centimes  n'étant  pas  le  même 
Dour  chaque  département,  nous  avons  dû  fixer, 
Dour  le  fonds  commun,  un  maximum;  \\  ne 
pourra  s'élever  au  dessus  de  2  centimes,  mais  il 
Dourra  être  réduit  par  le  conseil  général.  H  esta 
croire  que  les  2  centimes  seront  presque  toujours 

Quant  à  sa  répartition,  elle  sera  réglée  par  le 
môme  principe  qui  aura  présidé  à  la  formation 
des  lignes  vicinales. 


CHAP.  in.  —  Distribution  et  emploi  des  ressources. 

Art  15  et  16.  C'est  par  moitié  que  nous  parta- 
geons la  contribution  spéciale  entre  les  chemins 
vicinaux  et  les  chemins  communaux.  Il  faut  bien 
nue  la  commune  profite  pour  elle-même  de  ses 
sacrifices,  et,  d'ailleurs,  elle  aura  presque  tou- 
jours plus  de  chemins  communaux  à  entretenir 
aue  de  chemins  vicinaux. 

Voilà  pourquoi  aussi  nous  avons  voulu  que  les 
fonds  destinés  aux  chemins  communaux,  ne  fus- 
sent dépensés  que  sur  le  territoire  même  de  la 

^^ArT"  7.  Nous  avons  expliqué  le  même  principe 
d'utilité  relative  aux  chemins  vicinaux;  c'est 
uniquement  sur  ceux  qui  intéress-;ront  le  com- 
merce que  le  contingent  vicinal  de  cette  com- 
mune pourra  être  dépensé.  La  certitude  ou  seroat 
les  habitants  que  leur  argent,  ainsi  employé,  ne 
Dourra  tourner  qu'à  leur  profit,  sera  pour  eux 
un  allégement  dans  les  charges  qui  leur  seront 

*"ïa  même  sollicitude  a  présidé  à  la  disposition 
oui  a  pour  but  d'adoucir  la  prestation  en  nature; 
oe  QUI  la  rendait  pénible,  ce  qui  la  rendait, 
odieuse,  c'est  que  souvent  on  l'appliquait  à  ses 
travaux  éloignes,  sans  liaison,  sans  intérêt  di- 
rect; de  là,  l'indifférence,  les  plaintes,  les  resis- 

^^  ArflS  Lorsque  le  conseil  général  a  voté  la  con- 
tribution sp.*ciale;  que  le  conseil  municipal  de 
rhaauecommuneavoléàsontour,daprèslemr/^i- 
mum  déterminé,  et  que  le  contingent  total  de  la 
commune  a  été  partagé  par  portion  e-ale  entre  les 
rhemins  communaux  et  les  chemins  vicinaux,  il 
rPRte  à  faire  la  répartition  de  ces  deux  moitiés; 
oplle  oui  concerne  les  chemins  communaux  est 
faite  nar  le  conseil  municipal,  sauf  1  approbation 
du  orefet;  Tautre,  celle  qui  concerne  les  chemins 
virinaux  est  faite  suivant  la  classe  des  hj^^nes, 
nar  le  conseil  général  ou  le  conseil  d'arrondis- 
sement. Ainsi,  je  suppose  qu'il  y  ait  dans  une 
commune  2  chemins  vicinaux,  et  que  la  con- 
trihnlion  spéciale  fixée  par  le  conseil  général, 
^oit  de  4  centimes  et  2  journées  de  prestation  ; 
il  V  aura  à  dépenser  pour  les  chemins  vicinaux, 
2  centimes  et  une  journée.  Le  conseil  municipal 
donnera  son  avis  sur  la  manière  qu  il  croira  la 
plus  avantageuse  de  répartir  cette  journée  et 
fPS  2  centimes  entre  les  2  chemins  vicinaux  de 
la  commune;  si  ces  chemins  appartiennent  à  la 


il  mènerai  qui  ucvcimi"^/«  ^^^^^  ««.  .^^  ^^» 
'  nar  exemple,  on  »emploiera  la  journée,  sur 
rautre  les  2  centimes,  ou  telle  autre  combinaison  ; 


si  les  chemins  appartiennent  tous  deux  à  la 
deuxième  classe,  cette  décision  sera  prise  par  le 
conseil  d'arrondissement. 

Une  fois  cette  n-partition  faite  entre  les  diverses 
communes  intéressées  à  une  même  ligne  vicinale, 
il  restera  bien  entendu  que  la  quotité  de  cea- 
times  ou  de  prestation  fournie  par  chacune  de  ces 
communes,  formera,  en  tout,  une  masse  exclusi- 
vement affectée  à  la  ligne. 

Art.  19  et  20.  L'emploi  des  ressources  nécessi- 
tait une  attention  sérieuse.  La  surveillance  de 
la  direction  des  travaux  à  faire  sur  les  lignes 
vicinales  ont  été  l'objet  d'un  long  débat  dans 
votr.'  commission.  C'est  là  que  les  partisans  d'un 
syndicat  spécial  ont  fait  revivre  leur  système; 
mais  la  majorité  préférant,  comme  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire,  l'action  régulière  des  auto- 
rités déjà  établies,  à  la  création  d'un  pouvoir 
nouveau,  indéfini,  placé  à  part  de  ce  qui  existe, 
a  pensé  qu'il  valait  mieux  appeler  à  délibérersur 
les  droits  des  communes,  les  magistrats  de  leur 
choix,  les  tuteurs-nés  de  leurs  intérêts.  Si  nous 
ne  connaissons  pas  aux  chemins  vicinaux  un 
caractère  d'individualité  communale,  si  nous  ne 
reconnaissons,  à  vrai  dire,  que  des  lignes  vici- 
nales, ou  la  collection  d'une  certaine  quantité  de 
chemins  vicinaux  soumise  à  une  administration 
particuh'ère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes 
les  communes  dont  les  chemins  vicinaux  contri- 
buent à  former  ces  lignes,  doivent  être  repré- 
sentées lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  suri  exécu- 
tion des  travaux,  c'est-à-dire  sur  l'emploi  des 
fonds  qu'elles  ont  votés.  Nous  avons  donc  com- 
posé une  réunion  des  maires  ou  délégués  des 
maires  de  toutes  les  communes  iiiténssées;  cette 
réunion,  nous  l'avons  rendue  temporaire,  pour 
éviter  les  inconvénients  des  conseils  permanents 
en  dehors  des  autres  conseils  localement  cons- 
titués. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que  la 
négligence  oti  l'esprit  de  rivalité  ne  vinssent  a 
paralyser  les  opérations  de  celte  réunion.  Notre 
opinion  est  que  tout  maire,  pénétré  de  l'impor- 
tance des  intérêts  qu'il  aura  a  débattre,  et  de  sa 
responsabilité  vis-a-vis  de  ses  administrés,  ap- 
portera, au  contraire,  dans  ces  délibérations,  1e 
zèle  le  plus  actif;  mais  si  la  mésintelligence  ou 
la  jalousie  pouvaient  se  glisser  parmi  les  fon- 
ctionnaires, la  loi  donne  alors  au  préfet  des 
droits  contre  lesquels  viendraient  échouer  tous 
ces  obstacles. 

Nous  avons  dû  prévoir  le  cas  où  une  ligne 
vicinale  n  intéresserait  que  deux  communes:  si 
les  2  maires  n'eussent  pas  été  d'accord,  qui  au- 
rait prononcé?  11  fallait,  pour  les  départager,  un 
troisième  membre;  il  sera  choisi  en  dehors  des 
2  communes,  afin  d'apporter  dans  la  délibéra- 
tion plus  d'impartialité. 

Art.  21  et  12.  Les  agents  voyers,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  seront  un  bienfait  pour  les  che- 
mins dans  tous  les  départements. 

Comme  agents  d'exécution,  nous  avons  dû 
mettre  leur  nomination  dans  la  main  du  préfet. 

Quant  à  leur  nombre  et  à  leur  traitement, 
c'était  du  ressort  du  conseil  général.  Mais  on  ne 
pouvait  encore  ici  poser  de  base  uniforme; ce 
nombre  et  ce  traitement  varieront  avec  les  oe- 
soins  et  les  ressources  de  chaque  départemenij 
nous  avons  donc  laissé  toute  latitude  à  cet  egam 
aux  conseils  généraux.  .        . 

On  approuvera  sans  doute  la  mesure  qui  defena 
d'accorder  aux  agents  voyers  des  remises  pr^ 
portionnelles;  c'est  mettre  les  communes  en 
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garde  contre  des  lenteurs  calculées,  des  complai- 
sances intéressées  ou  des  profels  ruineux. 

Art.  23.  L'expérience  a  prouvé,  à  quelques 
exceptions  près,  que  les  commissions  extraordi- 
naires instituées  dans  quelques  départements, 
sans  caractère  lé^ai,  sans  autorité  définie, 
n'avaient  presque  jamais  rien  produit  de  bon, 
tandis  que  le  commissaire-inspecteur  sera  choisi, 
aux  termes  de  la  loi;  sa  surveillance  sera  déter- 
minée, elle  s'exercera  sur  la  ligne  vicinale  à 
laquelle  sa  commune  est  intéressée;  c^est lui  qui 
recevra  les  travaux;  ses  forïctions  sont  donc 
positives,  et  ne  peuvent  avoir  que  d'utiles  effets. 

Art.  24  et  25.  Avec  l'embarras  qui  naissait  des 
journées  de  travail,  il  était  impossible  de  vérifier 
les  travaux.  A  l'aide  des  tâches  qui  leur  sont 
substituées,  rien  ne  sera  désormais  plus  facile, 
comme  nous  Tavons  démontré  plus  haut. 

Ghap.  IV.  —  Police  et  juridiction. 

Art.  26.  Indépendamment  des  agents  voyers, 
nous  avons  donné  la  faculté  d'établir  des  canton- 
niers partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Ce 
sont  des  hommes  indispensables  sur  les  chemina; 
ils  sont  là  à  toute  heure;  ils  préviennent,  par 
des  soins  de  tous  les  instants,  nés  détériorations 
graves;  ils  avertissent  l'autorité  des  dégâts,  des 
empiétements;  ils  peuvent  les  constater  par 
procès-verbal. 

Un  membre  de  la  commission  avait  proposé 
de  comprendre  les  gardes  particuliers  au  nombre 
des  agents  autorisés  à  dresser  procès-verbal  pour 
les  contraventions  de  cette  nature;  mais  sa  pro- 
position a  été  reietée,  comme  pouvant  occasionner 
des  collisions  fâcheuses  entre  les  grands  proprié- 
taires et  les  communes.  Au  surplus,  il  y  a  toute 
garantie  dans  l'article  30. 

Art.  27.  La  juste  sévérité  de  cet  article  punira 
la  négligence  malheureusement  trop  ordinaire 
des  habitants  qui  ne  veulent  pas  comprendre 
ou  accomplir  une  obligation  toute  dans  leur 
intérêt. 

Art.  28  et  29.  Ces  deux  articles  sont  empruntés 
à  la  loi  de  1824.  Nous  les  avons  reproduits, 
parce  qu'ils  nous  ont  paru  abréger  les  lenteurs, 
et  poser  la  limite  où  ne  doit  point  arriver  la  cen- 
tralisation, et  où  doit  s'arrêliT  la  facilité  laissée 
aux  autorités  locales  :  en  deçà  ou  an  delà,  Tin- 
térét  (les  chemins  ou  des  communes  pourrait 
être  compromis. 

Seulement,  nous  avons  ajouté  la  disposition 
qui  concerne  les  agents  voyers,  elle  sera  d'un 
grand  secours  dansceriaines  circonstances. 

Art.  30.  La  faculté  donnée  à  toute  personne 
intéressée  de  signaler  les  contraventions  en  ma- 
tière de  chemins,  sera  leur  meilleure  garantie; 
elle  est  de  toute  équité.  En  effet,  les  chemins 
sont  des  propriétés  publiques  que  les  habitants, 
que  les  passants  môme  sont  intéressés  à  voir 
maintenus  dans  le  meilleur  état  possible.  Chacun 
a  donc  le  droit  de  se  plaindre  d'un  dommage 
qu'il  peut  considérer  comme  personnel,  et  d'en 
demander  justice.  Ce  droit  est  tellement  reconnu 
en  Angleterre,  qu'il  a  donné  lieu  à  un  procùs 
remarquable.  La  voiture  d'un  voyageur  casse  au 
milieu  d'un  chemin  :  il  intente  une  action  en 
dommages -intérêts  à  la  commune  où  l'accident 
a  eu  lieu,  il  démontre  que  cet  accident  a  été  la 
suite  de  la  négligence  que  l'autorité  locale  a 
mise  à  entretenir  le  chemin  et  la  commune  est 
condamnée. 

Art.  3t.  La  commission  a  été  unanime  pour 
remettre  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  usurpations  commises  sur  les  chemins 


classés  en  vertu  de  la  présente  loi,  sous  la  réserve 
des  questions  de  propriété.  Dans  la  pensée  que 
ces  chemins  existent  comme  propriété  publique, 
qu'ils  ne  peuvent  être  aliènes  ni  prescrits,  elle 
entend  que  ces  chemins  ne  puissent  Jamais  être 
mis  en  cause,  et  qu'avant  toute  action  prépara- 
toire devant  les  tribunaux,  ils  soient  rétablis 
dans  leur  première  situation.  Ainsi,  par  exemple, 
N  a  anticipé  sur  un  chemin  classé,  on  le  dénonce 
au  conseil  de  prélecture:  N  se  prétend  proprié- 
taire de  la  portion  du  chemin  qu'il  a  usurpée;  le 
conseil  décidera  que  le  rhemin  avait  telle  direc- 
tion, telle  largeur,  et  le  chemin  sera  immédiate- 
ment rétabli  dans  cette  largetir,  et  dans  cette 
direction,  sauf  à  N  à  faire  valoir  contre  qui  de 
droit  ce  qu'il  appelle  ses  titres  de  propriété.  Si 
c'est  la  commune  qui  lui  a  vendu  cette  portion 
de  terrain,  il  intentera  une  action  contre  la  com- 
mune, et  les  tribunaux  prononceront;  si  c'est 
un  particulier,  la  môme  voie  lui  sera  ouverte; 
mais  le  principe  sans  lequel,  selon  nous,  il  n'y 
a  point  de  chemins  possibles,  c'est  encore  une 
fois  que,  dans  tous  les  cas,  le  chemin  classé  est 
hors  de  cause,  et  qu'il  doit  toujours,  et  avant 
tout,  être  rétabli  dans  son  état  primitif. 

Art.  32.  En  rendant  moins  lentes  et  moins 
coûteuses  pour  les  communes  les  actions  devant 
les  tribu nai»x,  nous  espérons  décourager  plus 
d'un  plaideur. 

Art.  33.  Cet  article  ne  fait  mention  que  des 
condamnations  relatives  aux  chemins  vicinaux 
parce  que,  dans  la  législation  actuelle,  les  amendes 
pour  contravention  sur  les  chemins  communs, 
sont  versées  dans  la  caisse  de  la  commune;  ce 
que  n  us  avons  maintenu,  parce  qu'en  outre  les 
chemins  communaux  ne  participent  pas  à  la 
répartition  du  fonds  commun. 

Chap.  5.  —  Dispositions  générales. 

Art.  34,  35, 36.  Les  dispositions  de  ces  3  articles 
sont  vitales  pour  la  loi;  si  elles  n'existaient  pas, 
si  l'adminstration  supérieure  n'avait  le  droit  de 
prescrire  d'office  toutes  les  opérations,  tous  les 
actes,  tous  les  travaux  que  l'apathie  ou  la  mal- 
veillance pourraient  faire  négliger,  nous  retom- 
berions dans  l'impuissance  de  la  loi  de  1824. 

Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  qu'il  n'y  a 
rien  d'arbitraire  dans  les  pouvoirs  déférés  au 
préfet;  sa  dictature  est  limitée  par  les  votes  du 
conseil  général.  Ainsi,  une  commune  n'aura  pas 
voté  les  4  centimes  additionnels  imposés  pour 
maximum.  Le  préfet,  après  examen  de  l'urgence 
des  travaux,  reconnaît  que  cette  commune  n'a 
point  fait  ce  qu  elle  pouvait  et  devait  faire;  il 
impose  d'office  la  commune  pour  des  travaux 
complémentaires,  mais  ce  ne  peut  jamais  être 
que  jusqu'à  la  concurrence  des  4  centimes  fixés 
pour  maximum  par  le  conseil  général. 

Art.  37.  Deux  opinions  se  sont  manifestées  à 
l'occasion  du  règleraeni  ^'énéral  •  l'u  ne  voulait  que 
ce  fût  le  conseil  général  qui  ré<iigeât  ce  règle- 
ment; l'autre,  c'est  celle  de  la  majorité,  a  décidé 
avec  raison  que  ce  serait  le  préfet,  car  il  s'agit 
non  plus  de  constituer  et  de  voler,  mais  d'exé- 
cuter. C'est  le  droit,  c'est  le  devoir  du  préfet; 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  rappeler  les  lois, 
de  prendre  ou  défaire  revivre  les  arrêtés  relatifs 
aux  divers  objets  qui  ne  devaient  point  trouver 
place  dans  une  loi  nouvelle  et  ^^énérale,  tels  que 
le  curage  et  l'entretien  des  fossés,  le  bornage 
des  chemins  vicinaux,  l'élagage  des  haies  et 
des  arbres  et  tous  autres  détails  de  surveillance 
et  de  conservation.  Il  sera  aidé  dans  ces  mesures 
réglementaires  par  la  connaissance  des  besoins, 
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des  resssources,  des  usages  de  son  département. 
Ainsi,  les  prescriptions  générales  de  la  loi  seront 
les  mêmes  pour  toute  la  France  :  elles  conser- 
vent l'unité  de  principe,  mais  en  même  temps 
l'élasticité  de  leur  application  leur  permettra  de 

S  rendre  toutes  les  formes  que  réclament  l'intérêt 
e  chaaue  localité. 

Art.  ôS.  11  demeure  bien  entendu  aussi  que 
tous  les  cas  non  prévus  dans  la  présente  loi 
restent  sous  Tempire  des  autres  branches  de  la 
législation  générale. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  finit  la  tâche  de  votre 
commission  et  que  la  vôtre  commence.  C'est  à 
vous  de  décider  si  notre  système  peut  donner 
de  bons  chemins  à  la  France.  Tel  a  été  le  but  de 
nos  efforts  dans  l'élaboration  consciencieuse  de 
cette  grande  question.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'une  législature  puisse  couronner  ses  travaux 
par  un  plus  grand  bienfait  pour  le  pays-  mais 
il  est  à  craindre  que  l'époque  avancée  de  la  ses- 
sion ne  vous  permette  pas  de  délibérer  notre 
projet  de  loi.  S'il  devait  en  être  ainsi,  qu'il  nous 
soit  du  moins  permis  d'émettre  le  vœu  que  ce 

Î)rojet  soit  transmis  à  tous  les  conseils  généraux  ; 
a  Chambre  qui  nous  succédera,  aidée  de  leurs 
avis  et  de  leurs  lumières,  pourra  s'en  occuper 
avec  plus  de  confiance,  et  doter  enfin  la  France 
d'une  loi  qui  se  rattache  à  toutes  ses  prospé- 
rités (1). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  12  avril  1834. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LE    BARON    PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  11  avril 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Exelmans  me 
fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empêche 
de  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Heille^  rapporteur 
de  la  commission  (2),  à  laquelle  a  été  renvoyé 
V examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  2  millions 
pour  pensions  militaires, 

M.  le  eomte  llellle,  raj[7por^^tir.  Messieurs,  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  un  crédit  supplémentaire  de  z  mil- 
lions pour  pensions  militaires,  m'a  chargé  de 
TOUS  faire  son  rapport. 

Les  pensions  militaires  s'élevaient  en  1817 
à  52,589,000  francs,  non  compris  les  demi-soldes 
et  les  traitements  de  réforme,  montant  à  16  mil- 
lions. 

Cette  charge  énorme  était  le  résultat  de  l'im- 
mense développement  de  nos  forces  militaires 
dans  les  dernières  années  de  l'Bmpire;  de  la  ren- 
trée de  nombreux  prisonniers  de  guerre  et  d'of- 
ficiers français  venant  des  services  de  Naples, 
d'Espagne  et  de  Westphaiie;  des  pensions  ou 
traitements  accordés  aux  officiers  qui  avaient 
servi,  soit  avant  la  Révolution,  soit  dans  les  ar- 


(ll  Voy.  ci-dessus  p.  574,  les  articles  du  projet  de  loi. 

(2)  Cette  commission  était  composée  do  MM.  le  comte 
•de  Cliabrol,  le  cumte  Clarapëde,  le  comte  Mathieu  Du- 
mas, le  comte  de  Falhault,  le  comte  Morand,  le  comte 
Reille,  et  le  vicomte  Rogniat. 


mées  royales  ;  enfî/i,  du  licienciement'de  l'armée, 
dont  seulement  une  partie  des  officiers  avait  été 
employée  dans  l'organisation  des  nouveaux  ré- 
giments. 

La  loi  de  finances  de  1817  voulait  réduire  suc- 
cessivement cette  dépense  à  un  maximom 
normal  de  20  millions,  en  n'accordant,  chaque 
année,  pour  donner  de  nouvelles  pensions,  que 
la  moitié  au  plus  du  produit  des  extinctions,  kd 
conséquence,  une  somme  fixe  de  600,000  francs 
par  an  fut  d  abord  accordée  par  la  loi  de  1819, 
et  700,000  francs,  par  celle  de  1827. 

Ces  crédits  ordinaires  étant  insuffisants  pour 
l'inscription  des  pensions  nouvelles,  6  lois  diffé- 
rentes, dont  la  dernière  est  de  1833,  ont  accordé 
des  crédits  extraordinaires,  montant  ensemble 
à  12,767,192  francs,  qui,  ajoutés  aux  crédits  or- 
dinaires de  9,700,000  francs,  donnent  la  somme 
de  22,467,293  francs,  et  pour  moyenne,  pendaot 
les  15  années  écoulées,  celle  de  1,497,813  francs. 

C'est  cette  somme  moyenne  de  1,497,813  francs 
que  le  ministre  de  la  jguerre  demandait  pour 
1834.  Les  Chambres  ont  accordé  celle  de 
1,050,000  francs;  mais  les  prévisions  du  ministre 
même  se  trouvent  fort  au-dessous  des  besoins, 
puisqu'il  demande  un  crédit  extraordinaire  de 
5,000,000,  qui  sont  l'objet  du  projet  de  loi. 

Le  montant  des  pensions  militaires  inscrites 
au  l'"  janvier  1834,  était  de...    46,737,442  fr. 

Les    crédits    ordinaires    et 
extinctions  de  1834  seront  de..      3.050,000 

Total 49,787,442 

En  déduisant  pour  les  extinc- 
tions probables  de  l'année 1 , 800 ,000 

il  y  aura,  au  1"  janvier  1835. .    47,987,442  fr. 

de  pensions  militaires  inscrites  au  livre  de  la 
dette  publique. 

Le  produit  des  extinctions  ne  suffisant  pas 
aux  inscriptions  nouvelles,  cette  somme  devra 
s'accroître  :  1"  parce  que  le  cadre  proposé  pour 
l'êtat-major  général  est  dépassé,  2**  parce  qu'il 
faut  réduire  les  cadres  des  troupes;  3*  parce 

3u'il  y  aura  encore  beaucoup  cle  pensions  à 
onneV,  principalement  à  d'anciens  militaires 
rentrés  au  service;  enfin  parce  que,  lors  de 
l'augmentation  des  cadres,  un  assez  grand 
nombre  d'anciens  sous-officiers  sont  devenus  of- 
ficiers, et  que,  dans  peu  d'années,  ils  auront 
des  droits  à  une  retraite  plus  forte.  Cet  état  de 
choses  est  grave,  et  si  l'on  n'y  remédiait,  il  Uni- 
rait par  compromettre  ce  service. 

Le  bénéfice  de  la  loi  de  1831  doit  être  conservé 
à  l'armée,  parce  que  l'augmentation  du  prix  de 
toutes  choses  rendait  cette  loi  depuis  longtemps 
nécessaire.  Si,  pendant  leur  service  d'activité, 
les  militaires  n'ont  que  ce  qu'il  faut  [*our 
exister,  la  patrie,  pour  laquelle  ils  ont  versé  leur 
sang  pour  laquelle  ils  ont  renoncé,  pendant 
la  plus  grande  partie  de  leur  vie,  à  toutes  les 
jouissances  de  la  vie  civile,  ne  voudra  pas  les 
laisser  dans  le  dénûment,  lorsque  Tàge  et  les 
infirmités  viennent  augmenter  leurs  besoins. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  une  diminution  des 
avantagesconcédés  par  cette  loi  qu'il  fautcherchcr 
le  remède. 

Il  faut  le  chercher  dans  la  fixation  des  cadres. 
Un  illustre  maréchal  en  avait  établi  pour  l'état* 
major  général.  A  sa  sortie  du  ministère,  ces  li- 
mites, sagement  posées,  furent  dépassées  par 
des  adjonctions  et  par  des  promotions  plus 
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nombreuses  que  dans  une  guerre  active.  Gomme, 
en  augmentant  le  nombre  des  officiers  généraux, 
le  ministre  n'obtenait  pas  des  fonds  suffisants 
pour  les  payer  tous,  il  toucha  à  l'intégralité  des 
appointements.  La  brèche,  une  fois  faite,  a  été 
élargie  depuis,  à  cause  de  promotions  nom- 
breuses, et  il  en  est  résulté  cette  étrange  ano- 

an  officier 
seulement 
que  i'omcier  général  du  môme 
grade  dans  la  marine,  mais  môme  que  celui  du 
grade  inférieur.  Tous,  cependant,  sont  en  dispo- 
nibilité et  prêts  à  servie  le  pays  avec  le  môme 
dévouement;  mais  la  marine  est  restée  dans  ses 
cadres  et  Tarmée  de  terre  n'en  a  pas. 

11  ne  doit  y  avoir  dans  Tarmée  que  les  cadres 
nécessaires,  et  ces  cadres  ne  devraient  ôtre  aug- 
mentés que  lorsque  le  besoin  en  est  bien  établi. 

Les  cadres  ne  doivent  présenter,  surtout  en 
temps  de  paix,  que  les  emplois  indispensables. 
11  ne  devrait  pas  y  avoir,  dans  tous  les  corps, 
plus  d'officiers  supérieurs  et  d'officiers  hors 
rançque  nous  n'en  avions,  môme  dans  la  guerre 
la  plus  active. 

Il  faut  renoncer  à  avoir,  en  temps  de  paix, 
une  armée  dont  les  chefs  soient  tous  en  état  de 
faire  une  guerre  active,  car,  en  mettant  cons- 
tamment a  la  retraite  ceux  qui  ne  peuvent 
servir  activement,  il  serait  facile  de  démontrer 
que  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  officiers 
en  retraite  finirait  par  se  rapprocher  de  la  somme 
nécessaire  pour  payer  les  officiers  en  activité. 

C'est  par  ces  raisons  que  l'Etat  doit,  en  temps 
de  paix,  conserveries  officiers  le  plus  longtemps 
possible  :  et  ce  n'est  que  lorsque  les  troupes 
entrent  en  campagne  qu'il  doit  mettre  à  la  re- 
traite les  officiers  hors  d'état  de  faire  la  guerre. 
—  Le  montant  des  pensions  extraordinaires  à 
accorder  devient  alors  le  premier  article  des  dé- 
penses extraordinaires  de  l'état  de  guerre. 

Dans  les  directions  de  l'artillerie  et  du  génie, 
dans  rélal-major  des  divisions  militaires,  la 
plupart  des  officiers  supérieurs  peuvent  servir, 
après  leur  soixantième  année,  ae  laj manière  la 
plus  utile;  et  si  l'avancement  est  un  peu  retardé 
pour  les  autres  officiers,  ils  en  seront  dédom- 
magés par  l'assurance  de  n'être  pas  mis  à  la  re- 
traftepeu  d'années  après  leur  arrivée  aux  grades 
supérieurs. 

H  faut,  quand  on  crée  un  emploi,  considérer 
que  non  seulement  on  a  à  payer  les  appointe- 
ments de  l'officier  qui  Toccupe,  mais  qu'il  y  a 
un  nouveau  droit  à  une  retraite.  —  Or,  la 
moyenne  des  services  étant  34  ans,  et  la  vie 
moyenne  des  ofllciers  en  retraite  17  ans,  c'est  la 
moitié  d*une  pension  de  retraite  dont  on  sur- 
charge le  Trésor  en  créant  un  emploi. 

Au  contraire,  quand  on  supprime  un  emploi, 
la  dépense  n'est  que  temporaire,  soit  qu'on  place 
l'officier  à  la  suite,  soit  qu'on  le  mette  à  la  re- 
traite. 

Ces  avertissements  nous  ont  paru  nécessaires 
pour  dissiper  les  inquiétudes  de  l'armée  sur  la 
revision  de  la  loi  des  retraites;  pour  calmer  des 
ambitions  que  beaucoup  d'avancements  rapides 
n'ont  fait  qu'exciter  davantage,  et  pour  indiquer 
tous  les  inconvénients  que  présente  la  situation  • 
des  pensions  militaires,  dont  le  service  finirait 
par  être  compromis  par  son  exagération. 

Le  gouvernement  assurera  ce  service  en  pre- 
nant les  moyens  de  le  faire  rentrer  un  jour  dans 
de  justes  limites;  et  les  contribuables  supporte- 
ront avec   plus  de  résignation   cette  charge 


extraordinaire  mais  juste,  parce  qu'ils  auront 
la  certitude  de  la  voir  diminuer. 

C'est  avec  l'espoir  que  ces  avertissements  se- 
ront pris  en  considération,  que  nous  vous  pro- 
posons^  à  runanlmité,|l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  ;de  LOI. 

t  Art.  !«'.  11  est  ouvert,  pour  Tinscription  au 
Trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider 
pendant  l'année  1834,  un  supplément  de  crédit 
de  2  millions. 

«  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  2  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
servir,  en  1834,  au  payement  des  arrérages  des- 
dites pensions.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite-de  la  discussion 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  Htat  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 

(MM.  le  baron  Dupin  et  Martineau-Deschesnez, 
conseillers  d'Ëtat,  et  M.  le  lieutenant  eénéral 
Schneider,  commissaires  du  roi  pour  la  ûéfense 
de  ce  projet  de  loi,  sont  présents.) 

M.  le  Président.  La  Chambre,  dans  sa  séance 
d'hier,  en  est  restée  à  la  discussion  déjà  com- 
mencée sur  l'article  3  du  projet  de  loi. 

Cet  article  porte  : 

-  L'activité  est  la  position  de  l'officier  appar- 
tenant à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
pourvu  d'emploi;  et  de  l'officier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service  spécial  ou  à 
une  mission: 

a  La  disponibilité  est  la  position  de  Tofficier 
général  ou  d'état-major,  appartenant  au  cadre 
constitutif,  et  momentanément  sans  emploi. 

La  commission  amende  ainsi  : 

«  Art.  3.  L'activité  est  la  position  de  l'officier 
appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs  de 
l'armée,  et  pourvu  d'emploi. 

«  La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de 
l'officier  général  ou  d'état-major  appartenant 
au  cadre  constitutif,  et  momentanément  sans 
emploi.  » 

M.  le  Président.  M.  le  maréchal  de  Grouchy 
a  demandé  la  parole  sur  cet  article. 

M.  le  maréchal  de  Cîroiieliy.  Messieurs,  la 
loi  actuelle  s'occupe  peu  des  officiers  généraux, 
leur  nom  ne  figure  qu'à  l'article  3.  Puisque  ces 
article  va  être  l'objet  de  la  discussion,  je  dois 
vous  entretenir  un  instant  de  la  position  de  quel- 
ques-uns d'eux.  Je  prierai  aussi  M.  le  ministre 
ae  donner  une  solution  à  une  question  que  je 
serai  dans  le  cas  de  lui  faire.  Il  existe  dans 
l'armée  un  cadre  de  réserve  pour  les  officiers 
généraux.  H  fut  créé  par  ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830,  rendue  sous  le  ministère  du  ma- 
réchal Gérard  :  elle  fut  regardée  comme  un  gage 
de  plus  deses  constantes  sollicitudes  pourTarmée, 
et  le  sentiment  de  reconnaissancequ  elle  fit  naître 
vint  accroître  ceux  qu'elle  lui  portait  à  bien  d'au- 
tres titres.  Des  motifs  d'économie  déterminèrent 
principalement  cette  mesure.  Le  nombre  des  offi- 
ciers généraux  avait  été  accru  pendant  la  Res- 
tauration d'une  manière  vraiment  abusive.  On 
voulut  donc,  après  la  Révolution  de  Juillet,  res- 
treindre le  cadre  des  officiers  généraux  en  acti- 
vité et  en  disponibilité,  à  de  plus  étroites  limites. 
L'oriîïine  d'un  cadre  de  réserve  est  due  à  ces 
considérations. 

Aujourd'hui  je  me  demande  à  laquelle  des 
positions  établies  par  la  loi  actuelle  vont  appar- 
tenir les  généraux  du  cadre  de  réserve  ?  est-ce 
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à  celle  de  disponibilité,  ou  à  celle  de  non-acti- 
vité? On  répondra  probablement  que  c'est  à 
celle  de  non-activité. 

Si  c'est  à  cette  dernière  qu'ils  doivent  appar- 
tenir, la  justice  veut  que  tous  les  avantages  as- 
surés à  cette  position  leur  soient  garantis,  car 
on  ne  peut  présumer  qu'Usaient  été  placés  dans 
ce  cadre  de  réserve  a  litre  de  punition:  aucun 
jugement  ne  le  porte.  On  ne  saurait  donc  penser 
qu'ils  aient  été  {)lacés  dans  le  cadre  de  réserve 
a  titre  de  punition:  alléguerait-on  des  dissi- 
dences d'opinion?  Mais,  Messieurs,  pour  les  offi- 
ciers généraux,  comme  pourtousceux  de  l'armée, 
il  en  fîst  une  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est 
celle  d'être  fidèle  au  serment  prêté  au  gouver- 
nement voulu  par  le  pays,  c'est  celle  du  devoir 
de  le  défendre  envers  et  contre  tous.  J'aime  donc 
à  croire  qu'une  pareille  allégation  ne  sera  pas 
mise  en  avant. 

Sans  me  permettre.  Messieurs,  une  interpel- 
lation qui  serait  peut-être  inconvenante,  si  elle 
avait  pour  objet  de  savoir  ce  que  le  ministre  se 
propose  de  faire  au  cadre  de  réserve,  je  lui  de- 
manderai si  les  officiers  généraux  qui  le  com- 
posent sont  dans  la  même  position  que  les  offi- 
ciers en  non-activité  mentionnés  en  l'article  8« 
J'ajouterai  que,  s'il  en  est  ainsi,  les  avantages 
que  cet  article  garantit,  celui  de  pouvoir  être 
remis  en  activité,  leur  soiont  communs.  Une  re- 
connaissance précise  à  cet  égard  est  d'autant 
?lus  désirable,  que  l'ordonnance  du  15  novembre 
830  porte  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'être  remis 
en  activité  qu'en  cas  de  guerre  ou  pour  être  em- 
ployés à  des  commandements  de  place.  Vous 
sentez  tout  ce  qu'a  de  pénible,  et  je  dois  le  dire, 
d'injuste,  une  telle  disposition  :  placés  dans  le 
cadre  de  réserve  par  des  motil^  d'économie 
contre  leurvœu,  n'ayant  démérité  en  rien,  doit-il 
en  résulter  qu'ils  ne  puissent  être  remis  en  acti- 
vité qu'en  cas  de  guerre,  et  non  pendant  la  paix? 
je  ne  le  pense  pas.  11  me  semble  donc  désirable 
et  indispensable,  car  il  Test  toujours  d'être  juste, 
qu'une  loi  de  garantie,  telle  que  celle  qui  vous 
occupe,  constate  d'une  manière  positive  leur  pos- 
sibilité d'être  remis  en  activiié  quand  voudra  le 
roi,  et  fasse  cesser  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1831,  qui  les  afllige  à  tant 
de  titres,  parce  qu'elle  leur  ôte  l'aptitude  à  être 
employés  en  temps  de  puix. 

M.  le  comte  de  Cessae.  Messieurs,  il  m'a 
paru  que  c'était  après  l'adoption  du  second  pa- 
raffrop'ie  de  l'article  3,  que  nous  devions  exa- 
miner l'une  des  plus  importantes  questions  que 
nous  avons  à  résoudre;  c'est  celle  de  déterminer 
si  les  officiers  en  activité,  dont  le  corps  est 
licencié;  si  ceux  dont  l'emploi  ou  le  cadre  sont 
supprimés,  et  si  les  olficiers  rentrés  de  capti- 
vité, après  avoir  été  remplacés  dans  leur  emploi, 
doivent,  comme  le  veut  l'article  5,  être  mis  en 
non-activité,  ou  rester  dans  une  espèce  d'acti- 
vité, comme  l'a  décidé  le  gouvernement,  par 
son  ordonnance  du  9  mars  dernier;  ou  si  enfin, 
comme  je  le  crois  juste  et  nécessaire,  ces  3  classes 
d'officiers  doivent  être  mises  en  disponibilité, 
jusqu'au  moment  où  ils  ont  des  fonctions  à 
remplir. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  ici  le  moment  de 
résoudre  cette  question,  parce  que  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  votre  commission  pa- 
raisse t  réserver  uniquement  la  position  de  dis- 
ponibilité pour  l'officier  général  et  d'état-mnjor, 
appartenant  au  cadre  constitutif  et  momentané- 
ment sans  emploi. 


On  devait,  cela  n'est  pas  douteux,  placer  en 
disponibilité  l'officier  général  et  d'état- major 
appatenant  à  un  cadre  constitutif  et  momenta- 
nément sans  emploi;  mais  pourquoi  n'y  a-t-on 
point  placé  aussi  l'officier  dont  le  cadre  a  été 
licencié,  celui  dont  l'emploi  ou  les  fonctions  ont 
ontiété  suspendus  par  une  mesure  d'à  uninistra- 
tion  générale?  Pourquoi  l'officier,  prisonnier  de 
guerre,  ne  jouirait  il  pas  des  mêmes  avantages?  U 
y  a,  ce  me  semble,  entre  ces  diverses  classes, 
une  analogie  parfaite. 

Ces  officiers  ont,  comme  ceux  d'état-major, 
leur  grade;  comme  eux>  ils  sont  à  la  disposition 
du  gouvernement;  comme  eux,  ils  sont  mo- 
mentanément sans  fonction;  il  ne  leur  mangue 
donc  qu'un  cadre;  et  pourquoi  l'a-t-on  rompu? 
Ce  n'e?t  point  par  l'effet  de  la  volonté  ou  de  la 
faute  de  ces  ofnciers  qu'il  a  été  brisé,  et  cepen- 
dant vous  leur  infiigez  une  puntiion  réelle, 
puisque  vous  les  confondez  tous,  par  le  dernier 
paragraphe  de  votre  article  5,  avec  des  officiers 
qui  ont  mérité  de  perdre  l'activité  par  des 
erreurs  ou  des  fautes  graves. 

Oui,  Messieurs,  je  crois  que  nous  devons  nous 
garder,  avec  le  plus  grand  soin,  de  placer  sur 
la  même  ligne  l'officier  mis  en  non-activité  par 
une  condamnation  méritée,  avec  celui  dont  vous 
avez  été  forcés  de  rompre  le  cadre,  par  Punique 
effet  de  votre  volonté,  ou  par  celui  de  circons- 
tances politiques. 

Par  son  ordonnance  du  9  mars  dernier,  le 
gouvernement,  qui  a  senti  que  les  officiers  dont 
il  était  forcé  de  rompre  les  cadres  n'avaient, 
sous  aucun  rapport,  démérité  du  gouvernement, 
a  tout  fait  pour  leur  prouver  son  intérêt.  Comme 
moi,  vous  applaudirez  au  sentiment  qui  a  qirigé 
le  roi  et  ses  ministres;  souvenons-nous.  Mes- 
sieurs, qu'hier  ces  officiers  jouissaient  de  leur 
solde  entière,  avec  ses  accessoires;  et.  parce 
que  la  paix  est  arrivée,  vous  les  réduiî^ez  jus- 
qu'à ce  que  vous  puissiez  leur  donner  des  fonc- 
tions, à  la  moitié  de  leur  solde!  Les  militaires 
aiment  ja  guerre,  ne  leur  faisons  pas  craindre 
la  paix. 

Si  des  considérations  du  plus  prand  poids  nous 
oblip^ent  à  ne  pas  conserver  la  position  et  le 
traitement  d'activité  aux  3  cla/#es  d'officiers  qui 
nous  occupent,  au  moins  conservons-leur  la 
position  la  plus  avantageuse  que  nous  pouvons 
leur  donner. 

Je  crois  avoir  prouvé  qu'ils  ne  pouvaient 
rester  en  activité,  qu'ils  ne  devaient  pas  être 
réduits  à  la  non-activité;  quelle  position  occu- 
pe ront-ils?  Il  n'en  est  qu'une  qui  puissent  leur 
être  donnée,  c'est  celle  de  disponibilité,  et  c'est 
celle  que  je  demande  pour  eux. 

Parmi  les  objections  qui  pourront  être  faites 
contre  mon  amendement,  il  en  est  une  que  je  dois 
prévenir;  c'est  celle  du  traitement  à  accorder  i 
ces  3  classes  d'ofiiciers.  Ce  n'est  pas  le  moment, 
Messieurs,  de  fixer  ce  traitement;  ce  s*  ra  lors- 
que nous  serons  arrivés  à  l'article  16.  Nous  ver- 
rons alors  comment  nous  pourrons  faire  con- 
corder l'économie  des  deniers  publics,  avec  ce 
que  la  justice  et  la  raison  réclament  de  nous. 
Jusqu'alors,  le  me  bornerai  à  demander  la  mise 
en  disponibilité  des  3  classes  d'officiers  dont  je 
viens  de  vous  entretenir. 

M.  le  i^énérjil  Sehneider,  commissaire  d» 
roi.  Le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  a  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  sur  le  cadre 
d'étal-major  préiup^eait  sur  1  inlerpellaiîon  que 
vient  de  faire  m,  le  maréchal  de  Grouchy,  eo 
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assurant  la  position  des  officiers  du  cadre  de 
réserve.  Une  loi  seule  avait  le  droit  de  revenir 
surTordonnaocequi  avait  décidé  que  ces  officiers 
ne  rentreraient  pas  au  cadre  d'activité.  Le  gou- 
vernement est  resté  dans  ces  dispositions  :  je 
crois  pouvoir  assurer  que  la  loi  ne  parlant  pas 
de  la  position  de  réserve  qui  est  précaire  et 
établie  par  ordonnance,  ces  officiers  seront  con- 
sidérés comme  en  non-activité,  ayant  droit  de 
rentrer  dans  le  cadre  suivant  les  besoins,  et 
suivant  l'aptitude  que  le  gouvernement  pourra 
leur  trouver. 

Dans  cette  position,  ou  ils  rentreront  dans 
Tactivité,  ou  ils  seront  admis  à  la  retraite. 

M.  le  maréchal  de  Grouehy.  Je  suis  plei- 
nement satisfait  des  explications  qui  viennent 
d*ôtre  données. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Cessac  pro- 
pose une  addition  à  l'article  3.  J'ignore  si  cette 
addition  s'applique  à  l'article  du  gouvernement 
ou  à  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Cessac.  A  l'un  et  à  Tautre. 

M.  le  Président.  Voici  la  disposition  pro- 
posée par  M.  le  comte  de  Cessac  : 

«  La  disponibilité  est  aussi  la  position  : 

«  1**  Des  officiers  dont  le  corps  aura  été  li- 
cencié; 

•  2»  Des  officiers  dont  le  cadre  ou  l'emploi 
aura  été  supprimé; 

«  3**  Des  ofticiers  rentrés  des  prisons  de  l'en- 
nemi, lorsque  pendant  leur  captivité  ils  auront 
été  remplacés.  » 

M.  le  général  Schneider,  commissaire  du 
TOI,  On  vous  a  dit  que  la  disponibilité  était  un 

Srivilège  en  faveur  des  officiers  généraux  et 
'état-major;  c'est  une  erreur.  La  disponibilité 
n'est  qu'une  distinction  purement  fiscale  dans 
le  traitement  d'activité,  et  établie  non  pas  à 
Tavanlage,  mais  au  détriment  des  seuls  officiers 
généraux  et  d'élat-major.  En  elTet,  ce  sont  les 
seuls  officiers  de  l'armée  qui,  figurant  dans  les 
cadres  d'activiié,  ne  jouissent  pas  des  avantages 
de  solde  attachés  à  cette  position. 

Cependant,  employés  dans  la  même  année 
dans  les  camps,  aux  inspections  générales,  à  des 
commandements  temporaires,  suivant  les  be- 
soins du  service,  il  doivent  être  toujours  prêts  à 
se  rendre  aux  ordres  du  ministre,  et  sont  payés 
pour  ainsi  dire  à  la  journée. 

M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  dont  la  mé- 
moire sera  toujours  chère  à  tous  les  militaires, 
avait  bien  senti  les  droits  des  officiers  en  dispo- 
nibilité, en  leur  laissant  la  solde  entière  du 
frade,  c'est-à-dire  le  traitement  d'activité;  mais 
epuis  lors,  ce  traitement  s'est  successivement 
abaissé  pour  les  lieutenants  générauxde  15,00L)  fr. 
à  9,000  francs,  et  pour  les  maréchaux  de  camp 
de  10,000  francs  à  6,000  francs. 

M.  le  comte  de  Cessac  a  manifesté  le  désir  que 
les  officiers  dont  les  corps  sont  licenciés  fussent 
maintenus  en  activité.  Cela  serait  fort  désirable 
sans  doute.  Si  le  gouvernement  l'a  fait  par  son 
ordonnance  du  9  mars,  c'est  qu'il  avait  les 
moyens  financiers  de  le  faire,  dans  une  circons- 
tance donnée;  mais  en  général  un  licenciement 
se  fait  par  mesure  d'économie.  Or,  il  n'y  aurait 
aucune  économie  à  maintenir  les  officiers  en 
activité,  et  alors  le  licenciement  ne  serait  plus 
nécessaire;  il  vaudrait  mieux  conserver  les  ca- 
dres que  d'avoir  des  officiers  à  la  suite  qui  ne 
rendraient  pas  de  services.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  que  lamendement  de  M.  le  comte  de  Cessac 
puisse  être  admis. 


M.  le  eomte  de  Cessae.  Je  ne  me  suis  pas 
expliqué  sur  la  quotité  du  traitement  des  officiers 
en  disponibilité;  j'ai  cru  devoir  renvoyer  cette 
question  difficile  à  l'époque  où  le  gouvernement 
et  ta  commission  ont  indiqué  que  nous  pourrions 
nous  en  occuper,  c'est-à-dire  a  l'article  16. 

La  seule  chose  que  je  demande  à  présent,  c'est 
que  les  officiers  qui  se  trouvent  dans  un  des 
3  cas  que  j'ai  spécifiés  ne  soient  pas  confondus 
avec  des  officiers  en  punition  ou  incapables, 
ainsi  que  l'avait  proposé  l'autre  Chambre  et  le 
gouvernement. 

La  question  que  j'ai  soulevée  n'est  donc  point 
celle  que  vient  de  traiter  M.  le  commissaire  du 
roi.  Elle  est  seulement  celle-ci  :  Dans  quelle  po- 
sition meltra-t-on  ces  3  classes  d'officiers?  Les 
mettra-t-on  en  non-activité?  les  laissera-t-on  en 
activité?  ou  les  mettra-t-on  en  disponibilité? 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  que  leur 
position  doit  être  la  disponibilité. 

M.  le  Président.  Pour  procéder  avec  ordre, 
il  faudrait,  puisque  nous  en  sommes  aux  amen- 
dements, commencer  par  discuter  le  premier 
amendement  de  la  commission,  celui  qui  porte 
sur  le  §  1«';  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
Cessac,  consistant  en  une  addition,  viendra 
ensuite. 

M.  le  général  d^Ambra^eae,  rapporteur. 
Nous  avons  entendu  hier  M.  le  comte  Dejean  qui 
a  traité  cette  question;  mais  nous  ne  savons  pas 
ce  que  pense  le  gouvernement,  et  par  quels 
moyens  il  compte  combattre  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  le  général  Sehnelder,  commissaire  du 
roi.  La  catégorie  des  officiers  hors  cadre,  dont 
votre  commission  propose  h  suppression,  ne  se 
compose  que  d'officiers  d'infanterie  et  d'officiers 
de  cavalerie,  chacune  des  armes  spéciales  ayant 
un  état-major  qui  leur  permet  de  détacher' des 
officiers  pour  un  service  autre  que  le  comman- 
dement des  troupcï?.  Or,  les  cadres  d'infanterie 
et  de  cavalerie  sont  tellement  restreints,  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'en  éloigner  indéfiniment 
des  officiers,  sans  nuire  essentiellement  aux 
besoins  du  service. 

11  faut  reconniltre  que  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie ont  aussi  une  spécialité  de  service  et  d'ins- 
truction. Ainsi  ils  sont  nécessaires  pour  le  recru- 
tement, pour  l'organisation  des  corps  indigènes 
en  Afrique,  pour  l'instrnction  pratique  «lans  les 
K'Oles  militaires.  Aussi  votre  commission,  tout 
en  vous  proposant  de  retirer  au  gouvernement 
la  faculté  que  lui  conférait  l'article  16  de  la* loi 
d'avancement,  reconnaît  que  des  officiers  sont 
nécessaires,  pour  1<î  recrutement,  le  commande- 
ment des  places  et  des  forts  en  Afrique,  et  pour 
d'autres  services  encore. 

11  faudrait  donc  créer  de  nouveaux  cadres 
pour  satisfaire  à  ces  services  ;  mais  les  articles  12 
et  13  de  la  loi  d'avancement  veulent  que  l'avan- 
cement ait  lieu  dans  l'intérieur  des  corps,  jus- 
qu'aux grades  supérieurs  inclusivement.  Cette 
condition  ne  pourrait  être  exécutable  dans  des 
cadres  trop  restreints  ou  trop  multipliés. 

Proposera- t-O'i,  pour  rentrer  dans  Texécution 
de  la  loi  d'avancement,  de  composer  un  cadre 
corn  posé  des  officiers  nécessairps  à  ces  différents 
seiYices?  mais  ils  sont  de  différentes  armes,  et 
ne  pourraient  concourir  entre  eux.  D'ailleurs 
cette  création  serait  un  cadre  d'officiers  hors 
cadre  ce  qu'on  n'oserait  sérieusement  proposer. 

Ainsi  donc  on  ne  peut  créer  de  nouveau  cadre 
pour  ce  service.  D'un  autre  côté,  vous  sentirez 
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Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  un  corps  très 
nombreux  cf*officiers  d*état-major.  Hier,  j'ai  été 
très  surpris  d'entendre  le  crémier  orateur  dire  : 
Mais  dans  l'armée  du  Nora  nous  avons  été  dans 
une  pénurie  excessive  d'ofûciers  d'état-raajor. 
Je  le  crois  bien,  il  est  impossible  que  des  offi- 
ciers d'état-major  servent  en  Belgique  et  lèvent 
la  carte  de  France  en  même  temps.  Si  l'on  a 
donné  la  préférence  à  la  carte  de  rrance,  il  est 
clair  que  les  ofticiers  d'état-major  ont  été  peu 
nombreux  en  Belgique. 

11  y  a  longtemps  que  l'on  s'occupe  de  toutes 
ces  Questions  :  il  y  a  eu  surtout  une  époque 
où,  j  ose  le  dire  sans  vanité,  on  s'en  est  très 
sérieusement  occupé.  Ce  soin  avait  été  confié  au 
conseil  supérieur  de  la  guerre.  J'ai  sous  les  yeux 
remploi  des  officiers  du  corps  royal  d'état- 
maior  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix. 

N'allez  pas  croire  que  ce  calcul  ait  été  fait  sur 
Tune  de  ces  armées  de  la  Restauration  qu'on 
croyait  si  minimes;  ce  calcul  est  fait  sur  une 
force  en  campagne  composée  de  3  armées  prin- 
cipales, de  7  corps  d'armée  et  de  35  divisions 
de  troupes.  Ces  divisions  pouvaient  former  un 
total  de  400  à  450,000  hommes. 

Nous  trouvions  que  28  colonels,  90  chefs  de 
bataillon  et  282  capitaines  étaient  suffisants  pour 
tout  le  service  d'étal-major. 

Pour  le  temps  de  paix,  je  n'en  parle  pas;  je 
ne  vous  parlerai  plus  non  plus  des  lieutenants- 
colonels  d'état-major,  attendu  que  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  avait  cru  utile  pour  le 
service,  pour  la  discipline  et  surtout  pour  l'éco- 
nomie, que  dans  ce  temps  où  Ton  cherchait  aussi 
à  établir,  de  supprimer  les  lieutenants-colonels; 
ainsi,  le  n'ai  point  fait  mention  des  lieutenants- 
colonels. 

Cette  question  des  officiers  hors  cadre  a-t-elle 
échappé  au  conseil  supérieur  de  la  guerre?  Non, 
Messieurs. 

Dans  ce  temps-là  il  y  avait  78  officiers  hors 
cadre;  beaucoup  de  ces  officiers  hors  cadre 
étaient  employés  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable auprès  du  roi  et  des  princes. 

Cette  question,  toute  délicate  qu'elle  était,  a 
été  abordfée  franchement  par  le  conseil,  délibé- 
rant sous  les  yeux  du  prince  qui  était  l'héritier 
de  la  couronne.  Et  voici  comment  s'exprimait  le 
conseil  : 

t  La  commission  ne  s'est  pas  permis  de  s'oc- 
fuper  des  aides  de  camp  attachés  à  la  personne 
du  roi,  à  celle  de  Monseigneur,  et  aux  princes 
de  la  famille  ri»yale.  Cependant,  chargée  par  la 
confiance  de  Monseigneur  le  Dauphin  d'un  tra- 
vail qui  doit  concilier  les  intérêts  du  service  et 
cenx  des  finances,  elle  a  cru  devoir  fixer  sur  les 
officiers  honorés  de  telsemplois,  l'attention  de  Tau- 
puste  président  du  conseil  suprême  de  la  guerre. 

«  L  iiOfineur  de  servir  sous  les  yeux  du  roi, 
d'approcher  de  sa  personne  sacrée,  de  celle  des 
princes  de  sa  maison,  est  la  plus  précieuse  des 
récompenses  et  le  plus  puissant  motif  d'émula- 
tion. Mais  d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  porter 
l*urdre  et  l'économie  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  de  la  guerre,  seul  moyen 
(l'éviter  un  contrôle  fâcheux  pour  l'autorité 
royale,  exige  le  retranchement  de  tout  abus, 
de  toute  superfluité. 

«I  Donner  a  des  officiers  le  privilège  d'un  avan- 
cement rapide  et  des  traitements  d  activité  aug- 
mentés encore  par  les  suppléments  de  Paris, 
sans  les  assujettir  à  aucun  service  militaire  et 
en  les  tenant  éloign3S  des  troupes,  est  un  usage 
qu*on  ne  saurait  justifier  et  défendre  dans  les 


discussions  annuelles  du  budget.  Lorsqu'on  for- 
mera le  maison  civile  d'un  prince  de  la  famille 
royale^  faudra-t-il  aussi  s'occuper  de  sa  maison 
militaire?  Si  des  motifs  gu'il  n'appartient  pas  à 
la  commission  de  prévoir  et  d'apprécier,  de- 
vaient maintenir  ce  qui  existe,  elle  pense  qu'il 
serait  désirable  d'établir  des  règles  fixes  sur  le 
nombre  et  le  grade  des  officiers  à  employer 
comme  aides  de  camp  près  des  princes,  et  qu'il 
serait  possible  d'adjoindre  à  ce  titre  des  fonc- 
tions d  activité,  bien  préférables  aune  vie  oisive 
et  sans  occupations  militaires.  » 

Messieurs,  si  ces  paroles  ont  eu  quelque  au- 
torité en  1828,  je  crois  qu'elles  peuvent  en  avoir 
en  1834.  Ainsi,  Messieurs,  ces  oificiers  hors  ca-" 
dres,  ces  prétendus  services  spéciaux,  ces  mis- 
sions, nous  l'avons  dit  franchement,  ne  prouvent 
aue  des  abus;  c'est  par  là  que  les  abus  s'intro- 
uisent,  et  vous  ne  les  arrêterez  qu'autant  que 
l'organisation  de  l'armée,  l'organisation  des  corps 
sera  régulière,  et  que  le  gouvernement  pourra 
livrer  au  contrôle  des  Chambres,  sans  aucune 
crainte,  sans  aucune  inquiétude,  l'état  réel  de 
l'armée. 

Ceux  qui  avaient  l'honneur  d'être  pairs  il  y  a 
quelques  années  peuvent  se  rappeler  l'impres- 
sion profonde  produite  par  le  rapport  d'un  de 
nos  plus  estimables  et  illustres  collègues,  que 
nous  verrons,  je  l'espère,  revivre  dans  son  fils, 
M.  le  comte  Daru. 


rand  étonnement,  et  cependant  je  suis  assez 
familier  en  toutes  ces  questions,  que  la  dépense  to- 
tale des  cadres  de  l'armée  exige  80  millions  et  que 
la  dépense  totale  des  soldats  n'en  exige  que  8l.  » 
Si  nous  voulons  ajouter  à  nos  forces,  orga- 
niser notre  année,  ayons  soin  de  bien  traiter 
nos  officiers;  et  nous  ne  les  traiterons  bien 
qu'autant  que  nous  mettrons  de  côté  tous  ces 
abus,  que  nous  n'entretiendrions  pas  un  seul 
officier  qui  n'ait  un  service  militaire  à  remplir, 

3ui  ne  soit  attaché  à  un  des  cadres  constitutifs 
e  l'armée.  Vous  n'aurez  pas  à  gémir  de  ces 
retraites  anticipées  qui  ont  frappé  un  grand 
nombre  de  nos  camarades  en  1826.  Ce  fait.  Mes- 
sieurs, n'est  pas  resté  sans  réponse  de  la  part 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Votre  commission  demande,  comme  mesure 
d'ordre,  mesure  d'économie,  et  sjrtout  comme 
une  garantie  de  l'état  de  l'officier,  que  vous  fer- 
miez hermétiquement  la  porte  à  tous  les  abus 
qui  pourraient  se  présenter. 

M.  le  général  lleadelet.  A  force  de  parler 
d'abus,  et  de  voir  des  abus  partout,  nous  tom- 
bons dans  un  grand  inconvénient,  c'est  celui 
d'en  créer. 

Le  paragraphe  de  l'article  3  du  projet  de  loi, 

3ui  concerne  les  officiers  hors  cadre,  me  parait 
evoir  être  conservé.  La  commission  en  a  jugé 
autrement;  mais  elle  n'a  pas  vu  la  portée  de  la 
suppression  de  cette  partie  de  l'article. 

J'ose  le  dirCy  il  est  impossible  que  vous  ne  lais- 
siez pas  au  ministre  la  faculté  (le  disposer  pour 
tous  ces  services,  qui  se  présentent  journelle- 
ment, et  qui  sont  toujours  imprévus. 

On  vous  a  parlé  des  officiers  de  recrutement  : 
la  nécessité  de  leur  service  n'est  pas  douteuse. 
Ils  ont  des  fonctions  très  fatigantes  et  très  mul- 
tipliées. 

11  y  a  encore  beaucoup  d'autres  services  qui 
exigent  également  l'emploi  d*officiers  qui  ne  sont 
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pas  dans  le  cadre.  Ainsi,  il  y  a  50  ou  60  dépôts 
de  Polonais.  11  fallait  nécessairement  mellre  à  la 
tête  de  ces  dépôts  des  ofûciers  pour  veiller  à  la 
place,  pour  organiser  les  réfugiés  militaireoient, 
pour  les  tenir  sous  le  régime  militaire.  Si  le 
ministre  n*avait  pas  eu  la  tacultéde  prendre  des 
officiers  en  non-disponibilité,  des  otTiciers  qui 
ne  fussent  pas  hor.s  cadres,  il  aurait  donc  fallu 
les  prendre  dans  les 'cadres. 

Je  crois  quela  commission  a  commis  une  grave 
erreur  en  proposant  de  prendre  pour  tous  ces 
service  éventuels  dans  les  cadres  de  l'armée. 

Si  elle  proposait  de  former  des  cadres  pour 
ces  services  éventuels,  ce  serait  un  abus  beau- 
coup plus  grand  que  celui  qu'elle  veut  réformer; 
car  les  3  quarts  des  officiers  attachés  à  ces  ca- 
dres n'auraient  aucun  emploi. 

M.  ramiral  de  Rleny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre 
est  retenu  dans  ce  moment  pour  un  service  fort 
important.  Comment  il  désire  assister  à  la  dis- 
cussion, j*ai  eu  l'honneur  de  prier  M.  le  prési- 
dent de  vouloir  bien  l'ajourner. 

La  préoccupation  de  la  Chambre  pouvant  se 
porter  sur  un  autre  sujet,  il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement de  lui  donner  des  renseignements. 

La  Chambre  sait  le  résultat  de  la  journée 
du  9,  à  Lyon.  Les  troupes  ont  manifesté  le  plus 
grand  courage  et  la  plus  grande  énergie.  Force 
est  restée  à  la  loi.  Les  insurgés  se  sont  trouvés 
acculés  dans  une  poriion  centrale  delà  ville.  Le 
lendemain  10,  le  combat  continuait  encore  ;  nous 
ne  doutons  pas  du  succès;  le  gouvernement,  en 
tout  cas,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires;  s'il 
croyait  avoir  besoin  du  concours  des  Chambres, 
il  s'adresserait  à  elles  avec  une  pleiueet  entière 
confiance.' (Pro/bnrf^  sensation.) 

{La  discussion  du  projet  de  loi  sur  Vélat  des  of- 
ficiers est  interrompue.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
des  finances  pour  diverses  communications  du 
gouvernement, 

1^*»  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1831 . 

M.  numann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1831, 
déià  adoptée  par  la  Chambre  des  députés. 

Les  développements  qui  ont  été  distribués  aux 
2  Chambres,  à  l  appui  de  ce  projet  de  loi,  re- 
produit de  la  précédente  session,  nous  permet- 
tent de  n'en  rappeler  que  très  sommairement  les 
résullals. 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
avaient  été  évaluées  à  1,311,914,512  francs;  res- 
tées au-dessous  de  cette  évaluation  de  1 ,535.834  fr., 
elles  se  trouvent  réduites  à  1,310,378,678,  et 
fixées  déflnitivement  à  1,305,650,970  francs,  par 
le  iranî^port  à  1833,  des  fonds  départementaux 
non  employés  à  la  clôtura  de  l'exercice  1831. 

Quant  aux  dépenses,  elles  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  1,2;>0,886,400  francs,  sur  laquelle  il 
avait  été  payé  seulement  celle 
de. 1,214,610,975  fr. 

Les  crédits  accordés  par  les- 
lois  générales  ou   spéciales 
ayant  été  de 1 ,227,837,093 

L'ensemble  des  crédits  a 
dépassé  les  payements  de. . .         13,226,118  fr. 


Ce  résultat  se  décompose  ainsi  : 

Crédits  non  consommés  et 
annulés  définitivement 

Crédits  annulés  ou  trans- 
portés, pour  des  dépenses 
laissées  a  la  charge  des  exer- 
cices suivants 24,475,425 


9,210,756 


Total  des  réductions  de  cré- 
dits          33,686,181 

Excédent  de  dépenses  pour 
lesquels  des  crédits  complé- 
mentaires sont  demandés.. .         20,460,063 


Résultat  pareil 


13,226.118 


En  résumé,  si  Ton  compare  à  la  recette  de 
1,305,550,970  francs  le  montant  des  payement?, 
arrêté  à  1,214,610,975  francs,  on  trouve  un  exi-é- 
dent  de  recette  de  90,939,995  francs  ;  le  proje' 
de  loi  impute  sur  cet  excédent  la  somme  dr 
4,700,000  francs,  dont  le  Trésor  demeure  à  de- 
couvert  sur  le  déficit  de  l'ex-caissier  centr.i 
Kessner,  et  transporte  à  l'exercice  18321e  suniu.* 
de  86,239,995  francs. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  généraui 
des  comptes  de  1831,  dont  l'exactitude  a  été  re- 
connue par  les  vérilications  approfondies  de 
l'autre  Chambre,  et  confirmée  récemment  par  la 
déclaration  de  conformité  de  la  Cour  des  compte- 
Aussi,  le  projet  de  règlement  n'a-t-il  sulu  qur 
des  modifications  de  pure  formes,  auxquelles  le 
gouvernement  a  donné  son  adhésion;  il  en  e5i 
de  même  de  l'article  2  ajouté  par  la  Chamhrv 
des  députés  pour  consacrer  la  règle  d'ordre  qoi 
veut  que  toute  dépense  appartenant  à  un  exer 
cice  clos,  et  non  comprise  dans  le  reste  à  payr 
arrêté  par  la  loi  de  règlement,  ne  puisse  étrt 
acquittée  désormais  qu'en  vertu  d'un  crédit  ?u>> 
nlémentaire  demandé  dans  les  formes  prescrite? 
C'est  dans  cet  esprit  qu'étaient  conçues  les  dis- 
positions de  fordonnance  royale  du  12  octobre 
sur  la  comptabilité  des  exercices  clos;  maif  i* 
ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage  à  les  cornv 
borer  par  une  prescription  législative. 

Deux  autres  articles  additionnels,  portant  K* 
numéros  10  et  11,  ont  été  extraits  du  projet  d^ 
loi  pour  le  règlement  de  l'exercice  183.\  et  trans- 
portés dans  celui  dont  j'ai  l'honneur  de  vou> 
entretenir. 

Le  premier  a  pour  objet  de  résoudre  une  ques- 
tion qui  s'était  élevée  a  fégard  du  mode  de  W- 
glement  des  crédits  et  desaépenses  assignes  ^'J' 
des  ressources  spéciales  et  subordonnés,  par  ceh 
même,  à  la  quotité  des  recettes  opérée^:  :  li 
marche  prescrite  par  l'article  10  est  celle  qti. 
a  été  suivie  jusqu'à  présent  et  dont  la  régula 
rite  n'a  pas  p.»  ru  contestable. 

Le  second  fixera  particulièrement  votre  atten- 
tion :  il  est  destine  à  opérer  la  clôture  finale  H 
irrévocable  de  l'arriéré  antérieur  au  I*""  janti»*: 
1816,  et  il  en  fixe  le  terme  au  l*^'  juillet  1S3K  il 
est  prescrit  aux  ministres  de  prononcer,  avant 
cette  époque,  sur  toutes  les  réclamations  régu- 
lières dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  toutes  les 
décisions  précédemment  rendues,  toutes  les  dé- 
chéances légalement  encourues,  tous  les  reje'd 
non  attaqués  en  temps  utile  devant  le  coo^tti 
d'Etat  sont  maintenus  irrévocablement,  et,  passé 
le  l**"  juillet,  aucune  ordonnance  pour  Tarrièré 
ne  pourra  plus  être  délivrée  sur  le  Trésor.  Il  n  e?t 
fait  d'exceptiunà  cette  règle  que  pour  les  créance 


rChambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [12  avril  1834.] 


621 


admises  postérieurement  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  con^^eii  aEtat;  mais  il  est  ex- 
pressément statué  que  ces  créances  ne  pourront 
être  acquittées  qu'en  vertu  d*un  crédit  spécial 
que  les  mi[iistres  devront  demander  aux  Cham- 
bres dans  la  session  de  1835. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  movens  qu'il  a  paru 
indispensable  de  demander  ù  1  autorité  de  la  loi 
pour  assurer  Tefûcacité  des  déchéances  pronon- 
cées  sur  Tarriéré,  et  pour  écarter  des  réclama- 
tions que  Ton  ne  cesse  de  reproduire,  en  invo- 
quant soit  des  incidents  nouveaux,  soit  des  faits 
non  appréciés,  et  qui  échappent  ainsi  aux  termes 
de  la  loi,  ou  aux  effets  de  la  chose  jugée.  La 
disposition  léjrislative,  proposée  par  le  gouver- 
nemeut  et  adoptée  par  Tautre  Chambre,  peut 
seule  mettre  (in  à  ce  désordre;  nous  sommes 
persuadés.  Messieurs,  que  vous  y  donnerez  aussi 
votre  assentiment. 

11  nous  reste  à  renouveler  le  vœu  qu'il  soit 
promplement  statué  sur  un  règlement,  déjà  ar- 
riéré d'une  session,  et  dont  la  sanction  défini- 
tive importe  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de 
ici. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE   LOI 


PROJET  DE   LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté,  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 


S  1-. 

Fixation  des  dépenses. 

Art.  iT. 

Les  dépenses  ordinaires 
etexiraordtnaircs  delexer- 
cice  1831,  constatées  dans 
les  comptes  des  miiiL^tres, 
et  résumées  dans  le  compte 

f;éoeral  drs  finances  de 
'aonee  18  <^,  sont  arrêtées, 
coDformémenl  au  tableau 
A  ci-annexé,  à  la  somme 
do  un  milliard  deux  cent 
TiDgt  millions  huit  cent 
quatre-^  in^t-six  mille  qua- 
tre cents  francs, 

ci..     1,220,886,400  fr. 

Les  payements  cfiTectucs 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'au 1"  décembre  1832, 
sont  lix^s  à  un  milliard 
deux  cent  quatorze  millions 
six  cpnt  dix  mille  neuf  cent 
soixaule-quinze  francs. 

ci..     1,214,610,975  fr. 

Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  six  millions  deux 
cent  soixante-quinze  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  fr. 

ci 6,275,425  fr. 

Savoir  : 

Sur  les  senicos  généraux, 
ci....     1,144,717  fr. 

Sur  les  services  spéciaux 
des  départements, 

ci ... .     4,827.706  fr. 
Total...    6,275,425  fr. 


Fixation  des  dépenses. 

Art.  !•'. 

Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texcr- 
cice  1831,  constatées  dans 
les  comptes  des  ministres 
et  résumées  dans  le  compte 

f:énéral  des  linances  de 
'année  1832,  «ont  arrêtées, 
conformément  au  tableau 
A  ci-annexc,  â  la  somme 
de  un  milliard  deux  cent 
vingt  millions  huit  cent 
quatre- vinjft-six  mille  qua- 
tre cents  francs, 

ci..     1,220,886,400  fr. 

Les  payements  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'au I"  docembre  183i, 
sont  fixées  à  un  milliard 
deux  cent  quatorze  mil- 
lions six  cent  dix  mille 
neuf  cent  soixante-quinze 
francs. 

ci..     1,214,610,975  fr. 

Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  six  millions 
deux  cent  soixante-quinze 
mille  quatre  cent  vingt- 
cinq  francs, 

ci 6,275,425  fr. 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 


Les  payements  sur  les 
dépenses  des  services  gé- 
raux  restant  à  payer,  fixées 
comme  ci-dessus  à  qua* 
torze  cent  quarante-sept 
mille  sept  cent  dix-sept  fr. 
(1,447,717  fr,)  n«  pourront 
être  effectués  que  dans  les 
limites  des  chapitres  spé- 
ciaux du  bûdj^et,  et  con- 
formémonl  au  tableau  A. 
Ils  seront  portés  en  dé- 
pense au  compte  de  Texer- 
cice  courant,  au  moment  où 
le  payement  aura  lieu,  jus- 

3ua  rexpiralion  du  terme 
e  déchéance  fixé  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  Jan* 
vier  1831. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Les  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des 
créances  appartenant  à 
l'exercice  1831,  seront  por- 
tés en  dépenses  au  compte 
de  l'exercice  courant  au 
moment  où  ces  payements 
auront  lieu,  jusqu'à  l'expi- 
ration da  terme  de  oé- 
chcancefixé^ar  l'article  19 
de  la  loi  du  29  janvier  1831 . 


Art.  2. 

Dans  le  cas  où  des 
dépenses  appartenant  à 
Tcxercice  1831  seraient 
constatées  postérieurement 
à  la  clôture  de  IVxercice, 
il  y  serait  pourvu  au 
moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires  su  ivantles  formes 
déterminées  par  la  loi  du 
24  avril  1833. 

La  même  disposition  est 
applicable  aux  népenses ap- 
partenant aux  exercices 
clos  antérieurement  à  1K31, 
qui  ne  seraient  constatées 

au'après    la  promulgation 
e  la  présente  loi. 

§n. 

Fixation  des  crédits. 
Art.  3. 

Les  crédits  montant  à 
1,227,837,093  fran.s.  ou- 
yeris  aux  ministres  par  la 
loi  de  linances  du  16  oc- 
tobre 1831,  et  par  diverses 
lois  sp.*cial*ïs  pour  les  ser- 
vices orilinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  1831, 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  totale  de 
dix  millions  six  cent  cin- 
quante huit  mille  quatre 
ceLt  soixante  treize  irancs 
(10,638,473  fr.),  restée  dis- 
ponible daprês  les  paye- 
ments eiïeciués  sur  cet  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture; 

2o  De  relie  do  dix-huit  mil- 
llionsdoux  cent  mille  francs 
(18,200,000  fr.),  pour  la 
portion  non  employée  en 
1831,  des  crédits  affectés  à 
des  dépenses  spéciales  par 
les  lois  des  28  septembre, 
16  octobre  et  6  novembre 
1831,  et  dont  les  ministr^-s 
do  l'intérieur  et  du  com- 
merce sont  autorisés  à  dis- 
poser sur  les  exercices  sub- 
séaiients. 

Ces  annulations,  mon- 
tant ensemble  à  la  somme 
de  vingt- huit  millions  huit 


Fixation  des  crédits. 
Art.  2. 

Les  crédits  montant  à 
1,227,837,093  francs,  ou- 
verts aux  ministres  par  la 
loi  do  finances  du  16  oc- 
tobre 1831,  et  par  diverses 
lois  spéciales,  pour  lf»s  ser- 
vices ordinaires  et  extra- 
ordinaires dol'exercice  1831, 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  totale 
de  neuf  million<i  sept  cent 
quarante-huit  millo  deux 
cent  quatre-vingt  deux  fr. 
(9,748,2S2  fr.)  restée  dis- 
ponible d'après  les  paye- 
ments effectués  sur  cet  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture; 

2*  De  celle  de  dix-huit 
millions  deux  cent  mille 
francs  (18,200,000  fr.)  pour 
la  portion  non  employée  en 
1831.  des  crédits  affectés  à 
des  dépenses  spéciales  par 
les  lois  des  28  septembre, 
16  octobre  et  6  novembre 
1831,  et  dont  les  ministres 
de  l'intérieur  et  du  com- 
merce sont  autorisés  A  dis- 
poser sur  les  exercices  sub- 
séquents. 

Ces  annulations,  montant 
ensemble  à  vingt-sept  mil- 
lions neuf  cent  quarante- 
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cent  '  cioqaante-hait  mille 
quatre  cent  soixante-treize 
francs  (28,858,473  fr.),  sont 
et  demeurent  fixées  par 
ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  même 
tableau  A  ci-annexé. 

Art.  4. 

(Gomme    l'article    3    du 
projet.) 


Art.  5. 

Il  est  accordé  sur  le  bud- 
get de  1831f  au  delà  des 
crédits  fixés  par  la  loi  du 
16  octobre  1831  et  les  di- 
verses lois  spéciales,  des 
créditscomplémentairesjus- 
qu'à  concurrence  de  vingt- 
millions  quatrocentsoixante 
roilio  soixanle-trois  francs 
(20,460,063  fr.).  qui  demeu- 
rent répartis  entre  les  mi- 
nistères et  services  dési- 
gnés au  même  tableau  A 
ci-annexé. 


Art.  6. 

(Comme    l'article   5    du 
projet.) 


§  m. 

Fixation  des  recettes. 


Art.  7. 

(Comme   Tarticle 
projet.) 


6    du 


huit  mille  deux  cent  quatre* 
vingtdeuxfr.(21,948,282f.), 
sont  et  demeurent  fixées 
par  ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au 
même  tableau  A  ci-annexé. 


Art.  3. 

Les  crédits  affectés  au 
service  des  département') 
pour  les  dépenses  fixes  et 
variables,  les  secours  en 
cas  de  grélt^,  incendie,  etc.  ; 
les  dépenses  cadastrales, 
les  non-valeurs  sur  contri- 
butions foncière  et  mo- 
bilière, sont  réduits  de 
la  somme  de  quatre  mil- 
lions huit  cent  vingt-sept 
mille  sept  cent  huit  francs 
(4,821,108  fr.)  non  em- 
ployée à  l'époque  de  la 
clôture  du  budget  de  l'exer- 
cice 1831. 

Cette  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1833,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  des 
16  octobre  1831  et  31  jan- 
vier 1833. 

Art.  4. 

Il  est  accordé  sur  le  bud- 
et  de  l'exercice  1831,  au 
clà  des  crédits  fixes  par 
la  loi  du  16  octobre  1831, 
et  lesdiversos  lois  spéciales, 
des  créditscomplémentaires 
jusau'à  concurrence  de*  dix- 
neuf  millions  cinq  cent 
quarante-neuf  mille  huit 
cent  soixante-douze  francs 
(19,540,8"2  fr.)  qui  demeu- 
rent répartis  entre  les  mi- 
nistères et  services  dé- 
signés au  même  tableau  A 
ci-annexé. 

Art.  5. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions contenues  dans  les 
3  articles  prceèdeuts,  les 
crédits  du  budget  de 
l'exercice  1831  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  mil- 
liard deux  cent  quatorze 
millions  six  cent  dix  mille 
neuf  cent  soixante  quinze  fr. 
(1,214,610,975  fr.).  et  ré- 
partis conformément  au 
même  tableau  A. 

§111. 

Fixation  des  recettes. 

Ar.  6. 

Les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'cxor- 
cico  1831,  constatées  dans 
le  compte  gonrral  des  fi- 
nances do  l'année  183:2, 
sont    arrêtées,    conformé- 
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ment  au  tableau  B  ci-an- 
nexé, à  la  somma  de  ub 
milliard  trois  cent  dix  mil- 
lions trois  cent  soixante- 
dix-huilf.  (I,310,378,trî8r. 
Les  sommes  qui  pour- 
raient provenir  encore  des 
ressources  affectées  à  Texer- 
ctee  1831,  seront  portées  en 
recette  au  conipte  de  Texer- 
cice  courant,  an  moniebi 
où  les  recouvrements  au- 
ront lieu. 


Art.  8. 


Art.  7. 


d* 


(Comme  l'article    1   du       Sur   les   ressources 
projet.)  l'exercice  1831,  arrêtées  a 

la  somme 

de...     1,310,378,678  fr. 

il  est  prélevé  et  traiis|K>rte 
à  l'exercice  1833,  en  eon- 
mitô  de  la  présente  loi,  uat 
somme  de  quatre  inîlli^as 
huit  cent  vingt-sept  milk 
sept  cent  huit  francs,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses 
départementales  rcs  aol  i 
soûler  à  l'époque  de  la  cNV 
ture  de  l'exercice  1831, 

ci 4,827,708  fr. 

Les  recettes  »pplicablx< 
à  cet  exercice  demeurcet 
en  conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  trpîi 
cent  cinq  millions  cinq  e«ot 
cinquante  mille  neuf  oeitt 
soixante-dix  francs, 

ci....     1,305.550,970  fr. 


§IV. 

Règlement  du  budget. 

Art.  9  (8  du  projet). 

L'excédent   des    recettes 
de  l'exercice  1831,  arrêtées 
par  l'article  8 
à 1,305,550,970  fr. 

Sur  les  payements  fixés 
par  : 

(Le  reste  comme  au  pro- 
jet.) 


§IV. 

Règlement  du  tmdget. 
Art.  8. 

L'excédent   t'es    recettes 
de  l'exercice  1831,  arrêtées, 
par  l'article  7, 
à 1,305,550,970  fr. 

Sur  les  payements  fixt- 
à  l'article  1*', 

à....    I,214,€t0,975  fr. 

Est  et  demeure  r^-^'<?. 
conformément  au  tabifA^i 
C,  ci-annexé,  à  la  somme 
de  quatre-vingt-dix  mit- 
lions  neuf  cent  trente-neof 
mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs, 

ci 90,939,995  fr. 

Le  ministre  des  fioaoee* 

est  autorisé  à  porter  «a  ^ 
pense,  à  un  cnapitre  5p«* 
cial  et  avec  imputation  va 
cet  excédent,  une  soasM 
de  Quatre  millions  sept  «et 
mille  francs  néccssai'^ 
pour  couvrir  le  ircsor  pa- 
nlic  de  la  portion  esuo»** 
irrévocable  du  d^-tour»'^ 
ment  de  6,267.033  frao^' 
35  cent.,  commis  jar  fei- 
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caissier  cen irai  KsssQBr,sur 

l«i  foDds  (iBreierciM  1831, 

ci 4,100.000  (r 

Ea  coniéqueoco,   l'excé- 
dent de  recettei  de  1831 

e$t  réduit  il   la  somme  de 


euf  mille 


oeuf  ceot  quatre-vintt 
quinze  fr.  (8S,Ï39,993  Ir.), 
laqij«lleeslal[ectèeellrïD3- 
porléc  au  budget  de  l'exer- 
cice lS3i,  ea  exéculiou  des 
lois  des  16  oclobre  1831  et 
31  arril  1S3S, 

ci....     86,Î39,995  fr. 


Art,  10. 

Les  crédits  ouverts  par 
l«  loi  aanuelle  des  Qnanees 
pour  les  dépenses  des  dé- 
partemenis,  îles  communes 
et  autres  services  locaui, 
avec  imputation  sur  des 
I  spéciales,  seront 


employés 
urdonnat 


r  lasn 


rdonnatcurs,  et  ré)ités  dé- 
fini tivemeatd  après  ie  moo- 
taot  des  recettes  eftec tuées. 


supplémentsde  crédits  pour 
les  différence]  qui  e\iste- 
rkient  eotre    les   produits 

réalisés  «t  les  crédits  ap- 


fcudget. 

Un  tableau  justificatif  des 
modifications  qu'auront  ea 
rooséquence  éprouvées  les 
Aialuations  du  budget,  en 
recette  et  en  dépense,  sora 
joint   t    la  proposition  de 


PIiailT  DE  LOI 


La  liquidation  des  créan- 
ces dont  l'origine  remonte 
a  une  époque  antérieure 
au  1"  janvier  181S,  sera 
définitivement  close  au 
1"  juillet  1S34. 

Les  ministres  sont  tenus 
de  prononcer  avant  cette 
époque  par  admission  ou 
rejet  et  dans  l'état  où  elles 
■e  trouvent,  sur  toute  les 
réclamations  régulioremant 
introduites,  et  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  l'objet 

dôclicances  encourues  d'a- 
près les  lois  et  règlements 
antérieurs,  ainsi  que  les 
rejets  non  attaqués,  en 
temps  utile,  devant  le  con- 
seil d'Etat,  ou  cunllrtnéB 
par  lui,  étant  d'ailleurs  ii^ 
révocables  et  ne  pouvant 
plus  être  remis  en  question 
pai;r  quelque  cause  ot  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

Passé  le  I"  juillet  1834. 
aucuneordonnjncedepajre- 
mentnepourraétredélivrée 
pour  créances  antérieures 
à  1816. 

Les     créances     admises 

Ict  183i.  par  scito  de  pour- 
vois formes  devant  le  con- 
seil d'Etat,  ne  pourront  être 
acquittées  qu'en  vertu  d'un 
crédit  spécial  qui  sera  de- 
mandé aux  Chambres  dans 
la  session  de  1839. 


HILIPPE.  [«2  avril  1834.1 


Budget  définitif  4&  | 


RÉCAPITULATION  GÉd 


fr. 

3U, 702,001 

2:., 7 15,546 

19,562,431 

8,627,955 

37,114,088 
9,617,090 

121,361,224 

3a7,Oi3,8nO 

71,832,538 

22,020,010 

120,100,873 

52,227,204 


1,220,886,^*00 


fr. 

341,478,793 
25,075,920 
19,556,915 

8,626,333 

36,965,927 
9,610,991 

119,815,171 

386, 62'»,  85  i 

71,362,272 

22,636,133 

120,r»4,7D2 

52,112,809 


fr. 

224,103 

39,620 

5,516 

1.G22 


10,001 


> 
> 
> 


148,7 ;i 

• 

f>,o«:9 

• 

114, 84^ 

i,i3**'* 

4 19,-^20 

» 

470,260 

• 

I,77i 

»1.lO 

1,214.610,975 


1,447,717 


lUJC 


4,a27,-«f 


\ 


\ 
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ientet  lU  Vexerâce  1831. 


Uoptéa  par  U  Cbuobre  dM  dipuUi. 


R&fiLEHBNTS    DBS    CREDITS. 


CHBDITS 
dèlnitll* 


OBSERVATIONS 


LE  DBS  DÉPENSES. 


S6 ,965 ,911 
e.CIO.Ml 

119, SIS, 171 
3Sfi,Ut,BS4 

l],tM,113 


U«s    t  des   dépeni 

oi»l™ 3,11. 

1-  Cridils 
Irentporlè*  de 
reien:Jce  le» 
el     >[mlicabl 


IIS-PfllLIPPE.  [12  ayril  1834.) 

279,488  fr.  13  représentant  la  nlus-value  qui  doit 
résulter  du  défrichement  de  233  hectares  41  ares 
89  centiares,  dont  la  faculté  est  stipulée  dans  le 
contrat  d'échange. 

Il  résulte  donc  des  expertises  une  soulte  à  la 
charge  de  la  liste  civile,  et  au  profit  du  domaine 
privé,  de  56,881  fr.  10. 

Le  contrat,  passé  le  25  janvier  1834,  désigne 
exactement  chacun  des  bâtiments  compris  dans 
l'échange;  et  il  nous  a  paru  que  les  termes  de 
cet  acte  indiquaient  sufhsamment  que  Téchanee 
embrassait  toutes  les  parties  non  apanagères  au 
Palais-Royal  acquises  depuis  1814.  Cependant  la 
Chambre  des  députés  a  cru  devoir  insérer  dans 
la  loi  un  article  qui  a  pour  but  de  consacrer, 
d*une  manière  plus  explicite,  la  réunion  au  do- 
maine de  la  Couronne  de  toutes  les  parties  non 
apanagères  du  Palais-Royal,  qu'elles  soient  ou 
non  énoncées  tant  dans  le  contrat  d'échange  que 
dans  les  autres  actes  et  plans  qui  y  sont  annexés. 
Cet  article,  qui  ne  fait  o[ue  préciser  l'intention 
des  parties,  a  reçu  l'adhésion  du  gouvernement. 

BnOn,  un  autre  article  additionnel,  également 
inséré  dans  le  projet  de  loi,  a  pour  objet  d'éta- 
blir que  la  liste  civile  ne  pourra  répéter  de  l'Etat, 
à  aucune  époque,  le  montant  de  la  soulte  portée 
au  contrat  d  ecliange.  Cette  disposition  a  paru 
nécessitée  par  les  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  2  mars  1832,  qui  reconnaît  à  la  liste  civile  la 
faculté  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  mais  seulement 
à  la  fln  du  règne,  des  indemnités  pour  les  ac- 
croissements faits  à  l'apanage  depuis  1814  jus- 
qu'au moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine  de 
l'Etat;  bien  queja  soulte  de  56,881  fr.  10,  qui 
ne  s'applique  évidemment  qu'à  des  parties  non 
apanagères  du  Palais-Royal,  ne  puisse  pas  être 
considérée  comme  représentant  un  accroisse- 
ment fait  à  l'apanage  avant  sa  réunion  au  do- 
maine, et  ne  paraisse  pas,  dès  lors,  pouvoir  ja- 
mais faire  l'ODjet  d'une  répétition  contre  TEtal, 
nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  à  l'adoption 
de  cet  article. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loi  : 


PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DE  LOI  PROJET   DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des  préunté  par  le  gouverne- 
députés .  ment. 

An.  l*»".  Article  uxique. 

(Comme  au  projet.)  Est  et  demeura  confirmé, 

SOUS  les  couHitioD^  éoooce<« 
dans  le  contrat  ci-annexo, 
l'échaD^o  conclu  par  art« 
du  25  janvier  lH3i  d'un 
corps  de  bâtiments  et  cottrs 
en  dépendant,  situés  à 
Pan«,  entre  les  rues  Saiat* 
Honoré,  Richelieu,  et  U 
partie  apanaçere  du  PatsiS' 
noyai;  ledit  corps  de  bâti- 
ment se  composant  : 

1*  Des  maisons  d*  Slf, 
214,  216  et  218,  ru«  Saint- 
Honoré,  et  o*  4,  rue  Ri- 
chelieu ; 

2*  Du  bâtiment  attentat 
au  Théâtre-Français,  titiic 
au  fond  de  la  cour  dit£ 
àt^HemUet; 

3«  Du  bâtiment  fonnanl 
Taile  adjacente  de  la  cour 
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prout  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


Adopté  par  la  Chambre  des   Présenté  par  le  gouverne- 
députés,  ment. 

dite  de  Nemours^  élété  sur 
remplacemoDl  de  la  mai- 
soD  n*  210,  rue  Saint-Ho- 
noré,  et  d'on  territoire  si- 
tué derrière  cette  maison; 
duquel  corps  de  bâtiment 
le  roi  a  l'usufruit,  et  dont 
la  nue  propriété  appar- 
tient à  S.  A.  R.  Madame 
la  princesse  Adélaïde  d'Or* 
iéans ; 

Contre  la  forêt  de  Brua- 
dan  et  le  bois  dit  le  Buisson 
de  Briou,  dépendant  de 
l'ancien  apanage  d'Orléans, 
réuni  à  la  dotation  immo- 
bilière de  la  Couronne,  par 
la  loi  du  2  mars  1832,  et 
situés,  la  forêt  de  Bruadan, 
sur  le  territoire  des  com- 
munes de  MarcJlly-en-GauIt, 
Millançay,  Loreux,  et  Vil- 
leberyiers,  arrondissement 
de  Romoranfin,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  con- 
tenanl2,083  hectares98ares 
15  centiares;  et  le  bois  dit 
le  Buisson  de  Briou,  situé 
sur  la  commune  de  Saiot- 
Laurent-des-Eaux,  canton 
de  Bracieoz,  arrondisse- 
ment de  Blois,  même  dé- 
partement, contenant  566 
hectares  24  ares  17  cen- 
tiares. 


Art.  2. 


Au  moyen  de  cet  échange, 
toutes  les  parties  non  apa- 
nagères  du  Palais-Royal, 
acquises  depuis  1814  par 
le  duc  d'Orléans,  qu'elles 
soient  ou  non  énoncées, 
tant  dans  le  contrat  d'é- 
change confirmé  par  la  pré- 
sente loi,  que  dans  les  au- 
tres actes  et  plaus  qui  y 
sont  annexes,  sont  réunies 
au  Palais-Royal  et  demeu- 
rent comprises  dans  la  do- 
tation de  la  Couronne. 


Art  3. 

La  liste  civile  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  répéter  de 
l'Etat  le  montant  de  la 
sAulte  portée  au  contrat 
d'échange. 


M.  ie  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  deux 
projets  de  loi,  ensemble  des  exposés  des  motifs, 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  se  réunira  lundi  dans  ses  bureaux 

f)Our  l'examen  préparatoire  de  ces  projets  de 
oi,  et  pour  procéder  ensuite  à  la  nomination 
des  commissions  auxquelles  ils  seront  renvoyés. 

M.  le  eomte  Dejean.  Quoique  la  délibération 
sur  Tétat  des  ofOciers  soit  suspendue,  la  Chambre 
pourrait  me  permettre  de  repondre  à  M.  le  rap- 
porteur. 


M.  le  Président.  La  question  est  trop  grave 
pour  la  décider  en  l'absence  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Cependant  si  la  Chambre  le  juge 
convenable,  elle  pourra  continuer  la  discussion. 
Je  vais  la  consulter. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  sur  Vétat 
des  officiers  sera  continuée,) 

M.  le  eemte  Dejean.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  répondre  quelques  mots 
à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  trop  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  cavalerie,  par  Toonorable  rapporteur 
de  la  commission. 

Je  suis  à  peu  près  de  son  avis  sur  les  lieute 
nants-colonels,  et  je  crois  qu'ils  sont  à  peu  prè' 
inutiles,  et  qu'on  ferait  bien  de  les  supprimer. 

Mais  je  ne  puis  concevoir  comment  il  a  pu 
parler  de  Tinutilité  des  capitaines  en  second.  Si 
une  pareille  assertion  avait  été  faite  par  un  des 
honorables  magistrats  qui  siègent  dans  cette 
enceinte,  elle  iraurait  pas  lieu  de  ra'étonner; 
mais  je  ne  puis  la  concevoir  venant  de  la  part  de 
M.  le  général  d'Ambrugeac.  Il  n'a  donc  jamais 
ouvert  les  ordonnances  de  cavalerie?  (muve^ 
ment.) 

D'ajprès  toutes  les  ordonnances  qui  se  sont 
succédées  depuis  celle  de  1788,  les  capitaines  en 
second  sont  responsables  pour  les  manœuvres. 

Dans  la  cavalerie,  l'escadron  est  l'unité  de 
manœuvre,  comme  le  bataillon  dans  l'infanterie. 

D'après  les  ordonnances,  il  faut,  pour  com- 
mander un  escadron,  un  capitaine  commandant, 
un  capitaine  de  remplacement  en  avant  de  l'es- 
cadron, et  4  officiers  lieuienanls  ou  sous-lieu- 
tenants pour  commander  les  4  pelotons  de  l'es- 
cadron. 

Depuis  la  Restauration,  chaque  escadron  forme 
un  escadron  de  manœuvre,  et  dans  chaque  es- 
cadron il  n'y  a  qu'un  capitaine  commandant,  un 
capitaine  en  second,  2  lieutenants  et  2  sous-lieu 
tenants. 

Il  n'y  a  donc  par  escadron  que  le  nombre  d'of- 
ficiers strictement  nécessaire  pour  pouvoir  ma- 
nœuvrer* et  quand  ils  ne  sont  pas  tous  présents, 
on  est  oblige  de  les  faire  remplacer  par  des 
sous-officiers,  ce  qui  est  très  préjudiciaole  à  la 
régularité  des  mouvements. 

Avant  la  Restauration,  la  cavalerie  était  orga- 
nisée en  compagnies,  et  il  fallait  2  de  ces  com- 
pagnies y)Our  former  un  escadron  de  manœu- 
vre. 

Il  y  avait  alors  par  compagnie  1  capitaine, 

1  lieutenant  et  2  sous-lieutenants,  ce  qui  faisait 
pour  J'escadron  2  capitaines,  2  lieutenants  et 
4  sous-lieulenants;  il  y  avait  donc  par  escadron 

2  officiers  de  plus  qu'il  y  en  a  maintenant,  et  il 
serait  bien  à  désirer  qu  au  lieu  de  chercher  à 
diminuer  le  nombre  des  officiers  de  cavalerie, 
on  remit  les  choses  comme  elles  étaient  avant 
la  Restauration. 

M.  le  eomte  Headelet.  La  vive  préoccupa- 
tion que  j'éprouvais  tout  à  l'heure  en  parlant 
devant  cette  auguste  assemblée  m'a  fait  incom- 
plètement exprimer  mes  idées  ;  je  demande 
d'ajouter  quelques  mots.  Je  ne  parlerai  pas  de 
l'organisation  intérieure  des  cadres  de  l'armée; 
la  question  qui  nous  occupe  n'est  pas  celle-là; 
c'est  de  savoir  si  on  laissera  ou  non  au  ministère 
la  faculté  d'employer  dans  l'occasion  des  offi- 
ciers hors  cadre.  Mon  opinion  est  qu'il  doit  la 
conserver  :  il  y  a  des  services  éventuels,  impré- 
vus, auxquels  on  ne  peut  pourvoir  que  par  des 
officiers  hors  cadre.  La  commission  est  d'un  avis 
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contraire  :  ce  qu'elle  demande  me  paraît  impos- 
sible. Le  nombre  des  officiers  des  cadres  de  rar- 
mée  ont  assez  de  peine  à  remplir  leur  service, 
dans  les  garnisons  fatigantes  surtout,  leur  nom- 
bre  se  trouvant  continuellement  diminué  par 
des  événements  imprévus,  par  des  semestres  et 
par  d'autres  motifs  semblables.  Il  ne  faut  pas 
arguer  du  nombre  plus  ou  moins  considérable 
des  soldats  sous  les  armes.  Une  compagnie  de 
60  hommes  exige  autant  qu'une  compagnie  de 
100  hommes  pour  tous  les  détails  d'organisation, 
pour  le  nombre  d'officiers. 

On  a  dit  que  dans  les  anciens  états-majors  de 
l'armée  on  prenait  les  officiers  dans  les  cadres; 

Su'il  n'y  avait  pas  alors  un  cadre  constitué  d'of- 
ciers  d'état-major.  Gela  est  vrai;  mais  on  aurait 
dû  ajouter  que  les  officiers  enlevés  aux  cadres 
de  l'armée  y  étaient  aussitôt  remplacés.  Aujour- 
d'hui le  cadre  constitutif  d'état-major  n'est  pas 
assez  considérable  pour  le  service.  Cela  est  si 
vrai,  que  la  plupart  des  officiers  généraux  n'ont 

ris  le  nombre  a'aides  de  camp  qui  est  attribué 
leur  grade,  et  que  lorsqu'on  a  formé  l'état-ma- 
jor  de  f armée  du  Nord,  dès  qu'il  y  a  eu  quelque 
manquement  dans  le  nombre  des  officiers  d'état- 
major,  soit  pour  cause  de  maladie,  de  blessures 
ou  toute  autre,  le  service  en  souflfrait. 

11  est  donc  impossible  de  retirer  au  ministre 
de  la  guerre  la  faculté  de  se  servir  des  officiers 
qui  ne  sont  pas  dans  les  cadres  de  Tarmée.  A 
quel  abus  cela  donne-t-il  lieu?  Quels  sont  les 
officiers  que  Ton  emploie  à  des  missions  tempo- 
raires, à  des  services  extraordinaires?  Ce  sont 
les  officiers  en  non-activité  que  l'on  met  en  ac- 
tivité. 

Mais,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
Ton  formera  ou  non  un  nouveau  cadre;  mais 
seulement  il  s'agit  de  dire  que  l'activité  est  la 
position  de  Tofficier  hors  cadre  employé  tempo- 
rairement. 

H.  Marlineaa-Deseheaes,  commissaire  du 
roi.  Je  viens  donner  quelques  explications  à  la 
noble  Chambre  sur  la  manière  dont  sont  em- 

Sloyés  les  officiers  hors  cadre.  Biles  répondront, 
[essieurs,  aux  observations  qui  vous  ont  été 
présentées  par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission.  11  semble  résulter  de  ses  paroles  que 
les  officiers  hors  cadre  constitueraient  un  abus 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  que  jusqu'ici 
cet  abus  aurait  été  soigneusement  soustrait  à  la 
connaissance  et  au  contrôle  des  Chambres. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rassurer,  Mes- 
sieurs, sur  la  portée  de  pareilles  assertions.  Les 
officiers  hors  cadre  ont  toujours  été  présentés 
dans  le  budget  de  la  guerre  d'une  manière  dis- 
tincte; non  seulement  leur  nombre  y  a  figuré, 
mais  encore  la  destination  qu'ils  devaient  rece- 
voir. Il  vous  sera  facile  de  vous  en  convaincre 
en  portant  les  yeux  sur  les  budgets  successive- 
ment déférés  a  vos  investigations,  notamment 
sur  le  budget  du  dernier  exercice  voté,  qui  est 
celui  de  1834.  En  effet,  les  officiers  hors  cadre  y 
sont  l'objet  d'une  classification  distincte;  leur 
nombre  total  est  de  144,  et  ce  nombre  est  sub- 
divisé par  grades  et  positions.  Bn  voici  le  ré- 
sumé : 

Service  du  recrutement 86 

(Dont  5  chefs  de  bataillon,  et  81  capi- 
taines.) 

Service  des  écoles  militaires,  service 
qui  exige  pour  l'enseignement  pratique  des 
élèves,  le  concours  d'officiers  d'infanterie  et 
de  cavalerie 14 


(Dont  1  colonel,  1  lieutenant-colonel, 
1  chef  de  bataillon,  5  capitaines  et  6  lieute- 
nants.) 

Etats-majors  des  places  en  Afrique 

(Dont  3  colonels,  2  lieutenants-colonels, 
7  chefs  de  bataillon,  11  capitaines»  et  7  lieu- 
tenants ou  sous-lieutenants.) 

Bnfin,  tant  comme  officiers  d'ordonnance 
du  roi  et  des  princes  de  sa  famille,  que  pour 
l'état-major  particulier  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  obligé  aussi  d'avoir  à  sa 
disposition  des  officiers  de  toutes  les  armes 
pour  remplir  les  diverses  missions  que  né- 
cessitent les  besoins  du  service 


30 


Total  égal 


41 
144 


L'honorable  rapporteur  a  pensé  qu'il  serait 
possible  de  faire  remplir  ces  différents  emplois 
par  des  officiers  pris  dans  l'état-major  de  l'armée. 

Cela  nous  parait  impossible.  Le  service  souf- 
frirait essentiellement  de  l'adoption  d'une  pa- 
reille mesure.  Le  nombre  des  officiers  hors  cadre, 
le  dois  le  rappeler,  a  été  successivement  réduit 
a  sa  plus  simple  expression.  Sous  le  minij^tère 
d'un  des  honorables  membres  de  cette  Chambre, 
il  s'est  élevé  jusqu'à  300;  c'est  à  sa  sollicitude, 
au  désir  qu'il  avait  d'opérer  toutes  les  économies 
praticables  dans  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre,  que  l'on  doit  en  grande  partie  les  ré- 
ductions dont  cet  effectif  a  été  l'objet. 

J'ajouterai  gu'à  l'époque  ou  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  prit  les  rênes  de  ce  départemeut, 
les  officiers  employés  au  recrutement  comptaient 
dans  les  corps,  et  que  c'est  d'après  les  instantes 
réclamations  des  chefs  de  ces  corps,  confirmées 
par  l'opinion  unanime  des  officiers  généraux  de 
l'armée,  que  le  ministre,  après  avoir  recoooo 
combien  les  vides  que  l'absence  de  ces  officiers 
laissait  dans  les  cadres  était  préjudiciable  au 
service,  ordonna  leur  remplacement  dans  les 
corps.  C'est  ainsi  que  les  omciers  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  position  spéciale  furent  placés 
en  dehors  des  cadres  constitutifs  de  leurs  armes 
respectives:  et  vous  ne  perdrez  pas  de  vue. Mes- 
sieurs, qu'il  en  existe  86  dans  ce  cas  sur  144. 

Quant  aux  autres  emplois^  s'ils  avaient  un  ca* 
ractère  temporaire,  qu'en  fait  ils  n'ont  pas,  oous 
concevrions  la  possibilité  de  les  faire  exercer 
momentanément  par  des  officiers  pris  dansTétat- 
major  ou  dans  des  corps.  Mais  d'après  la  oomeo- 
clature  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
vous  avez  vu  qu'à  peu  d'exceptions  près,  ces 
emplois  sont  permanents,  tels,  par  exemple,  que 
ceux  des  écoles  militaires,  qui  tous  ont  été  créés 
par  des  ordonnances  constitutives.  Ce  serait  doue 
nuire  à  l'organisation,  à  la  discipline,  au  ser- 
vice, en  un  mot,  des  corps  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, que  de  faire  remplir  ces  emplois  par  des 
officiers  qui  seraient  ainsi  distraits  de  leurs 
fonctions  naturelles.  Les  mêmes  inconvénieots, 
la  même   impossibilité  se   rencontreraient  i 
l'égard  des  officiers  d'état-major;  car  les  cadres 
tels  qu'ils  existent  actuellement  n'offriraient  pas 
de  ressources  suffisantes.  C'est  ce  que  le  budp 
de  1834  prouve  encore.  On  y  voit  que  tous  les 
officiers  du  corps  royal  d'état-major  sont  em- 
ployés, moins  9  colonels  et  6  lieutenant&colopeU 
en  disponibilité.  Quant  aux  chefs  de  bataiiloOt 
capitaines  et  lieutenants,  il  n'y  en  a  point  de 
disponibles;  ils  sont  tous  pourvus  de  foDCtioofi 
et  par  conséquent  ils  ne  nous  offrent  aucuM 
ressource  pour  les  emplois  excentriques  occupés 
par  des  officiers  hors  cadre.  Cependant  ces  eo- 
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plois  sont  nécessaires;  leur  nécessité  a  été  re- 
connue par  les  commissions  des  finances  des 
2  Chambres. 

On  a  également  reconnu  la  puissance  des 
motifs  qui  ont  empêché  de  faire  exercer  les  em- 
plois spéciaux  réservés  aux  officiers  hors  cadres 
par  les  officiers  pris  dans  les  cadres  des  états- 
majors  ou  des  différentes  armes,  et  c*est  ce  qui 
a  motivé  leur  maintien  dans  le  budgetde  la  guerre 
et  le  vote  des  crédits  destinés  à  payer  la  solde 
d'activité  à  ces  divers  officiers. 

J*ai  cru  devoir  donner  ces  explications  à  la 
Chambre,  non  seulement  pour  appuyer  la  rédac- 
tion proposée  par  le  gouvernement,  mais  aussi 
pour  la  rassurer  sur  la  possibilité  des  abus  qu*on 
lui  a  fait  craindre,  et  qui  au  surplus  ne  pour- 
raient jamais  passer  inaperçus,  en  raison  du  soin 
que  nous  avons  toujours  pris  de  présenter  d'une 
manière  distincte  et  saillante  dans  nos  budgets 
annuels,  les  officiers  hors  cadre  qui  se  trou- 
vent affectés  à  certaines  spécialités.  Que  si  leur 
nombre  excédait  les  véritables  exigences  du  ser- 
we,  les  Chambres,  en  délibérant  sur  les  crédits 
demandés  pourraient  par  leur  vote  faire  dispa- 
raître toutes  les  exubérances,  s'il  en  existait; 
d'où  il  suit,  qu'à  proprement  parler,  il  ne  s'agit 
ici  que  d'uni*  question  de  budget. 

Nous  insistons,  en  conséquence,  pour  le  main- 
tien de  la  proposition  du  gouvernement,  à  l'égard 
des  officiers  hors  cadre. 

M.  le  dne  Deeaies.  Le  roi  est  chef  de  l'armée. 
Je  ne  sais  pas  comment  on  le  forcerait  à  prendre 
les  officiers  dont  il  a  besoin  pour  un  service  mo- 
mentané dans  telle  ou  telle  classe  d*officiers.  Le 
roi  est  seul  juge  des  besoins  du  service.  Seul  il 
peut  apprécier  si  tel  officier  lui  est  plus  spécia- 
lement utile  que  tel  autre.  Quant  à  la  question 
de  dépenses  qui  y  est  relative,  elle  sera  jugée 
dans  la  discussion  du  budget.  Si  on  trouve  que 
le  ministre  de  la  guerre  abuse  du  droit,  je  ne 
dirai  pas  que  vous  lui  accordez,  mais  que  vous 
ne  lui  enlevez  pas,  on  rejettera  son  budget.  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  le  général  d'Ambrageae,  rapporteur. 
M.  le  commissaire  du  roi  vous  a  dit  que  beaucoup 
d'officiers  hors  cadre  se  trouvaient  indéfiniment 
éloignés  de  l'emploi  qu'ils  pouvaient  exercer 
auparavant. 

Pourquoi  donc  alors  a-t-on  mis  les  mots  «  iem- 
porairement  employés?  •  Entre  indéfiniment  et 
temporairement  il  y  a  une  énorme  différence. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  dit  :  Dans  le 
corps  royal  d'état- major,  il  v  a  15  officiers  en 
disponibilité.  Parmi  ces  officiers  se  trouvent 
15  colonels  et  lieutenants-colonels.  Je  crois  qu'il 
faut  graver  ce  souvenir  dans  votre  mémoire, 
afin  qu'un  jour  nous  puissions  arriver  à  réduire 
le  nombre  des  officiers  supérieurs,  non  seule- 
ment d'état-major,  mais  de  cor[)s.  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  nous  a  parlé  aussi  de 
l'emploi  (le  chef  de  bataillon.  Un  de  nos  hono- 
rables collègues  a  répété  ce  qui  avait  été  dit 
hier  au  sujet  de  l'embarras  où  Ton  s'était  trouvé 
lors  de  l'expédition  d'Anvers. 

Je  prie  M.  le  commissaire  du  roi  de  nous  dire 
combien  il  y  a  d'officiers  d'état-major  employés 
hors  du  service  d'état-major,  c'est-à-dire  pour 
la  carte  de  France.  Je  crois  gue  ce  nombre  se 
monte  à  120.  Si  ces  120  officiers  étaient  dispo- 
nibles, vous  n'auriez  certes  pas  besoin  de  recourir 
à  d'autres  officiers  pour  compléter  le  service 
d'état-major. 

M.  Marlibeaa-Desehenei,  commissaire  du 


roi,  11  y  a  130  officiers  employés  aux  travaux  de 
la  nouvelle  Qarte. 

M.  le  içénéral  d'Ambrngeae,  rapporteur. 
Vous  avouez  alors  que  cela  aurait  donné  infini- 
ment d'aisance  pour  compléter  le  service  de 
l'armée  d'Anvers. 

Ici  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  le  duc 
Decazes,  a  beaucoup  parlé  du  pouvoir  du  roi.  Je 
croyais  qu'il  devait  être  en  dehors  de  toute  es- 
pèce de  discussion.  J'aurais  aussi  à  lui  parler 
d'un  droit,  c'est  celui  de  l'ancienneté. 

Si  vous  prenez  dans  l'armée  des  officiers  qui 
ne  comptent  plus  dans  les  corps,  je  demande 
comment  vous  pouvez  leur  appliauer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  l'avancement  a  l'ancienneté. 
Il  me  semble  que  M.  le  procureur  du  roi  a  parlé 
d'officiers  de  grades  subalternes  qui  sont  em- 
ployés dans  l'instruction  théorique  et  pratique 
des  écoles  militaires.  Alorscomment  peut-on  leur 
appliquer  la  loi  sur  l'avancement? 

Dans  la  loi  de  l'avancement,  il  est  dit  qu'on  ne 
peut  donner  un  grade  sans  emploi  ;  il  faut  donc 
que  fictivement  on  ait  créé  une  série  de  petits 
corps  au  ministère  de  la  guerre,  et  que  ces  offi- 
ciers avancent  successivement  dans  ces  mêmes 
corps. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  cesoit  le  moven  que  1  on 
emploie  dans  ce  moment-ci.  On  les  fait  avancer 
non  pas  dans  les  corps,  mais  dans  remploi  qu'ils 
occupent.  H  me  serait  facile  de  citer  des  avan- 
cements dans  les  grades  fort  élevés  qui  ont  été 
faits  par  des  officiers  qui  étaient  entrés  dans  la 
possession  d'un  emploi  avec  2  ou  3  grades  de 
moins  qu'aujourd'hui  :  c'est  un  véritable  abus. 

On  nous  a  reproché  de  trop  parler  d'abus  ;  aussi 
me  servirai-je  d'une  autre  expression  et  dirai-|e 
qu'il  y  a  violation  manifeste  de  la  loi.  Je  crois 
donc  que  cette  question  qui  paraissait  d'abord 
simple  et  qui  s'est  comphquée  singulièrement, 
est  cependant  une  mesure  d  ordre  et  d'économie, 
et  tout  à  l'avantage  des  officiers,  puisqu'elle  leur 
assure  que  les  services  spéciaux  en  missions 
temporaires  ou  indéfinies  sont  un  moyen  d'avan- 
cement qui  est  souvent  employé,  et  souvent 
aussi  au  détriment  de  ceux  qui  servent  le  mieux. 

Il  y  a  une  chose  qui  m'a  frappé  depuis  l'éta- 
blissement du  corps  royal  d'état-major  :  c'est 
que  dans  toutes  les  affaires  qui  ont  eu  lieu,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  officier  d  état-major  qui  ne 
se  soit  distingué.  Veuillez  consulter  tous  les  rap- 
ports. Comme  la  loi  veut  que  les  officiers  qui  se 
sont  distingués  aient  droit  à  l'avancement,  vous 
voyez  ce  qui  en  résulte. 

Au  surplus,  je  ne  m'oppose  pas  du  tout  à  ce 
que  la  Chambre  vote  cet  article.  La  commission 
croit  avoir  fait  son  devoir. 

M.  le  général  Morand.  Il  me  semble  qu'on 
peut  ramener  cette  question  à  des  termes  très 
précis.  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  des  officiers 
de  recrutement,  des  commandants  de  place  en 
Alger?  Si  ces  emplois  sont  nécessaires,  il  faut 
savoir  où  on  prendra  les  officiers  pour  les  rem- 
plir. Les  prendrat-on  dans  les  corps?  Il  faut, 
avant  tout,  savoir  si  la  composition  des  cadres 
des  corps  est  tout  au  plus  suffisante  ou  si  elle 


non  les  besoins  du  service. 

Mais,  en  attendant  que  ces  questions  secon- 
daires soient  résolues,  on  ne  peut  pas  se  dis- 
penser d'attacher  des  officiers  hors  cadre  puisque 
pour  les  remplacer,  on  ne  peut  en  prendre  dans 
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les  cadres  de  régiment,  ni  les  cadres  de  Tétat- 
major,  et  il  faut  bien  gu'on  puisse  les  [)rendre 
quelque  part,  c'est-à-dire  parmi  les  officiers  en 
non-activité,  on  ne  peut  discuter  à  fond  cette 
question,  que  lorsqu'on  traitera  des  cadres  de 
régiment,  et  de  ceux  d*état-major.  En  attendant, 
je  crois  la  proposition  du  gouvernement  préfé- 
rable à  celle  de  la  commission. 

M.  le  e^mte  de  Sparre.  Quant  aux  officiers 
de  recrutement,  il  est  impossible  de  les  laisser 
compter  dans  les  corps,  parce  que,  comme  Ta 
dit  M.  le  commissaire  du  roi,  ils  sont  employés 
Indéfiniment  pour  les  officiers  attachés  aux 
écoles;  leur  nombre  sera  limité  si  cela  n'est  pas 
déjà  fait;  car,  d'après  la  loi  de  l'avancement,  ils 
se  trouveraient  privés  de  tout  avancement. 

11  est  en  effet  impossible  que  5  ou  6  officiers  de 
Saint-Cyr  et  14  ou  15  de  Sau mur,  puissent  rouler 
entre  eux  pour  avoir  de  l'avancement.  On  est 
donc  obligé  de  les  faire  compter  dans  les  cadres 
de  l'armée.  Quand  vous  diminuerez  ces  officiers 
des  écoles  que  nous  avons  compté  dans  les  cadres 
du  corps,  quand  vous  diminuerez  les  officiers 
de  recrutement  qui,  selon  moi,  ne  peuvent  être 
pris  dans  les  cadres  de  l'armée,  le  nombre  des 
officiers  sera  très  minime. 

Je  pense  que  Tarticle  du  gouvernement  doit 
être  adopté.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  déli- 
bérer sur  cet  article?  (Oui!  oui!) 

M.  le  due  Deeazes.  Je  demande  la  division 
du  premier  paragraphe. 

Art.  3  du  projet  du  gouvernement. 

Première  partie  du  premierparagraphe  :  «  L'ac- 
tivité est  la  position  de  Tomcier  appartenant  à 
Tun  des  cadres  constitutifs  de  l'armée,  pourvu 
d'emploi.  •  (Adopté,) 

2®  partie  du  premier  paragraphe  :  «  Et  de  l'of- 
ficier hors  cadre  employé  temporairement  à  un 
service  spécial  ou  à  une  mission.  »  {Adopté.) 

2®  paragraphe  :  «  La  disponibilité  est  la  posi- 
tion spéciale  de  l'officier  général  ou  d'état-major, 
appartenant  au  cadre  constitutif,  et  momenta- 
nément sans  emploi.  >  (Adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  se  place  l'amen- 
dement de  M.  le  comte  de  Cessac.  J  en  donne  de 
nouveau  lecture  : 

«  La  disponibilité  est  aussi  la  position  : 

«  1<>  Des  officiers  dont  le  corps  a  été  licencié; 

«  2«  Des  officiers  dont  le  cadre  et  l'emploi  au- 
ront été  supprimés  ; 

€  3*  Des  officiers  rentrés  de  captivité  à  l'en- 
nemi, lorsque  pendant  leur  captivité  ils  auront 
été  remplacés.  » 

M.  le  dac  de  Fezensae.  M.  le  comte  de  Ces- 
sac  a  proposé  de  mettre  en  disponibilité  les 
officiers  en  non-activité,  par  licenciement  de 
corps,  suppression  d'emplois,  rentrée  de  capti- 
vité, pour  qu'ils  ne  soient  pas  confondus  avec 
ceux  auxquels  l'emploi  a  été  retiré. 

Mais  cette  confusion  n'existe  pas;  les  officiers 
en  non-activité,  dans  le  premier  cas,  sont  appelés 
à  remplir  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade 
vacants,  et  la  commission  propose  même  de 
leur  en  donner  la  totalité.  Le  temps  passé  en 
non-activité  leur  compte  pour  l'avancement. 
(Art.  7.) 

On  leur  accorde  la  moitié  de  la  solde  d'acti- 
vité. (Art.  15.) 

Au  contraire,  ces  officiers  mis  en  non-activité 


par  punition  n'ont  aucun  droit  à  être  remis  en 
activité. 

Le  temps  de  non-activité  ne  leur  compte  que 
pour  la  retraite.  (Art.  8.) 

Ils  n'ont  que  les  2  cinquièmes  de  la  solde 
de  leur  grade.  (Art.  15). 

11  n'y  a  donc  entre  ces  deux  positions  rien  de 
commun  que  le  nom  de  non-activité. 

Quant  à  l'expression  de  disponibilité,  elle  ne 
peut  convenir  à  cette  position,  et  la  disponi- 
bilité ne  s'applique  qu'à  un  corps  constitutif, 
fixé  par  ordonnance,  et  ne  peut  convenir  à  une 
position  qui  tient  aux  circonstances;  et  qui  est 
essentiellement  variable. 

M.  Martlnean-Deschenez,  commiudre  du 
roi.  L'amendement  proposé  par  M.  le  comte  de 
Cessac  serait  en  contradiction  avec  la  défini- 
tion que  vient  d'admettre  la  Chambre  en  adop- 
tant le  2*  paragraphe  de  l'article  3,  qui  dit  : 
«  La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de 
l'officier  général  de  l'état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif  et  momentanément  sans  em- 
ploi. Le  noble  comte  voudrait  étendre  cette  dis- 
position aux  officiers  des  corps  dont  l'activité 
cesse,  par  suite  de  licenciement,  de  suppression 
d'emploi  ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi. 
Dans  les  2  premiers  cas,  if  y  a  suppression 
de  cadre  ;  dès  lors,  les  officiers  ne  peuvent  être 
en  disponibilité,  dans  le  sens  défini  par  la  loi, 
puisqu'il  n'y  a  de  disponibilité  que  pour  les 
officiers  appartenant  à  un  cadre  constitutif.  In 
officier  d  etat-major  qui  cesse  d'être  employé 
activement  n'en  reste  pas  moins  attaché  au  cadre 
constitutif;  il  passe  de  l'état  de  fonctions  à  l'état 
de  disponibilité.  11  n*en  est  pas  de  même  dans 
un  corps.  L'officier  qui  cesse  d'y  être  employé, 
cesse  par  le  fait  d'appartenir  au  cadre  constitu- 
tif de  ce  corps,  et  des  lors  on  ne  peut  pas  dire 
pour  lui,  comme  pour  l'officier  d'état-major, 
qu'il  soit  en  disponibilité. 

Néanmoins,  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  gue 
la  position  de  non-aciivité  réservée  aux  officiers 
des  corps  est,  sous  un  autre  nom,  un  véritable 
état  de  disponibilité;  car  ces  officiers,  comme 
vous  le  verrez  par  les  articles  subséquents,  ont 
une  part  à  l'avancement,  peuvent  compter  le 
temps  qu'ils  passent  en  non-activité  pour  les 
droits  au  commandement  et  à  la  retraite;  ils 
sont  enfin  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

Î guerre,  et  soumis  aux  mêmes  obligations  que 
es  officiers  d'état-major  en  disponibilité.  Toute 
la  différence  consiste  en  ce  que  ceux-ci  font 
toujours  partie  d'un  cadre  constitutif,  tandis 
que  les  autres  sont  en  dehors,  et  c'est  ce  quJ 
motive  la  distinction  observée  par  le  projet  de 
loi  dans  la  qualification  de  l'état  d'inactivité  des 
uns  et  des  autres. 

Par  ces  considérations,  je  demande  le  rejet 
de  l'amendement. 

M.  le  comte  de  Cessac.  Il  n'est  pas  juste  de 
traiter  différemment  les  officiers  nors  cadre 
de  ceux  qui  sont  dans  un  cadre.  Le  fait  de  se 
trouver  hors  cadre  est  indépendant  de  leur 
volonté.  Ils  ne  peuvent  voir  leur  position  être 
moins  favorable  que  celle  des  autres  officiers.  Je 
persiste  dans  l'adoption  de  mon  amendement, 
il  est  de  la  plus  haute  importance. 

M.  le  général  Marand.  Dans  la  position  de 
disponibilité  il  peut  y  avoir  suspension  de  l'em- 
ploi; mais  l'oiticier  ne  cesse  pas  réellenjeii 
d'être  employé  dans  l'acception  que  l'on  do» 
donner  à  ce  mot.  Ainsi,  un  officier  d'étal-mjM 
•  est  aujourd'hui  aide  de  camp,  demain  le  géoéfti 
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auprès  duquel  il  est  employé  est  mis  en  retraite, 
roracier  va  se  trouver  disponible;  mais  au  bout 
de  48  heures  il  recevra  une  autre  commission  : 
ainsi  il  est  donc  réellement  employé;  il  est,  per- 
mettez-moi cette  comparaison,  comme  le  sup- 
pléant d'un  professeur;  il  est  attaché  à  remploi, 
et  toujours  prêt  à  obéir  aux  premiers  ordres 
qu'on  lui  donnera.  ,  .   .i 

L'officier  en  non-activité  n'a  pas  d'emploi,  il 
est  hors  d'emploi.  11  ne  peut  y  avoir  de  compa- 
raison à  faire  entre  lui  et  romcier  hors  cadre. 
La  distinction  qu'a  voulu  établir  M.  le  comfe 
de  Gessac  ne  peut  pas  être  admise.  Un  ofncier 
en  non-activité  ou  en  retrait  d'emploi  n'est  pas 
jugé  hors  d'état  de  rentrer  au  service.  On  l'éloigné 
seulement  temporairement  du  service;  c'est  une 
espèce  de  peine;  mais  cette  peine  n'emporte 
avec  elle  rien  de  déshonorant,  puisque  romcier 
pout  être  rappelé,  qu'il  ne  cesse  pas  d'être  offi- 
cier. Si  vous  établissiez  une  distinction  avec  les 
officiers  mis  en  non-activité  par  dissolution  du 
cadre,  vous  attacheriez  à  la  punition  de  cet  offi- 
cier une  certaine  flétrissure.  Je  pense  donc  qu  il 
faut  s'en  tenir  à  l'article  du  gouvernement. 

M.  ie  comte  d'Anthoaard.  Toute  discussion 
qui  a  lieu  en  ce  moment  repose  sur  une  erreur. 

M.  le  comte  de  Gessac  a  cru  que  la  disppni- 
bilité  et  la  non-activité  étaient  des  gradations 
dans  la  même  catégorie,  tandis  que  la  disponi- 
bilité ne  s'applique  qu'aux  officiers  généraux  et 
aux  officiers  d'état-major  qui  constamment  sont 
disponibles,  et  qui  n'excèdent  pas  le  cadre. 

Quant  à  la  non-activité,  elle  s'applique  aux 
officiers  qui,  étant  dans  les  corps  et  se  trouvant, 
pour  le  moment,  sans  emploi,  sont  hors  cadre 


aux  officiers  hors  cadre. 

Il  a  donc  fallu  distinguer  les  différentes  posi- 
tions de  chacun  sous  les  noms  qui  leur  étaient 

Affectés 

A  cet'  égard,  je  crois  M.  le  comte  de  Gessac 
dans  l'erreur,  lorsqu'il  demande  d'appliquer  la 
disponibilité  aux  officiers  hors  cadre.  Son  amen- 
dement ne  me  semble  pas  pouvoir  être  adopte. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  comte 
de  Gessac  est-il  appuyé?  {Non!  non!)  Je  n'ai  pas 
alors  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'ensemble  de  l'article  3  du  projet  du  gou- 
vernement, mis  aux  voix,  est  adopte.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  section 
2*  De  la  non-activité. 

Art.  4  du  projet  du  gouveinement, 

n  La  non-activité  est  la  position  de  Toffîcier 
hors  cadre  et  sans  emploi.  »  (Adopté,) 

«  Art.  5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activité  que  par  l'une  des  causes  ci- 

aorès  • 
€  Licenciement  de  corps; 

9  Suppression  d'emploi; 

a  Rentrée  de  captivité  à  Fennemi,  lorsque 
l'officier  de  guerre  a  été  remplacé  dans  son  em- 
ploi ; 

«  Infirmités  temporaires; 

«  Retrait  ou  suspension  d'emploi.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activité  que  par  l'une  des  causes  ci- 
après  : 

€  Licenciement  de  corps  ; 


«  Suppression  d'emploi  ou  de  cadre  dans  le 

même  corps* 

<  Rentrée 'de  captivUé   à  l'ennemi,  lorsque 
l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été  remplace 

dans  son  emploi  ;  j,       ,  . 

«  Retrait  ou  suspension  d  emploi.  * 
M.  le  eomte  d'Anthon«rd.  Je  demande  à 


uiuYct;a  ta  ua*  .,.  .  «...w.. -..  .^^mpreuds  par 
faitement  qu'on  puisse  supprimer  un  emploi, 
mais  je  n'entends  pas  ce  que  cest  quune  sus- 
pension d'emploi. 

M.  le  cénéral  d'Ambrngeac,  rapporteur. 
Pour  établir  de  l'ordre  dans  la  discussion,  il 
faudrait  discuter  paragraphe  par  paragraphe. 
[Appuyé!) 

M.  le  Président. G'est  ainsi  que  nous  allons 

^  Je  vais  lire  les  paragraphes,  et  les  mettre  suc- 
cessivement aux  voix. 

«  L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-activité  que  par  l'une  des  causes  ci-apres: 
c  Licenciement  du  corps.  »  (Adopté.) 
«  Suppression  d'emploi  ou  de  cadre  dans  le 
même  corps.  » 

M.  le  comte  d'Anthen«rd.  La  suppression 
du  cadre  est  un  licenciement. 

M.  Charles  Dnpin,  commissaire  du  roi.  Je 
crois  que  la  rédaction  du  projet  du  gouverne- 
ment est  préférable.  11  est  évident  aue  la  sup- 
pression du  cadre  emporte  toujours  la  suppres- 
sion de  l'emploi. 

M.  le  général  d'Ambrogeae,  rapporteur.  On 
vient  de  supprimer  un  bataillon  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  de  ligne,et  un  escadron  dans 
les  régiments  de  cavalerie.  Voilà  ce  que  nous 
appelons  une  suppression  de  cadre  dans  le  même 
corps;  et  dans  les  régiments  où  vous  venez  de 
supprimer  un  bataillçn  ou  un  escadron,  vous 
laissez  les  officiers  qui  en  faisaient  partie  atta- 
chés  au  môme  régiment  :  c'est  là  où  ils  sont 
appelés  à  l'activité. 

M  Charles  DnpIn,  commissaire  duroL  Lors- 
aue  vous  supprimez  une  partie  d'un  cadre,  il  est 
évident  aue  vous  supprimez  l'emploi  de  toutes 
les  perso^mes  ^^^^^  faiVaient  partie  de  cette  por- 
ti^n  de  cadre  supprimée,  car  vous  savez  que  la 
rdéclare  qu'il  rf  y  a  pas  de  grade  sans  emploi. 
Je  crois  que  l'addition  proposée  par  la  com- 
mis'sioTne^dira  rien  ^e  plus  q^^^^^^^^^ 
du  nroiet  du  gouvernement  ;  car  il  est  bien  cenain 
qS'U  nV  pas  d'emploi  dans  un  cadre,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  cadre. 
M  le  eomte  Dejean.  Je  crois  qu'il  aurait 

'^^fiSmtt'cf^  corps  ou  de. cadre  dans  le 

autre  chose  qu'un  licenciement  partiel. 

M  le  cénëral  d'Ambrngeac.  rapporteur. 
Lore  du  licenciement  d'un  corps  tous  les  offi- 
Ss  qui  appartiennenU  ce  œrps  doivent^^^^ 

n^ppssairement  répartis  entre  tous  les  auires 
coroldè  l"rmée;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
'  Quand  vousTéduisez  un  régiment  d'un  certwn 
Smbre  de  compagnies  ou  de  battenes- ^e« 
i-iPTs  de  ces  compagnies  ou  de  ces  batteries  sup- 
Sées  restent  attachés  à  leurs  corps  c'es  là 
8û  ils  doivent  reprendre  de  l'emploi,  suivant  la 
forme  que  vous  aurez  à  discuter  plus  tard. 
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11  y  a  une  immense  différence  entre  le  licen- 
ciement d'un  corps  et  la  suppression  d'un  cadre 
dans  un  corps. 

(Le  paragraphe  amendé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président,  a  Rentrée  de  captivité  à 
Tennemi,  lorsque  Tofficier  prisonnier  de  guerre 
a  été  remplacé  dans  son  emploi.  » 

11  n*y  a  pas  de  changement  proposé  sur  ce 
paragraphe. 

(11  est  adopté.) 

«  Infirmités  temporaires.  i> 

La  commission  propose  de  supprimer  ce  para- 
graphe. 

M.  Charles  Dnpin,  commissaire  du  rot.  Cette 
portion  de  Tarticle  a  été  Tobjet  d'une  assez  lon- 
gue dissension  à  la  Chambre  des  députés,  et  l'on 
a  démontré  que  si  Ton  conservait  ce  paragra- 
phe, ce  n'était  point  pour  aggraver  le  sort  des 
officiers;  que  c'était,  au  contraire,  une  mesure 
qui  était  toute  en  leur  faveur,  et  à  cet  égard  on 
en  a  appelé  à  ce  qui  se  passe  habituellement. 

Lorsque  les  officiers  sont  atteints  d'ntirmités 
réelles,  il  n'y  a  contre  eux  aucun  sentiment 
d'animad version;  on  témoigne,  au  contraire,  à 
ces  officiers  le  plus  grand  intérêt.  S'ils  ont  be- 
soin de  prendre  les  eaux,  ils  y  sont  envoyés  ; 
s'ils  ont  hesoin  d'un  autre  climat,  on  les  y  fait 
passer;  s'ils  ont  besoin  de  repos,  on  leur  accorde 
ce  repos.  En  un  mot,  l'esprit  du  gouvernement 
est  trop  ami  de  l'armée,  pour  que  dans  les  deux 
corps,  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine,  il  ne 
fasse  pas  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour 
venir  au  secours  d  officiers  qui  ont  des  infirmités 
temporaires  réelles. 

Mais  à  côté  de  ces  officiers  il  peut  s'en  trouver 
d'autres;  et  je  dis  qu'il  s'en  trouve  quelquefois 

3ui  feignent  des  infirmités  temporaires,  pour 
iverses  raisons;  les  uns  pour  se  soustraire  à  un 
service  qui  leur  déplaît,  par  exemple,  dans  des 
circonstances  où  ce  serait  un  devoir  impérieux 
de  marcher,  d'autres  par  des  motifs  que  je  ne 
veux  pas  énumérer. 

Dans  des  cas  pareils,  la  mesure  la  plus  douce, 
la  plus  favorable  même,  qu'où  puisse  prendre, 
c'est  de  mettre  l'ofticier  en  non-activité;  car 
s'il  fallait  le  convaincre  de  mensonge,  s'il  fallait 
chercher  des  motifs  honteux,  et  que  le  gouver- 
nement n'eût  pas  d'autre  moyen  à  sa  disposition, 
il  en  trouverait  certainement;  mais  alors  il  fau- 
drait frapper  l'officier  beaucoup  plus  sévère- 
ment que  par  la  non-activité,  il  faudrait  même 
arriver,  dans  certains  cas,  jusqu'au  jugement. 
J'espère  que  la  Chambre,  convaincue  que  cet 
article  est  en  faveur  des  officiers  qui  ont  des 
infirmités  réelles,  et  qu'il  n'a  pour  but  que  d'at- 
teindre les  officiers  qui  ne  méritent  aucune  es- 
pèce d'intérêt,  ne  verra  point  d'inconvénient  à 
conserver  la  disposition  du  projet  de  loi  ;  et  je 
crois  devoir  dire,  en  l'absence  de  M.  le  maré- 
chal ministre  de  la  guerre,  que  c'était  un  des 
articles  qu'il  se  proposait  de  défendre  le  plus. 

M.  le  sénëral  d^Ambrngeae,  rapporteur,  U 
faut  quela  commission  soit  tombée  dans  une  sin- 
gulière erreur  ;  car  c'est  dans  l'intérêt  de  l'officier 
qu'elle  vous  propose  de  supprimer  les  infirmités 
temporaires,  comme  une  cause  de  mise  en  non- 
activité.  Je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  prouver  que 
la  position  de  l'activité  est  infiniment  préférable 
à  celle  d'inactivité.  Un  officier  est  atteint  d'in- 
firmités: elles  lui  laissent  espérer  une  cure  plus 
ou  mollis  prompte;  eh  bien!  selon  le  système  de 
la  commission,  le  ministre  de  la  guerre  lui  donne 


un  congé  de  convalescence  qui  doit  durer  quel- 
que temps.  Le  congé  expiré,  si  riofirmitéesteD 
train  de  guérir,  il  est  clair  qu'on  peut  encore 
prolonger  ce  congé;  mais,  en  attendant,  M- 
cier  ne  perd  pas  son  emploi,  et  lorsqu'il  retooroe 
guéri  à  son  régiment,  il  reste  en  possession  de 
remploi. 

Qu'arrivera-t-il  si  on  le  met  en  non-activité" 
Faites  attention  que  le  projet  de  loi  actuel  fiie 
la  solde  de  non-activité  pour  les  officiers  atteints 
d'infirmités  temporaires,  aux  deux  cinquièmes 
de  la  solde  d'activité;  or,  il  n'est  pas  difliciiede 
comprendre  que  la  moitié  vaut  mieux  que  les 
deux  cinquièmes:  or,  c'est  la  moitié  de  la  solde 
que  l'officier  toucherait,  s'il  était  en  congé. 

Mais  la  plus  grande  différence  consiste  dans 
la  possibilité  de  reprendre  l'emploi. 

Si  Tofficier  n'a  pu  se  guérir  de  ses  infinnités, 
alors  il  faut  avoir  recours  à  la  réforme. 

Si  donc  l'intérêt  des  officiers,  comme  je  n'en 
doute  point,  doit  avoir  une  grande  influence  sur 
votre  décision,  il  est  plus  que  prouvé  aue  U 
position  de  congé  est  infiniment  préférable  à  la 
position  de  non-activité,  non  seulement  sousk 
rapport  de  la  solde,  mais  encore  sous  celui  de 
l'emploi  qui,  malgré  la  décision  de  la  Chambre, 
ne  laisse  pas  d'être  une  partie  de  l'état  de  rofd- 
cier. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  fait  observer  qu'il 
pouvait  se  présenter  des  cas  qui  nécessitent  la 
mise  en  non-activité  de  ces  officiers  ;  mais  si 
la  dispo-iltion  subsiste,  il  faudra  bien  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  prenne  les  moyens  d'éclai- 
rer la  justice,  et  qu'il  ne  prononce  qu'avec  con- 
naissance de  cause.  Sans  doute,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ne  voudra  pas  que  l'officier,  le  pre- 
mier à  passer,  venant  à  tomber  malade  subite- 
ment, soit  mis  en  non-activité  pour  faire  place 
à  celui  qui  vient  après  lui.  C'est  une  injustice 
dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  incapable. 

S'il  n'y  a  pas  pour  la  mise  en  non-activiie  pour 
cause  d'infirmités  temporaires  les  mêmes  garan- 
ties que  l'ordonnance  du  2  novembre  1833  a  at- 
tachées à  la  suspension  de  l'emploi,  ne  crain- 
drez-vous  pas  pour  les  officiers  un  sort  d'autant 
plus  fâcheux  que  la  loi  les  réduit  aux  2  cin- 
quièmes de  la  solde? 

Voyez  quelle  différence  existe  entre  l'officier 
puni  par  la  suspension,  et  l'officier  mis  en  non- 
activité  pour  infirmités  temporaires.  L'ordon- 
nance du  2  novembre  1833  donne  droit  à  roffi- 
cier  puni,  aussitôt  que  la  durée  de  sa  peine  e^ 
expirée,  de  reprendre  de  l'activité,  et  de  reve- 
nir à  son  corps  où  il  doit  remplir  le  premier 
emploi  vacant,  même  hors  tour  ordinaire.  Le 
même  avantage  n'étant  pas  assuré  à  l'officier 
mis  en  non-activité  pour  infirmités  temporaire»» 
vous  voyez  qu'il  se  trouverait  dans  une  position 
pire  que  celle  de  l'officier  puni. 

Je  ne  comprends  pas,  en  vérité,  l'intérêt  du 
gouvernement  à  vouloir  que  les  infirmités  tem- 
poraires soient  une  des  causes  de  la  mise  en 
non-activité.  J'ai  toutes  les  peines  du  monde  a 
m'en  rendre  compte. 

J'ai  écouté  avec  attention  les  raisons  données 
par  M.  le  commissaire  du  roi.  Je  n'ai  pas  aperçu 
une  seule  chose  en  faveur  de  l'officier  ;  j'ai,  ao 
contraire,  aperçu  une  défaveur  marquée  à  1^ 
gard  des  officiers  atteints  d'infirmités  tempo- 
raires, qui  ont  toujours  tenu  une  conduite  w^ 
norable,  et  beaucoup  plus  honorable  que  ceim 
qui  a  été  exposé  à  être  traduit  au  conseil  de^ 
quête  de  l'ordonnance,  pour  des  fautes  tr» 
graves,  et  qui  a  été  condamné  par  ce  conseu 
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d'enquête  à  une  suspension  qui  ne  peut  être 
moindre  d*un  an  ni  au-dessus  de  trois  ans. 

Je  crois  que  cette  question  ne  devrait  pas  en 
faire  une  ;  je  crois  qu  elle  est  tout  à  fait  décidée 
par  rintérêt  bien  entendu  des  officiers;  que  le 
ministre  de  la  guerre  n'aura  à  se  plaindre  d*au- 
cun  inconvénient,  attendu  qu'il  ne  donnera 
de  congé  qu'à  celui  qui,  rapportant  un  certificat 
constatant  son  état,  aurait  besoin  de  s*absenter 
temporairement  du  corps,  et  qu'il  le  refusera, 
au  contraire,  à  celui  qui  feindrait  des  infirmités, 
ou  qui  chercherait  un  mauvais,  un  honteux  pré- 
texte pour  ne  pas  obéir  à  un  ordre. 

Cet  officier  serait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
qui  porte,  à  l'article  de  la  réforme,  que  l'officier 

{»eut  être  mis  en  réforme  pour  faute  grave  dans 
e  service,  ou  faute  contre  la  discipline. 

La  commission  a  longtemps  médité  cet  article, 
nous  Tavons  considéré  comme  nous  devions  le 
faire,  éclairés  par  une  longue  expérience. 

Nous  avons  vu  très  souvent  que  cette  manière 
de  sortir  de  l'activité  à  Taide  ue  réformes  tem- 
poraires était  presque  toujours  un  moyen  de  de- 
mander sa  démission  et  de  conserver  un  trai- 
tement pendant  plusieurs  années. 

M.  le  fpénéral  liorand.  M.  le  commissaire 
du  roi  a  dit  que  le  motif  pour  lequel  on  avait 
inséré  la  disposition  dans  le  projet  de  loi,  était 
qu'il  fallait  avoir  un  moyen  cTatteindre  les  offi- 
ciers qui  feignaient  des  infirmités.  Mais,  Mes- 
sieurs, lorsqu'un  officier  est  malade,  ou  lui 
donne  un  congé  de  convalescence,  et  ce  congé 
ne  peut  s'accorder  que  sur  un  certificat  d'offi- 
cier de  santé  donné  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  et  les  règlements. 

Si  un  officier  n'a  pu  se  procurer  ce  certificat, 
et  qu'il  refuse  d'obéir  à  un  ordre,  sous  prétexte 
dMnfirniité,  il  est  dans  le  cas  que  signalait  tout 
à  l'heure  M.  le  commissaire  du  roi,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  être  mis  en  non-activité. 

D'un  autre  côté,  un  officier  dont  la  maladie  du- 
rerait trop  longtemps  ne  fait  pas  son  service, 
sa  place  reste  vide  dans  le  régiment.  Le  mettre 
en  non-activité  parce  qu'il  est  malade,  serait  fort 
dur.  Je  voudrais  que  si  la  maladie  se  prolonge, 
le  ministre  mit  l'officier  en  solde  de  congé. 

Je  conclus  à  la  rédaction  suivante  :  «  Maladies 
temporaires  qui  ne  seraient  pas  constatées.  »» 

M.  ie  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre,  il  convient  de  renvoyer  la  discussion  à 
lundi. 

M.  le  eemte  Philippe  de  iiégnr.  L'expres- 
sion suppression  d* emploi  ou  de  cadre  dans  le 
tnèine corps  n'est  pas  compréhensible;  je  demande 
que  la  Chambre  autorise  la  commission  à  faire 
une  autre  rédaction. 

M.  le  Présideat.  Lorsque  la  commission  re- 
verra tous  les  articles  pour  corriger  les  défauts 
de  correction,  elle  prendra  cette  observation  en 
considération. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  de  lundi  14  avril  1834. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  7  projets  de  loi. 

A  une  heure,  séance  publique. 

i<>  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
ponr  l'examen  des  7  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance  ; 

2"*  Continuation  de  la  discussion  sur  les  arti- 
cles du  projet  de  loi  relatif  à  l'état  des  officiers. 


CHÂMBRB  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    ETIENNE,    VICE- PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  12  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
11  avril  est  lu  et  adopté. 

Soixante-une  pétitions  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente,  lecture  faite  des  noms 
des  pétitionnaires. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  lapro- 
position  de  M,  Anisson-Duperron  sur  le  détriche- 
ment  des  bois. 

M.  le  eemte  Jaoberl,  rapporteur.  Messieurs, 
la  Chambre  me  dispensera  sans  doute  de  lui  lire 
le  rapport  volumineux  que  m'a  chargé  de  lui  pré- 
senter la  commission  qui  vient  d'examiner  la 
question  importante  du  défrichement  des  bois. 
(Approbation.) 

La  commission  ose  espérer  que  le  travail  au- 
quel elle  s'est  livrée  pourra  faciliter  et  simplifier 
la  discussion.  Comme,  d'ailleurs,  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Anisson  est  ren- 
fermée dans  un  seul  article,  et  que  la  commis- 
sion n'y  fait  que  peu  d'amendement,  je  viens 
en  son  nom  demander  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  fixer  la  discussion  à  samedi  prochain. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé! 

*Voix  diverses  :  Lisez  la  rédaction  proposée  par 
la  commission! 

M.  le  eemte  Janbert,  rapporteur,  La  commis- 
sion a  dû  reprendre  en  entier  le  titre  XV  et  final 
du  Code  forestier,  relatif  au  défrichement  des 
bois  des  particuliers,  ne  fût-ce  que  pour  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  et  pour  soumettre  à 
sa  revision  l'ensemble  de  ces  dispositions  : 

«  Art.  219  modifié.  A  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  aucun  paiticulier  ne  pourra 
arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir 
fait  la  déclaratiou  au  moins  6  mois  d'avance  à 
la  sous-préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune 
de  la  situation  des  bois  :  la  déclaration  sera  pu- 
bliée et  affichée  par  lea  soins  du  maire. 

«  L'administration  pourra,  dans  ce  délai  de 
6  mois,  faire  signifier  au  propriétaire  son  oppo- 
sition au  défrichement...  » 

Jusqu'ici  la  rédaction  de  la  commission  est  à 
peu  de  chose  près  semblable  à  celle  du  Code 
forestier.  L'article  219  était  applicable  à  tous  les 
bois,  quelle  que  fût  leur  situation.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  M.  Anisson,  introduit  dans 
l'article  celte  restriction  grave  : 

«  Si  le  bois  est  situé  sur  le  sommet  ou  le  pen- 
chant des  montagnes  ou  sur  les  dunes,  il  ne 
pourra  être  fait  d'opposition  pour  aucun  autre 
motif. 

o  Dans  les  6  mois  à  dater  de  cette  significa- 
tion, etc.,  »  à  peu  près  comme  au  Code  forestier. 

Les  articles  220  et  223  doivent,  d'après  la  com- 
mission, subir  de  légères  modifications  qui  ne 
sont  autre  chose  que  la  conséauencc  de  la  nou- 
velle disposition  proposée  par  M.  Anisson. 

Les  articles  221, 222, 224  et  225  n'éprouveraient 
aucun  changement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 


(!)  Yoy.  ci-après  ee rapport,  p. 619,  Annexe  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  samedi  12  avril  1834. 
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pression  et  la  distribution  du  rapport.  On  de- 
mande que  la  discussion  soit  fixée  à  samedi  pro- 
chain. Il  n'y  a  pas  de  réclamation?... 

Voix  de  la  gauche  :  Sans  empocher  le  rapport 
des  pétitions. 

M.  le  Président.  C'est  entendu. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission des  pétitions, 
M.  Giliou,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Olllon  (Jean-Landry),  1®'  rapporteur.  Les 
huissiers  de  l'arrondissement  de  Rouen  deman- 
dent le  rapport  de  l'article  28  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  qui  a  admis  les  avoués  à  partager  avec 
les  huissiers  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces 
qui  se  lisent  fréquemment  en  tête  des  exploits. 

Il  est  vrai  que  les  huissiers  se  trouvent  de  la 
sorte  privés  aune  portion  notable  des  salaires 
qu'ils  étaient  dans  l'habitude  de  recevoir.  Mais 
la  règle  établie  par  le  décret  doit  être  sainement 
entendue.  Les  avoués  descendraient  évidemment 
au-dessous  de  leur  profession,  ils  répudieraient 
ce  qu'elle  a  de  libéral,  s'ils  refusaient  aux  huis- 
siers la  faculté  de  faire  des  copies  de  pièces  et 
s'attachaient  à  ne  faire  signifier  que  des  titres 
ou  actes  dont  la  transcription  se  serait  opérée 
dans  leurs  propres  études  et  par  les  mains  de 
leurs  clercs  :  il  y  aurait  là  un  calcul  d'intérêt 
bien  étroit.  Cependant  on  ne  saurait  disconvenir 
que,  dans  quelques  tribunaux,  tel  est  l'usage 
sibusif;  il  va  même  parfois  jusqu'à  ne  payer  à 
l'huissier  qu'une  portion  du  salaire  de  son  ex- 
ploit; Tavoué  lui  retient  le  surplus  et  en  fait  son 
profit  personnel. 

C'est  aux  tribunaux  à  empêcher  ces  désordres; 
c'est  aux  chefs  des  parquets  à  en  provoquer  la 
répression,  en  faisant  traduire  devant  les  cham- 
bres de  discipline  les  avoués  qui  compromet- 
traient la  dignité  de  leur  état  par  les  écarts  qu'on 
vient  d'indiquer,  et  qui  sont  véritablement  d'in- 
térêt sordide.  Les  avoués  doivent  à  leurs  seules 
fonctions,  à  leur  seul  titre,  Tintroduction  dans 
Texercicede  plusieurs  droits  :  ils  votent,  en  effet, 
dans  les  élections  communales,  et  dans  les  élec- 
tions des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement; ils  sont  appelés  assez  fréquemment 
à  siéger  comme  juges.  Qu'ils  maintiennent  donc 
pur  et  respecté  le  caractère  ministériel  qui  leur 
a  valu  l'admission  à  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques. 

L  autorité  des  chambres  de  discipline,  et,  au 
besoin,  Tautorité  des  tribunaux  suffisent  pour 
empêcher  l'abus  que  les  avou'^s  feraient  de  rar- 
ticle  28  :  la  vigilance  courageuse  du  parquet  doit 
provoquer  sans  ménagement  la  répression  des 
actes  qui  seraient  contraires  à  cette  délicatesse 
parfaite,  dont  le  renom  ne  doit  pas  être  moins 
cher  aux  avoués  qu'il  l'est  aux  avocats. 

Il  faut  le  dire  :  les  huissiers  ont  droit  à  la 
protection  de  la  magistrature;  car  ils  doivent 
être  kps  exécuteurs  courageux  et  probes  des  ar- 
rêts de  la  justice.  Or,  leur  position  se  détériore 
avec  une  progression  inquiétante.  Quelques-uns 
pactisent  avec  les  avoues  et  instrumentent  au 
rabais;  ils  en  enlèvent  ainsi  à  leurs  confrères 
la  clientèle  presque  sans  profit  pour  eux- 
mêmes;  il  n'y  a  pas  jusqu'aux  agréés  près  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  ne  fassent  coalition  contre 
les    huissiers,  en  imitant  Texemple   condam- 


du 
contre 

ceux  de  ses  membres  qui  la  frust;^ent  d'un  gain 
honnête  par  ces  marchés  honteujiL  :  l'incertitude 


à  ce  sujet  serait  une  injure  pour  la  moralité  de 
notre  droit  civil.  Sans  doute  aussi  les  tribunaux 
de  commerce  et  le  ministère  public  peuvent  ré- 
fréner l'avidité  des  agréés,  qui  est  d  autant  plui 
vive  que  leur  institution  n'étant  pas  légale,  mais 
de  simple  tolérance,  ils  n'ont  point  d'attributions 
certaines,  et  par  conséquent  pas  de  moyens  as- 
surés d'existence. 

Cependant  l'appui  manque  généraleoient  aui 
huissiers.  Quelques-uns  ont  cherché,  pourse dé- 
dommager de  la  perte  injuste  qu'il  supporteDlà 
se  livrer  à  la  plaidoirie  près  des  tribunaux  de 
commerce  et  près  des  justices  de  paix  :  c'estlàtin 
grand  mal  qu'il  faut  empêcher  en  appligiiani 
Parrêté  consulaire  du  18  thermidor  an  11.  DéjMn 
juillet  dernier,la  cour  royale  d'Amiens  l'a  Ofp 
comme  barrière  aux  huissiers,  qui  prétendaient 
présenter  la  défense  desj  citoyens  devant) le? tri- 
bunaux où  le  ministère  d'avoués  n'est  pas  exige 
Mais  c'est  là  aussi  une  preuve  nouvelle  du  danger 
qu'il  y  a  toujours  à  laisser  certaines  foocticoi 
publiques  s'enrichir  au  préjudice  de  quelques 
autres;  celles-ci  ne  manquent  pas.  à  leur  tour,  de 
se  procurer  des  indemnités  par  des  usurpatiunj 
qui  menacent  les  plus  graves  intérêts  s^ 
ciaux. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  chaque  profes- 
sion a  besoin  d'être  ramenée  à  la  circonscnîH 
tion  de  sa  sphère  légale.  Voyez,  par  exempk, 
ce  qui  se  passe  dans  le  notariat;  on  a  tolère 
que  les  notaires  devinssent  banquiers,  qu'ils 
fissent  des  spéculations  pour  leur  propre  compte. 
Là  où  on  a  eu  cette  indulgence,  les  fortunei 
des  clients  ont  été  compromises  :  des  notaire> 
trompant  la  confiance  fa  plus  respectable,  ouï 
emporté  les  trésors  de  quelques  familles,  lad:: 
des  femmes,  le  patrimoine  des  orphelins. 

Un  simple  décret  impérial,  celui  du  16  fé- 
vrier 1807,  règle  encore  toute  cette  iramenK 
invoiution  de  frais  qui  accompagne  Faction  oe 
officiers  ministériels,  tandis  que,  d'après  lar- 
ticle  final  du  Gode  de  procédure  civile,  elle  «if 
vrait  être  soumise  aujourd'hui  à  l'etupire  d  uii^ 
loi.  Cette  loi  est  d'un  besoin  vivement  seul 
elle  pourrait  facilement  marquer  avec  plus  ^' 
netteté  la  ligne  de  séparation  entre  les  attrib  • 
lions  des  divers  fonctionnaires  qui  sont  attati' 
à  l'administration  de  la  justice,  et  empôchir 
par  exemple,  la  lutte  entre  ces  fonctionnain^ 
pour  des  gains  qui  devraient  leur  assurer  > 
tous  une  existence  honnête,  au  lieu  de  devtni: 
pour  les  uns  la  source  d'une  grande  et  rapj^ 
fortune,  tandis  que  les  autres,  spoliés  par  ^' 
condamnables  manœuvres,  sont  réduits  à  la  ni'- 
sère  à  cause  de  leur  probité.  .    . 

Que  la  circulaire  du  ministère  de  la  justr» 
en  date  d'octobre  1821,  soit  pour  les  magisiri^- 
du  parquet  une  excitation  continuelle  à  répri- 
mer les  écarts  que  nous  venons  de  signaler. 

La  chambre  des  requêtes  a  admis,  le  l^a^''''; 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  Paris,  du  9  fëvriei 
1833,  qui,  contrairement  à  la  jurisprudence  ^^ 
la  cour  de  cassation,  avait  jugé,  entre  un  av-^"^ 
et  un  huissier  de  la  ville  de  Meaux,  que  '^ 
avoués  ont  le  droit  de  certifier  les  copies  J' 
pièces,  et  par  conséquent  de  recevoir  le  salai'^ 
de  ces  copies  dans  les  actes  significatifs  «l- 
précèdent  et  suivent  l'instance.  ., 

Dans  l'espoir  que  la  pétition  des  huissiej^  ^• 
Rouen  peut  aider  à  hâter  la  présentation  dt"  ' 
loi  promise  par  l'article  1042  du  Code  depi^^- 
dure  civile,  j  ai  l'honneur  de  vous  proposer '^^ 
ordonner  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaw 
(Adopté.) 
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(Le  rapport  de  la  commission  des  pétitions  est 
interrompu.) 

M.  CrilloB  (Jeati'Landry),  rapporteur  du  budget 
de  Cimtruction  publique,  Pent-^ive  quelques-uns 
de  mes  collègues  s^étonnent  que  je  n'aie  pas  en- 


tort,  pour  que  je  doive  offrir  à  mes  collègues  mes 
explications. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  avait 
cru,  en  adoptant  les  désirs  exprimés  dans  cette 
enceinte,  pouvoir  refondre  entièrement  le  sys- 
tème financier  de  son  ministère,  en  laissant  aux 
agents  du  Trésor  public  le  soin  de  faire  toutes 
les  recettes  jusqu  à  présent  encaissées  par  les 
agents  universitaires.  La  commission  du  oudget 
a  cru  ne  pouvoir,  au  moins  quant  à  présent,  et 
sans  rien  cependant  préjuger  pour  Tavenir, 
changer  le  système. 

De  là,  pour  le  rapporteur,  la  nécessité  de  re- 
manier tout  le  matériel  du  budget  ;  car  il  faut 
en  changer  les  cadres,  et  en  transporter  tous  les 
articles;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  reste  à  la 
place  qu'il  avait  reçue  dans  le  projet  ministé- 
riel. 

D'un  autre  côté,  un  bon  nombre  de  crédits 
sont  entièrement  nouveaux  ou  sensiblement  aug- 
mentés. Sur  tout  cela  il  fallait  entendre  le  mi- 
nistre. 

Les  débats  politiques  qui,  depuis  4  semaines,  se 
sont succédésans discontinuité  dans  lesGhambres, 
lui  avaient  ôté  le  loisir  de  se  rendre  dans  la  com- 
mission du  budget.  La  dernièredenos  conférences 
vient  de  se  terminer  à  l'instant  même;  nous 
avons  entendu  les  dernières  explications  du  mi- 
nistre ;  je  vais  travailler  sans  relâche  au  rapport 
dont  la  rédaction  m'a  été  confié,  et  j'ai  l'espoir 
que,  d'aujourd'hui  en  huit,  je  pourrai  le  sou- 
meltre  àVexamen  de  la  commission. 

La  Chambre,  j'en  suis  convaincu,  n'aura  pas  la 
moindre  incertitude  sur  mon  ferme  et  vif  désir 
de  remplir  envers  elle  mes  devoirs.  Sa  bienveil- 
lance habituelle  me  garantit  qu'elle  m'absoudra 
de  tout  reproche. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  Très  bien  ! 
(Le  rapport  de  la  commission  des  pétitions  est 
repris.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duséré, 
autre  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Dnséré,  2*  rapporteur.  Messieurs,  M.  De- 
camps  avocat  àla  cour  royale  de  Toulouse,  depuis 
longtemps  témoin  des  positons  qui  s'agitent  dans  le 
temple  de  la  justice,  pour  des  modiques  valeurs  et 
des  frais  ruineux  occasionnés  par  la  chicane,  pro- 
pose : 

1°  De  porter  la  compétence  des  juges  de  paix 
de  50  à  150,  pour  les  jugements  en  dernier  res- 
sort, et  de  100  à  300  francs  pour  les  jugements  su- 
jets à  l'appel  ; 

2*  De  les  autoriser  à  connaître  de  la  validité 
des  saisies-arrêts,  de  la  déclaration  des  tiers-sai- 
sis, et  à  statuer  sur  la  mainlevée  des  sommes 
saisies,  aussi  jusqu'à  150  francs  en  dernier  res- 
sort et  jusqu'à  300  francs  à  la  charge  d'appel. 

Le  pétitionnaire  indique,  comme  cause  de  la 
plupart  des  procès,  non  les  avocats,  mais  les 
avoués  qui,  dit-il,  s'emparent,  pour  des  riens,  de 
la  confiance  des  parties  et  les  ruinent. 

Votre  commission  a  trouvé  fort  naturel,  fort 
raisonnable  que  M.  Decamps,  avocat,  ne  fit  pas, 
à  ses  confrères^  le  reproche  qu'il  adresse  aux 
avoisés. 


Mais  il  lui  a  paru  que,  si  quelques  avoués  peu- 
vent mériter  un  tel  reproche,  il  en  est  beaucoup, 
eens  d'honneur  et  de  probité,  dont  la  conduiie 
le  repousse  et  qui  auraient  juste  raison  de  s'en 
offenser  et  de  s  en  plaindre. 

Elle  a  d'ailleurs  applaudi  aux  attentions  du 
pétitionnaire  ;  car  travailler  à  réduire  le  nombre, 
la  durée  et  les  frais  des  litiges  judiciaires  sera 
toujours  l'acte  d'un  excellent  citoyen. 

A-t-il  trouvé  le  moyen  d'y  parvenir  ?  Résoudre 
cette  question  n'est  pas  sans  de  graves  difficul- 

Le  juge  de  paix  est,  sans  doute,  plus  près  des 
justiciables,  plus  en  situation  de  les  expédier 
avec  promptitude  et,  presque  toujours,avec  moins 
de  frais. 

Mais,  le  plus  souvent,  ce  juge  connaît  moins  les 
lois  Qu'il  doit  appliquer,  il  a  moins  l'habitude 
des  affaires  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 11  peut,  dès  lors,  plus  facilement  succom- 
ber à  l'erreur. 

11  serait  d'ailleurs  bien  difficile  que  des  ins- 
tances sur  des  valeurs  un  peu  importantes,  sur- 
tout sur  des  saisies  soumises  à  de  nombreuses 
formalités,  puissent  être  introduites  et  suivies 
devant  les  juges  de  paix,  par  les  parties  elles- 
mêmes,  sans  rassistance  d  hommes  d'affaires. 

Et  ceux-ci  leur  offriraient-ils  les  garanties 
d'instruction  et  de  probité  qu'elles  trouvent  bien 
certainement  dans  le  plus  grand  nombre  des 
avoués  placés  sous  la  surveillance  de  la  magis- 
trature? 

Pour  soustraire  les  plaideurs  à  Tinlluence  de 
ces  otticiers  ministériels,  la  loi  que  propose  le 
pétitionnaire  pourrait  donc  les  livrer  à  une  classe 
d'hommes  certainement  plus  dangereux  pour 
leurs  intérêts. 

Néanmoins,  à  raison  des  graves  inconvénients 
signalés  par  le  pétitionnaire,  et  des  difficultés 
qui  s'élèvent  de  toutes  parts  quand  il  s'agit  d'y 
porter  remède,  votre  commission  vous  propose 
de  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Àdopté.y 

—  Messieurs,  il  résulte  d'une  pétition  pré- 
sentée par  M.  Louis-Gésar-Auguste  Labille,  avocat, 
juge-suppléant  au  tribunal  de  Bar-sur-Seine 
(Aube)  : 

Qu'il  était  créancier  de  13,194  francs  pour 
frais  d'un  procès  soutenu  par  la  commune  de 
Robecourt  (Vosges)  contre  ses  anciens  seigneurs^ 
au  sujet  de  1,000  arpents  de  bois  dont  ceux-ci 
voulaient  la  dépouiller; 

Que  s'étant  présenté  pour  réclamer  son  paye- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  11 
qui,  dit-il,  soumettait  l'Etat  à  payer  toutes  les 
dettes  des  communes,  une  décision  du  comité 
des  finances,  en  date  du  22  floréal  an  111,  le  ren- 
voya à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit,  attendu 
que  l'Etat  n'ayant  pas  mis  à  sa  disposition  les 
biens  communaux,  leurs  dettes  ne  devaient  pas 
être  à  sa  charge  ; 

Que  s'il  se  pourvoit  contre  la  commune,  celle- 
ci  dit,  avec  cette  loi,  que  sa  dette  est  devenue  la 
dette  de  l'Btat,  et  les  préfets,  même  le  conseil 
d'Etat,  appuient  cette  défense; 

Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  forcer 
ni  l'Etat,  ni  la  commune  à  payer  une  dette  fort 
légitime. 

Il  vous  demande  le  rapport  de  cette  loi  et  la 
fixation  d'un  délai  pendant  lequel,  lui  et  les 
autres  créanciers  des  communes,  pourront  se 
pourvoir  contre  leur  débiteur  originaire. 

Votre  commission  a  vérifié  que  Va  loi  du 
23  messidor  an  11  n'est  pas  ceUe  qui,  réunissant 
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par  M.  de  Believilie,  ancien  surintendant  des 
liûances  de  ce  prince. 

Vous  avez,  Messieurs,  d'avance  repoussé  la 
première  de  ces  demandes  en  votant  l'articie  3 
de  la  loi  sur  la  liquidation  de  Tancienne  liste 
civile,  qui  déclare  ne  point  faire  partie  du  do- 
maine de  rCtat,  précisément,  Tusufruit  que  le 
chevalier  d'Auriol  veut  que  vous  déclariez  avoir 
fait  retour,  c'est-à-dire  s  être  réuni  à  ce  dernier. 

La  seconde  est  contraire  à  nos  lois,  q^ui  veu- 
lent que  le  mérite  des  oppositions  faites  par 
des  créanciers,  au  préjudice  de  leurs  débiteurs, 
soit  jugé  par  les  tribunaux. 

Quant  a  la  troisième,  votre  commission  a 
pensé  : 

1*"  Que  les  anciens  officiers  du  comte  d*Ârtois 
trouveront,  dans  la  loi  que  je  viens  de  citer,  le 
plus  sûr  moyen  d'être  payés  intégralement,  s'il» 
justifient,  crabord,  qu'ils  sont  pensionnaires» 
ensuite,  qu'ils  le  sont  à  titre  onéreux; 

2''  Que  la  Chambre,  n'étant,  et  ne  pouvant  pas 
être  ciiargée  d'exécuter  celte  loi,  ne  peut,  par 
cela  même,  rien  décider,  ni  sur  l'existence,  ni 
sur  la  nature  de  leurs  pensions,  ni  surtout  attri- 
buer à  la  déclaration  d'un  individu  quelconque 
la  puissance  de  prouver  que  ces  pensions  furent 
accordées,  quoique  les  brevets  n'en  soient  pas 
produits. 

Après  s'être  occupé  de  ses  intérêts  personnels» 
le  chevalier  d'Auriol  prend  en  main  ceux  de 
son  bienfaiteur;  il  vous  dit  : 

Que  Charles  X  se  trouvait,  quand  il  était  sur 
le  trône,  heureux  de  rendre  la  France  prospère 
et  libre  avec  un  budget  d'un  milliard  seulement^ 
qui  ne  s'appesantit jamaissur  la  classe  ouvrière. 

Qu'il  s'illustra  par  la  conquête  d'Alger; 

Que  ses  bonnes  intentions  sont  aujourd'hui 
bien  appréciées,  et,  que  s'il  ne  réussit  pas  à 
faire  tout  le  bien  qu'il  désirait,  c'est  qu'un  parti, 
conjuré  pendant  quinze  ans^  fut  toujours  en  butte 
à  ses  généreux  desseins. 

11  demande  si  vous  l'abandonnerez  au  bord 
de  la  tombe; 

Si  vous  ne  soumettrez  à  la  Chambre  aucune 
proposition  tendant  à  le  consoler  dans  son  exil. 

Il  déclare  que,  si  les  rois  s'en  vont,  les  rois 
reviennent^  etc.,  etc. 

En  présence  de  ce  langage,  on  pourrait  croire 
que  le  chevalier  d'Auriol  ne  vous  a  parlé  de  ses 
intérêts  personnels  que  pour  se  créer  une  occa- 
sion de  vous  dire  ses  regrets,  ses  reproches,  vos 
devoirs,  ses  espérances,  ses  prédictions  poli- 
tiques. 

Ses  regrets  !...  La  Chambre  ne  peut  les  partager, 
parce  que  la  Révolution  de  Juillet,  qui  les  lui 
cause,  fut  une  nécessité  produite  par  la  guerre 
que  déclara,  que  fit  Charles  X  à  toutes  nos  li- 
bertés. 

Ses  reproches!. ..La Chambre  saura  s'en  rendre, 
chaque  jour,  plus  digne  en  consolidant,  el  le 
trône  élevé  par  cette  Révolution,  et  les  institu- 
tions sur  lesquelles  il  repose. 

Ses  espérances,  ses  prédictions!...  La  Chambre 
vouilra  bien  ne  pas  voir  tout  ce  qu'il  y  a  d^ia- 
convenant,  de  coupable  même  à  les  lui  mani- 
fester. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  les 
rois  reviennent,  comme  le  dit  le  cheTâlier 
d'Auriol. 

Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que.  jamais,  ils 
ne  sont  revenus,  sans  que  les  peuples  n'aieni, 
bientôt,  été  contraints,  à  s'en  débanâsser  euoore. 

Cette  vérité  écrite,  une  fois»  dans  les  annales 
d'Angleterre,  l'est  déjà  deux  fois  dans  ies  nôtres. 
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Notre  patriotisme  nous  garantit,  à  toujours, 
Messieurs,  du  malheur  de  Vj  voir  écrire  une 
troisième. 

Vos  devoirsl...  Le  chevalier  d'Âuriol  les  dit 
sous  l'inspiration  de  sentiments,  d*opinions  qui 
ne  sont  pas  les  nôtres. 

Vos  devoirs  véritables  se  réduisent  à  rendre 
ou  plutôt  à  maintenir  la  France  assez  heureuse 
de  ce  qu'elle  a  fait  pour  qu'elle  n'ait  qu'à  s'en 
applaudir  chaque  jour  davantage. 

Et  à  ces  devoirs  vous  ne  manquerez  jamais. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour 
sur  toutes  les  parties  de  la  pétition  du  chevalier 
d'Auriol.  (Adopté,) 

M.  de  Rémasat,  3^  rapporteur.  Messieurs, 
les  négociants  de  Bordeaux  s'adressent  à  la 
Chambre  pour  lui  exposer  la  nécessité  d'une 
réforme  commerciale  et  les  principes  d'après 
lesquels  elle  devrait  être  opérée. 

Adresse  du  commerce  du  Havre  sur  le  même 
sujet. 

Dans  la  ville  de  Bordeaux  et  dans  celle  du 
Havre,  il  s'est  formé  une  commission  libre, 
chargée  par  le  commerce  de  ces  ports  de  repré- 
senter ses  intérêts  et  ses  vœux.  Chaque  com- 
mission a  rédigé  une  adresse  ou  pétition  à 
laquelle  ont  adhéré  un  très  grand  nombre  de 
négociants  et  dont  nous  devons  entretenir  la 
Chambre.  Ces  pétitions  sont  assez  étendues,  et 
la  matière  est  assez  importante  pour  nous  auto- 
riser à  demander  à  la  Chambre  la  permission 
de  les  analyser  devant  elle  avec  quelque  détail. 

Pétition  de  Bordeaux.  —  Suivant  les  pétition- 
naires, le  commerce  doit  être  délivré  de  la 
protection  du  système  prohibitif.  Comme  ce 
système  procède  par  choix  et  par  exclusion,  il 
bannit  de  rordre  économique  l'égalité  que 
la  Révolution  a  introduite  dans  l'ordre  poli- 
tique. Des  distinctions  entre  les  industries, 
des  catégories  entre  les  trafics  constituent  de 
véritables  privilèges  non  moins  funestes  que 
ceux  dont  la  société  s'est  affranchie.  Bn  créant 
une  opposition  permanente  entre  les  intérêts 
qu'elle  favorise  et  ceux  qu'elle  repousse,  la 
prohibition  établit  une  véritable  guerre  civile 
parmi  les  travailleurs.  Une  tentation  puissante 
attire  toute  l'activité,  lout  le  mouvement,  tous 
les  capitaux  vers  les  moyens  de  production  en- 
couragés; et  tous  ceux  qui,  faute  d'instruction 
ou  de  fortune,  tous  ceux  qui,  par  la  loi  de  leur 
position,  restent  astreints  aux  travaux  que  la 
loi  ne  protège  pas.  sont  pour  ainsi  dire  attachés 
à  la  glèbe,  et  condamnés  à  la  gêne  et  à  l'envie. 
Cependant  les  industries  privilégiées  ne  con- 
oatssent  pas  de  limites  ;  elles  s'exagèrent  sans 
mesure,  et  paient  par  des  crises  périodiques, 

gar  des  revers  désastreux,  un  excès  de  con- 
ance  et  une  activité  factice.  Ainsi,  le  système 
protecteura,  pour  ceux  qui  n*en  profitent  pas, 
tous  les  inconvénients  du  monopole,  et  aggrave 
pour  ceux  qu'il  favorise  tous  les  dangers  de  la 
concurrence. 

Il  est  temps  que  l'équilibre  se  rétablisse  dans 
le  monde  économique,  que  l'égalité  y  reparaisse, 
c'est-à-dire  que  tous  les  agents  de  la  production 
se  répartissent  d'eux-mêmes  entre  tous  les  genres 
de  travaux  et  sur  tous  les  points  du  pays;  que  la 
liberté  renaisse,  c'est-à-direqueleconsommateur 
puisse  choisir  son  vendeur,  et  ne  soit  pas  forcé 
de  contrarier  ses  besoins  et  ses  go&ts,  dans 
Tintérét  d'une  industrie  imparfaite  ou  station- 
naire,  qui  existe  de  par  la  loi,  et  que  condamne 
la  nature  des  choses. 


Si  l'Angleterre  a  prospéré  malgré  ses  prohi- 
bitions, c'est  que  d'immenses  possessions  dans 
les  deux  Indes  lui  ont  toujours  assuré  une  large 
importation  de  matières  premières  ;  c'est  que 
la  supériorité  de  sa  puissance  maritime  lui  a 
fait  obtenir  dans  les  ports  du  Nouveau-Monde 
des  avantages  refusés  aux  autres  pavillons  ; 
c'est  que,  par  sa  position  insulaire,  et  par  son 
acte  de  navigation,  elle  est  devenue  le  principal 
entrepôt  des  denrées  coloniales. 

Qu'on  ne  dise  point  que  le  système  prohibitif 
enrichit  le  Trésor  public.  Les  droits  exagérés 
diminuent  la  consommation,  et  la  liberté  com- 
merciale, en  appelant  sur  nos  frontières  et  dans 
nos  ports  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises, permettrait  de  les  assujettir  à  des 
taxes  modérées  dont  le  produit  total  dépasserait 
de  beaucoup  celui  des  exactions  prolectrices 
qu'autorisent  de  faux  systèmes. 

Les  saines  théories  du  commerce,  les  intérêts 
du  Trésor,  l'ordre  public  trop  souvent  menacé 
parles  crises  inévitables  de  rindustrie,  la  situa- 
tion de  la  France  dans  le  monde,  et  la  nécessité 
de  multiplier  partout  ces  relations  qui  engen- 
drent la  sympathie  ;  la  mission  qu'elle  semble 
avoir  reçue  de  donner  Fexemple  de  toutes  les 
heureuses  nouveautés,  tout,  s  il  faut  on  croire 
les  auteurs  de  la  pétition,  fait  un  devoir  au 
gouvernement  de  commencer  la  réforme  de  nos 
lois  commerciales  et  d«  porter  dans  notre  orga- 
nisation économique  cet  esprit  de  libération  et 
d'amélioration  qui  anime  et  caractérise  notre 
époque. 

Cependant  ils  ne  demandent  pas  que  cette 
réforme  s'opère  subitement.  La  législation  ac- 
tuelle tient  trop  d'intérêts  engagés  pour  qu'il 
soit  prudent  de  la  rayer  d'un  trait  de  plume. 
Lorsqu'un  cours  forcé  a  été  donné  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  on  ne  peut  en  un  jour 
les  rendre  à  leur  impulsion  naturelle,  c'est-à- 
dire  à  la  liberté.  Vexclusion  était  le  principe 
économique  de  l'ancienne  France  :  Vadmission 
doit  être  celui  de  la  France  nouvelle.  11  faut 
l'adopter  franchement,  mais  rappliquer  avec 
mesure,  se  proposer  un  but  nouveau,  mais  mar- 
cher vers  ce  but  avec  lenteur.  Le  gouvernement 
ne  saurait  abandonner  son  action  directrice  ; 
c'est  à  lui  de  lever  peu  à  peu  les  obstacles,  d'ou- 
vrir les  issues,  d'établir  entre  les  intérêts  la 
f^aix  et  l'harmonie.  Ici,  pas  plus  qu'ailleurs,  la 
iberté  ne  doit  pas  devenir  1  anarchie.  Ce  qu'on 
demande  seulement,  c'est  une  revision  des  ta- 
rifs opérée  dans  une  vue  d'intérêt  général,  et 
non  dans  une  vue  d'intérêt  spécial,  sans  prédi- 
lection pour  aucune  industrie,  pour  aucun  com- 
merce, pour  aucune  nation. 

Cette  revision  pourrait  s'opérer  d'après  les 
bases  suivantes.  Les  objets  d'importation  se- 
raient divisés  en  4  classes  :  la  première  se  com- 
poserait des  objets  d'alimentation  de  première 
nécessité;  la  seconde,  des  matières  premières 
nécessaires  à  notre  industrie  agricole  et  manu- 
facturière; la  troisième,  des  articles  qui  ont 
reçu  déjàune  préparation,  et  qui  sont  propres  à 
un  travail  perfectionné;  la  quatrième  enfin,  des 
objets  de  luxe  ou  qui  ont  atteint,  par  le  travail, 
leur  perfectionnement. 

La  pétition  n'indique  pas  à  quelles  taxes  ces 
4  classes  pourraient  être  assujetties  ;  mais  elle 


classe,  destinée  à  alimenter  toutes  nos  indus- 
tries, serait  en  principe  admise  à  la  libre  im- 


638 


[Chambre  des  Oéputis.]  RÈGNE  DE  LOOIS>PHIUPPB.  [12  avril  1S34.] 


l 


portation;  mais  en  attendant  que  l'application 
du  principe  fût  possible,  des  droits  modérés 
pourraient  être  imposés.  La  troisième  division 
devrait  être  traitée  d'une  manière  analogue. 
Cependant,  comme  une  préparation  plus  avancée 
aurait  déjà  augmenté  la  valeur  des  objets  qui 
la  composent,  ils  pourraient  être  frappés  de 
taxes  un  peu  plus  élevées,  sans  qu'il  en  résultât 
un  grand  dommage  pour  la  consommation  gé- 
nérale. Les  objets  gui  forment  la  quatrième 
classe  sont  ceux  qui  peuvent  supporter  le  tarif 
le  plus  fort.  Ils  ne  sauraient  nullement  servir 
au  travail  national;  ils  vont  presque  directe- 
ment au  consommateur  pour  qui  souvent  ils 
sont  une  superfluité,  et  les  supertluités  peuvent 
coûter  cher  impunément. 

La  difficulté  est  de  déterminer  le  chiffre  de 
ces4tarifs;  un  examen  approfondi,  des  enquêtes 
étendues  peuvent  seuls  donner  à  cet  égard  des 
règles  certaines.  Cependant  il  en  est  une  qu'il 
ne  faudrait  point  perdre  de  vue  dans  la  fixation 
des  droits  auxquels  seront  soumis  les  objets 
imposables;  c'est  celle  que  fournit  la  prime 
d'assurance  que  Ton  paie  pour  leur  introduc- 
tion au  contrebandier. 

Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  chiffre  que  Ton 
adopte,  les  pétitionnaires  croient  utile  que  les 
droits  soient  fixés  d'après  une  échelle  de  décrois- 
sance annuelle  qui  permette  de  calculer  le  mo- 
ment où  sera  définitivement  atteint  le  but  de 
la  nouvelle  législation  commerciale.  L'imprévu 
est  le  plus  grand  tléau  du  commerce.  11  faut  au 
moins  que  son  avenir  légal  soit  tracé  d'avance, 
et  le  gouvernement  ne  doit  pas  ajouter  par 
Tinstabilité  de  ses  mesures  à  l'incertitude  des 
événements. 

Telles  sont,  en  substance,  les  idées  exposées 
dans  la  pétition  du  commerce  de  Bordeaux. 
Cette  pétition  est  rédigée  avec  soin,  écrite 
avec  convenance;  elle  est  accompagnée  de 
divers  documents  commerciaux  qui  l'appuient 
et  l'éclaircisseut.  Elle  est  revêtue  des  signa- 
tures de  près  de  500  maisons  de  commerce 
de  la  ville  de  Bordeaux.  Elle  nous  parait  digne 
de  la  plus  grande  attention. 

Depuis  que  cette  pétition  est  dans  nos  mains,  il 
nous  a  été  remis  une  déclaration  du  commerce 
de  Bordeaux  contre  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes,  souscrite  par  un  grand  nombre  de 
signatures. 

Cette  déclaration  a  pour  objet  de  confirmer 
tous  les  principes  contenus  dans  la  pétition,  et 
d'annoncer  l'engagement  que  prennent  ses  si- 
gnataires de  combattre  l'adoption  du  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  douanes,  et  d'en  poursuivre 
la  revision  s'il  était  adopté.  Cet  engagement  est 
motivé  par  des  considérants  nombreux,  dont 
l'analyse  nous  entraînerait  trop  loin. 

Pétition  du  Havre,  —  Les  signataires  de  cette 
adresse,  qui  sont  au  nombre  de  160,  déclarent 
également  qu'ils  adhèrent  aux  principes  de 
l'adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  et,  comme 
eux,  ils  réclament  contre  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  qui  vous  est  soumis. 

Après  avoir  formellement  protesté  contre  toute 
intention  d'opposition  politique,  ils  demandent 
une  législation  qui,  au  lieu  de  privilégier  cer- 
taines industries,  les  protègent  toutes  égale- 
ment, et  leur  ouvrent  la  plus  large  carrière,  et 
qui  distribuent  également  tous  les  efforts  et  tous 
les  capitaux  entre  tous  les  genres  de  produc- 
tions que  comporte  notre  pays. 

Tel  ne  leur  paraît  pas  être  le  but  ni  l'esprit  du 
nouveau  projet  de  loi;  ils  y  cherchent  vaine- 


ment l'expression  des  principes  qui  leur  parais- 
sent désormais  les  seuls  admissibles.  Ainsi,  sui- 
vant eux,  la  question  ne  leur  parait  avoir  été 
envisagée  ni   dans  Tintérèt  du  revenu  public 

au^accrottrait  notablement  une  réduction  des 
roits  d'entrée  sur  les  denrées  des  tropiques,  ni 
dans  rintérôt  de  notre  navigation  qui  aurait  be- 
soin de  voir  augmenter  la  consommation  de  cd 
denrées  et  se  mu  ti  plier  les  marchés  où  elle  peut 
les  puiser;  ni  sous  le  rapport  de  l'industrie  in- 
térieure, à  laquelle  le  maintien  de  notre  système 
colonial  fait  payer  si  cher  quelques-unes  de  se: 
matières. 

Le  principe  contre  lequel  s'élèvent  avec  beau- 
coup de  force  les  pétitionnaires,  est  celui-d: 
«  La  prohibition  est  un  moyen  nécessaire  et  e& 
cace  pour  faire  naître  et  pour  développer  des 
industries  qui  n'existent  pas  dans  un  pays.  >  Ce 
principe,  disent-ils,  est  condamné  par  la  raison 
et  par  les  faits.  La  prospérité  d'une  industrie  d« 
doit  pas  plus  à  la  prohibition  que  la  liberté  Dt> 
derne  à  l'absolutisme  qui  l'a  précédée  :  l'invea- 
tion  des  machines  et  la  puissance  de  la  vapeur 
sont  les  vraies  causes  du  degré  de  perfection  au- 
quel l'Angleterre  a  porté  l'industrie  du  cot'c 
La  richesse  de  ses  mines  de  houille,  et  l'appii* 
cation  immédiate  qu'elle  en  a  faite  au  traitemen 
du  minerai  sont  les  vraies  causes  de  la  prospé- 
rité à  laquelle  s'est  élevée  dans  ce  même  i^y- 
l'industrie  des  fers.  Sans  ces  causes,  les  dniij 
protecteurs  de  l'industrie  des  fers  et  de  celle  <ie^ 
cotons  ne  les  auraient  jamais  conduites  au  p-  -• 
où  nous  les  vovons  aujourd'hui.  Sans  taxes  pp  • 
hibitives,  la  fabrication  des  étoffes  de  soieeiîr 
coton  en  Suisse,  en  Prusse,  en  Saxe,  commeii - 
à  opposer  à  la  France  une  concurrence  dan?r 
reuse. 

La  Belgique  est  parvenue  à  soutenir  larivalii 
des  manufactures  anglaises  dans  la  producti  > 
des  cotonnades,  qui  n'étaient  protégées  que  >i 
des  droits  très  modérés,  et  elle  n'a  jamai!=  r- 
gretté  le  système  prohibitif  que  lui  imp^>^, 
l'autorité  française.  Depuis  que  le  régime  dc^ 
prohibition  a  expiré  en  Angleterre,  la  fabricai; 
de  soieries  y  a  pris  un  essor  jusqu'alon;  i-- 
connu. 

C'est  par  ces  observations  que  les  péiiii 
naires  attaquent  le  projet  de  loi;  et  apK^;' 
avoir  discuté  les  motifs,  ils  se  croient  autor;* 
à  conclure  qu'une  réforme  dirigée  pardei  ' 
autres  principes  est  nécessaire  aujourd'hui 

Mais  ce  n'est  pas  non  plus  une  réforme  n:* 
cale  qu'ils  prétendent  réclamer  d'abord  :  il  '^ 
paraît  d'une  justice  rigoureuse  que  l'imp'  '"^ 
tion  des  produits  étrangers  soit  frappée  de 'i' 
équivalents  au  moins  à  la  part  d'irapOtquer:' 
porte  dans  l'intérieur  la  production  des  ffl^V" 
objets.  Ils  vont  môme  jusqu'à  proposer  le «î- 
de  18  à  20  0/0,  comme  le  maximum  des  fi 
qui  devraient  être  établis  à  l'avenir  sur  fi^-^ 
tation  étrangère.  Une  exception  seulement  ^'- 
vrait  être  faite  pour  les  matières  premi^r^^ '* 
dispensables  au  travail  national.  . 

Quant  au  mode  d'exécution,  ils  demandera.' 
la  réduction  immédiate  des  droits  sur  ces  in^'' 
matières  premières,  et  la  réduction  simula'  | 
à  une  époque  aussi  rapprochée  que  possu».^, 
droits  qui  frappent  les  articles  surimpose?^ 
ce  système,  la  destruction  de  la  fraude  y 
part,  et  de  l'autre  un  accroissement  consio'  ■  ■ 
de  consommation  serait  pour  le  Trésor  une  s^ 
de  revenus. 

Telles  sont  les  conclusions  auxquwl^  1,' 'J 
arrêtés  les  membres  de  la  commission  du  "• 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [12  avri  1834.] 


appuyés  de  l'adhésion  de  la  majeure  partie  des 
négociants  de  cette  ville. 

Messieurs,  vous  n'attendez  pas  de  nous  que 
nous  entreprenions  de  décider  ni  même  d'agiter 
les  graves  questions  posées  par  le  commerce  de 
Bordeaux  et  par  le  commerce  du  Havre.  Un  tel 
travail  dépasserait  nos  forces  et  excéderait  notre 
mission.  Nous  croyons  avoir  acquitté  notre  dette 
envers  ces  deux  grands  commerces,  en  faisant 
connaître  leurs  vues  et  leurs  plaintes.  Nous  pen- 
sons, comme  les  pétitionnaires,  qu'il  n'est  point 
en  ce  moment  de  question  qui  réclame  plus  hau- 
tement la  sollicitude  du  gouvernement  que  la 
question  des  tarifs;  nous  pensons  également 
qu'on  ne  saurait,  sans  erreur,  persister  obstiné- 
ment dans  les  voies  où  s'est  engagée  la  Restau- 
ration, et  que  les  systèmes  de  restriction  ou  de 
prohibition  absolue  ne  sont  plus  de  notre  temps. 

Mais  comment  en  sortir?  mais  jusqu'à  auel 
point  les  modifier?  mais  de  quel  pas  marcher 
dans  la  route  nouvelle?  et  par  quelles  mesures 
concilier  les  faits  accomplis  et  les  faits  à  créer, 
les  intérêts  formés  et  les  essais  de  l'avenir,  les 
besoins  de  la  navigation,  les  vœux  des  communes, 
les  enfifagements  de  l'industrie  et  leurs  habi- 
tudes cle  T'aigriculture?  Ce  sont  là  de  graves  pro- 
blèmes. L'a-ttention  la  plus  soutenue,  la  sagacité 
la  plus  éclairée,  la  plus  prudente  habileté,  sont 
nécessaires  pour  les  résoudre.  Le  gouvernement 
le  sait  comme  nous  ;  et  nous  répondons  à  ses 
intentions,  en  recommandant  à  sa  sollicitude  les 
pétitions  de  Bordeaux  et  du  Havre. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  le 
renvoi  des  2  pétitions  au  ministre  du  commerce 
et  à  votre  commission  des  douanes. 

M.  le  PrésideDt.  La  parole  est  à  M.  Roui. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  à 
l'adoption  des  conclusion  de  la  commission. 

M.  Roui.  Indépendamment  du  renvoi  au  mi- 
nistre du  commerce  et  à  la  commission  des 
douanes,  je  propose  encore  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  de  contestation. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  du  commerce  et  a  la  com- 
mission des  douanes;  M.  Roui  propose  en  outre 
le  renvoi  au  président  du  conseil. 

M.  flonl.  Cette  pétition,  Messieurs,  est  digne 
de  votre  grande  attention,  non  seulement  parce 
qu'elle  traite  de  Timmense  question  des  douanes, 
mais  encore  parce  qu'eUe  émane  de  l'une  de 
nos  plus  grandes  places  de  commerce,  autrefois 
si  florissante  et  qui  souffre  aujourd'hui  plus  que 
toute  autre  du  système  contre  lequel  réclament 
les  pétitionnaires.  Lorsqu'une  grande  vUle  de 
commerce  vous  adresse  ses  plaintes,  lorsqu'une 
partie  de  la  population  du  royaume  vous  dit 
qu'elle  souffre  et  qu'elle  vous  indique  les  moyens 
de  venir  à  son  secours,  pouvez-vous  ne  pas  ren- 
voyer un  pareil  exposé  au  gouvernement  tout 
entier?  , 

Voix  nombreuses  :  Mais  ce  que  vous  demandiez 
est  accordé.  {Bruit,) 

M.  Roui.  Je  ne  comprends  pas  votre  impatience 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  aussi  grave.  La 
Chambre  ne  peut  refuser  à  un  député  de  la  Gi- 
ronde de  dire  quelques  mots  sur  une  pétition 
qui  intéresse  si  vivement  son  département  et  le 
commerce  en  général. 

M.  le  Président.  On  a  accordé  ce  que  vous 
demandez. 


M.  Cvaétao  de  La  Roehefoneaii 

mets  pas  la  proposition  de  M.  Roui. 

M.  Ronl.  Je  me  soumets  à  la  déc 
Chambre;  mais  il  me  semble  quequeli 
a  plus  mal  employé  son  temps. 

M.  Liarabit.  Les  renvois  ne  souffr 
difficulté;  mais  U  n'est  pas  inutile  de 
commission  des  douanes  se  propose  d< 
bientôt  son  rapport  à  la  Chambre.  H 
rable  de  voir  la  fin  de  la  session  app 

3ue  cette  loi  importante  qui  nous  < 
epuis  3  ans  puisse  être  discutée. 

M.  itnisson-Duperroo.  Comme 
la  commission  des  douanes,  je  dema 
mission  de  répondre  à  M.  Larabit,  qu* 
de  déplorable  dans  le  retard  qu'il  re 
commission.  Elle  croit  qu'il  est  de 
d'examiner  avec  le  plus  grand  soin,  i 
scrupuleuse  attention,  les  questions  i 
qui  lui  sont  soumises;  je  déclare  i 
6  semaines  que  nous  sommes  asset 
avons  siégé   presque  tous   les  jou 
11  heures  du  matin  jusqu'à  6  heur< 
D'ici  à  peu  de  jours,  le  rapporteur 
mission  sera  en  mesure  de  soumetti 
vail  à  la  Chambre. 

On  ne  peut  nous  reprocher  la  m( 
teur;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  étai 
ment  possible.  {Mouvements  divers.) 

M.  de  Rrii|aeville.  H  est  fôcheux 
pas  entendu  M.  Roui;  son  discours  ai 
minuer  le  travail  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voi 
renvoi  proposé  par  la  commission.  (/ 

M.  Roui  a  demandé,  en  outre,  le  re 
président  du  conseH.  Je  mets  aux  voi: 
position. 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du 
aussi  ordonné.) 

La  parole  est  à  M.  GeUibert.  (M.  Gel 
pas  présent  à  la  séance). 

La  parole  est  à  M.  Poulie,  3°  rappoi 

M.  de  Linmartine.  Je  demande  la 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  par 

M.  de  Einmartine.  Nous  venons 
l'ajournement  du  rapport  des  pétitic 
riant  la  réforme  électorale. 

Nous  nous  proposions  de  demande 
aujourd'hui  pour  soutenir  les  princij 
pétitions,  et  pour  expliquer  nos  ^ 
Chambre,  qui  n'auraient  pas  été  des 
prudence  et  d'anarchie;  mais  nous  r« 
entrer  dans  le  fond  de  la  question,  à 
circonstances  trop  graves  où  se  trou^ 
Ce  n'est  pas  sous  la  sinistre  impressic 
velle  de  Lyon,  ce  n'est  pas  lorsque 
coulé  tout  récemment  dans  notre  n 
pays,  que  la  Chambre  et  les  orateurs 
conserver  le  san^-froid  nécessaire  à 
sion  d'une  question  de  haute  politiqi 

En   conséquence,    nous   demando 
Chambre  réserve  toute  son  attention 
sollicitude  pour  des  objets  qui  la  réch 
instamment,  et  nous  lui  proposons 
ment  du  rapport  des  pétitions  sur 
électorale.  {Mouvements  divers.) 

Quelques  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'op[ 

Voix  nombreuses  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas  Ije  m< 

nement  aux  voix. 
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(L'épreuve  est  dotiteuse.  —  Agitation  prolon- 
gée.) 

Voix  nombreuses  :  Il  faut  renouveler  l'épreuve. 

M.  le  Présideot.  L'épreuve  ayant  été  dou- 
teuse, nous  devons  attenare  avant  de  la  renou- 
veler que  2  secrétaires  au  moins  soient  présents 
au  bureau. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  aux  membres  les  plus 
Jeunes  de  TAssemblée  à  remplacer  les  secrétaires 
absents. 

(M.  Gannerou,  secrétaire,  entre  dans  la  salle. 
—  L'épreuve  est  renouvelée.) 

M.  le  PrësideDt.  La  proposition  d'ajourne- 
ment des  pétitions  sur  la  réforme  électorale  est 
reJetée. 

M.  Poulie  a  la  parole. 

M.  Emmanuel  Poulie,  3*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, 114  pétitions  sur  la  reforme  électorale 
ont  été  soumises  à  l'examen  de  votre  commis- 
sion. 

On  peut  les  diviser  en  3  classes. 

Dans  la  première  figurent  quatre-vingts  péti- 
tions, i>ar  lesquelles  on  demande  :  1*»  que  tout 
Français  majeur,  porté  au  contrôle  de  la  garde 
nationale,  ou  payant  une  coniribution  quelcon- 
que, soit  électeur;  2°  que  tout  électeur  soit  éli- 
gible;  3*  que  chaque  député  reçoive  une  indem- 
nité ;  V  que  le  serment  politique  soit  aboli  ;  5^  que 
les  fonctions  de  député  soient  incompatibles  avec 
toutes  les  fonctions  publiques,  amovibles  ou  non 
amovibles. 

Les  pétitions  de  la  2°  classe,  qui  sont  au  nom- 
bre de  dix-tiuit,  présentent  à  peu  près  les  mômes 
réclamations.  Elles  ne  différent  des  premières 
que  par  la  proposition  de  C<Uxtion  à  deux  de- 
grés. 

Les  troisièmes  enfin,au  nombre  de  16,  deman- 
dent des  modifications  au  système  électoral.  Ces 
modifications  consisteraient,  dans  la  réduction 
du  cens  électoral  à  100  francs,  d'après  les  uns  ; 
à  50,  d'après  les  autres,  dans  Taoljonction  de 
toutes  les  capacités,  de  tous  les  officiers  de  la 

tarde  nationale,  et  des  conseillers  municipaux 
es  villes  ayant  au  moins  3,000  àroes  de  popula- 
tion. 

Votre  commission  n'a  pu  se  méprendre  sur 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  plupart 
de  ces  pétitions. 

Personne  n'ignore  que  2  factions  qui  ont  vu 
échouer  toutes  leurs  tentatives  de  guerre  civile, 
et  qui  ne  peuvent  s'entendre  que  lorsqu'il  s'agit 
d'attaquer  le  gouvernement,  dirigent  aujourd'hui 
leurs  efforts  coUectits  du  côté  de  la  réforme 
électorale.  Toutes  les  deux  p<  Missent  jusqu'à  l'ab- 
surde les  conséquences  du  [)rincipe  de  la  sou- 
veraineté populaire. 

Le  suffrage  universel,  avec  l'élection  directe, 
voilà  ce  que  demandent  les  partisans  de  la  Ré- 
publique. 

Le  suffrage  universel,  avec  2  degrés  d'élec- 
tion, voilà  ce  que  demandent  les  partisans  de  la 
légitimité. 

C'est  moins  comme  une  amélioration  réelle 
que  comme  une  occasion  de  porter  le  trouble  et 
1  anarchie  dans  la  société,  que  la  réforme  élec- 
torale vous  est  demandée. 

Vous  allez  en  juger  par  l'analyse  rapide  de 
Quelques  pétitions.  Elles  comprennent  en  totalité 
15,500  signatures,  ce  qui  présente  une  moyenne 
de  100  signatures  par  département. 


Plusieurs  pétitions  sont  imprimées,  et  ne  sont 
en  réalité  que  des  circulaires; 

D'autres  sont  lithographiées. 

La  plupart  sont  sans  date. 

11  y  a  des  signataires  qui  ont  ajouté  à  leur 
nom  le  mot  de  républicain^  il  y  en  a  d'autres  qoi 
ont  ajouté  celui  de  carliste. 

Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  derarron- 
dissement  de  Mirande,  départemenUu  Gers, de- 
*  mandent  que  tout  représentant,  élu  d'après  sa 
profession  de  foi  politique,  soit  obligé  de  compa- 
raltre  à  la  barre  aesélecteursy  pour  rendre  confit 
de  sa  conduite  parlementaire^  immédiatermi 
après  chaque  législature,  dont  la  durée  ne  foum 
excéder  deux  ans. 

Dans  une  pétition  signée  par  plusieurs  balN- 
tants  du  canton  de  Gadenet,  départemeot  de 
Vaucluse,  on  demande  le  suffrage  universel,  et 
l'établissement  dans  chaque  chef-lieu  de  caatoa 
d'un  cours  public  et  gratuit,  où  seront  eiuei^ 
les  droits  et  les  devoirs  principaux  des  dto^ent^ 
dans  les  différefites  fonctions  publiques  non  w- 
lariées. 

Plusieurs  pétitionnaires  du  département  de 
l'Aisne  demandent  gu'on  accorde  une  indemnité 
aux  députéSj  une  indemnité  aux  membres  m 
conseils  généraux,  une  indemnité  auxmembrei  ia 
conseils  d'arrondissement.  {Rire  général.) 

11  y  en  a  qui  vont  plus  loin  encore;  et  d'apw 
une  pétition  rédigée  sur  la  demande  de  la  So- 
ciété Aide-toi,  le  Ciel  Vaidera,  il  faudrait  qoe 
Ton  accordât  une  indemnité  aux  électeurs  gitio^ 
ront  perdu  une  ou  plusieurs  Journées  dj  tram; 
de  telle  sorte  q^ue  les  impots  seront  au  moins 
doublés  par  les  indemnités  que  tous  les  cltoyeas 
français  majeurs  auront  le  droit  d'exiger,  m 
comme  électeurs,  soit  comme  membres  descoD- 
seils  d'arrondissement,  soit  comme  membres  des 
conseils  généraux,  soit  comme  députés. 

Quelques  pétitionnaires  désirent  que  lenornow 
des  députés  soit  fixé  k  douze  cents  (/*'»//*•' 
d'autres  qu'il  soit  de  huit  cents  {On  Ht.),  d'auiw 
enfin  que  le  nombre  actuel  de  459  étant  trop 
considérable,  soit  réduit  à  un  député  par  arroo- 
dissement  administratif  et  judiciaire,  cest-i- 
direà361.  .    . 

Les  uns  veulent  que  les  élections  ne  Wf^r^ 
se  faire  qu'aux  chefs-lieux  de  département,  i» 
autres  qu'elles  aient  lieu  par  arrondissement  ûc 
sous-préfecture.  ., ,, 

11  y  a  des  pétitions  dont  le  ton  va  jusquj » 
menace.  Ainsi  plusieurs  habitants  de  l'arronm^ 
sèment  de  Bellac,  Haute- Vienne,  veulent  que  » 
loi  du  19  avril  1831  soit  immédiatement  rem- 
placée par  une  autre  qui  appelle  la  totalité  Q^ 
Français  à  élire  les  députés.  Ils  déclarent  fo^ 
mellement  qu'ils  protestent  contre  toutesUH^ 
futures,  attendu  qne  les  députés  n'ont  p«  " 
mandat  du  peuple  français.  .,^^ 

Un  grancl  nombre  de  pétitionnaires  de  la  ^j^ 
de  Redon,  en  Bretagne,  veulent  que  les  dépoi» 
ne  puissent  voter  qu'  à  haute  voix,  afin  <l^^ 
commettants  aient  l'assurance  qu'ils  neseo^- 
tent  pas  du  mandat  écrit  qui  leur  sera  donne- 

Enfin,  plusieurs  habitants  de  l'arrondissem^i 
de  Gastelnaudary  attaquent  ouvertement  la  j«~ 
volution  de  Juillet.  Ils  ne  craignent  P^s^^ 
que  les  légitimistes  sont  les  seuls  et  veniawF 
partisans  des  libertés  publiques,  et  qu«  J*  '  ^ 
tension  du  droit  électoral  que  deman^  j 
Chambre  de  1815,  avait  été  accordée,  on  niB^ 
pas  vu  le  scandaleux  spectacle  d'une  9^^^Zl 
exerçant  son  monopole  sur  la  France,  ^  *^^ 
vant  d'autre  moyen  de  faire  valoir  ses  dra^^'P^ 
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par  les  barricadeB  et  les  pavés,  renverser  violem- 
ment un  pouvoir  dont  la  chute  a  ébranlé  toute  la 
terre^  et  amené  un  désordre  moral  bien  autrement 
difhcxle  à  redresser  que  les  calamités  matérielles. 
Ces  prétentions  si  diverses  de  tant  de  pétition- 
naires, cette  confusion,  cette  anarchie  qui 
régnent  dans  Texpression  de  leurs  vœux,  ne 
sont-^lles  pas  la  preuve  la  plus  complète  que  le 
pays  serait  livré  à  des  perturbations  dont  les 
conséquences  seraient  incalculables,  si  des  chan- 

Sements  brusques  et  violents  étaient  introduits 
ans  notre  système  électoral?...  Nous  savons 
tous  que  c^est  dans  l'urne  électorale  que  sont 
renfermées  les  destinées  de  la  France. 

Les  deux  partis  qu'une  baine  commune  dirige 
contre  le  gouvernement,  ont  cherché  à  établir» 
dans  des  théories  plus  brillantes  que  solides, 
qu'il  suffisait  d'être  citoyen  français  et  majeur 
pour  participer  au  choix  des  mandataires  du 
pays. 

Us  feignent  d'oublier  qu'avant  de  réclamer  un 
droit,  il  laut  avoir  la  capacité  nécessaire  pour 
l'exercer,  et  offrir  à  la  société  des  garanties  pour 
Texercer  utilement. 

11  y  aurait  imprudence  de  la  part  du  législa- 
teur qui  donnerait  à  des  citoyens  des  armes  dont 
Tusage  serait  dangereux  entre  leurs  mains,  et 
qu'un  ennemi  habile  pourrait  même  tourner 
contre  eux. 

Quel  est  celui  de  nous  qui  n'est  pas  convaincu 
que  dans  toutes  les  petites  communes  où  le 
nombre  des  citoyens  qui  savent  lire  et  écrire 
est  si  restreint,  1  aristocratie  ne  disposerait  de  la 
plus  grande  partie  des  suffrages?... 

C'est  sur  les  masses,  quand  elles  n'offrent  ni 
la  garantie  de  l'instruction  ni  celle  de  la  pro- 
priété, que  les  plus  funestes  influences  peuvent 
être  exercées.  {Cest  vrai!  c*est  vrai!) 

Le  droit  électoral  a  donc  dû  être  accordé  à 
celui  qui  possède,  à  celui  qui  a  intérêt  à  conser- 
ver. Tels  étaient  les  principes  qu'avait  établis 
le  rapporteur  de  la  loi  du  19  avril  1831,  et  qu'il 
développait  en  ces  termes  : 

<  Plus  de  40  ans  se  sont  écoulés  depuis  notre 
premi' re  Révolution.  Cette  époque  a  signalé  pour 
la  Fratice  la  conquête  de  ses  droits.  Elle  a  été 
suivie  de  nombreuses  assemblées  délibérantes  et 
de  plusieurs  constitutions  qui  ont  eu  des  for- 
tunes diverses.  Jamais  les  législateurs  n'ont  eu 
la  pensée  d'attacher  le  droit  du  suffrage  à  d'autre 
capacité  qu'à  celle  de  la  possession  et  de  la  par- 
ticipation aux  charges  de  l'Etat. 

«  On  se  demande  si,  pour  se  croire  maintenant 
obligée  de  créer  des  capacités  nouvelles,  la  so- 
ciété a  chaneé,  si  elle  se  compose  d'autres  élé- 
ments, si  la  loi,  si  la  condition  de  son  existence 
n'est  pas  la  même,  et  s'il  peut  être  utile  de 
sortir  des  voies  connues  dans  lesquelles  on  a 
marché  jusqu'ici,  pour  se  jeter  dans  une  combi- 
naison dont  les  effets  peuvent  être  tout  aussi 
dangereux  qu'ils  sont  peu  prévus.  » 

«  La  qualité  d'électeur,  disait  un  des  plus  élo- 
quents orateurs  de  l'Assemblée  constituante, 
n^est  qu'une  fonction  publique  que  la  société  dis- 
pense, ainsi  que  le  lui  prescrit  son  intérêt.  Gomme 
c'est  pour  la  société  entière  que  chacun  élit,  la 
société,  au  nom  de  qui  et  en  faveur  de  qui  on 
élit,  a  essentiellement  le  droit  de  déterminer  les 
conditions  sur  lesquelles  elle  veut  que  soient 
fondés  les  choix  que  les  individus  font  pour 
eUe 

«  Si  l'électeur  n'a  pas  la  somme  de  propriété 
suffisante  pour  se  passer  de  travail  pendant  un 
certain  temps,  il  faut  qu'il  arrive  de  ces  trois 
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choses  l'une  :  ou  qu'il  s^abstienne  de  Vélection,  ou 
qu'il  soit  payé  par  l'Etat,  ou  bien  qu'il  soit  payé 
par  celui  qui  veut  être  élu.  > 

Pour  éviter  les  nombreux  inconvénients  que 
présente  le  suffrage  universel  avec  l'élection 
directe,  on  propose  le  suffrage  universel  avec 
deux  degrés  d'élection. 

Mais  l^lection  à  deux  degrés  n'offre  pas  moins 
de  dangers. 

Les  électeurs  du  premier  deffré  ne  connaissent 
point  celui  qui  doit  être  appelé  aies  représenter 
dans  les  assemblées  législatives. 

11  n'existe  aucun  rapport  direct  entre  l'élu  et 
la  masse  des  électeurs. 

Le  droit  qu'auraient  les  assemblées  primaires 
serait  un  droit  presque  illusoire,  et  soumis  à 
mille  influences  diverses. 

Consultez  les  élections  de  1792,  et  vous  verrez 
combien  peu  de  citoyens  exerçaient  leurs  droits 
de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires. 

Jamais  la  France  ne  jouit  moins  de  liberté  qu'à 
cette  époque  de  désordre  et  d'anarchie;  et  l'expé- 
rience du  passé  doit  renfermer  pour  nous  la  leçon 
de  l'avenir.  (Très  bien!) 

Croyez-vous  que  si  l'élection  à  deux  degrés 
eût  existé  sous  le  gouvernement  déchu,  il  n  au- 
rait pas  exercé  la  plus  grande  influence  sur  les 
assemblées  primaires  dans  quelques  départe- 
ments du  Midi,  et  dans  tous  ceux  de  l'Ouest?... 

C'est  parce  qu'ils  sont  convaincus  de  ces  vérités 
que  les  partisans  de  la  légitimité  demandent 
journellement  le  suffrage  universel  avec  les 
2  degrés  d'élection. 

Ceux-là  mêmes  qui  introduisirent  le  double 
vote  dans  notre  système  électoral,  appellent 
aujourd'hui  de  leurs  vœux  le  suffrage  universel. 
Ils  veulent  ainsi  préluder  à  l'anarcnie  du  pays, 
par  l'anarchie  dans  la  législation. 

Voix  aux  centres  :  C'est  cela! 

M.  EBiBiaoael  Poalle,  rapporteur.  Mais 
dans  ces  2  degrés  d'élection,  ou  l'électeur  pos- 
sède l'intelligence  entière  de  ses  droits  politiques, 
ou  il  ne  la  possède  pas.  Dans  le  premier  cas,  il 
devrait  être  appelé  a  les  exercer  dans  toute  leur 
étendue,  et  dans  le  second,  il  ne  devrait  pas 
exercer  des  droits  qu'il  ne  comprend  pas. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
un  seul  membre  proposa  l'élection  à  2  degrés, 
et  la  Chambre  rejeta  son  amendement. 

La  suppression  du  cens  d'éligibilité  enlèverait 
aux  électeurs  et  aux  contribuables  la  garantie 

Sue  l'élu  offre  dans  la  participation  aux  charges 
e  l'Etat.  Celui  qui  concourt  au  vote  de  l'impôt 
doit  en  supporter  une  partie.  Il  a  intérêt  à  ne 
pas  voir  accroître  les  charges. 

D'après  l'article  15  de  la  Charte,  l'impôt  doit 
d'abord  être  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

Si  lecens  d'éligibilité  était  supprimé,  il  pourrait 
arriver  que  les  députés  ne  contribueraient  en 
aucune  manière  au  payement  des  charges  publi- 
ques qu'ils  viendraient  de  voter. 

La  Charte  de  1830  a  établi,  dans  l'article  33, 
le  principe  d'un  cens  d'éligibilité,  puisqu'il  est 
question  du  cens  d^éliçibililé  déterminé  par  la  loi. 

L'allocation  d'une  indemnité  serait  la  consé- 
quence de  la  suppression  du  cens  d'éligibilité. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  loi  qui  accorderait  à 
l'électeur  le  payement  de  plusieurs  journées  de 
travail  pour  concourir  à  la  nomination  du  député, 
et  qui  accorderait  une  indemnité  au  député, 
aggraverait  considérablement  les  charges  publi- 
ques, et  serait  contraire  aux  vœux  du  pays> 
ainsi  qu'à  l'intérêt  des  contribuables. 
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La  question  d'une  indemnité  fut  agitée  dans 
les  Chambres  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
19  avril.  On  craignit  à  cette  époque  que  l'allo- 
cation d'un  traitement  ne  privât  le  député  de  ce 
caractère  de  dignité  et  d'indépendance  qui  doit 
rélever  aux  yeux  de  ses  concitoyens. 

Les  mêmes  motifs  existent  aujourd'hui.  La 
meilleure  garantie  que  Ton  puisse  exiger  con- 
siste dans  rintérôt  de  Télecteur  et  des  eligibles, 
au  maintien  et  à  la  conservation  du  gouverne- 
ment. 

La  question  du  cens  d'éligibilité  et  celle  de 
l'Indemnité  ont  été  discutées  par  un  de  nos 
plus  profonds  pubiicistes,  oui  siégea  longtemps 
dans  cette  enceinte,  et  qui  lut,  sous  la  Restaura- 
tion, Je  défenseur  de  nos  libertés. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
citer  l'opinion  de  Benjamin-Constant  : 

f  Dans  tous  les  pays  qui  ont  des  assemblées 
représentatives,  il  est  indispensable  que  ces 
assemblées  (quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  orga- 
nisation ultérieure)  soient  composées  de  proprié- 
taires. Les  corps  ont  besoin,  pour  se  concilier 
la  confiance,  d'avoir  des  intérêts  évidemment 
conformes  à  leurs  devoirs. 

u  Une  nation  présume  toujours  que  des 
hommes  réunis  sont  guidés  par  leurs  intérêts. 
Elle  se  croit  sûre  que  l'amour  de  l'ordre,  de  la 
justice  et  de  sa  conservation  aura  la  majorité 
parmi  les  propriétaires. 

«  lis  ne  sont  donc  pas  utiles  seulement  par  les 
qualités  qui  leur  sont  propres,  ils  le  sont  encore 

Sour  les  qualités  qu'on  leur  attribue,  par  la  pru- 
ence  qu'on  leur  suppose,  et  par  les  préventions 
favorables  qu'ils  inspirent. 

1  Placés  au  nombre  des  législateurs,  des  non- 
propriétaires,  quelque  bien  intentionnés  qu'ils 
soient,  l'inquiétude  des  propriétaires  entravera 
toutes  leurs  mesures... 

«  Lorsqu'un  salaire  est  attaché  aux  fonctions 
représentatives,  ce  salaire  devient  bientôt  l'objet 
principal.  Les  candidats  n'aperçoivent  dans  ces 
lonctions  augustes  que  des  occasions  d'augmenter 
ou  d'arranger  leur  fortune. 

«  La  nomination  faite,  il  faut  conserver  ce 
qu'on  a  obtenu;  et  les  moyens  ressemblent  au 
but  :  la  spéculation  s'achève  par  la  flexibilité  ou 
par  le  silence. 

a  Pour  les  représentants  du  peuple,  ce  n'est 
pas  leur  donner  un  intérêt  à  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  scrupule  ;  c'est  surtout  les  intéresser 
à  se  conserver  dans  l'exercice  de  ces  fonctions. 

c  L'ambition  est  compatible  avecl  ,000  qualités 
généreuses,  la  probité,  le  courage,  le  désinté- 
ressement, l'indépendance. 

«  L'avarice  ne  saurait  exister  avec  aucune  de 
ces  qualités.  L'on  ne  peut  écarter  des  emplois  les 
hommes  ambitieux  :  écartons-en  du  moins  les 
hommes  avides. 

«  Par  là  nous  diminuerons  considérablement 
le  nombre  des  concurrents,  et  ceux  que  nous 
éloignerons  seront  précisément  les  moins  esti- 
mables. 0 

La  demande  de  l'abolition  du  serment  politi- 
que ne  tend  qu'au  renversement  du  gouverne- 
ment de  Juillet.  Il  est  impossible  d'avoir  le 
moindre  doute  à  cet  égard. 

Le  serment  est  un  obstacle  qu'on  veut  écarter, 
une  barrière  qu'on  veut  franchir. 

C'est  de  la  Charte  et  de  la  loi  que  les  électeurs 
tiennent  leurs  droits. 

C'est  la  loi  qui  fixe  le  cens  électoral. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  gouver-  ' 


nement  de  la  loi.  Aucun  pouvoir  n'est  au-dessus 
deldi  loi.  (Très  bien!) 
Les  électeurs  doivent  donc  prêter  le  serment 

{prescrit  par  la  loi  qui  leur  donne  le  droit  d*exercer 
eurs  sunrages. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  me  ce  n'est 
que  dans  l'intérêt  de  la  société  que  les  électeore 
exercent  leurs  droits.  Qu'y  a-t-il  de  plu»  juste 
que  l'obligation  de  prêter  serment  aux  lois  qui 
protègent  la  société,  contre  toute  espèce  de 
bouleversements,  et  surtout  contre  ces  idées 
métaphysiques  de  liberté  qui  traînent  l'anarchie 
après  eues  ?  (Nouvelles  marques  d* adhésion,) 
Les  électeurs  remplissent  des  fonctions  pabli- 

a ues,  puisqu'ils  participent  à  l'administration 
es  afifaires  du  pays,  et  que  de  leurs  suffrages 
peuvent  dépendre  la  tranquillité  de  la  France 
et  l'existence  du  gouvernement. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  avait-elle  établi 
en  principe  que  les  électeurs  ne  pourraient 
exercer  leurs  droits  qu'après  avoir  prêté  sero^m 
à  la  Constitution  et  au  chef  de  l'Etat. 

Mais  laissons  de  côté,  pour  un  instant,  les 
principes  qui  nous  paraissent  incontestaibles, 
pour  ne  voir  que  les  faits. 

En  résumé,  que  veut-on?...  Quel  est  le  but"?... 

On  nous  demande,  à  nous  qui  avons  prêté 
serment  à  la  Charte  de  1830,  une  loi  qui  donne 
la  facilité  d'attaquer  le  gouvernement  que  h 
Charte  a  établi.  (Sensalion,) 

Les  électeurs  qu'effraie  la  sainteté  du  serment, 
veulent  être  en  paix  avec  leur  conscience,  et 
contribuer  de  tous  leurs  efforts  au  renversement 
du  gouvernement,  sans  devenir  parjures...  (6^^ 
vrai  /) 

Une  fois  le  principe  admis  pour  les  électeurs, 
on  voudra  l'étendre  aux  députés;  et  si  l'^n 
dispense  du  serment  ceux  qui  font  les  lois,  on 
cherchera  bientôt  à  en  dispenser  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  faire  exécuter. 

11  n'y  aurait  plus  de  fixité  dans  la  législatiou, 
plus  de  stabilité  dans  nos  institutions  constito- 
tionnelles,  si  la  Charte,  si  la  royauté  de  Juillet 
pouvait  à  chaque  instant  être  miseen  question. 

Reconnaissez-vous  la  Charte  de  1830,  el  h 
gouvernement  qu'elle  a  établi?... 

Vous  devez  prêter  serment  à  la  Charte  et  au 
chef  du  gouvernement. 

Ou  bien  voulez-vous  exercer  votre  oppositioe 
hors  des  limites  de  la  Charte  et  contre  la  Charte 
elle-même?... 

Alors  vous  ne  devez  pas  être  étonné  que  le? 
représentants  du  pays  refusent  de  vous  fournir 
des  armes  pour  le  bouleverser  en  toute  sûreté 
de  conscience.  (Sensation), 

L'importance  que  les  ennemis  du  gouverne- 
ment attachent  à  l'abolition  du  serment  a  paru 
aux  yeux  de  votre  commission  une  nouvelle 
preuve  de  la  nécessité  de  le  conserver.  (Tré* 

C'est  sur  cette  question  mie  nous  avons  re- 
connu tous  les  efforts  de  la  lutte  collective. 

Mais  cette  lutte  collective  n'a  rien  qui  doive 
nous  surprendre;  elle  existait  il  y  a  plu5 
de  42  ans,  et  c'est  dans  les  termes  suivants  qu*» 
l'illustre  général  Lafayette  lasignalait,  le  lt>  juit 
1792,  à  l'Assemblée  nationale,  (fcffoti/^/  écouttz 

«  ...  Quelle  remarquable  conformité  de  lang<9Ç^, 
Messieurs^  entre  les  factieux  que  i'aristocrûii.' 
avoue^  et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes  ' 

«  Tous  veulent  renverser  nos  lois  y  se  réjovissTLi 
des  désordres  y  s'élèvent  contre  les  autorités  fui 
le  peuple  a  conférées ^  détestent  la  aarde  m/w- 
nalCy  prêchent  à  V armée  V indiscipline ,  sèment 
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tantôt   la   nUfiancôy    et    tantôt   le    décourage^ 
ment,,.  •  (Très  bien!  très  bienl) 

Ces  paroles  énergigues  ne  sont  point  sans 
analogie  avec  notre  situation  actuelle. 

Tous  les  hommes  sages  et  im|)artiaux  con- 
viendront que  ce  n*est  point  au  milieu  du  choc 
des  factions  et  de  la  violence  des  partis  que  le 
législateur  doit  apporter  des  changements  dans 
notre  système  électoral. 

3  ans  ne  se  sont  point  encore  écoulés  depuis 
que  la  loi  du  19  avril  1831  a  été  rendue,  une 
seule  fois  elle  a  été  mise  à  exécution. 

La  Chambre,  qui  lui  a  dû  l'existence,  a  donné 
au  pays  des  preuves  de  son  dévouement  à  Tordre 
et  a  la  liberté  ;  de  son  aversion  pour  la  Restau- 
ration et  pour  la  République.  (Cest  vrai  !) 

Et  déjà  Ton  vient  demander  la  réforme  élec- 
torale et  parlementaire! 

Cependant  la  stabilité  des  institutions  peut 
seule  donner  de  la  force  au  gouvernement  et  du 
repos  à  la  France... 

Un  des  plus  grands  dangers  pour  la  société 
consiste  dans  ces  fréquents  changements  de 
législation,  qui  dépouillent  les  lois  de  toute 
l'autorité  aont  elles  ont  besoin. 

11  faut  prémunir  les  masses  contre  ces  pen- 
chants pour  des  théories  qui  les  portent  à  sa- 
crifier aes  biens  réels  à  des  avantages  chimé- 
riques. 

Votre  commission  n*a  point  eu  la  pensée  que 
des  modifications  ne  puissent  être  un  jour 
apportas  à  notre  système  électoral  ;  mais  elle 
est  pénétrée  de  cette  vérité,  que  ce  n'est  qu'avec 


cette  enceinte,  a  attendu  un  trèsf  rand  nombre 
d'années  passées  dans  le  calme  et  le  repos,  avant 
de  toucher  à  sa  réforme  électorale. 
Les  améliorations  doivent  être  progressives. 


publique  aura  porté  ses  fruits,  le  législateur 
pourra  sans  danger  accorder  une  grande  exten- 
sion des  droits  électoraux. 

Mais  nous  voudrions  en  vain  nous  le  dissi- 
muler, le  jour  n'est  point  encore  venu. 

Des  commotions  subites  compromettraient  le 
repos  et  l'avenir  de  la  France^  le  jour  où  le  suf- 
frage universel  serait  établi  en  principe  dans 
notre  code  électoral,  et  où  les  électeurs  n'offri- 
raient d'autre  garantie  que  celle  d'être  majeurs. 

Une  grave,  une  terrible  responsabilité  pèse- 
rait sur  les  législateurs  qui  donneraient  à  de  tels 
électeurs  le  droit  de  disposer  des  destinées  du 

dette  responsabilité,  Messieurs,  votre  commis- 
sion ne  veut  pas  l'encourir,  et  elle  me  charge 
de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  l'ordre  du  jour 
sar  toutes  les  pétitions.  (Marques  nombreuses 
d'adhésion.) 

M.  le  Présideol.  La  parole  est  à  M.  Pages. 

H.  Pag^s  (de  VAriège).  Messieurs... 

M.  Chevaodler.  Je  prierai  Thonorable  ora- 
teur de  vouloir  bien  parler  un  peu  plus  haut, 
parce  qu'à  son  dernier  discours  j'ai  eu  le  regret 
de  ne  l  avoir  pas  bien  entendu. 

M.  Page»  (de  VAriège).  Messieurs,  dans  les 
Etats  représentatifs,  la  source  de  tout  pouvoir 
politique  c'est  Télection... 

M.  tMiloB  BarroC.  Attendez,  Monsieur  Pages, 


si  les  ministres  ont  une  communication  à  nous 
faire! 

M.  le  PrésideoC.  La  Chambre  veut-elle  en- 
tendre une  communication  du  gouvernement? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  PrésIdenC.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur  pour  une  communication.  (Trou- 
bles de  Lyon.)  (Profond  sUence.) 

M.  Tlilers,  ministre  de  V intérieur.  Messieurs, 
la  juste  sollicitude  de  la  Chambre  dans  une  cir- 
constance qu'on  me  permettra  d'appeler  grande 
et  malheureuse,  puisque  le  sanff  français  a 
coulé,  cette  juste  sollicitude  nous  fait  un  devoir 
de  lui  donner  quelques  renseignements.  Nous 
croyons  que  rien  n'est  plus  constitutionnel,  plus 
conforme  à  l'esprit  de  notre  gouvernement,  que 
de  resserrer  les  pouvoirs  dans  toutes  les  circons- 
tances graves  et  solennelles.  C'est  ce  que  nous 
faisons  aujourd'hui  en  venant  vous  faire  con- 
naître directement  les  faits  qui  se  passent  à  Lyon. 

Les  agitateurs,  qui  depuis  longtemps  ont 
dirigé  leurs  vues  sur  cette  malheureuse  ville, 
sont  parvenus  à  y  faire  éclater  une  déplorable 
insurrection.  Les  autorités  et  l'armée  ont  fait 
leur  devoir.  C'est  un  devoir  bien  triste  que  celui 
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mande  pardon  d'employer  le  grand  mot  d'hé- 
roïsme dans  une  si  douloureuse  occasion,  mais 
enfin  je  dois  le  dire,  elle  l'a  fait  avec  héroïsme; 
elle  a  défendu  la  patrie  en  protégeant  les  lois. 

L'avantage  lui  est  resté  dans  la  journée  de 
mercredi  ;  elle  est  restée  maîtresse  du  terrain 
qii^on  voulait  lui  disputer:  elle  a  occupé  toutes 
les  positions  derrière  lesquelles  les  provoca- 
teurs voulaient  se  retrancher  ;  elle  les  a  toutes 
enlevées. 

Dans  cette  malheureuse  journée  force  est 
restée  à  la  loi.  Le  lendemain  le  combat  a  con- 
tinué, il  a  changé  de  caractère. 

L'émeute  n'est  plus  agressive  ;  elle  ne  porte 
plus  de  barricades  en  avant,  elle  ne  cherche  plus 
a  s'emparer  de  la  ville  de  Lyon,  qui  heureuse- 
ment ne  peut  pas  lui  rester;  elle  s'est  cantonnée 
dans  quelques  rues  sombres,  étroites,  où  il  lui 
est  facile,  sans  beaucoup  de  danger  pour  elle, 
de  tuer  nos  braves  soldats. 

Le  général,  dès  lors,  a  dû  suivre  une  autre 
marche  ;  il  n'a  pas  voulu  engager  ses  troupes 
dans  ce  dédale,  ou  il  leur  était  si  difficile  d'agir. 
11  s'est  maintenu  dans  les  positions  qu'il  avait 
enlevées  la  veille,  et  où  il  est  inexpugnable  ,  et 
il  a  resserré  l'insurrection  dans  des  limites  où 
elle  doit  finir  par  expirer. 

Le  combat  ne  peut  tourner  qu'à  l'avantage  du 
gouvernement  de  Juillet.  Malheureusement  il 
continue  ;  mais  il  ne  peut  être  de  longue  durée. 

Dans  tous  les  cas,  toutes  les  mesures  sont 
prises.  Le  gouvernement  n'a  rien  oublié  pour 
que  le  triomphe  des  lois  soit  assuré  dans  Lyon 
comme  dans  toutes  les  parties  de  la  France  où 
les  lois  pourraient  être  menacées. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  oue  le  noble 
gouvernement  que  vous  travaillez  a  établir  de- 
puis 4  années,  que  ce  noble  gouvernement 
triomphera  de  toutes  les  attaques  odieuses  dont 
il  est  l'objet. 

Messieurs,  les  ennemis  de  l'ordre  public  s'at- 
taquent non  pas  seulement  au  gouvernement, 
ils  s*attac[uent  à  Tordre  social  tout  entier.  Toutes 
les  opinions  généreuses,  quelques  que  soient 
leurs  nuances,    doivent  sunir  contre  d'aussi 


>UlS-raiUfPS.  lis  «rnl  itôi.] 

M.  J^llivet.  Je  regrette  d'être  monté  àcttte 
tribuoe;  je  n'y  serais  pas  monté  si  je  D*ja^ 
pas  été  engagé... 

M.  itaf^s.  Eh  bien,  descendei-eo  ! 

M.  Jollivet.  J*avais  rintention  de  soutemrJes 

conclusions  du  rapport:  je  suis  fâcbequxM 
les  attaque  pas  pour  répondre  à  qui  les  itu- 
querait  :  mais  puisqu'on  ne  les  combat  (v^iat,  je 
reuonce  à  la  parole. 

M.  Odiloo  Barr#t.  Chacun,  dans  des  ([iie»- 
tions  d'opportunité  et  de  convenance,  est  k;u2e 
de  sa  conauite  et  de  ses  résolutions;  si  M.  ioi- 
livet  regrette  tant  que  le  combat  ne  se  S'jit  pas 
engagé  sur  la  grande  question  électoralt  d&QS 
les  circonstances  actuelles,  qu'il  se  rassure,  foc- 
casion  se  présentera  plus  tard.  \^Motit^gmeiiU  et 
bruits  divers.) 

M.  J^lilveC.  Je  ne  sais  pas  quelle  espèce  (Tad- 
monition  M.  Odilon  Barrot  a  voulu  me  donner; 
je  lui  répondrai  que  je  n'ai  de  leçons  à  recevoir 
de  personne. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission 
sur  toutes  les  pétitions  relatives  à  la  réforiDe 
électorale,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  niU 
de  La  discussion  du  projet  de  toi  sur  la  Banque  ie 
France. 

M.  Ganneron  propose  un  nouvel  ariicle  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  les  effets  que  la  Banque  admet 
à  l'escompte  pourront  être  reçus»  quoique  noo 
timbrés.  » 

Une  voix  :  Cet  amendement  est  contre  Fimpûl 
du  timbre. 

M.  le  Prësideot.  La  parole  est  à  M.  Ganoeroa 
pour  le  développer. 

M.  Ciaooer^o.  La  proposition  oue  j*ai  l'hon- 
neur de  faire  à  la  Chambre  est  très  simple:  on 
ne  l'accusera  pas  de  nuire  à  la  Banque,  car  u 
doit  lui  être  indifférent  d'avoir  des  effeti  lim- 
brés  ou  non  timbrés,  pourvu,  comme  le  disajt 
hier  le  ministre  des  Gnances,  qu'ils  soient  l)*>ns. 

Or,  la  Chambre  comprend  très  bien  que  ce  n  est 
pas  cette  formalité  qui  donne  du  crédit  à  on 
commerçant;  celui  qui  en  a  ne  consent  pas  à 
s'y  soumettre.  Ainsi,  en  fait,  les  meilleurs  effets 
ne  sont  pas  timbrés  ;  il  résulte  de  ces  première* 
observations,  que,  malgré  l'état  actuel  de  U 
législation,  ils  sont  reçus  dans  les  banques  de 
province  et  dans  les  caisses  publiques. 

Les  receveurs  généraux  en  remettent  journel- 
lement au  Trésor.  Les  portefeuilles  en  sont 
garnis  ;  et  Ton  a  d'autant  plus  raison  de  les  re- 
cevoir, que  ces  effets  forment  plus  des  trois 
quarts  des  valeurs  en  circulation.        . .     .. 

Vainement  dirait-on  que  cette  proposition  dé- 
truirait la  loi  du  timbre.  Non.  Cette  loi  porte  son 
principe  de  conservation  dans  rétablissement 
de  l'amende  qui  se  perçoit  lors  des  protêts:  cv 
cette  amende  a  été  calculée  par  le  flsc  de  ma- 
nière à  l'indemniser  de  l'emploi  du  papier  lu>^^ 

Je  ne  pense  pas  que  ce  lait  soit  r^^^^W^^ 
doute,  et  j'aime  à  croire  que  la  Banque,  m» 
la  circonstance,  ne  s'opposera  pas  à  ma  proç^ 
sition,  en  appuyant  une  interdiction  sur  le  p*» 
grand  nombre  des  valeurs  circulables:  cf^^r^ 
interdiction  est  fatale  pour  elle  et  pour  le  com- 

Pour  elle,  en  la  privant  de  la  production  o^ 
millions  qui  seraient  apportés  à  ses  escooF»; 

Pour  le  commerce,  en  paralysant  ses  m^" 
leures  et  ses  plus  nombreuses  valeurs. 
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J'ajoute  que  cette  fausse  mesure  frappe  surtout 
sur  le  petit  commerce,  qui  reçoit  plus  que  la 
haute  bianque  des  effets  non  timbrés. 

Elle  le  force  à  passer  par  les  mains  des 
escompteurs,  qui  abusent  de  leur  position  pour 
imposer  des  conditions  onéreuses  à  d^exceilentes 
valeurs  que  la  Banque  ne  peut  recevoir.  Encore 
une  fois  le  Trésor  n'y  perdra  rien,  puisque  ces 
valeurs  existent  de  fait,  et  que  l'amende  sera 
toujours  perçue  lors  des  protêts. 

J'espère  donc  que  la  Chambre  accueillera  avec 
faveur  ma  proposition  dans  laquelle  je  persiste. 

M.  Cainioo.  Messieurs,  la  proposition  que 
vous  fait  notr  ehonorable  collègue,  M.  Ganneron, 
tend  à  la  suppression  immédiate  de  l'impôt  sur 
le  timbre,  pour  les  effets  de  commerce.  C'est  à 
la  Chambre  à  voir  si,  dans  l'état  où  se  trouvent 
les  finances,  il  est  possible  de  consentir  à  un  si 
grand  sacrifice. 

Voix  aux  centres  :  C'est  impossible  I 

M.  Calinoo.  La  commission  du  budget  s'est 
occupée,  dans  plusieurs  de  ses  séances,  de  cette 
question,  et  elle  a  déjà  préparé  quelques  articles 
qu'elle  se  propose  de  vous  soumettre.  Je  prie 
instamment  la  Chambre  de  ne  prendre  aucune 
détermination  avant  la  discussion  des  proposi- 
tions qui  doivent  lui  être  faites  par  la  commis- 
sion. (Appuyé!  appuyé!) 

91.  Gaooeroo.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, eu  égard  aux  observations  que  vient  de 
faire  M.  Calmon,  je  m'en  réfère  à  ce  qu'il  vient 
de  déclarer,  et  j'ajourne  ma  proposition  à  la 
discussion  du  budget. 

M.  le  Présideol.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que,  dans  sa  dernière  séance,  elle  a  adopté  un 
article  additionnel  de  M.  Sapey  qui  est  devenu 
l'article  5.  Je  donne  lecture  de  l'ancien  article  5 
du  projet  qui  devient  Tarticle  6  et  dernier  de  la 
loi. 

Art.  6  (ancien  art.  5). 

«  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
à  celles  de  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

La  Chambre  procède  au  scrutin  secret  sur  V en- 
semble de  la  loi.  En  voici  le  résultat.  : 

Nombre  de  votants 239 

Majorité 120 

Pour  l'adoption 219 

Ck>ntre 20 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
ippelle  la  discussion  de  divers  projets  de  loi  dHn- 
éréi  local. 

1"  PROJET. 

Département  de  la  Marne. 

Article  unique. 

•  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé, 
onformément  à  la  délibération  prise  par  son 
onseil  général,  à  s'imposer  extraordinairement 

centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
ributions  directes  des  années  1835  et  1836,  pour 
3  produit  être  employé  à  la  continuation  des 
"a vaux  commencés  pour  l'établissement,  dans 
anciea  Hôtel-Dieu,  de  la  Cour  d'assises,  des 
ribuaauxde  première  instance  et  de  commerce, 
es  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
eiffls.    »  (Adopté.) 


2*  PROJET. 

Département  de  la  Mayenne. 
Article  unique. 

a  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  février  1834,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  sur  les  exercices  1835  et  1836, 11  cen^ 
times  additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, t  (Adopté.) 

3«  PROJET. 

Département  de  la  Charente. 

Article  uniqtte. 

•  Le  département  de  la  Charente,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
Général  dans  sa  session  extraordinaire  du  mois 
de  février  1834,  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  1,500,000  francs  pour  subvenir  à 
l'achèvement  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux  les  plus  importants. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  tant  à  Taide  des  revenus  ordinaires 
du  département,  qu'au  moyen  de  l'imposition 
extraordinaire  de  4  centimes,  sur  les  contribu- 
tions directes,  autorisée  par  la  loi  du  28  juin 
1833,  qui  sera  continuée  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement de  l'emprunt.  »  (Adopté.) 

4«  PROJET. 

Département  des  Hautes-Pyrénées. 

Art.  f'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  électorales 
annexé  à  la  loi  du  19  avril  1831,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées.  (Adopté.) 


NOMBRE 
DK  DtPOTÉS. 


ARRONDISSEMENTS  ÉLECTORAUX. 


L 


l*'.  Tarbcs  (arrondissement),  moins  le 
canton  d^Ossun,  et  les  i7  communes 
rurales  du  canton  sud  de  Tarbes. 


2*. 


Le  canton  d'Ossun. 

Les  communes  rurales  du  canton 
sud  de  Tarbes. 


Arfelès  (arrondissement). 
3*  Bagnères. 


Art.  2. 

c  En  cas  de  convocation  du  premier  collège 
avant  la  clôture  des  listes  électorales  de  1834, 
tous  les  électeurs,  ayant  domicile  politique  dan& 
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la  ville  et  commune  de  Tarbes,  inscrite  sur  la 
liste  du  second  arrondissement  électoral,  seront 
ajoutés  à  la  liste  du  premier  arrondissement.  * 

(Adopté.) 

Art.  3. 

"  En  cas  de  convocation  du  second  collège 
avant  la  même  époque,  il  sera  publié  une  liste 
additionnelle  pour  compléter  avec  les  électeurs 
actuels,  déduction  faite  de  ceux  que  mentionne 
l'article  précédent,  le  nombre  de  150,  prescrit 
par  l'article  2  de  la  loi  du  19  avril  1S31. 

•■  Les  conditions  de  temps  exigées  par  l'ar- 
ticle 7  de  ladite  loi  pour  possession  d'immeubles, 
location,  exercice  d'industrie,  seront  calculées  a 
l'égard  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
taires, comme  elles  l'auraient  été  à  la  revision 
annuelle  en  1833. 

•  La  liste  des  nouveaux  électeurs  complémen- 
taires sera  dressée  d'office,  et  d'après  les  récla- 
mations des  intéressés  et  des  tiers,  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture;  elle  sera  publiée  dans 
la  quinzaiue  à  partir  de  la  réception  de  l'ordon- 
nance qui  aura  convoqué  le  collège.  Le  délai, 
pour  se  pourvoir  en  Cour  royale,  sera  de  10  jours 
après  la  publication  de  la  liste  additionnelle,  et 
les  autres  dispositions  des  articles  72,  7^  et  74 
de  la  loi  du  19  avril  1831,  seront  applicables  à 
la  révision  de  cette  liste.  >  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

5"  PROJET. 

Département  de  la  Seine. 

Article  timque, 

•  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  à  con- 
tinuer jusqu'à  l'année  1839  inclusivement,  la 
perception  de  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  dont  la  per- 
ception a  été  autorisée  par  la  loi  du  26  janvier 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  :  1°  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  précitée, 
du  26  janvier  1832;  2°  aux  dépenses  des  travaux 
désignées  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  en  date  du  14  août  1833.  * 
(Adopté.) 


Département  de  d'Àveyron. 

Art.  1". 

(  L'enclave  circonscrite  par  des  liserés  rouges 
et  jaunes  et  disignée  par  la  lettre  M,  sur  le  plan 
n"  1,  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de 
la  commune  de  Puesch  de  Fraysse,  arrondisse- 
ment de  Milhau,  département  de  l'A veyron,  pour 
être  réunie  à  la  commune  de  Tholet,  arrondis- 
sement d'Espalion.  >  (Adopté.) 

Art.  2. 

■  Les  enclaves  circonscrites  par  le  liseré  rouge 
et  désignées  par  les  lettres  C  D,  sur  le  nian  n°9. 
annexe  à  la  présente  loi,  sont  dis 
commune  de  Salle-Curan,   arrond 
Milbau,  et  réunies  à  la  commune  ( 
Tondissement  de  Rodez.  »  (Adopté.) 


•  L'enclave  circonscrite  par  un  liseré  june, 
et  coté  A,  sur  le  plan  n<>  3,  annexé  à  la  otimk 
loi,  est  distraite  de  la  commune  d'Anglus,  ir- 
rondissement  de  Rodez,  et  réunie  à  la  cos- 
munede  Pervinquiëre,  arrondissemenldï  Ville- 
franche-  ■  (Adopté.) 

Art.  4. 

(  Les  dispositions  qui  précèdent  aaront  litu 
sans  préju<^ce  des  droits  d'usage  ou  autm  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  ■<  (Adûpu.) 

(L'ensemble  du  projet  do  loi,  mis  aux  Taii,«il 
adopté.) 


Département  de  l'Aube. 
Article  unique. 

•  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  md  m 
seil  général  dans  la  dernière  session  de  ISSi 

«  1"  A  s'imposer  extraordinairement  pegàit 
1836  et  1837,  3  centimes  additionnels  an  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  penonneÙÈ «■■ 
mobilière,  pour  les  travaux  de  conslrnclioD  to 
routes  départementales  classées  ou  h  clasîer: 

'  2"  A  emprunter,  pour  le  même  objet,  w 
somme  de  600,000  francs. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  «t  cod- 
currence. 

"  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisieiiieD' 
sera  opéré  au  moyen  d'une  imposition  eiini)^' 
dinaire  de  3  centimes  additionnels  &  perctroir. 
pendant  20  années,  à  partir  de  18jb,  sur  1^ 
mêmes  contributions  foncière,  personnelle  rf 
mobilière.  • 

M.  AMgnsIe  Glraod,  rapporleuT.kàemi' 
la  parole. 

Il  y  a  dans  cet  article  une  omission  qn'il'W' 
réparer,  c'est  le  taux  de  l'intérêt.  11  budni 
mettre  après  ces  mots  »  l'emprunt  auralieuaw 
publicité  et  concurrence  •  ceux-ci  :  ■  l*  '"*•' 
de  l'intérêt  ne  jiourra  excéder  celttt  d*  5  OAI-  ' 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix, est  adopléii!!-'' 
que  l'ensemble  de  l'article  unique.) 


Communes  de  La  Ckapelle-Chauttée  etéeUns"^ 
(Ute-et-  Vilaine.) 

Article  unique. 
La  limite  entre  la  commune  de  la  CM^ 


Chaussée,  arrondissement  de  Montlort,  dép""" 
ment  d'Ille-et- Vilaine,  et  celle  de  LaogonEi.a- 
rondissement  de  Rennes,  même  déparleiÇ"' 
est  fixée  du  point  A  au  point  B,  dans  la  "if^' 
tion  indiquée  au  plan  ci-annexé  par  U  >''■ 
hachée  rouge  A  B,  qui  traverse  le  bois  ^t^ , 
de-Cors.  En  conséquence,  les  2  parties  Y'. 
bois,  indiquées  sur  le  plan  par  les  numéw  i  '■ 
2,  sont  réunies,  la  première  à  la  Cbapelle4|iw-- 
aéut.  et  la  seconde  A  c^lle  He  Laneouet.  oHp  . 
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M.  MaMglo  d'OIos.  Messieurs,  je  viens  m'op- 
poser  aux  conclusions  de  la  commission.  J'ai 
pris  communication  des  pièces  fournies,  et  j'ai 
vu  que  le  mémoire  de  la  commune  de  Langouet, 
canton  de  flédé,  pièce  très  importante,  et  a 
laquelle  se  réfèrent  toutes  délibérations  de  son 
conseil  municipal,  manquait  au  dossier.  En 
Tabsence  de  ce  document  essentiel,  j*ai  dû, 
comme  député  des  cantons  ruraux  de  Tarrondis- 
sèment  de  Rennes  et  membre  du  conseil  général 
nommé  par  celui  de  Hédé  et  de  Saint-Aubin  d*Âu- 
bisné,  demander  des  renseignements  :  craignant 
d'être  induit  en  erreur  par  rintérôt  local,  je  me 
suis  adressé  à  des  autorités  tout  à  fait  désinté- 
ressées à  la  question.  11  résulte  de  leur  réponse  : 

Que  la  contestation  qui  avait  été  abandonnée 
depuis  longtemps  par  la  commune  de  la  Gbapelle- 
Cbaussée  a  été  reprise  par  le  maire  actuel;  que 
le  bois  de  Nid-du-Gors  est  distant  du  clocher  de 
la  Ghapelle^baussée  de  1,400  mètres,  tandis  qu'il 
n*est  distant  de  celui  de  Langouet  que  de  500; 
que  la  Chapelle-Chaussée  compte  une  population 
de  1,500  âmes,  et  celle  de  Langouet  une  de  500; 
que  la  soustraction  projetée  diminuera  encore: 
que,  malgré  qu'il  y  ait  a  peu  près  aussi  loin  du 
terrain  contesté  à  Hédé  et  à  Rennes  dont  il  dé- 
pend, qu'à  Eécherel  et  Montfort  où  on  propose 
de  le  rattacher,  aucun  antécédent  ne  lie  ses  habi- 
tants avec  les  lieux  où  on  veut  les  rattacher; 
qu'au  contraire,  ils  demandent  de  continuer  leurs 
relations  avec  Hédé  et  Rennes,  où  ils  portent 
leurs  denrées. 

Que  si  l'on  veut  considérer  une  portion  du 
du  bois  de  Nid-de-Cors  comme  enclavée  dans  la 
commune  de  la  ChaDelle-Ghaussée,  on  peut  en 
dire  tout  autant  des  2  portions  de  cette  dernière 
commune  qui  touche  le  bois;  qu'il  y  aurait 
niéme  plus  de  raison  de  les  réunir  à  Langouet, 
ce  qui  Faugmenterait  sans  nuire  sensiblement 
à  la  Chapelle-Chaussée,  qui  est  plus  riche  et  plus 
populeuse;  que  si  Ton  tient  à  supprimer  les  en- 
claves partout  où  elles  se  trouvent,  la  Chapelle- 
Chaussée  est  dans  une  position  pareille  vis-à-vis 
des  communes  de  Langac,  Langouet  et  Saint- 
Fondrais;  que  ces  2  dernières  qui  sont  du  canton 
de  Hédé  ne  sont  pas  cadastrées;  qu'alors  il  se- 
rait juste  d'attendre  ce  moment  pour  procéder, 
d'une  manière  équitable,  à  une  délimitation 
entre  ces  4  communes,  qui  se  feraient  ainsi  des 
concessions  réciproques. 

Que  même  en  considérant  qu'une  partie  du 
bois  de  Nid-de-Cors  est  enclavée  dans  la  com- 
mune de  la  Chapelle-Chaussée,  U  ne  faudrait  pas 
admettre  la  limite  proposée,  car  l'enclave  unit 
au  chemin  de  Langac  à  la  ChapeUe-Chaussée, 
et  non  pas  à  celui  de  Langac  au  moulin  de 
TAllen.  Je  citerai  à  l'appui  de  cette  observation 
le  témoignage  de  M.  le  procureur  général  de 
Rennes,  pièce  qui  est  au  dossier.  J'ajouterai  en- 
fin que  la  réclamation  de  Langouet  est  appuyée 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Kéra- 
try,  qui  connaît  parfaitement  les  lieux. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  Thonneur  de 
demander  que  la  question  soit  ajournée  jusou'à 
ce  que  les  communes  qui  touchent  la  Chapelle- 
Chaussée  soient  cadastrées,  et  qu'alors  une  déli- 
mitation équitable  soit  faite  au  moyen  de  con- 
cessions réciproques  ;  et  si  ma  proposition  n'est 
pas  adoptée,  je  vote  contre  la  loi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertla.  Messieurs,  j'ai 

Seine  à  concevoir  que  mon  collègue,  M.  Mangin 
'Oinsy  ait  voulu  sérieusement  s'opposer  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  au  reste. 


quelques  observations  suffiront  pour  prouver 
que  cette  opposition  n'est  pas  fondée. 

Une  espèce  de  terrain  vague,  appelé  le  bois  de 
Nid'de^Cors,  est  depuis  longtemps  l'objet  d'une 
discussion  entre  deux  communes,  la  commune 
de  la  Chapelle-Chaussée,  arronaissement  de 
Montfort,  et  la  commune  de  Langouet,  arrondis- 
sement de  Rennes,  le  tout  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine. 

Des  considérations  puissantes  auraient  pu 
faire  décider  la  question  tout  entière  en  faveur 
de  la  commune  de  la  Chapelle-Chaussée,  notam- 
ment la  position  du  terrain  enclavé  d'une  ma- 
nière presque  absolue,  dans  le  territoire  de  cette 
commune,  et  diverses  décisions  déjà  intervenues 
au  profit  de  celle-ci. 

Toutefois,  on  a  pensé  qu'il  était  équitable  de 
diviser  le  terrain  par  une  transaction  qui  sur 
153  hectares  en  attribue  60  à  la  commune  de 
Langouet,  et  en  laisse  93  à  la  commune  de  la 
Chapelle-Chaussée.  C'est  cette  transaction  qu'il 
s*agit  de  sanctionner  aujourd'hui. 

Elle  a  été  soumise  préalablement  à  Texamen 
d'autorités  nombreuses,  et  elle  a  reçu  leur  appro- 
bation entière.  Tel  a  été  l'avis  des  agents  du  ca- 
dastre, du  directeur  des  contributions  de  Mont- 
fort, du  conseil  (V arrondissement  de^  Rennes^  du 
{>réfet  et  du  conseil  général.  Ainsi  le  conseil  de 
'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  com- 
mune de  Langouet,  a  approuvé  lui-même  le  par- 
tage que  mon  collè{jue  a  jugé  à  propos  d'atta- 
quer. Aussi  M.  Mangin  d'Oins,  sentant  bien  qu'il 
ne  pourrait  faire  rejeter  le  projet  de  loi,  demande 
son  ajournement,  lusqu'à  ce  que  les  communes 
dont  il  s'agit  aient  été  cadastrées.  Mais,  Messieurs, 
ce  retard  n'aurait  aucun  effet  utile;  car,  que 
ferait  le  cadastre  à  la  question?  D'ailleurs,  il  est 
appris  par  les  pièces  que  les  agents  du  cadastre 
ont  descendu  sur  les  lieux,  ont  examiné  le  ter- 
rain, et  ont  donné  un  avis  favorable.  Que  vou- 
drait-on de  plus  ? 

Je  demande  donc  l'adoption  immédiate  du 
projet  de  loi. 

M.  MaoçlD  d'Olos.  J'avais  fondé  ma  demande 
d'ajournement  sur  ce  que  les  communes  envi- 
ronnantes n'étaient  point  cadastrées.  Une  déli- 
mitation bien  faite  entre  ces  communes  et  celle 
de   la   Chapelle-Chaussée   fera  connaître   que 

Quelques  langues  de  terre  de  la  commune  de  la 
hapelle-Chaussée  pénètrent  sur  le  territoire  de 
Langouet,  et  réciproquement.  Ainsi  il  serait  pos- 
sible de  leur  donner  à  Tune  et  à  l'autre  une 
compensation  qui  les  empêcherait  de  se  plaindre. 
Voilà  sur  quoi  j'avais  basé  ma  proposition. 

M.  Mallet,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion, à  l'inspection  du  plan  qui  lui  a  été  soumis, 
a  d'abord  pensé  gue  tout  le  territoire  contesté 
devrait  être  réuni  à  la  Chapelle-Chaussée  ;  mais 
voulant  mettre  un  terme  à  une  contestation  qui 
existe  deouis  longtemps  entre  les  communes  de 
la  Chapelle-Chaussée  et  de  Langouet,  elle  a  été 
d'avis  d'admettre  le  partage  proposé  par  les  au- 
torités locales.  La  délimitation  qui  sert  de  base 
à  ce  partage  a  été  établie  par  le  géomètre  en 
chef  du  cadastre^  et  sous  ce  rapport  la  Chapelle- 
Chaussée  n'aurait  rien  à  gagner,  car  il  n'est  pas 
probable  que  le  géomètre  du  cadastre  consente 
à  refaire  son  premier  travail. 

J'ajouterai,  comme  l'a  dit  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin,  que  le  conseil  d'arrondissement  de 
Rennes,  dans  lequel  se  trouve  la  commune  de 
Langouet,  a  approuvé  la  délimitation  sans  qu'il 
y  ait  eu  aucune  réclamation.  Elle  a  été  égale- 
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ment  approuvée  par  le  conseil  général.  M.  Man- 
gin  d'Oins  propose  une  autre  démarcation  que 
celle  qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi:  cette  ligne 
de  démarcation  est  très  rapprochée  de  celle  dont 
je  viens  de  parler.  Elle  serait  d*un  trop  faible 
avantage  pour  la  commune  de  Langouet.  Il  s'agit 
d'ailleurs  d'un  intérêt  très  minime,  puisque  le 
territoire  contesté  ne  rapporte  que  29  francs  et 
quelques  centimes. 

La  commission  repousse  la  proposition  de 
M.  Man^in  d'Oins. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  tel  que  l'a 
proposé  la  commission,  est  adopté.) 

M.  le  PrésideDt.  Des  réclamations  s'étant 
élevées  sur  le  dernier  projet  de  loi,  cela  doit 
donner  lieu  à  2  scrutins  séparés.  Le  premier  por- 
tera sur  les  projets  de  loi  qui  ont  été  votés  sans 
opposition. 

Mais  avant,  M.  Duças-Montbel  demande  la 
parole  pour  une  interpellation  à  Mil/,  les  ministres. 
{Troubbs  de  Lyon.)  {Mouvements  de  curiosité.) 

M.  Dugas-Mootbel  {député  de  Lyon).  Mes- 
sieurs, je  crains  que  les  explications  qui  nous 
ont  été  données  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'aient  pas  été  bien  comprises  dans  la 
Chambre  (1),  je  crains  qu'elles  n'aient  répandu  de 
fausses  alarmes  sur  la  situation  déplorable  de 
notre  ville.  Je  sais  tout  ce  que  cette  situation  a 
d'affreux,  et  il  suffit  qu'elle  continue  pour  qu'elle 
soit  douloureuse.  Cependant,  il  m'a  semblé  rece- 
voir de  la  part  des  différents  collègues  auxquels 
j'ai  parlé,  une  impression  qui  n'est  pas  sans 
doute  celle  qui  doit  résulter  de  la  parole  de  M.  le 
ministre. 

Il  me  semble  d'anrès  les  paroles  de  M.  le  mi- 
nistre, telles  que  je  les  ai  comprises,  que  l'affaire 
avait  été  terminée  le  mercredi,  mais  que  quel- 
ques fuyards,  quelques  hommes  isolés,  se  sont 
renfermés  dans  des  quartiers  dont  les  rues  sont 
très  étroites,  et  où,  en  engageant  les  troupes,  on 
pouvait  compromettre  leur  sûreté. 

Qu'alors  dans  sa  prudence,  M.  le  général 
Aymar  a  voulu  retenir  ses  troupes,  et  ne  point 
les  engager  dans  des  défilés  dangereux.  Cette 
situation,  toute  pénible  qu'elle  est,  ne  compro- 
met point  du  tout  la  position  du  général  Aymar. 
On  s  est  servi  du  mot  inexpugnable,  et  on  a  pu 
conclure  de  là  que  le  j^énérai  était  attaqué.  M.  le 
ministre,  du  moins  je  le  crois,  en  parlant  de 
positions  inexpugnables ,  a  voulu  se  servir  unique- 
ment de  ce  mot  pour  dire  que  la  position  qu'il 
tenait  était  tellement  sûre  que  les  troupes  s'y 
trouvaient  parfaitement  à  l'abri,  et  que  même 
un  blocus  de  quelques  heures  pouvait  terminer 
cette  situation  douleureuse^ 

Vous  comprenez  que  si  les  choses  se  sont  ainsi 
passées,  l'anaire  ne  présente  pas  une  gravité 
aussi  grande  que  pourraient  le  faire  présumer 
les  paroles  de  M.  le  ministre,  car  quoiqu'il  se 
soit  servi  d'une  expression  très  juste,  en  disant 
que  l'émeute  n'est  plus  aggressive,  mais  en 
q^uelque  sorte  sur  la  défensive,  peut-être  que  la 
situation  a  été  un  peu  compromise  par  le  mot 
inexpugnable  dont  M.  le  ministre  s'est  servi. 

Je  demanderai  donc,  à  ce  sujet,  une  nouvelle 
explication  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
au  il  veuille  bien  rectifier  mes  idées  si  elles  sont 
(ausses,  et  nous  donner  sur  la  position  de  Lyon 
la  véritable  situation  des  affaires.  {Appuyé  r 
appuyé  !) 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  demande 
(1)  Yoy.  ci-dess'js,  p.  643. 


pardon  à  la  Chambre,  si,  dans  la  première  expli- 
cation gue  je  lui  ai  donnée,  je  ne  me  suis  pas 
exprime  assez  clairement  ;  cependant  il  me  seo* 
blait  que  les  paroles  que  j'avais  employées  ne 
pouvaient  donner  lieu  a  aucune  équivoque.  Voici 
ce  que  j'ai  voulu  dire  et  ce  que  je  puise  dans  les 
dépêches  que  nous  avons  reçues  :  j'ai  voulu  dire 
que,  dans  la  première  journée,  le  combat  ayait 
eu  pour  objet  d'enlever  toutes  les  barricades  qui 
avaient  été  élevées  par  les  perturbateurs  et  de 
les  forcer  dans  toutes  les  positions  qu'ils^  avaient 
essayé  de  prendre.  C'est  ce  que  le  général  Aymar 
a  fait  victorieusement  dans  la  journée  du  mer- 
credi; il  a  fait  évacuer  toutes  les  places  que  les 
perturbateurs  avaient  essayé  d'occuper:  if  leura 
enlevé  la  place  des  Terreaux,  la  place  de  la  Pré- 
fecture, et  il  s'est  emparé  de  tous  les  passages 
des  Qeuves;  en  un  mot,  la  journée  du  mercredi 
a  été  consacrée  par  lui  à  se  rendre  maître  de  la 
ville  de  Lyon  que  l'émeute  avait  essayé  de  lui 
disputer. 

Dans  la  journée  du  lendemain,  son  action 
n'avait  plus  pour  objet  d'enlever  des  positions 
enlevées  la  veille:  mais  il  fallait  suivre  les  per- 
turbateurs dans  des  rues  étroites,  sombres,  où 
ils  pouvaient  se  mettre  à  couvert.  Le  général  n'a 
pas  voulu  s'y  engager  de  peur  d'exposer  ses  sol- 
dats à  être  tués  ou  d'être  forcé  à  employer  le 
canon  et  à  faire  de  grandes  dévastations. 

Dans  cette  situation,  il  a  enfermé  les  émeo- 
tiers  qui  étaient  assaillants,  dans  une  limite 
étroite  d'où  il  est  impossible  qu'ils  sortent.  (Test 
cette  ligne  que  j'ai  appelée  inexpugnable.  Je  se 
rais  désolé  que  cette  expression  répandit  des 
alarmes  qu'il  n'est  ni  dans  notre  intention,  m 
dans  notre  intérêt  de  répandre.  Notre  devoir  est 
de  ne  rien  dissimuler  à  la  Chambre,  et  de  lui 
faire  connaître  la  vérité.  Eh  bien,  la  vérité  est 
celle-ci  :  le  combat  n'est  pas  achevé;  ma}» 
l'émeute  est  resserrée  dans  des  limites  quw 
ne  peut  pas  franchir,  et  où  nous  espérons  qu'elle 
doit  expirer.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  ««« 


voulu  dire  autre  chose...  {nargues  d^adhésion.) 
Mais  comme  j'ai  trouvé  en  arrivant  ici  la  nou- 
velle répandue  que  le  combat  était  terminé,  nous 
avons  dû  en  conscience  faire  connaître  la  vérité, 
dire  que  malheureusement  le  combat  continuait, 
mais  que  l'émeute  n'était  plus  agressive. 

Je  le  répète  encore,  le  général,  par  prudence 
et  par  humanité  à  la  fois,  s'est  contenté  de  w 
renfermer,  et  là,  nous  Tespérons,  elle  expirera 
dans  l'impuissance  où  elle  est  réduite  et  ou  eue 
sera  toujours  réduite;  car.  Messieurs,  1  ordre 
doit  triompher  dans  ce  pays;  il  ne  peut  pas  ne 

Eas  triompher;  tout  le  monde  le  veut,  IÇ ^H' 
aite,  et  quand  il  y  a  une  unanimité  pareille,  » 
ne  peut  pas  appartenir  à  quelques  perturbateurs, 
à  quelques  machinateurs  de  mauvais  projets  ae 
prévaloir  dans  le  pays  contre  tant  d'hommes  wh 
sonnables  coalisés  pour  le  faire  triompher,  l'*'^* 
ques  nombreuses  d*adhésion.) 

M.  WieoDet.  Les  nouvelles  que  M.  le  ministre 
vient  de  nous  donner  sont  de  leudi  soir,  wm 
ce  moment,  aucune  nouvelle  télégraphique  n  wj 
arrivée.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  comw* 
continue  en  ce  moment.  (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  Il  a  raison  I 

M.  Thlcr»,  ministre  de  Vintérieur.  ^^\^% 
velles  que  je  viens  de  donner  à  la  CbaroDi*^ 
reportent  au  mercredi  9  et  au  jeudi  10.  L^^"?l 
velles  que  nous  avions  données  hier  ^taieni  » 
nues,  les  unes  par  le  télégraphe,  les  autr» J* 
estafette  partie  mercredi.  Celles  que  je  donne 
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aujourd'hui  à  la  Chambre  sont  du  jeudi,  6  heures 
du  soir  ;  elles  sont  venues  par  estafette,  et  cer- 
tainement je  peux  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  dans 
Paris  de  nouvelles  plus  récentes  que  celles  que 
je  donne  en  ce  moment. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  Tappel 
nominal  sur  les  projets  de  loi  tTintérêt  local. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  les  projets  qui 
ont  été  votés  sans  opposition  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Boules  blanches 232 

Boules  noires 4 


â 


!La  Chambre  a  adopté.) 
)n  procède  ensuite  à  un  scrutin  séparé  relati- 
vement au  dernier  projet  de  loi,  sur  lequel  il 
s'est  élevé  quelc^ues  réclamations,  projet  qui  a 
pour  objet  la  limite  entre  la  commune  de  la  Cha- 
pelle-Chaussée, arrondissement  de  Montfort,  dé- 
partement d'Ule-et-Yilaine,  et  celle  de  Langouet, 
arrondissement  de  Rennes. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 217 

Boules  noires 18 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition 
det  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il  y  a 
2  amendements  déposés,  et  que  la  Chambre  n'est 

Slus  en  nombre  pour  délibérer.  S1l  n'y  a  pas 
'opposition,  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
sera  remise  à  Tordre  du  jour  de  lundi.  (Assenti- 
ment,) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Dussaussoy^  relative  aux 
céréales, 

M.  DnsMinssoy.  À  cause  du  mauvais  état  de 
ma  santé«  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
ajourner  les  développements  de  ma  proposition 
à  huitaine.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tordre  du 
jour  de  lundi. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  14  avril  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  de  commissions  pour  Texamen  des 
projets  de  loi  suivants  : 

1«  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  les  fêtes  de  Juillet  ; 

2^  Projet  de  loi  relatif  à  la  concession  d'un  ca- 
nal de  navigation  entre  le  bassin  d'Ârcachon  et 
Fétang  de  Mimizan. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
de  la  séparation  ae  corps. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
tf  Af  A  rA  n  ce . 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tabolition  des 
majorais. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS   DU 
SAMEDI  12  AVRIL  1834. 

Rapport  (\)  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  chargée 
de  Cexamen  de  la  proposition  de  M,  Anisson- 
Duper ron^  sur  le  défrichement  des  bois,  par  M.  le 
romte  Janbert,  député  du  Cher. 

Messieurs,  les  forêts  sont  Tune  des  plus  belles 
productions  de  la  nature,  et  la  civilisation  dont 
elles  protégèrent  le  berceau  a  su,  en  écartant  Tob* 
stade  qu'elles  opposèrent  ensuite  à  son  progrès, 
puiser  dans  leur  sein  de  nombreux  éléments  de 
force  et  de  puissance. 

Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  elles  couvraient 
la  majeure  partie  du  sol  delà  France,  et  leur  in- 
fluence sur  les  mœurs  de  ses  habitants  comme 
sur  le  climat  du  pays,  est  attestée  par  tous  les 
monuments  historiques.  Longtemps  elles  empê- 
chèrent le  développement  de  la  population  :  aussi 
Plusieurs  capitulaires  des  rois  de  la  seconde  race 
éfendirent  les  nouvelles  plantations  et  ordon- 
nèrent les  défrichements.  L'extension  de  la  cul- 
ture et  du  commerce,  la  dépaissance  des  bes- 
tiaux et  Tincurie  qui  naît  de  Tabondance  durent 
nécessairement,  comme  on  le  voit  de  nos  jours 
en  Amérique,  entraîner  la  diminution  progres- 
sive des  forêts.  Le  législateur  commença  alors  à 
s'alarmer  pour  la  conservation  d'une  richesse 
nationale  à  laquelle  s'attachait  un  respect  reli- 
gieux, dernier  reste  du  culte  des  Gaulois. 

Dès  le  commencement  du  xvi*  siècle,  plusieurs 
ordonnances  essayèrent  d'arrêter  cette  tendance 
destructive,  et,  vers  la  fin  du  xvii«,  Tordonnance 
de  1669,  qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
est  restée  le  code  des  eaux  et  forêts,  enchérit  sur 
la  sévérité  des  règlements  précédents,  au  delà 
même  de  ce  que  semblait  exiger  Tintérêt  général. 

Afin  de  préserver  le  sol  forestier  de  toute  di- 
minution ultérieure,  et,  pour  que  la  France  pût 
suffire  à  sa  propre  consommation  en  bois,  soit 
pour  les  usages  domestiques,  soit  pour  les  ser- 
vices publics  parmi  lesquels  la  marine  prenait 
alors  un  rang  si  distingué,  Tordonnance  de 
Louis  XIV  ne  se  contenta  point  de  soumettre  les 
bois  de  l'Etat  ou  de  la  Couronne  (c'était  alors 
même  chose),  ceux  même  des  communautés  et 
gens  de  mainmorte,  à  un  régime  dont  la  sagesse 
a  été  confirmée  par  l'expérience;  les  bois  des 
simples  particuliers  furent  également  assujettis 
à  certains  modes  d'exploitation  et  de  jouissance, 
à  Tinspection  et  à  la  censure  des  agents  fores- 
tiers, le  tout  sous  la  sanction  de  peiiies  exorbi- 
tantes. La  défense  du  défrichement,  portée  par 
les  ordonnances  précédentes,  n'était  pas  rappelée 
en  termes  exprès  dans  celle  de  1669,  mais  c'était 
une  conséquence  implicite  et  forcée  des  disposi- 
tions qui  défendaient  aux  propriétaires  de  rien 
entreprendre^  c'est-à-dire  d'innover  dans  Tétat 
de  leurs  bois,  et  qui  les  astreignaient  à  Tobser- 
vation  des  aménagements,  au  maintien  des  ré- 
serves sur  taillis  ou  en  futaies  pleines.  Au  reste, 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séauco,  M.  le  comte 
Jaubert,  rapporteur,  s*ôtait  borné  à  en  faire  lo  dépât 
sur  le  bureau  de  H.  le  Président.  —  Voyez  ci-dessus 
p.  633. 

(2)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  le  comte 
Jaubert,  Devanx.  Barrachin,  le  vicomte  Decazes,  le  ba- 
ron Pavée  de  Vandeuvre,  Gauthier-d'Uauteserve,  Bouger 
de  Villesavary,  Vérollot,  Dussaussov. 
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plusieurs  ordonnances  et  une  Toule  d'arrêts  du 
conseil  et  des  parlements  vinrent  modifier  ce 
principe.  Un  arrêt  du  parlement  du  Dauphiné, 
du  21  mai  171S.  défendit  iea  déCrichements  sur 
les  penchants  des  montagnetet  monti-lifux,  sous 
peine  de  30  francs  d'amende  par  arpent,  et  de 
confiscation  des  produits  du  défrichement.  Une 
ordonnance  royale,  du  12  octobre  17o0,  rendue 
sur  la  demande  des  syndics  des  Btats  de  Lan- 
guedoc, généralisa  celte  mesure  pour  toute  la 
France,  et  l'étendit  même  aux  collines  sous  des 
peines  analogues.  Nonobstant  ces  défenses,  les 
défrichements  anéantirent,  de  1701  à  1789,  une 
quantité  de  bois  que  certains  calculs  portent  à 
un  million  d'hectares. 

"La  Révolution  de  1789  affranchit  les  proprié- 
taires de  bois  de  la  gène  qui  leur  était  imposée, 
elle  leur  rendit  la  faculté  absolue  de  les  admi- 
ftitlrer  et  d'en  diijioser  à  l'avenir  comme  bon  ieur 
tembleTail  ;  c'est  le  texte  de  la  loi  du  29  septembre 
1791.  Le  chaitgement  était  trop  brusque.  Sur  ce 
fioint,  comme  sur  tant  d'autres,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  dépassé  le  but  qu'elle  voulait  at- 
teindre i  la  liberté  dégénéra  bientôt  en  licence. 
Les  bois  des  communes,  des  établissements  publics 
furent  dilapidés  :  àla  faveur  du  désordre  général 
lesforâtB  nationales  éprouvèrent  aussi  des  ravages 
qu'un  siècle  de  bonne  administration  pourra  à 
peine  réparer.  L'esprit  d'innovation  de  l'époque 
se  porta  avec  autant  d'ardeur  que  d'imprudence 
—- '-g  défrichements;  la  di"'-'  ■    ■*-        - 


réaliser  des  bénéfices  immédiats,  tout  favorisa 
cette  disposition  inquiète.  De  1790  à  1803,  suivant 
les  calculs  qui  ont  été  déjà  mentionnés, 
lj500,000  hectares  de  bois  disparurent  du  soi  : 
ainsi  les  défrichements  opérés  dans  ce  court  es- 
pace de  13  années,  dépassèrent  de  moitié  ceux 
Îui  avaient  eu  lieu  dans  tout  le  siècle  précédent. 
e  déboisement  des  montagnes  avait  surioui  fait 
d'effrayants  progrès. 

Le  gouvernement  réparateur  du  Consulat,  ne 
pouvait  rester  indifférent  en  présence  d'un  si 
grand  mal.  Des  réclamations  s'étaient  élevées  de 
toutes  parts;  plusieurs  conseils  généraux,  no- 
tamment des  départements  du  Midi,  s'en  étaient 
rendus  les  organes.  Après  avoir  pourvu,  par  la 
loi  du  28  ventùse  an  11,  A  la  répression  des  abus 
désastreux  qui  s'étaient  introduits  dans  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  sur  les  forêts  nationales,  le 
gouvernement  présenta  une  loi  tendant  à  sus- 
pendre la  faculté  des  défrichements.  L'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  au  Tribunat  se  fondent 
sur  la  pénurie  de  bois  qui  commence  à  se  faire 
sentir  dans  un  grand  nombre  de  localités,  sur  la 
nécessité  de  conserver  au  paya  un  objet  ae  con- 
sommation dont  la  reproduction  est  lente,  le  be- 
soin général,  et  la  perle  irréparable;  sur  ledroit 
qui  appartient  A  la  société  de  restreindre  dans 
1  intérêt  public  la  liberté  des  individus.  Le  rap- 
porteur du  Tribunat  insiste  particulièrement  surle 
dommaL'e  que  cause  à  l'agriculture  le  déboisement 
Inconsidéré  des  montagnes.  La  loi  du  9  floréal 
an  II,  applicable  aux  particuliers,  aux  communes 
et  aux  élnliJL.qsemenlH  ntibIJc.'i.  statue  larticte  1") 


contrevenants  furent  gonmis,  par  les  articlnl 
et  4,  à  l'obligation  de  replanter  en  uitur«  de 
bois  une  quantité  de  terram  égale  au  délrick- 
ment  indCiment  opéré,  et  enoutreàuneamuide. 
Deux  exceptions  au  principe  géuéral  furent  id- 
mises  :  l'une  en  faveur  des  semis  et  plantïtiou 
ayant  moins  de  20  ans  d'Age,  et  qu'on  ne  pourail 
considérer  que  comme  des  essais  plus  ou  tnoiis 
heureux,  dont  la  prolongation  devait  dépeuiiT 
de  la  seule  volonté  du  propriélaire  ;  l'autre  ci 
faveur  des  parcs  ou  des  nois  non  clos,  de  î  bec- 
tares  au  plus,  à.  moins  que  ces  dernien  d«  lui- 
&enl8it.iii&suTletommetottlapented'UTU  monlafv. 
auquel  cas  ils  retombaient  sous  l'empire  de  li 
défense.  Cette  dernière  disposition,  d'acconji'cc 
le  rapport  précité,  avec  la  raison,  éUblitilG]J 
une  notable  différence  entre  les  divers  bois  i 
raison  de  leur  situation,  et  nous  révèle  l'impor- 
tance de  premier  ordre  que  le  législateur  itu- 
chait  A  la  conservation  des  bois  des  montagnei. 
C'est  le  germe  de  la  proposition  sur  liqueUt 
nous  avons  à  délibérer  aujourd'hui. 

La  toi  du  9  lloréal  an  11  n'atteignit  paslelenu 
préfix  de  sa  durée  ;  en  1827,  le  ^ouverDeoeol 
ordonna  la  refonte  de  toutes  les  His,  des  onlaD- 
nances  et  règlements  sur  les  forêts,  et  prctenu 
aux  Chambres  In  loi  générale  connue  tiousie 
nom  de  Code  forestier.  Le  droit  des  propriétjire* 
d'administrerlibrementleur8bois,y  futrïcoEQu: 
il  ne  leur  fut  prescrit  ni  interdit  aucun  W'-li 
d'exploitation.  Une  protection  plus  enicace  leur 
fut  assurée.  Les  garanties  contre  l'abus  fuaMie 
du  droit  d'usage  en  bois,  par  un  cantonae[iieDt> 
et  du  droitde  pâturage  par  une  indemnité,  talJle^ 
les  mesures  conservatrices  sous  l'abri  desqueilei 
les  bois  de  l'Etat  étaient  placés,  furent  rendut: 
communes  aux  bois  des  particuliers.  Mais  2  res- 
trictions importantes  au  droit  de  proi^i^ic 
étaient  maintenues  dans  le  projet  de  loi  :  W< 
le  martelage  dans  l'intérêt  au  service  delami- 
rine  (art.  124),  fut  limité  par  la  Chambre  W 
députés  à  10  années,  et,  par  conséquent,  eim 
en  1837:  l'autre  était  relative  au  défricbemeoti 
et  calquée  sur  la  loi  du  9  floréal  an  11. 

Il  s'éleva  peu  de  réclamations  au  nom  des  com- 
munes et  établissements  publics  contre  la  sute- 
titution  parrarlicle91,  d'une  défense  perpéluellf 
de  défricher  sans  une  autorisation  expre&se  ei 
spéciale  du  gouvernement,  à  la  défense  leœP" 
raire  qui,  d'après  la  loi  de  l'an  11  atteignsit  i«« 
les  bois.  Mais  la  question  du  uéfrichenient.  ■ 
l'égard  des  particuliers,  souleva  une  discusiiox 
qu  il  importe  d'analyser  ici. 

Les  exposés  des  motifs,  par  la  proposilw» 
même  d'une  disposition  temporaire,  rendaifiil 
hommage  au  principe  de  la  libre  disposition  de: 
propriétés;  mats  ils  invoquaient  en  faveur deu 
dérogation  le  principe  souverain  de  l'ulilitéBe- 
nérale.  La  pronibition  du  défrichement  ne  ami 
pas,  disait-on,  être  érigée  en  règle  permanenK 
c'est  on  remède  qui  devra  cesser  d'être  emplip' 
dès  que  le  mal  lui-même  aura  cessé. 

Pour  que  la  loi  de  l'an  11  put  être  rap|)ort« 
sansimprudence,  il  faudrait,  ajoutait  le  minisirt' 
que  l'état  de  choses  qui  a  déterminé  cette  toi.  î* 
tiU  auiM.  amélioré  noiir  hannir  toute  inouiétuiK 
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plements  bien  entendus,  l'utile  établissement 
d*une  école  forestière  devaient  réaliser  dans 
Padministration  des  bois  de  l'Etat  et  des  établis- 
sements {)ublic8  ;  il  indiqua  les  ressources  que 
PexploitatioD,  toujours  plus  active,  des  mines  de 
houille,  devait  fournir  à  la  consommation  du 
combustible,  et  conclut  en  disant  que,  grâce  à 
Fesprit  du  perfectionnement  répandu  dans  la 
société,  les  20  années  de  prorogation  demandées 
suffiraient,  sans  doute,  pour  compléter  les  ré- 
sultats que  les  25  années  précédentes  n'avaient 
pu  qu'ébaucher. 

Ce  fut  donc  principalement  sous  le  rapport  de 
la  consommation  que  le  ministre  insista  pour 
prouver  que  la  prohibition  du  défrichement  de- 
vait être  continuée;  il  est  vrai  qu'au  commence- 
ment de  son  exposé,  s'élevant  a  des  considéra- 
tions plus  vastes,  il  avait  déjà,  dans  des  termes 
animés,  dépeint  les  avantages  physiques  des 
forêts  pour  les  pays  qui  les  possèdent,  «  soit 
qu'elles  protègent  et  alimentent  les  sources  et 
les  rivières,  soit  qu'elles  soutiennent  et  raffer- 
missent le  sol  des  montagnes,  soit  qu'elles  exer- 
cent sur  l'atmosphère  une  heureuse  et  salutaire 
influence.  » 

Le  rapporteur  de  la  Gnambre  des  députés  re- 
produisit les  arguments  tirés  des  besoins  de  la 
consommation  ;  mais  pour  adoucir  ce  que  la  ^êne 
imposée  aux  propriétaires  avait  de  trop  pénible, 
il  eut  soin  de  rappeler  certaines  règles  dans  les- 
quelles l'administration  devait  se  renfermer  pour 
1  exercice  de  son  droit.  «  L'autorisation,  dit-ii, 
est  accordée  toutes  les  fois  que  la  nature  du  sol 
parait  Texiger;  mais  pour  Tobtenir  plus  faci- 
lement, les  propriétaires  n'auront  qu'à  offrir  de 
convertir  en  bois  une  quantité  de  terrain  à  peu 
près  égale  à  celle  qu'ils  voudront  défricher.  » 
Cette  explication  ne  fut  pas  contestée  par  le  gou- 
vernemeat.  Le  rapporteur  s'élevait  ensuite  avec 
force  contre  l'imprévoyance  des  propriétaires 
qui,  dans  l'espoir  d  un  accroissement  de  revenus, 
ont  dénaturé  leurs  propriétés  sans  consulter  la 
nature  et  la  position  du  sol.  •«  Les  bois  assis  sur 
le  penchant  des  montagnes  n'ont  pas  même,  di- 
sait-il, échappé  à  ce  genre  de  dévastation  légale. 
La  plupart  des  propriétaires  ont  été  cruellement 
punis  de  leur  imprévoyance  :  la  couche  légère  de 
terre  végétale  qui  couvrait  un  sol  aride  a  dis- 
paru emportée  par  les  pluies  et  les  vents,  et  ils 
ont  vu  leurs  propriétés,  naguère  productives, 
frappées  tout  a  coup  d'une  éternelle  stérilité.  » 
Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  rappela 
le  nombre  immense  de  demandes  d'autorisations 
de  défrichements  présentées  dans  les  années  pré- 
cédentes;  il  représenta  la  nécessité  de  ménager 
le  passage  d'un  état  de  prohibition  à  un  état 
d'entière  liberté,  en  laissant  par  une  prorogation 
nouvelle,  aux  causes  d'amélioration  du  sol  fo- 
restier, notamment  à  la  concentration  des  pro- 
)riétés  forestières  dans  des  mains  conservatrices, 
e  temps  d'agir  et  de  se  forliûer,  pour  contreba- 
ancer  les  causes  de  destruction.  «   Le  déboi- 
sement des  montagnes,  ajouta  le  rapporteur  de 
la  Chambre  des  pairs,  excite  surtout  des  plaintes 
universelles;   leur  stérilité  par  l'entraînement 
de  la  terre  végétale,  qui  était  retenue  par  les 
bois,  la  diminution  des  eaux  de  sources,  l'aug- 
mentation des  eaux  superlicielles,  la  formation 
des  torrents  qui   bouleversent   les  propriétés 
placées  au-dessous  de  ces  sols  élevés,  sont  la 
suite  des  défrichements  qui  sont  faits;  ce  sera 
contre  ces  défrichements  que  l'administration 
s'armera  de  eévérité.  » 
Dans  la  discussion  qui  s'éleva,  en  1827»  sur  ces 


rapports  dans  les  2  Chambres,  la  liberté  de  défri- 
chement ne  manqua  point  de  défenseurs  ;  ils  ci- 
tèrent l'exemple  des  pays  étrangers,  où  aucune 
restriction  de  ce  genre  n'existe,  et  dont  aucun 
n'éprouve  ni  regret  ni  désir  de  revenir  à  des  prin- 
cipes restrictifs;  ils  réclamèrent  surtout  pour  le 
droit  de  propriété,  qui  est  c^ui  d'user  et  d  abuser 
à  ses  risques  et  périls.  La  tutelle  des  propriétaires 
de  bois  ne  parut  aux  mêmes  orateurs  nullement 
justifiée  :  à  quelques  exceptions  près  dont  le  lé- 
gislateur ne  doit  pas  s'inquiéter,  les  propriétaires 
sont  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  est  vraiment 
pro6table  à  eux  et  à  leur  famille.  Sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  général,  la  prospérité  du  pays, 
disait-on,  ne  peut  naître  que  du  plus  grand  re- 
venu possible  des  terres  :  si  une  terre  ne  peut 
produire  que  du  bois,  ou  si  elle  rend  en  bois 
plus  qu'à  l'aide  de  toute  autre  culture,  l'intérêt 
particulier  conservera  ce  bois;  il*  en  plantera 
même  dans  les  terres  de  même  nature.  Là  où 
le  bois  deviendra  cher,  la  produeUon  se  mettra 
naturellement  en  rapport  avec  la  demande,  on 
plantera;  là  où  le  bois  aura  peu  de  valeur,  per- 
mettez qu'on  défriche  et  qu'on  demande  a  la 
terre  des  produits  plus  avantageux. 

La  prohibition  du  défrichement  n'atteint  même 
pas,  ajoutait-on,  le  but  qu'on  se  propose,  celui 
aassurer  la  consommation  du  combustible  et 
des  bois  de  construction,  puisque  les  proprié- 
taires sont  affranchis  de  toute  gêne  d  aména- 
gement et  d'exploitation.  Les  méthodes  connues 
sous  les  noms  d'essartement  et  d'écobuage,  pra- 
tiquées dans  beaucoup  de  localités,  et  notamment 
dans  les  Ardennes,  constituent  un  demi-défri- 
chement. La  coupe  à  blanc  étoc  suivie  du  pacage 
des  bestiaux,  équivaut  assurément  à  un  défri- 
chement complet.  L'effet,  c'est-à-dire  la  destruc- 
tion du  bois,  est  la  même,  seulement  le  temps 
dans  lequel  elle  s'opère  est  plus  ou  moins  long. 
Le  combustible  en  bois,  disait-on  encore,  ne 
manque  presque  nulle  part,  et  il  est  à  vil  prix 
dans  beaucoup  de  localités.  Mais  en  supposant 
que  la  disette  s'en  fit  sentir  généralement,  et  à 
ne  considérer  que  nos  ressources  intérieures, 
ne  trouvons-nous  pas,  dès  à  présent,  dans  nos 
mines  de  charbon  de  terre,  d'inépuisables  appro- 
visionnements? 

On  représente  l'existence  des  forêts  comme 
indispensable  à  l'une  de  nos  plus  précieuses  in- 
dustries, celle  du  fer;  mais  1  infériorité  où  nous 
sommes  restés  à  cet  égard  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, sous  le  rapport  du  bon  marché,  ne  tient- 
elle  pas  précisément  à  l'emploi  exclusif  du 
charbon  de  bois?  Nous  ne  pourrons,  disaient  les 
mêmes  orateurs,  rivaliser  avec  les  prix  de  l'An- 
gleterre que  le  jour  où,  à  son  exemple,  nous 
emploierons  le  charbon  de  terre,  dont  l'exploi- 
tation ne  peut  être  précisément  et  plus  efuca- 
cément  favorisée  que  par  le  renchérissement 
des  bois. 

D'autre  part,  du  jour  où  la  fabrication  du  fer 
à  la  houille  se  sera  étendue,  le  prix  des  bois 
tombera  :  et  si  la  législature  pouvait  écouter  les 
voix  imprudentes  qui  réclament  sur  les  droits 
d'entrée  des  fers  étrangers,  une  diminution  dis- 
)roportionnée  avec  la  force  de  résistance  tou- 
ours  croissante  de  notre  industrie  nationale, 
es  bois  conserveraient  bien  peu  de  valeur.  Soit 
donc  que  les  propriétaires  de  bois  aient  devant 
eux  la  perspective  du  développement  de  la  fabri- 
cation du  fer  à  la  houille  sous  la  garantie  des 
droits  protecteurs  actuels,  soit  que  ces  mêmes 
droits  soient  destinés  à  subir  une  réduction 
brusque  ou  progressive,  il  est  évident  que,  dans 
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les  circonstances,  on  ne  pourrait  raison- 
nent continuer  à  imposer  aux  proprié- 
de  bois  l'obligation  de  ne  pas  défricher, 
empêcher  ainsi  de  tirer  meilleur  parti  d'un 
de  propriété  dont  Favenir  est  si  menacé. 
it  au  bois  de  construction,  son  renchéris- 
t  ne  devait,  à  ce  qu'on  assurait,  être  attri- 
le  pour  une  faible  part  aux  défrichements. 
i  principalement,  disait-on,  à  Taccroisse- 
^norme  de  la  population  dans  le  commen- 
t  de  ce  siècle  et  au  grand  nombre  de  cons- 
ens, nées  de  Taisance  générale  et  des 
s  de  l'industrie.  Les  principaux  matériaux 
i  en  être  fournis  par  nos  forêts,  dont  les 
étions  lentes  ne  pouvaient  suivre  un  élan 
i(Je  :  qui  oserait  déplorer  un  pareil  ré- 
?  11  ne  tant  pas  se  dissimuler  non  plus  que 
nervation  des  futaies  qui,  sous  Tancien  ré- 
el dans  un  système  de  concentration,  de 
ution  des  fortunes  dans  les  familles  pri- 
es, était  un  principe  habituel  d*adminis- 
[  et  même  un  genre  de  luxe  vraiment 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs 
les,  nos  habitudes  calculatrices.  Les  pro- 
res,  plus  nombreux,  pluspressés  de  jouir, 
;  avisés,  ont  compris  qu'il  y  avait  plus  de 
pour  eux  et  leurs  enfants  dans  rex|)loita- 
jMweni  répétée  d'un  bois  de  produit  mé- 
,  que  dans  la  longue  attente  de  produits 
erlectionnés;  le  simple  décompte  des  in- 
accumulés  sur  la  tête  d'un  chêne  de  100  ans 
leiit  suffisait  pour  les  en  convaincre.  D'autre 
es  propriétaires  émisrés  qui  sont  rentrés 
4  (lans  la  propriété  de  leurs  bois,  ont  dû 
îr  de  réaliser,  par  la  vente  de  leurs  futaies, 
pitaux  qu'une  longue  infortune  leur  ren- 
icessaires.  Enfin,  suivant  les  mêmes  per- 
,  le  renchérissement  dont  on  se  plaignait 
ait  que  dans  certaines  localités.  Il  aurait 
ensiole  sans  l'imperfection  de  nos  routes 
los  canaux.  L'équilibre  se  rétablira  le  jour 
système  de  nos  voies  de  communication 
empiété. 

rohibition  du  défrichement,  comme  me- 
^ricole,  ne  trouva  qu'un  seul  apologiste 
^s  Chambres.  •<  Les  défrichements  de  oois 
ntent,  dit  cette  orateur,  la  production  des 
ïs,  dont  la  dépréciation  est  un  sujet  de 
s  de  la  part  des  cultivateurs.  »  Cette  ob- 
on  qui  tendait  à  assurer  aux  propriétaires 
res  arables  un  privilège  exclusif  sur  les 
ne  parait  être  entrée  pour  rien  dans 
ion  de  la  prorogation  demandée  par  le 
nement. 

les  orateurs  reconnurent  le  principe  gè- 
le la  liberté  des  biens,  tout  en  consentant 
lire  fléchir  pour  \in  temps.  Ceux  même 
déclaraient  partisans  du  système  res- 
vis-à-vis  de  l'étranger  en  matière  de 
(S,  ne  furent  pas  les  moins  ardents  à  pro- 
,  pour  le  régime  intérieur,  la  nécessité 
^ager,  conformément  à  l'esprit  général 
re  lé^'i^lation,  l'industrie  agricole  comme 
trie  manufacturière  des  dernières  entraves 
arrêtent  les  progrès. 

îs  arguments  ou  gouvernement  et  des 
ssions  sur  la  nécessité  d'une  prorogation 
ans  pour  tous  les  bois  indistinctement, 
tèrent  pas  partout  la  conviction,  du  moins 
monde  fut  d'accord  sur  les  dangers  du 
ornent  des  montagnes, 
rande  utilité  des  bois  dans  leurs  rapports 
'atmosphère,  comme  condensateurs  et 
ï  agents  de  l'infiltration  lente  des  eaux, 


r  leur  influence  sur  la  conservation  des  sources 
et  le  maintien  du  sol,  ne  fhrent  contestées  par 

Eersonne;  et  les  plus  zélés  partisans  de  la  U- 
erté  du  propriétaire  reconnurent  qu'il  faudrait 
prendre  à  cet  égard  des  précautions,  lors  même 
qu'il  Y  aurait  lieu  à  lever  la  prohibition  pour 
les  bois  situés  en  plaine  :  il  fut  même  établi  que 
ces  précautions  devraient  passer  dans  la  légis- 
lation permanente,  le  jour  où  la  durée  tempo- 
raire des  dispositions  générales  proposées  par 
le  gouvernement  viendrait'à  expirer. 

Un  député,  convaincu  que  le  moment  était 
venu  de  consacrer  et  de  régler  en  même  temps 
la  liberté  du  propriétaire  de  bois,  d'après  les 
considérations  dominantes  de  l'exposé  des  motifs 
et  du  rapport,  proposa  en  1827  un  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Dans  les  pays  de  montagnes,  où  la 
conservation  des  bois  sera  reconnue  par  le  gou- 
vernement être  d'utilité  publique,  le  défriche- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  une  autori- 
sation du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  » 

L'amendement,  combattu  sur  le  motif  qu'il  ne 
remédiait  qu'à  un  seul  des  inconvénients  que  le 
gouvernement  avait  signalés,  fut  rejeté,  et  la 
défense  générale  de  détricher  sans  autorisation 
fut  maintenue. 

Mais  le  paragraphe  3  de  l'article  223,  et  l'ar- 
ticle 225  du  Code  forestier,  sont  des  témoignages 
irrécusables  de  la  pensée  principale  du  législa- 
teur; le  premier  maintient  la  prohibition  de  la 
loi  de  floréal  an  11,  pour  les  bois  non  clos  moindres 
de  2  hectares,  s'ils  sont  situés  sur  le  sommet 
ou  la  pente  d'une  montagne;  et  l'autre  accorde 
comme  prime  à  la  plantation  des  bois  dans  les 
mêmes  situations,  une  exemption  d'impôt  pen- 
dant 20  ans.  Les  mêmes  raisons  déterminèrent 
la  Chambre  des  députés  à  adopter  un  amende- 
ment qui  rendait  cette  prime  applicable  aux 
plantations  et  semis  sur  les  dunes,  tendant  à 
préserrer  des  contrées  entières  de  l'invasion  des 
sables  de  la  mer,  genre  de  travaux  dont  l'habile 
ingénieur  Brémontier  a  fourni  de  si  beaux  mo- 
dèles dans  les  départements  des  Landes  et  de  la 
<jironde. 

Le  Code  forestier  fut  promulgué  le  3f  juillet 
1827.  Son  exécution,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
frichements, fut  souvent  éludée.  Tantôt,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  propriétaire 
qui  voulait  arriver  à  la  destruction  de  son  bois 
après  l'avoir  exploité,  enlevait  successivement 
les  souches,  et  abandonnait  à  la  dent  des  bes- 
tiaux les  rejets  échappés  à  la  cognée;  tantôt, 
sous  le  prétexte  que  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 223  exceptait  de  la  prohibition  les  parcs 
attenant  aux  habitations,  il  suffît,  pour  échapper 
à  la  loi,  d'improviser,  a  la  proximité  du  bois 
qu'on  voulait  défricher  malgré  l'administration, 
la  plus  chétive  maison,  la  moindre  des  clôtures 
énumérées  dans  un  tout  autre  esprit  par  l'ar- 
ticle 391  du  Code  pénal  :  la  discussion  qui  avait 
eu  lieu  dans  la  Chambre  des  f)air8  sur  l'article  223 
précité  autorisait  pleinement  une  pareille  fraude. 

Quant  aux  propriétaires  disposés  à  se  sou- 
mettre de  bonne  foi  à  la  décision  de  l'autorité, 
leur  sort  a  varié  suivant  les  idées  que  se  sont 
formées  les  ministres  qui  se  sont  succédé  au 
département  des  finances,  sur  le  meilleur  mode 
d'exécution  de  la  faculté  toute  arbitraire  qui 
leur  était  déférée  par  la  loi. 

Cet  arbitraire  a  une  très  grande  portée.  Mes* 
sieurs  ;  il  influe  directement  sur  la  fortune  des 
particuliers;  car,  s'il  arrive  souvent  que  les  dé- 
iricbements  donnent  lieu  à  des  spéciilaijoos 
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improductives,  et  que  des  propriétaires  avides, 
rappelant  l*ingéoieuse  fiction  du  fabuliste,  ta- 
rissent eux-mêmes,  en  voulant  Taccroltre,  la 
source  de  leurs  revenus,  les  défrichements  bien 
entendus  peuvent  procurer  de  très  grands  bé- 
néfices ;  le  ministre  tient  donc  ainsi  en  sa  main 
le  bien-être  d'un  grand  nombre  de  familles. 
Tel  bois  dont  un  propriétaire  se  sera  défait  à  vil 
prix,  parce  qu*il  n'aura  pu  obtenir  l'autorisation 
de  défrichement,  pourra  doubler  de  valeur  entre 
les  mains  d'un  acquéreur  plus  actif  ou  plus  pro- 
tégé, qui  sera  parvenu  à  faire  revenir  Taorni- 
nistration  sur  un  premier  refus.  En  réalité  donc, 
radministration  donne  et  ôte  à  qui  il  lui  plaît 
des  valeurs  considérables. 

Dans  une  discussion  récente,  celle  qui  a  eu 
lieu  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  de  la 
partie  non  apanagère  du  Palais-Royal,  la  Chambre 
a  pu  déjà  se  former  une  idée  de  la  valeur  que 
peut,  dans  de  certaines  circonstances,  ajouter  à 
un  bois  la  faculté  de  défrichement.  Deux  forêts 
situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  la  forêt  de  Bruadan 
et  le  Buisson-du-Briou,  faisant  partie  de  l'apa- 
nage d'Orléans,  ont  été  donnés  en  contre-échange 
par  le  domaine  de  la  Couronne  :  la  contenance 
au  Briou  est  de  566  hectares  18  ares  25. centiares. 
Sonprix  avait  été  porté  par  les  premiers  experts 
à  799,854  fr.  38;  mais  il  a  été  augmenté  du  con- 
sentement des  parties,  par  le  contrat  d'échange, 
d'une  somme  de  279,488  fr.  13,  c'est-à-dire  de 

§  lus  d'un  tiers,  pour  la  plus-value  attachée  au 
éfrichement.  Cette  plus-value  tient  à  ce  que  le 
Buisson-du-Briou  étant  situé  partie  dans  la 
vallée  fertile  de  la  Loire,  partie  sur  les  coteaux 
qui  la  dominent,  dans  une  contrée  assez  peuplée, 
pourra  très  utilement  être  converti  soit  en 
vignes,  soit  en  terres  arables.  Sans  doute,  tous 
les  défrichements  ne  sont  pas  aussi  lucratifs; 
mais  il  en  est  aussi,  surtout  dans  le  voisinage 
des  grandes  villes,  qui  le  sont  encore  davantage. 
Pour  être  juste,  il  faut  se  hâter  d^^outer  que 
si  l'on  s'est  plaint  souvent  de  la  sévérité  de  l'ad- 
minisiration,  son  impartialité  et  son  intégrité 
n'ont  jamais  été  mises  en  doute,  tant  qu'elle  n'a 
été  en  présence  que  des  intérêts  ()articuliers. 

Toujours  est-il  vrai  que  tel  ministre  accordait 
avec  assez  de  facilité  les  autorisations,  que  tel 
autre  les  refusait  pour  ainsi  dire  en  masse. 
Point  de  règle  fixe,  nul  principe  dérivé  de  la 
condition  particulière  des  bois  dont  le  défriche- 
ment était  demandé;  sans  doute,  la  loi  et  la  dis- 
cussion qui  en  était  le  commentaire,  avaient 
homologué  indistinctement  et  les  motifs  tirés 
des  besoins  divers  de  la  consommation,  et  ceux 
de  la  situation  des  bois  :  le  ministre  était  donc 
à  la  rigueur  irréprochable,  lorsque  se  fondant 
sur  le  rapport  souvent  exagéré  des  agents  fores- 
tiers qui  constataient  qu  un  bois  était  d'uae 
bonne  pousse,  ou  suffisamment  ^arni  d'arbres 
propres  à  la  charpente,  il  décidait  que  ce  bois 
devait  être  conservé,  quel  que  fût  le  dommage 
que  dût  éprouver,  par  cette  circonstance  même 
cela  bonne  qualité  du  sol,  le  propriétaire  ainsi 
privé  des  moyens  de  se  livrer  à  une  culture 
encore  plus  avantageuse. 

Néanmoins,  les  ministres  des  finances  ont  trop 
perdu  de  vue  que  les  besoins  de  la  consomma- 
tion étaient  le  moindre  et  le  plus  contesté  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  les  Chambres  à 
leur  accorder  un  pouvoir  aussi  exorbitant;  dès 
lors,  il  était  juste  et  raisonnable  de  se  montrer 
plus  indulgent  pour  le  défrichement  des  bois 
situés  en  plaine,  et  de  réserver,  ainsi  que  l'avait 


annoncé  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs» 
toute  la  sévérité  de  l'administration  pour  les 
bois  des  montagnes  :  c'est  ce  qui  n'a  pas  été 
fait.  Les  recommandations  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  pour  le  cas  où  le  pro- 
priétaire demandeur  en  défrichement  offrait  de 
convertir  en  bois  une  quantité  de  terrain  équi- 
valente, n'ont  pas  été  mieux  suivies,  et  l'on 
pourrait  même  citer  des  exemples  de  refus  faits 
a  des  propriétaires  qui  prouvaient  d'une  manière 
authentique  que,  dans  leur  prévoyance  de  bons 
pères  de  famille,  ils  avaient  à  l'avance  effectué 
des  semis  plus  étendus  que  ne  l'aurait  été  le 
défrichement. 

Les  plaintes  des  nombreux  propriétaires  qui 
avaient  éprouvé  des  refus,  se  multiplièrent  et 
devinrent  plus  vives,  par  suite  d'une  circons- 
tance sur  laquelle  la  Cnambre  a  déjà  eu  l'occa- 
sion de  se  lixer  lors  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  dans  sa  séance  du  15  février  dernier,  sur 
diverses  pétitions  relatives  à  cette  matière. 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  avait  re- 
marqué que  plusieurs  des  anciens  acquéreurs 
de  bois  de  l'Btat,  devenus  propriétaires  en  vertu 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  dont  les  contrats 
étaient  muets  sur  le  fait  du  défrichement,  avaient 
réalisé  de  grands  bénéfices  en  obtenant  subsé- 

auemment  l'autorisation  de  défricher.  Entrant 
es  lors  dans  une  voie  nouvelle,  il  résolut,  à 
l'égard  des  bois  restant  à  vendre  en  vertu  de 
la  loi  du  25  mars  1831,  de  faire  participer  le 
le  Trésor  public  à  ce  bénéfice,  toutes  les  fois 
que  la  situation  des  bois  n'offrirait  pas  d'in- 
convénient, et  que  la  nature  du  sol  promettrait 
un  défrichement  avantageux.  Jusque-là,  le 
ministre  ne  faisait  que  se  montrer  oon  admi- 
nistrateur de  la  fortune  publique;  mais,  par 
cette  résolution  très  judicieuse,  il  contractait 
l'engagement  tacite  de  permettre  les  défriche- 
ments à  tous  les  particuliers  qui  se  présente- 
raient en  arguant  de  circonstances  semblables, 
et  surtout  pour  les  bois  en  plaine  :  il  ne  pouvait 
leur  refuser  cette  autorisation  sans  encourir  le 
reproche  d'établir,  au  profit  de  l'Etat,  un  mono- 
pole illicite.  C'est  pourtant  ce  qui  a  eu  lieu.  La 
résistance  aux  défrichements  des  particuliers, 
au  lieu  de  s'adoucir,  s'est  accrue  ;  et  c'est  en 

{partie  du  moins  à  leur  dépens  qu'a  été  réalisée 
'augmentation  sur  le  prix  des  ventes  de  bois 
de  1  Etat,  dont  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
prévalu  à  cette  tribune  pour  soutenir  son  sys- 
tème et  repousser  les  réclamations  des  pétition- 
naires. 

M.  le  ministre  des  finances,  comparant  les 
ventes  des  bois  de  l'Etat  faites  sans  faculté  de 
défrichement,  avec  les  ventes  récentes  qui  jouis- 
saient de  cette  faculté,  établissait  que  les  unes 
avaient  eu  lieu  au  prix  moyen  de  1,058  francs 
par  hectare,  tandis  que  l'on  n'avait  tiré  des 
autres  que  850  francs,  d'où  résultait  sur  celles-ci 
une  mévente  d'un  quart.  L'augmentation  de 
208  francs  par  hectare,  obtenue  par  la  faculté 
de  défrichement,  peut  tenir,  en  partie  du 
moins,  à  l'amélioration  qui  s'est  manifestée 
dès  Tannée  dernière  dans  toutes  les  valeurs  par 
suite  de  la  prospérité  (générale,  et  du  rétablis- 
sement de  l'ordre  public  ;  mais  quel  que  soit  le 
sacrifice  qu'impose  aux  propriétaires  la  défense 
du  défrichement,  ne  fùt-il  en  moyenne  que  d'un 
cinquième,  on  voit  quelles  valeurs  consiaérables 
elle  paralyse,  au  détriment  même  de  l'Etat,  qui 
devrait,  au  contraire,  favoriser  la  circulation 
des  capitaux. 
Vous  avez  prouvé,  Messieurs,  par  le  renvoi 
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que  vous  avez  fait  à  M.  le  ministre  de  ces  péti- 
tions, que,  quel  que  fût  votre  désir  d'améliorer  les 
recettes  publiques,  vous  ne  regardiez  pas  cette 
manière  de  procéder  comme  parfaitement  con- 
forme à  la  justice  distribu tive  :  les  articles  219 
et  suivants  du  Gode  forestier,  ont  pour  objet  de 
protéger  l'intérêt  public  qui  peut  être  com- 
promis par  la  destruction  des  dois,  et  non  de 
fournir  au  gouvernement  un  moyen  fiscal  de 
forcer  des  recettes,  non  pas  même  sur  la  géné- 
ralité des  citoyens,  mais  sur  une  classe  de  pro- 
priétaires. 

L'état  de  choses  résultant  de  la  prohibition 
générale  du  défrichement  était  impatiemment 
supporté;  il  est,  vous  le  voyez,  Messieurs, 
devenu  intolérable  par  suite  de  la  vente  des 
biens  de  TE  ta  t. 

Il  permis  de  croire  que  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  ces  pititions,  et  l'accueil  que  vous  leur 
avez  fait,  a  hâté  la  présentation  de  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue,  M.  Ânisson- 
Duperron,  qui  vous  est  actuellement  soumise. 
Les  pétitionnaires  et  les  députés  qui  les  ont  sou- 
tenus, sans  préjuger  la  question  générale  des 
défrichements,  se  bornaient  à  demander,  toutes 
circonstances  égales  d'ailleurs,  l'égalité  de  droits 
vis-à-vis  des  acquéreurs  aujourd'hui  privilégiés 
des  bois  de  l'Etat;  ils  se  bornaient  a  faire  un 
appel  à  la  justice  de  l'Administration  :  M.  Anisson- 
ûuperron,  s'adressant  à  la  législature  et  reve- 
nant au  point  sur  lequel  tout  le  monde  était 
d'accord  en  1827,  pense  qu'il  y  aurait  dommage 
public  à  attendre  jusqu'en  1847  pour  les  bois  en 

{)]aine,  la  liberté  de  défrichement  entravée  par 
es  articles  219  et  suivants  du  Gode  forestier. 

Votre  commission.  Messieurs,  s'est  demandé 
d'abord  si  l'état  d'amélioration  de  nos  forêts, 
était  parvenu  au  point  que  se  proposait  le  légis- 
lateur soit  en  Tan  II,  soit  en  1827.  Elle  est 
demeurée  convaincue  que  les  13  années  de  prohi- 
bition qui  restent  à  courir  seraient  aussi  msuf-^ 
usantes  pour  opérer  ce  résultat,  que  l'ont  été 
les  31  années  précédentes.  Retourner,  sous  tous 
les  rapports,  au  point  où  se  trouvait  le  sol  fores- 
tier en  1789,  est  une  chose  impossible,  trop  de 
causes  s'y  opposent.  A  cet  égard  pourtant,  et 
à  considérer  l'ensemble  de  la  France,  d'im- 
menses améliorations  ont  eu  lieu  depuis  20  ans. 

Les  anciens  bois  mieux  aménagés,  mieux 
gardés  que  par  le  passé,  donnent  des  produits 
plus  abondants,  qui  compensent  en  partie  les 
pertes  que  le  sol  forestier  a  faites  en  surface. 

Les  repeuplements,  les  semis  de  bois,  surtout 
ceux  des  arbres  résineux  dans  plusieurs  dépar- 
tements, se  sont  multipliés,  sinon  en  proportion 
exacte  des  défrichements,  du  moins  d'une  ma- 
nière notable,  et  qui  promet  de  grands  déve- 
loppements ultérieurs  ;  on  a  vu  môme  convertir 
avec  profit  en  bois,  des  terres  d'alluvion  très 
fertiles,  des  terres  à  froment,  dans  des  contrées 
où  le  prix  du  bois,  s'était  trop  élevé.  Ce  fait 
s'est  présenté  notamment  dans  une  partie  du 
département  de  l'Hérault  pour  une  essence,  le 
châtaignier,  qui  est  fort  recherchée  pour  les 
cercles. 

Au  reste,  il  faut  le  reconnaître,  ces  travaux 
n'ont  guère  été  effectués  que  là  où  ils  présen- 
taient le  plus  de  facilité,  c'est-à-dire  dans  les 
plaines  et  dans  les  vallées.  Dans  les  montagnes, 
au  contraire,  l'incertitude  du  succès,  les  diffi- 
cultés, la  dépense  sont  plus  grandes  :  il  faut, 
pour  y  opérer  de  semblables  améliorations,  une 
persévérance  dont  peu  de  propriétaires  sont 
capables,  des  capitaux  que  peu  d  entre  eux  pos- 


sèdent. Si  Ton  excepte  donc  qudques  basses 
montagnes  du  Midi  où  Tolivier  a  remplacé  les 
bois,  et  celles  de  l'Ardèche  naguère  dépouillée, 
aujourd'hui  couvertes  de  riches  plantations  de 
mûriers,  source  de  prospérité  pour  le  Days,il 
faut  convenir  que  les  montagnes  ne  figureat 
que  pour  une  bien  petite  part  dans  les  amélio- 
rations dont  il  s'agit;  d'où  résulte  un  premief 
motif  de  ne  pas  affranchir  les  montagnes  de  la 
prohibition  du  défrichement. 

Mais  les  semis  et  plantations  qui  ont  eo  lieo 
dans  les  plaines  et  les  vallées,  loin  d'être  diu à 
la  défense  du  défrichement,  en  ont  été  au  coq- 
traire  retardées.  Car  si  l'Administration  avait 
laissé  aux  propriétaires  de  bois  en  plaine  toute 
liberté  de  défricher  partout  où  le  sol  est  propre 
à  la  culture  ordinaire,  il  est  évident  qucleprix 
des  autres  bois  se  serait  élevé,  et  que  cette  élé- 
vation de  prix  aurait  été  le  plus  poissafll 
encouragement  pour  les  semis  et  les  plantations 
sur  les  sols  stériles.  Tant  que  la  défense  de 
défrichement  maintiendra  l'existence  des  bois 
dans  les  sols  fertiles,  la  crainte  de  manquer  (k 
débouchés  arrêtera  les  propriétaires  qui  seraient 
tentés  d'exécuter  sur  les  autres  des  semis  en 
grand.  Les  semis  coûtent  beaucoup,  et  onneo 
fera  pas  la  dépense,  on  ne  désor^nisera  pa? 
des  fermes,  quelque  faible  qu'en  soit  le  rapport 
tant  qu'une  législation  libérale  ne  donnera  pai, 
à  cet  égard,  une  sécurité  complète  aux  agricoJ- 
teurs. 

Les  plantations  de  bois  blancs  en  alignement 
se  sont  étendues  à  un  tel  point  que  ces  essence* 
commencent  déjà  à  remplacer  d'une  manière 
inespérée  dans  une  foule  d'usages,  les  esseocei 
dures,  là  ou  la  rareté  de  celles-ci  conunence  a 
se  faire  sentir.  ,    . 

A  mesure  aussi  que  le  prix  du  fer  s[^m^ 
par  suite  des  perfectionnements  de  la  fabrication, 
son  emploi  se  généralise  chaque  jour  dayaoïage 
dans  les  constructions  :  et  à  moins  qu'une  impa- 
tience funeste  d'abaisser  les  droits  protecteurs 
de  cette  industrie  ne  nous  mette  à  la  merci  de 
nos  voisins,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  « 
fer  indigène  rapproché  par  sou  prix  de  toutes 
les  fortunes,  remplacera  avantageusement,  et 
presque  partout,  le  bois  de  charpente.  Si,  repre^ 
nant  les  considérations  déjà  présentées  sur  la 
substitution  prochaine  de  la  houille  au  boisua"^ 
une  partie  de  la  fabrication  du  fer,  nous  consi- 
dérons la  situation  des  usines,  nous  troureron 
dans  la  latitude  donnée  aux  défrichements,  lo 
à  la  fois,  par  le  renchérissement  du  bois  m 
pourrait  en  être  la  suite  momentanée,  un  moi; 
de  procéder  avec  lenteur  à  la  réduction  des  dm 
sur  les  fers,  et  un  argument  en  faveur  de  ceux 
qui  la  désirent.  En  effet,  la  liberté  rendue  m 
propriétaires  de  bois  les  désintéressera  dautaoi . 

(ians  ce  grave  débat.  • 

Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur  les  consi- 
dérations   déjà    exprimées  sur  les  P^^^]^^. 
houille  et  sur  les  canaux,  et  qui  s'apphauentau^ 
usines  à  fer  comme  au  combustible  d®f  "  j . 
la  consommation  domestique.  Sous  ce  uerni 
point  de  vue,  votre  commission  n'a  pu  çooc 
voir  la  moindre  inquiétude.  Comme  on  u  r  ^ 
marqué  dans  la  discussion  de  1827,  le  do^  . 
brûler  est  à  vil  prix  dans  une  grande  paruj  J. 
la  France;  le  renchérissement,  qui  se^j;Lr 
ces  contrées  la  suite  de  la  faculté  de  deW' 
ne  pourrait  être  ni  assez  fort,  ni  ^^^j!L. 
pour  occasionner,  dans  le  sort  ^^^^^^^c^n 
teurs,  une  perturbation  sensible.  Qu|  fl^^-i*; 
d'ailleurs,  que  généralement  et  à  la  long»» 
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salaires  se  règlent  sur  le  prix  des  principaux 
articles  de  consommation  ?  Dans  d'autres  con- 
trées où  les  bois  en  masse  ont  presque  complè- 
tement disparu,  par  exemple,  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse,  les  arbres  isolés  qu'une 
culture  perfectionnée  a  répandus  avec  art  dans 
chaque  héritage,  fournissent  au  chauffage  de 
telles  ressources,  qu'aujourd'hui,  chose  singu- 
lière, le  bois  est  moins  cher  dans  ce  pays 
quauparavant. 

Relativement  à  la  marine,  on  sait  que  les  bois 
des  particuliers  lui  offrent  peu  de  ressources, 
que  le  droit  de  martelage  expire  en  1837;  nous 
ne  serons  pas  tentés,  sans  doute,  de  proroger 
cette  autre  gône  à  la  propriété.  Les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  c'est-à-dire  les  bois  de  TBtat, 
de  la  Couronne  et  des  communes,  doivent,  bien 
aménagés,  suffire  en  grande  partie  aux  besoins 
de  nos  constructions  navales;  en  tout  cas,  un 
système  sage  d'approvisionnements  à  l'étranger 
en  temps  de  paix  assurerait  toujours  à  nos  chan- 
tiers, et  souvent  à  meilleur  marché,  des  bois 
parfaitement  secs,  et  d'une  qualité  au  moins 
égale  à  celle  des  bois  indigènes. 

Votre  commission  a  cru  devoir  aller  au-devant 
de  ces  objections,  qui  prévalurent  en  1827;  mais 
il  lui  aurait  sufO,  pour  ne  pas  8*v  arrêter,  de 
reconnaître  que  la  prohibition  du  Code  forestier 
est  incompatible  avec  les  vrais  principes  de  la 
liberté  et  de  l'économie  politique. 

Sans  doute,  les  consommateurs  ont  le  désir 
d'obtenir  à  bon  marché  les  produits  des  bois, 
mais  les  propriétaires  ont  le  droit  de  tirer  de 
leur  chose  le  parti  que  leur  intelligence,  plus 
ou  moins  éclairée,  leur  conseille.  L'abondance, 
le  bon  marché  sont  choses  désirables,  mais  ne 
constituent  pas  des  motifs  suffisants  pour  en- 
traver l'exercice  de  la  propriété.  Pourquoi,  lors- 
qu'il est  généralement  proclamé  qu'un  gouver- 
nement ne  saurait  trop  multiplier  en  faveur  des 
classes  inférieures  les  occasions  d'un  travail 
honnête,  priver  plus  longtemps  des  ouvriers  des 
ressources  actuelles  et  de  la  perspective  durable 
que  présenteront  à  leur  industrie  et  les  défri- 
chements eux-mêmes,  et  la  culture  annuelle  des 
terrains  défrichés?  Pourquoi  contraindre  le 
propriétaire  qui,  dans  certaines  localités,  de- 
mande en  vain  à  la  législation  actuelle  une 
protection  suffisante  contre  les  dévastations,  à 
conserver  en  nature  de  bois  une  propriété  qui 
est  pour  lui  une  source  de  procès  et  de  querelles? 
Pourquoi  neutraliser  plus  longtemps,  entre  ses 
mains,  des  capitaux  dont  le  mouvement  peut  être 
si  utile  à  la  société?  Pourquoi  le  forcer  à  subir 
la  perte  qui  résulte  souvent  pour  lui  de  l'accu- 
mulation des  frais  de  garde  et  d'une  élévation 
d'imp<)t  disproportionnée  avec  les  produits? 

Le  propriétaire  de  un  hectare  de  bois  taillis 
est  obligé  d'en  attendre  le  produit  pendant  un 
assez  grand  nombre  d'années  :  si  le  terrain  est 

{propre  à  la  culture,  il  en  retirera  d'abord,  par 
e  défrichement,  un  capital,  celui  qui  est  repré- 
senté par  les  réserves  de  la  superficie  et  les 
souches,  puis  ensuite,  et  chaque  année,  il  en 
obtiendra  un  produit.  Qui  ne  voit  l'accroisse- 
ment d'aisance  que  le  défrichement  va  procurer 
à  cette  famille  ?  Le  défrichement  lui-même  exige 
un  travail  long  et  coûteux,  un  capital  qui  sou- 
vent excède  le  produit  actuel  du  défrichement, 
et  dont  le  propriétaire  opère  le  placement  sur 
lui-même:  au  lieu  d'accuser  ce  propriétaire  de 
dissipation,  louez  au  contraire  sa  prévoyance. 

Mais  les  principes  de  l'économie  politique,  loin 
de  réprouver  les  précautions  relatives  aux  lois  ' 


des  montagnes,  les  conseillent^  au  contraire, 
formellement.  Les  pays  très  boises  sont  assainis, 
leur  climats'adoucit  par  un  défrichement  modéré. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  le  défri- 
chement excessif  des  montagnes  tarit  les  sources, 
prive  les  habitations  et  les  cultures  des  abris 
que  la  nature  leur  avait  ménagés,  et  expose  les 
pays  voisins  à  tous  les  désastres  qui  nous  ont 
déjà  été  signalés.  La  législation  de  certains 
cantons  de  la  Suisse  punit,  dit-on,  des  peines 
du  sacrilège,  le  téméraire  qui  porterait  la  cognée 
dans  les  bois  qui  protègent  les  villages  des  ra- 
vages des  avalanches. 

L'appréciation  des  effets  généraux  des  défri- 
chements des  montagnes,  n  est  donc  pas  aussi 
conjecturale  qu'on  pourrait  le  croire.  11  suffit, 
d'ailleurs,  de  consulter  l'histoire,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  des  pays  autrefois  florissants, 
aujourd'hui  desséches  ou  ravagés  par  les  tor- 
rents, et  où,  à  la  place  de  cette  riche  parure 
des  forêts,  les  montagnes  ne  représentent  plus, 
aux  regards  attristés  du  voyageur,  que  des 
rocs  décharnés. 

Votre  commission.  Messieurs,  donne  donc  un 
assentiment  complet  à  la  partie  de  la  proposi- 
tion de  M.  Ânisson-Duperron,  relative  aux  bois 
situés  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  monta- 
gnes. Elle  n'approuve  pas  moins  l'extension  de 
cette  mesure  aux  bois  situés  sur  les  dunes.  Bien 
qu'il  n'y  ait  ^uère  lieu  de  craindre  des  défriche- 
ments dans  les  dunes,  puisque  les  bois  dont  il 
s'agit  reposent  sur  un  sable  infertile,  absolument 
impropre  à  tout  autre  genre  de  culture,  et  dont 
on  ne  peut  précisément  tirer  aucun  parti  utile 
qu*en  y  plantant  du  bois,  le  dommage  public 
résultant  de  la  seule  possibilité  de  pareils  dé- 
frichements était  trop  manifeste,  pour  que  la 
défense  pût  être  omise. 

L'arbitraire  ainsi  restreint  dans  de  plus  justes 
bornes,  votre  commission  a  dû  s'occuper  de 
l'application  de  la  nouvelle  règle  confiée  au  dis- 
cernement de  l'administration.  La  proposition  de 
M.  Anisson-Duperron  est  muette  à  cet  égard; 
c*est  ici  que  de  grandes  difficultés  se  présen- 
tent. Que  doit -on  entendre  précisément  par  ces 
expressions  :  sommet  et  penchant  des  montagnes  1 
Où  finit  la  plaine,  où  commence  la  montagne? 
La  nature,  dans  sa  marche  admirable,  a  prodigué 
les  nuances  et  les  transitions;  tous  les  êtres 
comme  tous  les  phénomènes  tiennent  les  uns 
aux  autres  par  des  gradations  insensibles;  c'est 
une  chaîne  continue  :  aucune  classification  n'est 
rigoureusement  exacte. 

L'inclinaison  du  terrain  ne  peut  évidemment 
être  le  seul  fait  dont  on  doive  tenir  compte;  la 
fixation  d'un  degré  quelcongue  d'inclinaison  ne 
ferait  disparaître  aucune  difficulté.  Ce  serait  in- 
troduire une  condition  inflexible,  dont  l'aveugle 
application  aurait  pour  effet  d'enlever  d'une 
main  aux  propriétaires  une  grande  partie  de  la 
liberté  que  nous  aurions  voulu  leur  donner  de 
l'autre.  Ce  serait  aussi  s'écarter,  dès  le  premier 
pas,  des  motifs  les  plus  déterminants  de  la  pro- 
nibition  :  en  effet,  il  est  tel  cas  où  la  conservation 
du  bois  qui  recouvre  une  colline  même  très  in- 
clinée, mais  située  dans  une  plaine,  n'a  aucun 
rapport  appréciable  avec  le  climat  du  pays  et  le 
régime  de  ses  eaux.  Les  ondulations  les  plus  in- 
signifiantes du  sol  pourraient  ainsi,  et  sans  au- 
cune utilité,  être  atteintes.  Tandis  qu'il  peut  y 
avoir  une  extrême  imprudence  à  permettre,  le 
défrichement  de  bois  situés  sur  des  pentes  beau- 
coup moins  rapides,  et  surtout  de  ceux  existant 
sur  les  plateaux  qui  marquent  les  différents 
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étages  des  montagnes  :  ces  plateaux  sont  pour- 
tant de  véritables  plaines,  souvent  fort  étendues, 
mais  c'est  dans  leurs  nancs  que  s'élaborent 
principalement  les  sources  qui  vont  vivifier  les 
contrées  voisines. 

L'adoption  et  Tinsertion  dans  la  loi  d'un  chiffre 
de  pente,  soit  de  tant  de  degrés  sur  Thorizon, 
soit  de  tant  de  centimètres  par  mètre  en  moyenne 
pour  chaque  bois  à  défricher,  n'atteindraient 
môme  pas  le  but  que'  nous  nous  proposons,  à 
moins  que  ce  degré  ne  fût  très  faible,  auquel 
cas  la  liberté  de  défrichement  gagnerait  fort  peu 
à  la  nouvelle  loi. 

Une  foule  d'autres  données  se  combinant  avec 
le  degré  d'inclinaison  du  terrain,  doivent  con- 
courir à  la  solution  du  problème  que  présente 
chaque  cas  particulier  de  défrichement.  En  pre- 
mier lieu,  la  nature  du  sol  :  n'est-il  pas  évident 
que  le  danger  des  éboulements  sera  plus  ou 
moins  grano,  selon  que  le  sol  aura  plus  ou  moins 
de  consistance  naturelle,  selon  qu'il  sera  rocail- 
leux ou  arénacé,  schisteux,  granitique  ou  cal- 
caire? la  disposition  plus  ou  moins  tourmentée 
du  sol  oppose  plus  ou  moins  d'obstacles,  fournit 
plus  ou  moins  de  chances  à  la  destruction  causée 
par  les  eaux  torrentielles.  La  longueur  de  la 
pente,  dont  le  bois  à  défricher  fait  partie,  est  à 
considérer  aussi  .*  ne  sait-on  pas  que  plus  une 
toiture  a  de  développement,  plus  il  faut  que  la 
pente  en  soit  douce  pour  compenser  les  effets 
destructeurs  de  l'accélération  de  vitesse  que  les 
eaux  acquièrent  par  la  longueur  même  de  leurs 
parcours? 

L'exposition  même  de  la  pente,  n'est  point  non 
plus  une  circonstance  à  dédaigner  :  l'exposition 
du  nord,  moins  sujette  que  celle  du  midi  aux 
alternatives  de  la  température  qui  rongent  à  la 
longue  les  rochers  les  plus  solides,  peut  jouir  à 
l'égard  des  défrichements  d'une  tolérance  plus 
grande.  Le  môme  principe  s'applique  sur  une 
plus  grande  échelle  au  climat,  et  conduit  à  faire 
une  distinction  essentielle  entre  les  pays  du 
nord  et  ceux  du  midi,  relativement  à  Tinfluence 
des  pluies;  fréquentes  mais  modérées  dans  les 
premiers,  elles  sont  rares,  mais  abondantes, 
impétueuses  et  par  conséquent  plus  destructives 
dans  les  seconds. 

Pour  échapper  aux  embarras  d'application  qui 
viennent  d'être  signalés,  et  par  imitation  de  ce 
qui  s'est  pratiqué  pour  le  martelage  des  bois 

f propres  au  service  de  la  marine,  en  vertu  de 
'article  161  de  l'ordonnance  royale  du  1"  août 
1827  pour  Texécution  du  Gode  forestier,  on  avait 
songé  à  dresser  d'avance  un  état  des  départe- 
ments, arrondissements  et  cantons  gui,  à  titre 
de  pays  de  montagnes,  continueraient  à  être 
soumis  à  la  prohibition  du  défrichement.  Il  est 
facile,  disait-on,  de  distinguer  la  contrée  de 
plaine  de  celle  de  la  montagne.  Chacune  porte 
une  physionomie  distincte  et  irrécusable  :  la 
constitution  géologique  de  chaque  contrée  en 
trace  le  contour,  le  genre  des  productions  natu- 
relles et  celle  des  cultures  en  détermine  les  traits. 
Mais  si  cette  distinction  frappe  les  yeux  les 
moins  exercés,  lorsqu'on  considère  en  masse 
une  grande  étendue  de  pays,  l'embarras  renaît 
lorsqu'on  entre  dans  les  détails  et  qu'il  s'agit  de 
tracer  entre  les  deux  contrées  des  limites  pré- 
cises. Qui  pourra  se  flatter  de  suivre,  sans 
s'égarer,  ces  sinuosités  confuses,  qui  se  chargera 
de.  réaliser  dans  cette  application  délicate  de  la 
géologie,  ce  que  M.  de  Uumboldt  a  tenté  pour  la 
détermination  des  températures,  dans  son  beau 
travail  sur  les  lignes  isothermes? 


]  Le  tableau  qu'on  propose  est  donc  infiniment 
I  plus  difficile  à  dresser  que  celui  du  martt'lage  : 
'  les  éléments  en  sont  bien  plus  compliqués,  vins 
es  cantons  mômes  de  montagne  les  mieux  ca- 
ractérisés, il  existe  des  communes  de  plaine,  et 
dans  des  communes  de  montagne,  des  oois  dont 
le  défrichement  n*a  pas  le  moindre  inconvénient 
Si,  pour  laisser  plus  de  latitude  aux  proprié- 
taires, on  ne  met  en  interdit  qu*un  petit  nombre 
de  pays,  alors  tous  les  abus,  tous  les  dangers 
des  défrichements  excessifs  reparaissent.  Si, 
dans  une  préoccupation  contraire,  on  étend  l'in- 
terdit, où  sera  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle?  A 
moins  donc  de  créer  de  nombreuses  injustices, 
d*exclure  de  la  liberté  de  défrichement,  et  sans 
aucune  raison  plausible,  beaucoup  de  proprié- 
taires oui  ont  droit  d'en  profiter,  il  faudrait  que 
l'état,  dont  on  propose  la  confection,  ne  s'ar- 
rêtât ni  au  canton,  ni  môme  à  la  commune,  ce 
qui  équivaut  à  dire  qu'il,  faudrait  dresser  une 
sorte  de  cadastre  forestier  de  la  France,  dans 
lequel  seraient  classés  tous  les  bois  dans  l'ordre 
des  avantages  et  des  inconvénients  que  chacun 
de  ces  bois  présente  ou  oppose  sous  le  rapport 
du  défrichement.  Travail  immense,  auquel  ne 
pourrait  se  livrer  l'administration  des  forêts 
sans  un  long  délai  et  sans  surcroît  nouveau 


pourraient  contrôler  ainsi  qu 
proposé,  sans  sortir  de  leurs  attributions  ordi- 
naires, sans  consacrer  à  cet  examen  minutieux 
un  temps  que  réclament  d'autres  travaux. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'une  distribu- 
tion rigoureuse  a  priori  des  bois  de  plaines  et 
des  bois  de  montagnes  est  impossible  ;  que  dès 
lors  chaque  cas  doit  être  examiné  à  part,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  se  présente.  Ils  se  présenteront 
en  grand  nombre,  car  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  défrichements  ne  reçoivent  de  la  loi  nouvelle 
une  grande  impulsion;  le  nombre  des  déclara- 
tions, en  1833,  a  été  de  1,028;  peut-être  va-t-il 
quadrupler. 

En  revanche,  le  travail  de  l'administration, 
dans  chaque  affaire,  se  trouvera  simplifié.  Elle 
avait  précédemment  à  peser,  tout  à  la  fois,  les 
considérations  variées  résultant  des  besoins  de 
la  consommation,  et  celles  tirées  de  la  situation 
physique  du  bois;  les  premières  lui  seront  dé- 
sormais étrangères.  Elle  n'aura  plus  à  examiner 
qu'une  question  de  fait  circonscrite  et  facile  à 
apprécier.  Elle  continuera  à  être  mise,  par  le 
propriétaire  même,  à  portée  de  faire  cet  examen 
en  temps  utile;  tel  est  l'objet  de  la  déclaration 
imposée  à  tout  propriétaire  de  bois,  quelle  que 
soit  la  situation  de  ce  bois  :  car  il  est  manifeste 
que  la  défense  de  défricher  les  bois  situés  sur 
le  sommet  ou  le  penchant  des  montagnes,  et 
dans  les  dunes,  serait  presque  illusoire,  si  le 
propriétaire  était  en  quelque  sorte  constitué 
]uge  en  première  instance  de  cette  circonstance 
importante,  et  si  le  droit  de  l'administration  se 
réauisait  à  une  tardive  intervention  et  à  l'inflic- 
tion  d'une  amende,  suivie  de  l'obligation  pour 
le  propriétaire,  de  procéder  à  la  replantatioD, 
souvent  impossible  ou  inutile,  du  bois  qui  aurait 
été  indûment  arraché  :  la  provision  est  due  à 
l'intérêt  public. 

Quelle  sera  l'autorité  chargée  de  prononcer 
sur  les  déclarations?  M.  Anisson-Duperron  n*a 
cru  devoir,  à  cet  ég;ard,  introduire  aucune  inno- 
vation aux  dispositions  du  Gode  forestier. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  de 
1827,  dans  la  vue  de  présenter  plus  de  garantie 
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aux  intérêts  privés,  conduite  aussi  par  une 
fausse  analogie  avec  les  articles  64  et  65  du 
Gode,  relatifs  au  rachat  des  droits  d'usage,  de 
pâturage,  panage  et  glandée,  ou  à  Texercice  de 
ces  droits  dans  les  forêts  de  TEtat,  avait  re- 
marqué que  des  tiers  peuvent  être  intéressés  à 
s'opposer  au  défrichement,  et  avait  pensé  que, 
sous  tous  les  rapports^  il  était  convenable  que 
la  question  fût  jugée  administrativement  par  la 
voie  contentieuse.  Elle  avait  proposé,  en  consé- 
quence, de  substituer  à  la  aécision  du  préfet, 
sauf  le  recours  au  ministre  des  finances,  le  ju- 
gement du  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d^Elat. 

Le  ministre  des  finances  soutint  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  rien  de  contentieux  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  propriétaire  pourra  ou  non 
défricher,  suivant  que  1  intérêt  général  le  per- 
mettra, et  que,  d'ailleurs,  il  était  difficile  de 
concevoir  comment  la  nécessité  d'un  défriche- 
ment pouvait  être  établie  devant  le  conseil 
d'Etat;  il  ne  vit  dans  cette  question  qu'un  cas 
de  responsabilité  ministérielle  en  matière  d'in- 
térêt général.  Les  motifs  donnés  par  le  ministre 
prévalurent,  et  l'amendement  de  la  commission 
fut  rejeté. 

Le  Code  forestier  a  donc  déféré  au  préfet,  sauf 
recours  au  ministre  des  finances,  te  droit  de 
former  opposition  au  défrichement.  D'après  les 
termes  de  l'article  219,  il  semblerait  que  le  re- 
cours contre  la  décision  du  préfet  n'est  ouvert 
qu'au  propriétaire,  en  cas  de  refus  du  préfet  : 
il  en  est  autrement.  L'administration  des  forêts 
se  pourvoit  fréquemment  contre  les  approbations 
données  par  le  préfet;  et,  en  réalité,  la  décision 
de  ce  dernier  n'est  qu'une  des  pièces  de  l'ins- 
truction, elle  n'équivaut  le  plus  souvent  qu'à 
un  simple  avis  ;  le  ministre  est  presque  toujours 
appelé  à  prononcer.  Cette  haute  intervention 
peut-elle  cesser  sans  danger?  Votre  commission 
d'accord,  en  ce  point,  avec  l'exposé  des  motifs 
de  1827  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  est  convaincue  que 
la  décision  ne  saurait  être  trop  soigneusement 
soustraite  aux  influences  locales  :  cette  nécessité 
devient  d'autant  plus  impérieuse  que  désormais 
la  prohibition  est  restreinte  à  des  motifs  du  plus 
srand  intérêt  public;  ici  la  centralisation  présente 
des  avantages  incontestables;  il  faut  se  garder 
de  rien  ôter  à  l'énergie  des  moyens  de  résistance 
de  l'administration,  qui  devra  désormais  être 
d'autant  plus  sévère  dans  l'exception,  que  la 
règle  a  été  plus  étendue  en  faveur  de  la  liberté 
du  propriétaire.  Les  défrichements  sont  souvent 
demandés  par  des  hommes  d'une  position  so- 
ciale élevée;  ce  n'est  pas  trop  que  d'opposer  à 
leurs  exigences  l'autorité  d'un  ministre.  Assuré- 
ment, comme  le  disait  le  ministre  des  finances 
de  1827,  ce  n'est  pas  dans  un  vain  intérêt  d'attri- 
butions que  celle-ci  est  réclamée,  car  il  n'y  a 
rien  de  plus  pénible  que  d'avoir  à  prononcer 
dans  un  intérêt  public  abstrait  sur  des  intérêts 

§  rivés  très  actifs,  et  d'être  obligé  de  refuser  des 
éfrichements  sur  lesquels  les  propriétaires  in- 
sistent souvent,  d'autant  plus  qu'il  y  a  plus  de 
motifs  pour  les  repousser. 

Unanime  sur  la  nécessité  de  protéger  efficace- 
ment l'intérêt  général  en  le  confiant  à  l'autorité 
d'un  ministre  responsable,  votre  commission  a 
hésité  sur  la  question  de  savoir  à  quel  ministre 
devait  être  attribuée  la  décision,  et  s'il  n'y  au- 
rait pas  plus  d'avantage  à  la  conférer  au  ministre 
du  commerce,  qu'au  ministre  des  finances.  On 
pourrait,  en  effet,  soutenir  qu'il  ne  s'agit  ici 
nullement  d'une  question  de  finances,  mais  d'une 

T.  Lxxxvm. 


Question  d'agriculture,  de  salubrité  à  juger  par 
es  procédés  scientifiques.  Toutefois  il  n'a  pas 
paru  à  votre  commission  que  cette  considération 
théorique  dût  l'emporter  sur  l'inconvénient  réel 
qu'il  y  aurait  à  détacher  ce  genre  d'affaires  du 
ministère  des  finances  qui  en  possède  la  tradi- 
tion, et  dans  les  dépendances  duquel  se  trouve 
placée  l'administration  des  forêts  appelée  à  les 
instruire. 

Formulant  enfin  en  disposition  nouvelle  l'usage 
actuellement  établi,  votre  commission  n'attribue 
plus  au  préfet,  de  même  qu'aux  agents  fores- 
tiers, qu'un  simple  avis,  et  investit  exclusive- 
ment le  ministre  des  finances  du  droit  de  pro- 
noncer. 

Mais  l'intérêt  du  propriétaire  demandeur  en 
défrichement,  celui  des  tiers  auxquels  le  défri- 
chement peut  porter  préjudice,  sont-ils  suffisam- 
ment protégés  par  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons? Sur  le  premier  point,  l'intérêt  légitime 
du  propriétaire,  votre  commission  a  d'abord  été 
partagée.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  cherché 
une  garantie  nouvelle  contre  l'arbitraire  dans 
l'établissement  de  commissions  gratuites  d'en- 

3uête,  d'une  espèce  de  jurys  d'examen,  formés 
e  membres  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement, des  sociétés  d'agriculture,  et  de  fonc- 
tionnaires tels  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  auprès  de  laquelle  les  agents  de 
l'administration  forestière  feraient  office  de 
rapporteurs. 

Ces  commissions  seraient-elles  permanentes  et 
constituées  en  tribunaux  chargés  de  prononcer 
sur  tous  les  cas  de  défrichement  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  présenteront?  Dans  ce  cas,  ce 
serait  une  tâche  bien  assujétissante  ;  il  serait  à 
craindre  qu'il  ne  se  trouvât  pour  l'accepter  qu'un 
petit  nomore  de  personnes  capables.  Le  nombre 
des  demandes  venant  à  s'accroître  considéra- 
blement, il  y  aurait  impossibilité  à  ce  que  les 
membres  des  commissions  prissent,  par  eux- 
mêmes,  connaissance  des  lieux  où  sont  situés 
les  bois,  et  cependant  sans  une  visite  détaillée 
des  lieux,  comment  se  former  une  opinion  exacte 
sur  une  question  qui  gît  tout  entière  dans  les 
faits?  Peu  d'hommes  seront  assez  zélés  pour 
consentir  à  prendre  la  peine  d'examiner  la  rela- 
tion plus  ou  moins  éloignée  que  les  cas  particu- 
liers de  défrichement  peuvent  avoir  avec  l'intérêt 
général.  Les  membres  de  ces  commissions  s'en 
rapporteraient  le  plus  souvent,  et  aveuglément 
aux  déclarations  des  agents  forestiers.  La  rédac- 
tion de  l'avis  serait  presque  toujours  livrée  à  ces 
derniers.  D'ailleurs,  les  occupations  des  agents 
forestiers  sont  déjà  bien  multipliées,  et  leur 
nombre,  dans  plusieurs  localités,  est  insuffisant 

rur  le  service  ordinaire.  L'obligation  d'assister 
une  séance  de  commission  exigera  d'eux 
beaucoup  plus  de  temps  qu'un  rapport,  et  ne 
les  dispensera  pas  delà  visite  locale.  11  arriverait 
donc  nécessairement  de  2  choses  l'une  :  ou 
bien  on  aura  à  redouter  l'indifférence  des  mem- 
bres des  commissions,  et  alors  où  sera  la 
garantie  qu'on  recherchait  pour  l'intérêt  privé? 
u  bien  ils  se  livreront  assidûment  à  la  tâche 
laborieuse  qui  leur  sera  confiée,  et  alors  il  y  a 
tout  à  parier  que  leur  avis  sera  presque  toujours 
favorable  aux  propriétaires  :  un  penchant  irrésis- 
tible, une  communauté  de  position  dont  ils  ne 
se  rendront  pas  eux-mêmes  compte,  les  porteront 
à  donner  gain  de  cause  aux  propriétaires  sur 
l'administration.  Où  sera,  dans  ce  cas,  la  garantie 
due  à  l'intérêt  public?  Si,  par  hasard,  ravis  de 
la  commission  est  contraire  à  la  demande  du 
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propriétaire,  elle  s'exposera  à  des  récriminations, 
et  nous  n'aurons,  dans  ce  cas,  introduit  dans  le 

Says  qu'une  cause  de  plus  d*animosité  et  de 
ivision. 

11  faut  le  dire,  le  droit  de  prononcer  à  titre  de 
jury  sur  les  plus  chers  intérêts  de  ses  concitoyens, 
soit  au  criminel,  soit  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  une  charge  qu'on  n'accepte  presque  jamais 
qu'à  regret,  et  parce  gue  la  loi  v  contraint.  La 
répugnance  des  propriétaires  à  faire  partie  des 
commissions  étant  plus  que  probable,  on  n'ira 
pas,  sans  doute,  jusqu'à  proposer  des  dispositions 
pénales  pour  les  forcer  à  remplir  ces  fonctions 
ingrates. 

Au  lieu  d'une  commission  permanente  par 
département  ou  par  arrondissement,  ira-t-on 
former  pour  chaque  cas  de  défrichement,  une 
commission  spéciale?  Les  agents  administratifs 
sufûront  encore  moins  aux  devoirs  nouveaux 
que  leur  imposerait  cette  organisation.  On  ne 
se  figure  pas  la  possibilité  des  milliers  de  com- 
missions locales  dans  la  composition  desquelles 
il  faudrait  pourtant  s'efforcer  de  réunir  les  con- 
ditions de  zèle,  d'impartialité,  d'indépendance, 
que  nous  avons  vainement  recherchées  pour  un 
petit  nombre  de  commissions  permanentes. 

Le  système  des  commissions  ou  jurys  d'examen 
appelés  à  donner  leur  avis  préalable,  devait  donc 
être  abandonné  comme  un  rouage  inutile  ou 
dangereux.  Les  garanties  que  Ton  cherche  existent 
dans  Tadministration  elle-même,  dans  le  contrôle 
des  avis  que  doivent  présenter  successivement 
au  ministre  les  agents  forestiers  et  le  préfet  du 
département;  elles  sont  fortifiées  encore  par  la 
publicité  de  la  presse,  et  par  le  droit  de  pétition, 
véritables  suppléments  de  toutes  nos  lois.  La 

Proposition  même  sur  laquelle  vous  avez  à  déli- 
érer,  née  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
des  pétitions  relatives  à  l'abus  de  l'ancienne  dé- 
fense du  défrichement,  n'est-elle  pas  elle-même 
la  preuve  la  plus  frappante  de  l'efficacité  de  ce 
remède? 

Dans  la  lutte  que  va  établir  chaque  demande 
en  défricliement  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
particulier,  le  premier  vient  d'obtenir  une  juste 
prépondérance  ;  mais  n'y  a-t-il  aucune  précau- 
tion à  prendre  en  faveur  des  tiers  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  contester  le  défrichement?  En 
réduisant  la  prohibition  aux  terrains  en  pente, 
la  commission  a  écarté  tout  d'abord  les  tiers  qui 
n'auraient  à  faire  valoir  que  l'intérêt  de  la  con- 
sommation locale;  mais  ceux  qui  prétendraient 
qu'à  raison  de  la  situation  respective  des  pro- 
priétés, le  défrichement  peut  leur  causer  un  pré- 
judice réel,  semblent  avoir  un  certain  droit  à 
contester  cette  innovation.  A  cet  égard,  pour- 
tant, il  faut  distinguer  :  si  le  défrichement  n'a 
pour  effet  que  d'occasionner  une  gêne  plus 
grande  au  propriétaire  voisin,  de  l'obliger,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'enclave,  à  une  surveil- 
lance plus  active;  si  le  défrichement  tend  à 
accroître  à  son  détriment  les  servitudes  qui,  aux 
termes  du  Gode  civil,  sont  établies  par  la  loi,  ou 
dérivent,  soit  du  fait  de  l'homme,  soit  de  la  si- 
tuation des  lieux,  le  droit  commun  assure  au 
voisin  lésé  des  moyens  pour  se  défendre,  et  lui 
ouvre  la  voie  des  dfommages-intérêts.  Mais,  si  le 
défrichement  doit  créer  un  danger  de  destruction 
pour  les  habitations  ou  les  propriétés  voisines, 
par  l'éboulement  des  terres  supérieures,  ou  par 
toute  autre  cause  physique,  outre  que  l'insolva- 
bilité de  celai  qui  a  fait  le  dtfrichement  peut  | 


rendre  illusoires  les  dommages-intérêts,  le  mal 
est  souvent  irréparable. 

Dans  ce  dernier  cas.  le  propriétaire  menacé  a 
évidemment  le  droit  n'introduire  devant  les  tri- 
bunaux un  référé  d'urgence  et  de  former  une 
opposition  judiciaire  au  défrichement  :  le  droit 
absolu  d'opposition  par  la  voie  administrative 
ferait  double  emploi.  Mais  il  peut  être  au  moins 
utile  d'éviter  les  surprises  qui  pourraient  être 
foites  à  l'administration,  mie  est  avertie  du 
danger  que  peut  courir  l'intérêt  général  par  la 
déclaration  :  pourquoi  les  tiers,  souvent  en  grand 
nombre,  dont  les  terres  sont  menacées  d'ensa- 
blement, du  ravage  des  eaux,  toutes  circons- 
tances qui  touchent  de  si  près  à  l'intérêt  général, 
et  constituent  même  un  intérêt  public  de  loca- 
lité, ne  seraient-ils  pas  aussi  avertis  et  mis  à 
portée  de  fournir  à  l'administration  les  motifs 
qui  doivent  s'opposer  au  défrichement?  Votre 
commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  aller 
jusqu'à  instituer,  comme  pour  d'autres  objets 
d'utilité  publique,  une  enquête  de  commodo  et 
incommodoy  dont  le  seul  résultat  serait  peut-être 
de  créer  des  jalousies  et  des  haines,  en  mettant 
ainsi  les  propriétaires  directement  aux  prises 
les  uns  avec  les  autres,  sur  le  point  où  l'intérêt 
personnel  est  le  plus  susceptible  et  le  plus  irri- 
table, la  libre  disposition  de  la  propriété;  elle  a 
cru  répondre  suffisamment  aux  alarmes  légitimes 
des  tiers  en  astreignant  le  déclarant  du  défriche- 
ment à  déposer  à  la  mairie  de  la  commune  de  la 
situation  des  bois  un  double  de  sa  demande,  qui 
devra  être  affiché  par  les  soins  du  maire. 

La  levée  totale  de  la  prohibition  du  défriche- 
ment pour  les  bois  en  plaine,  a  conduit  votre 
commission  à  examiner  si,  à  Tégard  de  ceux-ci, 
et  à  l'exemple  des  dispositions  transitoires  actuel- 
lement applicables  à  tous  les  bois  indistincte- 
ment, il  ne  serait  pas  prudent  d'en  adopter  de 
nouvelles  pour  modérer  le  passage  d*une  légis- 
lation à  une  autre.  En  effet,  l'effet  véritable  de 
la  loi  nouvelle  sera  de  donner  une  impulsion 
très  forte  aux  défrichements,  il  faut  s'y  attendre; 
cette  tendance  sociale  va  se  développer  avec 
d'autant  plus  de  ressort,  qu'elle  a  été  plus  com- 
primée. Les  propriétaires  de  bois  en  plaine,  af- 
iranchis  du  joug  qui  pesait  sur  eux,  vont  se  hâter 
de  profiter  oe  cette  liberté  nouvelle,  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement,  qu'ils  craindront  da- 
vantage un  retour  de  la  législation  vers  Tan* 
cienne  prohibition. 

Le  trouble  que  pourrait  apporter  dans  les  spé- 
culations un  trop  orusque  cnangement  des  con- 
ditions qui  les  régissent  actuellement,  n'est  pas 
un  point  de  vue  qui  soit  indigne  de  notre  atten- 
tion. Toutefois,  il  ne  s'applique  que  faiblement 
au  bois  de  chauffage,  puisque  les  approvisionne- 
ments actuels  en  seront  écoulés  bien  avant  que 
les  défrichements  se  soient  multipliés,  an  point 
d'occasionner  un  grand  abaissement  des  prix. 
Mais  cette  considération  a  un  trait  plus  direct  à 
celles  des  usines  dont  les  affouages  sont  réglés 
pour  un  assez  long  temps;  forcées  de  subir  des 
marchés  devenus  onéreux,  elles  verront,  il  est 
vrai,  leur  situation  changée,  relativement  à  celles 
qui  seraient  libres  de  conclure  de  nouveaux 
marchés;  mais  il  est  plus  que  douteux  que  leur 
existence  puisse  en  être  compromise. 

Quelques  personnes  avaient  proposé,  comme 
moyen  transitoire,  de  modérer  les  défrichement! 
en  plaine,  en  astreignant  les  propriétaires  des 
bois  ainsi  situés,  à  répartir,  par  exemple,  sur 
5  années,  le  défrichement  des  quantités  de  Ms 
comprises  dans  leurs  déclarations.  Ainsi, 
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qui  voudrait  défricher  10  hectares,  ne  pourrait 
défricher,  dans  chacune  des  5  années  prochaines, 
que  2  hectares.  Mais  l'intention  du  législateur 
serait  trop  facilement  éludée,  et  la  disposition 
dont  il  est  question  serait  toute  favorahle  aux 
grands  propriétaires,  au  détriment  des  petits 
propriétaires.  En  effet,  le  propriétaire  de  50  hec- 
tares de  bois  en  plaine,  qui  voudrait  en  défri- 
cher 10  hectares,  ne  manquerait  pas  de  faire  une 
déclaration  de  50,  sauf  à  n'opérer  réellement  de 
défrichement  que  dans  la  première  année.  Tout 
le  poids  de  la  restriction  tomberait  sur  le  petit 
propriétaire  qui  ne  possède  qu'un  seul  bois  qu'il 
a  intérêt  de  défricher  tout  entier.  Il  éprouverait 
seul  dans  son  industrie  une  gène  que  rien  ne 
justifierait.  H  a  fallu  renoncer  a  ce  moyen. 

On  avait  songé  aussi,  sur  une  indication  émise 
avec  doute  dans  les  développements  de  M.  Anis- 
son-Duperron,  à  ménager  la  transition  aux  dé- 
pens des  bois  acquis  depuis  la  loi  de  1803,  à  des 
conditions  dont  les  acquéreurs  avaient  connu  et 
accepté  la  charge;  ce  qui  s'étendrait  aux  bois 
acquis  des  particuliers,  comme  à  ceux  provenant 
delEtat. 

A  regard  des  premiers,  il  suffit  de  remarquer 
que  les  nouveaux  possesseurs  ont  acquis  avec 
toutes  les  chances  du  droit  commun  et  des  modi- 
fications favorables  ou  contraires  qu'il  pouvait 
subir.  Les  priver  du  bénéfice  des  chances  favo- 
rables, serait  faire  une  chose  exorbitante  de  tous 
les  principes.  Parmi  les  acquéreurs  de  bois  de 
l'Etat,  il  faut  distinguer:  les  uns,  ceux  qui  ont* 
acquis  sous  l'empire  de  l'ancien  système  où  la 
faculté  de  défrichement  était  passée  sous  silence 
dans  tous  les  contrats  d'adjudication,  doivent 
être  évidemment  assimilés  aux  acquéreurs  des 
bois  des  particuliers.  Les  autres,  ceux  qui  ont 
acquis  sans  faculté  de  défrichement  depuis  que 
le  ministre  des  finances,  sortant  de  l'ancien  sys- 
tème, avait  accordé  cette  faculté  pour  la  plupart 
des  bois  à  vendre,  ont  stipulé  en  présence  d'une 
prohibition  implicite  et  spéciale  ;  les  bois  exceptés 
étaient  évidemment  jugés  ne  devoir  point  être 
défrichés;  les  acquéreurs  se  sont  soumis  à  cette 
condition,  et  ils  n'auraient  pu  en  obtenir  la  libé- 
ration qu'à  l'aide  d'une  surprise  à  faire  à  l'admi- 
nistration. La  loi  nouvelle,  en  accordant  indis- 
tinctement la  faculté  de  défricher  à  tous  les  pro- 
priétaires de  bois  en  plaine,  change  l'état  de  ces 
acquéreurs,  et  les  gratifie  par  chaque  hectare, 
d'un  certain  profit,  inférieur,  il  est  vrai,  à  celui 
que  l'Etat  a  réalisé  par  la  concession  à  ses  autres 
acquéreurs  de  la  faculté  de  défrichement,  puisque 
cette  concession  était  alors  une  espèce  de  mono- 
pole :  il  y  a  plus,  ce  profit  pourrait  être  obtenu 
par  ces  acquéreurs,  non  seulement  sur  le  Trésor 
public,  mais  même  dans  certains  cas  sur  des 
coacquéreurs,  ou  d'autres  personnes  intéressées. 
On  pourrait  en  citer  des  exemples  :  une  forêt 
située  dans  le  département  du  Haut-Rhin  a  été 
vendue  en  deux  lots,  l'un  avec  faculté  de  défri- 
chement, le  second  à  un  autre  acquéreur  sans 
faculté  ae   défrichement,  à  cause  des  droits 
d'usage  existant  sur  cette  dernière  partie;  ces 
droits  pouvant  être  cantonnés  ou  rachetés  aux 
termes  du  Gode  forestier,  l'administration,  dans 
l'intérêt  des  usagers,  n'a  probablement  pas  voulu 
accorder  la  faculté  de  défrichement,  qui  aurait 
entraîné  le  rachat  des  droits.  Sa  prévoyance 
serait  donc  trompée,  et  d'autre  part,  l'acquéreur 
du  premier  lot  verrait  se  créer  a  ses  côtés,  dans 
la  vente  de  ces  bois,  une  concurrence  redoutable 
sur  laquelle  il  n'a  pas  dû  compter. 
U  paraîtrait  donc  raisonnable  de  prolonger  la 


)rohibition  à  l'égard  de  ces  acquéreurs,  au  moins 
,  usqu'à  l'époque  où  elle  devait  cesser  pour  tout 
e  monde,  par  l'abroçation  naturelle  de  l'ar- 
ticle 219  et  suivants  du  Code  forestier,  c'est-à- 
dire  en  1847.  Mais  combien,  parmi  cette  classe 
d'acquéreurs,  y  en  aura-t-il  qui  profiteront  de  la 
loi  nouvelle?  probablement  un  petit  nombre, 
car  les  bois  ainsi  vendus  par  l'Etat  sont  précisé- 
ment ceux  dont  le  défrichement  offre  le  moins 
de  chances  de  bénéfices;  s'ils  en  avaietit  pré- 
senté, le  ministre  des  finances,  qui  voulait  |amé- 
liorer  la  vente,  l'eût  faite  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres. 

La  masse  de  hois  vendus  sans  faculté  de  dé- 
frichement depuis  1831,  est,  d'ailleurs,  p^u  con- 
sidérable, et  n'apporterait  qu'un  ralentissement 
bien  insignifiant  aux  défrichements.  U  peut  y 
avoir  quelques  cas  comme  celui  de  la  forêt  déjà 
citée,  où  la  liberté  nouvelle  pourra  présenter 
des  inconvénients  pour  les  coacquéreurs  et  pour 
les  tiers,  mais  d'une  part,  l'Etat  n'a  pas  pris 
d'engagement  formel  avec  ces  derniers;  d'autre 
part,  cet  inconvénient  paraît  plus  que  balancé 
par  celui  qu'il  y  aurait  à  soumettre  à  une  res- 
triction tout  exceptionnelle,  une  portion  des  bois 
vendus  par  l'Etat.  La  politique  constante  de  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédéen  France, 
depuis  40  ans,  s'est  appliquée  à  réunir  sous  le 
droit  commun  les  biens  de  toute  origine.  Le  dé- 
sir de  maintenir  cette  précieuse  uniformité  a 
déterminé  votre  commission  à  ne  vous  proposer 
aucune  disposition  transitoire  relativement  aux 
bois  vendus  par  l'Etat.  D'ailleurs,  les  bois  très 
considérables  des  communes  continuant,  quelle 
que  soit  leur  situation,  de  rester  soumis  a  l'au- 
torisation en  vertu  de  l'article  94  du  Code  fo- 
restier, dont  votre  commission  vous  propose  le 
maintien,  fournissent  au  gouvernement  le  moyen 
le  plus  convenable  de  modérer  les  défrichements. 
Quant  aux  bois  de  l'Etat  et  à  ceux  de  la  Cou- 
ronne, loin  d'y  permettre  aucun  défrichement, 
l'Administration  devra  en  soigner  avec  plus  de 
sollicitude  que  jamais  les  repeuplements  et  l'a- 
ménagement; elle  y  trouvera  d'ailleurs,  comme 
tous  autres  propriétaires  qui  conserveront  leurs 
bois,  un  intérêt  toujours  croissant.  Espérons 
enfin  que  les  nécessités  financières  ne  nous  for- 
ceront plus  d'entamer  par  de  nouvelles  aliéna- 
tions le  fonds  précieux,  et  déià  si  réduit,  des 
forêts  de  l'Etat  que  la  sagesse  cfe  nos  pères  nous 
avait  lé^ué.  L'adoption  de  la  proposition  actuelle 
sur  les  défrichements  sera,  sans  doute,  considé- 
rée par  la  Chambre  comme  un  engagement  pris 
avec  elle-même  de  respecter  désormais  ce  dépôt 
dont  nous  devons  la  restitution  aux  générations 
futures. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  commission,  d'ac- 
cord avec  M.  Anisson-Duperron,  substitue  à  la 
défense  générale,  mais  temporaire,  portée  par 
l'article  ?l9du  Code  forestier,  du  défrichement 
non  autorisé,  une  défense  perpétuelle,  mais  res- 
treinte aux  bois  situés  sur  le  sommet^  ou  le  pen- 
chant des  montagnes  ou  sur  les  dunes. 

Par  un  premier  amendement  tendant  à  faire 
disparaître  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  223, 
elle  rend  cette  nouvelle  restriction  commune  soit 
aux  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  ha- 
bitations, soit  aux  bois  non  clos  d'une  étendue 
au-dessous  de  4  hectares,  tant  elle  craint  que  le 
principe  soit  éludé,  tant  elle  attache  d'impor- 
tance aux  moindres  applications. 

2  autres  amendements  sont  introduits  dans 
l'article  219  :  l'un  est  relatif  au  dépôt  à  la  mairie 
et  à  l'affiche  des  déclarations  de  défrichement, 
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l'autre  remplace  les  mots  :  il  sera  statué  sur  V op- 
position par  le  préfet^  sauf  le  recours  au  ministre 
des  finances^  par  ceux-ci  :  il  sera  statué  sur  Vov- 
position  par  le  ministre  des  finances  sur  Vavis  des 


agents  forestiers  et  du  préfet. 


robîigation  de  replanter  ce  bois,  obligation  qui 
dégénérerait  en  pure  vexation,  puisque  le  len- 
demain de  la  repiantation,  ce  propriétaire  pour- 
rait, en  vertu  de  l'article  219,  faire  une  déclara- 
tion et  opérer  de  nouveau  le  défrichement. 

La  rédaction  abrégée  de  M.  Anisson-Duperron, 
qui  d'ailleurs  laissait  quelque  doute  sur  la  durée 
des  dispositions  nouvelles,  ne  pouvant  se  prêter 
avec  une  clarté  suffisante  aux  modifications 
admises  par  votre  commission,  a  cru  devoir 
reprendre  pour  les  y  intercaler,  le  cadre  tracé 


par  le  titre  XV  et  final  du  Ck)de  forestier,  sauf  à 
effacerde  sa  rubrique  les  mots  désormais  inexacts 
de  dispositions  transitoires.  Ce  mode  aura  le 
double  avantage  de  placer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  de  soumettre  à  sa  re vision  rensemble 
des  dispositions  pénales  ou  autres  qui  sont  rela- 
tives au  détrichement  des  bois  des  particuliers, 
et  d'éviter  les  embarras  d'une  concordance  entre 
des  lois  diverses,  en  fournissant  aux  éditions 
subséquentes  du  Code  forestier,  la  rectification 
complète  du  titre  XV. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  de  votre 
commission;  vous  jugerez  si  elle  a  répondu  à 
votre  confiance  dans  Texamen  d'une  proposition 
qui  parait  toute  simple  au  premier  aperçu,  mais 
qui,  en  réalité,  touche  aux  plus  grands  intérêts 
de  la  société,  et  soulève  les  plus  graves  ques- 
tions de  l'économie  rurale  et  de  l'économie  poli- 
tique. 


PROPOSITION 

De  M.  Anisson-Duperron. 


CODE  FORESTIER 

(Loi  du  21  mai  1827.) 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  Commission, 


L'article  219  du  Code  forestier,  re- 
latif au  défrichement,  sera  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  pourra  être  fait  oppo- 
sition par  l'administration  à  aucune 
déclaration  de  défrichement  de  bois, 
si  ce  n'est  sur  les  dunes  et  sur  le 
sommet  ou  penchant  des  montagnes. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  rien  innové  aux 
autres  dispositions  du  Code  forestier, 
et  notamment  aux  déclarations  écri- 
tes par  l'article  15,  article  219,  les- 
quelles continueront  à  être  obliga- 
toires sous  les  peines  portées  au  même 
titre  de  ladite  loi. 


TITRE  XV  ET  FINAL. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  219.  Pendant  vingt  ans,  à  da- 
ter do  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aucun  pariiculier  ne  pourra  ar- 
racher ni  défricher  ses  bois,  qu'après 
en  avoir  fait  préalablement  la  décla- 
ration à  la  sous-préfecture,  au  moins 
six  mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'adminislration  pourra  faire  signifier 
au  propriétaire  son  opposition  au  dé- 
frichement. 


Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette 
signification,  il  sera  statué  sur  l'op- 
position par  le  préfet,  sauf  le  recours 
au  ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois,  après  la  si- 
gnification de  l'opposition^  la  décision 
du  minisire  n'a  pas  été  rendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le 
défrichement  pourra  être  effectué. 

Art.  220.  En  cas  de  contravention 
à  l'article  précédent,  le  propriétaire 
sera  condamné  à  une  amende  calculée 
à  raison  de  500  francs  au  moins,  et 
de  1,.500  francs  au  plus  par  hectare 
de  bois  défriché;  et,  en  outre,  à  réta- 
blir les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement, 
et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

Art.  221.  Faute  par  le  propriétaire 
d'effectuer  la  plantation  ou  le  semis 
dans  le  délai  prescrit  par  le  juge- 
ment, il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par 
l'administration  forestière,  sur  l'au- 
torisation préalable  du  préfet  qui 
arrêtera  le  mémoire  des  travaux,  et 
le  rendra  exécutoire  contre  le  pro- 
priétaire. 

Art.  222.  Les  dispositions  des  trois 
articles  qui  précèdent,  sont  appli- 
cables aux  semis  et  plantations  exé- 
cutés par  suite  de  jugements  en  rem- 
placement des  bois  défrichés. 

Art.  223.  Seront  exceptés  des  dispo- 
sitions de  l'article  219  : 


(Code  forestier.) 

TrrRE  XV  ET  FINAL. 

Art.  219.  A  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  aucun  parti- 
culier ne  pourra  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois,  qu'après  en  avoir  (ait 
la  déclaration  au  moins  six  mois 
d'avance  à  la  sous-préfecture  et  à  h 
mairie  de  la  commune  de  la  sUiuitioa 
des  bois  :la  déclaration  sera  publiée 
et  affichée  par  les  soins  du  maire. 

L'administration  pourra,  dans  ce 
délai  de  six  mois,  faire  signifier  aa 
propriétaire  son  opposition  au  défri- 
chement, si  le  bots  est  situé  $nr  U 
sommet  ou  penchant  des  montitçiut 
ou  sur  les  dunet;  il  ne  pourra  être 
fait  d'opposition  pour  aucun  autre 
motif. 

Dans  les  six  mois,  à  dater  de  celtf 
signification,  il  sera  statué  sur  l'ofh 
position  par  une  décision  du  miniitrt 
des  finances  sur  Vavis  des  agents  fj- 
r  es  tiers  et  du  préfet. 

Idem. 


Art.  220. 
Idem. 


Et,  en  outre,  si  le  bois  était  titn^ 
sur  le  sommet  ou  le  penchant  4t( 
montagnes^  ou  sur  les  dunes  4  reti- 
blir,  etc. 

Art.  221.  Idem; 


Art.  222.  Idem. 


Art.  223.  Idem. 
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PROPOSITION 

De  M.  AnUson-Duperron» 


CODE  FORESTIER. 

(Loi  du  21  mai  1827.) 


1".  Les  jeunes  bois  pendant  les 
ringt  premières  années  après  leur 
semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu 
en  rarticte  précédent; 

2*.  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  at- 
tenant aux  habitations  ; 

3*  Les  bois  non  clos  d'une  étendue 
au-dessous  de  quatre  hectares,  lors- 
qu'ils ne  feront  pas  partie  d'un  autre 
bois  qui  compléterait  une  contenance 
de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  se- 
ront pas  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne. 

Art.  22i.  Les  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  commis  en 
contravention  à  l'article  219,  se  pres- 
criront par  deux  ans  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  aura  été 
consommé. 

Art.  225.  Les  semis  et  plantations 
de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes,  et  sur  les  dunes,  se- 
ront exempts  de  tout  impôt  pendant 
vingt  ans. 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  Commission, 
1*.  Idem. 

2*.  Supprimé. 
3*.  Supprimé. 


Art.  224.  Idem. 


Art.  225.  Idem. 


ÉTAT  des  défrichements  demandés^  accordés  et  refusés^  à  partir  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI 

(29  avnl  1803)  jusqu'au  20  mars  inclus  1834. 


ANNÉES. 


Du  29  avril  1803  ao  31  décembre  1820 

1821 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1821 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 , 

Du  i«r  janvier  au  20  mars  183% 

Totaux 


DÉFRICHEMENTS  QUI  ONT  ÉTÉ 


DEMAlfDÉS. 


Nombre 
de  demandes. 


» 

520 
460 
390 
315 
398 
321 
284 
252 
458 
360 
656 
1,064 
1,028 
215 


6,121 


Hectares. 


110,000 
8,351 
6,489 
3,983 
2,841 
2,969 
2,441 
1,852 
3,219 
4,120 
3,530 
9,634 
11,936 
12,101 
2,011 


185,495 


ACCORDÉS 

Hectares. 


15,000 
4,295 

821 
1,515 

939 

999 
1,355 

806 
1,332 
1,465 
1,161 
5,114 
1,113 
4,459 
1,415 


109,049 


RBPDSiS. 

Hectares. 


35,000 
4,056 
5,668 
2,468 
1,908 
1,910 
1,086 
1,046 
1,881 
2,655 
1,169 
3,920 
4,163 
1,648 
602 


16,446 
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Note  de  la  consistance  des  boU  et  forêts  en 

France. 

h 6 et  Arcs 

1«  Bois  et  forêts  du  domaine 1 ,050,000 

2°  Idem  de  la  liste  civile  des  prin- 
ces, environ • 250,000 

3°  Idem  des  communes  et  établis- 
sements publics 1 ,900,000 

4«  Idem  des  particuliers 3 ,  300 ,000 

Total 6,500,000 

Nota.  Ces  quantités  ne  peuvent  être  rigou- 
reusement exactes,  mais  ce  sont  celles  adop- 
tées par  TAdministration. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  14  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  12  avril 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  MM.  le  marquis  d'Aragon, 
le  comte  de  Reinhard  et  le  comte  Guillerainot,  re- 
tenus chez  eux  pour  cause  de  mauvaise  santé, 
ne  pourront  de  quelques  jours  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (Troubles  de  Lyon).  (Mouvement  d'at^ 
tention.) 

M.  Faillirai  de  Rifpny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Après  avoir  eu  dernièrement  la  triste 
mission  de  venir  annoncer  à  cette  Chambre  les 
impressions  du  gouvernement  relativement  à  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  seconde  ville  du  royaume, 
j  éprouve  de  la  satisfaction  en  venant  lui  annon- 
cer aujourd'hui  qu'à  Lyon  force  est  resiée  à  la 
loi.  Les  insurgés,  attaqués  sur  tous  les  points 
où  ils  s'étaient  retranchés,  sont  dans  une  com- 
plète dissolution. 

Quant  aux  événements  qui  viennent  de  se 
passer  dans  la  capitale,  je  rappellerai  briève- 
ment à  la  Chambre  qu'on  nous  avait  promis  une 
bataille,  et  qu'on  n'a  procédé  que  par  des  assas- 
sinats. (Sensation  profonde.)  La  personne  du 
prince  royal  même  a  été  compromise  ;  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  ligne  ont 
succombé  en  faisant  leur  devoir. 

Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  que  je  ne 
connais  encore  qu'imparfaitement;  mais  ce  que 
je  dois  dire  à  la  Chambre,  c'est  que  la  garde  na- 
tionale et  la  troupe  de  ligne  ont  rivalisé  de  zèle, 
d'ardeur  et  de  dévouement  à  la  monarchie  cons- 
titutionnelle; que  le  caractère  national  s'en  est 
rehaussé  de  toutes  ces  généreuses  manifesta- 
tions, mais  que,  par  un  contraste  bien  triste, 
ce  môme  caractère  national  s'est  dégradé  dans 
la  personne  de  ces  forcenés  qui,  excités  par  les 
funestes  doctrines  que  l'on  répand  depuis  si 
longtemps,  n'ont  pas  hésité  à  essayer  de  livrer 
la  capitale  aux  horreurs  dont  la  ville  de  Lyon  a 
été  l'affreux  théâtre,  et  tenté  de  reproduire  hier 
et  aujourd'hui  les  funestes  journées  des  5  et 
6  juin. 

Dans  ces  graves  conjectures,  Messieurs,  le 


gouvernement  délibère  sur  les  mesures  qull 
aura  à  présenter  aux  Chambres;  mais  plus  les 
circonstances  sont  vives  et  pressantes,  plus  le 
sentiment  de  haute  sagesse  qui  dirige  cette 
Chambre  lui  fera  sentir  que  le  gouvernement 
doit  mettre  dans  ces  mesures  tout  le  calme  et 
la  maturité  que  nécessite  l'état  du  pays,  (ibr- 
ques  unanimes  d^ adhésion). 

M.  le  Président.  Je  suis  certain  d'être  l'in- 
terprète des  sentiments  de  la  Chambre,  en  ré- 
pondant à  M.  le  ministre  que  nulle  part,  en 
France,  on  ne  peut  ressentir  plus  vivement  que 
dans  cette  enceinte  toutes  les  émotions  doulou- 
reuses qui  naissent  d'une  semblable  communi- 
cation, ni  saisir,  avec  plus  de  force,  les  garan- 
ties consolantes  que  donne  le  triomphe  des  lois, 
si  puissamment  assuré  par  le  courage  des 
citoyens  et  de  l'armée.  Ils  ont  acquitté  leur 
devoir  envers  la  patrie,  envers  cette  France  qui 
sait,  plus  que  jamais,  combien  sa  sûreté,  son 
repos,  ses  libertés  publiques  et  privées,  sont  at- 
tachés au  maintien  du  gouvernement  qu'elle  a 
proclamé  et  qu'elle  défend. 

La  Chambre  sera  pressée  sans  doute  d'expri- 
mer elle-même  au  roi  les  sentiments  que  je  vois 
de  toutes  parts  éclater  dans  son  sein,  v^^^^- 
mations.) 

Si  elle  le  juge  convenable,  la  séance  pourrait 
être  immédiatement  suspendue,  et  la  Chambre  se 
rendrait  chez  le  roi.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  eômte  Piillippe  de  Ségar.  Je  de- 
mande que  la  Chambre  tout  entière  se  rende 
chez  le  roi. 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  Appuyé!  appuyél 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre,  et 
que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  Chambre  tout 
entière  se  rende  chez  le  roi  veuillent  bien  lever 
la  main. 

(La  proposition  est  votée  à  Vunanimité.) 

M.  le  Président.  Le  président  va  se  rendre, 
avec  le  bureau,  au  palais,  et  il  attendra  que 
MM.  les  pairs  aient  pu  s'y  rendre  en  nombre 
suflisant,  pour  se  présenter  chez  le  roi. 

La  Chambre  entend  bien  que  la  séance^sera 
reprise. 

(La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  et 
demie.) 

(A  4  heures,  la  séance  publique  est  reprise.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  rouverte. 
J'engage  MM.  les  pairs  à  vouloir  bien  prendre 
leurs  places.  (Un  grand  silence  règne  dans  VAs^ 
semblée.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  n'ai  pas  be- 
soin devons  rappeler  ce  que  vous  venez  de  voir 
et  d'entendre.  Les  paroles  de  Sa  Majesté  sont 
gravées  dans  la  mémoire  de  chacun  de  vous: 
je  ne  pourrais  qu'affaiblir  l'impression  qu'elles 
ont  produite,  en  cherchant  à  les  retracer. 

De  toutes  parts  ;Très  bien!  très  bien!  (1) 

(1)  Les  paroles  adressées  au  roi  par  M.  le  baroa 
Pasquier,  président  de  la  Chambre  des  pairs,  et  la  ré- 
ponse du  roi  au  président  n'ont  pas  élé  insérées  an 
procès-verbal.  —  Nous  en  donnons  ci-après  le  texte  id 
qu'il  a  été  publié  par  le  Moniteur  k  Varticie  de  Paris 
du  mardi  15  avril  1834  : 

M.  le  baron  Pasquier,  président,  s'est  exprimé  ea  ca» 
termes  : 

c  Sire, 

«  J^a  Chambre  des  pairs  a  ressenti  unanimement  le  be> 
soin  de  renouveler  à  Votre  Majesté,  dans  une  circoostanc* 
si  grave,  l'expression  de  son  invariable  dévouemeot.  Deji 


\ 
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M.  Je  PrësMenl.  La  Chambre  a  placé  à  Tor- 
dre du  jour  Texamen,  dans  ses  bureaux,  de 
divers  projets  de  loi  : 

l""  Du  projet  de  loi  relatif  à  Tappel  de 
80.000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1833; 

2^  Du  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales ; 

>  Du  proiet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  secours  aux  réfu- 
giés étrangers; 

4''  Du  projet  de  loi  relatif  à  la  résidence  des 
réfugiés  étrangers; 

5*»  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  cour  dépenses  secrètes; 

6*^  Du  proiet  de  loi  relatif  au  règlement  défi- 
nitif du  bua/|[et  de  l'exercice  1831  ; 

1^  Du  projet  de  loi  relatif  à  l'échange  de  la 

Sartie  non  apanagère  du  Palais-Hoyal,  contre 
es  biens  dépendant  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

La  Chambre  s'est  livrée  à  l'examen  prépara- 
toire de  ces  projets  de  loi;  reste  maintenant  à 
nommer  les  commississions  qui  auront  à  s'oc- 
cuper de  chacun  de  ces  projets;  veut-elle  aban- 
donner la  nomination  des  membres  à^son  prési- 
dent? (Assentiment.)  Alors  j'aurai  l'honneur  de 
lui  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  la  loi  des  attributions 
municipales, 

MM.  le  président  Cassaignoles,  Girod  (de  l'Ain), 
Humblot-Conté,  le  comte  Jacqueminot,  le  comte 
de  La  Rochefoucauld,  le  comte  Mole,  le  comte  de 
Montalivet,  le  baron  Mounier,  le  comte  de  Tascher. 

Commission  pour  la  loi  d'échange  de  la  partie 
non  apanagère  du  Palais-Royal. 

MM.  Devaines,  le  comte  Duchâtel,  Dupleix  de 

plas  d'une  fois  régarement  des  factions  lui  avail  imposé 
ce  devoir.  Si  leur  fanatisme  n'est  pas  encore  épuise,  si 
leurs  criminels  efforts  viennent  de  se  reproduire,  du 
moins  la  stérile  et  sanguinaire  atrocité  de  leurs  derniers 
actes  atteste  plus  que  jamais  leur  impuissance.  Quoi 
qu'elles  puissent  tenter,  Sire,  elles  ne  lasseront  jamais 
DÎ  le  courage  civique  de  la  garde  nationale,  ni  le  zèle 
intrépide  de  l'armée,  ni  te  ferme  dévouement  des  grands 
corps  de  PEiat,  et  particulièrement  de  la  Chambre  des 
pairs,  qu'un  si  profond  sentiment  de  patriotisme  et  de 
devoir  social  attache  à  Votre  Majesté.  » 

Le  roi  a  répondu  : 

«  La  Chambre  des  pairs  m'en  a  constamment  donné 
le  témoignage  dans  toutes  les  crises  que  nous  avons 
été  destinés  à  traverser.  Celle-ci  est  une  grande  leçon 

Sour  ceux  qui  ont  ou  tant  de  fois  la  criminelle  au- 
ace  de  renouveler  les  scènes  douloureuses  dont  nous 
▼eoons  d'être  témoins.  C'est  encore  à  la  valeur  et  à 
la  persévérance  de  notre  brave  année,  de  notre  brave 
farde  nationale,  que  nous  devons  d'avoir  été  délivrés 
des  dangers  oui  nous  menaçaient.  Elles  se  sont  mon- 
trées dignes  de  ce  que  la  France  attendait  d'elles  ;  je 
les  ai  secondées  de  tout  mon  pouvoir,  et  j'ai  la  con- 
fian'^o  qu'avec  votre  concours  et  l'appui  de  la  nation 
nos  instittilions  seront  garanties  de  toute  atteinte. 
Cette  démarche  de  la  Cbambre  des  pairs  ajoutera  à  la 
force  du  gouvernement,  force  qui  est  si  nécessaire 
daos  on  temps  où  les  factions  s'agitent  en  tous  sens,  et 
DO  perdent  jamais  la  coupable  espérance  do  renouveler 
les  calamités  que  nous  avons  a  déplorer  en  ce  mo- 
ment. Mais  celte  espérance  sera  dcçue,  et  l'attente 
de  la  France  ne  sera  pas  trompée.  Je  suis  bi^n  touché 
des  sentiments  que  la  Chambre  des  pairs  me  témoigne 
personnellement,  et  je  désire  qu'elle  compte  toujours 
sur  ceux  que  je  lui  porte,  et  qui  sont  bien  sincères.  > 
(Aa  moment  où  le  roi  a  cessé  de  parler,  les  cris  do  : 
Vive  le  roi!  vive  la  famille  royale  I  ont  éclaté  de  toutes 
parts.) 


Hézy,  le  baron  de  Fréville,  le  baron  Malouet,  le 
comte  de  Noé,  le  duc  de  Plaisaoce. 

La  Chambre  jugera  peut-être  convenable  de 
ne  nommer  qu'une  seule  commission  pour  les 
deux  projets  de  loi,  l^un  relatif  à  Vouverture  d*un 
crédit  supplémentaire  pour  secours  aux  réfugiés 
étrangers,  et  l^autre  à  leur  résidence.  Alors  elle 
se  composerait  ainsi  : 

MM.  Bertin  de  Vaux,  Besson,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  le  baron  de  Lascours,  le  comte  Roguet, 
le  comte  Philippe  de  Ségur  et  Tripier. 

Commission  pour  la  loi  relative  à  l*appel  de 
80,000  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1833. 

MM.  le  comte  de  Cessac,  le  comte  Glaparëde, 
le  baron  Duperré,  le  comte  de  Germiny,  le  comte 
Heudelet,  le  baron  Baxo,  le  marquis  de  Lapiace. 

Commission  pour  la  loi  relative  à  l'ouverture  d^un 
crédit  supplémentaire  pour  dépenses  secrètes. 

MM.  le  comte  d'Anthouard,  le  marquis  d'Ara- 
mon,  le  comte  GaflTareili,  le  duc  de  Cboiseul,  le 
comte  Fiahault,  le  duc  Decazes,  le  marquis  de 
Fange. 

Commission  pour  la  loi  relative  au  règlement 
du  budget  de  1831. 

MM.  le  duc  de  Brissac,  le  duc  de  Caraman,  le 
comte  de  Gbastenay-Lanty,  le  comte  Ghoiet, 
Gautier,  le  comte  Roy,  le  comte  de  Sussy. 

M.  le  IVé^idlenl.  Le  second  objet  à  Tordre 
du  jour  est  la  continuation  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  Tétat 
des  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer.  ^ 

De  toutes  parts  :  A  demain  I 

M.  le  dae  Deeaien.  L'absence  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  MM.  les  commissaires 
du  roi  empêche  qu'on  puisse  s'occuper  de  la 
discussion  du  projet  sur  1  état  des  ofliciers.  Cette 
même  circonstance  empêchera  aussi,  je  pense, 
que  la  Chambre  puisse  entendre  ceux  de  ses 
membres  qui  pourraient  appeler  son  attention 
sur  les  circonstances  graves  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  pour  aviser  aux  mesures  qu*elles 
peuvent  nécessiter  de  la  part  du  gouvernement, 
soit  de  celle  des  Chambres.  Je  demande  que  la 
Chambre  des  pairs  soit  invitée  à  se  rendre  de- 
main à  la  séance*  à  une  heure  moins  avancée^ 
pour  délibérer  sur  les  propositions  qui  pourront  lui 
être  faites  par  le  gouvernement  ou  par  un  de  ses 
membres. 

M.  le  IVësidIent.  Puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  reprendre  la  discussion  surlaloiaes  ofliciers, 
j'engage  M.  le  duc  Decazes  qui,  je  crois,  a  à  faire 
un  rapport  de  pétitions^  à  le  présenter  à  la 
Chambre. 

M.  le  dae  Deeaien,  rapporteur  du  comité  des 
des  pétitions.  Messieurs,  Tarticle  162  du  Code 
civil,  qui  interdit  le  mariage  entre  frère  et  sœur 
naturels  et  légitimes,  comprenait  dans  cette  in- 
terdiction les  alliés  au  même  degré,  c'est-à-dire 
les  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

L'article  163  contient  une  disposition  semblable 
pour  l'oncle  et  la  nièce,  mais  sans  l'étendre  aux 
alliés  au  même  degré. 

L'article  164,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  lever 
cette  dernière  interdiction  et  d'autoriser  le  ma* 
riajze  entre  Tonde  et  la  nièce,  n'admettait  pas 
de  dispense  pour  les  beaux-frères  etbelles-sœufs» 
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et  les  laissait  dans  la  même  catégorie  que  les 
frères  et  sœurs  eux-mêmes. 

Ce  n*est  pas  légèrement  que  cette  distinction 
fut  admise,  et  que  le  mariage  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  permis  iusgue-là  et  autorisé 
même  par  les  canons  de  TËglise  sous  l'autorisa- 
tion ecclésiastique,  fut  entièrement  interdit.  La 
discussion  du  conseil  d'Etat,  à  laquelle  l'empe- 
reur lui-même  prit  part,  constate  les  graves 
motifs  qui  firent  admettre  cette  disposition,  qui 

Ï^arut  aux  rédacteurs  du  Gode  être  réclamée  par 
a  morale  et  la  sûreté  des  familles. 

De  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  ce- 
pendant; ces  mariages,  loin  de  répugner  à  nos 
mœurs,  paraissent  généralement,  il  faut  le  dire, 
plus  utiles  que  contraires  à  l'intérêt  des  enfants 
eux-mêmes  du  premier  mariage  :  aussi  la  loi 
du  16  avril  1832,  qui  a  donné  au  roi  le  droit  de 
les  autoriser  dans  les  cas  graves,  a-t-elle  trouvé 
peu  de  contradiction  dans  les  Chambres  et  a-t- 
elle  été  reçue  favorablement  par  l'opinion. 

Mais  le  Gode  civil,  en  interdisant  ces  mariages, 
en  assimilant  les  beaux-frères  et  belles-sœurs 
aux  frères  et  sœurs,  avait  rendu  par  cela-même, 
non  seulement  illégitime,  mais  encore  inces- 
tueux, par  assimilation,  tout  commerce  entre 
eux,  et  avait  compris  les  enfants  qui  pourraient 
en  naître  dans  la  réprobation  dont  l'article  33  du 
Code  a  frappé  les  enfants  incestueux,  en  les  ex- 
cluant de  laiégitimation  par  mariage  subséquent. 

Or,  cette  réprobation  est  absolue,  et  n'admet 
ni  restriction,  ni  exception,  pas  plus  pour  les 
enfants  incestueux,  pas  plus  pour  les  fruits  de 
l'union  illégitime  d'un  oncle  et  d'une  nièce, 
que  pour  les  enfants  de  beaux- frères  et  belles- 
sœurs. 

Cependant,  il  était  tellement  admis  que  le  ma- 
riage subséquent,  toutes  les  fois  qu'il  avait  été 
autorisé  par  des  dispenses,  légitimait  les  enfants 
non  adultérins  qui  en  étaient  nés  antérieure- 
ment, que,  depuis  la  publication  du  Gode  comme 
avant,  cette  légitimation  n'a  jamais  été  contestée, 
et  qu'elle  n'a  fait  naître  aucune  difflculté  entre 
les  enfants  du  commerce  de  l'oncle  et  de  la 
nièce.  11  semblait  qu'il  était  naturel  qu'il  en  fût 
de  même  à  l'égard  des  enfants  de  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  du  moment  que  la  loi  du  16  avril 
dernier  avait  admis  que  le  mariage  des  père  et 
mère  pourrait  être  autorisé  par  le  roi. 

Toutefois  il  en  fut  autrement.  L'interdiction 
de  l'article  331  fut  opposée  aux  enfants  nés 
avant  la  promulgation  cle  cette  loi.  La  légitima- 
tion leur  fut  refusée  comme  enfants  incestueux. 
Un  arrêt  récent  de  la  Cour  royale  de  Rouen  vient 
d'être  rendu  dans  ce  sens. 

C'est  contre  cette  interprétation  de  TarticIeSSl 
et  l'arrêt  qui  le  consacre  que  s'élève  le  sieur 
d'Âubt,  propriétaire  dans  le  département  de 
TAube,  en  demandant  qu'une  disposition  nou- 
velle lève  les  doutes  qu  ont  soulevés  des  refus 
et  une  jurisprudence  qui  tendraient,  dit-il,  à 
punir  les  enfants  d'une  faute  remise  à  leurs 

Sarents,  et  détruiraient  en  grande  partie  l'efifet 
e  la  loi  du  16  avril  1832. 

Déjà  2  pétitions  de  même  nature  ont  été  portées 
à  l'autre  Chambre,  où  elles  ont  été  favorable- 
ment accueillies  et  renvoyées,  les  30  janvier  et 
29  mars  derniers,  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
également  à  ce  ministre  la  pétition  de  M.  d'Aubt. 

Elle  a  été  frappée  surtout  de  cette  considéra- 
qu*ii  n'y  avaitaucun  motif  pour  traiter  plus  rigou- 
reusement les  enfants  nés  des  beaux-frères  et 
belles-sœurs  que  ceux  des  ondes  et  des  nièces. 


Pour  ceux-ci,  l'inceste  est  l'union  illégitime  da 
sang;  pour  les  autres,  l'inceste  ne  résulle  que 
de  rinterdiction  de  la  loi.  Il  n  est  pour  ainsi  dire 
que  de  convention. 

La  loi  du  16  avril  fait  disparaître  l'inceste 
pour  les  beaux-frères  et  belles-sœurs  qui  obtien- 
nent l'autorisation  du  roi  ;  comment  le  laisse- 
rait-elle subsister  pour  les  enfants?  Comment 
laisserait-on  peser  sur  ceux-ci  la  faute  remise 
aux  véritables,  aux  seuls  coupables? 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  ces  consi- 
dérations étaient  si  puissantes,  qu'on  devait 
espérer  qu'elles  prévaudraient  devant  les  tri* 
bunaux,  et  qu'il  se  formerait  immanquablement 
une  jurisprudence  contraire  à  Tarrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen,  et,  par  conséquent,  qu'une  loi 
nouvelle  était  inutile  ;  mais  quelque  poids  que 
prête  à  cette  opinion  l'autorité  si  éminente  de 
l'honorable  procureur  général  de  la  Cour  de  cas- 
sation, il  est  permis  de  craindre  qu'il  en  soit  au- 
trement, lorsqu'on  considère,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  déjà  remarquer,  que  rinterdiction 
portée  à  l'article  331  est  formelle,  et  n'admet 
aucune  exception.  L'exception  faite  par  1  usage 
en  faveur  des  enfants  d  oncle  et  de  nièce  ne 
prouve  rien.  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen 
le  démontre.  On  peut,  d'ailleurs,  soutenir  que 
cette  interprétation  est  contraire  au  texte  et  a 
l'intention  de  l'article  331.  A  quels  enfants  inces^ 
tueux  cet  article  était-il  en  effet  applicablMi 
on  en  excepte  ceux  nés  de  l'oncle  et  de  la  niece, 
puisque  ce  n'était  que  pour  ces  derniers  que  les 
dispenses  de  mariage  étaient  autorisées  par  le 
Code? 

La  légitimation  n'ayant  jamais  lieu  que  par 
mariage  subséquent,  et  le  mariage  subséquent 
n'étant  permis  par  le  Gode,  avant  la  loi  du 
16  avril  dernier,  pour  aucune  autre  union,  qua- 
lifiée d'incestueuse,  que  pour  celle  des  oncleseï 
des  nièces,  c'était  évidemment  aux  enfants  nés 
de  ceux-ci,  et  à  eux  seuls,  que  la  réprobation  ei 
la  qualification  d'incestueux  s*appliquait  ;  au«]^ 
ment  la  disposition  de  l'article  331,. en  ce  qm 
touche  les  enfants  incestueux,  serait  enuere- 
ment  vaine,  ce  qu'on  ne  peut  admettre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  contradictions  et  ces 
incertitudes  doivent  naturellement  faire  penser 
qu'une  disposition  législative  est  indispensaoïe, 
soit  qu'elle  soit  présentée  par  le  Gouvernemem, 
soit  qu'elle  donne  lieu  à  l'exercice  de  1  iniiia"^« 
de  la  part  d'un  membre  de  la  Chambre,  e\a 
question  a  paru  à  votre  commission  trop  uig" 
drintérêt  pour  que  nous  ne  dussions  P^  ^^ 
proposer  son  renvoi  à  M.  le  garde  dessccau*- 
(Adopté,)  .  .'f,  X 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  el  demie' 
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M.  Mangin  d^Oin»,  député  cTIlU-et'  Vilaine, 
demande  ei  obtient  un  congé. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante  de  M.  André 
Kœcblin  : 

c  Monsieur  le  Président, 

t  Presque  tous  les  journaux  de  Paris  me  prê- 
tent des  discours  mensongers  concernant  de  pré- 
tendus éuénemenïs  qui  se  seraient  passés  à  Belfort. 
Je  demande  la  parole  pour  faire  cesser  le^  in- 
quiétudes que  les  nouvelles  qu'on  m'attribue  pa- 
raissent avoir  répandues  dans  la  Chambre  et 
dans  la  capitale. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  Tassurance 
de  ma  haute  considération.  » 

«  André  Koechlin, 

«  Député  du  Haut' Rhin.  » 

M.  Kœchlin  a  la  parole.  {Profond  silence,) 

M.  André  Kœehiin.  Je  déclare  mensongers 
tous  les  faits  relatés  dans  les  difTérents  journaux 
de  Paris  concernant  une  prétendue  insurrection 
à  Belfort. 

M.  Galiot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Messieurs,  le  gouvernement  a  déjà  informé  les 
Chambres  et  le  public  que  les  bruits  répandus 
sur  une  insurrection  à  Belfort  étaient  complète- 
ment faux. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  quelques 
mots  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  Paris.  (Vif 
mouvement  d'attention.) 

Avant-hier  nous  avons  entretenu  la  Chambre 
des  événements  de  Lyon.  Le  soir  môme  et  le 
lendemain  matin,  nous  acquérions  la  certitude 
que  ces  événements  prenaient  On  de  la  manière  la 
plus  heureuse  pour  l'ordre  public.  On  peut  dire 
aujourd'hui  que  tout  est  fini  à  Lyon. 

Quoique  de  tels  événements  soient  déplorables^ 
leur  issue  apprendra  qu'il  nW  a  personne  qui 
puisse  se  jouer  de  Tordre  public  et  de  la  force 
publique.  [Très  bien!  très  bien!) 

Au  moment  où  nous  acquerrions  sur  Lyon 
cette  consolante  certitude,  des  scènes  analogues 
ont  éclaté  à  Paris.  Je  dis  analogues,  quoiqu'elles 
aient  offert  un  caractère  différent.  Nous  nous 
attendions  à  trouver  à  Paris,  comme  à  Lyon, 
l'insurrection,  la  guerre  civile;  nous  y  avons 
trouvé  des  assassins.  {Vives  marques  d'adhésion 
aux  centres.) 

M.  deSalvandy.  Dites  d'infâmes  assassins! 

M.  Gniiot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. 11  m'est  impossible  de  caractériser  par 
d'autres  mots  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris. 
Une  bande  d'assassins  s'est  embusquée  dans  des 
maisons,  derrière  des  barricades.  Quand  les 
troupes  se  sont  présentées,  elle  n'ont  pas  ren- 
contré de  véritables  ennemis,  et  cependant 
elles  étaient  en  proie  à  un  grand  danger;  on 
tirait  sur  elles  en  se  cachant,  en  les  assassinant, 
je  le  répète.  C'est  là  le  caractère  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  hier.  C'est,  permettez-moi  de  ledire, 
c'est  le  dernier  degré  de  dégradation  d'un  parti 
politique  {Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

Il  n  en  appelle  pas  moins  toute  la  sollicitude 
et  du  gouvernement  et  des  Chambres.  Je  puis 
garantir  à  la  Chambre  que  le  gouvernement  pré- 
pare en  ce  moment  les  mesures  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  prévenir  à  jamais  le  retour  de 
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pareilles  scènes,  qu'il  en  fait,  dis-je,  Tobjet  de  la 
sérieuse  attention.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  à  cet  égard,  malgré  la  vivacité  des  senti- 
ments dont  la  noble  population  de  Paris  et  la 
Chambre  sont  animées,  la  Chambre  me  per- 
mettra de  dire  que  rien  ne  doit  être  fait,  ni  pro- 
posé légèrement,  prématurément  :  il  faut  que  le 
gouvernement  et  les  Chambres  pèsent  mûrement 
les  résolutions  qu'ils  ont  à  prendre.  La  Chambre, 
peut  être  sûre  que  la  maturité  n'enlèvera  rien  à 
l'énergie... 

Voix  au  centre  :  On  fera  bien  ! 

M.  Gaiiot,  ministre  de  l'instruction  publique. -.y 
que  le  gouvernement  ne  manquera  à  aucune 
partie  de  son  devoir,  et  qu'en  respectant  scru- 
puleusement les  libertés  publiques,  les  principes 
constitutionnels,  qui  sont  le  palladium  de  l'ordre, 
même  dans  notre  pays,  le  gouvernement  saura, 
avec  le  concours  des  Chambres,  mettre  fin,  et 
pour  toujours,  aux  désordres  déplorables  dont 
nous  sommes  perpétuellement  menacés  depuis 
4  ans. 

De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  Président.  Messieurs,  un  très  grand 
nombre  de  députés  m'ont  manifesté  le  désir  que 
la  Chambre  se  rendît  auprès  du  roi  pour  lui 
exprimer  les  sentiments  dont  elle  est  animée.  Si 
vous  approuvez  cette  proposition,  je  suspendrai 
la  séance. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue. 

(MM.  les  députés  sortent  de  la  salle,  et  se  ren- 
dent au  palais  des  Tuileries. —  Après  une  heure 
de  suspension,  MM.  las  députés  rentrent  dans  la 
salle.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  transportée 
au  palais  des  Tuileries,  et  votre  président,  admis 
dans  la  salle  du  Trône,  a  adressé  au  roi  les  pa- 
roles suivantes  : 

«  Sire, 

«  La  Chambre  des  députés  n'a  pu  résister  au 
désir  de  venir  se  presser  autour  du  trône  cons- 
titutionnel de  Votre  Majesté.  Dans  cette  circons- 
tance affligeante  pour  le  pays,  pénible  pour  le 
cœur  du  roi,  douloureuse  pour  tous,  nous  ai- 
mons à  vous  renouveler.  Sire,  l'assurance  de 
notre  attachement  à  votre  personne,  de  notre 
fermeté  à  maintenir  et  à  défendre  nos  institu- 
tions, et  de  notre  loyal  concours  à  tous  les 
moyens  légaux  qui  auront  pour  objet  de  réprimer 
de  pareils  attentats,  et  d'en  empêcher  le  retour.  • 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Messieurs,  je  suis  vivement  touché  de  cette 
démarche  de  la  Chambre  des  députés  ;  elle  m'y 
a  déjà  habitué,  tians  d'autres  circonstances  dont 
le  souvenir  m'est  également  pénible.  Sans  doute, 
mon  cœur  est  profondément  affligé  des  maux 
que  la  France  vient  de  souffrir,  de  ceux  que  la 
ville  de  Lyon  en  particulier  a  subis,  de  ceux  dont 
nous  avons  été  les  témoins  dans  les  rues  de  Paris. 
Je  sens,  comme  votre  président,  la  nécessité 
d'employer  toute  la  force  des  pouvoirs  de  l'Btat 
pour  réprimer  de  pareils  attentats,  non  seule- 
ment pour  protéger  nos  institutions  et  les  ga- 
rantir des  attaques  dont  elles  sont  l'objet,  mais 
encore  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  la 
liberté  individuelle,  si  douloureusement  compro- 
mises par  la  possibilité  d'être  surprises,  au  mi- 
lieu de  la  paix,  par  de  pareils  crimes. 

«  Je  vous  remercie,  Messieurs,  du  loyal  coa- 
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cours  que  vous  m'apportez^;  c'est  une  nouvelle 
preuve  de  l'union  qui  règne  entre  tous  les  pou- 
voirs de  l'Etat.  Je  vous  remercie  des  sentiments 
que  vous  me  témoignez  personnellement,  je  ne 
puis  mieux  y  répondre  qu'en  nie  dévouant  tout 
entier,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  au  salut  de 
1b  France  et  au  maintien  de  nos  institutions  que 
je  soutiendrai  avec  vous.  Fort  de  votre  concours, 
je  réponds  que  rien  ne  pourra  y  porter  la  moindre 
atteinte.  » 

(Ces  paroles,  prononcées  avec  émotion,  ont  été 
accueillies  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  par 
les  cris  réitérés  de  :  Vive  le  roi!  vive  la  famille 
royale  I) 

M.  le  Prësidenl.  Ces  paroles  seront  insérées 
au  procès-verbal. 

Maintenant,  M.  Genoux  demande  la  parole  pour 
la  rectificalion  d'un  fait. 

M.  Genoux  a  la  parole. 

M.  Genoax.  Messieurs,  je  vous  prie  d'écouter 
un  instant...  {Plus  haut!  On  n'entend  pas!)  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  de  me  permettre  ae  rectifier 
devant  vous  un  fait  qui  a  été  publié  aujourd'hui 
et  hier  par  le  National. 

Ce  journal,  dans  son  numéro  d'hier,  dit  qu'un 
demi-bataillon  du  52«  régiment  de  ligne,  passant 
à  Vesoul,  avait  eflacé  ou  foulé  aux  pieds  les  in- 
signes royaux;  et  cela,  ajoute-t-il,  en  face  des 
dragons  en  garnison  dans  cette  ville.  Ce  journal 
ajoute,  dans  son  numéro  d'aujourd'hui,  que 
cette  nouvelle  a  été  reçue  et  divulguée  par 
M.  Genoux,  député  de  la  Haute-Saône. 

Je  déclare  à  la  Chambre  qu'il  n'est  pas  vrai,  à 
ma  connaissance  du  moins,  que  le  demi-bataillon 
du  52«  régiment  de  ligne  ait,  en  passant  à  Ve- 
soul, effacé  ou  foulé  aux  pieds  les  insignes 
royaux,  ni  fait  rien  de  pareil  ;  il  devient,  dès 
lors,  en  quelque  sorte  inutile  que  j'ajoute  que  ie 
n'ai  ni  divulgué,  ni  pu  divulguer  une  semblable 
nouvelle.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Fulehlron.  Messieurs,  j'ai  2  proposi- 
tions à  vous  faire  qui,  j'espère,  seront  accueillies 
Ï>ar  vous.  La  première  est  d'un  intérêt  public, 
'autre  est  malheureusement  d'un  intérêt  privé. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  retracer  à  vos  yeux  le 
noble  courage,  l'héroïsme  que  la  garde  natio- 
nale et  la  troupe  de  ligne  ont  déployés  à  Paris 
et  à  Lyon  pour  le  maintien  de  nos  institutions 
politiques  ot  de  notre  ordre  social.  Je  propose  à 
la  Chambre  de  leur  voler  des  remerciements. 

Nous  ne  pouvons  pas  témoigner  à  chacun  des 
individus  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui  ont 
été  blessés,  ou  aux  familles  de  ceux  qui  ont  suc- 
combé, un  intérêt  particulier;  mais  dans  un 
moment  où  nous  sommes  témoins  d'une  douleur 
qui  nous  est  commune  avec  un  de  nos  malheu- 
reux collègues  dont  le  fils  a  reçu  de  cruelles 
blessures,  et  qui  peut-être  entraîneront  sa  perte, 
je  demande,  et  il  y  a  dans  nos  Assemblées  lé- 
gislatives des  précédents  de  cette  nature,  que, 
par  l'organe  de  M.  le  président,  la  Chambre  té- 
moigne à  M.  Bailliot  tout  la  part  qu'elle  prend  à 
sa  douleur. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  Appuyé  I 

M.  le  Président.  J'ai  rempli  d'avance  les 
désirs  de  la  Chambre  eu  envoyant  chez  M.  Bail- 
liot pour  m'informer  des  nouvelles  de  son  fils. 
J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  la  Chambre  qu'il 

Îf  a  un  peu  de  mieux,  sans  donner  cependant 
es  espérances  que  je  voudrais  pouvoir  garantir. 
J'écrirai  à  M.  Hailhot  au  nom  de  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  remerciements  ! 


M.  le  Président.  Je  ne  mets  pas  au  voix  ce 
qui  n'est  contesté  par  la  personne.  Les  ^eIDe^ 
cléments  aux  gardes  nationales  et  à  l'armée  se- 
ront mentionnés  au  procès-verbal  dans  U 
forme  la  plus  honorable. 

(L'incident  est  clos). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  hdih 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répûrlition 
des  intérêts  du  capital  versé  par  BaïtL 

M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerrt. 
Auparavant,  j'aurais  une  communication  à  faire 
à  la  Chambre  au  sujet  des  affaires  d'Alaer, 

Messieurs,  la  commission  générale  da  budget 
m'a  chargé  de  faire  connaître  à  la  Chambre  ie 
résultat  de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  pièces  et 
documents  sur  Alger;  la  commission  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  publier  ces  pièces  et  do- 
cuments, et  des  ordres  sont  donnés  pour  qu'ils 
soient  imprimés  et  distribués  à  MM.  les  membres 
de  la  Chambre  dans  le  plus  court  délai  possible. 

La  commission  m'a  chargé  en  même  teiD[« 
de  représenter  à  la  Chambre  qu'il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  discuter  le  budget  de  la 
guerre  en  laissant  de  côté  le  chapitre  relatif  aux 
frais  d'occupation  d'Alger.  Comme  il  n'y  a  pas 
de  proposition  de  réduction  sur  le  service  d'Al- 
ger, et  que  la  seule  proposition  de  réduclioo  est 
dans  le  même  service,  en  laissant  en  debors  le 
chapitre  pour  les  frais  civils  et  aioiinistratifs, 
il  n  y  aurait  aucun  inconvénient  à  le  reprendre 
plus  tard,  lorsque  la  Chambre  sera  sufûsafflment 
éclairée. 

M.  Lianrenee.  Messieurs,  je  ne  saurais  parts* 
ger  l'avis  que  vient  d'exprimer,  au  nom  de  la 
commission  générale  du  budget,  son  honorable 
rapporteur.  Je  ne  crois  pas,  pour  ma  r)art,guil 
soit  possible  de  discuter  le  budget  de  la  guerre, 
avant  que  la  Chambre  ait  été  mise  à  portée  oc 
se  faire  une  opinion  sur  l'occupation,  la  posses- 
sion on  la  colonisation  d'Alger;  car  je  ne  sais 
encore  quel  nom  lui  donner.  Je  dis  que  cela 
n'est  pas  possible,  parce  qu'il  n'est  pas  uncha- 
pitre  de  ce  budget  auquel  ne  se  réfère  une  por- 
tion quelconque  des  dépenses  de  l'occupation, 
dont  le  chiffre  assez  élevé  forme  peul-èlre  la 
question  la  plus  importante  de  celles  sur  les^ 
quelles  vous  aurez  à  délibérer.  (Bruit.)  Je  pnô 
la  Chambre  de  vouloir  bien  m'écouter,  et  lalie- 
ration  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  en  ce 
moment  de  parler  plus  haut.  ..    . 

Il  n'est  pas,  je  le  répète,  un  seul  chapitre  (ifl 
budget  dans  lequel  ne  soient  confondues,  saus 
qu'il  soit  possible  de  les  reconnaître,  l^ . dépen- 
ses relatives  à  nos  possessions  de  r Afrique  ot 
nord;  et  c'est  bien  là,  quoi  qu'où  en  pni^ 
dire,  la  question  capitale;  car  si  Alger  nous 
'  rapportait  dès  à  présent  plus  qu'il  ne  coûie,  » 
considération  d'une  dépense  peut-être  sans  irui» 
n'entralLerait  pas  de  bons  esprits  dans  un  douw, 
une  hésitation  qui  doivent  enfla  l^uver  un 
terme,  puisqu'il  faut  voter  l'allocation  dune 
armée  sur  le  sol  africain.  Nous  ne  saunons,  ce 
me  semble,  émettre  une  opinion  sulTisa/Droem 
éclairée  sur  le  budget  de  la  guerre  (\^\^^ 
prend  celui  d'Alger,  avant  que  nous  ne  satnio^ 
bien  tous  ce  que  nous  voulons  faire  a  une  tw 
quête  jusqu'ici  inutilement  onéreuse.        ^ 

Il  faut  examiner,  réfléchir  et  prononcer,  «oj 
opinion  sur  la  nécessité  d'une  solution,  « 
me  rendra  la  justice  de  croire  qnenia<»nvioi^ 
repose  sur  assez  d'éléments,  mon  opinion^ 
bien  arrêtée  sur  ce  point  que  je  n'hf^f'yiCS 
je  le  déclare,  avec  une  entière  franchise,  a  ^^ 
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immédiatement  le  rejet  du  budget  tout  entier, 
en  tant  qu'il  s'applique  aux  besoins  de  Torgani- 
sation  de  l'ancienne  régence  d'Âiger,  si  la  réso- 
lution positive  dont  je  démontrerai  l'urgent  be- 
soin n'était  pas  votée  par  la  Chambre  et  adoptée 
par  le  gouvernement,  s'il  ne  la  proposait  lui- 
môme. 

La  Chambre  voudra  bien  ne  pas  perdre  de 
vue  qu'il  s'agit  ici,  non  du  budget  de  1834,  mais 
du  budget  de  1835;  qu'elle  va  autoriser  une  dé- 
pense qui  peut  s'élever  à  30  millions  et  peut- 
être  au  delà  ;  et  cela  sans  plan,  sans  système, 
sans  pensée  d'avenir,  comme  s'il  s'agissait  uni- 
quement de  camper  en  pays  ennemi,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  et  comme 
si  nous  n'étions  pas  les  maîtres  reconnus  de  la 
contrée,  les  souverains  du  sol,  avec  la  puissance 
d'assurer  notre  souveraineté  quand  la  volonté 
ne  nous  manquera  pas. 

En  Afrique  tout  est  encore  incertain,  propriété, 
industrie,  commerce,  autorité,  politique,  tout 
jusqu'aux  lois  elles-mêmes.  Eh  bien  I  il  est  im- 
possible qu'une  Assemblée  législative  qui  se 
respecte  vole  en  présence  d'une  pareille  incer- 
titude. Accorder  simplement  des  crédits  comme 
on  l'a  fait  depuis  quatre  ans,  c'est  ajourner  sans 
besoin  une  question  déjà  mûre,  et  qu'il  est  plus 
que  temps  de  résoudre;  c'est  ajouter  30  millions 
à  tous  ceux  déjà  consommés,  sinon  sans  gloire, 
du  moins  sans  utilité  pour  la  patrie. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  décide  que 
la  discussion  du  buaget  de  la  guerre  ne  sera 
mise  à  Tordre  du  jour  que  lorsque  l'on  aura  pu 
apprécier  les  documents  qui  lui  ont  été  communi- 

Siés,  et  dont  l'impression  est  décidée.  Outre  ceux- 
,  qui  ne  sont  que  des  résultats,  il  en  est  d'au- 
tres qui  pourront  être  consultés  plus  particuliè- 
rement par  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
dont  la  gravité  de  cette  question  pourra  sollici- 
ter les  travaux. 

11  existe  entre  les  mains  de  la  commission 
d'Afrique  une  multitude  de  pièces,  renseigne- 
ments, notes,  mémoires,  détails  statistiques  et 
positifs  réunis  par  la  commission  d'Alger,  ou 
parvenus  à  Pans,  qui  ont  servi  à  résoudre  les 
diflérenles  questions,  et  qu'aujourd'hui  qu'elles 
sont  résolues,  on  ne  consulte  plus.  Ëh  bien  !  se- 
lon moi,  il  sera  infiniment  utile  que  la  commis- 
sion du  budget  demande  toutes  ces  pièces,  que 
M.  le  minisire  de  la  guerre  lui  fera  remettre 
sans  difficulté.  On  ne  les  aura  pas  consultées 
sans  fruit.  Quoiqu'il  en  soit  de  cet  averlisement 

Sue  je  crois  utile,  je  persiste  à  penser  qu'avant 
e  savoir  comment  on  veut  rattacher  à  la  mé- 
tropole un  pays  qui  n'est  pas  encore  bien 
connu,  il  est  impossible  de  voter  le  budget  de  la 
guerre. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Messieurs,  la  Chambre 
a  renvoyé  à  la  commission  du  budget  les  pièces 
produites  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  relati- 
vement à  l'occupation  d'Afrique,  pour  2  motifs: 

D'abord,  pour  que  la  commission  du  budget 
vit  quelles  seraient  celles  de  ces  pièces  qu'il 
conviendrait  d'imprimer.  A  cet  égard,  la  com- 
mission a  répondu  que  son  avis  était  de  les  im- 
primer toutes. 

La  commission  avait,  en  second  lieu,  à  exa- 
miner s'il  y  avait  dans  ces  documents  quelque 
chose  qui  pût  la  déterminer  à  modifier  le  bud- 
get de  la  guerre  pour  Alger.  La  commission, 
après  avoir  pris  connaissance  de  ces  pièces,  au- 
tant qu'elle  le  pouvait,  n'a  rien  trouvé  dans  leur 
lecture  qui  pût  modifier  les  propositions  qui  ont 


été  faites  à  la  Chambre  au  sujet  de  l'occupation 
d'Afrique  dans  le  budget  de  la  guerre. 

Dans  cette  situation,  on  propose  d'ajourner  la 
discussion  de  la  totalité  du  budget  de  la  ffuerre, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  pièces  relatives  a  Alger 
aient  été  publiées  ;  que  tous  les  membres  aient 
pu  en  prendre  connaissance  et  se  former,  par  là. 
une  opinion  sur  les  parties  de  ce  budget  qui 
concernent  Alger. 

Sur  cela,  je  ferai  remarquer,  ainsi  que  votre 
honorable  rapporteur  Ta  fait  lui-même,  que  la 
commission  croit  qu'il  est  impossible  de  changer 
brusquement  ce  qui  a  rapport  à  l'occupation  mi- 
litaire actuelle  de  la  côte  d'Afrique,  c  est-à-dire 
que  la  partie  de  ce  budget  de  la  guerre  qui  se 
rapporte  à  la  solde  des  troupes,  aux  vivres,  aux 
fourrages,  à  divers  services  de  cette  armée,  ne 
parait  susceptible  d'aucune  modification  immé- 
diate, et  que  seulement  la  partie  de  ce  budget 
qui  forme  un  chapitre  à  part,  tout  à  fait  indé- 
pendant, qui  traite  de  l'auministralion  civile  et 
judiciaire,  et  de  la  colonisation  d'Alger,  peut 
être  réservée. 

Ce  chapitre  est  susceptible  d'être  discuté,  non 
seulement  après  que  le  budget  de  la  guerre  aura 
été  discuté  et  voté,  mais  même  après  que  les 
a^jtres  budgets  auront  été  discutés  et  volés. 

Ce  chapitre,  en  effet,  présente  l'avantage  que 
la  Chambre  a  souvent  désiré,  d'un  budget  spé- 
cial pour  Alger,  dans  lequel  elle  peut  émettre 
son  vote  sur  cette  colonisation.  Mais,  dit-on , 
comment  la  Chambre  votera-t-elle  les  chapitres 
du  budget  de  la  guerre,  relatifs  à  Alger,  en  ce 
qui  concerne  la  solde,  le  fourrage,  les  hôpitaux, 
sans  avoir  préalablement  une  opinion  sur  cette 
occupation  ? 

J'ai  répondu  à  cette  objection  par  l'impossi- 
bilité d'introduire  imméaiatement  un  change- 
ment dans  la  partie  militaire  de  cette  occupa- 
tion: mais  rien  n'empêchera  les  membres  qui 
voudraient  que  cette  partie  soit  immédiatement 
modifiée,  de  demander  la  division  dans  les  cha- 
pitres où  se  trouveront  des  dépenses  relatives  à 
Alger,  et  de  voter  contre  ces  dépenses  s'ils  le 
jugent  convenable. 

Mais  ils  ne  le  feront  pas  parce  qu'il  n'y  aurait 
pas  possibilité  de  prendre  en  ce  moment  une 
pareille  mesure  ;  du  rt^ste,  il  sera  possible  de  pro- 
noncer sur  les  amendements  proposés  par  la 
commission  et  par  quelques  membres  de  cette 
Chambre  sur  l'occupaCion  civile  proprement  dite 
et  sur  la  colonisation  d'Alger.  Je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  dire  à  celte  occasion  tout  ce 
qu'il  y  a  à  dire  sur  la  partie  militaire  et  préparer 
ainsi  la  décision  qui  sera  prise  plus  tard  par  la 
législature  nouvelle  lorsqu'elle  aura  pris  connais- 
sance des  pièces  publiées,  pièces  qui  ne  consis- 
tent pas  seulement  dans  celles  qui  ont  été  remises 
à  la  commission  du  budget,  mais  dans  toutes 
celles  qui  y  seront  ajoutées  ;  ces  pièces  seront 
augmentées  de  toutes  les  répliques  qui  nécessai- 
rement seront  provoquées  par  la  publication  des 
documents.  L'enquête  sera  alors  plus  complète, 
la  législature  à  venir  aura  l'avantage  d'avoir  pu 
approfondir  toutes  les  questions  relatives  à  Al- 
ger; elle  aura  eu  pour  cela  plus  de  temps  que 
nous  ne  pourrions  y  en  employer. 

Chacun  sent  que  la  publication  de  ces  pièces 
demandera  beaucoup  de  temps  et  l'étude  de  ces 
pièces  en  demandera  davantage. 

J'appuierai  donc  Topinion  émise  par  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  le  budget  de  la  guerre,  en  ré- 
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servant  le  chapitre  relatif  à  radministration  ci- 
vile et  à  la  coloDisatioQ  d*Alger. 

M.  Gaétan  de  l^a  Rochcfoneauld.  Mes- 
sieurs, nous  demandons  la  communication  de 
Suelques  pièces  qui  n*ont  pas  été  produites  par 
.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande  surtout 
la  communication  de  mémoires  remis  par  les 
habitants  du  pays,  hommes  éclairés,  les  pre- 
miers amis  des  Français,  et  qui  se  trouvent  dans 
ce  moment  môme  à  Paris.  Je  demande  en  parti- 
culier la  communication  des  mémoires  des 
sieurs  Bourderbah,  Hamden  et  des  autres  qui  ont 
exprimé  leurs  plaintes  contre  Tadministration 
et  leurs  vœux  pour  Torganisation  du  pays. 

Il  est  extrêmement  important  de  connaître 
l'opinion  même  des  habitants.  C'est  là,  il  me 
semble,  une  connaissance  que  la  Chambre  doit 
avoir  avant  de  traiter  la  question  d'Alger. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  autre  chose  bien 
plus  grave  et  plus  importante;  c'est  ce  que 
nous  sollicitons  depuis  si  longtemps  ;  c'est  une 
déclaration  du  cabinet  de  la  reconnaissance 
qu'Alger  appartient  à  la  France.  Cette  déclara- 
tion a  été  déjà  faite  isolément  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  la  session  dernière.  Si 
le  ministre  de  la  guerre  a  fait  cette  promesse 

Plusieurs  fois,  c'est  au  nom  du  cabinet  que  la 
éclaration  doit  être  faite.  Je  vais  vous  en  faire 
voir  en  deux  mots  l'importance... 

Voix  nombreuses  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Gaétan  de  l^a  Roehefoueanld.  Je  n'en- 
tre pas  dans  le  fond  de  la  (question.  Je  veux  seu- 
lement parler  d'après  les  pièces  mêmes  qui  vont 
être  imprimées,  et  entre  autres  de  la  déclaration 
du  général  commandant  à  Marseille.  11  a  dit  que 
le  commerce  de  Marseille,  qui  est  toujours  très 
sage  (ce  sont  ses  propres  expressions),  et  qui  ne 
se  hasarde  pas  dans  des  entreprises  périlleuses 
a  déclaré  que  les  principaux  négociants  de  celte 
ville  étaient  prêts  à  se  rendre  propriétaires  à 
Alger  et  à  y  porter  des  capitaux  et  des  colons  si 
cette  déclaration  était  faite.  {Bruit.  —  Interrup- 
tion.)  Un  autre  négociant,  un  de  nos  honorables 
collègues,  a  déclaré  à  la  commission  d'Afrique 
qu'il  était  prêt  à  fréter  un  bâtiment  et  à  porter  à 
Alger  800  colons  suisses,  si  la  déclaration  était 
faite... 

De  toutes  paris  :  Ce  n'est  pas  la  question  l 

M.  Gaétan  de  l^a  Roehefoueanld.  Mais 
tous  disent,  à  Al^er,  à  Paris,  à  Marseille  et  par- 
tout, que  si  cette  déclaration  n'est  pas  faite,  les 
capitaux  n'iront  pas  s'exposer  à  un  état  précaire 
où  il  n'y  aurait  pas  de  sécurité.  {Nouvelle  inter- 
ruption, ) 

En  ce  moment,  Messieurs,  l'argent  est  à  Alger 
à  60  0/0.  Le  jour  où  cette  déclaration  sera  faite 
on  trouvera  des  capitaux,  et  l'on  pourra  coloni- 
ser. Sans  cette  déclaration  il  n'y  a  véritablement 
aucune  espèce  de  colonisation  possible. 

M.  le  Président.  Mais,  Messieurs,  je  prie  la 
Chambre  de  considérer  la  conséquence  de  ce 
qu'on  lui  demande  ici,  c'est  que  si  le  gouverne- 
ment pouvait  se  laisser  aller  à  une  déclaration 
de  ce  genre,  que  je  ne  sais  comment  qualifier 
conslitutionnellement,  car  je  ne  crois  à  personne 
le  droit  de  la  faire,  il  en  résulterait  que  vous 
vous  trouveriez  liés  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  dan- 
gereux pour  une  Chambre,  c'est-à-dire  aux  ré- 
sultats d'entreprises  particulières,  et  que  vous 
vous  exposeriez  probablement  à  des  dommages 
et  intérêts,  si,  sur  la  foi  de  cette  déclaration,  des 


particuliers  entraient  dans  de  mauvaises  spécu- 
lations. {Assentiment.) 

M.  Gaétan  de  L<a  Roehefoneanld.  Je  de- 
mande à  répondre. 

Plusieurs  voix  :  Attendez  que  le  ministre  ait 
parlé. 

M.  Dnehâtel,  ministre  du  commerce,  La  Cham- 
bre n'attend  pas  sans  doute  que  je  réponde  à  la 
dernière  partie  du  discours  du  préopinant.  Il  de- 
mande que  la  Chambre  exige  au  gouvernement 
la  déclaration  formelle  qu'Alger  appartient  à  la 
la  France.  Pour  que  le  gouvernement  eût  cette 
déclaration  à  faire,  il  faudrait  que  notre  souve- 
raineté sur  Alger  eût  été  contestée.  11  n'est  pas 
à  ma  connaissance  que  jamais  une  pareille  pro- 
position ait  été  soutenue.  Je  ne  répondrai  pas. 

Je  veux  seulement  dire  quelques  mots  a  la 
Chambre  sur  l'ordre  de  la  discussion. 

Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  la  commission 
du  budget,  et  je  viens  appuyer  son  opinion. 
L'honorable  M.  Laurence  vous  a  dit  que  pour  sa 
part  il  croit  impossible  de  discuter  le  budget  de 
fa  guerre  tant  que  la  question  d'Alger  ne  serait 
pas  résolue. 

La  Chambre,  Messieurs,  ne  peut  vouloir  que 
ce  qui  est  possible;  or,  la  proposition  de  M.  Lau- 
rence a  ce  défaut  que  l'exécution  en  est  impos- 
sible. Si  vous  vouliez  que  toutes  les  pièces  fus- 
sent imprimées,  si  vous  vouliez  en  prendre 
connaissance,  si  vous  vouliez  adopter  un  svsième 
complet  jsur  Alger,  avant  de  voter  le  budget  de 
la  guerre,  je  ne  sais  jusqu'à  quelle  époque  la 
session  devrait  se  prolonger.  11  n'est  pas,  Mes- 
sieurs, de  question  plus  grave  que  celle  d'Allier, 
et  nous  n'avons  pas  le  moyen  dans  la  session 
actuelle  d'adopter  un  système  définitif. 

On  a  ajouté  que  les  pièces,  communiquées  à  bt 
Chambre,  n'étaient  pas  suffisantes,  et  l'hono- 
rable préopinant  a  demandé  communication  de 
mémoires  qui,  dit-il,  ont  été  fournis  au  gouver- 
nement par  des  négociants  et  par  des  habitants 
d'Afrique. 

Le  gouvernement  a  communiqué  à  la  Chambre 
tous  les  documents  qui  lui  ont  paru  de  nature  à 
éclairer  sa  décision  sur  l'importante  question 
d'Alger.  La  commission  du  budget  qui  a  examiné 
ces  documents  n'a  fait  aucune  demande  nou- 
velle, elle  n'a  réclamé  aucun  supplément  d'ins- 
truction. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  venir  dire  que  le 
gouvernement  n'a  pas  soumis  à  la  Chambre  toutes 
les  pièces  nécessaires  ;  il  n'y  a  pas  convenance 
à  lui  demander  de  transmettre  à  la  Chambre  les 
mémoires  qui  ne  contiennent  que  des  vues  in* 
dividuelles,  ou  les  hypothèses  de  tous  ceux  qui 
ont  inventé  des  systèmes  sur  Alger.  Le  gouver- 
nement a  remis  à  la  Chambre  tous  les  travaux 
de  la  commission  d'Afrique.  Ces  documents 
avaient  assez  d'importance  pour  mériter  de 
vous  être  communiqués. 

Quant  à  l'ordre  de  la  discussion,  je  répéterai 
qu'il  est  impossible  d'attendre  pour  discuter  le 
budget  de  la  guerre,  qu'une  solution  ait  été 
adoptée*  relativement  au  système  d'occupation 
d'Alger;  la  question  ne  peut  pas  être  résolue 
avant  la  fin  de  la  session,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  J'insiste  pour  1  ordre  de  discitf- 
sion  proposé  par  la  commission. 

M.  ie  général  Subervie.  Je  dirai,  demaplaœ, 
2  mots  seulement.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on 
veut  que  nous  nous  occupions  tout  de  suite  de 
la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  nous  avons 
d'autres  budgets  que  nous  pourrions  discuter 
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Plusieurs  voix  :  Les  rapports  ne  sont  pas  faits. 

H.  le  Prësidient.  On  attend  les  rapports,  mais 
les  rapporteurs  ne  sont  pas  prêts. 

M.  Mercier  {de  VOrne,).  On  pourrait  discuter 
la  loi  des  patentes.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  général  Subervie.  On  peut  imprimer 
des  pièces  en  24  heures. 

M.  L<aurence.  Je  demande  à  répondre  q^uel- 
ques  mots  aux  observations  que  M.  le  ministre 
au  commerce  vient  de  soumettre  à  la  Chambre. 
M.  le  ministre  dit.  et  je  partage  son  opinion, 
qu'il  n*y  a  point  de  déclaration  à  exiger  ou  à 
attendre  du  gouvernement  sur  un  fait  qui  parle 
de  lui-même;  mais  ce  fait  aura  un  langage  bien 
significatif  alors  seulement  qu*on  lui  aura  donné 
des  conséquences  telles  que  nul,  ni  l'étranger,  ni 
les  intéressés  dans  le  pays  même,  ni  la  France, 
ne  puissent  s'y  méprendre. 

Or,  Messieurs,  l'état  actuel  de  cette  possession, 
quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  assigne,  le  sort 
qu'on  lui  destine  dans  l'avenir,  est  tel  qu'il  ne 
peut  subsister,  sans  que  les  intérêts  existants 
soient  compromis,  et  même  que  ceux  qui  ne 
demanderaient  qu*à  naître  se  sentent  découra- 

{;és.  Sans  trop  devancer  les  communications  que 
a  Chambre  va  recevoir,  je  puis  dire  que  la  com- 
mission d'Afrique,  dont  je  fais  partie,  obéissant 
à  des  nécessites  bien  comprises,  avait  conseillé 
au  gouvernement  une  mesure  qui  devait  être 
soumise  à  l'approbation  de  la  Chambre  et  dont 
je  crois  que  l'état  du  cabinet  approuvait  le  prin- 
cipe. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  cette  proposition  est  de- 
venue ni  si  elle  a  été  assez  mûrie  pour  être  pré- 
sentée à  l'assentiment  du  conseil  ;  mais  ce  que 
je  sais  fort  bien,  c'est  que  cette  mesure  n'était 
point,  comme  l'honorable  M.  Gaétan  de  La  Ro- 
chefoucauld le  demandait  tout  à  Theure,  une 
proclamation  de  prise  de  possession,  puérile 
quand  elle  n'est  pas  dangereuse,  et  cependant 
suffisant  à  la  satisfaction  actuelle  de  tous  les 
intérêts.  Où  en  sont  donc  les  choses  ?  Pourquoi 
nous  veut-on  laisser  faire  sans  examen  ce  que 
nous  ferons  bien  mieux  quand  nous  travaille- 
rons en  connaissance  de  cause  à  la  préparation 
de  l'avenir.  Encore  une  fois,  il  s'agit  de  30  ou 
32  millions,  de  l'emploi  d'une  armée;  et  si, 
comme  moi,  la  majorité  veut  hasarder  cette  dé- 
pense d'hommes  et  d'argent,  il  faut  qu'elle  sache 
si  le  pays  en  doit  retirer  avantage. 

On  peut  prendre  une  résolution,  et  il  faut  qu'on 
la  prenne  avant  de  discuter  le  budget;  la  chose 
n'est  ni  si  longue  ni  si  difficile  qu'on  veut  le 
faire  croire  ;  il  y  a  plus  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre et  du  cabinet  qui  le  savent  tout  aussi  bien 
que  moi. 

Je  m'étonne  surtout  que  le  ministre  auquel 
je  succède  à  cette  tribune,  et  qui  lui-môme  a 
Tait  partie  de  la  commission  d'Afrique,  ne  se  soit 
pas  souvenu  de  nos  résolutions  et  des  motifs  qui 
les  justifient  si  hautement.  Nous  avons  le  plus 
formellement  du  monde  reconnu  que,  sans  un 
système  qui  rassure  les  intérêts  existants  et  en- 
courage ceux  qui  n'existent  pas  encore,  il  est 
inutile,  il  est  désastreux  de  continuer  de  jeter 
en  Afrique  des  trésors  et  des  soldats. 

La  commission  a  demandé  comme  condition 
dominante  que  Tadoption  du  système  précédât 
la  dépense,  que  celle-ci  ne  fût  pas  continuée  sur 
les  anciens  errements,  ni  avant  que  Ton  sût  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  question  d'Alger,  et  je  sou- 
tiens que  le  budget  de  la  guerre  ne  peut  pas 


être  discuté  avant  qu'une  décision  quelconque 
ait  été  prise. 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici,  à  proprement  parler,  d'un  système,  mais 
d'une  simple  proposition  dont  la  rédaction  occu- 
perait à  peine  3  lignes,  et  dont  la  simplicité 
étonnera  quand  elle  sera  connue,  si  on  en  rap- 
proche les  siiuples  termes  des  difficultés  dont  on 
vous  entretient  à  plaisir.  J'espère  que  la  Chambre 
ne  reculera  pas  devant  la  nécessité  de  la  discu- 
ter, quel  que  soit  l'état  actuel  des  opinions  sur 
cette  question. 

Je  regrette,  je  l'avoue,  qu'une  question  si  grave 
ait  été  dans  le  sein  de  la  commission  du  budget 
préjugée  d'une  manière  si  malheureuse.  Ce  doute 
menaçant  et  raisonné  sur  une  matière  qui  n'avait 
pas  encore  été  étudiée,  sera  venu  peut-être  com- 
promettre les  destinées  d'un  pays  qui  serait  tout 
autre  chose  que  ce  que  l'on  croit,  si,  dès  ce  mo- 
ment, l'on  se  hâtait  de  faire  ce  qu'il  faut  pour 
assurer  ses  destinées. 

Peut-être  n'aura-t-on  fait  qu'accroître  les  dif- 
ficultés qu'on  prévoyait,  et  compromettre  les 
avantages  qu'on  refusait  de  reconnaître;  mais 
plus  la  question  est  vivement  engagée,  plus  il 
convient  de  la  traiter  promptement  dans  quel- 
ques jours,  dans  3  ou  4  jours  peut-être... 

Voix  aux  centres  :  Non,  non,  ce  délai  n'est  pas 
suffisant! 

M.  L.aurenee.  Messieurs,  on  imprime  vite  à 
Paris,  je  persiste  à  dire  3  ou  4  jours;  il  n'a  fallu 
que  quelques  jours  à  la  commission  du  budget, 
composée,  comme  vous  savez,  de  27  membres, 
pour  prononcer  un  arrêt  sévère,  elle  qui  ne  pou- 
vait connaître  que  superficiellement,  ou  en  se 
fiant  à  l'imposante  autorité  de  quelques  noms, 
une  matière  pour  laquelle  elle  était  sans  docu- 
ments, puisqu  ils  n'ont  été  réunis  que  plus  tardj 
le  persiste  à  penser  que  nous  pouvons  faire  aussi 
bien  et  mieux  qu'elle,  et  voilà  pourquoi  je  per- 
siste à  demander  qu'on  s'en  occupe. 

M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
Je  suis  d'accord  avec  M.  Laurence  sur  les  incon- 
vénients du  système  actuellement  suivi  à  Alger, 
et  comme  lui  je  ne  doute  pas  que  si  l'on  per- 
siste dans  ce  système,  vous  ne  perdiez  à  la  fois, 
et  les  sommes  que  vous  avez  sacrifiées  à  Alger, 
et  les  avantages,  s'il  y  en  a,  que  présente  Toc- 
cupation  du  pays. 

Mais  venir  dire  que  vous  pouvez,  dans  3  ou  4 
jours,  arrêter  un  système  applicable  à  la  colonie 
d'Alger,  c'est  en  vérité  vous  demander  ce  qu'il 
est  impossible  de  faire. 

M.  Laurence  s'étonne  que  la  commission  du 
budget  ait  mis  en  doute  la  question  d'Alger,  je 
réponds,  moi,  que  le  devoir  même  de  la  commis- 
sion d'Alger  était  de  mettre  en  doute  cette  ques- 
tion, de  provoquer  une  discussion  sur  les  points 
possibles,  afin  d'éclairer  le  pays;  mais  je  le  dis 
à  la  Chambre,  même  cette  année,  quelque  éten- 
due que  fût  la  discussion,  il  serait  impossible 
qu'il  en  résultât  pour  les  esprits  des  lumières 
tellement  évidentes,  qu'elle  se  crût  autorisée  à 
prononcer  définitivement  sur  tous  les  points. 

lit  commission  d'Afrique  a  discuté  longtemps, 
et,  comme  la  Chambre  le  verra  en  lisant  le  rap- 
port fait  par  un  de  ses  membres,  les  points  les 
plus  importants  ont  été  décidés  à  des  majorités 
tellement  faibles  que  la  question  qui,  à  mon  sens, 
est  la  plus  grave  de  toutes,  celle  de  la  coloni- 
sation, a  été  emportée  à  une  majorité  de  10  voix 
contre  9. 

Or,  je  le  demande  à  la  Chambre,  après  de  pa- 
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reils  faits,  comment  pourrait-on  espérer  gue  dès 
à  présent  la  Chamore  fût  assez  éclairée  pour 
prendre  des  résolutions  complètes.  Ces  résolu- 
tions sont  impossibles.  Il  faut  agir  avec  pru- 
dence, il  Ikut  provoguer  une  discussion  qui 
donne  toutes  les  lumières  possibles.  C'est  dans 
les  années  qui  suivront  que  les  convictions  se- 
ront formées  et  qu'on  pourra  arriver  à  un  sys- 
tème. Jusque-là  ce  serait  du  temps  perdu. 

Quant  au  budget  de  la  guerre,  il  me  semble 
que  vous  pouvez  le  discuter,  en  séparant  la  ques- 
tion d'Alger  ;  c'est  je  crois  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire.  11  est  impossible  de  distraire  des  cha- 

Ï litres  toutes  les  sommes  relatives  à  Alger.  D'ail- 
eurs,  la  commission  n'a  fait  qu'une  seule  propo- 
sition de  réduction,  elle  porte  sur  le  chapitre  du 
service  civil  et  administratif  d*Alger,  et  ce  cha- 
pitre peut  être  réservé  sans  inconvénient.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M,  Gaétan  de  l^a  Rochefoucauld.  Je  dé- 
sire redresser  ce  qui  m'a  paru  des  erreurs  dans 
ce  que  vient  d'avancer  M.  Passy.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Puisque  M.  Passy  a  avancé  des  faits,  il  est  bien 
permis  de  les  combattre  par  des  faits  contraires. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  M.  Passy  dire  que 
la  question  de  la  colonisation  avait  été  décidée 
à  la  maiorité  de  10  voix  contre  9.  Eh  bien  !  c'est 
un  sysieme  de  colonisation  qui  a  été  décidé  à 
cette  majorité;  mais  17  contre  2  voulaient  une 
colçnisation  quelconque  sur  une  échelle  plus  ou 
moins  restreinte.  {Aux  voix!  aux  voix!)  C'est 
d'abord  à  l'unanimité  que  la  commission  d'Alger, 
le  25  octobre  1833,  a  adopté  la  conservation. 

Voici  la  décision  qui  a  été  prise. 

Voix  diverses  :  11  ne  s'agit  pas  de  discuter  la 
question  d'Alger. 

M,  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  discuter 
le  fond  de  la  question. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  J'expli- 
que les  faits  avancés  par  M.  Passy.  C'est  à  Tuna- 
nimité  qu'on  a  décidé  en  ces  mots  : 

€  D'après  les  divers  motifs  d'utilité,  de  conve- 
nance et  de  haute  nécessité,  exprimés  dans  les 
opinions  des  membres  de  la  commission,  la  ré- 
gence d'Alger  doit  être  définitivement  occupée 
par  la  France.  » 

Ensuite,  dans  la  commission  d'Afrique,  c'est  à 
la  majorité  de  17  voix  contre  2,  que  la  môme 
décision  a  été  prise.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
Je  demande  à  rectifier  l'erreur. 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  parlé  de  la  décision 
de  la  commission  envoyée  à  Alger;  et,  quant  à 
moi,  lorsque  j'ai  parlé  de  la  question  de  colo- 
nisation agricole  des  environs  de  la  ville  d'Alger, 
l'ai  dit  que  cette  question  avait  été  décidée  dans 
la  commission  d  Afrique,  à  la  majorité  d'une 
voix;  je  puis  apporter  le  témoignage  de  plusieurs 
membres  de  cette  commission  qui  sont  dans  la 
Chambre.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Pour  un 
système  seulement  décolonisation. 

M.  le  Président.  Voichdans  quels  termes  se 
présente  la  question... 

M.  le  maréchal  Clauzel.  Je  demande  à  dire 
un  mot. 


Je  ne  comptais  prendre  14  parole  que  sur  la 


nant  le  budget  de  la  guerre,  mais  elle  doit  s'at- 
tendre que  si  elle  n'arrive  pas  à  la  question  de 
colonisation,  la  colonie  ne  produira  rien,  n'auç- 
mentera  pas  du  tout  cette  année,  parce  qu'il  n  y 
a  pas  de  confiance  chez  les  colons. 

il  ne  faudra  donc  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
la  colonie  n'aura  rien  produit.  Cela  viendra, 
Messieurs,  de  ce  que  vous  n'aurez  pas  voulu  dis- 
cuter cette  question  ;  cependant  je  suis  convaincu 
que  le  gouvernement  possède  assez  de  documents 
pour  déterminer  la  Chambre  sur  ce  point,  et  je 
suis  convaincu  aussi  que  la  colonie  se  suffira  à 
elle-même  dans  peu  d'années  et  qu'elle  pourra 
payer  l'armée  qui  occupera  l'Afrique.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  général  DemarçaT.  Je  demande  la 
parole.  {Aux  voix!  aux  voix! La  clôture  !)  Je  de- 
mande à  parler  sur  la  question  ou  bien  contre  la 
clôture. 

Messieurs,  je  vous  en  demande  bien  pardon, 
mais  je  suis  vraiment  étonné  de...  excusez  l'ex- 
pression, de  l'impatience  que  la  Chambre  semble 
mettre  à  traiter  la  question,  quoiqu'elle  ne  soit 

3ue  préliminaire.  Remarquez  qu'il  s'agit  d'une 
épense  de  30  millions  et  des  autorités  les  plus 
respectables,  puisque  Alger  coûtera  32  millions 
en  1834.  Or,  que  voterez- vous  dans  cette  session? 
Les  dépenses  relatives  à  Alger  pour  1835;  et 
veuillez  faire  attention  que  votant  pour  toute 
l'année  1835,  Tévacuation  ou  la  modification  de 
système,  en  supposant  qu'elle  soit  adoptée  par 
la  Chambre,  ne  pourra  avoir  lieu  immédiate- 
ment. Ainsi  donc  vous  vous  serez  engagés  dans 
des  dépenses  énormes,  non  seulement  pour  1835, 
mais  pour  un  temps  postérieur. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  discute  le  bud- 
get de  la  guerre;  mais  je  crois  qu'il  est  indis- 
pensable, si  la  Chambre  prend  cette  résolution, 
quelle  décide  au  moins  préalablement,  et  d'une 
manière  bien  précise,  que  dans  le  budget  de 
la  guerre,  et  môme  dans  les  autres  budgets,  car 
il  y  a  également  dans  les  autres  budgets  des 
dépenses  qui  se  rapportent  à  Alger,  que  toutes 
les  dépenses  d'Alger  seront  réservées  et  qu'on 
ne  prononcera  sur  toutes  les  dépenses,  que 
quand  la  question  de  savoir  de  quelle  manière 
le  gouvernement  français  devra  envisager  la 
possession  d'Alger  aura  été  jugée  d'une  manière 
définitive. 

M.  l.aurcnce.  Quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues  m'ont  fait  observer  que  je  ne 
m'étais  pas  expliqué  assez  clairement.  La 
Chambre  sait  que  ce  n'est  pas  mon  habitude... 

Plusieurs  voix  :  C'est  modeste  ! 

M.  L<aurence.  Vous  m'avez  mal  compris;  je 
répète  que  je  dis  habituellement,  et  sans  équi- 
voque, ce  que  je  pense.  Je  craignais  seulement 
d'enlever  au  ministère,  s'il  avait  la  volonté  de 
faire  une  proposition,  l'espèce  de  priorité  à  la- 
quelle il  me  semblait  devoir  prétendre.  Je  ne 
voulais  pas  devancer  une  initiative  à  laquelle 
je  ne  pouvais  croire  qu'il  eût  renoncé. 

Mais,  puisqu'au  nombre  di*s  documents  qui 
vont  être  livrés  à  l'impression  je  trouve  une 
résolution,  gui  me  semblerait  devoir  provoquer 
les  propositions  du  gouvernement,  je  vais  dire 
toute  ma  pensée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  possession 
d'Alger  est  régie  non  par  des  oraonnances 
royales,  mais  par  des  arrêtés  du  lieutenant  gé- 
néral commandant  en  chef,  ou  seulement  ptr 
des  arrêtés  de  l'intendant  civil.  La  légisIatiOQ, 
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môme  en  ce  qui  touche  la  vie  des  hommes,  n'a 
pas  d'autres  règles. 

Du  moinSf  pour  nos  colonies,  vous  avez  dé- 
crété une  législation  dans  laquelle  vous  avez  soi- 
ffneusement  distingué  ce  qui  est  du  domaine  de 
la  loi,  de  l'ordonnance,  ou  des  simples  arrêtés 
de  l'autorité  locale.  Eh  bien!  ce  nue  la  commis- 
sion d'Afrique  proposait,  ce  qu'elle  propose,  et 
qui  pour  un  temps  du  moins  rassurera  tous  les 
les  intérêts,  c'est  que  l'ordonnance  puisse  faire 

Sour  Alger  ce  qui  n'est  possible  que  par  des  lois 
ans  nos  autres  colonies...  Voilà  ce  qui  n'exigera 
pas,  sans  doute,  de  longues  journées  de  discus- 
sions, mais  ce  qui  pourtant,  attachant  l'Afrique 
à  la  France  par  la  sanction  de  l'intervention  lé- 

gislative,  contiendrait  réellement  des  garanties 
'avenir.  Je  le  demande,  quand  il  s*agit  non  de 
créer  un  état  de  choses  nouveau  dans  un  pays 
jusqu*ici  en  dehors  des  lois,  mais  de  régler  ce 
qui  existe,  pensez-vous,  quand  de  si  graves  in- 
térêts sont  engagés,  qu*une  telle  proposition  ne 
vaut  pas  même  la  peine  d'être  discutée? 

Plusieurs  voix  :  Proposez  un  article  addi- 
tionnel. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  PrésIdIeiiC.  Personne  n'a  prétendu  qu'on 
ne  dût  pas  discuter  la  question  d'Alger.  Tout  le 
monde  est  d'accord  qu'on  la  discutera,  et  on  ne 
peut  même  interdire  à  personne  de  la  discuter, 

Euisqu'elle  est  dans  le  budget,  et  que  sur  le 
udget,  on  a  le  droit  de  tout  dire. 

Mais  on  confond,  en  supposant  que  la  Chambre 
a  à  répondre  au  rapport  de  la  commission 
d'Afrique  ou  de  toute  autre,  tandis  qu^elle  n'est 
saisie  de  la  question  que  {)ar  le  rapport  de 
de  M.  Passy,  lequel  ne  contient  aucunes  con- 
clusions ou  propositions,  et  n'est  qu'un  élément 
de  discussion. 

Chacun  pourra,  sans  doute,  faire  des  proposi- 
tions, ou  le  gouvernement  ou  les  membres  de  la 
Chambre,  soit  pour  faire  adopter  les  conclusions 
de  la  commission  d'Afrique,  soit  pour  en  faire 
adopter  d'autres  :  je  ne  sais  ce  qui  surgira  de 
la  discussion.  Je  constate  seulement  que  la 
discussion  est  de  droit,  et  qu'on  ne  peut  en 
ce  moment  lui  porter  aucun  préjudice. 

La  seule  question,  comme  ordre  de  délibéra- 
tion, est  de  savoir  si,  en  raison  de  ce  que  les  do- 
cuments remis,  et  que  la  commission  a  jugé  à 
propos  de  vouer  à  l'impression,  si  les  paragra- 
phes qui  concernent  Alger  seront  ajournés  sans 
pour  cela  retarder  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre. 

La  question  est  donc  celle-ci  :  de  mettre  à 
Tordre  du  jour  le  budget  de  la  guerre  en  réser- 
vant les  chapitres  relatifs  à  Alger... 

M.  le  général  Demarçay.  Toutes  les  dé- 
penses qui  se  rattachent  à  Alger  I...  (Bruits 
divers,) 

H.  Charles  Dapia.  Un  grand  nombre  de 
dépenses  relatives  à  Alger  sont  en  chiffres  indi- 
vis dans  plusieurs  chapitres  du  budget.  On  ne 
peut  pas  séparer  ces  dépenses.  La  commission 
d'ailleurs  n'a  proposé  aucune  réduction  sur  ces 
divers  chapitres.  Eh  bieni  quand  viendront 
les  chapitres  relatifs  à  Alger,  vous  pourrez  pro- 
poser comme  amendement  la  suppression  de 
ces  dépenses,  et  alors  ceux  qui  veulent  défendre 
les  dépenses  qu'occasionne  l'occupation  d'Alger... 
(Bruits  divers.) 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  j'avais 


très  bien  conçu  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable M.  Charles  Dupin.  Les  dépenses,  dans  les 
budgets  qui  concernent  l'établissement  d'Alger, 
sont  tellement  liées  qu'il  est  impossible  de  les 
distinguer. 

Je  m'en  rapporte  à  vous.  Messieurs,  si  les 
attentions  pourront  être  assez  actives,  assez 
constantes  pour  demander  à  chaque  instant  la 
distinction  de  ce  qui  est  relatif  à  Alger.  Eh  bien! 
c'est  pour  que  la  Chambre  ne  soit  pas  induite 
en  erreur,  c'est  pour  qu*on  ne  lui  fasse  pas 
voter  des  dépenses  qu'il  ne  serait  pas  dans  son 
intention  de  voter,  que  je  demande  aue,  par 
principe,  toutes  les  dépenses  relatives  a  Alger, 
notamment  dans  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre,  soient  réservées  sans  exception. 

Voix  diverses  :  Cela  ne  se  peut  pas  I 

M.  le  Président.  Je  prends  la  proposition  de 
M.  Passy.  qui  est  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le 
budget  de  la  guerre,  en  réservant  la  question 
d'Alger. 

M.  L<aarence.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  Alger! 
(Bruit.) 

M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
J'ai  fait,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
la  proposition  de  discuter  le  budget  de  la  guerre, 
en  réservant  seulement  le  chapitre  relatif  aux 
frais  d'administration  civile  et  de  la  colonisa- 
tion d'Alger. 

Là  se  borne  ma  proposition.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

Voix  diverses  :  Il  faut  fixer  le  jour  I 

M.  le  Président.  Après  les  petites  lois  qui 
sont  en  discussion. 

Je  fais  observer  qu'il  serait  juste  que,  comme 
les  pièces  déposées  ne  sont  pas  un  travail  de  la 
Chambre,  mais  une  communication  du  gouver- 
nement, il  faudrait  que  le  gouvernement  les  fit 
imprimer  à  Timprimerie  royale,  d'autant  mieux 
que  cet  établissement,  ayant  une  grande  exten- 
sion, pourrait  y  mettre  plus  de  célérité  que  l'im- 
primeur de  la  Chambre.  (Assentiment,) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répartition  des  intérêts  au  capital 
versé  par  BcCiti. 

M.  Jonsselln.  J'ai  remis  samedi  un  amende- 
ment; un  de  mes  collègues  en  a  déposé  un  au- 
tre, et  je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  n^ont  pas  en- 
core été  imprimés. 

M.  de  L<aborde.  Je  demande  au'on  remett3 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  à  demain. 
En  voici  la  raison  :  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'une  simple  répartition  de  fonds,  cette  question 
comprend  un  examen  et  une  interpellation  aux 
ministres  sur  la  question  d'Haïti.  Il  y  a  3  amen- 
dements; aucun  n'est  imprimé,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'est  pas  à  la  séance,  je 
demande  qu'on  remette  cette  discussion  à  de- 
main et  qu'on  passe  à  la  discussion  des  autres 
lois  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  adopter 
cette  fixation?  (Oui!  oui!) 

(M.  Dnpin,  président^  quitte  le  fauteuil;  il  est 
remplacé  par  M.  Etienne^  vice-président.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de  véié" 
tance  de  V ancienne  liste  civile. 
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La  parole  est  à  M.  Estancelin. 

M.  Estaneelin.  Ea  autorisant  le  payement 
des  créanciers  de  Tancienne  liste  civile,  et  le 
maintien  des  pensions  à  titre  onéreux,  vous 
avez  fait  un  acte  de  justice  rigoureux  ;  en  secou- 
rant les  infortunés,  dont  les  pensions  n'étaient 
qu'à  titre  gratuit,  vous  avez  plus  et  mieux  fait 
que  d'accomplir  un  simple  devoir,  vous  avez 
prouvé  votre  respect  pour  le  malheur,  vous 
avez  bien  mérité  de  Thumanité. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  justice  et  l'huma- 
nité font  un  nouvel  appel  à  des  sentiments  qu'on 
n'invoque  jamais  en  vain  dans  cette  Chambre. 
2,500  familles,  dont  le  plus  grand  nombre  n'a 
d'autre  moyen  d'existence  qu'une  modique  pen- 
sion sur  la  caisse  de  vélérance,  attendent,  de- 
puis plus  de  3  ans,  votre  décision  sur  leur  sort. 
3  fois  déjà  le  gouvernement  a  soumis  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  dont  la  fatalité 
des  circonstances  a  toujours  fait  différer  la 
discussion;  mais  chaque  fois,  et  notamment  à 
la  fin  de  la  session  de  1832,  la  Chambre,  en  se 
séparant,  manifesta  pour  les  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance  un  intérêt,  une  sym- 
pathie, dont  il  ne  dépendait  plus  d'elle  alors  de 
fui  faire  éprouver  les  effets,  mais  dont  aujour- 
d'hui, il  dépend  de  nous,  Messieurs,  de  les  dédom- 
mager en  fixant  définitivement  leur  sort. 

Membre  de  la  commission,  dont  le  rapport 
est  l'objet  de  la  discussion,  je  n'ai  point  partagé 
l'opinion  delà  majorité;  je  viens  à  cette  tribune 
combattre  son  projet,  et  vous  exposer  les  prin- 
cipes que  j'émis  dans  l'examen  de  la  loi. 

La  caisse  de  vétérance  est  une  de  ces  belles  et 
utiles  institutions  dont  le  mérite  ne  put  être 
apprécié  au  milieu  des  prodiges  éclatants  que, 
chaque  jour,  produisait  son  créateur.  Elle  prouve 
que,  le  comme  grand  homme  qu'il  prit  souvent 
pour  modèle,  Napoléon  ne  dédaignait  pas  de 
descendre  dans  les  détails  du  gouvernement 
des  affaires  domestiques;  on  retrouve  dans  les 
règlements  de  la  liste  civile,  comme  dans  ses 
admirables  et  touchants  statuts  des  maisons 
impériales  de  la  Légion  d'honneur,  l'esprit  de 
sagesse  et  de  prévoyance  oui  dicta  les  Godes, 
monuments  les  plus  durables  de  son  génie. 
Comme  Charlemagne,  il  établit  dans  sa  maison 
l'ordre  et  la  justice  qu'il  fondait  dans  ses  Etats  : 
ses  décrets  des  29  mars  1809,  15  janvier  et 
14  juin  1810,  sont  ses  capitulaires. 

La  dotation  de  la  liste  civile  impériale  fut 
composée  des  palais,  musées,  domaines,  forêts 
et  manufactures  qui,  depuis  la  chute  du  trône 
en  1792,  étaient  rentrés  dans  l'administration 
de  l'Etat.  L'empereur,  en  recevant  ces  divers 
biens,  conserva  tous  les  agents  qui  les  régis- 
saient; ceux-ci  ne  comptèrent  plus  dans  l'admi- 
nistration publique  et  furent  attachés,  avec  leurs 
mêmes  titres,  qualités  et  prérogatives  légales, 
à  l'administration  de  la  Couronne.  Ces  employés 
avaient,  dans  leurs  parties  respectives,  la  pers- 
pective et  même  l'assurance  d'un  traitement  ré- 
munératoire  pour  le  soutien  de  leurs  vieux  jours; 
la  loi  avait  consacré  les  droits  de  plusieurs,  tous 
avaient  contribué  à  former  des  caisses  de  re- 
traites. Napoléon  ne  voulut  pas  qu'en  passant  au 
service  de  la  Couronne  ils  perdissent  des  avan- 
tages qui  leur  avaient  été  assurés,  et  c'est  à  quoi 
il  pourvut  par  la  fondation  de  la  caisse  dite  de 
vétérance.  11  ajouta  aux  employés  administratifs, 
tous  les  autres  services  de  sa  maison,  en  quelque 
qualité  que  ce  fût,  et  il  prescrivit  que  sur  tous 
les  traitements,  appointements  et  gages,  il  serait 


fait  une  retenue  de  2  0/0.  Ce  statut  en  17  articles 
détermine  l'administration  de  la  caisse  et  les 
conditions  auxquelles  doivent  être  accordées  ces 
retraites  et  pensions.  Au  commencement  de  1814, 
la  caisse  possédait  une  rente  5  0/0  de  12,619  fr., 
et  avait  en  numéraire  une  somme  de  60,700  fr.; 
elle  était  déjà  grevée  de  130  pensions  s'élevaal 
ensemble  à  38,821  fr.  22  que  l'empereur  avait 
accordées  à  des  individus  qui  y  avaient  des  droits 
par  des  services  antérieurs. 

Le  roi  Louis  XVIII,  loin  de  méconnaître  et  de 
repousser  les  services  des  administrateurs,  ofii- 
ciers,  employés,  gagistes  et  autres  individus  de 
la  maison  impériale,  eu  conserva  le  plus  grand 
nombre,  et  ir  régla,  par  son  ordonnance  du 
28  novembre  1814,  le  sort  de  tous  ceux  que,  par 
des  motifs  d'ordre  et  d'économie,  il  ne  put  con- 
server à  son  service.  11  fit  en  cela  ce  qu'avait 
fait  la  Convention,  en  1793,  pour  tous  les  pen- 
sionnaires de  la  maison  du  roi,  ce  qu'avait  fait 
Napoléon  au  18  brumaire;  il  reconnut  les  titres 
que  leur  donnait  une  révolution.  Les  pensions 

3ui  leur  furent  accordées  s'élevaient,  à  la  fin 
e  1818,  à  une  somme  de  240,000  francs.  D'an- 
née en  année,  le  nombre  des  employés  de  la 
maison  impériale  ayant  des  droits  à  la  retraite 
s'accrut  et  finit  par  absorber  au  delà  des  2  tiers 
des  pensions  que  supportait  la  caisse  de  vété- 
rance. Aujourd'hui,  il  existe  encore  au  moins 
6,000  titulaires  de  cette  catégorie  dont  le  mon- 
tant des  pensions  est  de  292,000  francs. 

On  a  observé  avec  raison,  à  mon  sens,  crue  U 
caisse  de  vétérance,  fondée  par  Louis  aVUI» 
n'aurait  pas  dû  être  passible  des  pensions  des 
employés  des  gouvernements  précédents,  puis- 
qu'elle venait  d'être  établie  sur  des  bases  nou- 
velles, à  des  conditions  expresses  et  précises.  On 
aurait  pu  abandonner  les  fonds  des  retenues 
faites  depuis  1810  et  laisser  à  la  liste  civile  ou  à 
l'Ëtat,  toujours  passible  des  effets  nue  produisent 
les  révolutions,  le  devoir  de  suppléer  à  Tinsuf- 
fisance  de  la  réserve.  C'est  ce  qui  ne  se  fit  pas, 
et  les  fonds  confondus  pourvurent  au  payement 
des  serviteurs  pensionnaires  de  l'Empire,  du  Di- 
rectoire et  de  la  Convention.  Les  pensions  de 
ceux-ci,  au  31  décembre  1831,  étaient  au  nom- 
bre de  1,151,  formant  une  somme  annuelle  de 
621,615  francs;  elles  absorbèrent  dans  les  U>aii* 
nées  9  à  10  millions.  La  caisse  de  vétérance,  dont 
le  revenu  annuel,  par  les  retenues  de  3  0  0,  s'éle- 
vait à  630,000  francs,  eût  possédé,  en  183(),  une 
réserve  de  4  à  500,000  francs  de  rentes  sur  U 
Trésor  public.  C'est  ce  qui  eût  eu  lieu,  si  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi,  responsable,  par  U 
loi  du  8  novembre  1814,  de  l'administralioa  dt» 
la  caisse,  eût  observé  la  défense  expresse  qu'elk 
contient  de  donner  aux  fonds  aucune  afféclation 
étrangère  à  son  institution.  Cette  réserve  eii 
fait  face  aux  charges  extraordinaires  que  la  Ré- 
volution de  Juillet  a  occasionnées  par  la  «oî>- 
pression  soudaine  de  tous  les  suiets  aaxque^ 
cette  force  majeure  donnait  droit  a  une  pea^n 
que,  sans  cette  circonstance,  ils  n'eussent  pi 
demander. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  illégalement  faît 
illégalement,  dis-ie,  puisque  l'article  17  de  U  l- 
du  8  novembre  lSl4  porte  formellement  déiexu< 
expresse  de  donner  au  fonds  de  retenue  auv.ttnc 
autre  affectation  que  le  service  des  pensions  à^ 
employés  qui  auront  concouru  à  la  former.  Grtîi 
disposition  est  en  outre  littéralement  rapp.cv- 
dans  le  préambule  de  l'ordonnance  royale  â. 
3  décembre  1814,  constitutive  de  la  caisse  de  ^^ 
térance.  C'est  donc  une  distraction  indùae» 
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faite  par  le  pouvoir,  qui  était  le  gardien,  Tad- 
ministrateur  responsable  du  dépôt.  Ce  pouvoir  a 
disparu,  mais  il  a  laissé  après  lui  un  recours, 
c*est  Tactif  de  Tancienne  liste  civile,  sur  lequel, 
sans  contredit,  les  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance  ont  la  môme  action  que  les  autres 
créanciers.  C'est  nécessairement  l'appréciation 
de  ces  faits  qui  a  fait  considérer  dans  les  con- 
seils du  roi  le  maintien  des  pensions  de  la  caisse 
de  vétérance  comme  d'une  rigoureuse  équité,  et 
comme  devant  être  accepté  par  FEtat. 

En  effet,  Messieurs,  que  les  pensionnaires  exer- 
cent une  action  en  recours  contre  la  liquidation 
de  Tancienne  liste  civile,  qu'ils  gagnent  leur 

f>rocès,  qui  les  payera  en  définitive?  sera-ce  la 
iste  civile  actuelle?  Non,  sans  doute,  puisqu'elle 
€st  dotée  par  vous  de  toutes  les  propriétés  mo- 
bilières ;  ce  ne  peut  donc  être  que  TEtat,  comme 
vous  l'avez  senti,  et  comme  vous  l'avez  reconnu 
par  la  loi  du  8  de  ce  mois  pour  les  autres  créan- 
ciers. 

Une  prévention  mal  fondée  domine  encore 
dans  queigues  esprits,  et  influe  défavorablement 
sur  l'opinion  qu'ils  ont  conçue,  ou  qu'on  leur  a 
inspirée,  des  oensionnaires.  Sans  égard  pour  la 
position  sociale,  pour  la  considération  person- 
nelle de  la  plupart  des  titulaires,  on  ne  s  attache 
qu'à  la  dénomination  de  certains  emplois,  et  Ton 
n'hésite  pas  à  confondre  tous  les  appointés  ou 
gagistes  dans  une  seule  et  même  classe,  celle  de 
la  domesticité.  C'est  une  grave  erreur;  c'est  plus 
encore,  c'est  une  insulte  faite  aux  hommes  les 
plus  honorables.  La  liste  des  pensionnaires  ne 
se  composait  pas,  ainsi  que  le  démontrait  M.  le 
duc  de  Bassano,  le  29  février  1832,  à  la  Chambre 
des  pairs,  des  seuls  individus  attachés  au  service 
des  pensions*  mais  on  y  trouve  les  administra- 
teurs, les  officiers,  agents,  préposés  des  forêts, 
des  domaines,  des  bâtiments,  des  musées,  de  la 
monnaie  des  médailles,  des  bibliothèques,  les 
directeurs,  contrôleurs  et  ouvriers  des  manufac- 
tures royales  de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beau- 
vais;  les  artistes  les  plus  distingués  et  les  plus 
célèbres  que  tout  gouvernement  s'empresse  de 

f  ratifier,  afin  que,  tranquilles  sur  leurs  moyens 
'existence,  leur  génie  puisse  se  développer  en 
liberté;  enfin,  on  y  voit  figurer  ces  anciens  em- 
ployés de  la  secrétairerie  d'Etat,  véritables  fonc- 
tionnaires, dont  les  honorables  et  utiles  services 
ont  été  si  bien  décrits  par  le  ministre  qui,  placé 
à  leur  tête,  les  dirigea  pendant  quinze  années, 
et  qui  aujourd'hui  les  soutient,  les  console  par 
fion  généreux  patronage. 

Peut-on  s'arrêter  à  la  pensée  de  considérer 
ces  administrateurs,  ces  officiers,  ces  artistes, 
comme  des  résidus  de  l'ancienne  domesticité  de 
Charles  X?  Messieurs,  vous  ne  ferez  pas  une  telle 
injure  à  des  hommes  distingués,  dont  la  Cou- 
ronne, qui  ne  brille  que  de  1  éclat  qu'elle  reçoit 
de  la  nation,  s'était  entourée  avec  orgueil. 

Mais  la  domesticité,  prise  dans  la  véritable 
acception  du  mot,  ne  mérite-t-elle  donc  qu'un 
outrageant  dédain;  et  ceux  qui  exigèrent,  en  ce 
qui  les  touche  personnellement,  les  conséquences 
de  l'égalité  au  point  d'en  rendre  l'application  ri- 
dicule, peuvent-ils  être  sans  pitié  pour  des  do- 
mestiques, et  sont-ils  en  droit,  avec  les  prin- 
cipes qu'ils  professent,  de  considérer  cette  classe 
comme  des  Ilotes  et  des  parias?  Parmi  ces 
hommes  qu'on  insulte  ainsi,  il  est  plus  d'un  sol- 
dat à  qui  son  courage  et  ses  blessures  méritèrent 
son  emploi  dans  la  maison  impériale,  car  Napo- 
léon voulait  que  le  çrand-maréchal  du  palais  et 
le  grand-écuyer  choisissent,  dans  les  rangs  des 
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braves,  les  serviteurs  qui  approchaient  sa  per- 
sonne, persuadé  que  l'homme  formé  à  l'école  de 
l'honneur  unit  toujours  la  probité  à  la  fidélité 
et  au  dévouement.  A  cette  époque,  tous  les  em- 
plois dans  la  maison  impériale  et  dans  les  do- 
maines de  la  liste  civile  étaient,  comme  dans  les 
administrations  publiques,  destinés  à  la  récom- 
pense des  militaires,  selon  leur  capacité,  selon 
leur  grade.  Voilà  pourquoi,  en  peu  d'années  et 
bien  avant  le  terme  fixé  par  les  statuts  de  1810, 
on  voit  le  nombre  des  pensionnaires  s'élever  si 
haut.  En  effet,  le  militaire  qui,  en  entrant, 
en  1810,  dans  la  maison  impériale,  comptait  déjà 
22  ou  23  ans  de  service,  avec  Je  bénéfice  des 
campagnes,  pouvait  obtenir,  dès  1813  ou  1814, 
sa  pension  entière.  On  peut,  sans  hésiter,  assurer 

3u  il  n'est  pas  un  seul  des  domestiquet  jouissant 
'une  pension  entière,  c'est-à-dire  de  la  moitié 
de  ses  gages,  qui  n'ait  à  montrer  une  cartouche 
honorable. 

Ce  n'est  certes  pas  de  tels  hommes  dont  il  soit 
permis  de  parler  avec  dédain.  N'oublions  pas 
que  le  législateur  a  placé  au  premier  rang  des 
créances  privilégiées  celles  des  domestiques,  et 
que  l'opinion  publique  impose  au  riche,  sous  les 
peines  morales  qu^elle  inflige,  l'obligation  de 
prendre  soin,  dans  ses  vieux  jours,  du  fidèle 
serviteur  qui  lui  dévoua  toute  sa  vie.  L'Etat 
pourrait-il  être  dispensé  de  ce  devoir,  et  s'il  s'en 
dispensait,  ne  serait-il  pas  lui-même  atteint  par 
le  blâme  qui  flétrit  la  mauvaise  action  d'un  cœur 
inhumain?  Mais  ce  n'est  pas  l'Etat,  dit-on,  que 
servit  le  pensionnaire,  c'est  le  monarque;  mais 
ce  monarque  n'était-il  qu'un  homme?  n'était-il 
pas  investi  du  pouvoir  exécutif,  et  rétribué  par 
nous  pour  exercer  d'une  manière  convenable, 
c'est-à-dire  digne  de  la  nation,  l'action  suprême 
du  gouvernement?  La  loi  du  8  novembre  1814 
n'avait  pas  oublié  le  sort  des  serviteurs  de  la 
maison  au  roi,  en  statuant  (art.  17)  que  les  pen- 
sions de  retraite  accordées  pour  services  dans 
la  maison  du  roi,  ne  subsisteront  après  son  dé- 
cès qu'autant  qu'elles  auront  été  établies  sur  un 
fonds  formé  à  cet  effet,  par  des  retenues  exer- 
cées sur  le  traitement  des  employés  :  elle  con- 
sacra l'établissement  de  la  caisse  de  vétérance 
fondée  par  l'ordonnance  du  3  décembre  suivant. 
Cet  établissement  eut  lieu;  il  pourvut,  quoiqu'in- 
dùment,  mais  enfin  il  pourvut  dès  sa  création 
au  payement  des  pensionnaires  de  la  Conven- 
tion, au  Directoire  et  de  l'Empire,  qui  n'avaient 
pas  contribué  dans  les  fonds  constitutifs.  Il  était, 
malgré  cette  dépense  qui  s'était  élevée  de  9  à 
10  millions,  dans  l'état  le  plus  prospère,  quand 
la  Révolution  de  Juillet  tarit  la  source  des  sub- 
ventions, et  donna  subitement  ouverture  à  tous 
les  droits  acquis  par  10  années  de  service  dans 
la  maison  du  roi. 

Les  révolutions,  qui  sont  de  grands  actes  de 
l'Etat  qu'elles  créent,  disait  M.  le  duc  de  Bassano 
à  la  Chambre  des  pairs,  doivent  être,  dans  leurs 
effets,  supportées  par  l'Etat  ;  et  parmi  ses  effets 
sont  les  réformes  gui  résultent  de  la  chute  des 
établissements  existants.  La  Convention,  à  la 
suite  d'une  époque  désastreuse,  reconnut  elle- 
même  ce  principe.  Le  décret  du  27  août  1793 
contient,  à  cet  égard,  des  dispositions  qui,  dans 
beaucoup  de  points,  ont  servi  de  modèle,  et  ont 
reçu  une  application  coçnplète.  Par  ce  décret,  la 
Convention  établit  :  l""  que  les  finances  des  offices 
de  la  maison  du  roi  seront  remboursées  ;  2*'  que 
toutes  les  pensions  liquidées  seront  maintenues 
seulement,  suivant  un  usage  assez  général.  Dans 
ce  temps,  un  maximum  fut  fixé  à  ces  pensions. 
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Il  fut  ainsi  établi,  par  ce  décret,  que  tous  les  | 
officiers,  employés  gagistes,  qui  auraient  été 
frappés  par  suite  des  réformes  générales,  déter- 
minées par  la  Révolution, auraientdroitàdes  pen- 
sions. Les  bases  de  la  liquidation,  faites  en  con- 
séquence du  décret  de  1793,  furent  donc  géné- 
reuses, exceptionnelles,  et  très  favorables  aux 
intérêts  des  anciens  serviteurs  du  roi.  La  Révo- 
lution du  18  brumaire  n'entraîna  point  de  ré- 
forme dans  l'établissement  gouvernemental;  tous 
les  employés  furent  maintenus,  et  ils  figurent 
encore  presque  tous  parmi  les  pensionnaires 
actuels.  Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ce  que  lit 
Louis  XVIII  en  faveur  des  serviteurs  de  la  mai- 
son impériale,  ce  qu'il  continua  pour  ceux  de  la 
Convention. 

D'après  de  tels  précédents,  pourrions-nous 
nous  arrêter  à  la  pensée  de  faire  aujourd'hui 
une  loi  moins  équitable,  moins  généreuse  que 
ne  le  fût  celle  du  27  août  1793?  Je  ne  m'arrête- 
rai point  à  une  telle  supposition  :  cependant  vous 
avez  déjà  entendu  quelquefois,  dans  cette  en- 
ceinte, aes  opinions  peu  favorables  à  l'adoption 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement; 
aucun  système  n  a  été  formellement  développé  ; 
mais  l'amendement  proposé  par  un  de  mes  ho- 
norables collègues  est,  dans  son  laconisme,  un 
système  complet  :  «  Les  ayants-droit  aux  valeurs 
appartenant  à  la  caisse  de  vétérance  et  aux 
rentes  5  0/0  inscrites  en  son  nom,  sont  autorisés 
à  en  disposer,  selon  les  droits  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  réglées  entre  eux,  soit  à 
l'amiable,  soit  en  justice.  »  {Les  autres  articles 
à  supprimer,) 

N'est-ce  pas  dire  aux  2,500  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance  :  Nous  daignons  ne  pas  vous 
contester  votre  propriété  retenue  au  Trésor  pu- 
blic; voilà  vos  fonas,  faites-en  ce  que  vous  vou- 
drez, arrangez-vous  ensemble,  à  l'amiable  ou  en 
justice,  comme  il  vous  conviendra;  mais  ne 
comptez  en  rien  sur  notre  munificence. 

Messieurs,  une  telle  manière  de  procéder,  mise 
en  comparaison  avec  1793,  ne  serait  pas  à  l'avan- 
tage de  notre  temps.  Un  semblable  procédé  à 
l'égard  de  2,500  familles  françaises  altérerait  né- 
cessairement le  mérite  des  Bienfaits  que  nous 
accordons  si  largement  aux  réfugiés  de  tout  pays 
et  de  tout  parti,  depuis  plusieurs  années. 

On  a  parlé  de  former  des  catégories,  d'établir 
des  distinctions  entre  les  pensionnaires,  de  ré- 
gler le  subside  sur  la  nature,  l'importance  et 
l'utilité  des  fonctions.  L'on  reconnaît  à  un  agent 
administratif  des  droits  que  l'on  conteste  à  un 
ouvrier,  à  un  serviteur  obscur,  plus  encore  à  un 
commensal  du  palais.  Tel  ne  doit  pas  être  le 
mode  d'appliquer  la  justice;  il  n'est,  Messieurs, 
aucune  diuérence  à  reconnaître  entre  les  pen- 
sionnaires; abstraction  absolue  doit  être  faite  de 
leurs  qualités  individuelles,  du  genre  et  du  mé- 
rite de  leurs  services  particuliers;  ils  ont  tous  un 
droit  semblable  qui  part  d'une  origine  commune, 
et  doivent  être  traités  également,  comme  ayant 
dans  une  égale  proportion  contribué  à  la  dota- 
tion et  à  Talimentation  de  la  caisse.  Aussi  le  s^ou- 
vernement  nVt-il  proposé  aucune  exception; 
M.  Casimir  Périer,  dans  la  séance  du  29  mars  1832, 
Tune  des  dernières  où  nous  entendîmes  sa  noble 
et  puissante  parole,  nous  disait  : 

c  D'anciens  serviteurs  ont  vécu  et  travaillé  sur 
la  foi  d'une  loi  qui  fonda  la  caisse  de  vétérance. 
Cette  loi  est  placée  sous  la  garantie,  sous  la  sau- 
vegarde de  PBtat.  Il  faut  donc  que,  dans  cette 
circonstance,  TEtat  se  mette  au  lieu  et  place  de 


Tancienne  liste  civile,  et  fasse  honneur  à  se* 
engagements.  » 

Gomment  l'Etat  peut-il  accomplir  cette  obliga- 
tion? C'est  en  respectant  la  loi  existante,  sou:?  la 
garantie  de  laquelle  a  été  passé,  entre  le  servi- 
teur et  la  Couronne,  le  contrat  dans  lequel  elle 
a  engagé  l'Etat,  seul  et  véritable  garant  resp  a- 
sable  de  Tancienne  liste  civile.  S'écarter  de  *^e 
principe,  c'est  méconnaître  Texistence  de  la  loi, 
ou  la  violer;  c'est  fouler  aux  pieds  les  dispr»5i- 
tions  qu'elle  faisait  plus  que  aantoriser,  qu'elle 
prescrivait  ;  c'est  condamner  ce  que  ût  la  Con- 
vention, ce  que  fit  le  Directoire,  ce  oue  fit  S^Kh 
léon,  ce  que  fit  la  Restauration  elle-ménoe,  ea 
faveur  des  victimes  de  chacun  des  changements 
opérés  par  la  Révolution;  enfin,  c'est  mnover 
dans  le  champ  de  l'arbitraire.  Le  projet  du  gou- 
vernement satisfait,  selon  moi,  à  ce  que  prescrit 
l'équité;  c'est  pourquoi  je  répète  ici,  comme  au 
sein  de  la  commission,  que  je  l'adopte,  et  que, 
par  conséquent,  je  repousse  toute  proposition, 
toute  modification  tendant  à  le  dénaturer.  S oa 
principe,  fondé  sur  le  respect  religieux  que  l'Etat, 
doit  professer  envers  tous  les  droits  acquis  et 
toutes  les  créances  légitimes. 

M.  Dusërë,  rapporteur.  Messieurs  depuis 
la  Révolution  de  1830,  les  ministres  qui  se  sont 
succédé  ont  tenu  dans  leurs  rapports  et  dans 
leurs  discours  le  môme  langage  que  vient  de 
vous  faire  entendre  M.  Estancelin.  Chacun  a 
reconnu  que  les  droits  de  la  caisse  de  vétérance 
contre  l'Etat  étaient  bien  établis,  et  a  demandé 
que  l'Etat  payât  intégralement  les  pensions  de 
ces  pensionnaires.  La  commission  dont  je  sui* 
rapporteur  a  trouvé  des  difficultés  à  admettre 
un  tel  système  ;  elle  a  d'abord  examiné  d'une 
manière  rigoureuses!  l'Etat  était  débiteur  direct 
des  pensionnaires  et  après  avoir  scrupuleuse- 
ment traité  cette  question,  elle  Ta  décidée  d'ui  e 
manière  négative  ;  elle  a  dit  :  l'Etat  n'est  [>a* 
débiteur  direct  des  pensionnaires,  et  la  ^ai^oa 
en  est  fort  simple.  La  loi  de  1814,  qui  or^anida 
la  première  liste  civile  sous  la  Restauration,  d^?- 
cicla  que  les  pensions  créées  par  le  souverain 
cesseraient  à  la  fin  de  son  règne,  qu'il  en  serait 
de  même  pour   les  pensions     accordées  aut 


la  maison  du  roi. 

11  a  paru  à  votre  commission  résulter  des 
expressions  de  la  loi  q\xe  TEtat  s'était  rendu 
étranger  au  sort  des  pensionnaires,  qu'il  n'avait 
rien  garanti,  que  dès  lors  il  n'était  pas  obliv't . 
C'est  cette  conclusion  qui  fait  que  la  commV 
sion  vous  a  proposé  de  déclarer  que  l'Etat  n'é- 
tait pas  le  débiteur  direct  des  pensionnaires. 

La  commission  a  examiné  une  seconde  ques- 
tion :  c'est  celle  de  savoir  s'il  y  avait  des  rai- 
sons suffisantes  pour  gue  l'Etat  vint  au  secours 
des  pensionnaires,  et  oans  quelle  proportion  il 
devait  venir  au  secours  de  ces  créancier?- 
Comme  vous  l'avez  vu  dans  le  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  présenter  en  son  nom,  elle 
a  décidé  cette  question  affirmativement,  ei, 
faisant  une  transaction  entre  les  droits  préten- 
dus par  les  pensionnaires,  reconnus  par  le  gou- 
vernement, et  la  position  dans  laquelle  elle  le^ 
plaçait,  a  ûxé  un  terme  moyen  par  lequel  elle 
accorde  à  chaque  pensionnaire  une  portion  de 
sa  pension,  mais  lui  en  refuse  l'inlêfraiité. 
Cette  conclusion.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
la  soutenir. 
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M.  Estancelin  a  présenté  un  amendement  en 
laveur  des  pensionnaires  ;  ce  que  je  viens  de 
dire  doit  vous  faire  penser  que  je  ne  saurais 
adopter  les  observations  qu'il  vous  a  présentées. 
Je  désirerais  que  Tétatdu  Trésor  fût  tel  qu'il  put 
payer  intégralement  les  pensions  de  la  caisse 
de  yétérance  ;  mais,  comme  on  vous  Ta  dit, 
comme  cela  est  connu  de  chacun  de  vous,  et 
comme  cela  vous  sera  fortement  représenté 
dans  le  cours  de  la  discussion,  la  situation  du 
Trésor  est  telle  qu'elle  ne  permet  pas  de  faire  un 
pareil  sacrifice.  La  commission  vous  propose 
donc,  Messieurs,  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Estancelin,  et  de  vous  en  tenir  à  notre  pro- 
position. Je  n^ajouterai  rien  à  ces  observations, 
parce  que  la  discussion  ne  commence  pas  en- 
core ;  elle  commenera  par  Tamendement  de 
M.  Lherbette,  sur  lequel  porte  tout  le  fond  de  la 
question  ;  et  c'est  en  discutant  cet  amendement 
que  se  présenteront  les  prétentions  favorables 
ou  défavorables  aux  pensionnaires. 

Gomme  je  désire  épargner  les  instants  de  la 
Chambre,  je  renvoie  a  ce  moment  ce  que  j'ai  à 
dire  encore. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  lecture 
du  projet  de  loi,  je  dois  faire  connaître  l'amen- 
dement de  M.  Lherbette. 

Un  membre  :  Il  serait  à  désirer  que  la  Cham- 
bre sût  si  le  ministre  a  Tintention  de  soutenir 
son  projet  de  loi. 

Quelques  voix  :  M.  le  ministre  des  finances 
demande  la  remise  à  demain. 

Autres  voix  :  Oui  I  oui  !  A  demain  I 

M.  Liherbelte.  On  a  interverti  l'ordre  du 
jour.  On  n'est  pas  prêt;  c'est  M.  le  ministre  lui- 
même  qui  demande  la  remise  à  demain  :  quant 
à  moi,  cela  m'est  égal. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  ?  (  Non  ! 
non  !)  La  discussion  est  remise  à  demain. 

Quelques  voLv  :  Discutons  la  loi  sur  la  sépa- 
ration de  corps  ! 

M.  le  Préjiident.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  de  Beileyoïe.  Le  rapporteur  de  cette  loi 
n'est  pas  présent. 

De  toutes  parts  :  A  demain  I  A  demain  I 

M.  Lherbette.  On  commencera  demain  parla 
discussionsur  la  caisse  de  vétérance.  (Oai  /  oui  1). 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'opposition, 
la  séance  est  levée. 

(MM.  les  députés  se  séparent  à  quatre  heures 
et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  15  avril  183'i. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de 
loi  qui  autorise  la  ville  de  Metz  à  s  imposer 
extraordinairement. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
vétérance. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répartition 
du  capital  versé  par  Haïti. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  effets  de 
la  séparation  de  corps. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  majorats. 

Vérification  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion accordées  à  MM.  Orfilaet  Borgarelli  d*lson. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre.  (Bxercice  1835.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  15  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire^archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  14  avril,  dont 
ta  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M"*  veuve  Agasse,  proprié- 
taire du  Moniteur,  fait  hommage  à  la  Chambre 
des  Tables  chronologique  et  alphabétique  du  Moni- 
teu7\  pour  l'année  1833. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, retenu  par  une  grave  indisposition,  me 
charge  d'exprimer  à  la  Chambre  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  partager  ses  travaux. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  l  état  des  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'à  la  fin  de  la  séance  du  12  de  ce  mois,  la  dis- 
cussion commencée  sur  l'article  5  du  projet 
s'était  arrêtée  sur  le  paragraphe  relatif  aux  in- 
firmités temporaires^  paragraphe  que  la  commis- 
sion supprime,  et  dont  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  a  demandé  le  maintien. 

M.  le  fçénéral  eomte  de  Coliiert.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  comte  deColbert.  Messieurs, 
la  cause  d'infirmités  temporaires,  admise  comme 
pouvant  donner  lieu  à  la  mise  en  non-activité, 
n'est  pas  une  disposition  aussi  insignifiante  qu'elle 
pourrait  le  paraître;  elle  mérite  de  fixer  votre 
attention,  et  me  semble  devoir  être  maintenue 
dans  l'article  5  que  nous  discutons. 

Lorsqu'un  officier  est  atteint  d'une  infirmité 
qui  l'empêche  de  faire  son  service,  on  le  traite 
au  corps  ou  aux  hôpitaux,  on  l'envoie  aux  eaux, 
on  lui  accorde  souvent  un  congé  de  convales- 
cence, et  toujours  il  compte  à  son  régiment. 
Jusque-là,  tout  est  juste,  tout  est  bien. 

Mais,  lorsque  le  résultat  de  tous  ces  soins 
n'aura  été  que  d*améliorer  un  peu  son  état,  sans 
lui  permettre,  toutefois,  de  marcher  avec  son 
bataillon  ou  de  monter  à  cheval  avec  son  esca- 
dron, en  un  mot  de  reprendre  son  service,  où 
faudra-t-il  le  placer?  car,  sans  être  guéri,  il  est 
mieux  qu'il  n'était,  et  par  conséquent  il  est 
moins  que  jamais  dans  le  cas  d'être  réformé. 
Tentera-t-on  encore  de  lui  procurer  sa  guérison 
entière  pendant  un  an,  2  ans,  3  ans  ou  plus? 
Dans  l'intérêt  de  l'individu,  à  coup  sur,  je  ne 
m'y  oppose  pas;  mais  àcôté  de  cet  intérêt,  il  en 
est  un  autre  qui  le  domine,  et  que  nous  ne  devons 
pas  oublier,  c*est  celui  du  service. 

La  mesure  qui  admettrait  qu'un  officier  peut 
rester  un  an»  2  ans  ou  plus,  malade  à  la  chambre 
ou  en  congé  de  convalescence,  serait  maladroite 
et  injuste.  Maladroite,  en  ce  qu'elle  favoriserait 
la  mollesse  des  officiers  peu  zélés  ou  timides; 
injuste,  en  ce  qu'elle  traiterait  des  officiers  qui 
ne  rendent  aucun  service,  qui  n'ont  aucune  peine» 
qui  ne  courent  aucun  danger,  aussi  généreuse- 
ment que  ceux  sur  qui  retombe  tout  le  poids  du 
service  des  absents,  malades  ou  fainéants,  s'il 
s'en  trouve. 
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Messieurs,  quoi  qu'il  ait  été  avancé,  dans  cette 
discussion,  sur  Teffectif  considérable  des  officiers 
des  corps,  il  me  serait  facile  de  démontrer  que 
dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
dont  l'organisation  m'est  familière,  il  n'y  a  pas 
une  seule  sinécure,  surtout  parmi  les  officiers 
inférieurs.  Dans  les  régiments  de  cavalerie  que 
notre  honorable  rapporteur  a  cités,  jamais  le 
nombre  d'ofûciers  n*a  été  si  minime  dans  les 
escadrons  :  en  temps  de  paix,  ce  nombre  est  à 
peine  suffisant;  et  en  temps  de  guerre,  après 
quelques  mois  de  souffrances,  nul  doute  que  le 
grave  inconvénient  de  cette  pénurie  d'officiers 
ne  se  fît  cruellement  sentir. 

Je  pense  donc  que  si  des  infirmités  tempo- 
raires, telles  que  le  les  ai  supposées,  et  telles 
probablement  que  le  projet  du  gouvernement  les 
suppose,  ne  font  pas  mettre  un  officier  en  non- 
activité  dès  la  première  année  de  sa  maladie,  il 
est  indispensable  de  l'y  mettre  la  seconde,  afin 
de  pouvoir  le  remplacer,  et  dejoulager,  par  là, 
ses  camarades,  qui  ne  sauraient  être  toujours 
assujettis  à  faire  son  service. 

D  après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  d'admettre,  comme  cause 
de  mise  en  non-activité,  les  infirmités  tempo- 
raires, avec  cette  rédaction  : 

«  Les  infirmités  temporaires  qui,  après  un  an 
de  traitement^  empêchent  Tofficier  de  reprendre 
son  service.  >» 

Rédaction  qui  me  semble  concilier  l'intérêt 
des  officiers  et  celui  du  service,  autant  qu'il  vous 
est  permis  de  le  faire. 

M.  le  sénéral  llendelet.  Je  partage  tout  à 
fait  l'opinion  du  préopinant,  mais  je  n'appuie 
pas  l'addition  qu'il  propose  de  faire  au  paragraphe 
en  (liscussion.  Je  crois  que  cet  amendement 
serait  contraire  à  l'intérêt  des  officiers  auxquels 
on  accorde  toujours  beaucoup  de  temps  pour  se 
guérir;  je  regarde  la  rédaction  du  gouvernement 
comme  préférable. 

M.  le  ^ëoéral  IMoraad.  Tappuie  l'amen- 
dement du  général  de  Golbert. 

M.  le  général  Schneider,  commissaire  du 
roi.  Le  gouvernement  n'aurait  aucun  intérêt  à 
s'opposer  à  la  rédaction  proposée  par  le  général 
de  Golbert,  s'il  était  nécessaire.  A  la  Chambre 
des  députés,  il  a  été  donné  des  explications  sur 

ce  point. 

Les  officiers  atteints  d'infirmités  temporaires 
sont  soignés  au  corps.  Tant  que  la  longanimité 
des  camarades  et  la  patience  des  chefs  ne  sont 
pas  lassées,  le  gouvernement  favorise  le  maintien 
des  officiers  dans  leur  position;  c'est  seulement 
pour  le  cas  où  cela  irait  trop  loin,  et  où  les  in- 
firmités seraient  plutôt  du  mauvais  vouloir  ou 
une  tiédeur  que  rien  n'excuserait,  que  le  gou- 
vernement demande  l'autorisation  de  placer  les 
officiers  en  non-activité. 

\jSi  restriction  qu'on  propose  d'insérer  dans  la 
loi  fait  tort  à  la  sollicitude  du  gouvernement. 
On  ne  doit  pas  supposer  qu'il  se  serve  du  pré- 
texte d'infirmités  temporaires  pour  éloigner  les 
ofliciers,  quand  il  a  d'autres  moyens  entre  les 
mains.  Je  demande  donc  que  la  rédaction  du 
gouvernement  soit  maintenue. 

M.  le  général  d' Ambrugeac ,  rapporteur. 
L'amendement  de  la  commission  supprime  de 
ratiicle  en  discussion  le  paragraphe  qui  con- 
cerne les  infirmités  temporaires;  elle  a  eu  l'hon- 
nonrde  vous  exi)Oser,  dans  son  rapport,  les  mo- 
^tih  <k*  cet  amendement.  Je  crois  devoir  reprendre 
la  discussion  au  point  où  elle  s'était ^rfôlée  ila 


dernière  séance,  l'amendement  de  M.  deColbèrt 
n'étant  qu'un  sous-amendement  à  l'amendement 
de  la  commission,  puisqu'il  adopte  au  moins 
pour  une  année  la  faculté  de  mettre  en  non-acti- 
vité l'officier  atteint  d'infirmités  temporaires. 

Mon  intention  est  de  prouver  deux  choses  :  la 
première  que  la  suppression  proposée  par  la 
commission  est  dans  l'intérêt  de  l'officier;  la 
seconde,  que  cette  suppression  ne  nuit  nulle- 
ment à  l'action  du  gouvernement. 

J'aborde  la  première  question.  Quelle  sera  la 
position  de  l'officier  mis  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires?  Prenons  pour  exemple 
un  capitaine.  Un  capitaine  de  1"*  classe  a  2,544  fr. 
de  traitement;  un  capitaine  de  2«  classe,  2,144  fr. 
Quel  est  le  sort  que  lui  réserve  la  loi  ?  La  loi  lui 
donne  800  francs.  Voyez,  Messieurs,  quelle  im- 
mense différence  il  y  a  entre  le  traitement  qu'il 
touche  dans  la  position  d'activité,  et  celui  qui 
lui  est  affecté  dans  la  position  de  non-activité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  ce  capitaine,  éloigné 
du  régiment,  ne  souffrira  pas  seuleinent  par  la 
diminution  de  ses  appointements,  mais  par  les 
soins  gratuits  que  lui  devaient,  au  corps,  les 
officiers  de  santé.  Retiré  dans  son  domicile,  si 
toutefois  il  en  a  un,  le  voici  avec  2  fr.  20  c.  par 
jour  obligé  de  payer  le  médecin  qui  lui  donnera 
ses  soins,  et  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins;  en 
telle  sorte  que,  par  un  rapprochement  plus  que 
bizarre,  au  moment  même  où  l'officier  a  le  plus 
besoin  de  toutes  ses  ressources,  vous  diminuez 
son  traitement  des  2  tiers. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  ce  capitaine  se  trouve, 
je  suppose,  le  plus  ancien  de  service,  et  ;\  la 
tète  de  tous  les  capitaines  de  son  arme.  Eh  bien  I 
vous  lui  enlevez  le  droit  à  l'avancement,  et  si, 
pendant  2  ans,  il  reste  dans  cette  position  mal- 
heureuse, pénible,  qui  ne  provient  point  de  sa 
faute,  tous  les  capitaines  qui  ont  2  ans  de  ser- 
vice de  moins  arriveront  avant  lui  au  grade  su- 
périeur. 

En  vérité,  quand  on  considère  celte  position 
voulue  par  la  loi,  c'est  en  vain  au'on  vient  nous 
dire  :  Mais  on  n'usera  pas  de  la  loi.  C'est  là  une 
excuse  qu'on  ne  peut  produire  devant  un  Corps 
législatif. 

Allons  plus  loin;  supposons  que  ce  capitaine 
ait  été  blessé  dans  une  ces  incroyables  émeutes 
qui  indignent  et  affligent  tous  lès  cœurs  fran- 
çais. Il  sera  bien  traité,  je  ne  le  mets  nullement 
en  doute;  mais  ce  bon  traitement,  il  le  devra  à 
une  exception  de  la  loi.  Pourquoi  donc  voulez- 
vous  écrire  dans  la  loi  un  principe  aussi  ri^u- 
reux,  et  déclarez-vous  en  môme  temps  que  vous 
ne  voulez  pas  l'exécuter? 

Peut-être  reprôchera-t-on  à  la  commission  cet 
esprit  de  méfiance,  cette  crainte  de  l'arbitraire, 
et  qu'on  nous  engagera  à  nous  en  rapporter  à  la 
sagesse  du  gouvernement.  Je  répondrai  que  nous 
ne  faisons  pas  une  loi  qui  s'arrête  aux  ministri-^i 
présents,  mais  une  loi  qui  embrasse  Ta  venir. 
Quoi  qu'on  dise,  on  ne  peut  enlever  à  la  loi  que 
nous  discutons  un  certain  caractère  de  pénalité*: 
une  loi  de  cette  espèce  doit  toujours  prévoir  le 
mal,  parce  qu'elle  doit  y  porter  remède. 

H  est  une  chose,  Messieurs,  que  vous  ne  devez 
pas  perdre  de  vue.  Vous  fondez,  par  une  loi, 
toutes  les  conditions  de  ce  contrat  synaltaama- 
tique  que  l'Etat  fait  avec  ses  défenseurs;  il  faut 
donc  que  la  loi  prévoie  tous  les  cas,  et  qu'elle  ne 
suppose  pas  que  le  mal  est  impossible.  \ous  ne 
pourrez  aire  aux  officiers:  Messieurs,  soyez  fvir- 
failement  tranquilles,  à  l'avenir  nous  n'aurona 
pour  ministres  que  des  hommes  sages,  ennemis 
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de  Tarbitraire.  Ceux  avec  lesquels  vous  contrac- 
terez pourraient  préférer,  avec  raison,  Tinflexi- 
bilité  de  la  loi. 

Je  crois  donc  qu'il  est  bien  démontré  que  la 
position  de  Tofficier  mis  en  non-activité  serait 
infiniment  fâcheuse.  Cette  première  vérité  éta- 
blie, il  ne  nous  reste  plus  qu*à  résoudre  la  se- 
conde question,  celle  de  savoir  si  la  suppression 
gue  nous  proposons  du  paragraphe  relatif  aux 
infirmités  temporaires  pourrait  porter  atteinte  à 
la  libre  action  du  gouvernement  sur  la  disposi- 
tion de  remploi. 

Il  faut  admettre  que  quand  on  parle  dUnôr- 
mités  temporaires,  ce  ne  sont  pas  des  infirmités 

Ï)rétextées.  Nous  n'avons  jamais  voulu  dire  à 
'officier  :  Dites  que  vous  êtes  malade,  et  on  sera 
obligé  de  vous  renvoyer  avec  la  totalité  de  vos 
appointements.  Il  faut  que  les  infirmités  soient 
constatées,  qu'on  soumette  l'officier  à  des  visites 
et  à  des  contre-visites;  enfin  qu'on  s'assure,  par 
tous  les  moyens  possibles,  qu'effectivement  il 
n'est  pas  dans  le  cas  de  faire  un  service  actif,  et 
que  du  repos  et  des  soins  lui  sont  absolument 
nécessaires. 

Mais,  dira-t-on,  il  peut  y  avoir  du  mauvais 
vouloir,  l'officier  peut  être  ennuyé,  fatigué  du 
service,  et  il  feindra  des  infirmités  qu'il  n'éprouve 
pas.  Comme  il  faudrait  constater  que  le  prétexte 
est  faux,  il  en  résulterait  que  cet  officier  aurait 
manqué  à  son  service,  et  dans  ce  cas  à  la  suite 
du  paragraphe  en  discussion,  il  s'en  trouve  un 
qui  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  de  reti- 
rer l'emploi. 

Je  ne  vois  donc  aucune  espèce  de  motif  pour 
conserver  le  paragraphe  dont  il  est  question. 

L'amendement  de  M.  le  général  de  Colbert  a  cet 
avantage  qu'il  laisse  l'officier  pour  une  année  de 
plus  en  possession  de  son  emploi;  cette  posses- 
sion de  remploi  est  une  chose  à  laquelle  on  ne 
peut  faire  trop  d'attention.  L'emploi  perdu,  com- 
ment peut-on  le  recouvrer?  Y  a-t-il  un  temps 
pour  employer  de  nouveau  l'officier  qui  avait  été 
mis  en  (fehors  du  cadre  de  l'armée? 

Non,  vous  ne  lui  laissez  pas  la  moindre  garan- 
tie sur  la  possibilité  de  continuer  sa  carrière. 
C'est  là.  Messieurs,  une  chose  qui  mérite  la  plus 
grande  attention. 

Je  viens  de  vous  faire  connaître  une  seconde 
fois  l'avis  de  la  commission.  Cette  suppression 

2ue  nous  vous  demandons  est  la  suite  de  longues 
élibérations,  de  longues  discussions;  nous  avons 
dû  vous  représenter  fidèlement  ce  que  serait  la 
position  de  l'officier.  Lorsque,  pour  la  première 
fois,  on  fait  un  cas  de  non-activité  des  infirmités 
temporaires,  et  lorsque  par  la  loi  le  gouverne- 
ment  a  le  droit  plein,  entier,  absolu,  sans  limite, 
sans  contestation,  de  retirer  l'emploi  à  l'officier, 
en  vérité  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  serait 
nécessaire  d'ajouter  aux  causes  qui  peuvent  met- 
tre en  non-activité. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi.  Je 
crains  ou  qu'il  n'y  ait  erreur  commise  par  M.  le 
rapporteur,  ou  que  je  ne  l'aie  pas  bien  entendu. 
H  m'a  semblé  que  l'honorable  général  regar- 
dait comme  impérieuse  une  mesure  qui  n'est 
que  facultative.  L'article  dont  ;ii  s'agit  dispose 
gueTofricier  pourra  être  mis  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires,  et  non  pas  qu'ils  sera  mis 
inévitablement  en  non-activité  pour  une  cause 
de  ce  genre. 

L'honorable  général  s^est  efforcé  d'établir  que 
l'officier  atteint  d'infirmités  temporaires  serait 
dans  une  position  extrêmement  fâcheuse  :  si 


c'était  un  capitaine,  il  serait  réduit  à  800  francs 
malgré  ses  infirmités,  alors  même  qu'il  aurait  le 
plus  grand  besoin  de  secours. 

Je  demande  à  rappeler  simplement  ce  qui  se 
fait  :  on  ne  veut  pas  empirer  l'état  de  l'officier, 
on  ne  l'a  point  fait  jusqu  ici. 

On  a  dit,  avec  raison,  qu'une  loi  devait  être 


appelle  aux  illustres  généraux  qui 
font  partie  de  cette  Chambre,  sous  la  République, 
sous  le  Consulat,  sous  TEmpire,  sous  la  Res- 
tauration, a-t-on  vu  réduits  aux  deux  cinquièmes 
de  la  solde  les  officiers  vraiment  atteints  d'in- 
firmités temporaires,  lors  môme  que  plus  de 
soins  leur  étaient  devenus  nécessaires? 

Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs  les  pairs,  tous  le  se- 
cours sont  constamment  prodigués  à  ces  offi- 
ciers. Ont-ils  besoin  d'aller  aux  eaux?  ils  y  sont 
envoyés  aux  frais  du  gouvernement;  peuvent-iîs 
recevoir  des  soins  dans  le  corps  même?  ils  y  re- 
çoivent les  bons  soins  des  officiers  de  santé  mi- 
litaires, sans  qu'ils  perdent  rien  de  leurs  ap^ 
pointements? 

Et  quand  nous  avons  pour  nous  l'expérience 
de  la  République, de  l'Empire,  de  la  Restauration, 
on  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  supposer  que  le 
gouvernement  de  Juillet  agira  d'une  manière 
moins  équitable  et  moins  paternelle.  H  n*y  a 
donc  pas  à  craindre  pour  eux  ce  sort  aO'reux 
dont  on  cherchait  à  effrayer. 

Mais  il  est  certain    aussi  que  des  officiers 

S  ou  rraient  prétexter  des  infirmités  imaginaires. 
[.  le  général  d'Ambrugeac  a  dit  que  le  gouver- 
nement serait  toujours  armé  contre  ces  officiers, 
et  qu'il  pourrait  les  mettre  à  la  réforme. 

M.  le  sénéral  d'Ambru^ae,  rapporteur. 
J'ai  dit  à  la  retraite. 

M.  Charles  Dopio,  commissaire  du  roi.  J'a- 
vais cru  l'entendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  serez 
obligés  de  poursuivre  ces  officiers  comme  des 
hommes  qui  veulent  mentir  au  gouvernement, 
et  par  intérêt  pour  eux  de  les  punir  plus  sé- 
vèrement. 

Le  gouvernement  demande  donc  la  base  la 
plus  simple  et  la  plus  humaine,  en  proposant  de 
mettre  ces  officiers  non  à  la  réforme,  mais  en 
non-activité. 

L'officier  ne  sera  pas  privé  de  tous  ses  droits; 
en  effet,  par  un  article,  il  aura  droit  de  con- 
courir pour  une  part  à  l'activité.  Quand  il  vien- 
dra demander  sa  part  à  l'activité,  on  lui  dira  : 
Prétendez-vous  encore  que  vous  avez  des  in- 
firmités temporaires?  S'il  dit  oui,  on  lui  répondra 
qu'il  ne  doit  pas  prendre  part  à  Tactivité.  Mais 
comme  il  sera  très  empressé  de  rentrer  au  ser- 
vice, il  déclarera  qu'il  n'a  plus  d'infirmités. 

U  est  nécessaire^  Messieurs,  que  l'autorité  soit 
fortifiée,  ie  dis  plus,  qu'elle  soit  honorée  de 
toute  confiance,  dans  un  temps  surtout  on  elle 
peut  sauver  la  chose  publique. 


à  l'estime  qu'on  ne  peut  refuser  à  tous  les  ;,'ou- 
vernements  qui  l'ont  précédé,  pour  la  coniluite 

au' Us  ont  tenue  envers  les  officiers  atteints 
'infirmités  temporaires,  véritables,  en  les  dis- 
tinguant de  ceux  qui  simulaient  des  infirmités. 
11  est  prouvé,  par  1  expérience,  qu'aucun  de  ces 
gouvernements  n'a  jamais  abuse  d'une  telle  fa- 
culté. 11  n'y  a  pas  lieu  d'être  plus  méfiant  du 
gouvernement  de  Juillet,  non  seulement  pour  le 


678 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |15  avril  1834.] 


moment  actuel,  mais  aussi  pour  son  avenir. 

Quand  les  officiers  sauront  que  ce  qui  paraî- 
trait de  l'arbitraire  à  quelques  personnes  est  ac- 
cordé, non  pas  pour  empirer  leur  sort  mais  au 
contraire  pour  rendre  leur  sort  meilleur,  et  ra- 
mener à  l'activité  de  service  ceux  dont  on  a  pu 
se  plaindre  quelque  temps,  ils  accueilleront  avec 
reconnaissance  cette  disi)osition  de  la  loi. 

Diaprés  toutes  ces  considérations,  j^espère  que 
la  Chambre  adoptera  la  disposition  maintenant 
en  discussion,  telle  que  la  loi  rétablit. 

M.  le  séDëral  d^Ambmeeae,  rapporteur. 
Je  n'ai  qu  un  mot  à  répondre;  M.  le  commissaire 
du  roi  qui  n'avait  pas  la  loi  sous  les  yeux,  a 
avancé  une  chose  qui  est  en  opposition  directe 
avec  la  loi  :  il  a  dit  que  les  officiers  en  non-ac- 
tivité ont  un  droit  quelconque  aux  emplois  va- 
cants. Jf  ne  sais  où  cela  existe  dans  la  loi. 

Il  est  dit  que  les  officiers  mis  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi  ou  pour  infirmités  tempo- 
raires, ne  peuvent  compter  le  temps  de  leur 
service  que  pour  la  retraite.  Il  n'est  pas  question 
d'emploi  à  cet  égard,  ils  n'ont  aucun  droit,  et 
c'est  parce  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  rentrer  au 
service,  que  nous  pensons  qu'il  faut  au  moins 
mettre  quelque  obstacle  à  leur  sortie  du  service. 

Au  surplus,  cette  discussion  a  peu  d'intérêt. 
Le  gouvernement  ayant  droit  de  retirer  l'emploi, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  le  paragraphe  dont  nous 
demandons  la  suppression  lui^serait  nécessaire. 

M.  le  marëehal  Souil,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  La  commission  commet, 
ce  me  semble,  une  erreur,  lorsqu'elle  considère 
la  proposition  du  gouvernement  comme  ayant 
pour  ODJet  d'infliger  une  peine  à  l'officier.  Dans 
l'esprit  du  projet  de  loi,  cette  situation  est  un 
avantage  pour  l'officier.  Gela  est  si  vrai  que  l'ar- 
ticle 8  considère  ces  officiers  dans  la  position 
de  non-activité  comme  susceptibles  d'être  remis 
en  activité. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  officiers 
auxquels  l'emploi  est  retiré,  c'est-à-dire  qui  sont 
renvoyés  du  service  à  titre  de  f)unition;  car  le 
retrait  de  l'emploi  est  une  conséquence  du  mé- 
contentement qu'a  donné  l'officier. 

C'est  une  faculté  accordée  à  des  officiers  qui, 
ayant  été  longtemps  malades,  allant  d'hôpital  en 
hôpital,  d'un  établissement  thermal  à  un  autre, 
étant  à  la  charge  de  leurs  camarades  q.ui  sont 
obligés  de  les  suppléer  dans  le  service,  sont 
souvent  les  premiers  à  demander  qu'on  les  tire 
de  cette  péuible  position.  La  commission,  en 
voyant  là  une  punition,  s'est  complètement  mé- 
prise sur  les  intentions  du  gouvernement. 

Je  demande  le  maintien  du  paragraphe  relatif 
aux  infirmités  temporaires. 

M.  le  ^ëoéral  d^Aiiibrag;eac,  rapporteur. 
Voici  ce  que  porte  l'article  8  : 

«  Les  Officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi, sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité.  » 

La  position  cfes  officiers  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  est  donc  absolument 
fa  même  que  celle  des  officiers  mis  en  non-ac- 
tivité par  retrait  ou  suspension  d'emploi.  M.  le 
maréchal  en  a  fait  à  tort  deux  positions  dis- 
tinctes auxquelles  il  applique  des  effets  diffé- 
rents. L'article  8  répona,  par  lui-même,  à  ce 
qu'il  a  dit. 

H.  le  naréchal  Sonlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai  que  l'article  8 
confond  les  deux  positions  relativement  au  re- 
tour à  l'activité;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 


que  les  officiers  sont  venus  à  la  non-activité  par 
des  causes  différentes.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  eomte  de  Sparre.  11  n'y  a  pas  de  super- 
fétation  d'emplois  dans  les  cadres  de  l'armée  ; 
il  n'y  a  que  les  officiers  nécessaires  au  service. 
Si  vous  mainteniez  longtemps  en  activité  les  offi- 
ficiers  atteints  d'infirmités  temporaires,  il  est 
certain  que  le  service  en  souffrirait.  Je  crois  que, 
dans  l'intérêt  du  service,  la  rédaction  du  gou- 
vernement doit  être  adoptée. 

M.  le  général  d^Ambmgeae,  rapporteur. 
Nous  faisons  une  loi  dans  l'intérêt  de  l'officier. 

M.  Martlnean-Deschenei,  commissaire  du 
roi.  Je  ferai  observer  que  la  disposition  est  tout 
à  fait  dans  l'intérêt  des  officiers.  Aujourd'hui  les 
officiers  atteints  d'infirmités  temporaires  ou  in- 
curables sont  mis  à  la  réforme.  Par  le  projet  de 
loi  en  discussion,  il  s'agit  de  mettre  en  non-ac- 
tivité les  officiers  atteints  d'infirmités  tempo- 
raires, afin  de  ne  pas  leur  ôter  la  possibilité  de 
rentrer  à  l'activité.  C'est  afin  de  leur  conserver 
ce  droit  qu'il  a  paru  nécessaire  au  gouvernement 
de  mentionner  les  infirmités  temporaires  dans 
l'article  en  discussion.  Cet  article  est  donc  tout 
à  fait  libellé  dans  l'intérêt  des  officiers,  et  nous 
en  proposons  le  maintien.  (Aux  voix! aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  le  général  de  Colbert, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(Le  paragraphe  «  infirmités  temporaires  »,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  5  : 
»  Retrait  ou  suspension  d'emploi.  » 

M.  le  marquis  de  l^aplaee.  Je  demanderai 
à  MM.  les  commissaires  du  roi  quelle  différence 
ils  font  entre  le  retrait  d'emploi,  et  la  suspension 
d'emploi. 

M.  le  général  Selineider,  commissaire  du 
roi,  La  suspension  d'emploi  est  un  adoucissement, 
une  gradation  de  la  mise  en  non-activité.  Elle 
assure  à  l'officier  sa  rentrée  au  service  après 
l'expiration  de  sa  peine.  C'est  en  même  temps 
une  économie  pour  l'Etat,  en  ce  que  l'officier 
n'est  pas  remplacé  dans  son  emploi  lorsqu'il  est 
suspendu  pour  moins  d'une  année. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'ensemble  de  l'article  5  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  5. 

«.  L'officier  en  activité  ne  peut  être  mis  en 
non-activité  que  par  l'une  des  causes  ci-après  : 

«  Licenciement  de  corps  ; 

«  Suppression  d'emploi  ; 

«  Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  lorsque 
l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été  remplacé 
dans  son  emploi; 

«  Infirmités  temporaires; 

*  Retrait  ou  suspension  d'emploi.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  6. 

c  La  mise  en  non-activité,  par  retraitou  sus- 
pension d'emploi,  a  lieu  par  décision  royale,sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre.  9(Àaopté.) 

«  Art.  7.  Les  officiers  en  non-activité  par  li- 
cenciement de  corps,  suppression  d'emploi  oo 
rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  sont  appelés  à 
remplir  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade»  va- 
cants dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartienoent. 
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M  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  les  droits  à 
Tavancement,  au  commandement  et  à  la  retraite.  » 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  Les  ofûciers  en  non-activité  par  licenciement 
de  corps  sont  appelés  par  ancienneté  à  remplir 
la  totalité  des  emplois  vacants  dans  Tarme  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

c  Les  ofiîciers  en  non-activité  par  suppression 
d'emploi  ou  de  cadre  dans  le  même  corps,  sont 
appelés  par  ancienneté  à  remplir  la  totalité  des 
emplois  vacants  dans  le  corps  dont  ils  font 
partie. 

«  Le  temps  de  la  non-activité  est  compté 
comme  service  effectif  pour  les  droits  à  1  avan- 
cement, au  commandement  et  à  la  retraite.  » 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Roguet  a  pro- 
posé un  amendement  que  voici  : 

«  Les  officiers  en  non-activité  par  licenciement 
de  corps,  suppression  d'emploi,  ou  de  cadre,  an- 
térieurement à  1834,  ne  seront  replacés  qu'après 
ceux  du  même  grade,  mis  en  non-activité  depuis 
le  l*'  janvier  1834,  par  suite  de  réduction  de 
cadres.  * 

M.  le  eomle  Dejean.La  commission  propose 
aussi  de  donner  les  emplois  par  rang  d'ancien- 
neté, ce  qui  est  une  chose  à  part.  Je  demande 
qu'on  commence  par  discuter  la  question  de 
savoir  si  les  emplois  seront  donnés  en  totalité. 

M.  le  marquis  de  l^aplaee.  L'article  du 
projet,  tel  qu'il  est  présenté  par  le  gouverne- 
menl,  accorde  seulement  la  moitié  des  emplois 
vacants  aux  officiers  en  non-activité,  soit  par  li- 
cenciement de  corps,  suppression  d'emploi  ou 
rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  enfin  par  une 
cause  indépendante  de  leur  volonté.  Cette  môme 
disposition  se  retrouve  dans  le  projet  de  loi  qui 
fut  présenté  l'an  dernier,  sur  le  môme  objet,  à 
l'autre  Chambre,  et  n'arriva  point  à  celle-ci  à 
cause  de  la  fin  de  la  session.  Elle  ne  souleva 
dernièrement  aucune  objection  lors  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  dans  cette  Chambre,  et  me 
semble  encore  celle  qui  est  la  meilleure.  En 
donnant  la  totalité  des  emplois  vacants  aux  of- 
ficiers en  non-activité,  comme  le  veut  la  com- 
mission, l'on  arrête  forcément  l'avancement 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  l'on 
paralyse  dans  les  corps  l'esprit  d'émulation.  Je 
sais  bien  que  Ton  peut  trouver  une  espèce  d'in- 
justice à  nommer  a  des  emplois  vacants  de  nou- 
veaux promus,  tandis  que  des  officiers  plus  an- 
ciens attendent  leur  tour.  Mais,  dans  l'état  mi- 
litaire, il  est  de  ces  nécessités  qu'il  faut  savoir 
supporter;  je  dirai  presque  que  ce  sont  là  des 
chances  plus  ou  moins  malheureuses  du  métier; 
et,  en  principe,  l'intérêt  général  doit  faire  fléchir 
des  intérêts  particuliers. 

Il  s*agit  donc  ici  de  ne  point  tarir  tout  d'un 
coup  la  source  de  l'avancement  ;  et  comme  il  est 
aussi  très  juste  de  faire  rentrer  en  activité  les 
officiers  qui  ne  le  sont  pas,  une  part  des  emplois 
vicants  sera  accordée  à  ces  officiers,  et  cette 
part  sera  la  moitié;  l'autre  sera  laissée  à 
l'avancement;  c'est  ce  que  je  réclame  en  ap- 
puyant l'article  du  projet.  Je  ne  sais  si  je  me 
fais  illusion,  et  s'il  est  bien  parlementaire 
d'exprimer  cette  opinion;  il  me  semble  que,  si 
on  pouvait  les  consulter,  le  grand  nombre  des 
officiers  maintenant  en  activité,  qui  peuvent  ce- 
pendant d'un  moment  à  l'autre  subir  cette  mesure 
d'être  mis  en  non-activité,  seraient  néanmoins 
de  mon  avis.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'en  faisant 


concourir  des  officiers  en  non-activité  àja  moitié 
des  emplois  vacants,  il  puisse  y  avoir  le  moindre 
prétexte  d'arbitraire  quelconque,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  je  demanderai,  et  même  par  amende- 
ment, que  ce  soit  d'après  leur  tour  d'ancienneté 
qu'ils  occupent  les  emplois.  Frappés  par  une 
mesure  qui  ne  peut  jamais  être  que  la  consé- 
quence d'une  rigoureuse  nécessité,  ces  officiers 
doivent  mettre  leurs  espérances  comme  leurs 
droits  dans  leur  ancienneté  pour  être  replacés. 
Ceci  me  parait  de  toute  justice,  et  je  ne  vois  pas 
d'autres  modes.  La  prérogative  royale  ne  saurait 
en  être  blessée,  elle  ne  pourrait  ici  s'exercer  bien 
utilement,  car  si,  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de 
la  discipline,  elle  a  à  sévir  contre  quelques  indi- 
vidus, a  ne  peut  être  dans  sa  dignité  de  profiter 
de  la  position  malheureuse  et  forcée  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  accidentellement.  Certes, 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  voir  inces- 
samment rétrécir  le  cercle  de  la  prérogative  du 
pouvoir,  surtout  quand  il  s'agit  de  ses  droits 
dans  l'armée,  lesquels  ne  sauraient  être  trop 
ménagés,  trop  respectés  ;  mais  ici,  et  pour  elle- 
même,  je  suis  le  premier  à  désirer  qu  elle  n'ait 
point  à  s'exercer.  Je  donne  donc  la  préférence 
aux  dispositions  de  l'article  du  projet  de  loi  sur 
les  amendements  de  la  commission,  en  deman- 
dant toutefois  qu'il  y  soit  inséré  la  clause  de 
l'ancienneté,  comme  àroit  au  remplacement. 

M.  le  eomte  Uejean.  11  ne  faut  pas  mêler 
2  choses  tout  à  fait  distinctes.  11  faut  d'abord 
discuter  la  question  de  savoir  si  l'on  donnera  la 
moitié  ou  la  totalité  des  emplois;  nous  discu- 
terons ensuite  si  on  les  donnera  par  rang  d'an- 
cienneté. 

D'après  le  projet  du  gouvernement,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  les  officiers  en  non- 
activité  par  licenciement  de  corps,  suppression 
d'emploi  ou  rentrée  de  captivité  à  rennemi, 
sont  appelés  à  remplir  la  moitié  des  emplois  de 
leur  grade,  vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Votre  commission,  au  contraire,  se  basant 
peut-être  sur  une  ordonnance  récente,  veut  que 
ta  totalité  des  emplois  soit  donnée  aux  officiers 
licenciés. 

Mais  ce  qui,  à  la  rigueur,  peut  être  fait  par 
une  ordonnance  dans  une  circonstance  particu- 
lière, ne  saurait  être  admis  en  principe  et  mis 
dans  une  loi.  Je  suis  d'ailleurs  persuadé  que 
M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  d'aprèsies 
nombreuses  réclamations  qui  sont  arrivées  de 
tous  les  côtés  contre  cette  ordonnance,  a  déjà 
senti  qu'elle  était  allée  trop  loin  en  disposant  ae 
la  totalité  des  emplois,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  la  modifier,  ce  qui  serait  fait  par  l'adoption 
pure  et  simple  de  l'article  que  nous  discutons. 

Je  vous  avouerai.  Messieurs,  que  je  m'étais 
d'abord  proposé  de  combattre  cet  article,  mais 
de  le  combattre  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  de  votre  commission,  parce  qu'il  me 
semblait  blesser  les  droits  que  les  officiers  ont 
reçus  de  la  loi  d'avancement,  du  14  avril  1832. 

Cependant,  après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  me 
suis  déterminé  à  l'aaopter  comme  une  espèce  de 
terme  moyen  entre  les  droits  des  officiers  restés 
sous  les  drapeaux  et  ceux  des  officiers  dont  les 
emplois  ont  été  supprimés;  mais  je  crois  qu'il 
est  impossible  d'aller  plus  loin,  et  ce  que  propose 
votre  commission  ne  peut  être  adopté  sans  porter 
le  découragement  et  la  désorganisation  dans 
l'armée. 

Vous  saurez  tous,  Messieurs,  que  le  nombre  des 
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lieutenants-généraux  et  des  maréchaux  de  camp 
est  plus  considérable  qu'il  ne  devait  l'être,  et 
que  pour  revenir  peu  à  peu  au  cadre  constitutif 
de  Tarmée,  on  a  inséré  dans  une  loi  de  finance 
que  l'on  ne  pourrait  faire  qu'une  nomination  à 
ces  grades  sur  4  vacances.  Cette  disposition  a 
été  répétée  dans  le  projet  de  loi  sur  la  compo- 
sition du  corps  de  Tétat-major  général,  projet 
qui  n'est  pas  encore  parvenu  jusqu'à  nous.  On 
pouvait  tout  aussi  bien  dire  que  l'on  ne  ferait 
aucune  nomination  jusqu'à  ce  que  l'on  fût  rentré 
dans  le  cadre  constitutif;  mais  pourquoi  ne  l'a- 
t-on  pas  fait?  pour  ne  pas  porter  le  décourage- 
ment dans  les  maréchaux  de  camp  et  dans  les 
colonels,  et  pour  pouvoir,  de  temps  en  temps, 
nommer  quelques  lieutenants  généraux  ou 
maréchaux  de  camp.  Eh  bien!  Messieurs,  ce  que 
la  Chambre  des  députés  n'a  pas  osé  faire  pour 
les  officiers  généraux,  votre  commission  vous  le 
propose  pour  les  officiers  supérieurs,  pour  les 
capitaines,  pour  les  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, en  un  mot  pour  l'armée. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  chose  de  la  dernière 
gravité,  et  votre  commission  a  eu  trop  d'égards 
pour  les  droits  des  officiers  licenciés,  et  pas 
assez  pour  ceux  des  officiers  restés  sous  les 
drapeaux.  Il  faut  bien  faire  attention  que  nous 
faisons  une  loi,  et  non  une  ordonnance  pour 
une  circonstance  particulière;  il  peut  arriver 
que,  par  suite  du  licenciement  d'une  partie  de 
l'armée,  l'avancement  soit  totalement  arrêté  pen- 
dant 2, 3  ans  et  même  davantage,  et  que  pendant 
tout  ce  temps,  il  ne  soit  pas  possible  de  nommer 
un  seul  sous-lieutenant,  un  seul  lieutenant,  un 
seul  capitaine,  un  seul  officier  supérieur. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  cela  soit  possible, 
sans  jeter  le  plus  affreux  découragement  et  le 
plus  grand  mécontentement  parmi  les  officiers 
des  corps.  Faites  bien  attention  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  un  temps  ordinaire,  et  que 
2  factions  ennemies,  qui  s'entendent  pour  faire 
le  mal,  font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  désaf- 
feclionner  l'armée,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  la 
mécontenter.  Croyez-vous  aussi  que  le  gouver- 
nement qui,  d'après  le  projet  de  votre  commis- 
sion, ne  pourra  pas  faire  une  seule  nomination 
ée  quelque  grade  que  ce  soit  pendant  plusieurs 
années,  puisse  avoir  une  bien  grande  influence 
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'exception,  même  pour  le  cas  de  guerre,  même 
pour  de  grands  services  rendus.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  la  circonstanceactuelle,  un  officier 
se  serait  couvert  de  gloire  en  combattant  contre 
les  anarchistes,  à  Lyon  ou  à  Paris,  qu'on  ne 
pourrait  pas  lui  donner  d'avancement  jusqu'à  ce 
que  tous  les  officiers  de  son  grade  en  non-acti- 
vité aient  été  replacés. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  ce  que  propose 
votre  commission  est  inadmissible,  que  ce  serait 
par  trop  décourager  et  par  trop  mécontenter 
tous  les  officiers  de  l'armée,  et  j'espère  qu'ainsi 
que  l'a  proposé  très  sagement  le  gouvernement, 
vous  n'appellerez  les  officiers  mis  par  licenciement 
en  non-activité  qu'à  remplir  la  moitié  des  va- 
cances. 

M.  le  maréchal  Soalt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur de  développer  les  motifs  de  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  le  général  d'Ambrageae,  rapporteur.  Je 
les  ai  développés  dans  le  rapport;  si  vous  ne  les 


approuvez  pas,  vous  me  ferez  l'honneur  de  les 
combattre. 

M.  le  marëeliai  Soalt,  président  du  conseil^ 
ministre  de  la  guerre.  Les  motifs  que  la  com- 
mission a  donnés  dans  son  rapport  pour  justi- 
fier l'amendement  qu'elle  propose  à  Tarticle  7 
ne  m'ont  pas  démontré  l'utilité  qui  pouvait  e» 
résulter  pour  le  bien  du  service,  ni  dans  Tin- 
térêtdes  officiers.  En  conséquence,  j'ai  dû  m'en 
référer  à  la  proposition  du  gouvernement. 

La  commission  a  supposé  que  dans  une  or- 
donnance que  j'ai  proposée  dernièrement  au  roi. 
je  m'étais  écarté  des  principes  posés  dans  l'ar- 
ticle 7.  Ce  point  de  départ  de  la  commission 
nécessite  une  explication  qui  peut-être  éclairera 
la  Chambre. 

Par  l'ordonnance  du  9  mars  dernier,  relative 
à  la  suppression  d'un  sixième  escadron  par 
régiment  de  cavalerie,  et  à  rincorporation  dans 
les  trois  bataillons  existants  du  même  corps  des 
demi-bataillons  qui  étaient  laissés  en  arrière 
d'après  les  autres  dispositions  qui  ont  eu  lieu 
l'année  dernière,  il  a  été  dit  que  les  officiers 
provenant  soit  de  ces  sixièmes  escadrons,  soit 
de  ces  demi-bataillons,  seraient  répartis  dans 
les  régiments  dont  ils  font  partie  pour  y  être 
à  la  suite,  en  attendant  qu'il  y  ait  un  emploi 
vacant  de  leur  garde,  pour  le  remplir. 

Le  motif  qui  m'a  porté  à  celte  mesure,  cest 
que  j'ai  considéré  les  régiments  comme  formant 
unité,  et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  ici 
suppression  de  cadre,  suppression  d'emploi,  ni 
licenciement  ;  la  situation  des  officiers  n'était 
donc  pas  changée.  Le  8  mars,  avant  les  ordon- 
nances, ils  roulaient  entre  eux  dans  le  même 
corps,  formant  unité,  soit  pour  ravancement  an 
tour  de  l'ancienneté,  soit  même  pour  le  choix 
dans  les  grades  supérieurs  à  celui  des  chefs  de 
bataillon. 

Après  les  ordonnances,  leur  position  n'était 
point  changée.  Il  n'y  avait  préjudice  pour  per- 
sonne, aucun  officier  ne  se  trouvait  lésé  dan» 
ses  droits  ;  l'arme,  par  rapport  au  rang  d'an- 
cienneté, était  toujours  la  même;  le  choix  da 
roi  portait  sur  les  mêmes  officiers.  Il  n'y  avait 
point  suppression  de  cadre,  il  n'y  avait  point 
suppression  d'emploi;  j'étais  donc  entièrement 
dans  mon  droit,  lorsque  je  les  ai  considérés 
comme  placés  à  la  suite  pour  être  pourvus  d» 
premiers  emplois. 

En  1833,  la  même  disposition  eut  lieu  à  l'é- 
gard des  demi-bataillons  qui  furent  également 
versés  dans  les  bataillons  des  régiments  dont 
ils  faisaient  partie.  Il  y  avait  dans  ces  demi- 
bataillons  960  officiers.  Presque  tous  ces  officiers 
furent  placés  à  la  suite  des  régiments  auxquels 
ils  appartenaient  ;  dans  le  courant  d'octobre,  la 
totalité  de  ces  officiers  se  trouva  placée  et 
pourvue  d'emplois  d'activité  dans  les  régimente 
d'infanterie  ;  il  y  eut  même  des  officiers  qui  pas- 
sèrent dans  des  corps  d'infanterie  légère  qui  ri- 
vaient pas  de  4*  bataillon. 

Toute  l'armée  applaudit  à  cette  mesure  ;  il  n*y 
eut  pas  une  seule  réclamation,  pas  même  de  la 
part  des  officiers  qui  auraient  pu  se  trouver 
lésés  quant  au  droit  d'ancienneté. 

J'ai  été  dan» la  même  situation  en  1834  ;  Q  va 
eu  à  procéder  au  versement  des  demi-batailloM 
restants  dans  les  régiments  dont  ils  faisaient 
partie.  Je  ne  m'attendais  pas  à  des  réclamations, 
et  je  déclare  que  je  n'en  ai  pas  reçu.  En  effet, 
c'est  là  une  mesure  toute  paternelleet  dans  Tin- 
térêt  de  tous  ;  et  il  n'y  a  point  de  corps  d'offi- 
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ciers  qui  n*ait  senti  que  c*était  les  traiter  avec 
faveur  que  de  les  placer  de  la  sorte,  au  lieu  de 
les  renvoyer  chez  eux.  On  a  tellement  reconnu 
à  la  Chambre  des  députés  qu'il  y  avait  intérêt  à 
conserver  ces  officiers,  que.  le  budget  n'ayant 
accordé  de  fonds  que  pour  le  traitement  de  non 
activité,  un  crédit  extraordinaire,  qui  vous  sera 
incessamment  présenté,  a  été  accordé  pour  les 
faire  jouir  de  la  totalité  du  traitement  d'acti- 
vité. 

De  ce  que  la  mesure  a  été  approuvée  par  l'ar- 
mée et  n*a  excité  aucune  réclamation,  faut-il 
en  conclure  qu'il  faille  la  rendre  générale  ?  Je 
suis  fort  éloigné  de  le  penser  ;  car  nous  faisons 
une  loi  d'avenir,  et  une  loi  qui  doit  surtout  pro- 
noncer pour  le  cas  où  il  y  aura  des  licenciements 
de  corps  et  des  réductions  de  cadres.  Or,  il  se- 
rait souverainement  injuste  d'arrêter  l'avance- 
ment dans  les  corps,  en  attendant  que  les  offi- 
ciers provenant  d'un  licenciement  lussent  pla- 
cés. Non  seulement  quant  au  choix,  mais  quant 
à  Tancienneté,  la  proposition  n'est  pas  admis- 
sible. Dans  la  loi  d'avancement,  il  est  dit  que 
les  officiers  provenus  de  cette  origine  sont 
pourvus  de  la  moitié  des  vacances,  mais  non 
pas  delà  totalité.  D'après  ces  diverses  considé- 
rations, je  demande  le  rejet  de  l'amendement 
de  la  commission. 

M.  le  eomte  Ro^aet.  Messieurs,  la  question 
dont  s'occupe  en  ce  moment  la  Chambre  est 

§rave  :  notre  vote,  en  apparence  appliqué  à  l'un 
es  cas  particuliers  de  cette  loi,  est  peut-être  le 
plus  important  que  nous  ayons  eu  à  donner  au 
sujet  des  officiers  depuis  1830;  j*ai  besoin  de 
votre  indulgence  ;  vous  me  l'accorderez  en  fa- 
veur du  motif  qui  me  détermine  à  parler. 

Les  militaires  ne  peuvent  s'empêcher  de  re- 
gretter que  leur  sort  soit  journellement  mis  en 
Question,  au  milieu  de  la  double  préoccupation 
es  grandes  économies  à  obtenir,  et  d'une  paix 
générale  que  l'on  croit  être  durable  :  mais  le 
zèle  et  le  dévouement  auxquels  la  Révolution 
de  Juillet  doit  d'avoir  pu  triompher  des  plus 
grands  obstacles,  sont  encore  les  mêmes.  Cette 
noble  résignation  est  pour  nous  un  motif  de 
plus  d'alléger  les  sacriGces  que  la  réduction  des 
cadres  va  imposer. 

On  ne  trouve  d'autre  moyen  d'obtenir  les 
économies  devenues  nécessaires,  qu'en  rédui- 
sant notre  armée  ;  mais  sommes-nous  assurés 
d'une  longue  paix  au  milieu  de  cette  vieille 
Europe  avec  laquelle  il  nous  faudra  longtemps 
encore  vivre  les  armes  à  la  main  ?  Et  si  nous 
nous  trompions,  à  quels  sacrifices  ou  désastres 
ne  nous  exposerions-nous  pas?  Car  pour  lutter 
contre  nos  anciens,  ennemis,  qui  aujourd'hui 
seraient  réunis,  je  compte  peu,  je  le  dis  à 
regret,  sur  le  secours  des  forces  improvisées  au 
moment  du  danger. 

L'armée,  qui  ne  sait  et  ne  doit  savoir  gu*o- 
béir,  que  se  résigner  à  tous  les  sacrinces, 
lorsque  les  intérêts  de  la  patrie  le  lui  comman- 
dent, est  en  butte  aux  théories  ou  préjugés  de 
tous  les  partis  :  chacun  de  ceux-ci  s'efiorçant 
de  lui  retirer  les  qualités  qui  ne  lui  conviennent 
pas,  il  ne  resterait  bientôt  plus  de  cette  grande 
et  patriotique  institution,  ainsi  travaillée  dans 
divers  sens,  rien  de  ce  qui  fait  sa  force  et 
celle  du  pavs  :  notre  devoir  est  de  signaler  cette 
tendance  déplorable. 

L'armée  coûte;  mais  elle  assure  notre  posi- 
tion en  Europe,  comprime  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution, et  dans  nos  provinces  fait  vivre  une 


classe  nombreuse  :  elle  peut  devenir  une  grande 
école  nationale  et  militaire  pour  une  partie  de 
la  population. 

Avant  de  réduire  son  elTectif.  ne  devrions- 
nous  pas  examiner  si,  à  diverses  époques,  le 
défaut  de  perfectionnements,  depuis  lon^emps 
réclamés  dans  notre  administration  intérieure  ; 
si  trop  d'engouement  pour  des  entreprises  nou- 
velles, dispendieuses  et  peu  utiles  ;  si  des  abus 
plus  graves,  gue  je  ne  veux  point  rappeler, 
n'avaient  pas  été  les  principaux  motifs  de  l'ac- 
croissement de  nos  cnarges  publiques. 

La  réduction  des  cadres  est  fâcheuse  pour  le 
pays,  pour  les  intérêts  particuliers  de  l'armée, 
et  pour  l'esprit  militaire  même  :  elle  pourrait, 
je  ne  le  crains  cependant  pas,  diminuer  le 
redoublement  de  zèle  qui,  depuis  1830,  adonné 
tant  de  vie  à  nos  régiments  :  hâtons-nous,  au 
moins,  d'ôter  à  la  malveillance  tout  sujet  de 
rapprochement  entre  cette  mesure  et  les  licen- 
ciements antérieurs. 

Les  officiers  qui  vont  être  mis  en  disponibilité 
ont  été  promus  depuis  la  Révolution  de  1830; 
leur  présence  renforce  les  régiments  de  mili- 
taires dévoués  :  nous  voudrions  donc  qu'ils  ne 
cessassent  pas  un  seul  instant  d'en  faire  partie; 
nous  demandons  qu'ils  soient  exclusivement 
pourvus,  par  tour  d'ancienneté,  des  emplois  va- 
cants, car  tous  ont  également  droit  à  la  sollici- 
tude du  gouvernement. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  n'entre  pas 
dans  les  vues  de  l'honorable  maréchal  ministre 
de  la  guerre  de  mettre  sur  la  même  ligne  les 
droits  des  militaires  licenciés  après  Juillet  1830, 
et  de  ceux  qu'aujourd'hui,  sans  aucun  motif  po- 
litique ou  de  mécontentement,  l'on  va  mettre 
provisoirement  en  inactivité;  de  telle  sorte  que 
les  premiers,  tous  plus  anciens,  rentreraient 
ainsi  dans  les  régiments  avant  ceux  que  la  Révo- 
lution avait  voulu  y  placer.  Nous  le  pensons 
d'autant  moins  que  des  fonds  viennent  d^être 
demandés  pour  pouvoir  garder  ces  officiers  à  la 
suite  pendant  l'année  1835.  Néanmoins  nous  de- 
vons désirer  être  complètement  {rassurés  par  le 
texte  même  de  l'article  7  auquel,  pour  rentrer 
tout  à  fait  dans  les  vues  de  justice  et  de  sagesse 
adoptées  par  le  gouvernement,  il  convient  d'a- 
jouter, comme  sous-amendement  : 

«  Les  officiers  en  non-activité  par  licenciement 
de  corps  ou  suppression  d^empioi  ou  de  cadres 
antérieurement  a  1834,  ne  seront  replacés  qu'a- 
près ceux  du  même  grade,  mis  en  non-activité  de- 
puis le  1^' janvier  1834,  par  suite  de  réduction 
de  cadres.  > 

Un  militaire  qui  verrait  son  inférieur  prendre 
avant  lui  une  place  d'activité,  aurait  réellement 
lieu  de  se  plaindre  :  qu'on  ne  m'oppose  pas  la 
suspension  de  l'avancement;  ce  serait  trop  peu 
connaître  l'esprit  de  MM.  les  officiers  que  de 
croire  qu'ils  voulussent  obtenir  une  faveur  aux 
dépens  de  leurs  camarades,  plus  élevés  en  grade 
ou  plus  anciens. 

En  n'accordantquela  moitiédes  places  vacantes 
aux  militaires  disponibles,  on  prolongerait  l'exis- 
tence de  cette  armée  en  non-activité,  sujet  d'in- 
quiétude pour  l'armée  active;  nous  établirions 
un  précédent  funeste  qui  pourrait  un  jour  at- 
teindre ceux  mêmes  qui  dans  ce  moment  en 
profiteraient. 

Je  vote  donc  pour  l'amendement  de  la  com- 
mission, en  y  ajoutant  le  sous-amendement  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
dont  j'ai  suffisamment  développé  les  motifs; 
cette  mesure,  conforme  à  la  justice,  maintiendra 
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au  milieu  de  nos  régiments,  comme  Ta  si  bien 
fait  observer  Tbonorable  rapporteur^  Tesprit  de 
fraternité  et  de  concorde  si  nécessaire  dans  un 
métier  qui  condamne  aux  privations  et  aux  sa- 
crifices de  tout  genres. 

M.  le  comte  de  Sparre.  L'amendement  de 
M.  le  général  Roguet  est  en  ce  moment  sans  mo- 
tif. 11  n*Y  a  pas  ici  d'ofliciers  mis  en  non-acti- 
vité, puisque,  d'après  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  dernier,  ces  officiers  sont  à  la  suite  des 
corps  et  sont  payés  comme  en  activité. 

Je  demanderai  en  même  temps  la  parole  pour 
soutenir  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Présideot.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  eomte  de  Hparre.  Messieurs,  l'article  7 
de  la  loi  sur  l'état  des  officiers,  maintenant  en 
discussion,  porte  que  «  les  officiers  en  non-acti- 
vité par  licenciement  de  corçs,  suppression 
d'emploi  ou  rentrée  de  captivité  à  1  ennemi,  sont 
appelés  à  remplir  la  moite  des  emplois  de  leur 
grade  vacants  dans  Tarme  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

i^  «  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  les  droits 
à  l'avancement,  au  commandement  et  à  la  re- 
traite. » 

C'est  le  premier  paragraphe  de  cet  article  que 
je  viens  attaquer  en  soutenant  Tamendement  de 
votre  commission;  c'est  en  faveur  d'officiers  .qui 
se  trouvent  privés  de  leur  emploi  et  mis  en  non- 
activité,  parce  que  des  réductions,  commandées 
Îiar  des  raisons  d'économie,  ont  eu  lieu  dans 
'armée,  que  je  viens  réclamer  votre  justice. 
C'est  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  des  contribua- 
bles, qui  se  trouve  lié  à  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  que  je  viens  vous  parler,  que  j'ose 
espérer  que  ces  motifs  me  feront  écouter  de  vous 
avec  quel(|ue  intérêt. 

Il  convient  d'abord  d'examiner,  lorsque  des 
réductions  ont  lieu  dans  des  corps  de  1  armée, 
comment  elles  s'opèrent.  Un  nouveau  classement 
d'officiers  se  fait,  et  l'envoi  en  non-activité  at- 
teint le  moins  ancien  en  grade,  ce  qui  est  juste. 
Quels  sont  ces  officiers?  ceux  qui  ont  été  nou- 
vellement promus  en  obtenant  leurs  grades  au 
tour  de  l'ancienneté,  et  qui  par  conséquent  ayant 
des  droits  acquis  par  leurs  services,  ont  obtenu 
l'avancement  que  la  loi  leur  accorde,  et  en  se- 
cond lieu  ceux  qui  ont  été  choisis  par  le  roi 
parmi  les  sujets  les  plus  méritants  portés  en  tête 
des  tableaux  d'avancement  formés  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

Est-il  juste  de  ne  donner  à  ces  officiers,  mis 
en  non-activité  par  des  raisons  d'économie,  que 
la  moitié  seulement  des  emplois  de  leur  grade 
vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent, 
pour  laisser  nommer  à  l'autre  moitié  des  officiers 
moins  anciens  et  moins  méritants  qu'eux,  puis- 
qu'ils se  trouvaient  placés  sur  le  tableau  d  avan- 
cement après  eux?  Ces  officiers,  dont  les  droits 
sont  moins  grands,  seront  pourvus  d'un  grade, 
mis  en  pied  dans  leur  corps  à  solde  entière, 
tandis  que  les  autres  mis  en  non-activité  par 
des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté, bien  que  plus  anciens  et  plus  méritants, 
seront  dans  leurs  foyers  avec  moitié  de  leur 
solde.  Cette  mesure  ne  serait-elle  pas  injuste  ? 
e\  voudrez-vous  la  sanctionner  par  votre  vote  ? 
Messieurs,  je  ne  le  pense  pas. 

La  loi  sur  l'avancement  dit  qu'il  ne  sera  pas 
conféré  de  çrade  sans  emploi,  mais  l'article  du 
proietde  loi  que  Ton  vous  propose  d'adopter  est 
viaenimeDt  une  infraction  à  ce  vœu  de  la  loi 
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Puisque  vous  avez  en  non-activité  des  officiers 
pourvus  de  grades  et  susceptibles  de  les  remplir; 
pourquoi  faire  de  nouvelle  nominations?  L'emploi 
n'est  pas  vacant  et  il  revient  de  droit  à  lofficier 
qui  l'occupait  récemment,  qui  n'a  rien  fait  pour 
en  être  privé,  et  qui  au  contraire  l'avait  obtenu 
par  ses  services  ou  son  mérite;  des  raisons  d'é- 
conomie seulement  ont  obligé  de  l'éloigner  mo- 
mentanément de  l'activité  ;  ses  droits  sont  incon- 
testables ;  pourquoi  feriez- vous  occuper  l'emploi 
qui  vient  à  vaquer  par  un  moins  ancien  ou 
moins  méritant  que  lui?  Pourquoi   nommeriez- 
vous,  contrairement  à  la  loi,  à  un  emploi  qui  n'est 
pas  vacant?  Pourquoi  conserveriez-vous  et  aug- 
menteriez-vous  cette  armée  morte  contre  laquefle 
on  s'élève  avec  raison  et  qui  coûte  si  cher  sans 
rendre  de  services?  Pour  ne  pas  mécontenter 
l'armée,  vous  dira-t-on,  et  ne  pas  la  priver  de 
tout  avancement!  mais  cet  avancement  ne  peut 
exister  qu'autant  qu'il  y  a  vacance  d'emploi,  et 
qu'il  n'existe  pas  a'ofûcier  pourvu  du  grade;  ces 
officiers  existent,  ils  sont  nommés,  et  sont  loin 
d'avoir  démérité.  Avant  que  de  surcharger  le 
Trésor  par  de  nouvelles  nominations,  ne  con- 
vient-il pas  de  les  pourvoir,  eux  que  des  droits 
acquis  ou  le  choix  du  roi  avait  placés  en  pied 
dans  leurs  corps?  et  ne  devez-vous  pas  leur  ren- 
dre leur  position  première  avant  de  songer  à 
faire  de  nouvelles  nominations?  leur  sort  ne  vous 
touche-t-il  en  rien?  et  seront-ils  condamnés  à 
voir  leurs  camarades  moins  anciens  et  ayant 
moins  de  droits  qu'eux,  venir  remplir  des  places 
qui  ne  leur  ont  été  enlevées  que  parce  gue  vous 
aurez  été  dans  l'obligation,  par  économie,  d'opé- 
rer des  réductions  dans  l'armée?  Cette  économie 
qui  vous  a  forcés  à  licencier  une  partie  de  l'ar- 
mée sera-t-elle  ce  qu'elle  devrait  être  lorsque 
vous  laisserez  l'Etat  dans  la  nécessité  de  payer 
des  officiers  en  non-activité,  lorsqu'ils  pourraient 
et  devraient  être  appelés  à  remplir  les  emplois 
de  leur  grade  qui  se  trouvent  vacants?  Dimi* 
nuera-t-on  ainsi  les  charges  de  l'Etat?  Croyez- 
vous  que  la  position  de  l'officier  mis  en  non- 
activité  n'est  pas  assez  fâcheuse  pour  ne  pas  de- 
voir chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à 
l'améliorer  le  plus  tôt  que  vous  pourrez?  Cet  of- 
ficier habillé,  monté,  équipé,  est  renvoyé  dans 
ses  foyers  avec  une  solde  qui  lui  suffit  à  peine 
pour  vivre,  surtout  dans  les  grades  inférieurs; 
il  est  obligé  de  s'habiller  de  nouveau,  de  se 
chercher  un  logement,  de  vendre  à  perte  ses 
chevaux,  ses  équipements:  certes,  il  n  a  pas  fait 
d'économies  sur  ses  chétifs  appointements,  il 
n'en  fera  pas  sur  ceux  plus  modiques  que  vous 
lui  accordez  en  non-activité,  et  lorsqu'il  sera 
rappelé  à  l'activité,  pour  se  monter  et  s'éqni- 
per,  il  sera  obligé  d'emprunter  et  de  s'endetter. 
Il  se  soumet  à  tous  ces  sacrifices  sans  murmurer, 
l'intérêt  du  pays  le  veut;  mais  vous  ne  pouvex 
vouloir  aggraver  cette  position  en  ne  lui  ren- 
dant pas  aussitôt  que  vous  le  pouvez,  et  comme 
la  loi  sur  l'avancement  l'exige,  son  emploi,  dès 
qu'U  se  trouve  vacant,  ni,  sans  injustice,  en 
pourvoir  un  autre  à  son  détriment. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  officiers  mU 
en  non-activité,  par  suite  de  réductions  dans 
1  armée,  je  puis  le  dire,  à  plus  forte  raison,  pour 
les  officiers  rentrant  de  captivité  à  rennemi; 
comment  pourrait-on  penser  que  les  premiers 
emplois  vacants  ne  seront  pas  donnés  k  ceux 

aui,  pour  la  plupart,  ne  sont  tombés  au  pouvoir 
e  l'ennemi  que  parce  qu'ils  étaient  blessés  et 
restés  sur  le  cnamp  de  bataille,  ou  par  les  effets 
de  la  capitulation  d'une  place  ou  d*un  corps, 
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comme  celle  du  maréchal  Saint-Cyr  à  Dresde  ? 
Ils  rentrent  sans  vêtements,  sans  argent,  sans 
ressources;  vous  leur  accordez  seulement  moitié 
de  leur  solde,  et  vous  voudriez  nommer  à  des 
emplois  vacants,  et  donner  des  grades  quand 
ces  officiers  qui  ont  versé  leur  sang  pour  leur 

{»ays  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi  de 
eur  grade  qui  viendrait  à  vaquer?  Cela  me 
semble  impossible,  cela  serait  de  Tinjustice,  en 
même  temps  que  ce  serait  contraire  aux  intérêts 
du  Trésor. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  comme  votre 
commission,  que  tous  les  emplois  qui  viendront 
à  vaquer  dans  rarmée  soient  donnés,  dans  Tarme 
à  laquelle  ils  appartiennent,  aux  officiers  mis 
en  non-activité  par  licenciement  de  corps  ou 
suppression  d'emploi. 

En  agissant  ainsi,  vous  serez  justes  envers 
des  officiers  que  des  circonstances  impérieuses 
obligent  à  mettre  dans  une  situation  pénible,  et 
vous  diminuerez  les  charges  de  TEtat,  en  ne 
nommant  pas  à  des  emplois  que  je  soutiens 
n'être  pas  vacants.  Vous  exécuterez  ainsi  litté- 
ralement Tesprit  de  la  loi  sur  l'avancement  qui 
ne  veut  pas  qu'il  soit  nommé  à  des  grades  sans 
emploi.  Varmée  ne  se  plaindra  pas  de  cette 
décision  ;  elle  a  trop  le  sentiment  de  ce  qui  est 
bien  et  juste. 

Lorsque  les  cadres  ont  été  augmentés,  que  de 
nouveaux  cadres,  de  nouveaux  bataillons  ou 
escadrons  ont  été  formés,  elle  a  obtenu  plus 
d'avancement;  ces  cadres  doivent  être  restreints: 
des  suppressions  de  bataillons  ou  escadrons 
sont  commandées  pour  rentrer  dans  les  fixa- 
tions du  budget  :  l'avancement  en  sera  retardé. 
Dans  un  moment  Tarmée  a  joui  d'un  bénéfice 
sur  lequel  elle  ne  comptait  pas;  il  est  juste 
maintenant  qu'elle  supporte  les  charges  qui  lui 
sont  imposées.  Aucun  officier  ne  peut  vouloir 
d'avancement  au  détriment  de  ses  camarades  ! 
Placez  ceux  qui  sont  pourvus  du  grade,  et 
l'avancement  ensuite  reprendra  son  cours  natu- 
rel :  agir  autrement  serait,  à  mon  sens,  une 
chose  injuste  et  impolitique.  La  loi  que  vous 
discutez  maintenant  ne  vous  est  présentée  que 
pour  fixer  l'état  des  officiers,  pour  que  leur  exis- 
tence ne  soit  pas  toujours  mise  en  question. 
Qu'ils  sachent,  Messieurs,  que  tant  que  leur 
conduite  sera  celle  que  l'on  doit  attendre  d'offi- 
ciers français,  ils  peuvent  et  doivent  compter 
sur  une  position  et  sur  un  avenir.  Si  cette  pre- 
naière  peut  être  momentanément  changée  pour 
cause  d'économie,  qu'ils  soient  assurés  que  les 
droits  qu'ils  ont  acquis  par  leurs  services  leur 
seront  rendus  dès  que  le  gouvernement  en  aura 
la  possibilité,  et  qu'ils  ne  verront  personne 
occuper  à  leur  déiriment  des  places  qui  leur 
appartiennent,  je  ne  crains  pas  de  le  dire! 

Je  vote  pour  l'amendement  de  votre  commission. 


M.  le  içënéral  Malhlen  Damas.  La  question 
que  fait  naître  la  discussion  de  l'article  7  est 
sans  doute  une  des  plus  importantes,  puisqu'il 
8*agit  de  l'avancement  de  l'armée. 

L'avancement,  Messieurs,  c'est  la  vie  de  l'ar- 
mée, elle  ne  peut  se  pasger  du  sentiment  d'ému- 
lation, et  si  vou?  adoptez  l'amendement  de  votre 
commission,  vous  arrêtez  de  fait  le  mouvement 
de  l'avancement  de  l'armée. 

y  a-t-il  iniustice  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement? Non,  Messieurs.  Le  cas  de  licencie- 
ment on  de  diminution  des  cadres  est  un  fait 
nouveau  qui  affecte  toute  l'armée,  qui  engage 
tous  les  intérêts  des  officiers  de  tous  grades.  Ce 


qui  est  juste,  c'est  que  l'avantage  et  le  dommage 
soient  également  partagés. 

Je  reconnais  les  droits  des  officiers  qui  se 
trouvent  surabondants  dans  les  cadres  après 
qu'ils  ont  été  réduits;  mais  je  ne  puis  oublier 
les  droits  de  tous  les  autres  à  l'avancement 
régulier  qui  leur  a  été  assuré  par  la  loi  ;  et  dans 
cette  circonstance,  le  dommage  et  les  avantages 
sont  également  partagés  dans  la  proposition  du 
gouvernement. 

Il  y  aura  moitié  moins  d'avancement  pour  les 
uns  et  retard  de  moitié  dans  le  remplacement 
pour  les  autres  :  C'est  là  que  je  trouve  qu'il  y  a 
équité  et  justice. 

il  faut  s'attendre  dans  notre  métier  à  des 
chances  imprévues  :  celle-ci  l'est  sans  doute.  Il 
a  paru  nécessaire  de  réduire  les  cadres  de  l'ar- 
mée; mais  dès  ce  moment  il  faut  voir  ce  qui 
est  le  plus  avantageux,  et  c'est  sur  ce  point  que 
vous  devez  vous  décider,  ou  arrêter  l'avance- 
ment de  l'armée  pour  un  temps  assez  long  et 
dans  des  circonstances  où  il  faudrait  plutôt 
exciter  qu'attiédir  l'émulation  de  l'armée. 

Si  vous  accordez  aux  officiers  qui  sont  portés 
momentanément  hors  cadre  la  moitié  des  em- 
plois de  leur  grade,  vacants  dans  l'arme  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  vous  ne  leur  causez 
pas  plus  de  dommage  qu'à  tous  ceux  qui  ont 
droit  à  l'avancement  et  qui  l'attendent;  vous 
n'arrêtez  pas  Tavancement,  vous  faites  justice 
aux  sous-officiers;  tandis  que  dans  l'autre  partie, 
vous  les  condamnez  à  attendre  un  avancement 
qu'ils  n'attendraient  pas  beaucoup  plus  tard. 

Vous  portez  ainsi  le  dégoût  dans  la  partie  de 
l'armée  où  il  est  le  plus  essentiel  qu'il  ne  s'in- 
gère jamais.  J'appuie  non  pas  l'amendement  de 
la  commission,  mais  la  proposition  faite  par  le 
gouvernement,  que  je  trouve  juste;  et  si  je  ne 
développe  pas  davantage  ma  pensée,  c'est  que 
des  orateurs  l'ont  fait  avant  moi,  et  vous  ont 
fait  sentir  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire  tous  les  inconvénients  d'arrêter  l'avan- 
cement de  l'armée.  Vous  ne  pouvez  donc  que 
faire  justice  en  adhérant  à  la  proposition  du 
gouvernement.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  ^Bëral  d^Anibrap^eae,  rapporteur. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  qu'au  nombre 
des  arguments  que  nous  avons  employés  il  s'en 
trouvait  qui  étaient  basés  sur  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1834;  malheureusement  il  n'en 
est  rien.  Il  n'a  pas  mentionné  cette  ordonnance 
dans  son  rapport,  car  si  la  commission  avait 
connu  ce  que  vient  de  faire  valoir  avec  tant 
de  talent  M.  le  ministre  de  la  guerre,  elle  y 
aurait  trouvé  des  moyens  d'établir  non  seule- 
ment l'utilité,  mais  Tindispensabilité  de  l'amen- 
dement. 

Nous  nous  laissons  préoccuper.  Messieurs,  par 
des  censées  qui  nous  détournent  du  véritable 
but  ae  l'avancement.  De  quoi  s'est-il  agi  dans 
l'ordonnance  du  9  mars  1834,  et  même  dans  celle 
de  1833  dont  je  ne  me  rappelle  pas  la  date?  On 
avait  licencié  la  moitié  du  cadre  du  4"^  bataillon, 
il  s'agissait  de  rentrer  dans  les  cadres  fixes  qui 
peuvent  suffire  à  renfermer  et  à  instruire  le 
nombre  de  soldats  que  nos  finances  nous  per- 
mettent d'entretenir  chaque  année  souslesarmes. 
On  a  pu  reconnaître  que  cette  organisation  de 
ce  4*  bataillon,  dont  au  reste,  plusieurs  régiments 
d'infanterie  légère  et  même  de  régiments  de  ligne 
étaient  privés,  avait  quelque  chose  de  vicieux 
par  l'inégalité  de  la  force  de  chaque  régiment.  II 
en  est  de  même  dans  la  cavalerie.  On  a  pensé 
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qu'il  était  difficile  de  motiver,  de  justifier  l'en- 
tretien de  6  cadres  d'escadron,  attendu  que, 
pour  utililiser  ces  6  cadres,  il  aurait  fallu  aug- 
menter dans  une  proportion  énorme,  et  le  nombre 
d'iiommes  et  le  nomore  de  chevaux,  que  le  bud- 
get nous  permettait  d'entretenir  chaque  année. 
Il  a  fallu  dans  cette  circonstance  très  grave,  ar- 
river à  une  réduction  des  cadres.  Mais  au  point 
où  nous  sommes  parvenus  avec  la  quantité  de 
régiments  d'infanterie  que  nous  avons,  et  en 
affectant  3  bataillons  de  chaque  régiment,  il  me 
semble  impossible  de  craindre  de  nouvelles  sup- 
pressions. Il  en  est  de  même  de  la  cavalerie.  Au 
surplus  si  ces  nouvelles  suppressions  pouvaient 
être  à  craindre,  elles  ne  seraient  que  très  mi- 
nimes, et  il  serait  dans  ce  cas  bien  entendu  pour 
Tarmée  de  ne  pas  laisser  cette  crainte  d'une  ré- 
duction très  considérable  sur  les  cadres  peser 
plus  longtemps  sur  les  officiers. 

Nous  avons  loué  l'ordonnance  de  1834.  M.  le 
ministre  nous  a  dit,  avec  toute  espèce  de  raison, 
et  je  ne  puis  que  répéter,  en  les  affaiblissant, 
les  paroles  que  vous  venez  entendre  sortir  de  sa 
bouche,  que  cette  ordonnance  est  toute  pater- 
nelle. Aussi,  aucune  contradiction,  aucunes 
Ëlaintes  n'ontétéportéesau  ministère  delaguerre. 
1.  le  ministre  en  concluait,  avec  toute  raison, 
qu'il  avait  bien  fait  en  rendant  cette  ordonnance  ; 
nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  a  agi  avec  une 
grande  loyauté,  et  n'a  compromis  les  intérêts  de 
qui  que  ce  soit. 

A  l'avenir,  la  même  crainte  n'existant  plus, 
n'ayant  plus  à  supprimer  une  certaine  quantité 
de  ces  cadres,  puisque  nous  en  sommes  réduits 
à  leur  plus  simple  expression,  nous  ne  devons 

g  as  avoir  à  craindre  un  nombre  prodigieux  d'of- 
ciers  enlevés  à  leur  emploi  pour  être  placés  en 
état  de  non-activité,  et  que  ce  nombre,  se  mul- 
tipliant tout  à  coup,  vienne  arrêter  l'avancement 
de  la  totalité  de  l'arme,  si  nous  accordons  la  to- 
talité des  vacances  aux  officiers  en  non-acti- 
vité. 

Le  premier  orateur  a  été  plus  loin;  il  a  sup- 
posé le  licenciement  de  la  moitié  de  l'armée.  Li- 
cencier la  moitié  de  l'armée!  mais  ce  serait  un 
lléau,  une  calamité,  un  événement  des  plus  dé- 
sastreux; ce  serait  la  ruine  universelle  de  tous 
les  officiers  de  l'armée,  l'humiliation  delà  France. 
Nous  en  avons  fait  la  triste  expérience.  Pourquoi 
supposer  qu'une  catastrophe  semblable  puisse  se 
représenter  de  nos  jours? 

Mais  sans  m'appuyer  sur  cette  supposition  à 
laquelle  il  est  impossible  d'attacher  une  grande 
importance,  s'il  arrivait  cependant  quece  nombre 
d'olliciers  rejetés  sans  emploi  dans  leur  domicile 
fût  considérable,  alors  comme  alors,  dans  des 
circonstances  imprévues,  imprévoyables,  il  fau- 
drait bien  que  la  loi  vint  au  secours  de  ces  cir- 
constances, qu'elle  prît  sous  son  égide  ces  offi- 
ciers placés  en  dehors  de  farmée. 

Mais,  encore  une  fois,  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons,  y  a-t-il  à  craindre  rien  de  sem- 
blable? Voulez- vous  admettre  la  réduction  d'une, 
de  2,  de  3  compagnies  par  régiment;  ce  qui,  à 
mon  sens,  serait  une  désorganisation  de  notre 
armée;  qu'au  lieu  de  5  escadrons,  on  réduise  à 
4,  il  en  résultera  seulement  que  vous  aurez  sans 
emploi  2  ou  3  officiers  dans  chaque  grade.  Alors 
vous  leur  affecterez  les  premières  vacances.  Le 
moyen  combiné  avec  la  possibilité  que  vous  avez 
de  donner  des  retraites  et  des  congés  pour  at- 
tendre la  retraite  suffirait  pour  parer  aux  incon- 
vénients que  vous  redoutez. 

Nous  avons  pensé  que  celte  mesure  était  émi- 


nemment juste,  que  c'était  la  seule  qui  nous 
permît  d'adopter  le  droit  que  l'officier  a  reçu  de 
la  loi.  Nous  vous  l'avons  dit  avec  franchise  dams 
notre  rapport,  et  nous  vous  le  répétons,  Tancien- 
neté  est  un  droit  imprescriptible;  est-il  malheu- 
reusement oublié  pendant  une  minute,  qu'cQ 
doit  y  revenir,  on  cfoit  le  reprendre.  Nous  ne  re- 
connaissons pas  la  possibilité  de  faire  perdre  à 
l'officier,  je  ne  dis  pas  un  grade,  mais  un  seal 
rang  dans  le  tableau  de  l'armée,  autrement  qu*;^ 
par  un  jugement  ou  par  une  des  causes  qui  met 
tent  en  punition  l'officier  en  non-activité.  D'aulne 
causes,  il  n'en  existe  pas  :  la  loi  en  créerait  que 
la  loi  protesterait  contre  ce  qu'elle  a  dit  quelqu^f 
temps  auraravant. 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  la  difficulté  que 
Ton  a  supposée  n'existe  pas;  que  vous  n'arrêterei 
pas  l'avancement  aussi  longtemps  qu^oo  veut  le 
faire  craindre.  Je  suppose  que  vousdiminuerie:, 
par  régiment  d'infanterie,  3  compagnies,  que 
3  capitaines,  3  lieutenants,  3  sous-lieutenants, 
soient  mis  sans  emploi  momentanément,  hur? 
des  cadres;  faut-il  deux  ans,  en  ne  leur  lai^aii: 
que  la  moitié  des  emplois  vacants,  pour  rentrer 
en  activité?  Bh  bienl  donnez-leur  la  totalité,  il 
arriveront  en  un  an,  et  la  deuxième  année  1 1- 
vancement  sera  libre,  on  n'aura  plus  à  se  co%- 
tenter  de  la  moitié  des  vacances.  Ainsi  matl^t*- 
matiquement  ceci  a  peu  d'importance  et  'i* 
retarde  pas  l'avancement.  Et  lorsqu'il  en  résul:^ 
rait  un  retard,  il  faut  avouer  que  1  accroisseme  :i 
prodigieux  des  cadres  avait  été  une  cause  da- 
vancement,  et  que  celui  qui  se  trouverait  élu  i 
passer  capitaine  dans  son  régiment,  n'aurait  p^^^ 
a  beaucoup  près  un  numéro  aussi  élevé,  s'il  q* 
avait  pas  eu  accroissement  prodigieux;  tout  n; 
compense  donc  dans  ce  monde-ci. 

Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  pour  nous,  c'est  de  n* 
jamais  oublier  ce  droit  de  l'ancienneté,  ce  dr 
reconnu,  je  ne  dirai  pas  par  la  loi,  mais  d&> 
tous  les  temps,  et  chez  toutes  les  puissances  ^ 
l'Europe,  car  peut-être  sommes-nous  la  s^i*- 
puissance  militaire  de  l'Europe  qui  ne  doom  > 
pas  la  totalité  d  avancement,  jusqu'au  grade  •:> 
capitaine  inclusivement,  à  la  seule  anc^r. 
neté. 

Je  crois  que  l'amendement  de  la  commissi«^r. . 
été  trop  bien  justifié  par  M.  le  ministre  û(  u 
guerre... 

M.  le  général  Soalt,  président  du  conseil,  n 
nistre  de  la  gtierre.  Mais  pas  du  tout... 

M.  le  général  d^Ambrugeac,  rapporteur.  >, 

l'ai  compris  ainsi... 

Je  disais  que  je  crois  que  l'amendement  û^  « 
commission  a  été  trop  bien  justifié  par  M.  le  ?^ 
nistre  de  la  guerre  pour  que  vous  n  adoptiei  ;  -^ 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  chevalier  dallent.  Messieurs»  vous  :^ 
à  peser  des  intérêts  craves  et  contraires,  ei 
n'est  peut-être  qu'après  les  avoir  longtemps  •  -■ 
lancés,  que  vous  pourrez  prononcer  avec  c. 
naissance  de  cause. 

Les  arguments  de  la  commission  sont  putssar- 
Tant  quil  reste  à  placer  des  officiers  licen^'" 
il  n'y  a  point  de  grades  vacants,  et  le  placée- 
ne  sera  pas  très  long  s'il  y  a  /hrité  datu  • 
cadrer. 

Mais  la  commission  ne  peut  donner  aoi" 
garantie  de  cette  fixité,  et  elle  ne  propose  ao 
limite  de  temps.  Il  peut  donc  arriver  que  le  noc-  " 
des  officiers  licenciés  à  replacer  soît  tel,  Ç- 
arrête,  pour  un  temps  asses  long,  tout  ivaD- 
ment  dans  l'armée. 
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Si  la  commission  fixait  un  temps,  tel  que  6  mois 
par  exemple,  pendant  lequel  la  totalité  des  em- 
plois vacants  serait  donnée  aux  officiers  licen- 
ciés, Tamendement  ainsi  limité  aurait  peu  d'in- 
convéoients. 

Mais  elle  ne  propose  aucune  limite  de  temps. 
Le  mouvement  ascensionnel  de  Tavancement 
peut  se  trouver  suspendu  pour  un  temps  indéfini 
et  fort  long.  Or,  ici  Fintérèt de  TElat prédomine: 
vous  ne  pouvez,  en  suspendant  indéfiniment  le 
mouvement  ascensionnel  de  Tavancement,  ar- 
rêter la  source  de  Témulation  dans  les  officiers 
en  activité. 

M.  le  général  Schneider,  commissaire  du 
roi.  Le  gouvernement  a  pu,  dans  des  circons- 
tances données,  avec  des  ressources  que  vous 
connaissez,  celles  qu'il  pouvait  se  créer,  accorder 
la  totalité  des  emplois  aux  officiers  que  d'ail- 
leurs il  avait  placés  à  la  suite  des  corps,  et  sus- 
pendre l'avancement  pour  un  temps  dont  il  pou- 
vait apprécier  la  durée.  Mais  il  tf  en  serait  pas 
de  même  de  Teffet  d'une  loi  dont  l'application 
est  la  même  dans  toutes  les  circonstances.  La 
conséquence  inévitable  serait  la  suspension  indé- 
finie de  toute  chance  d'avancement,  et  naturel- 
lement la  perte  de  toute  émulation.  Sans  doute, 
ces  officiers  continueront  de  faire  leur  devoir 
dans  l'armée;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  remplir 
son  devoir;  c'est  par  une  noble  émulation  qu  on 
se  rend  digne  des  grades  supérieurs;  et  l'officier 
ne  pourrait-il  pas  se  dire  jusqu'à  un  certain 
point  :  A  quoi  me  servira  d'être  digne,  si  je  n'ai 
aucune  chance  de  parvenir? 

M.  le  rapporteur  a  fait  valoir  la  confraternité 
d'armes,  l'esprit  de  famille  qui  unit  les  corps. 
Cette  considération  peut  s'appliquer  au  licencie- 
ment du  corps,  à  la  suite  duquel  les  officiers 
seraient  naturellement  placés  dans  tous  les  régi- 
ments de  l'armée  et  jouiraient  de  toutes  les  va- 
cances. A  ce  sujet  je  ferai  valoir  des  considéra- 
tions beaucoup  plus  graves  qui  tendraient  à 
faire  rejeter  l'amendement.  In  licenciement  pou- 
vant être  l'effet  d'une  mesure  d'ordre,  d'une 
cause  de  mécontentement;  il  ne  serait  pas  juste 
de  priver  de  tout  avancement  les  officiers  de 
l'armée  en  faveur  de  ceux  dont  on  aurait  eu 
lieu  d'être  mécontent. 

Enfin,  l'adoption  de  l'amendement  de  votre 
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d'avancement  défend  d'accorder  des  grades  sans 
emploi;  les  jeunes  gens  sortiraient  des  écoles 
apr>s  2  ans  de  travail,  sans  droits  acquis  à  aucun 
grade. 

Ouant  à  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  le  marquis  de  Laplace  à  l'article  de  la  çom- 
mis^siou,  il  est  de  droit,  l'article  16  de  la  loi  da- 
vancement  disant  que  les  ofliciers,  dans  les  S 
catéL'ories  qui  forment  le  parafjraphe  de  l  article 
en  discussion,  seront  places  à  la  suite  des  corps, 
et  concourront  à  l'avancement  par  droit  d  an- 
cienneté. 

M.  le  Prc<^H!denl.  Vous  adoptez  donc  l'amen- 
dement de  M.  de  Laplace? 

M.  le  maréchal  HouH,  président  da  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  Non,  puisqu'il  est  inu- 
tile. 

M.  le  Préaldeiit.  On  doit  diviser  la  question  : 
fl'abord  s'occuper  du  nombre,  et  ensuite  de  l'an- 
cien ueté.  La  commission  propose  que  les  officiers 


en  non-activité  soient  appelés  à  ioat  les  emplois 
vacants.  Le  gouvernement  ne  leur  en  accorde 
que  la  moitié. 

M.  le  marquis  de  Eiaplaee.  L'amendement 
de  la  commission  tend  à  créer  2  classes  distinctes 
parmi  les  officiers  mis  en  non-activité,  les  uns 
par  licenciement,  les  autres  par  suppression 
d'emploi.  Ceux  par  licenciement  auront  par  an- 
cienneté la  totalité  des  emplois  vacants  dans 
l'arme  ou  dans  tous  les  corps  de  Tarme;  ceux 
par  suppression  d'emploi  n'y  concourront  que 
dans  le  corps  de  leur  arme  à  la  suite  duquel  ils 
seront  mis.  Voilà  une  distinction  créée  entre  des 
ofliciers  qui  ne  sont  en  effet  frappés  que  par 
une  même  mesure,  mesure  qui  résulte  de  la  né- 
cessité. Je  ne  vois  pas  le  motif  de  cette  distinc- 
tion. J'ajouterai  que  les  officiers  qui  sont  mis 
en  non-activité,  soit  par  licenciement  de  corps, 
soit  par  suppression  d'emploi,  sont  déjà  appelés 
par  la  loi  de  l'avancement  à  concourir  à  ravan- 
cement.  Gela  résulte  d'un  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15 de  cette  loi,  ainsi  conçu: 

c  Les  officiers  qui  cesseront  de  faire  partie  de 
l'armée  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  de 
licenciement  seront  réunis,  pour  l'avancement, 
aux  différents  corps  de  l'arme  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent qui  seront  conservés  ou  créés.  » 

Ainsi,  ces  officiers  seraient  placés  d'une  ma- 
nière pour  remplir  les  emplois  vacants,  et  d'une 
autre  pour  concourir  à  l'avancement.  Il  faut 
maintenir  la  disposition  de  l'article  du  gouver- 
nement, parce  qu'elle  lui  permet  de  prendre 
par  ordonnance  des  mesures  pour  que  ces  offi- 
ciers concourent  de  la  môme  manière  à  l'avan- 
cement et  aux  emplois  vacants. 

M.  le  comte  de  Turbot.  Messieurs,  il  faut  la 
conviction  la  plus  profonde  pour  me  déterminer 
à  prendre  la  parole  sur  une  question  déjà  traitée 
par  tant  d'honorables  orateurs,  et  si  brillamment 
surtout  par  notre  respectable  et  éloquent  col- 
lègue, M.  le  général  Mathieu  Dumas. 

liais  je  crois  devoir  ajouter  quelques  mots  que 
je  vous  prie  d'accueillir  avec  bienveillance. 

Je  pense  que  la  commission  a  mal  compris  les 
intérêts  en  proposant  l'amendement  à  l'article  7 
c  qui  accorae  la  totalité  des  emplois  vacants  aux 
officiers  en  non-activité  •>;  et  que,  dans  sa  solli- 
citude pour  les  intérêts  particuliers,  elle  a  peut- 
être  méconnu  l'intérêt  général. 

Cette  mesure  est-elle  indispensable?  est-elle 
juste  et  politique? 

Indisnensable,  Messieurs,  je  ne  le  pense  pas, 
car  la  uhambre  des  députés,  chargée  plus  spé- 
cialement de  la  défense  des  intérêts  financiers, 
n*a  pas  été  aussi  loin,  et  a  borné  à  la  moitié  des 
vacances  la  part  réservée  à  la  non-activité. 

Est-elle  juste  et  politique?  Je  ne  le  crois  pas 
non  plus.  Le  moment  me  parait  peu  opportun. 
L'armée,  Messieurs,  vient  de  donner  de  grandes 
et  nobles  preuves  de  son  dévouement  au  pays 
et  à  l'ordre  public  :  Lyon,  Paris,  lui  doivent  le 
triomphe  des  lois  sur  l'anarchie. 

La  reconnaissance  nationale  appelle  de  justes 
récompenses  sur  les  braves  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  la  défense  de  l'ordre  dans  ces  mémo- 
rables et  tristes  journées.  Non,  Messieurs,  vous 
ne  sanctionnerez  pas,  par  votre  vote,  une  dispo- 
sition qui  priverait  l'armée  de  récompenses  jus- 
tcMuent  acquises,  et  que  le  pays  aura  du  bonheur 
à  lui  décerner.  Nos  soldats,  en  marchant  aux 
factieux,  criaient  dévouement  et  patriotisme.  Cette 
noble  Chambre  ne  leur  répondra  pas  par  le  mot 
économie.  C'est  d'ailleurs,  Messieurs,  de  l'argent 
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bien  placé  que  celui  qui  produit  du  dévouement. 
On  a,  avec  justice,  appelé  Tintérêt  de  la  Chambre 
sur  les  officiers  en  non-activité.  J'ai  lu  avec  at- 
tention le  projet  de  loi,  et  j'y  vois  que  pour  les 
grades  inférieurs  (lieutenant  et  sous -lieutenant) 
on  propose  d'augmenter  la  solde  et  de  la  porter 
aux  trois  cinquièmes.  Je  crois  que,  grâce  à  cette 
mesure,  on  pourra  moins  se  préoccuper  de  la 
gêne  de  leur  position.  Ils  mènent  une  vie  plus 
simple,  courent  peu  de  chances,  je  ne  dirai  pas 
seufement  personnelles,  mais  de  dépenses  d'ar- 
gent. Un  officier  de  cavalerie  est  exposé  à  la 
perte  de  son  cheval  et  à  mille  autres  genres  de 
dangers;  en  un  mot,  il  a  peut-être  plus  de  peine 
à  vivre  avec  sa  solde  entière  que  l'officier  en 
non-activité  avec  les  trois  cinquièmes,  et  le  jour 
où  il  rentre  à  l'activité,  son  temps  de  repos  n'est 
pas  perdu  pour  l'avancement. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  dans  l'armée, 
plus  qu'ailleurs,  le  premier  mérite  c'est  d'être 
Là,  et  que  chaque  jour  il  se  crée  des  droits  nou- 
veaux sous  le  drapeau.  Le  métier  militairs  se 
compose  de  chances  diverses,  que  l'on  est  pré- 
paré d'avance  à  subir }  et  je  le  déclare,  nous 
avons  toujours  vu  sans  jalousie  ceux  qui  avaient 
été  assez  heureux  pour  se  distinguer,  de  nos 
égaux  devenir  nos  supérieurs.  Je  le  répète, 
ftféssieurs,  l'article  du  gouvernement  est  sage  et 
juste,  il  conserve  les  droits  de  l'armée  active  et 
fait  une  part  assez  large  à  la  non-activité.  Si 
vous  adoptez  l'amendement  de  la  commission, 
l'avancement  se  trouvera  entravé  pour  plusieurs 
années;  car  les  officiers  des  quatrièmes  demi- 
bataillons  ne  sont  pas  les  seuls  mis  en  non-ac- 
tivité, il  en  existe  encore  un  très  grand  nombre 
d'autres  provenant  des  licenciements.  Je  re- 
pousse aussi  l'amendement  de  M.  le  général 
Roguet,  qui  tendrait  à  partager  les  officiers  en 
classes  ou  catégories;  mais  je  me  réunis  à 
celui  de  M.  le  marquis  de  Laplace,  qui  reproduit 
les  dispositions  du  gouvernement  et  appelle  en 
outre  les  officiers  en  non-activité  à  être  em- 
ployés par  rang  d'ancienneté.  Vous  consacrerez, 
ainsi,  Messieurs,  ce  grand  principe  militaire  et 
vous  serez  justes  pour  tous. 

(^La  première  partie  de  l'amendement  de  la 
commission  relative  aux  emplois  vacants  est  re- 
jetée.) 

M.  le  Président.  Maintenant  11  reste  à  déli- 
bérer sur  la  portion  de  l'amendement  qui  con- 
cerne l'ancienneté. 

M.  le  général  Dejean  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Dejean.  Votre  commission  a 
proposé  d'appeler  les  officiers  en  non-activité  à 
remplir  les  emplois  vacants,  par  rang  d'ancien- 
neté. 

Ceci,  Messieurs^  ne  me  paraît  pas  non  plus 

{mouvoir  être  admis,  et  ce  serait  par  trop  mettre 
es  officiers  dans  la  complète  indépendance  du 
gouvernement. 

Dans  le  nombre  des  officiers  mis  en  non-acti- 
vité, ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  y  en  ait  qui  se 
conduisent  très  mal?  et  si  le  projet  de  la  com- 
mission était  adopté,  le  gouvernement  ne  serait 
pas  moins  oblige  de  les  replacer  lorsqu'ils  se- 
raient les  plus  anciens;  car.  Messieurs,  la  loi  est 
inflexible  et  ne  peut  souffrir  d'exception.  Je  vous 
ferai  de  plus  remarquer  que  le  gouvernement, 
d'après  la  loi  que  nous  discutons,  a  le  droit  de 
retirer  l'emploi  d'un  officier  et  de  le  mettre  par 
là  en  non-activité;  et  d'un  autre  coté  vous  Tobli- 
geriez  à  replacer  à  son  tour  d'ancienneté  l'offi- 


cier en  non-activité  pour  suppression  d'emploi  ; 
ceci  serait  tout  à  fait  contradictoire,  et  le  gou- 
vernement, qui  a  le  droit  de  retirer  l'emploi  à 
un  officier  en  activité,  doit  de  même  avoir  celui 
de  ne  pas  replacer  un  officier  en  non-activité 
s'il  ne  le  juge  pas  convenable. 

Je  crois  devoir  encore  ajouter  que  si  cette 
disposition  était  adoptée,  il  serait  entièrement 
facile  de  l'éluder,  car  le  gouvernement,  après 
avoir  été  obligé  de  replacer  comme  le  plus  an- 
cien, un  officier  qui  ne  lui  conviendrait  pas, 
pourrait,  le  lendemain,  lui  retirer  son  emploi  e: 
le  remettre  en  non -activité.  Je  crois  donc  que 
ce  que  demande  la  commission  ne  peut  être 
adopté,  et  qu'il  faut  revenir  au  projet  du  gou- 
vernement. 

M.  le  Président.  Je  suis  forcé  d'inter- 
rompre la  discussion  pour  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  ordonnance  du  roi,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  me  remettre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Ordonnance  du  roi,  portant  convocation  de  U 
Cour  des  pairs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  attribue  à  la  Chambre  des  pairs  la  connais- 
sance des  crimes  de  haute  tranison  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Vu  les  articles  87,  88,  91,  92,  96.  97,  98  et  *^j 
du  Code  pénal; 

Attendu  que  sur  plusieurs  points  du  royaume, 
et  notamment  à  Lyon,  les  9  et  10  avril  et  jours 
suivants;  à  Saint-Etienne,  les  11,  12  avril  et 
jours  suivants;  et  à  Paris,  dans  les  journées 
des  13  et  14  avril,  il  a  été  commis  des  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  dont  il  appartient  à  U 
Cour  des  pairs  de  rechercher  et  de  punir  les  au- 
teurs, soient  qu'ils  aient  agi  isolément,  oa  à 
l'aide  d'associations; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

t  Art.  !•'.  La  Cour  des  pairs  est  convoquée. 

Les  pairs  absents  de  Paris  seront  tenus  de  s'y 
rendre  immédiatement,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient d'un  empêchement  légitime. 

«  Art.  2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  aa 
jugement  des  individus  qui  ont  été,  ou  qui  se- 
ront arrêtés  comme  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices des  attentats  ci-dessus  énoncés. 

«  Art.  3.  Elle  se  conformera,  pour  Tinstroc- 
tion,  aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elk 
jusqu'à  ce  jour. 

c  Art.  4.  Le  sieur  Martin  (du  Nord^  meinbre 
delà  Chambre  des  députés,  notre  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Paris,  remplira  les 
fonctions  de  notre  procureur  général  près  la 
Cour  des  pairs. 

«  11  sera  assisté  du  sieur  Chegaray,  notre  pro- 
cureur près  le  tribunal  de  première  instanœ  d<» 
Lyon,  faisant  les  fonctions  d'avocat  général,  et 
chargé  de  remplacer  le  procureur  général  en 
son  absence  ;  et  du  sieur  Franck-Carré,  substitat 
de  notre  procureur  général  près  la  Cour  royiJe 
de  Paris,  faisant  les  fonctions  de  s1ll)^Utut  <ia 

f>rocureur  général,  lesquels  composeront  avec 
ui  le  parquet  de  notre  Cour  des  pairs. 

«  Art.  5.  Le  garde  des  archives  de  la  Cbanibre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonctiOEii 
de  greffiers  près  notre  Cour  des  pairs. 

«  Art.  6.  Aotre  garde  des  sceaux,  minislre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice,  est 
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chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
«  Fait  à  Paris,  le  15  avril  1834.  » 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi  ; 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d!Etat 
au  dt^parteynent  de  la  justice  et  des  cultesy 

Signé  :  G.  Persil. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  l'ordonnance  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

La  Chambre  sans  doute,  conformément  à  ses 
usages,  d'après  la  lecture  de  celte  ordonnance, 
voudra  se  réunir  demain  à  midi  pour  se  consti- 
tuer en  cour  de  justice,  et  procéder  ainsi  qu'il 
appartiendra  sur  le  vu  et  une  nouvelle  lecture 
de  cette  ordonnance. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  Vétat  des  officiers. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que  le  point 
maintenant  en  discussion  est  Tancienneté  appli- 
quée à  Tavancement  parmi  les  officiers  en  non- 
activité  de  service. 

M.  le  marquis  de  Laplace  propose  de  mettre  : 

«  Les  officiers  en  non-activité  par  le  licencie- 
ment du  corps  ou  suppression  d'emploi,  par 
rentrée  de  captivité  à  Tennemi,  sont  appelés,  par 
ancienneté,  à  remplir  la  moitié  des  emplois 
vacants.  » 

M.  le  général  Sehnelder,  commissaire  du 
roi.  Un  paragraphe  de  l'article  16  de  la  loi  de 
Tavancement  donne  à  ces  officiers  le  droit  que 
réclame  pour  eux  M.  le  marquis  de  Laplace.  En 
effet,  ces  officiers,  après  avoir  été  attachés  au 
régiment,  y  seront  replacés  jpar  droit  d'ancien- 
neté, et  c'est  par  droit  d'ancienneté  qu'ils  par- 
viendront aux  vacants.  11  est  inutile  de  le  mettre 
dans  la  nouvelle  loi. 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  cette  disposition  ne  serait  pas  expli- 
citement dans  la  loi.  Ne  peut-il  pas  y  avoir  des 
personnes  qui  interprètent  cet  article  d'une 
autre  façon?  Cette  supposition  n'est  pas  sans 
fondement,  puisque  M.  le  comte  ûejean  vient 
précisément  de  parler  contre  cette  clause. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  marquis  de  Laplace. 

(Peu  de  membres  prennent  part  à  cette 
épreuve.) 

M.  le  général  d^Ambrageae,  rapporteur. 
Mais  sur  quoi  vote-t-on?Si  c'est  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Laplace,  je  voudrais  dire  un  mot. 

Cet  amendement  est  d'une  haute  importance. 
11  s'agit  de  savoir  comment  les  officiers  mis  en 
non-activité  par  suite  du  licenciement  des  corps, 
de  suppression  d'emplois  ou  de  retour  de  capti- 
vité de  l'ennemi,  reprendront,  non  pas  droit  à 
l'avancement,  mais  droit  aux  emplois  vacants. 

M.  le  e^mte  Dejean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  cénéral  d'Ambrugeac,  rapporteur. 
Ainsi  la  Toi  de  1832,  que  M.  le  commissaire  du 


ticle  ne  dit  pas  qu'ils  auront  droit  aux  emplois 
vacants,  ce  qui  est  très  différent.  Ainsi  vous  pour- 
riez laisser  ces  officiers  en  dehors  des  cadres,  ou 
attachés  à  ces  cadres  jusqu'à  ce  que  leur  ancien- 


neté les  eût  portés  aux  grades  supérieurs...  Eh 
bieni  c'est  cette  injustice  que  consacrait  l'amen- 
dement de  M.  de  Laplace. 

Lorsaue  M.  le  comte  Dejean  a  dit  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aie  droit  de  retirer  l'emploi, 
il  s'est  trompé  à  l'égard  des  officiers  ainsi  placés, 
à  qui  on  ne  peut  pas  retirer  leur  emploi  puis- 
quilsn'en  ont  pas.  11  aurait  pu  aller  plus  loin;  il 
aurait  pu  voir  1  article  12  ou  13  de  la  loi,  qui  dit 
positivement  que  les  officiers  en  activité  ou  en 
non-activité  peuvent  être  mis  en  réforme. 

Ainsi,  si  ces  officiers  que  vous  aurez  joints 
au  corps  se  conduisaient  mal,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'ils  seraient  réformés?  [Remarquez  leur 
position,  on  ne  leur  dit  pas  :  vous  serez  attachés 
au  corps  avec  les  appointements  entiers.  Non, 
leur  position  sera  d'être  chez  eux  à  domicile 
avec  la  moitié  des  appointements  de  leur  grade. 
Quelle  faute  peuvent-ils  commettre  dans  le  ser- 
vice? Comment  pourraient-ils  être  traduits  de- 
vant le  conseil  d'enquête  du  régiment?  ils  ne 
peuvent  manquer  qu'à  des  devoirs  plus  géné- 
raux, prévus  par  l'article  11,  c'est-à-dire  avoir 
une  inconduite  habituelle,  faire  des  fautes  qui 
compromettent  l'honneur  des  armes.  Dans  ce 
cas,  les  moyens  de  les  juger  se  trouvent  dans  la 
loi  elle-même. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  préoccuper  par  cet 
article  de  la  loi  d'avancement.  11  ne  s'agit  pas  ici 
d'avancement;  il  est  question  d'un  droit  à  un 
emploi,  et  non  pas  à  un  grade.  Voulez-vous  que 
le  gouvernement  puisse  pourvoir  à  ces  emplois 
vacants  autrement  que  par  ancienneté?  Si  vous 
adoptiez  une  telle  disposition,  ce  serait  aller 
contre  tous  les  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amendement 
de  M.  le  marquis  de  Laplace. 

M.  le  due  de  Fezensae.  Tous  les  officiers  en 
non-activité  ont  droit  d'être  employés  dans  leur 
grade  et  de  remplir  la  moitié  des  emplois.  Par 
conséquent,  il  s'agit  seulement  de  les  prendre 
entre  eux  par  rang  d'ancienneté. 

M.  le  eomte  Drjcan.  Il  a  été  reconnu,  en 
principe,  que  l'emploi  dépend  absolument  du 
gouvernement.  Le  grade  est  aux  officiers.  Te  n- 
ploi  au  gouvernement;  on  ne  peut  donc  limiter 
en  aucune  manière  le  choix  (lu  gouvernement, 
ce  serait  porter  atteinte  à  sa  prérogative  :  le 
gouvernement  doit  avoir  toute  la  latitude  pos- 
sible pour  placer  les  officiers. 

M.  le  général  d'Ambrageac,  rapporteur.  A 
côté  du  sceptre  est  la  main  de  justice.  11  faut 
que  la  justice  gracieuse  du  prince  soit  pour  tous 
ses  sujets;  pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  éten- 
dre cette  justice  gracieuse  aux  officiers  qui 
n'ont  rien  fait  pour  mériter  la  position  fâcheuse 
dans  laquelle  ils  se  trouvent  ?  C'est  un  coup  de 
foudre  qui  est  venu  les  frapper  au  moment  où 
ils  s'y  attendaient  le  moins.  Puisque  le  gouver- 
ment  l'a  proposé  ainsi,  pourquoi  ne  pas  l'ac- 
cepter? Je  suis  sûr  que  m.  le  commissaire  du 
roi  s'empresserait  de  déclarer  qu'alors  même  que 
la  loi  serait  muette  sur  ce  point,  le  gouverne- 
ment aurait  droit  à  l'ancienneté  ;  mais  si  vous 
acceptez  rigoureusement  ce  principe  abstrait  : 
le  grade  constitue  l'état  de  l'officier,  il  fallait 
vous  borner  à  adopter  l'article  !•',  et  vous  de- 
viez rejeter  tous  les  autres. 

Mais  si  on  a  voulu  aller  plus  loin,  c'est  qu'il 
y  avait  une  disposition  de  ta  Charte  à  laquelle 
il  fallait  obéir.  11  fallait  aussi  s'occuper  de  l'em- 
ploi de  l'officier.  C'est  ce  qu'a  touIu  le  gouver- 
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nement  en  vous  présentant  la  loi,  et  si  j^osais 
invoquer  le  nom  du  roi,  je  dirais  qu'il  l'a  voulu, 
puisqu'il  a  permis  de  proposer  tous  ces  articles 
a  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  vois  donc  au- 
cun empiétement  sur  la  prérogative  royale  à 
maintenir  l'amendement  de  M.  le  marquis  de 
Laplace. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi,  11  me 
semble  gue  Ton  croit  que  tous  les  ofQciers  en 
non-activité  par  licenciement  de  corps,  ou 
bien  par  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  sont 
dans  une  position  toujours  et  nécessairement 
égale.  A  cet  égard,  peu  de  mots  suffiront  pour 
montrer  qu'il  y  a  des  circonstances  les  plus 
graves,  les  plus  importantes  pour  le  gouverne- 
ment où  Ton  ne  peut  pas  admettre  une  pareille 
égalité.  D  abord  par  le  licenciement  du  corps,  lors- 
qu'à la  suite  de  guerre  générale,  on  est  obligé 
n'effectuer  des  licenciements  considérables  d'offi- 
ciers qui  tous  ont  également  bien  défendu  la 
patrie,  il  est  évident  qu'ils  sont  ég:aux  entre 
eux,  et  sans  qu'on  l'écrive  dans  la  loi,  c'est  par 
rang  d'ancienneté  qu'on  les  reprend. 

Mais  il  y  a  d'autres  licenciements.  Nous  vivons 
dans  des  temps  où  TËtat  peut  avoir  un  besoin 
impérieux  dopérer  des  licenciements  dans 
des  corps  où  l'on  verrait  se  manifester  un 
esprit  dangereux  :  dans  ceux-ci,  parce  que  des 
seuiiments  anarchiques  y  seraient  propagés  de 
la  manière  la  plus  lâcheuse,  que  certains  offi- 
ciers, par  exemple,  faisaient  partie  des  asso- 
ciations que  vous  condamnez  justement  dans 
votre  loi;  dans  ceux-là,  parce  que  des  officiers 
pourraient  conserver  des  sympathies  pour  un 
gouvernement  qu'ils  ont  bien  fait  de  servir  iéga- 
leiiient  tant  qu'il  a  duré,  mais  auquel  l'attache- 
ment est  aujourd'hui  incompatible  avec  leur 
nouveau  serment.  Donneriez- vous  à  ces  officiers 
le  droit  de  rentrer  dans  l'armée  par  ancienneté? 

Plusieurs  voix  :  Oh  !  non  ! 

M.  Charles  Dupln,  commissaire  du  roi.  You- 
driez-vous  répandre  de  nouveau  cette  semence 
d'anarchie  et  la  porter  successivement  dans  les 
corps  au  fur  et  à  mesure  que  le  rang  d'ancien- 
neté leur  en  ouvrirait  l'entrée?  Non,  nous  ne 
pouvons  pas  écrire  cela  dans  la  loi.  Telle  est 
cependant  la  conséquence  impérative  qui  résul- 
terait de  l'adoption  de  l'amendement  de  votre 
commission,  c'est-à-dire  que,  comme  vous  le 
disait  l'honorable  général  Dejean,  vous  feriez 
rentrer  par  droit  aancienneté  ceux  que  vous 
auriez  éloignés  par  châtiment,  car  supprimer 
l'emploi,  ce  serait  une  déception  que  vous  con- 
sacreriez dans  la  loi.   . 

En  présence  des  événements  qui  viennent  de 
s'accomplir,  de  la  nécessité  des  circonstances, 
on  ne  peut  pas  mettre  une  condition  aussi  impé- 
rative dans  la  loi.  C'est  pourquoi*  nous  croyons 
devoir  persister  dans  l'article  tel  que  le  gouver- 
nement Ta  proposé. 

M.  le  eomte  de  Sparre.  Lorsqu'à  la  suite 
d'une  guerre  générale,  on  est  obligé  d'effectuer 
d(\s  licenciements  considérables  d'officiers  qui 
ont  tous  également  bien  défendu  la  patrie,  il  est 
évident  qu'ils  sont  égaux  entre  eux,  et  c'est  par 
rang  d'ancienneté  qu'ils  doivent  être  pris.  Alais 
si  on  est  mécontent  d'un  officier,  on  lui  relire 
son  emploi;  il  n'est  plus  que  susceptible  de 
rentrer  en  activité,  mais  ce  n'est  pas  un  droit 
pour  lui.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  il 
me  semble  que  rarticle  7  le  dit. 

M.  le  marquis  de  B^aplaee.  La  mise  en  non- 
activité  par  suite  du  licenciement  des  corps  ne 


3e  rapporte  qu'à  des  mesures  d'écoaomie,  et  ooo 
pas  à  une  punition. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi,  La 
distinction  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  par  coq- 
séquent  cela  peut  arriver. 

M.  le  général  d^Anbrngeae,  rapportew,\a 
paroles  de  M.  le  commissaire  du  roi  sont  pres- 
santes; il  vous  a  dit  :  Nous  sommes  entre  2  par- 
tis, l'un  qui  veut  l'anarchie,  et  l'autre  (^ui  est 
attaché  à  d'anciens  souvenirs  qu'il  voudrait  voir 
revivre.  Dans  cette  position,  le  gouveroemeQt 
peut  se  trouver  obligé  de  licencier  un  corps,  de 
le  détruire;  et  vous  allez,  par  votre  amende- 
ment, Texposer  à  prendre  cette  mauvaise  s^ 
mence,  et  a  la  jeter  parmi  tous  les  régiments  de 
l'armée,  où  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  lève  et 
porte  ses  fruits. 

Je  ne  conçois  pas  cet  argument.  Supposons 
qu'un  régiment  se  trouve  infesté  par  des  opi- 
nions tout  à  fait  contraires  au  gouvernement, 
que  les  choses  aient  même  été  plus  loin,  ti  qu'oa 
nombre  d'officiers  aient  manifesté  cette  mao- 
vaise  tendance,  qu'il  y  ait  même  des  faits  très 
positifs  à  cet  égard.  Qu'arrivera-t-il?  Il  arrivera 
qu'avant  de  licencier  le  régiment  on  commen- 
cera par  mettre  en  jugement  le^  officiers  qui 
auront  fait  partie  de  l'association;  ceux  qui  se- 
raient reconnus  moins  coupables  peuvent  encore 
être  atteints  par  la  réforme;  ceux  enfin  qui 
n'auraient  eu  que  des  pensées  confuses,  qui 
n'auraient  point  eu  de  plan  arrêté^  vous  pour- 
riez les  atteindre  par  la  non-activité;  en  telle 
sorte  que  vous  ne  garderiez  que  les  officiers 
dont  vous  êtes  parfaitement  sûrs:  et  alors  quel 
inconvénient  y  a-t-il  à  leur  accorder  un  droii 
d'ancienneté?  il  n'y  en  a  aucun.  .   . 

Voyez  si  l'amendement  accorde  des  droits  a 
un  officier  se  conduisant  mal  et  indigne  de  a 
confiance  du  gouvernement.  S'il  en  est  ainsi,  U 
commission  a  eu  tort  de  le  proposer. 

La  commission  a  eu  à  subir  d'assez  rodes 
attaques;  on  a  dit  que  la  commission  napas 
compris  les  intérêts  ou  pays  ;  on  a  presque  ajouie 
que  c'était  la  commission  qui  voulait  jeter  le 
trouble,  le  mécontentement  et  le  découragement 
dans  l'armée;  rien  de  tout  cela  n'existe,  .w 
ne  demandons  que  ce  que  nous  croyons  juste  ei 
raisonnable.  On  nous  a  réunis  et  on  nous  a  dit 
Vous  allez  vous  occuper  d'une  loi  qui  aonn<? 
des  garanties  à  l'état  des  officiers.  Nous  avon> 
recherché  avec  conscience,  bien  froidement,  san> 
aller  peut-être  aussi  loin  qu'on  paraît  le  sup- 
poser, à  donner  quelques  garanties  à  l'oflicieM 
faire  que,  dans  chacune  des  positions  établi'^ 
par  la  loi,  il  puisse  trouve;*  un  état  meilieiif, 
toucher  des  appointements  un  peu  considérableN 
et  avoir  quelque  espérance  d'être  plus  tùtadrat* 
de  nouveau  à  l'emploi.  Voilà  ce  qu'a  fait  T'î^ 
commission;  si  c'est  un  mal,  elle  s'en  accuse 

Cependant,  lorsqu'elle  croira  qu'une  chose  t^' 
dans  l'intérêt  des  officiers,  et  surtout  qu'elle  o? 
compromet  en  rien  la  libre  action  que  le  gou- 
vernement doit  conserver  sur  l'emploi  <*^"'[!' 
ciers,  elle  continuera  à  parler  comme  elle  i» 
fait  jusqu'à  présent.  . .   . 

Nous  nous  révoltons  contre  des  supposition- 
qui  ne  devraient  pas  s'adresser  à  9  de  nosctr 
lègues,  et  surtout  au  président  de  la  coramissi  " 
à  un  maréchal  de  France,  et  à  d'illustres  pn»-- 
raux  qui  composent  cette  commission,  y'^ 
n'avons  eu  que  de  bonnes  intentions;  si  doj» 
avons  eu  tort,  qu'on  nous  laisse  au  moins  o  « 
intentions. 
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M.  le  Président.  Je  crois  pouvoir  certifier 
qu'aucun  membre  de  la  Chambre  n*a  pu  avoir 
la  pensée  d'inculper  les  intentions  de  la  com- 
mission. 

M.  le  général  d'Ambrugeae,  rapporteur. 
J'en  suis  convaincu;  mais  les  paroles  nen  sont 
pas  moins  dures  à  entendre. 

M.  Charles  Dnpln,  commissaire  du  roi.  Je 
demande  à  dire  un  seul  mot.  L'honorable  rap- 
porteur a  tiré  tous  ses  arguments  de  l'intérêt 
des  ofticiers;  relativement  a  un  corps  qui  serait 
licencié  pour  une  faute  commise  par  ce  corps, 
la  mesure  gui  lui  paraîtrait  favorable  aux  offi- 
ciers, serait  de  les  juger  tous,  afin  qu'on  dis- 
tinguât les  innocents  des  coupables. 

M.  le  général  d'Ambrugeae,  rapporteur. 
Pas  du  tout. 

M.  Charles  Dupin,  commissaire  du  roi. 
D'abord  il  parait,  dans  beaucoup  de  cas,  des  dif- 
ficultés très  graves,  et  il  serait,  de  plus,  très  im- 
politique de  recourir  à  une  peine  pareille.  Les 
officiers  qui  seraient  déclarés  coupables  par  un 
jugemept  seraient  irrévocablement  perdus.  Eh 
bien,  il' y  a  des  fautes  qu'un  corps  peut  com- 
mettre qui  nécessitent  un  licenciement,  et  qui, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  ne  doivent 
pas  entraîner  la  perte  d'aucun  officier.  11  doi- 
vent avoir  une  leçon;  cette  leçon  ils  la  trouve- 
ront en  ce  gue  leur  rentrée  au  service  ne  sera 
pas  impérative.  Ceseraau  gouvernement  à  juger 
s'il  convient  de  les  rappeler  à  l'activité.  Il  n'y  a 
rien  là  de  contraire  à  lintérèt  des  officiers. 

(L'amendement  de  M.  le  marquis  de  Laplace, 
qui  consistée  ajouter  «  par  rang  d'ancienneté  », 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

(Le  paragraphe  l«'de  l'article  7,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  eonte  Dejean.  Je  demande  la  parole 
sur  le  2*  paragraphe  de  l'article  7.  Qu'entend-on 
par  ces  mots  :  le  temps  passé  par  eux  en  non- 
activité  leur  est  compté  comme  service  effectif 
Îiour  les  droits  à  l'avancement  ?  Entend-on  par 
à  que,  pendant  le  temps  qu'ils  restent  en  non- 
activité,  ils  peuvent  avoir  de  l'avancement? 

M.  le  général  Hehmelder,  commissaire  du  roi, 
La  loi  sur  l'avancement  est  précise  sur  ce  point. 
ËUe  dit  tf  que  les  officiers  qui  cesseront  de  faire 
partie  des  cadres  de  l'armée,  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi  ou  de  licenciement,  seront 
répartis,  pour  1  avancement,  entre  les  différents 
corps  de  l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent,  et 
qui  seront  conservés  ou  créés  ». 

M.  le  haroD  Meunier.  Il  est  dit,  dans  le 
paragraphe  en  discussion,  que  c  le  temps  passé 
par  eux  en  non-activité  leur  sera  compté  comme 
service  effectif  pour  les  droits  à  l'avancement, 
au  commandement  et  à  la|retraite  ». 

11  résulterait  de  cette  rédaction  que  la  réforme 
serait  exclue,  et  cela  changerait  complètement 
la  position  des  officiers,  dans  certains  cas. 

D'après  la  loi,  telle  qu'elle  est  proposée,  un 
officier  qui  a  7  années  de  service  n  a  aucun 
droit  à  un  traitement  de  réforme.  Lorsqu'il  est 
réformé  après  7  ans,  il  a  droit  à  un  traitement 
de  réforme.  Un  officier  peut  être  mis  en  non- 
activité  après  5  ans  :  s*il  est  ensuite  mis  à  la 
réforme  au  bout  de  2  ans.  il  n'aura  que  7  ans 
de  service,  et  n'aura  droit  à  aucune  pension. 

Si,  au  contraire,  vous  comptez  conune  droit  à 
la  réfornae  le  temps  passé  en  non-activité,  il 
aura  droit  à  une  pension  de  réforme.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  du  projet 

T.  ULXXVin. 


d'ôter   cette  faveur  du  temps   passé  en  non- 
activité. 

Il  faudrait  compléter  l'article  en  disant  :  à 
Tavancement,  au  commandement,  à  la  réforme, 
à  la  retraite. 

M.  Martineau-Desehenei ,  commissaire  du 
roi.  C'est  de  droit. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  ro 
consent  à  l'amendement. 

M.  le  marquis  de  Laplace.  Je  demanderai 
la  suppression  dans  ce  paragraphe  des  mots 
à  l'avancement  et  au  commandement.  Cela  est  dit 
tn^s  clairement  dans  la  loi  d'avancement.  On  y 
a  compris  ici  les  droits  à  l'avancement  et  à  la 
retraite.  Je  demande  qu'on  dise  que  le  temps 
passé  par  les  officiers  en  non-activité  leur  sera 
compte  seulement  comme  service  effectif  pour 
les  droits  à  la  retraite  et  à  la  réforme. 

(Le  2*  paragraphe  de  Tarticle  7,  amendé  par 
M.  le  baron  Mounier,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  7  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  7. 

«  Les  officiers  en  non-activité  par  licenciement 
de  corps,  suppression  d'emploi  ou  rentrée  de 
captivité  à  1  ennemi,  sont  appelés  à  remplir  la 
moitié  des  emplois  de  leur  grade,  vacants  dans 
l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

c  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  les  droits 
à  Tavancement,  au  commandement,  à  la  réforme 
et  à  la  retraite.  » 


M.  le  Président.  La  disposition  additionnelle 
proposée  par  la  commission  est  devenue  sans 
objet. 

M.  le   général   d^Anbm^eae,  rapporteur. 

Vous  venez  d'établir  la  position  d'un  officier 
prisonnier  de  (guerre  rentré  de  captivité  à  l'en- 
nemi. Cette  position  n'est  pas  la  môme  que  celle 
que  lui  donne  la  loi  sur  ravancement.  Comme 
une  loi  se  modifie  par  une  loi  plus  récente,  il 
est  évident  qu'on  pourrait  tirer  la  conclusion 

3ue  les  avantages  accordés  à  l'officier  prisonnier 
e  guerre  par  la  loi  d'avancement,  c  est-à-dire 
que  la  faculté  d  arriver  par  ancienneté  au  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  que  l'oincier 
avait  avant  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
est  rapportée.  Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce  que 
vous  avez  voulu. 

La  commission  a  senti  le  besoin  de  renouveler 
cet  article  de  la  loi  sur  l'avancement  dans  la  loi 
actuelle^  afin  que  cet  article  conserve  force  de 
loi. 

M.  le  général  Sehnelder,  commissaire  du 
roi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi  est  maintenu.  C'est  la  disposition  du  dernier 
article  de  la  présente  loi. 

M.  le  général  d^Anibrageae,  rapporteur. 
Mais  cela  y  est  contraire. 

M.  le  HMirqnls  de  L<aplaee.  Par  la  loi  sur 

l'avancement,  les  officiers  en  non-activité  ont 
droit  à  ravancement.  Dans  cette  position  de  non- 
activité,  il  pourrait  arriver  qu'un  officier  puni 
par  la  suppression  d'emploi  et  placé  dans  cette 
position  en  non-activité,  pourrait  avancer  par 
ancienneté.  Le  temps  de  service  qu'il  avait  au 
moment  de  sa  suspension  peut  le  porter  pen- 
dant le  cours  de  cette  suspension  à  avancer,  ce 
3ui  serait  en  quelque  sorte  une  contradiction 
ans  la  situation  où  il  se  trouve,  et  avec  la  pri- 
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vation  àa  temps  qu'il  y  passe,  pour  le  taire 
servir  à  l'avancement. 

M.  le  Présldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  :  <  Art.  8.  Les  officiers  en 
non-activité  pour  infirmités  temporaires,  el  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi,  sont  susceptibles 
d'être  remis  en  activité. 

.  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activile  leur 
est  compte  comme  service  effectif,  pour  la 
retraite  seulement.  » 

M.  le  nariitils  de  LapUee-  Je  demande 
qu'on  mette  :  «  pendant  tout  ce  temps  les  droits 
à  l'avancement  demeurent  suspendus.  » 

M.  le  gëoërftl  Sehnelder,  commissaire  du 
roi.  J'estime  que  l'officier  suspendu  de  son  em- 
ploi ne  pourrait  être  promu  pendant  ce  temps  a 
un  grade  supérieur,  puisqu'il  se  trouverait  mo- 
mentanément en  dehors  des  cadres. 

(L'auteur  de  l'amendement  n'insistant  pas  sur 
sa  proposition,  elle  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

M.  le  baron  Monnler.  Je  demande  le  retran- 
chement du  mot  :  setdement  et  l'addition  des 
mots  :  et  à  la  réforme. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopte). 

L'ensemhle  de  l'article  8  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  .- 

Art.  8. 

«  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires,  et  par  retrait  ou  suspension  d'em- 
ploi, sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité. 

1.  Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur 
est  compté  comme  service  effectif  pour  la  ré- 
forme et  pour  la  retraite. 

M.  le  PréHldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  ainsi  conçu  ; 

Art.  9. 

■  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans 
emploi  qui,  n'élaut  plus  susceptible  d'être  rao- 
pelé  à  raclivité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite.  ■• 

U.  le  Président  Ca sas Ign oies.  J'ai  proposé 
un  amendement  qui  a  pour  but  d'établir  une  dif- 
férence entre  l'olficier  qui  a  perdu  son  emploi 
pour  cause  d'infirmités  temporaires,  et  celui  qui 
fa  perdu  pour  cause  d'inconduite  et  par  suite 
d'gn  jugement  du  conseil  de  discipline. 

M.  le  Kénéral  Sehneider,  commissaire  dit 
roi.  Messieurs,  votre  commission  et  plusieurs 
nobles  pairs  se  sont  trop  préoccupés  de  la  craiulB 
d'assimiler  dans  une  même  catégorie  et  par  une 
même  expression,  les  officiers  atteints  d'infir- 
mités incurables  et  ceux  mis  à  la  réforme  pour 
inconduite. 

Craignez,  Messieurs,  en  cherchant  à  relever 
les  uns,  de  trop  abaisser  les  autres;  et  songez 
que  des  officiers  qui  conservent  leur  grade  et  qui 
sont  rémunérés  par  l'Ktat  ne  peuvent  être  frap- 
pés d'une  tache  indélébile.  Je  dis  indélébile,  puis- 
3u'elle  sera  atUchée  au  titre  même  qui  donne 
roit  à  la  pension, 

Messieurs,  les  punitions  disciplinaires  ne  lais- 
sent aucune  trace,  aucune  récrimination  der- 
rière elles.  Il  serait  bien  malheureux  qu'il  en  fût 
autrement;  et  l'officier,  suffisamment  puni  par 
Ja  réforme,  n'est  pas  plus  frappé  de  réprobation 
que  celui  qui  a  suni  la  prison  et  les  arrêts.  C'est 
ce  q'ui  rend  si  parfaite,  si  précieuse  à  l'armée 
racîioa  disciplinaire,  et  ce  qui  a  porté  le  gou- 
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vernement  à  réclamer  s 

des  conseils  d'enquête,  , 

Le  gouvernement  insiste  donc,  Messieurs,  pour 
que  non  seulement  on  ne  s'efforce  pas,  mais 
qu'on  se  garde  bien  d'établir  deux  catégories 
des  officiers  admis  à  la  pension  de  réforme. 

(L'amendement  de  M.  le  président  Cassai- 
gnolles,  faiblement  appuyé,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopte.* 

M.  le  Président.  Avant  que  la  Chambre  se 
sépare,  je  rappellerai  à  MM.  les  pairs,  qu'Us  sont 
convoqués  en  cour  de  justice  demain,  à  naidi  pré- 
cis. La  séance  est  secrète,  c'est-à-dire;ea  chambre 
de  conseil. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  17  avril  1834. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 
Suite  de  la  délibération  sur   les  article»  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'état  des  officiers. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  ViCEPRÉSIDEST. 

Séance  du  ntardi  15  avrU  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  1  i  avril 
est  lu  et  adopté.  ^      ,   , 

Cinquante-huit  pétitions  sont  renvoyées  a  la 
commission  compétente,  lecture  faite  des  noms 
des  pétitionnaires. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  d'intérêt  local  (1)  charsie 
d'examiner  le  projet  de  loi  qui  autorise  la  iHlle  d^ 
Metz  à  s'imposer  extraordinairement. 

H.  teroy,  rapporteur.  Messieurs,  un  proji-l 
de  loi  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement, 
pour  autoriser  dans  la  ville  de  Meti,  départe- 
ment de  la  Moselle,  un  impôt  extraordinairt 
d'une  somme  de  123.000  francs  à  l'effet  d'ac- 
quitter le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  celte  ville,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV.  Je  viens.au  nom  delà 
commission  que  vous  avez  chargée  d  examiner 
ce  projet,  vous  soumettre  le  résultat  de  soa 
travail.  ,  ,.       ... 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  d  une  question  a  in- 
térêt locaL  d'apprécier  les  besoins  d'une  ville, 
de  vérifier  l'insunlsance  de  ses  ressources  ordi- 
naires pour  y  satisfaire;  d'accorder,  par  une  dis- 
position législative  toute  spéciale,  les  movem 
d'y  pourvoir,  mais  encore  de  déterminer  le  sens 
vrai  et  l'application  qui  doit  en  être  faite,  de 
cette  loi  déjà  ancienne,  du  10  vendémiaire  an  1> . 
sur  la  responsabilité  des  communes,  en  cas  ii 
dommages  causés  dans  l'étendue  de  leur  tern- 
toire,  par  des  attroupements  ou  rassemhlenïentr 
armés  ou  non  armés.  Des  difficultés  sérieo.'W 
ont  été  signalées  dans  le  sein  de  la  commisMon. 
Avant  d'en  rendre  compte  â  la  Chambre,  je  vai* 
lui  exposer  les  faits  et  les  actes  qui  y  ont  donoi 
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propriétés  privées,  des  magasins  considérables 
de  grains  et  de  farines  furent  livrés  au  pillage 
et  à  la  dévastation.  Les  particuliers  victimes  de 
ces  violences  en  demandèrent  la  réparation  de- 
vant les  tribunaux.  En  vertu  de  la  loi  précitée, 
du  10  vendémiaire  an  lY,  la  ville  de  Metz  fut 
condamnée,  par  des  jugements  et  arrêts  passés 
en  force  de  cnose  ju^ée,  à  payer  une  indemnité 
qui  s'élèvera  en  capital,  intérêts,  frais  et  acces- 
soires, à  une  somme  de  123,000  francs.  Ses  res- 
sources ordinaires  ne  pouvaient  faire  face  à  une 
dette  aussi  imprévue  ;  et,  par  une  première  dé- 
libération du  12  avril  1833.  son  conseil  munici- 
pal a  voté,  pour  Tacquitter,  un  impôt  extraor- 
dinaire qui  serait  réparti  par  la  municipalité, 
entre  tous  les  domiciliés  dans  la  ville,  au  jour 
du  délit  (5  juin  1832),  et  selon  les  facultés  de 
cbacun  ;  le  tout  en  exécution  de  farticle  9  du 
titre  Y  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  lY.  Cette 
délibération  ne  fut  pas  approuvée  par  le  ministre 
qui,  dans  une  lettre  du  8  juin  1833,  fait  con- 
naître au  conseil  municipal  que,  suivant  les  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat,  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  lY  ne  pouvait  être  appliquée,  dans  ses 
dispositions  concernant  la  répartition  des  sommes 
mises  à  la  charge  des  communes,  attendu  qu'elles 
étaient  contraires  aux  lois  des  finances,  qui  re- 
poussent toutes  contributions  arbitraires. 

Le  conseil  municipal,  prenant  en  considéra- 
tion les  observations  du  ministre,  et  peut-être 
aussi,  d'après  ses  propres  réflexions,  par  une 
autre  délibération  du  16  septembre  1833.  rap- 
porta celle  du  12  avril  précèdent,  et  décida,  en 
même  temps,  qu'une  imposition  extraordinaire 
de  41  centimes  additionnels,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  payées  dans  la 
ville,  serait  mise  seulement  sur  les  individus 
domiciliés  à  Metz  le  5  juin  1832,  savoir  :  15  cen- 
times pour  1834,  et  13  centimes  pour  chacune 
des  années  1835  et  1836. 

A  peine  cette  délibération  fut-elle  connue 
dans  la  ville,  que  plusieurs  habitants  réclamè- 
rent, près  du  préfe.t,  contre  ses  dispositions,  et 
invoquèrent  1  exécution  de  l'article  9  du  titre  Y 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  lY.  Plus  tard, 
dans  une  réunion  déplus  de  1,500  personnes, 
il  fut  arrêté  qu'une  pétition,  dans  le  même  sens, 
vous  serait  adressée,  Messieurs.  En  effet,  il  vous 
en  a  été  donné  connaissance,  dans  l'une  de  vos 
séances  ;  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'ê- 
tre l'organe,  après  ravoir  examinée,  m'a  chargé 
de  vous  en  présenter  l'analyse  dans  ce  rapport. 
Les  pétitionnaires,  au  nombre  de  850,  expo- 
sent que,  d'après  les  bases  établies  parle  conseil 
municipal  pour  la  répartition  de  1  impôt  extra- 
ordinaire, «  les  fonctionnaires  publics  à  gros 
traitements,  les  capitalistes  et  les  rentiers,  se 
trouveront  pour  ainsi  dire  affranchis  de  toutes 
contributions,  et  que  des  hommes  qui,  de  noto- 
riété publique,  jouissent  d'un  revenu  considé- 
rable, ne  seront  portés  sur  le  rôle  de  la  répartition 
que  pour  une  somme  de  quelques  francs. 

«  Les  grands  propriétaires,  disentr-ils,  n*ont 
qu'une  faible  partie  de  leurs  immeubles  dans 
la  ville,  le  reste  est  situé  dans  le  département: 
les  petits  propriétaires,  au  contraire,  ont  tout 
^  quUls  possèdent  dans  le  lieu  même  qu'ils  ha- 
bitent. Ceux-ci  seront  compris  dans  la  repartition 
pour  leur  fortune  immobilière  tout  entière, 
tandis  que  les  autres  n'y  entreront  que  pour 
une  partie  de  la  leur,  et  cette  partie  n'est  pas 
même  le  sixième  de  la  valeur  totale  des  im- 
meubles qu'ils  possèdent  dans  le  département.  La 
<^ûtribution  des  portes  et  fenêtres  est,  en  gé- 


néral, payée  par  les  locataires;  tout  artisan  ou 
tout  petit  industriel  se  trouvera  ainsi  compris 
dans  la  répartition  pour  la  contribution  mobi- 
lière et  pour  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres de  son  habitation;  et  on  arrivera  à  ce  ré- 
sultat d'imposer  de  pauvres  artisans  à  des  cotes 
plus  élevées  que  beaucoup  de  riches  proprié- 
taires ou  capitalistes  du  pays.  » 

Les  pétitionnaires  ne  pensent  pas  non  plus 
que  les  patentes  puissent  faire  partie  des  élé- 
ments qui  serviront  de  base  à  la  répartition  de 
l'impôt;  ce  serait,  suivant  eux,  blesser  les  inté- 
rêts du  commerce  au  profit  des  grands  proprié- 
taires domiciliés  dans  la  ville,  mais  dont  les  im- 
meubles sont  situés  au  dehors.  En  résultat,  ils 
demandent  que  la  répartition  soit  faite  entre 
tous  les  habitants,  selon  leurs  facultés,  protes- 
tent contre  la  dernière  délibération  du  conseil 
municipal  de  Metz,  et  soUitent  la  Chambre  de 
n'y  point  donner  son  approbation,  et  de  veiller, 
au  contraire,  à  ce  que  la  loi  de  vendémiaire 
an  lY  soit  respectée  par  le  conseil  et  par  le  gou- 
vernement. 

Les  considérations  développées  dans  la  suite 
de  ce  rapport  mettront  la  Chambre  à  même 
d'apprécier  les  motifs  des  pétitionnaires;  ils 
trouveront  une  réponse  dans  la  délibération  qui 
interviendra  sur  les  dispositions  du  projet  de 
loi  soumis  à  votre  sanction. 

Yous  apercevez,  Messieurs,  les  questions  que 
vous  aurez  à  résoudre,  elles  sont  d'ailleurs  clai- 
rement indiquées  par  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté par  le  ministre  à  l'appui  du  projet  de  loi. 
L'imposition  devra-t-elle  peser  sur  tous  les  ha- 
bitants indistinctement  ?  D'après  quelles  bases, 
et  dans  quelles  proportions  doit-elle  être  as- 
sise ?  La  contribution  extraordinaire  doit-elle  être 
supportée  par  tous  les  habitants  et  propriétaires 
delà  commune  de  Metz?  ou  bien  frappera-t-elle 
exclusivement  sur  les  habitants  qui  y  étaient 
domiciliés  à  Tépoque  du  délit?  Seront-ils  taxés 
seulement  à  raison  des  biens  qu'ils  possèdent 
dans  la  ville,  ou  suivant  la  valeur  de  tout  ce 
dont  ils  sont  propriétaires,  quelle  que  soient  la 
nature  de  leurs  oiens  et  le  lieu  de  leurs  situa- 
tions? Les  immeubles  dépendant  du  territoire  de 
la  commune,  seront-ils  soumis  à  l'impôt  quoique 
appartenant  à  des  étrangers  non  résidents  ou 
non  domiciliés?  En  un  mot,  les  dispositions  que 
la  loi  de  vendémiaire  an  IV  contient  pour  l'exé- 
cution de  son  principe,  seront-elles  encore  en 
vigueur?  Si  elles  sont  abrogées,  comment  doit- 
on  les  remplacer?  il  le  faut  nécessairement  ;  car 
s'il  y  a  doute  sur  les  moyens  d'exécution,  il  ne 
peut  y  en  avoir  sur  l'existence  du  principe  de 
la  responsabilité  des  communes  ;  c'est  chose 
définitivement  jugée,  au  moins  quant  à  la  ville 
de  Metz,  par  des  arrêts  souverains  désormais 
inattaquables. 

Telles  sont  les  graves  questions  que  le  projet 
de  loi  soulève. 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  à  ce  sujet,  a  pensé 
que  la  commune  de  Metz  ayant  été  condamnée, 
la  somme  qu'elle  avait  à  payer  était  une  dette 
ordinaire,  pour  le  payement  de  laquelle,  si  ses 
ressources  étaient  insuffisantes,  il  y  avait  lieu 
de  recourir  à  un  impôt  extraordinaire,  suivant 
le  droit  commun  ;  c'est-à-dire,  en  prenant  pour 
base  de  cet  impôt»  les  rôles  des  contributions 
directes;  mais  le  ministre,  persévérant  dans  la 
jurisprudence  suivie  constamment  jusqu'à  ce 
lour  par  Tadministration,  a  fondé  le  projet  de 
loi  sur  ces  2  bases  : 

1<^  Que  les  contributions  extraordinaires  et 
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epécialeg,  de  la  nature  dont  il  s'agit,  ne  devaient  formés  par  la  C 

frapper  que  sur  les  citoyeas  domiciliés  dans  la  motifs;  rien  A< 

commune  au  moment  du  délit,  pëcequi  vousi 

2"  Que  les  contribuables  devaient  être  imposés  réguliËrement 

en  raison  de  toutes  les  contributions  directes  encore,  l'Adm 

qu'ils  payaient  dans  la  commune.  actuelle  de  la 

Examinons  d'abord  si  le  texte  du  projet  est  à  elle  qu'il  apj 

l'application  exacte  de  ces  2  principes.  si  son  applicati 

Le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  ;  des  réclamatio 

'  Cette  somme  de  133,000  francs  sera  répartie  buuauxou  par 

entre  les  contribuables  domiciliés  à  Metz,  et,  en  auront  un  cara 

cette  qualité,  portée  au  rôle  de  la  contribution  administratif; 

fiersonnelle  de  1S32,  époque  du  délit  qui  a  donné  (,'islatif  ne  peu 

ieu  aux  condamnations.  -  Il  a  été  repo 

Le  rAle  de  la  contribution  personnelle  de  1832  La  Chambre 

a  été  fait  en  1831,  d'après  les  renseignements  et  loi  d'interprél 

les  faits  existants  en  cette  même  année.  Depuis  général  que  la 

le  moroentde  sa  formationjusqu'au  Sjuin  1832,  point  une  me 

Jour  du  délit,  des  individus  qui  y  étaient  inscrits  mandée  par  It 

ont  cessé  d'être  domiciliés  dans   la  ville   de  appelée  a  conc 

HeU.  D'ailletiis,  toutes  les  personnes  ayant  dans  imp6t,  dans  un 

cette  commune  le  h  juin  1832,  ou  un  domicile  escëdent  lOO.O 

ou  une  habitation,  n'étaient  pas,  par  ce  seul  fait,  établi  qu'en  ve 

portées  au  r61e  de  la  contribution  personnelle:  ticle  43  de  lali 

ce  rôle  ne  peut  donc  être  considéré  comme  for-  trois  pouvoirs  i 

mam  la  liste  des  domiciliés  au  5  Juin,  ni  tenir  guliërement  qt 

lieu  du  tableau  dont  parle   la  loi  de  vende-  mandée.  H  est 

miaire  an  IV.  Le  conseil  municipal  et  le  maire  d'impdt  devant 

de  Metz  ont  mieux  atteint  leur  but  en  prescri-  et  le  mode  de  . 

vant  la  création  d'un  tableau  spécial  qui,  en  terminer,  soit  • 

effet,  a  été  formé  et  arrêté.  la  loi  de  l'an  1' 

Cette  inexactitude  dans  la  détermination  des  gueur,  soit  dai 

domiciliés  n'est  pas  le  seul  défaut  du  projet;  règles  du  droi 

après  avoir  dit  que  la  somme  de  123,000  francs  Les  motifs  qu 

serait  répartie  entre  les  individus  portés  au  être  provoqués 

rdle  de  la  contribution  personnelle  de  1832,  il  ne  dans  des  cas  s 

spécifie  aucunement  d'après  quelle  base  et  dans  rendrez  ne  sen 

quelle  proportion  chacun  sera  imposé;  ce  ne  de  force  que  p 

peut  être  en  raison  de  sa  cote  personnelle,  car  une   loi    d'int 

elle  est  la  même  pour  chaque  contribuable  ;  et  avoir  un  effet 

conséquemment  l'impôt  deviendrait  une  capita-  royaume. 

tion  individuelle  d'une  égalité  absolue  à  l'égard  Ces  objectioi 

de  tous.  Telle  n'est  pas  assurément  l'intention  ahordélesques 

des  auteurs  du  projet  :  d'après  te  principe  in-  elles  lui  ont  [ 

voqué  dans  l'exposé  des  motifs,  chaque  domi-  par  ta  décisioi 

cilié  au  jour  du  délit  devrait  être  imposé  en  vante  ; 

raison  de  toutes  les  contributions  directes  qu'il  La  responsal 

payait  dans  la  ville  à  la  même  époque.  Vous  ritoire  d'une  i 

voyez  donc  que,  même  en  admettant  les  bases  pëse-t-elle  sur 

données  par  le  ministre  au  projet  de  loi,  il  y  et  politique  co 

aurait  nécessité  de  l'amender  dans  sa  rédaction,  biens  et  d'inté 

et  surtout  de  réparer  l'omission  qui  existe  rela-  dant  sans  cess^ 

tivement  à  l'assiette  de  l'impdt  ;  mais  avant  tout,  corps  unique 

il  convient  de  discuter  les  bases  ellea-mêmes.  même  quant  à 

et  de  voir  si  elles  doivent  être  acceptées-  Ou  bien,  ce 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  lors  de  la  pré-  habitants  dece 

senlation  de  la  loi,  vous  a  dit  :  °  En  délibérant  les   frappant  i 

sur  le  projet,  en  discutant  les  réclamations  aux-  comme  prévei 

quelles  il  donne  lieu,  vous  serez  naturellement  coupables,  par 

amenés  à  interpréter  la  loi  du  10  vendémiaire  participé  au  d^ 

an  IV,  et  à  décider  au  moins  implicitement  jus-  empêché? 

au'à  quel  point  quelques-unesde  ses  dispositions  votre  commi 

oivent  être  regardées  comme  abrogées  ou  tom-  interprétation, 

bées  en  désuétude.  "  aucunement  ré 

Ces  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ont  loi  du  10  vendi 

fait  naître  dans  la  commission  deux  objections  sitions  de  cette 

préjudicielle.'!.  On  a  dit  :  le  gouvernement  de-  lateur  ait  eu  et 

mande  aux  Chambres  une  interprétation  légis-  babiiaient  la  i 

lative  de  ta  loi  du  10  vendémiaire  au  IV,  mais  bien  question, 

celle  du  30  juillet  1833,  détermine  le  cas  et  les  bleau  des  dom 

formes  dans  lesquels  cette  interprétation  doit  tableau  était  ui 

être  donnée.  [1  faut  que  deux  arrêts  ou  jupe-  l'adminislratio 

ments  en  dernier  ressort  sur  la  même  affaire,  riable  de  sa  na 

entre  les  mêmes  parties,  aient  été  deux  fois  ré-  pendant  de  tou 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  avril  1834.] 


693 


lage;  tous  les  individus  au-dessus  de  Tàge  de 
12  ans  sans  distinction  de  sexe,  y  étaient  portés 
avec  l'indication  de  leurs  noms,  âge,  état  ou 

Îirofession,  du  lieu  de  leur  habitation  et  de 
'épocrue  de  leur  entrée  sur  la  commune.  L'ar- 
ticle â  du  titre  V,  en  énonçant  que  la  réparti- 
tion serait  faite  sur  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune par  la  municipalité,  d'après  le  tableau  des 
domiciliés,  n'a  pas  ajouté  au  jour  du  délits  et  n'a 
entendu  parler  que  du  tableau  lors  existant, 
celui  fait  en  vertu  de  l'article  1"  du  titre  II  de 
la  loi.  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  l'ex- 
posé des  motifs  établit  en  principe  que  les  do- 
miciliés au  jour  du  délit  sont  seuls  responsables. 
II  n'y  a  pas  plus  de  fondement  à  les  considérer 
légalement  comme  coupables  de  complicité  dans 
le  délit,  soit  par  une  participation  réelle,  soit  par 
le  résultat  de  leur  inertie  au  moment  où  il  a  été 
commis.  Les  habitants  ou  propriétaires  d'une 
commune  peuvent  bien  subir  uoe  responsabilité 
politique  et  collective;  elle  se  fractionne,  il  est 
vrai,  et  s'individualise,  lorsqu'elle  a  pour  consé- 
quence une  indemnité  pécuniaire  à  payer;  mais 
ce  serait  une  grande  erreur  que  de  donner  à 
cette  responsabilité  un  caractère  de  punition  in- 
fligée à  un  délit  individuel,  car,  dans  ce  cas, 
l'équité  naturelle,  en  même  temps  que  les  lois 
positives  et  écrites,  voudraient  que  chacun  fût 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit 

3ui  lui  serait  imputé;  dès  lors  tous,  et  même  les 
omiciliés  dans  la  ville,  viendraient  opposer  les 
défenses  péremptoires  résultant  de  leur  absence, 
de  leur  âge,  de  leur  sexe,  de  leurs  infirmités  ou 
maladies,  ou  enfin  de  toute  impossibilité  phy- 
sique ou  morale,  d'avoir  participé  au  délit,  acti- 
vement ou  passivement  ;  la  responsabilité  devien- 
drait impossible  à  appliquer,  et  par  conséquent 
serait  détruite. 

D'après  ces  considérations,,  nous  avons  été 
conduits  à  penser  que  ce  ne  sont  pas  tels  ou  tels 
individus  qui  sont  responsables,  mais  bien  la 
commune,  comme  être  collectif  et  de  raison, 
existant  indépendamment  du  nombre  de  ses  ha- 
bitants et  de  la  manière  dont  son  territoire  peut 
être  divisé  entre  eux  et  les  étrangers,  ayant  sur 
tous,  habitants  et  propriétés,  droit  et  juridiction 
dans  les  limites  des  lois. 

Les  conséquences  de  ce  principe  sont  que  la 
commune,  en  vertu  d'une  loi,  peut  mettre  impôt 
sur  tous  ses  habitants  et  sur  tout  son  territoire, 
sur  toutes  choses  et  sur  toutes  personnes,  impo- 
sables au  moment  de  l'impôt. 

On  objecte  les  moyens  d'exécution  aue  la  loi 
du  10  vendémaire  an  IV  a  créés  pour  l'applica- 
tion de  la  responsabilité.  Nous  répondons  que 
cette  responsabilité,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  dont  il  s'agit,  est  une  pensée  politique,  un 
principe  d'ordre  et  de  sûreté  publique  qui  de- 
vront subsister  dans  tous  les  temps,  mais  que 
les  dispositions  d'exécution  empreintes  du  ca- 
ractère de  raoidité  et  d'énergie  qu'avaient  toutes 
les  mesures  de  cette  époque,  sont  aujourd'hui, 
non  pas  seulement  tomoées  en  désuétude,  mais 
implicitement  abrogées  par  nos  lois  postérieures. 
Une  courte  analavse  de  ces  dispositions,  compa- 
rées avec  la  législation  actuelle,  servira  à  le  dé- 
montrer : 

•  kux  termes  de  la  loi  de  l'an  IV,  le  délit  doit 
être  constaté  dans  les  24  heures,  et  le  procès- 
verbal  adressé  dans  les  Sjours  aucommissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement :  ce  tribunal  est  chargé  de  fixer  les  dom- 
mages et  intérêts.  » 

Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  dé- 


partement, mais  seulement  d'arrondissement. 

<  Le  jugement  doit  être  prononcé  dans  les 
10  jours  qui  suivront  l'envoi  des  procès-verbaux 
et  adressé  sous  3  jours  à  l'administration  du  dé- 
partement et  à  la  municipalité  du  canton.  « 

Maintenant  l'administration  du  département  a 
une  organisation  différente,  celle  du  canton 
n'existe  plus. 

<  La  municipalité  (celle  du  canton)  est  tenue 
de  verser  le  montant  des  dommages- intérêts  à 
la  caisse  du  département  dans  le  délai  d'une 
décade;  à  cet  effet,  elle  doit  faire  contribuer  les 
vingt  plus  forts  contribuables  résidant  dans  la 
commune.  » 

Indépendamment  de  ce  que  la  municipalité  du 
canton  qui  était  collective,  ne  peut  être  rem- 
placée aujourd'hui  par  la  mairie  de  la  commune 
dont  le  pouvoir  réside  dans  la  personne  unique 
du  maire  ;  qui  pourrait  soutenir  que  cet  emprunt 
forcé,  fait  aux  vingt  plus  forts  contribuables,  est 
aujourd'hui  possible,  et  produirait  un  résultat?  » 

«  La  répartition  et  la  perception  pour  le  rem- 
boursement des  sommes  avancées  devaient  être 
faites  sur  tous  les  habitants  de  la  commune, 
par  la  munipalité  du  canton,  d'après  le  tableau 
des  domiciliés  et  à  raison  des  facultés  de  chaque 
habitant.  » 

Quel  serait  le  maire  de  commune  qui,  se  subs- 
tituant à  la  municipalité  du  canton,  voudrait 
et  pourrait  faire  arbitrairement  cette  apprécia- 
tion? Quelles  seraient  les  bases  de  son  travail? 
Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la  conscience 
publique  et  nos  mœurs  constitutionnelles  répu- 
gnent à  tout  impôt  qui  serait  mis  par  une  au- 
torité quelconque,  de  plusieurs  ou  a'un  seul,  en 
vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  sans  que  la 
loi  ait  déterminé  d'avance  les  bases  et  les  règles 
de  la  répartition  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  que 
2  sortes  de  contributions,  elles  sont  directes  ou 
indirectes.  Les  premières  sont  assises  en  vertu 
de  matrices  de  rôles  dans  chaque  commune.  Les 
autres  résultent  de  tarifs  uniformes  pour  tous, 
et  sont  perçues  sur  les  matières  qui  y  sont  sou- 
mises d  après  les  règles  et  les  conditions  de  la 
loi. 

En  autoriser  une  nouvelle  dont  la  quotité  se- 
rait déterminée,  comme  le  demandent  quelq^ues 
habitants  de  la  ville  de  Metz,  en  raison  de  l'im- 
portance présumée  de  la  fortune  de  chaque  con- 
tribuable, ce  serait  méconnaître  tous  les  princi- 
pes de  justice,  jeter  la  perturbation  dans  tous 
les  intérêts,  soulever  et  méditer  la  réprobation 
générale. 

L'article  9  du  titre  V  de  la  loi  du  10  vendé- 
maire an  IV  que  nous  venons  de  combattre  ne 
nous  parait  donc  pas  pouvoir  être  justement  dé- 
fendu, et  comme  la  principale  difficulté  résidait 
dans  cet  article,  nous  ne  pousserons  pas  plus 
loin  l'analyse  de  la  loi.  En  aéfînitive,  la  commis- 
sion n'a  cru  devoir  adopter  ni  la  rédaction  ni 
les  principes  du  projet  de  loi  présenté  par  le 

gouvernement;  elle  s'est,  au  contraire,  rangée 
e  l'avis  du  conseil  d'Etat  qui  considère  la  dette 
résultant  de  la  responsabilité  de  la  commune  de 
Metx  comme  une  dette  ordinaire  dont  l'origine 
et  la  cause  ne  doivent  influer  en  rien  sur  les 
moyens  et  le  mode  de  payement.  C'est  dans  cet 
esprit  qu'est  rédigé  le  nouveau  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  :  quelques 
mots  encore  pour  achever  de  l'expliquer  et  ae  le 
justifier. 

Le  conseil  municipal  de  Metz,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  la  délibération  du  16  septem- 
bre 1833,  a  Yoté  par  addition  au  principal  des 
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contributions  directes  de  la  ville  15  centimes 
pour  1834,  et  13  centimes  pour  chacune  des  an- 
nées 1835  et  1836.  Cet  impôt  qui,  aux  termes  de 
cette  délibération,  ne  serait  mis  que  sur  les  per- 
sonnes domiciliées  à  Metz,  le  5  juin  1832,  et  seu- 
lement sur  les  propriétés  qu'elles  y  possédaient 
à  cette  époque,  produirait  123,000  francs.  Dans 
notre  système,  cette   somme  serait   dépassée, 
rimpôt  devant  être  établi  sur  toutes  les  propriétés 
situées  dans  la  commune,  que  les  propriétaires 
y  soient  ou  non  domiciliés,  et  sur  tous  les  indi- 
vidus portés  au  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle. Toutefois,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  di- 
minuer le  nombre  des   centimes  additionnels, 
parce  que,  d'une  part,  il  faut  prévoir  des  non 
valeurs  dans  le  recouvrement,  et  que,  de  l'autre, 
rimpôt  étant  réparti  sur  3  années,  et  facultatif 
Pjour  la  ville  de  Metz,  si  la  3®  année,  les  13  cen- 
times autorisés  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
solder  ce  qui  restera  dû,  le  conseil  municipal 
de  Metz  devra  en  abaisser  le  chiffre. —  11  reste  à 
prévoir  cette  objection  gui  peut-être  sera  faite, 
tout  en  admettant  le  principe  que  c'est  la  com- 
mune qui  est  responsable,  que  la  réparation  du 
dommage  est  une  dette  ordinaire,  toujours  est- 
il  que  SI  ses  ressources  ordinaires  étant  insuffi- 
santes, cette  commune  se  trouve  dans  la  néces- 
sité d«  recourir  à  un  impôt  extraordinaire,  elle 
a  le  droit  de  choisir  parmi  les  différentes  na- 
tures de  contributions,  celle  qu'il  lui  paraît  le 
Blus  juste  et  le  plus  convenable  d'augmenter, 
ans  l'espèce,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il  est 
injuste  d  imposer  les  propriétés  des  personnes 
étrangères  a  la  ville,  qu'il  est  peu  convenable 
d'ajouter  au  montant  de  la  patente,  parce  que 
rien  n'est  plus  variable  et  moins  certain  que  la 
fortune  commerciale,  qui  consiste  dans  le  tra- 
vail et  les  bénéfices  éventuels  qu'il  procure, 
mais  dont  la  valeur  n'est  ni  matérielle  ni  posi- 
tive? La  réponse  à  ces  considérations  est  que  si 
un  impôt  mis  dans  une  commune  doit  être  gé- 
néral et  atteindre  toutes  les  espèces  de  contri- 
butions, c'est,  sans  contredit,  celui  qui  a  pour 
cause  la  responsabilité  de  la  commune,  et  la  ré- 
paration d'un  dommage  auquel  chacun  était 
exposé. 

Lorsque  les  propriétaires  étrangers  ou  les  com- 
merçants patentés  qui  auraient  subi  une  perte, 
auraient  droit  à  une  réparation,  serait-il  raison- 
nable et  juste  de  les  affranchir  de  toute  contri- 
bution ou  payement  de  Tindemnité  due,  quand 
le  désastre  aura  porté  sur  d'autres  frappés  au 
hasard  par  des  accidents  malheureux  ?  Tous  les 
habitants  et  propriétaires  d'une  commune,  sans 
distinction,  sont  intéressés  à  ces  affaires;  ils 
profitent  pour  eux  ou  leurs  biens  du  bon  ordre 
dans  la  commune,  de  sa  bonne  administration  ; 
ils  sont  liés  à  sa  prospérité,  ils  doivent  partager 
sa  mauvaise  fortune,  aans  la  proportion  de  toutes 
leurs  facultés,  mais  de  leurs  facultés  légalement 
constatées,  suivant  les  rôles  des  impositions. 
Tels  sont  les  principes  qui  ont  déterminé  votre 
commission  ;  elle  les  présente  avec  confiance  à 
vos  méditations. 

Enfin,  Messieurs,  l'examen  des  pièces  commu- 
niquées nous  ayant  appris  que  le  produit  de  l'im- 
pôt était  destiné  à  payer  le  montant,  non  seule- 
ment de  condamnations  prononcées,  mais  encore 
de  transactionsfaitesouàfaire,  nous  avons  conçu 
la  rédaction  de  notre  projet  dans  des  termes  plus 
généraux  et  qui  s'appliquent  mieux  à  son  objet 
que  ceux  employés  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. 

Voici  le  texte  amendé,  que  votre  commission 


a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion : 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  commitskt. 
ment,  — 


Article  unique. 

11  sera  imposé  dans  la  ville 
do  Metz,  aépartement  de 
la  Moselle,  en  3  années, 
par  portions  égales,  une 
somme  de  123,000  francs,  à 
TetTet  d'acquitter  le  mon- 
tant des  condamnations 
prononcées  contre  cette 
ville,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  yecdémiaire  an  IV. 

Cette  somme  sera  répartie 
entre  les  contribuables  do> 
miciliés  à  Metz,  et,  en  cette 
qualité,  portée  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle 
de  1832,  époque  du  délit 
qui  a  donné  heu  auxdites 
condamnations. 


Article  unique. 

La  commune  d«  NeU, 
département  de  la  Moselle, 
est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairemeot  41cta- 
tîmes  additionnels  aa  pno- 
ci  pal  de  ses  contributioiu 
directes,  savoir  :  15  ceo- 
times  pendant  TaDDe^l^, 
et  13  centimes  peodaotciu- 
eu  ne  des  années  1835  et 
1836. 

Le  produit  de  cet  itapài 
sera  exclusi  vemeoteiBptojé 
à  acquitter,  eo  pnndpil, 
intérêts,  frais  et  accessoire, 
les  réparations  du  dom- 
mage causé  dans  cette  coo- 
mune  par  rémeute  (jui  > 
ou  lieu  le  5  juin  iS31  ^ 
dont  elle  est  responsable 
en  vertu  de  la  loi  du  10  rei^ 
démiaire  an  IV. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  rini* 
pression  et  la  distribution  du  rapport. 

M.  E.eroy.  rapporteur,  La  Chambre  a  pu  re- 
marquer à  l  audition  du  rapport  qu'il  ne  s'agii 
pas  seulement  d'une  question  d'mtérêt  M, 
mais  de  l'interprétation  à  donner  à  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  sur  la  responsabilité  ilfé 
communes.  Le  rapport  et  le  projet  de  loi  pour- 
ront amener  quelques  discussions  dans  la 
Chambre.  Il  ne  conviendrait  donc  pas  de  lare^ 
mettre  à  samedi  avec  les  autres  projets  de  loi 
d'intérêt  local.  J'ai  l'honneur  de  proposer  de 
mettre  cette  loi  à  Tordre  du  jour,  entre  les  projet 
de  loi  qui  y  sont  maintenant  et  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  de  la  goerr?' 

Autres  voix  :  A.  samedi  ! 

M.  le  Président.  Le  samedi  est  chargé!'^ 
plusieurs  projets  de  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  dfï 
rapports  de  pétitions  qui  peuvent  donner  lieu  i 
quelques  débats. 

M.  Mereler  (de  VOrne).  Avant  le  budget  delà 
guerre  l 

M.  Alby.  La  Chambre  a  décidé  hier  qoe  1« 
budget  de  la  guerre  serait  discuté  sans  retard. 

M.  Mereler  {de  VOrne),  Quel  inconvénient  T 
a-t-il  à  intercaler  cette  loi  avant  le  budget  de  la 
guerre  ? 

M,  le  Président.  S'il  n*y  a  plus  de  réclama- 
tions, la  discussion  relative  à  la  ville  de  W 
aura  lieu  immédiatement  avant  celle  du  \^W^ 
de  la  guerre. 

M.  Raimbert-Sévin,  député  d'Eure-tt-lof' 
et  M.  Bernard  (de  Rennes)^  député  des  Côtord^' 
Nord,  demandent  et  obtiennent  un  congé.  * 
cause  de  l'état  de  leur  santé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelic  * 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  k  c^' 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile. 
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M.  Lherbette  propose  un  contre-projet  ainsi 
conçu  : 

«  Les  ayants  droit  aux  valeurs  appartenant  à 
la  caisse  de  vétérance,  et  aux  rentes  5  0/0  ins- 
crites en  son  nom,  sont  autorisés  à  en  disposer, 
selon  les  droits  et  dans  lesproportions  qui  seront 
réglés  entre  eux,  soit  à  ramiabte,  soit  en  justice.  » 

(Les  autres  articles  à  supprimer.) 

M.  le  PrëMidenl.  M.  Lherbette  a  la  parole. 

M.  Lherbette.  Messieurs,  Tamendement  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  contient  un 
projet  de  loi  tout  à  fait  différent  de  ceux  du 
gouvernement  et  de  la  commission.  Pour  bien 
apprécier  ces  différents  systèmes,  et  juger  des 
motifs  de  préférence,  je  vous  prierai  de  vouloir 
bien  vous  rappeler  la  nature  de  la  caisse  de 
vétérance,  et  celle  des  droits  des  réclamants. 

La  caisse  de  vétérance^  comme  vous  le  savez, 
était  une  caisse  formée  principalement  des 
retenues  des  employés  de  la  maison  du  roi,  et 
destinée  à  leur  lournir  des  pensions  de  retraite. 
L'administration  de  la  liste  civile  n'était,  sous 
les  règnes  précédents,  pas  plus  qu'aujourd'bui, 
une  administration  publique,  mais  une  admi- 
nistration dans  l'intérêt  particulier  du  roi.  Les 
dépenses  n'en  étaient  pas  une  charge  de  l'Etat, 
et  ce  n'était  pas  de  TEtat  que  les  employés 
avaient  le  droit  de  réclamer  le  payement  de 
leurs  salaires  et  de  leurs  pensions.  Voilà  les 
principes  qui  résulteraient  de  la  seule  nature  de 
cette  institution,  quand  même  ils  n'auraient  pas 
été  consacrés  par  les  lois  constitutives  des 
diverses  listes  civiles. 

Ainsi  donc  la  caisse  de  vétérance,  eût-elle  dé- 
pendu de  la  liste  civile,  n'aurait  pas  de  récla- 
mations à  exercer  contre  l'Etat;  mais  elle  ne 
dépendait  pas  même  de  la  liste  civile,  et  vous 
n'êtes  nullement  liés  par  ce  que  vous  avez 
décidé  à  l'égard  de  celle-ci. 

La  première  caisse  de  vétérance  a  été  créée, 
sous  l'Empire,  par  le  sénatus-consulte  de  jan- 
vier 1810. 

Celle  de  la  Restauration  l'a  été,  non  par  une 
loi,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  dans  l'exposé  des 
motifs  du  premier  projet  du  gouvernement,  et 
com  me  l'a  prétendu  hier  un  orateur  pour  en 
.conclure  qu  elle  devait  être  placée  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat;  mais  seulement  par  une  ordon- 
nance, celle  du  3  décembre  1814,  en  vertu  de 
la  faculté  laissée  par  une  loi,  celle  du  8  no  > 
vembre  précédent. 

A  quelles  conditions  a-t-elle  été  établie?  Ces 
loi  et  ordonnance  de  1814  le  disent  formellement. 
D'après  l'article  17  de  la  loi,  les  pensions  de 
retraite  pour  les  divers  employés  de  la  maison 
du  roi  ne  devaient  subsister  au'autant  qu'elles 
auraient  été  établies  sur  un  londs  de  retenue 
formé  à  cet  effet,  et  l'ordonnance  ajoute  et,  sur 
ce  point,  j'appelle  votre  attention,  que  la  caisse 
de  vétérance  sera  administrée  en  toute  indé- 
pendance de  la  liste  civile. 

Qu'était  donc  la  caisse  de  vétérance?  Une  admi- 
nistration particulière.  Qu'étaient  ses  biens?  Des 
biens  prives.  De  là  2  principes  :  le  premier,  que 
les  réclamants  n'ont  droit  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  valeurs  appartenant  à 
cette  caisse;  le  second,  que  ces  fonds  leur  appar- 
tiennent en  toute  propriété,  capital  et  intérêts, 
et  qu'eux  seuls  pouvaient  et  peuvent  encore  en 
disposer. 

Ces  2  principes  doivent  dominer  toute  la  dis- 
cussion. Du  moment  que  la  caisse  de  vétérance 
a  été  formée  sous  certaines  conditions  et  que  les 


employés  de  la  liste  civile  ont  adhéré  à  ces  con- 
ditions, il  s'est  formé  un  contrat  synallagmatique 
dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  leur  consente- 
ment. 

C'est  là  néanmoins  ce  que  font,  et  le  projet  de 
loi  du  gouvernement,  et  celui  de  la  commission. 

En  droit,  ces  2  projets  différent  en  ce  que 
le  projet  du  gouvernement  reconnalU'Etat  comme 
débiteur  légal,  et  que  la  commission  nie  ce  prin- 
cipe. Mais,  en  fait,  ces  2  projets  concordent 
en  ce  qu'ils  disent,  l'un  et  l'autre,  que  l'Etat  s'em- 
parera des  valeurs  de  la  caisse  de  vétérance,  et 
se  chargera  des  pensions  dues  par  cette  caisse. 

Je  vous  dis,  moi,  ne  vous  emparez  pas  des  va- 
leurs de  la  caisse  de  vétérance,  et  ne  vous  créez 
pas  des  charges  dont  le  montant  présumé  est 
déjà  énorme,  et  dont  le  montant  réel  n'est  pas 
encore  connu  en  totalité.  Laissez-les  disposer  de 
leur  propriété  comme  bon  leur  semblera;  laissez 
tout  au  QToit  commun. 

Or,  mon  système  n'est  pas  seulement  le  plus 
simple;  il  est  le  plus  juste  et  le  moins  onéreux. 

11  est  le  plus  juste,  et  même  le  seul  juste  :  en 
effet,  quand  TEtat  donne  sans  rien  prendre,  une 
loi  suffit  pour  valider  sa  générosité;  mais  du 
moment  qu'il  prend,  fût-ce  peu  en  donnant 
beaucoup,  il  faut  nécessairement  qu'il  ait  le 
consentement  de  ceux  dont  il  reçoit,  surtout 
quand,  comme  cela  a  lieu  dans  l'espèce,  il  prend 
à  tous,  pour  ne  donner  qu'à  quelques-uns.  11  y 
a  un  contrat...  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
le  silence. 

M.  Eilierbette.  11  y  a  contrat  mipartie  de 
bienfaisance,  mi-partie  commutatif;  il  y  a  con- 
trat synallaématique.  Et  ici  je  ne  vois  qu'un 
contractant  de  représenté,  l'Etat;  l'autre,  la  caisse 
de  vétérance,  ne  l'est  pas.  Eh  bien,  qu'arrive- 
rait-il? 11  arriverait  quen  rendant  une  loi  ex- 
trêmement onéreuse  pour  l'Etat,  votée  même 
avec  une  générosité  que  je  ne  conteste  pas,  que 
je  blâme,  au  contraire,  comme  excessive  et 
comme  aveugle,  vous  donneriez  droit  de  crier  à 
la  spoliation:  car  il  y  aurait  spoliation  réelle. 

Qu'on  ne  aise  pas  que  les  réclamants  de  la 
caisse  de  vétérance  ne  se  plaindraient  pas. 
Quelques-uns  sont  éloignés  par  ces  2  projets 
du  gouvernement  et  de  la  commission,  tandis 
qu'ils  viendraient  utilement,  si  on  les  abandon- 
nait au  droit  commun. 

D*autres  croient  qu'ils  auraient  assez  si  on  leur 
permettait  d'exercer  tous  les  recours  qu'ils  peu- 
vent exercer,  et  sur  lesquels  nous  aurons  peut- 
être  à  nous  expliquer  tout  à  l'heure.  Au  surplus, 
ils  se  sont  plaints  réellement  :  une  union  a  été 
formée  contre  le  projet  de  loi  ;  des  réclamations 
ont  été  faites;  des  oppositions  ont  eu  lieu  contre 
les  aliénations  opérées  par  le  gouvernement; 
et  l'on  vous  a  distribué  dernièrement  un  écrit 
fait  par  un  des  réclamants  pour  proposer  un 
système  qui  n'est  pas  autre  que  le  mien,  où  il 
vous  dit  :  «  Ne  nous  donnez  rien  ;  nous  ne  vous 
demandons  rien;  mais  ne  nous  prenez  rien. 
Laissez-nous  dans  le  droit  commun.  » 

Ce  système,  qui  serait  beaucoup  plus  juste» 
serait  aussi  beaucoup  moins  onéreux.  Voyez  de 
quelles  charges  vous  allez  vous  grever  par  le 
projet  du  gouvernement  on  celui  de  la  commis- 
sion. 

Vous  prendrez  les  valeurs  qui  appartiennent 
à  la  caisse  de  vétérance.  Or,  quelles  étaient  ces 
valeurs?  c'étaient  176,000  francs  de  rentes  sur 
l'Etat,  plus  100,000  francs  d'actions  sur  l'entre- 


696 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  avril  1834.] 


prise  du  gaz;  total  :  environ  180,000  francs  de 
rentes  perpétuelles. 

En  recevant  ces  180,000  francs  de  rentes  per- 
pétuelles, vous  donnerez  1,600,000  francs  de  ren- 
tes viagères,  d'après  le  projet  du  gouvernement; 
et  d'après  celui  de  la  commission,  836,000  francs; 
je  néglige  les  fractions.  Calculant,  comme  Ta 
fait  le  rapport,  quelle  serait  la  vie  probable  des 
personnes  auxquelles  vous  accorderez  ces  rentes 
viagères,  et  adoptant  le  chiffre  de  12  ans  1/2, 
l'Etat  payerait  10  millions  et  demi  dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  et  20  millions  dans  celui 
du  gouvernement. 

Ajoutez  le  montant  des  indemnités  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  de  pensions,  et  auxquels  on 
accorderait  la  moitié  du  traitement  dont  ils 
jouissaient;  ajoutez  encore  ce  qu'il  faudrait  payer 
a  tous  ceux  qui  se  présenteraient  dans  les  3  mois 
que  vous  avez  accordés  pour  faire  des  réclama- 
tions. 

Je  crois  avoir  exposé  assez  clairement  les 
différents  syst»}mes.  Je  ne  préviendrai  pas  les 
objections,  je  me  réserve  d'y  répondre  lors- 
qu'elles seront  faites. 

Néanmoins,  il  en  est  2  qui  ont  déjà  été 
produites,  et  auxquelles  je  demande  la  permis- 
sion de  répondre. 

La  première  est  une  On  de  non-recevoir.  On 
vous  dit  que,  lors  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile,  vous  avez  décidé  que  les  pensions  à 
titre  onéreux  seraient  payées  pour  l'Etat;  or, 
dit-on,  les  pensions  sur  la  caisse  de  vétérance 
ont  été  constituées,  non  pas  gratuitement,  mais 
pour  des  services  rendus;  elles  sont  donc  à  titre 
onéreux,  vous  avez  mis  ces  sortes  de  pensions  à 
la  charge  de  l'Etat,  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur 
cette  décision.  C'est  là  une  erreur. 

Lorsque  vous  avez  parlé  des  pensions  à  titre 
onéreux,  vous  avez  entendu  parler  seulement 
des  pensions  faites  moyennant  des  fournitures 
matérielles,  et  non  pas  moyennant  de  simples 
services.  Telle  a  été  l'intention  de  l'honorable 
M.  Vivien  lorsqu'il  a  proposé  son  amendement  à 
ce  sujet,  telle  a  été  l'intention  de  la  Chambre 
lorsqu'elle  l'a  adopté. 

3!lais,  au  surplus,  quelque  interprétation  que 
vous  donniez  relativement  à  la  li(iuidation  de 
l'ancienne  liste  civile,  à  ces  expressions  p(?7wions 
à  titre  onéreux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  appliquer 
à  la  caisse  de  vétérance.  Car,  d'abord,  vous  avez 
bien  expliqué,  on  l'a  dit  plusieurs  fois  à  cette 
tribune,  que  le  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
vétérance  était  distinct  du  projet  de  loi  sur  l'an- 
cienne liste  civile.  De  plus,  je  crois  avoir  eu 
l'honneur  de  vous  démontrer  que,  d'après  les 
lois  et  ordonnances  relatives  à  la  caisse  de  vété- 
rance, elle  devait  être  administrée  en  toute  in- 
dépendance de  la  liste  civile,  et  que  di's  lors  il 
n'y  a  rien  entre  elles  de  commun.  Ainsi  la  déci- 
sion que  vous  avez  rendue  sur  la  liiàte  civile  ne 
saurait,  par  induction,  être  appliquée  à  la  caisse 
de  vétérance. 

On  a  fait  ensuite  un  appel  à  votre  générosité. 
11  seriiit  temps.  Messieurs,  d'en  finir  avec  ces 
appels  à  la  générosité.  Certes,  quand  on  donne 
de  son  bien  il  y  a  générosité;  mais  donner  avec 
l'argent  d'autrui,  ce  n'est  pas  là  se  montrer  gé- 
néreux. Faites  attention.  Messieurs,  que  tout  ce 
que  vous  donnez  en  largesse,  vous  êtes  obligés 
de  le  prélever  en  impôts;  et  les  impôts  vous 
avez  mission  de  les  voter  pour  satisfaire  à  des 
besoins  généraux  ou  pour  payer  des  dettes,  et 
non  pour  l'aire  des  largesses. 

Et  d'ailleurs,  en  quel  temps  ces  largesses? 


C'est  lorsque  tant  d'impôts  onéreux  pèsent  sur 
les  objets  de  première  nécessité,  lorsque  tant 
d'autres  font  gémir  la  morale.  Et  à  qui  ces  lar- 
gesses? Messieurs,  je  désapprouve  toute  parole 
d'aigreur;  mais  il  est  cependant  un  fait  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler,  c'est  qu'eUes 
iraient  à  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  sont 
attachés  à  l'ancien  ordre  de  choses;  et  il  est  tout 
naturel  qu'ils  préfèrent  le  gouvernement  à  qui 
ils  devaient  tout,  à  celui  sous  lequel  ils  oat  tout 
perdu.  Or,  que  leurs  titres  soient  originaires  de 
la  Restauration  ou  qu'ils  soient  antérieurs,  tou- 
jours est-il  q^ue  ces  hommes,  pour  la  plupart, 
sont  attachés  a  l'ancien  ordre  de  choses.  Eh  oieo, 
ne  peut-on  pas  vous  dire  :  Avant  d'accorder  des 
largesses  à  vos  adversaires,  demandez-vous  : 
«  Parmi  eux,  au  moins  les  services  de  ceux  qui 
ont  versé  leur  sang  dans  tant  de  coaibats,  qui 
se  sont  illustrés  par  de  grands  travaux,  par  de 
grands  sacrifices,  n'est-il  donc  plus  un  malheur 
à  soulager,  une  larme  à  sécher  ?  »  Mais  je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point. 

On  dit  que  parmi  les  réclamants  il  est  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  étaient  attachées  à  des 
administrations  qui,  bien  que  dans  la  liste  civile, 
étaient  des  administrations  publiques,  aux  forêts, 
aux  châteaux,  et  aussi  aux  ouvriers  des  manu- 
factures royales.  J'en  conviens  ;  et  lorsque  le  gou- 
vernement nous  présentera  plus  tard,  a  nous  ou 
à  nos  successeurs,  des  états  indicatifs  des  noms 
et  titres  de  chaque  individu,  alors  on  verra  ce 
qu'on  aura  à  faire.  C'est  ce  que  vous  avez  (ait 
avant  d'accorder  des  secours  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  bien  vous  en  a  pris: 
car  vous  y  avez  vu  d'étranges  pensions  pour  d'é- 
tranges motifs  ;  par  exemple,  pension  de  40,000  fr. 
pour  motifs  qualifiés  d'inconnus  ? 

Qu'avons-nous  donc  à  faire  aujourd'hui  ?  Pour 
les  secours  ou  pensions  à  accorder,  attendons  les 
documents.  Mais  pour  ce  qui  est  dû,  pour  les  va- 
leurs appartenant  à  la  caisse  de  vétérance,  res- 
tons dans  le  droit  commun. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Mon  amendement 
laissant  les  choses  dans  le  droit  commun,  est 
taxé  d'inutilité.  Mais  il  est  nécessaire,  parce  que 
l'Etat  s'étant  saisi  de  la  caisse  de  vétérance,  il 
faut  qu'on  déclare  qu'il  sera  dessaisi. 

De  plus,  il  y  a  contestation  relativement  à  l'in- 
terprétation qu'on  veut  donner  au  mot  de  pension 
à  titre  onéreux  de  l'ancienne  liste  civile.  Cette 
difficulté,  vous  devez  la  faire  cesser. 

Je  termine  :  avec  mon  système,  l'Etat  ne  se 
grève  pas,  et  les  réclamants  sur  la  caisse  de  vé- 
térance ne  sont  pas  en  droit  de  se  plaindre.  Avec 
ceux  du  gouvernement  ou  de  la  commission,  ils 
sont  en  droit,  bien  que  recevant  5  ou  6  fois  plus 

au'il  neleurrevient,  de  se  plaindre  de  l'arbitraire, 
r,  faire  des  sacrifices  pour  donner  des  arme^ 
contre  soi,  ce  serait  en  vérité  se  montrer  par 
trop  dupes. 

M.  Lévéqae  de  Poailly.  Messieurs,  je  viens 
combattre  l'amendement  qui  vous  est  présente 
par  l'honorable  préopinant. 

Lorsqu'en  1831,  1832  et  1833,  il  vous  a  été 
présenté  des  projets  de  loi  par  les  divers  minis- 
tères qui  se  sont  succédé,  vous  avez  nommé  »les 
commissions,  la  Chambre  a  ordonné  l'impression 
des  rapports,  et  elle  en  a  mis  la  discussion  à 
Tordre  du  jour.  La  Chambre  ne  s'est-^Ue  paseih 
gagée,  jusqu'à  un  certain  point,  par  ces  décisiousf 
Il  ne  fallait  pas  attendre  quatre  ans  pour  prenOrr 
la  détermination  qui  vous  est  proposée,  et  pour 
finir  par  adopter  une  fin  de  non-recevoir* 
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L'honorable  préopinant  veut  abandonner  les 
prétentions  des  ayants  droit  au  droit  commun. 
Mais  ici  naissent  des  difficultés  insurmontables. 
11  en  résultera  nécessairement  des  procès  inter- 
minables entre  les  parties  prenantes,  il  y  en 
aura  même  avec  le  domaine  privé,  car  toutes  les 
parties  du  domaine  privé  n*ontpas  été  réunies  à 
ta  Couronne  ou  aux  biens  de  TÉtat. 

Lorsque,  par  cette  ordonnancée  du  mois  de  dé- 
cembre 1824,  dont  vous  aparléThonorable  préo- 
pinant, la  caisse  de  vétérance  a  été  instituée,  on 
a  l'ait  des  retenues  sur  tous  les  traitements  ;  mais 
ces  retenues  ont  été  employées  à  payer  des  pen- 
sions aux  employés  de  i  Empire  et  de  la  Républi- 
que. Ceux  qui  ne  faisaient  qu'entrer  en  fonctions 
ne  pouvaient  pas  avoir  de  retraites.  Les  pension- 
nairesdelSl'i  jusqu'en  1830,  auront-ils  un  recours 
contre  ceux  qui  ont  reçu  *?  Mais  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  reçu  sont  presque  tous  morts  ou 
devenus  insolvables.  L'Etat  rendra-t-il  la  valeur 
des  retenues  qui  ont  été  faites  ?  Ici  les  réclamants 
objectent  que  l'Etat  a  profité  d'une  partie  des 
biens  provenant  du  domaine  privé  de  Charles  X 
et  de  Louis  XVIII;  mais  ces  biens,  qui  sont  au- 
jourd'hui devenus  inaliénables,  ont  une  valeur 
plus  élevée  que  le  montant  total  des  réclama- 
tions. 

Les  droits  existent,  et  refuser  de  les  reconnaître 
ce  serait  un  abus  de  la  force  que  rien  ne  pour- 
rait justifier.  Uy  a  des  hommes  qui  ont  servi  dans 
des  administrations  civiles  et  militaires  ;  on  a 
fait  des  retenues  qui  ne  leur  ont  pas  été  rendues. 
Ils  ont  pris  des  fonctions  dans  la  liste  civile; 
s'ils  avaient  cru,  en  acceptant  ces  fonctions, 
qu'on  ne  leur  tiendrait  aucun  compte  de  leurs 
services,  ils  n'y  seraient  pas  entrés.  Vous  voyez. 
Messieurs,  qu'il  y  aurait  a  leur  égard  une  injus- 
tice. 

On  vous  a  fait  remarquer  que  pour  tous  ceux 

3ui  étaient  attachés  à  ce  qu'on  appelait  le  service 
'honneur,  il  n'y  avait  rien  à  faire,  puisqu'ils  ne 
payaient  pas  de  retenue.  Ils  n'ont  rien  a  récla- 
mer. 

Les  pensionnaires  pourraient  invoquer  la  loi 
du  30  août  1830,  qui  proclame  le  principe  de 
l'indemnité  pour  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
par  suite  des  événemenis  de  Juillet.  La  Révolu- 
lion  de  Juillet,  sous  beaucoup  de  rapports,  a  été 
grande  et  généreuse  :  n'en  tirons  pas  des  consé- 
quences injustes  et  spoliatrices. 

Ne  pas  reconnaître  tous  les  droits  de  ceux  sur 
les  traitements  desquels  on  a  fait  des  retenues, 
ce  serait  porter  une  atteinte  à  la  propriété.  Si 
vous  adoptiez  l'amendement  qui  vous  est  proposé 
par  Tbonorable  préopinant,  au  lieu  de  rendre 
des  valeurs  qui  leur  appartiennent  à  ceux  qui 
les  attendent  avec  anxiété  pour  acheter  du  pain, 
vous  leur  donneriez  2,500  procès  à  soutenir,  car 
il  y  a  2,500  réclamations. 

Je  dis  qu'ils  ne  verraient  môme  pas  le  terme 
de  ces  procès  ;  ils  seraient  presque  tous  morts 
avant  d'en  voir  la  fin,  l'âge  moyen  de  ces  pen- 
sionnaires étant  de  plus  de  61  ans,  et  il  est  même 
incertain  que  leurs  héritiers  puissent  retrouver 
une  faible  parcelle  des  créances  de  leurs  pères. 

D'après  ces  considérations,  je  vote  contre  Ta- 
mendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  Dupral.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  IH*ésideiil.  Vous  parlez  dans  le  même 
sens  que  M.  Lévéque  de  Pouilly.  M.  Dupin  a  la 
parole. 

M.  Dupin,  aîné.  Messieurs,  il  est  pénible  de  ve- 
nir combattre  de  pareilles  prétentions.  Il  est  plus 


agréable  de  les  soutenir,  on  se  fait  une  clientèle 
nombreuse;  on  recueille  des  bénédictions  indi- 
viduelles. 

M.  Hdilon  Barrol.  Ce  n'est  pas  là  le  senti- 
ment qui  doit  nous  animer. 

M.  Dnplo,  aîné.  Si  nous  sommes  touchés  vive- 
ment de  quelques  intérêts  particuliers,  ne  le  se- 
rons-nous pas  de  l'intérêt  général,  au  risque  même 
de  ce  qu'on  appelle  se  faire  des  ennemis?  Si  cette 
tâche  est  la  plus  pénible,  la  plus  rude,  sera-t-elle 
la  moins  favorable  aux  yeux  du  pays?  Messieurs, 
les  questions  de  finances  sont  aussi  des  ques- 
tions d'ordre  public.  Les  gouvernements  périssent 
de  plus  d'une  manière,  et  la  plus  certaine  de  les 
compromettre  est  le  mauvais  état  des  finances. 
{Très  bien!  très  bien!)  La  France  a  d'immenses 
ressources;  mais  il  ne  faut  pas  en  abuser!  l'Etat 
supporte  des  charges  assez  pesantes,  nous  ne  de- 
vons pas  aggraver  cette  charge.  Ce  n'est  plus  d'un 
milliard  par  an  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  c'est  l'un 
dans  l'autre  d'une  somme  de  1,200,000,000  francs. 
Le  vocabulaire;  du  budget,  celui  des  crédits  se 
sont  singulièrement  accrus  depuis  quelque  temps. 
C'est  aujourd'hui  plus  que  jamais  qu  il  faut  retran- 
cher les  dépenses  inutiles  :  nous  sommes  à  la 
veille  de  subir  de  nouvelles  surcharges,  car  après 
les  troubles  viennent,  non  seulement  le  deuil, 
mais  aussi  un  surcroît  de  dépenses.  {Sensation.) 

L'Etat  ne  doit  rien  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile.  Leur  sort  a  été  écrit  d'avance 
dans  la  loi  qui  a  précédé  leur  entrée  au  service 
du  roi,  qui  a  fondé  la  liste  civile  de  Tancienne 
dynastie,  et  qui  lui  avait  fait  assez  large  part  du 
temps  de  la  Restauration,  pour  que,  dans  ce 
moment,  l'Etat  fût  affranchi  de  pareilles  récla- 
mations. 

L'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  ser- 
vices dans  la  maison  civile  du  roi  ne  subsiste- 
ront après  son  décès  qu'autant  qu'elles  auront 
été  établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par 
une  retenue  sur  le  traitement  des  employés,  au- 
quel cas  ce  fonds  sera  placé  sous  l'administra- 
tion et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
maison  du  roi,  et  ne  pourra  recevoir  aucune 
autre  affectation.  » 

L'ordonnance  du  3  décembre  1814,  qui  a  réglé 
et  organisé  la  caisse  de  vétérance,  est  fondée  sur 
ces  mêmes  principes  et  les  a  consacrés  de  nou- 
veau. 

Ainsi  2  choses  sont  établies;  c'est  :  1*  gue 
les  retenues  tomberont  dans  une  caisse  de  vété- 
rance; que  ces  retenues  constitueront  un  fonds 
à  part;  que  ce  fonds  à  part  sera  exclusivement 
anecté  aux  pensions,  et  ne  pourra  recevoir  une 
autre  destination;  z®  mais  réciproquement,  si 
les  pensionnaires  ont  des  droits  exclusifs  sur  la 
caisse  de  vétérance,  ils  n'ont  de  droits  que  sur 
cette  caisse;  ils  n'en  auront  jamais  contre  l'Etat; 
il  y  a  plus,  ils  n'en  auront  jamais  contre  le  suc- 
cesseur roi  de  celui  qui  a  conféré  des  pensions; 
car  2  principes  existent  en  présence  dans  la 
liste  civile  :  le  premier,  c'est  que  le  titulaire  de 
la  liste  civile  ne  peut  pas  grever  son  successeur; 
le  second,  c'est  qu'un  titulaire  de  la  liste  ne 
peut  pas  s'adresser  à  l'Etat.  La  part  de  la  Cou- 
ronne est  faite,  c'est  la  liste  civile;  on  ne  peut 
rien  retrancher,  mais  l'on  y  doit  rien  ajouter: 
on  ne  peut  rien  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  de 
ce  qui  est  à  la  cbar^  de  la  liste  civile. 

En  effet.  Messieurs,  vous  voyez  que  l'ordon- 
nance elle-même  appelle  les  choses  par  leur 
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nom,  elle  spécifie  les  services  dans  la  maison 
civile  du  roi.  Ce  ne  sont  pas  là  des  fonctions 
publiques  d'administrateurs,  de  juges,  ni  des 
fonctions  militaires  que  l'on  a  grand  soin  de 
distinguer;  ce  sont  des  services  aans  la  maison 
civile  du  roi,  in  domo  regiSy  de  ceux  qui  y  ont 
été  employés  à  titre  de  domesticité,  mot  que 
je  n'emploie,  ni  avec  Torgueilleuse  signification 
que  la  noblesse  aristocratique  se  plaisait  à  y 
attacher  autrefois,  ni  en  vue  de  déprécier  aucun 
des  autres  serviteurs.  Car  le  service  du  roi  com- 
prend depuis  le  grand  chambellan  jusqu'au 
moindre  valet  de  chambre,  depuis  le  grand 
écuyer  jusqu'au  palefreuier,  depuis  le  maître 
d'hôtel  jusqu'au  dernier  officier  de  bouche  :  tout 
cela  ne  s'appelle  pas  des  fonctions  publiques,  et 
par  conséquent  ne  doit  pas  obtenir  des  pensions 
de  l'Etat;  mais  aux  dépens  de  la  liste  civile  qui 
est  établie  pour  cela,  et  spécialement  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  vétérance,  qui  sont  la  pro- 
priété exclusive  des  titulaires  sans  qu'ils  puissent 
rien  en  demander  au  Trésor  public. 

L'Etat  ne  leur  doit  rien,  à  moins  que  l'on  ne 
prétende  que  la  France  doit  payer  les  dommages- 
intérêts  pour  les  préjudices  qu'elle  a  pu  causer 
à  certaines  personnes,  en  se  permettant  de  faire 
la  Révolution  de  Juillet.  (On  rit.) 

Au  surplus,  M.  le  rapporteur  partage  lui-même 
cette  opinion,  car  il  reconnaît,  dans  son  rapport, 
que  TEtat  ne  doit  rien;  mais  si  l'Etat  ne  doit 
rien,  pourquoi  donc  faire  une  proposition  qui 
tend  à  grever  les  finances  de  l'Etat?  pourquoi 
vouloir  faire  l'aumône  à  tout  le  monde  aux  dé- 
pens du  Trésor  public?  Laissons  aux  créanciers 
de  la  caisse  de  vétérance  leur  propriété,  laissez- 
leur  faire  leurs  affaires,  ne  vous  en  mêlez  pas; 
c'est  bien  le  cas  de  dire  que  trop  de  prudence 
entraîne  trop  de  soin. 

Mais,  dit-on,  c'est  une  transaction  qu'on  pro- 
pose. Il  n'y  a  de  transaction  que  lorsqu'il  y  a 
droit  douteux,  quand  il  y  a  avantage  en  com- 
pensation d'une  charge.  Mais  déclarer  que  l'Etat 
ne  doit  rien,  et  proposer  de  payer  une  dette, 
c'est  un  cadeau  qu'on  propose  de  faire  î  Encore 
est-ce  un  cadeau  léger?  est-ce  une  somme  de 
lOOjOOO  écus  une  fois  payée,  une  somme  fixe, 
limitée?  sera-ce  une  charge  temporaire,  acciden- 
telle, comme  il  nous  est  déjà  arrivé  de  le  faire 
dans  quelques  circonstances  impérieuses?  Non, 
Messieurs,  ce  sont  des  rentes  qui  vont  être  li- 
quidées par  une  commission,  une  commission 
gratuite,  mais  qui  sera  fort  chère.  (On  rit,)  Sans 
doute  gratuite  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  d'ap- 
pointements, mais  fort  chère  par  le  résultat  de 
ses  œuvres,  car  plus  sa  sensibilité  sera  grande, 
plus  la  charge  des  contribuables  sera  lourde;  la 
bonté  de  leur  cœur  fera  taire  la  sévérité  de  leur 
esprit,  et  en  définitive  toutes  ses  résolutions 
seront  traduites  en  chiffres  à  la  charge  de  l'Etat. 
Tout  cela,  Messieurs,  s'élèvera  à  une  somme  très 
onéreuse;  car, pour  satisfaire  à  cette  réclamation, 
on  ne  propose  pas  un  chiffre,  on  propose  un 
moyen  vague  de  liquider  ces  pensions.  Eh  bien, 
le  chiffre  de  ces  pensions  sera  de  1,500,000  francs 
de  rente,  qui,  au  taux  d'après  lequel  le  Trésor 
public  calcule  le  capital  des  rentes  viagères 
(8  pour  cent),  fera  un  capital  de  18,750,000  francs. 
1,500,000  francs  de  rente  pour  payer  les  servi- 
teurs de  l'ancienne  dynastie,  pour  payer  des 
services  qui  ne  sont  plus,  tandis  que  pour  les 
services  actuels  les  pensions  qu'on  accorde  aux 
divers  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  ne  montent 
qu'à  la  somme  de  1,700,000  francs! 

11  faudra  donc  ajouter  cette  charge  énorme. 


qui  est  masquée  sous  la  lettre  du  projet;  Il 
faudra  ajouter  1,500,000  francs  de  rente  aux 
115  millions  de  pensions  que  paye  actuellement 
l'Etat,  pensions  dont  une  partie  sacrée,  néces- 
saire, acquise  aux  services  de  l'armée,  acquise 
à  d'autres  services  dans  les  différentes  fonctions 
publiques,  ne  permet  pas  d'espérer  de  réductiofi* 
mais  enfin  qui  doit  nous  effrayer  par  Ténormité 
du  chififre,  chiffre  que  bien  loin  d'augmenter  il 
faut  contenir,  et  empêcher  de  déborder.  Sans 
cela,  il  arrivera  que  tous  les  fonds  passeront  à 
payer  des  services  qu'on  ne  rend  plus,  et  qu'il 
n'y  en  aura  pas  pour  reconnaître  les  services 
que  l'on  rend  aujourd'hui.  (Approbation.) 

On  dirait  véritablement  que  la  grande  aumô- 
nerie  s'est  transportée  dans  cette  enceinte  de- 
puis quelque  temps.  (Mouvement  d'hilarité.)  On 
excite  la  sensibilité  des  uns;  les  autres  n'osent 
pas  contredire,  de  peur  de  paraître  dors,  et 
l'Etat  est  sacrifié.  C'est  douloureusement  que  je 
le  dis;  mais  c'est  parce  que  personne  ne  vient 
se  mettre  en  travers,  que  personne  ne  vient  faire 
digue  contre  le  torrent,  j'ai  cru  nécessaire  de 
monter  à  cette  tribune,  et  de  vous  avertir  de 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

Pourquoi  sommes-nous  envoyés  ici?  Pour  vo- 
ter et  accorder  les  impôts,  pour  mesurer  les 
sacrifices,  aux  charges  et  aux  besoins  publics. 
Au  lieu  de  cela,  je  ne  sais  quelle  malheureuse 
initiative  s'est  emparée  de  quelques  membres: 
chacun  imagine  des  dépenses,  chacun  fait  de* 
propositions;  nous  poussons  les  ministres  au 
lieu  de  les  retenir,  et  c'est  à  qui  en  obtiendra, 
à  qui  en  aura;  le  Trésor  public  est  surcharpé. 

Slessieurs,  si  les  pétitionnaires  font  bien  de 
demander  par  l'espoir  d'obtenir,  notre  devoir  à 
nous  est  de  refuser  en  présence  de  ce  fait  re- 
connu de  tout  le  monde,  que  l'Etat  ne  doit  rien. 

Sans  cela  vous  n'en  verrez  pas  le  terme.  Vous 
ouvrez  la  porte,  vous  l'élargissez!  Après  une 
question,  une  autre.  Je  ne  veux  pas  enumerer 
quels  gens  de  toutes  les  classes  réclameront,  si 
vous  n'y  prenez  garde  ;  vous  verrez  même  dt^ 
prétentions  surgir  du  côté  d'Haïti.  Déjà,  sous  U 
Restauration,  ne  disaient-ils  pas  que  la  Restauror 
tion,  à  cause  de  son  affinité  avec  eux,  feniî 
bien  de  les  payer  sur  le  Trésor  public?  quV.n 
avait  eu  tort  de  transiger  pour  eux?N'a-t-on  pi-? 
fait  des  efforts  auprès  des  commissions  chargtt^i 
de  la  rédaction  de  vos  adresses,  pour  y  glisser 
des 


que 
solution? 

3ue  je  ne  crains  pas  de  signaler  quand  il  8*agu 
'intérêts  particuliers  en  dehors  de  celte  Chambre, 
on  met  des  solliciteurs  en  campagne;  on  attaque 
la  sensibilité  des  uns,  la  conviction  des  autres 
ou  bien  on  profite  de  ce  que  le  plus  grand 
nombre  veut  rester  étranger  à  la  matière.  En- 
suite il  arrive  que  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  mises  au  courant  de  la  difficulté  l'en- 
tendent mal,  ou  ne  l'entendant  pas  d'une  ma- 
nière suffisante,  ne  peuvent  pas  la  combattre; 
et  c'est  ainsi  que  des  propositions  particulières 
trouvent  faveur  ici,  et  préoccupent  quelquefois 
certains  esprits  beaucoup  plus  que  des  propoed- 
tions  d'un  intérêt  général. 

Je  ne  fais  pas  retentir  souvent  la  tribune  <i;: 
ces  mots  :  La  pénurie  des  ressources  de  l'Etaty  i^ 
sort  des  contribuables.  Je  ne  le  fais  pas  surtout 
en  vue  d'exciter  les  passions,  de  saper  riiDp<>t< 
et  d'attaquer  les  sources  de  la  fortune  publique, 
mais  il  est  impossible  de  ne  pas  songer  à  eux 
dans  ce  débat. 
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voudrait 

on 

même 

de  ses  deniers. 

Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici,  je  le  répète, 
pour  faire  des  aumônes  ou  des  donations,  mais 
pour  voter  les  dépenses  de  TEtat;  et  nous  de- 
vons considérer  que  s*il  y  a  quelques  hommes 
peu  fortunés  et  malheureux  qui  se  présentent  à 
nous  avec  rintérôt  que  peuvent  inspirer  leurs 
réclamations,  il  y  a  une  immensité  plus  grande 
de  malheureux  à  qui  leur  impôt  coûte  prodigieu- 
sement; qu'il  y  a  des  millions  de  contribuables 
pour  qui  100  sous  et  6  francs  sont  le  nécessaire, 
et  que  cependant  c'est  dans  les  bourses  de  toutes 
ces  médiocrités,  de  toutes  ces  misères  de  for- 
tune, que  vous  puisez  pour  aller  récompenser 
les  services  de  la  maison  civile  de  l'ancienne 
dynastie. 

Messieurs,  si  nous  avons  de  l'argent  dispo- 
nible ;  si  nous  avons  en  crédit  ou  en  espèces 
au  delà  de  ce  qu'exigent  les  dépenses  de  1  Etat, 
ne  soyez  pas  inquiets  de  remploi.  Si  vous  avez 
des  pensions  à  donner,  il  y  a  d'autres  services 
plus  favorables.  (Ecoutezl  Ecoutez!)  Des  victimes 
viennent  d'être  faites;  des  enfants  et  des  veuves 
survivront  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  à  la  dé- 
fense de  Tordre  et  des  lois.  (Nouveau  mouvement.) 
Si  on  vous  demande  des  secours,  soyez  généreux 
alors,  ce  sont  des  services  publics  que  vous  ré- 
compenserez. 

Si  des  récompenses  honorifiques  exigent  des 
dotations,  comme  en  auraient  exigé  le  siège 
d'Anvers  ou  d'autres  circonstances,  que  va-t-on 
dire?  Que  la  dotation  de  la  Légion  d'Honneur 
est  épuisée,  qu'il  ne  reste  plus  de  fonds  dispo- 
nibles pour  récompenser  les  services  rendus  à 
la  Révolution  de  Juillet. 

Avec  cette  manière  de  faire,  la  Révolution  de 
Juillet  paie  tout  le  monde,  excepté  les  services 

3ui  lui  sont  rendus:  les  dépenses  s'augmentent 
e  plus  en  plus,  et  ce  ne  sont  pas  les  hommes 
dévoués  à  la  Révolution  de  Juillet  qui  en  pro- 
fitent. 

Ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  doivent  être 
faites  les  affaires  du  pays.  11  faut  les  faire  avec 
sévérité  et  intelligence  :  avec  sévérité,  pour 
écarter  des  réclamations  qui  ne  seraient  pas 
fondées;  avec  intelligence,  pour  n'accorder  que 
des  récompenses  méritées,  mais  faisons  trêve  à 
ces  actes  de  générosité  qui  tournent  tous  au 
profit  d'un  régime  qui  n'est  pas  le  régime 
actuel. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  l'amendement 
de  M.  Lherbette  tel  qu'il  sera  rectifié  par 
M.  Teste. 

M.  def^honen,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
la  condition  des  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance  est  bien  malheureuse,  et  vous  allez 
en  juger.  Les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vé- 
térance ont,  jusqu'à  présent,  été  trompés  sur 
leur  position  :  et  qui  les  aurait  trompés  ainsi? 
Ce  serait  le  gouvernement  lui-même,  ce  seraient 
les  différents  ministres  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  cette  heure;  car.  Messieurs,  tout,  jus- 
qu'à présent,  avait  justifié,  je  ne  dirai  pas  leurs 
prétentions,  mais  leurs  timides  doléances  et 
leurs  supplications. 

Tout,  jusqu'ici,  avait  été  fait  en  leur  faveur. 

En  effet,  quand  le  trône  tomba  en  1793,  la  Con- 
vention vint  au  secours  des  gagistes  de  la  liste 
civile;  et,  par  un  décret  du  27  août  même  année, 
elle  accorda  1,000  francs  de  pension  aux  plus 


nécessiteux.  Louis  XVIII,  quand  il  monta  sur  le 
trône,  reconnut  la  légitimité  des  demandes  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile  impériale,  et 
bOl  de  ces  anciens  pensionnaires,  n'ayant  rendu 
de  services  qu'à  l'Empire  ou  à  la  République,  la 
plupart  même  n'ayant  pas  le  temps  voulu  de 
service,  sont  au  nombre  des  2,500  dont  je  viens, 
en  ce  moment-ci,  vous  présenter  la  demande. 

Ainsi,  je  le  répète.  Messieurs,  tous  les  antécé- 
dents étaient  favorables  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile.  Mais  depuis  la  Révolution 
de  Juillet,  qu'a-t-on  fait,  comment  s'est-on  conduit 
à  leur  égard?  On  a  cru  d'abord  leur  prétention 
tellement  légitime,  et  j'aurai  bientôt  à  m'ex- 
pliquer  sur  leur  droit,  qu'on  a  autorisé  les  com- 
missaires-liquidateurs à  payer  les  arrérages  et 
à  liquider  provisoirement  les  pensions  de  ceux 
qui  sortaient  de  fonctions. 

Les  liquidateurs  ont  fait  plus  encore  :  comme 
ils  avaient  l'administration  des  biens  composant 
l'ancienne  dotation  delà  Couronne,  ils  ont  con- 
tinué à  prendre  les  3  0/0  sur  les  dépenses  per- 
sonnelles, et  le  1/2  0/0  sur  les  dépenses  maté- 
rielles, pour  en  verser  le  montant  a  la  caisse  de 
vétérance.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés  au  l*""  oc- 
tobre 1832,  où  les  pensionnaires  antérieurs  au 
1"  avril  1830  ont  reçu  la  totalité  de  leurs  arré- 
rages. La  classe  liquidée  postérieurement  n'a 
reçu  ses  arrérages  que  jusqu'au  15  mai  de  la 
même  année. 

Voilà  comment  on  s'est  conduit  envers  les 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance,  et  ce 

aui  devait  les  assurer  contre  le  malheur  dont 
s  sont  menacés.  Maintenant,  devait-on  agir 
ainsi?  Je  reconnais,  avec  l'honorable  préopi- 
nant, qu'il  n'y  a  pas  de  droit  réel,  de  droit 
juridique,  et  certes,  s'il  y  en  avait,  je  ne  vien- 
drais pas  à  cette  tribune  vous  demander  une 
loi.  Les  pensionnaires  s'adresseraient  directe- 
ment aux  tribunaux  ou  au  conseil  d'Etat,  et  là, 
justice  leur  serait  rendue.  Mais  c'est  parce  qu'il 
manque  une  condition  à  l'engagement  contracté 
envers  eux,  qu'ils  viennent  vous  demander  de 
les  tirer  de  la  position  où,  si  vous  les  y  laissez, 
ils  mourront  bientôt  de  faim.  11  existe  un  droit 
fondé  dans  l'humanité  de  la  Chambre  et  la 
loyauté  du  gouvernement. 


droits  naissent  de  la  manière  dont  le  gouverne- 
ment s'est  conduit  à  leur  égard.  En  effet.  Mes- 
sieurs, rappelez-vous  les  faits.  Quand  M.  Laffitte 
était  président  du  conseil,  il  est  venu  à  cette 
tribune  vous  présenter  un  projet  de  loi  de  liqui- 
dation de  l'ancienne  liste  civile  et,  par  ce  projet, 
on  reconnaissait  les  titres  des  pensionnaires  et 
on  grevait  la  liste  civile  du  roi  du  montant  de 
leurs  pensions. 

Ce  projet  n'a  pas  été  discuté  par  vous.  M.  Ca- 
simir Périer  est  ensuite  venu  présenter  un  nou- 
veau projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  la 
liste  civile  et  un  autre  qui  constituait  la  dotation 
de  la  Couronne;  dans  ce  dernier  projet  figurait 
un  article  qui  fut  rejeté  :  cet  article  mettait  à  la 
charge  de  la  nouvelle  liste  civile  la  liquidation 
de  la  caisse  de  vétérance.  Messieurs,  cette  loi, 
adoptée  par  vous,  a  été  portée  à  la  Chambre  des 
pairs.  A  cette  Chambre,  elle  n'a  pas  passé  sans 
difficulté.  Plusieurs  pairs,  qui  pressentaient  fort 
bien  ce  qui  arrive  en  ce  moment,  voulaient  que 
le  sort  des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance fût  assuré,  et  M.  le  duc  de  Coigny  présenta 
un  amendement,  dont  l'honorable  M.  Dupin  doit 
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se  souvenir,  car  à  cette  époque  M.  Dupin  ne 
professait  pas  les  maximes  absolues  et  dogma- 
tiques qu'il  vient  de  présenter  contre  les  mal- 
heureux pensionnaires, 

M.  Dapin.  Vous  vous  trompez  parfaitement  : 
je  les  ai  soutenues  dans  tous  les  temps. 

M.  de  Sehonen,  commissaire  du  roi.  Je  vous 
ai  écouté  avec  attention  et  le  plus  grand  intérêt. 
Je  vous  prie  d'en  faire  autant  pour  moi.  (On  rit,) 

M.  Dapio.  Précisez  votre  objection. 

M.  de  S^honen,  commissaire  du  roi.  Je  vais 
la  préciser;  car  j'ai  vos  paroles  sous  les  yeux. 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  M.  le  duc  de 
Coigny  avait  proposé  un  amendement  qui  réta- 
blissait à  la  charge  de  la  nouvelle  liste  civile  la 
caisse  de  vétérance.  Plusieurs  nobles  pairs  appu- 
yaient l'amendement;  eh  bien,  M.  Dupin,  alors 
nommé  commissaire  du  roi,  le  combattait,  et 
voici  dans  quels  termes  : 

"  Ce  n'est  pas  sous  le  point  de  vue  de  Tinlérêt 
que  peuvent  inspirer  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
la  caisse  de  vétérance  que  la  question  se  présente, 
cet  intérêt  est  permis,  louable;  il  est  partagé 
par  le  gouvernement,  par  tout  le  monde;  il  est 
attesté  par  la  proposition  du  gouvernement;  il  a 
promis  de  proposer  une  loi  à  ce  sujet  et  il  ne 
veut  pas  manquer  à  sa  parole.  Je  suis  Tun  des 
commissaires  de  la  liquidation  de  Tancienne 
liste  civile,  et  je  dois  déclarer  qu'à  l'unanimité 
la  commission  est  d'avis  qu'il  faudrait  présenter 
un  projet  de  loi  spécial  sur  ce  sujet  avec  les 
tempéraments  qu'il  est  juste  d'y  apporter.  » 

Et  plus  loin  :  «  La  Chambre  des  députés  n'a 
pas  refusé  péremptoirement  de  faire  quelque 
chose  pour  ceux  qui  ont  des  droits  ou  des  espé- 
rances sur  la  caisse  de  vétérance,  mais  elle  les 
a  renvoyés  aune  délibération  ultérieure.  » 

Et  plus  bas  encore  il  ajoute  :  o  Tout  sera 

concilié  si  la  Chambre,  considérant  que  les 
mêmes  sentiments  qu'elle  manifeste  ont  surgi 
aussi  dans  l'autre  Chambre  et  sont  partagés  par 
le  gouvernement,  s'en  rapporte  à  l'intérêt  que 
doivent  toujours  exciter  des  hommes  que  des 
des  événements  politiques  ne  doivent  pas  frapper 
dans  leurs  moyens  d'existence,  parce  qu'ils  sont 
au-dessus  de  la  région  où  se  font  sentir  les  orages 
et  les  tempêtes  politiques.  » 

Voilà  précisément,  Messieurs,  ce  que  nous  de- 
mandons, et  ce  qu'on  nous  conteste  impitoyable- 
ment et  c'est  le  même  membre  qui  nous  offre 
cette  contradiction.  Eh  bien,  je  dis  qu'en  effet 
les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance,  ce 
sont  des  hommes  tout  à  fait  étrangers  aux  évé- 
nements politiques,  et  quand  on  est  venu  vous 
parler  et  du  grand  chambellan  et  du  dernier 
valet  de  la  garde-robe,  et  du  grand-écuyer,  et 
du  dernier  palefrenier,  ôtez,  Messieurs,  le  premier 
terme  de  celte  série  de  dignités  ou  de  conditions, 
et  vous  aurez  parfaitement  raison;  c'est  qu'il  y 
a  dans  la  liste  des  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance  des  hommes  d'un  service  utile  ou  per- 
sonnel, mais  nullement  d'un  service  d'honneur. 
Le  service  d'honneur  ne  fournissait  aucune  es- 
pèce de  retenue  à  la  caisse  de  vétérance  et  par 
conséquent  n'avait  aucun  droit  aux  fonds  qui 
reposaient  dans  cette  caisse.  Ces  fonds  n'appar- 
tenaient qu'à  ceux  qui  les  avaient  fournis,  et  ces 
fonds  appartenaient  donc  à  des  serviteurs,  à  des 
gens  employés  dans  les  domaines  de  la  Couronne 
qui  sont  les  domaines  de  l'Etat,  à  des  gens 
employés  dans  les  forêts  de  la  Couronne  qui  sont 
les  forêts  de  l'Etat  :  et  c'est  l'argent  qirils  ont 
déposé  dans  cette  caisse,  dont  ils  demandent 


qu'on  les  laisse  jouir  momentanément,  non  pas. 
comme  Ta  prétendu  M.  Lherbetle  dans  un  am-^!! 
dément  auquel  je  reviendrai;  mais  ils  deraaDi.Vq' 
qu'on  les  en  fasse  jouir  tels  qu'ils  les  ont  m>é> 
avec  Texpectative  naturelle  qu'ils  devaient  u 
attendre.  Eux  n'étaient  pas  préposés  à  iagame 
de  la  caisse  :  ils  ne  pouvaient  savoir  ce  qui  ^ 
entrait,  ni  ce  qui  en  sortait,  si  enfin  elle  é:a:: 
bien  ou  mal  administrée.  Ces  employés,  ce 
hommes  de  labeur,  ces  artistes,  ont  rempli  h 
condition  que  leur  imposait  le  contrat,  m  de- 
mandent que  l'administration  remplisse  c*^!^ 
qu'elle  s'est  imposée.  Dira-t-on  que  c'est  ai  ô 
une  question  qui  doit  se  résoudre  avec  FancleQue 
liste  civile  ?  Mais  les  fonds  de  cette  liste  civi> 
sont  devenus  du  domaine  de  l'Etat  et  alors  teï 
pensionnaires  auraient  eu  raison  d'introduire 
devant  les  tribunaux  une  action  oour  faire ojni- 
paraltre  les  commissaires -liquiaaleurs  deui: 
les  tribunaux,  car  il  faut  que  d'une  manière  i 
de  l'autre  ils  aient  raison. 

Je  reviens  maintenant  à  ramendemenl  de)! 
Lherbette  et  je  dis,  en  très  peu  de  mots,  qut; 
cet  amendement  bouleverse  toute  l'écoaoraie  dr 
la  loi,  qu'il  substitue  le  désordre  et  l'anarchie 
que  le  projet  avait  aussi  le  but  de  prévenir  i*^ 
crois  que,  jusqu'à  présent,  j'ai  mis  ma  mM'^" 
à  part  et  que  je  ne  me  suis  adressé  qu'à  ^" 
intelligences,  ne  faisant  usage  que  de  ce  <];> 
peut  avoir  d'influence  sur  des  esprits  logions 
et  sur  des  cœurs  bien  placés. 

Quant  à  l'amendement,  je  ne  le  compre'  i* 
pas.  Vous  voulez  faire  un  amendement  \*  ^' 
donner  à  des  f^ens  ce  qui  leur  appartient;  va^ 
faites  cadeau  de  ce  qui  ne  vous  appartient  pa^^ 
vous  voulez  faire  une  loi  dans  ce  singulier  i' • 
térêt.  Mais  je  ne  vous  entends  plus;  vous  autori^'?' 
les  pensionnaires  à  s'arranger  entre  eux,  à  se 
tendre  à  l'amiable;  mais  ils  vous  diront  : '/ 
n'est  pas  votre  affaire;  rejetez  la  loi.  si  von?  « 
voulez  rien  donner,  mais  au  moins  laissez-noii- 
débattre  nos  misères  en  commun,  hors  de  v^"^ 
présence  stérile,  et  ne  cherchez  pas  à  verseni 
baume  sur  des  blessures  que  vous  avez  rendu- 
incurables.  , , 

Ensuite  l'honorable  membre  n'a  pas  réOe 
aux  suites  inconcevables  de  ce  renvoi,  ^on. 
donc  que  parmi  deux  titulaires  d'une  pen^i^ 
de   400  francs,  par   exemple,  l'un  a  quatre; 
vingts  ans,  l'autre  en  a  cinquante-cinq  si  ^i 
voulez.  Comment  partageront  ces  hommes  J' 
un  est  près  de  la  tombe  quand  l'autre  en  ^; 
moins  rapproché;  car,  dans  cette  vie,  qui  F 
s'en  dire  bien  éloigné  ?  Quel  sera,  je  tou>  - 
demande,  dans  cette  circonstance,  lecoror- 
diviseur  à  l'aide  duquel  se  fera  le  partage  l' 
sera  le  scalpel  au  moyen  duquel  on  fera  lap^ 
des  deux  contendants?  Vous  donneriez  aux 2^'  ^ 
de  justice  une  pâture  sans  fin  :  c'est  une  p'  J 
que  vous  faites  pour  eux;  vous  ne  laisseï  i'- 
malheureux  que  la  misère  et  le  désespoir. 

M.  Lherbette.  Je  sens  toute  la  défaveur 'r 
s'attache  à  ceux  qui  vous  parlent  contre  desqji^ 
tions  d'humanité;  mais,  Messieurs,  faites  2';' 
tion  qu'ils  remplissent  un  devoir  pénible  en  ^^ 
fendant  les  intérêts  des  contribuables,  toin^ 
l'influence  des  exemples  est  extrêmement ^f^y 
je  dois  d'abord  répondre  à  ceux  qui  ont  ete*^ 
gués  par  l'honorable  M.  de  Schonen. 


n> 


Il  VOUS  a  parlé  de  ce  ou'avaient  fait  en  serao  " 
blés  circonstances  et  la  Convention  et  Louis  i  ; 
Il  est  parfaitement  vrai  que  la  Conventioii  a';^ 
claré  l'Etat  débiteur  de  pensions  en  fateur'- 
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employés  de  la  maison  de  Louis  XVI.  Elle  Ta  dit; 
mais  a-t-elle  payé? 

Il  est  très  facile  d'être  généreux  en  promesses. 
D'un  autre  côté,  voyez  quelle  est  la  différence  des 
positions!  Sous  Louis  XYI,  les  charges  étaient 
vénales  ;  la  Convention  supprime  la  vénalité  des 
charges»  et  alors  elle  rembourse  le  montant  des 
charges.  U  y  avait  là  restitution,  tandis  qu*à  pré- 
sent ce  serait  une  pure  générosité.  Remarquez 
aussi  que  la  Convention  avait,  pour  subvenir  à 
ses  largesses,  des  moyens  que  vous  n'avez  cas, 
les  confiscations,  et  que  vous,  vous  n*auriez, 
pour  payer,  que  Targent  des  contribuables. 

Une  autre  différence  :  la  Convention  suppri- 
mait la  royauté;  et,  en  payant  des  pensions  aux 
anciens  employés  de  cette  royauté,  c'était  une 
mesure  prise  une  fois  pour  toutes.  Mais  lorsque 
la  royauté  a  été  rétablie,  on  a  posé  en  principe 
dans  la  loi  constitutive  de  la  liste  civile,  que 
jamais  l'Etat  ne  pourrait  être  chargé  des  dettes 
et  des  pensions  de  la  liste  civile.  Ce  principe  posé 
lors  de  l'établissement  des  listes  civiles  de 
Louis  XVIIl,  de  Charles  X  et  Louis-Philippe,  nous 
ne  pouvons  le  changer  à  chaque  instant. 

Louis  XVni  aussi  s*est  montré  généreux  en- 
vers les  employés  de  la  liste  civile  de  Napoléon. 
Mais,  pour  subvenir  à  cette  générosité,  il  avait 
les  ressources  du  domaine  extraordinaire  qu'il  a 
dilapidé,  gaspillé;  et  ces  ressources,  vous  ne  les 
avez  pas.  D'ailleurs ,  que  vient-on  nous  citer 
Texemple  de  Louis  KVlll,  qui  a  payé  sur  sa  liste 
civile  ?  Ce  n'est  pas  à  nous  qu  il  faut  citer  cet 
exemple  ;  ce  n'est  pas  à  nous  que  l'argument 
peut  s'adresser. 

L'honorable  M.  de  Scuonen  a  reconnu  que  les 
réclamants  n'ont  pas  de  droits  légaux  au  delà 
du  fonds  de  retenues  ;  c'est  déjà  un  grand  point  ; 
ils  ne  pourraient  donc  pas  se  plaindre  de  l'adop- 
tion de  mon  amendement. 

On  nous  répond  qu'il  v  a  peu  de  générosité  dans 
cette  manière  de  procéder.  Je  me  suis  expliqué 
d*une  manière  formelle  à  cet  égard  ;  j'ai  dit  que, 
après  avoir  rendu  aux  réclamants  sur  la  caisse 
de  vétérance  ce  qui  leur  appartient,  après  avoir 
fait  acte  de  stricte  justice,  quand  on  nous  pré- 
sentera des  états  motivés,  indicatifs  des  noms  et 
titres  de  chacun,  comme  pour  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  alors  nous  verrons  si, 
après  leur  avoir  rendu  ce  qui  leur  appartient, 
nous  devons  leur  accorder  des  secours  ;  et  je 
crois  franchement  qu'il  y  aura  lieu  à  le  faire 
pour  quelques-uns,  peut-être  pour  un  grand 
nombre.  Si  nous  ne  le  faisons  pas  aujourd'hui, 
la  faute  en  est  au  gouvernement  qui  nous  laisse 
sans  documents. 

M.  de  Schonen  vous  a  dit  que  l'amendement 
était  inutile  :  si  vous  vouliez,  a-t-il  dit,  laisser 
les  choses  dans  le  droit  commun,  vous  n'aviez 
pas  besoin  de  loi.  Sans  doute  il  n'y  aurait  pas 
Besoin  de  loi  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
fait  la  faute  de  s'immiscer  dans  l'affaire,  et  d  ar- 
rêter toute  opération  entre  les  ayants-droit. 
Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  quand  des 
actions  sont  dirigées  devant  les  tribunaux,  les 
tribunaux  ne  peuvent  prononcer,  et  me  disent  : 
La  Chambre  est  saisie.  Je  demande  par  mon 
amendement  qu'elle  soit  dessaisie  :  mon  amen- 
dement est  donc  utile,  je  ne  m'explique  pas  sur 
l'amendement  de  M.  Teste.  U  propose,  non  pas 
une  modification  à  ma  proposition,  mais  un 
simple  changement  de  rédaction  ;  je  verrai  plus 
tard  si  je  puis  l'adopter  :  je  tiens  fort  peu  aux 
termes.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 


M.  Dapln,  aîné.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  de  Schonen.  {Mouvement  cCatlention.) 

On  se  procure  un  facile  avantage  quand  on 
vient  dire  ou  prétendre  qu'un  orateur  s'est  mis 
en  contradiction  avec  lui-même,  et  soutient  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  précédemment  sou- 
tenu. 

Je  dirai  d'abord  bien  nettement  que,  si  j'avais 
pu  me  méprendre  sur  une  question  que  j'avais 
bien  étudiée,  j'aimerais  mieux  me  donner  un 
démenti  à  moi-même,  que  de  persister  à  infliger 
au  Trésor  la  charge  d'une  dette  qu'il  ne  doit  pas, 
et  si  je  ne  pouvais  être  conséquent  avec  moi- 
même,  quant  aux  termes,  le  le  serais  quant  aux 
principes,  quant  à  la  déiense  des  intérêts  de 
l'Etat  et  des  droits  de  la  justice.  Il  n'en  coûte- 
rait rien  à  mon  amour-rpropre  de  dire  :  «  Je  me 
suis  trompé  devant  la  Chambre  des  pairs,  mais 
je  ne  me  trompe  pas  devant  la  Chambre  des 
députés  :  i'ai  été  éclairé  par  la  marche  de  nos 
finances  aepuis  3  ans;  je  suis  forcé  d'être  plus 
sévère  aujourd'hui  que  je  ne  l'étais  alors.  ■ 

Vous  voyez  que  déjà  et  dans  cette  hypothèse 
je  suis  fort  à  mon  aise,  quant  aux  considérations 
d'amour-propre. 

Mais  un  instant  : 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  relire  les  pas- 
sages essentiels  de  ce  aue  j'ai  dit  devant  la  Cham- 
bre des  pairs  contre  1  amendement  de  M.  le  duc 
de  Coigny  : 

«  11  a  paru,  à  travers  l'intérêt  que  méritent 
les  anciens  créanciers  de  la  caisse  de  vétérance, 
qu'on  se  faisait  une  fausse  idée  de  leur  situa- 
tion et  de  leurs  droits,  soit  vis-à-vis  du  Trésor, 
soit  vis-à-vis  de  la  nouvelle  liste  civile,  soit 
môme  vis-à-vis  de  l'ancienne.  Je  demande  donc 
à  la  Chambre  la  permission  de  montrer,  en  peu 
de  mots,  quels  peuvent  être  en  réalité  les  droits 
des  pensionnaires  de  l'ancienne  caisse  de  vété- 
rance. 

«  D'abord,  pour  qu'à  leur  égard  on  ne  soit  pas 
censé  constitué  en  banqueroute  flagrante,  en 
violation  de  ses  engagements,  il  faut  remonter 
au  texte  même  de  la  loi  qui  a  fondé  leurs  droits. 
L'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  dit  en 
termes  exprès  :  «  Les  pensions  de  retraites  ac- 
«  cordées  pour  service  dans  la  maison  civile  du 
«  roi,  ne  subsisteront,  après  son  décès,  qu'autant 
«  qu'elles  auront  été  établies  sur  un  fonds  formé 
«I  à  cet  effet,  par  une  retenue  sur  le  traitement 
«  des  employés  ;  auquel  cas,  ce  fonds  sera  placé 
u  sous  1  administration  et  la  responsabilité  du 
«  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  ne  pourra 
c  recevoir  d'autre  affectation.  » 

<•  Ainsi,  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  eu  sur- 
prise envers  les  créanciers  de  la  caisse  de  vété- 
rance. Us  ont  été  parfaitement  avertis  d'avance 
par  la  loi  qui,  en  constituant  une  liste  civile, 
donnerait  au  roi  le  futur  moyen  d'établir  un 
sort  en  leur  faveur,  ils  ont  été,  dis-je,  avertis 
qu'ils  n'auraient  de  droits  qu'autant  que  le  roi 
voudrait  bien  établir  une  caisse  particulière  de 
vétérance,  et  que  ces  droits  seraient  exercés  li- 
mitativement  sur  l'importance  de  cette  caisse. 
Voilà  à  quoi  se  bornaient  essentiellement  tous 
leurs  droits.  S'il  n'v  avait  pas  de  caisse,  ou  au 
delà  des  termes  de  la  caisse,  ils  rentraient  pure- 
ment et  simplement  dans  les  termes  généraux 
de  la  loi  sur  ta  liste  civile,  dont  l'article  13  porte 
que  0  les  biens  de  la  Couronne  ne  seront  jamais 
«  grevés  des  dettes  du  roi  décédé,  non  plus  que 
«  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir  accordées.  » 

f  Telle  était  leur  espérance  en  vertu  de  la  loi  : 
comment  cette  espérance  a-t-elle  été  réalisée  ? 
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Louis  XVIII  a  rendu  le  3  décembre  1814  une  or- 
donnance pour  l'organisation  de  la  caisse  de  vé- 
térance.  H  dit,  dans  le  préambule,  que  s'étant 
fait  représenter  la  loi  du  8  novembre  1814  : 
<  Nous  avons  reconnu  que  les  pensions  de  re- 
«  traite  qui  seront  accordées  pour  services  ren- 
«  dus  dans  notre  maison  et  dans  les  administrations 
<«  qui  en  dépendent, ne  pourront  être  permanentes 
«  et  irrévocables  QU'AUTANT  qu'elles  auront  été 
«  établies  sur  un  fonds  de  retenue.  » 

«  A  la  suite  de  ce  préambule  viennent  les  ar- 
ticles qui  établissent  la  caisse,  les  valeurs 
qui  devront  y  tomber,  les  pensions  auxquelles 
les  fonds  de  cette  caisse  seront  affectés,  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  pensionné  ;  enfin 
l'ordonnance  prescrit  que  la  caisse  devétérance 
sera  administrée  séparément  de  la  liste  civile, 
c  Vous  voyez,  par  la,  que  Louis  XVIH,  dans  les 
termes  où  il  contractait,  se  renfermait  dans  les 
expressions  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  il  ne 
s'engageait  pas  à  perpétuité,  indéfiniment;  il 
n'engageait  pas  d'autres  après  lui,  au  payement 
de  l'intégralité  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir 
accordées,  ou  qu'on  serait  clans  le  cas  de  ré- 
clamer. 11  établit,  pour  les  gens  de  sa  maison, 
un  fonds  spécial  sur  lequel  ils  seront  payés,  et 
hors  duquel  ils  ne  pourront  rien  prétendre. 

«  Que  serait-il  arrivé  si  l'ancienne  dynastie 
avait  continué  selon  son  cours,  et  que  le  fils  de 
Charles  X  fût  monté  sur  le  trône?  Dans  cette 
situation,  les  pensionnaires  n'auraient  pas  eu  le 
plus  petit  mot  à  dire  si  on  les  avait  renvoyés 
purement  et  simplement  à  la  caisse  de  vété- 
rance.  L'Etat  leur  aurait  dit  :  Par  la  loi  de  1814, 
la  nation  entière  a  été  avertie  que  le  roi  ne 
pourrait  grever  les  biens  de  la  Couronne  d'au- 
cune pension  accordée  pendant  son  règne.  Les 
gens  ae  sa  maison,  en  entrant  à  son  service, 
ont  été  avertis,  parla  même  loi,  que  leurs  pen- 
sions ne  pourraient  survivre  au  règne  qu'autant 
qu'elles  seraient  affectées  sur  une  caisse  de  vé- 
térance  composée  de  retenues  faites  sur  leurs 
appointements. 

«  Ainsi  donc,  même  dans  le  système  plein  et 
entier  de  l'ancienne  liste  civile,  le  successeur 
môme  légitime  à  la  couronne  de  Charles  X  au- 
rait pu  (si  au  lieu  d'y  mettre  de  la  bienveillance, 
de  l'abandon  de  l'hérédité  de  famille,  il  n'avait 
voulu  qu'interposer  son  droit),  il  aurait  pu  dire: 
La  liste  civile  n'a  pu  me  grever  ;  je  Tai  reçue  à 
nouveau  et  en  entier  des  mains  de  la  loi  sans 
qu'elle  fût  grevée  d'aucune  dette.  On  a  constitué 
une  caisse  de  vétérance  ;  on  n'y  touchera  pas  ; 
mais  vous  n'avez  de  droit  que  sur  cette  caisse, 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qui 
y  sont  affectées. 

c  On  aurait  pu  s'écrier  alors  que  le  fils  de 
Charles  X  n'était  pas  généreux  ;  mais  non  qu'il 
y  avait  banqueroute,  et  qu'il  ne  payait  pas  ce 
qu'il  devait. 

«  De  quel  droit  se  montrerait-on  donc  plus 
exigeant  envers  Louis-Philippe?  Et  à  cette  occa- 
sion, qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  un  senti- 
ment que  vous  partagez  sans  doute.  11  me  semble 
qu'il  y  a  peu  de  justice  et  peu  de  bonne  foi  à 
mettre  sans  cesse  en  opposition  la  dynastie  an- 
cienne et  la  dynastie  nouvelle,  sous  le  rapport 
des  largesses  et  des  libéralités.  L'ancienne  dy- 
nastie a  pu  faire  ce  que  la  nouvelle  ferait  si  elle 
en  avait  les  moyens,  et  ce  qu'on  ne  peut  lui  re- 
procher de  ne  pas  faire,  puisqu'on  les  lui  a 
refusés.  Louis  aVIII  a  pu  beaucoup  donner, 
puisqu'il  a  beaucoup  reçu  et  beaucoup  pris, 
d'abord  dans  une  liste  civile  qui  était  considé- 


rable, et  plus  que  double  de  celle-ci,  et  ensuite 
dans  le  domaine  privé  de  Napoléon  qu'il  s'en 
attribué  et  dans  le  domaine  extraordinaire  dont 
il  a  largement  disposé  au  profit  des  siens.  Je 
n'entends  pas  récriminer;  je  signale  seidemeoi 
un  fait. 

«  Le  dévoir  de  tout  bon  citoyen  est  de  ne  pas 
exiger  du  nouveau  gouvernement  ce  qu'on  sait 
bien  qu'il  ne  peut  donner,  parce  qu'il  est  cir- 
conscrit, entravé  ;  de  ne  pas  venir  dire  qu'il  nV  t 
pas  aussi  large  que  ceux  qui  avaient  les  moYe.> 
d'être  prodigues. 

«  La  caisse  de  vétérance  offre  un  déficit,  eil 
faut  bien  le  signaler.  Cette  caisse  ne  po^i^:( 
qu'une  rente  de  176,000  francs,  et  il  va  [kl: 
un  million  de  pensions.  En  termes  de  te  i 
ne  doit  que  les  176,000  francs;  que  sicànt 
suffit  pas,  exposez  vos  douleurs,  faites  m^ 
l'intérêt  de  ceux  qui  souffrent  du  déûcil,  iai'r 
des  vœux  pour  qu  on  leur  donne  au  delà  de  ' 
que  peut  faire  la  caisse  qui  est  leur  seule  «iéW 
trice  ;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  11/ 
ou  le  roi  ou  le  gouvernement  sont  en  retard 
remplir  leur  obligation.  On  ferait,  si  l'on  ii-v 
tait  des  fonds  à  la  dotation,  ce  que  l'on  or- 
pas  obligé  de  faire  ;  ce  serait  une  libéralité,! 
nouvelle  donation.  • 

Je  vous  en  rends  juges.  Messieurs  ;  n'ev 
pas  évident  qu'il  est  impossible  de  se  troav 
plus  identiquement  dans  les  mêmes  termes^. 
j'ai  professes  devant  vous  ? 

Si  j'ai  dit  ensuite  à  MM.  les  pairs  que  len 
nistère  proposerait  une  loi  particulière  sur  - 
objet,  j'ajoutais,  mais  avec  des  tempèramenlK  ' 
dans  ces  mots  étaient  toutes  les  résenes  *u 
m'était  possible  de  faire  en  faveur  du  T^^- 
Par  conséquent  l'ai  tenu  le  même  langage 
dit  que,  lorsqu'il  y  avait  un  actif,  il  fallait  \^^^ 
avec  l'actif  jusqu'à  due  concurrence,  qu'il 
lait  payer  les  créanciers  avec  les  valeur^ 
leur  appartiennent  à  eux-mêmes  ;  s'il  v  ava^ 
déficit  et  que  TEtat  iugeât  à  propos  d'Y  a; 
quelque  chose,  la  seule  manière  de  le  vm 
été  de  voter  une  somme  fixe  à  titre  de  se 
ou  de  supplément. 

Quand  on  donne  ainsi,  on  peut  moder 


OT 


ponsable  

sif.  Chargez-vous  de  la  liquidation  et  pefi^^ 
millions,  vous  n'êtes  pas  censés  donner  un; 
mais,  au  contraire^  laissez  constater  un  *'^ 
de  3  ou  4  millions,  par  exemple,  que  vous  h 
c'est  une  donation  bien  nette,  oien  clau^ 
dont  il  n'est  pas  possible  de  nier  le  bienfa; 

On  a  commence,  il  faut  le  dire,  par  p^^;' 
des  gens  qui  n'étaient  pas  créanciers;  ei 
qui  réclamèrent  contre  la  qualité  de  dome>' 
sont  ceux  qui  plus  tard  ont  invoqué  le  pn 
que  l'article  de  notre  Code  civil  accorde  er- 
qualité  aux  gens  de  service;  mais  pour  t-  • 
avant  les  autres  créanciers  des  appoint' 
de  chambellan  et  autres  traitements  de  ce  : 
ce  jour  il  n'y  avait  pas  d'orgueil  :  on  'i'  - 
quittance.  {Rire  général,) 

Envers  les  pensionnaires  de  randeoce 
civile,  vous  avez  été  très  généreux.  Po^^ 
du  moins,  c'est  une  donation  :  le  souhait* 
en  soient  reconnaissants  et  qu  ils  compr ' 
bien  que  s'ils  ont  moins  que  sous  Vanc'ie^ 
nastie,  ils  doivent  beaucoup  à  la  génère; 
Juillet,  car  on  aurait  pu  les  payer  avec  U- 
de  la  loi  du  8  novembre  181*. 

Arrive  la  caisse  de  vétérance  dont  U  ^ 
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tion  est  réglée  par  cette  loi  de  1814,  et  par 
Tordonnance  royale  de  sa  création. 

Je  dis  que  TEtat  ne  peut  être  tenu  au  delà,  et 
que  le  dauphin  lui-même,  venant  à  succéder, 
aurait  été  affranchi.  J'ajouterai  que,  quoique 
la  liste  civile  actuelle  soit  infiniment  plus  res- 
treinte que  l'autre,  cependant  la  famille  royale 
de  la  nouvelle  dynastie  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu 
pour  protéger  certaines  conditions;  qu'un 
Çrand  nombre  de  serviteurs  de  l'ancienne 
dynastie  ont  obtenu  et  gardé  des  emplois  et  de 
manière  à  rendre  jaloux  même  les  vieux  servi- 
teurs du  Palais-Royal.  C'est  à  coup  sûr  de  la 
libéralité,  de  la  générosité  de  la  part  du  roi,  et 
j'adresse  toutes  mes  félicitations  à  cette  ma- 
nière de  procéder. 

Aujourd'hui,  en  présence  du  droit,  je  soutiens 
les  mêmes  opinions  que  j'ai  soutenues  devant 
la  Chambre  des  pairs  :  ce  n'est  pas  une  loi  qu'on 
vous  demande,  c'est  un  cadeau  de  1, 500,000  fr. 
de  rentes  que  Ton  veut  obtenir  de  vous  pour 
des  services  de  domesticité  que  vous  vous  gar- 
derez bien  de  confondre  avec  des  services  pu- 
blics. Déjà  pour  les  services  publics  nous  avons 
assez  augmenté  notre  budget.  Je  vous  en  con- 
jure. Messieurs,  ne  nous  melons  plus  desaffaires 
particulières:  les  créanciers  de  la  liste  civile 
soutiendront  leurs  droits  comme  ils  l'entendront  ; 
quant  à  vous,  ne  vous  immiscez  pas  dans  ce 
aébat,  ne  sortez  pas  du  droit  commun,  et  pro- 
tégez le  Trésor.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dasérë,  rapporteur.  Je  viens  remplir... 
(Plus  haut  !  plus  haut  !)  Je  viens  remplir  un 
devoir  de  conscience.  La  commission  nommée 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  que  l'on  discute 
aujourd'hui  devant  vous  m'a  chargé  de  soute- 
nir son  opinion.  Je  manquerais  à  tous  mes 
devoirs,  si  j'omettais  un  seul  moyen  de  remplir 
mon  mandat. 

Je  conçois  toute  la  force  des  arguments 
portés  contre  ce  projet,  je  sais  l'influence  de 
certains  des  orateurs  qui  l'ont  combattu. 

Mais  il  me  semble  qu'en  prouvant  qu'il  y  a, 
non  pas  précisément  droit  certain,  écrit  pour 
ainsi  dire  dans  les  tables  de  la  loi,  mais  impos- 
sibilité qu'un  homme  raisonnable  se  dise  :  «  Je 
Î»uis,  en  toute  sûreté  de  conscience,  voter  contre 
e  projet,  parce  que  les  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance  n'ont  aucune  espèce  de 
droit  »,  je  dois  arriver  au  résultat  que  j'ambi- 
tionne. 

Deux  propositions  sont  en  présence.  {On  n'en- 
tend pas  I)  Deux  propositions  sont  en  présence: 
le  projet  de  loi  qui  tend  à  fixer,  en  les  réduisant 
inhniment,  les  prétentions  des  pensionnaires  de 
la  caisse  dé  vétérance,  à  leur  accorder  ce  que 
nous  appellerons  une  demî-justice,  et  l'amen- 
dement de  M.  Lherbette,  qui  leur  refuse  tout. 

Je  me  demanderai  d'abord  si  c'est  bien  là  un 
amendement  ;  il  me  parait  impossible  de  con- 
server ce  titre  à  la  proposition  de  M.  Lherbette, 
car  l'amendement  est  une  modification  apportée 
au  principe,  aux  prescriptions  ou  seulement  aux 
formes  d  un  projet  de  loi  ;  tandis  que  cette  pro- 
position substituée  à  la  loi,  à  tous  les  articles 
de  la  loi  sur  la  caisse  de  vétérance,  n'aurait 
d'autre  résultat  possible  que  le  rejet  pur  et 
simple  de  cette  loi. 

En  effet,  celle-ci  qui  a  pour  objet  d'amener  la 
liquidation  de  cette  caisse,  de  connaître  les  véri- 
tables intéressés,  de  leur  assurer  les  moyens 
d*existence,  de  fixer  enfin  le  sort  de  2,500  fa- 
milles, c'est-à-dire  d'environ  10,000  individus. 


disparaîtrait,  et  devant  quoi?  Devant  la  simple 
autorisation  que  vous  leur  accorderiez  de  disposer, 
comme  ils  en  conviendront,  ou  comme  la  justice 
en  pourra  décider,  des  fonds  de  la  caisse  de  vété- 
rance. 

Mais,  comme  l'ont  dit  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  cette  autorisation  est 
écrite  dans  le  droit  commun,  car  il  n'est  pas  de 
juriste  qui  osât  contester  à  tous  les  coproprié- 
taires d'une  chose  le  pouvoir  de  régler  entre 
eux  la  manière  d'en  disposer  ou  de  recourir  à 
la  justice  en  cas  de  désaccord. 

Les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance 
n'ont  donc  aucun  besoin  de  l'autorisation  que 
M.  Lherbette  veut  leur  faire  accorder.  Sa  pro- 
position, d'ailleurs  inadmissible  comme  inutile, 
n'est  donc  pas  un  amendement,  car  il  en  résul- 
terait, non  pas  une  modification  de  la  loi,  mais 
le  rejet  entier  de  celle-ci. 

M.  Lherbette  vous  a  dit  que  son  amendement 
est  indispensable,  parce  que  l'Etat  ne  s'est  pas 
emparé  de  la  caisse.  Ce  fait  n'est  pas  exact. 
L'Etat  ne  s'est  pas  emparé  de  la  caisse;  il  n'a 
reconnu  aucun  des  actes  faits,  favorables  ou  dé- 
favorables aux  pensionnaires.  Il  n'a  encore  rien 
statué;  seulement  il  a  fait  une  proposition  pour 
régulariser  ce  qui  a  été  fait  en  dehors  de  la  loi. 
Mais  ce  qui  a  été  fait  en  dehors  de  la  loi  n'oblige 
jamais  l'Etat. 

La  caisse  de  vétérance  est  entre  les  mains  de 
personnes  qui  s'en  sont  constituées  bénévole- 
ment les  dépositaires,  qui  sont  prêtes  à  céder 
aux  réclamations  des  pensionnaires. 

Disons  donc  encore  que  l'amendement  de 
M.  Lherbette  n'est  pas  un  amendement. 

M.  Liherbede.  Non!  ce  n'est  pas  un  amen- 
dement, mais  le  nom  n'y  fait  rien. 

M.  Da»ërë,  rapporteur.  Mais  si,  d'après  vous- 
même,  ce  n'est  pas  un  amendement,  pourquoi  le 
présenter  comme  tel  ? 

La  légère  satisfaction  que  vous  vous  êtes  don- 
née en  le  développant  nous  coûte  déjà  beaucoup 
de  temps. 

M.  LiherbeUe.  Je  me  suis  conformé  au  règle- 
ment, gui  ne  me  permettait  pas  de  faire  ma 
proposition  sous  une  autre  forme. 

M.  Dosërë,  rapporteur.  Dans  aucune  circons- 
tance, je  n'ai  interrompu  un  orateur;  désireux 
de  m'instruire,  je  les  ai  toujours  écoutés;  si  je 
n'ai  rien  à  vous  apprendre,  laissez-moi  au 
moins  vous  prouver  que  vous  pouvez  être  dans 
Terreur. 

L'amendement  écarté,  quel  parti  prendrez- 
vous  sur  le  fond  de  la  question?  Pour  vous  dé- 
terminer à  repousser  la  loi,  les  objections  abon- 
dent. Elles  ont  été  présentées  en  si  erand 
nombre  quema  mémoire  ne  me  les  rappelle  pas 
avec  assez  d'ordre  pour  que  je  puisse  répondre 
à  toutes.  Je  vais  aborder  les  principales,  et  ie 
crois,  si  je  ne  me  trompe,  qu'à  part  les  amplin- 
cations  oratoires,  elles  se  réduisent  à  ceci  : 

«  La  caisse  de  vétérance  est  la  propriété  par- 
ticulière des  gagistes  de  Louis  Xvlli  et  de 
Charles  X;  elle  fut,  elle  doit  demeurer  étran- 
gère à  l'Etat.  Celui-ci  n'a  contracté  aucune 
obligation  envers  les  pensionnaires  ;  il  le  leur  a 
même  déclaré.  Vous  n'avez  donc  pas  à  vous 
mêler  de  leurs  affaires,  vous  ne  devez  pas  vous 
occuper  de  leurs  malheurs,  de  leurs  nesoins; 
l'état  de  nos  finances  l'exige,  et  tout  doit  être 
sacrifié  à  une  pareille  considération.  » 

J'applaudis  au  sentiment  qui  a  dicté  la  der- 
nière de  ces  objections. 
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On  veut  défendre  les  finances  de  TEtat  ;  c'est 
un  très  beau  rôle.  Pour  ma  part  je  suis  fâché  de 
ne  ravoir  pas  vu  remplir  dans  une  foule  de 
circonstances  importantes. 

Quelques  voix  :  Quelles  sont  ces  circonstances  ? 

M.  Dogéré,  rapporteur.  Je  ne  les  rappellerai 
pas,  afin  de  ne  blesser  aucune  susceptibilité,  je 
ne  rappellerai  pas  une  foule  de  votes  par  lesquels 
l'argent  des  contribuables  a  été  compromis.... 

M.  Odiloii  Barrot.  Nommez  les  Polonais  ! 

M.  Do»érë,  rapporteur.  Je  pourrais  les 
nommer;  mais  je  parlerai  en  général  des 
réfugiés  étrangers. 

Je  pourrais  rappeler  encore  d'autres  cas  où 
les  finances  de  1  Etat  et  les  contribuables,  for- 
tement intéressés,  n'ont  cependant  pas  trouvé 
dans  la  Cbambre  une  seule  voix  pour  les  dé- 
fendre. 

Dans  rintérêt  de  ceux-ci,  Messieurs,  je  déplore 
que  les  orateurs,  qui  prennent  si  vivement  au- 
jourd'hui leur  défense,  aient  laissé  échapper 
tant  d'occasions  de  les  servir  avec  plus  d'oppor- 
tunité que  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  des 
réclamations  tellement  fondées,  sinon  en  droit, 
du  moins  en  raison,  en  équité,  qu'aucun  de  vous, 
en  votant  leur  rejet,  ne  pourra  dégager  sa  con- 
science de  la  crainte  d'avoir  mal  voté.  {Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Vous  sentez,  Messieurs  que  le  ne  tiens  un 
pareil  langage  que  parce  qu'il  exprime  mes 
convictions:  je  dois  donc  le  maintenir. 

Je  vous  ai  rappelé  les  objections  faites  contre 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  11  me  semble  d'abord 

au'elles  sont  blessantes  pour  l'équité,  pour  la 
ignité  nationale. 

tin  1793,  la  Convention  fit  taire  un  Instant  sa 
haine  contre  les  rois,  pour  écouter  la  voix  de 
l'humanité,  qui  lui  demandait  des  movens  d'exis- 
tence pour  les  serviteurs  de  Louis  XVI  ;  elle  les 
pensionna. 

M.  Lherbette  dit  que  c'était  pour  elle  un 
devoir,  parce  qu'ils  avaient  acheté  leurs  charges, 
et  que,  puisqiron  les  leur  faisait  perdre,  il  était 
juste  de  les  indemniser  par  des  pensions. 

C'est  là  une  erreur.  La  Révolution  causa  sans 
doute  beaucoup  de  pertes;  mais  elle  liquida  et 
paya  toutes  les  charges  dont  elle  prononça  la 
suppression.  Ainsi,  pour  accorder  des  pensions 
aux  serviteurs  de  Louis  XVI,  on  ne  s^autorisa 
point  de  leurs  droits,  mais  des  événements  poli- 
tiques dont  ils  étaient  victimes. 

En  1810,  Napoléon,  destructeur  de  la  Répu- 
blique, pensionna  les  serviteurs  de  ceux  qui 
l'avaient  gouvernée. 

En  1815,  Louis  XVIIl,  qu'on  ne  peut  accuser 
d'avoir  trop  favorisé  les  employés  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  pensionna  les  serviteurs 
de  ces  deux  sortes  de  gouvernement. 

On  vous  a  dit  que  Louis  XVIII  gaspilla  le 
domaine  extraordinaire  qui  lui  fournissait  des 
ressources  pour  les  payer.  Mais  ici.  Messieurs, 
il  n'est  pas  question  de  savoir  si  celui  qui  a 
payé  avait  des  ressources,  mais  de  savoir  pour- 
q^uoi  il  a  payé.  Or,  Louis  XYIII  a  payé  les  pen- 
sions, le  fait  est  positif.  Pourquoi  a-t-il  payé  ? 
Earce  qu'il  s'est  ému  à  l'aspect  de  tant  de  mal- 
eureux  auxquels  la  Révolution  avait  fait  perdre 
dans  un  seul  jour  toutes  les  espérances  de  leur 
avenir. 

Depuis  40  ans,  l'Etat  a  comme  pensionné 
toutes  les  victimes  des  désastres  de  Saint- 
Doming[ue. 

Depuis  20  ans,  il  a  fourni  des  moyens  d'exis- 


tence à  tous  ceux  que  les  événements  |>olitique8 
du  dehors  ont  chassés  sur  notre  territoire. 

Depuis  4  ans,  sa  générosité  envers  eux  nous 
coûte  près  de  15  millions. 

Vous  avez  accordé  300,000  francs  pour  quel- 
ques centaines  de  condamnés  politiques. 

Depuis  3  ans,  vous  avez  voté  1,500,000  francs 
pour  les  pensionnaires  à  titre  gratuit  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

Et  ce  que  la  Convention  fit  pour  les  serviteurs 
des  rois,  ce  que  fit  l'Empire  pour  les  serviteurs 
de  la  République,  ce  que  fit  la  Restauration  pour 
les  serviteurs  de  l'Empire,  ce  que  firent  tous  les 
gouvernements,  toutes  les  Gnambres,  ce  que 
vous  avez  fait  vous-mêmes  pour  toutes  les  vic- 
times des  désastres  politiques  au  dedans  et  au 
dehors,  vous  ne  le  feriez  pas  en  faveur  des  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vétérance  1 

Mais  ne  sont-ils  pas  aussi  victimes  de  nos 
désastres  politiques  ?  C'est  la  Révolution  de  18:30 
qui  causa  leur  misère. 

Cette  Révolution,  l'ont-ils  combattue?  pas  un 
seul  ne  s'y  est  montré  hostile,  l'espérance  de 
vous  voir  soulager  leur  infortune  les  a  tous 
maintenus  dignes  de  l'obtenir. 

Pourquoi  donc  une  exception  à  leur  préjudice 
et  uniquement  à  leur  préjudice? 

Ah  !  s'il  s'agissait  d'en  créer  une,  ce  devrait 
être  en  leur  faveur. 

Prêtez-moi  votre  attention  quelques  instants 
encore,  et  vous  en  serez  convaincus. 

L'article  17  de  la  loi  de  1814  avait  dit  aux 
gagistes  de  la  maison  du  roi  :  Créez  un  fonds 
de  retenue,  je  vous  promets  qu'il  n'aura  d'autre 
affectation  que  celle  de  payer  vos  pensions  de 
retraite. 

Une  ordonnance  détermina  les  sacrifices  im- 
posés à  ces  gagistes  pour  constituer  ce  fonds. 

Us  subirent  ce  sacrifice,  pleins  de  confiance 
dans  les  promesses  de  la  loi. 

Et  pendant  qu'ils  s'abandonnaient  à  cette 
confiance,  le  fonds  de  retenue  était  détourné  de 
sa  destination  légale.  11  l'était  sans  que  les  pro- 
priétaires pussent  l'empêcher,  à  leur  insu  même, 
parce  que  la  loi  en  avait  confié  l'administration  à 
un  fonctionnaire  sur  lequel  ils  n'avaient  aucun 
moyen^  aucun  droit  de  contrôle. 

AUSSI,  Messieurs,  quand  est  arrivée  la  Révo- 
lution de  1830,  au  lieu  de  10  millions  qu'on  eut 
dû  trouver  dans  la  caisse,  si  les  promesses  de 
la  loi  avaient  été  réalisées,  on  n'y  a  trouvé  que 
3  millions  et  demi. 

Et  vous  laisseriez  tomber  sur  des  malheureux 
les  effets  de  la  violation,  commise  à  leur  pré- 
judice, d'une  loi  qui  les  laissa  désarmés,  sans 
défense  contre  la  possibilité  d'une  pareille  viola- 
tion! 

Mais  celle-ci  fut  la  faute  de  la  loi,  la  faute 
de  l'Etat,  qui  fit  la  loi. 

L'Etat  pourrait-il  donc  totalement  s'affranchir 
de  la  rèjgle  commune,  qui  met  à  la  charge  de 
celui  qui  cause  le  dommage  l'obligation  de  le 
réparer  ? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  la  faute  en  fut  aussi  au 
prince  que  ces  pensionnaires  servirent. 

En  accordant  des  pensions  sur  les  fonds  de 
retenue  à  ceux  qui  n'y  avaient  rien  fourni,  ils 
disposèrent  d'un  dépôt  sacré  au  préjudice  des 
propriétaires. 

Ceux-ci  acquirent  dès  lors,  légalement  par- 
lant, pour  tout  ce  qui  en  avait  été  distrait,  un 
droit  de  recours  contre  le  prince  qui  fit  des 
largesses  aux  dépens  de  leur  propriété. 

Serait-il  donc  si  déraisonnable  de  prétendre 
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que  ce  recours  les  constitua,  pour  tous  les  effets 
qu'il  devrait  produire,  créanciers  de  la  liste 
civile,  comme  le  furent  tous  ceux  envers  les- 

Suels  le  prince  se  constitua  ou  fut  constitué 
ébiteur. 

Mais  arrivés  à  ces  termes,  qui  de  vous  pour- 
rait dire,  en  toute  sûreté  de  conscience,  que  les 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance,  indi- 
rectement créanciers  de  la  liste  civile,  n'ont 
aucun  droit  sur  le  Trésor  public? 

Messieurs,  vous  n'avez  pu  oublier  que  naguère 

vous  avez  consacré  un  fait  contesté  jusqu'alors, 

c'est-à-dire  que  les  créanciers  à  titre  onéreux 

de  la  liste  civile  sont  des  créanciers  de  l'Etat. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  vous  démontrer 

3ue  les  plus  grandes  considérations  d'humanité, 
'équité,  de  dignité  nationale,  militent  en  faveur 
de  ta  loi  telle  que  la  commission  vous  Ta  pré- 
sentée; pour  vous  laisser  convaincus  que  la 
repousser  serait  une  rigueur  contraire  a  tous 
vos  précédents,  une  rigueur  qui  pourrait  aller 
jusqu'à  l'injustice.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Teste. 

M.  de  Raneé.  Je  demande  que  le  ministère 
veuille  bien  s'expliquer. 

Le  ministère  a  présenté  une  loi  fort  impor- 
tante. La  commission  a  dénaturé  cette  loi;  au- 
jourd'hui se  présente  un  amendement  qui  rejette 
les  2  projets  et  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission, et  le  ministère  ne  s'explique  en  aucune 
manière  :  je  ne  pense  pas  que  ces  choses  puis- 
sent rester  dans  cet  état.  Je  demande  au  minis- 
tère de  vouloir  bien  s'expliquer  à  ce  sujet. 

H.  Dapln.  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
a  repris  la  loi.  Gela  prouve  que,  quand  il  a 
présenté  une  loi,  on  doit  lui  laisser  suivre  sa 
marche  jusqu'au  bout.  Le  gouvernement  est  meil- 
leur juge  que  personne  de  l'opportunité  des  lois 
qu'il  présente. 

M.  de  Sehonen,  commissaire  du  roi.  Je  ferai 
observer  que  le  gouvernement  a  nommé  un 
commissaire,  et  que  ce  commissaire  est  mainte- 
nant devant  la  Chambre. 

H.  Dapral.  Je  redemande  qu'on  vide  préala- 
blement ramendement  de  M.  Lherbette. 

M.  de  Raneé.  Je  désirerais  une  explication 
de  la  part  du  ministère. 

M.  ÎBatzol,  minisire  de  VinstrucHon  publique. 
Ud  commissaire  du  gouvernement  a  été  chargé 
de  la  défense  du  projet  de  loi;  le  commissaire 
du  gouvernement,  en  pareille  matière,  c  est  le 
gouvernement  lui«mème.  Le  ministère  s'explique 
par  l'organe  du  commissaire  du  roi. 

M.  de  Raneé.  C'est  tout  ce  que  je  désirais 
savoir.  Il  est  alors  entendu  que  le  commissaire 
du  roi,  M.  de  Schonen,  défend  en  ce  moment  le 
projet  au  nom  du  gouvernement. 

M.  Dnprat.  Aux  voix  l'amendement  de 
HL  Lherbette  l 

M.  Teste.  M.  Duprat  aurait  raison  d'insister 
pour  que  l'amendement  de  M.  Lherbette  fût  mis 
aux  voix  avant  que  j'eusse  été  entendu,  si  je 
D*avais  pas  l'intention  de  modifier  cet  amende- 
ment même. 

Voici  dans  quels  termes  je  pense  que  la  rédac- 
tion pourrait  être  conçue  : 

«  Les  valeurs  actuellement  possédées  par  TEtat 
comme  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile,  ainsi  que  les  rentes  5  0/0 
inscrites  en  son  nom,  seront  réparties  entre  les 
ayants  droit  conformément  aux  règles  du  droit 
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commun,  et  aux  lois  et  ordonnances  relatives 
au  régime  de  ladite  caisse.  » 

H.  Dnpral.  La  proposition  est  incomplète. 

M.  Teste.  Attendez  I  je  sens  mieux  que  per- 
sonne qu'au  point  où  la  discussion  est  parvenue, 
la  question  puisse  paraître  suffisamment  éclair- 
cie  à  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  après  les  obser- 
vations qui  vous  ont  été  présentées  par  l'hono- 
rable président  de  cette  Chambre,  que  je 
chercherai  à  rentrer  dans  le  fond  de  la  question  ; 
mais  je  demanderai  la  permission  de  répondre 
en  peu  de  mots  aux  arguments  de  H.  le  rappor- 
teur et  du  commissaire  du  roi. 

Messieurs,  une  chose  m'a  frappé  dans  le  lan- 
gage du  commissaire  du  roi. 

A  l'entendre  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
de  trahir  en  quelque  sorte  la  foi  qui  aurait  été 
implicitement  donnée  aux  pensions  de  la  caisse 
de  vétérance  j  s'il  n'y  a  pas  en  leur  faveur  un 
droit  strict,  il  y  a  du  moins  des  espérances 
conçues  sur  des  promesses  du  gouvernement  et 
des  débats  de  cette  Chambre. 

S'il  en  était  ainsi,  et  j'abonde  dans  le  sens  de 
M.  de  Schonen,  si  une  telle  opinion  avait  pu 
naître  par  le  fait  du  gouvernement,  je  dis  que 
le  doute  devrait  se  résoudre  en  faveur  des  pen- 
sionnaires. Mais  en  est-il  ainsi?  Deux  projets  de 
loi  qui  ont  été  présentés  tendaient  au  même 
but,  a  quelques  modifications  près;  mais  autant 
que  je  puis  me  souvenir  des  observations  conte- 
nues dans  les  rapports  qui  en  ont  été  faits,  on  a 
proclamé  ce  principe  qu'en  aucun  cas  les  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste  civile  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  créanciers  de 
l'Etat. 

On  s'est  récrié  contre  les  deux  principes  qui 
vous  ont  été  soumis;  on  a  dit  qu'il  fallait  aban- 
donner aux  pensionnaires  les  valeurs  de  l'an- 
cienne liste  civile;  en  d'autres  termes,  remplir 
Tobligation  et  n'y  rien  ajouter.  Ce  langage  ré- 
sonne encore  à  mes  oreilles,  et  aucun  de  mes 
honorables  collègues  ne  pourra  me  démentir. 

Eh  bien  donci  ce  serait  parce  que  2  projets 
auraient  été  présentés  par  le  gouvernement,  que 
des  commissions  auraient  été  nommées,  que  des 
rapports  auraient  été  faits  alors,  que  ces  rapports 
auraient  été  discutés  devant  vous,  que  les  pen- 
sionnaires auraient  pu  concevoir  des  espérances 
gu'on  chercherait  à  leur  ravir  injustement  au- 
jourd'hui? Cela  ne  se  peut  pas. 

Mais  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  suc- 
cédant à  M.  le  commissaire  du  roi,  vous  a  dit 
que  si  on  ne  pouvait  pas  prétendre  que  les  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vétérance  eussent  un 
véritable  droit  contre  le  Trésor  de  l'Etat,  il  n'y 
a  personne  qui,  mettant  la  main  sur  sa  cons- 
cience, pût  s'absoudre  d'un  excès  de  rigueur 
s'il  refusait  le  projet  qui  est  présenté.  11  vous 
dit  que  si  ce  n'est  dans  le  for  externe,  au  moins 
dans  le  for  intérieur,  il  fondrait  nécessairement 
l'adopter. 

Je  ne  sache  pas  que  cette  distinction  puisse 
trouver  sa  place  ici,  et  pour  la  réfuter  je  m'en 
réfère  à  M.  le  rapporteur  lui-même.  Dans  son 
rapport,  j'ai  lu  jusqu'à  3  fois  que  les  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance  n'ont  aucune 
espèce  de  droit  contre  VEtal:  qu'ils  n'ont  de  droit 
que  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  vétérance  ;  de 
telle  sorte  que  pour  combattre  le  dernier  argu- 
ment de  M.  le  rapporteur,  il  ne  faut  gue  les 
assertions  positives  de  M.  le  rapporteur  lui-môme 
dans  son  rapport. 
Après  la  discussion  que  vous  avez  entendue, 
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je  me  reprocherais  à  mownérae  d^agiter  de  nou- 
veau la  question,  de  savoir  si  ces  peniiionnaires 
ont  un  droit;  ils  n'en  ont  aucun.  La  loi  de  1814 
a  circonscrit  et  leurs  droits  et  leurs  espérances, 
et  mon  amendement  n'est  qu'un  retour  aux 
principes  établis  par  la  loi  de  1814. 

Parlerai-je,  Messieurs,  des  divers  exemples 
qui  ont  été  cités?  i'avoue  qu'il  y  en  a  un  grand 
nombre  dont  on  pourrait  se  prévaloir,  mais 
M.  le  président  de  cette  Chambre  tous  a  dit  aue 
plus  on  s'était  montré  généreux,  plus  il  fallait 
s'arrêter  dans  cette  carrière  et  dans  les  prodi- 

f [alités  dont  le  Trésor  supporte  le  poids,  et  qui, 
usliflables  dans  une  certaine  mesure,  cesse- 
raient de  Tétre  s'ils  se  reproduisaient  indéûni- 

ment  .  ^    .    . 

Je  cède  toutefois  à  un  mouvement  de  juste 
commisération,  et  tout  en  approuvant  l'obser- 
Tation  de  M.  Dupin,  je  n'irai  pas  si  loin  que  lui. 
J'admets  que  les  pouvoirs  de  lEtat,  en  considé- 
ration de  graves  infortunes,  ont  pu  et  dû  (j'in- 
siste sur  le  mot),  mais  à  titre  de  secours  seule- 
ment, accorder  quelaues  fonds  spéciaux  qui 
leur  ont  paru  réponare  aux  exigences  de  la 
position  de  quelques  victimes  de  nos  orages 
politiques;  ce  ne  sont  jamais  que  des  secours. 
Et  parmi  les  exemples  qu'on  pourrait  nous  citer, 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  porte  ce  caractère. 

Ici,  au  contraire,  que  vous  présentent  le  gou- 
vernement et  la  commission?  Est-ce  un  simple 
secours  qu'ils  vous  demandent?  Point  du  tout; 
c'est  une  nouvelle  organisation  d'un  système  de 
pension,  c'est  l'organisation  de  la  loi  de  1814; 
c'est,  en  un  mot.  dans  le  système  du  gouverne- 
ment, une  charge  de  18  millions,  et,  dans  le 
système  de  la  commission,  une  charge  de  13  à 
14  millions  imposée  à  TEtat,  et  ce  système 
embrasse  un  long  avenir,  il  implique  la  recon- 
naissance des  droits  des  pensionnaires  de  l'an- 
ci^^nne  liste  civile.  Cela  étant,  vous  concevez 
tout  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
le  prmet  et  l'amendement  de  M.  Lherbette  qui 
en  fait  justice. 

En  résultat,  Messieurs,  il  s'agit  ici  uniquement 
de  rester  sur  la  ligne  tracée  par  les  lois  et  les 
règlements  qui  flxent  la  condition  des  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  je  concevrais 
une  loi  particulière  de  secours,  et  sous  ce  rap- 
port je  m'associe  encore  à  la  pensée  de  l'amen- 

demeiit. 

Je  concevrais,  Messieurs,  que  le  gouvernement, 
ou  que  l'un  de  vous  vînt  plaider  ici  la  cause 
sacrée  du  malheur  et  vous  demander  un  acte  de 
libéralité  en  faveur  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  au  delà  de  leur  contingent 
dans  le  partage  des  valeurs  qui  en  dépendent. 

Mais  ici  c'est  sur  un  principe  que  l'on  veut 
vous  faire  voter  :  or,  je  soutiens  que  vous  ne  le 
pouvez  pas.  Le  seul  projet  qui  me  paraisse  rai- 
sonnable, c'est  celui  que  propose  l'amendement 
de  M.  Lherbette,  et  c'est  cet  amendement  que 
vous  devez  adopter. 

M.  deRancë.  Une  seule  observation  avant  que 

Ton  aille  aux  voix. 

Messieurs,  une  loi  est  présentée  par  le  gouver- 
nement :  cette  loi,  il  faut  le  dire,  est  favorable 
aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 
Une  loi  nouvelle  est  faite  par  la  commission... 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Raneë.  Loi  beaucoup  moins  favorable 
aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 
Arrive  un  amendement  de  M.  Lherbette,  qui  est 
encore  beaucoup  plus  défiavorabie  à  tous  ces  mal- 


heureux, et  qui  tend  à  leur  rendre  pufwmr  -ec 
simplement  les  fonds  qui  existaient  a  eoxi^ç^- 
tenant  dans  la  caisse  de  vétérance. 

Et  puis,  arrive  un  amendement  de  M.  T^f>- 
qui  dit  qu'on  leur  ren«ira,  non  pas  le  fo*:!*  : 
existait  en  1830,  à  eux  appartenant,  mai*  oc^ 
qui  existe  aujourd'hui. 

M.  Teste.  Pardon  !  Si  mon  amendement  a  ctre 
portée,  il  est  mal  conçu. 

M.  de  Haneé.  Je  lis  dans  votre  amendÊî=£&:: 
«  Valeurs  actuellement  existantes^  > 

M.  Teste.  Je  considère  comme  valeurs  artz*]- 
lement  existantes,  toutes  celles  qui  sont  eatr^T^ 
dans  les  mains  de  l'Etat.  Elles  doivent  en  K-'.r 
en  nature  si  elles  y  sont;  en  représentai»^^  ^ 
elle  n'y  sont  plus. 

M.  de  Raaeé.  Permettez;  nous  alloos  Edià 
expliquer  en  2  mots. 

Û  existe  176,000  francs  de  rentes  et  10C».C»»j  fr., 
de  capitaux,  mais  il  faut  un  bill  d'indemr-.v 
pour  ceux  qui  ont  vendu  40,000  francs  de  rente* 
sur  les  176,000,  et  qui  les  ont  distribués  à  «oi 
à  qui  ils  ont  cru  devoir  les  distribuer.  C'est  là  an 
acte  qui  n'est  pas  légal  devant  les  tribunaux  et. 
lorsque  les  pensionnaires  seront  ressaisis  de  leur 
avoir,  ils  pourront  attaquer  ceux  qui  se  son: 
faits  détenteurs  de  leur  propriété.  Il  faudrai: 
donc  un  bill  d'indemnité  pour  cette  distribuli'  q 
qui  a  été  faite  de  40,000  francs  de  rentes  que  Ih 
pensionnaires  réclameront,  en  alléguant  qu'oo  i 
disposé  sans  leur  volonté,  sans  leur  participation 

Voyez  quel  chemin  vous  avez  fait  depuis  k 
discours  de  M.  Casimir  Périer,  pour  tonaber  a 
l'amendement  de  M.  Teste;  c'est-à-dire  que, 
battus  sur  tous  les  points  et  de  cascade  en  Oi* 
cade,  vous  allez  réduire  les  pensionnaires  à  la 
dernière  des  misères. 

M.  de  Sehoneo,  commissaire  du  roi.  U  faut 
réellement  un  bill  d'indemnité  au  commissaire 
liquidateur  delà  liste  civile;  car  le  commissaire 
liquidateur,  suivant  les  errements  qui  lui  t:' 
été  tracés  par  les  ministères  précédents,  a  d. 
vendre  pour  40,000  francs  de  rentes,  et  ré<l- 
ainsi  les  176,000  francs  qui  formaient  le  gage  iic 
pensionnaires  à  136,000  francs. 

J'ai  agi  ainsi.  Messieurs,  par  humanité,  il  faiî: 
bien  par  ces  lambeaux  couvrir  la  misère  de  .r 
infortunés;  j'ai  cru  faire  quelque  chose  d'ui 
et  de  juste  :  je  ne  croyais  rien  créer  de  prqi- 
diciable  au  moindre  de  leurs  intérêts. 

Eh  bien!  aujourd'hui,  dans  cet  état  de  chc?^ 
que  puis-je  faire?  Gomment!  des  pensionna.: ? 
ayant  30  ans  de  services,  vieux,  infirmes,  » 
cru  q^u'ils  seraient  payés  parce  que  2  minis— 
du  roi,  ainsi  qu'un  commissaire  du  gou  vemea 
sont  venus  â  la  tribune  protester  solennelles: 
de  leurs  intentions  bienveillantes,  et  à  raidt 
ces  promesses  conjurer  l'adoption  d'un  ara*-'  - 
ment  qui  était    lavorable  aux  pensionna  - 
amendement  qui  les  plaçait  déûnitivemem  - 
une   situation    trop    heureuse.    Eb   bien, 
hommes  qui  déjà  croient  leur  sort  assuré,  ^■- 
qu'un  temps  plus  ou  moins  long  se  sera  er. 
et  qu'apparemment  les  circonstances  ne  s>ai 
opportunes,  ces  hommes-là  verront  évaa; .  * 
espérances  qu'on  leur  a  fait  concevoir,  qj   • 
entretenues,  et  le  magistrat,  l'homme  q\n  i>. 
les  instructions  du  ministère,  et  les  insr.rf 
d'un  cœur... 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Sehonen,  commissaire  du  roi.^.  scr^ 

se  voir  traduit  devant  les  tribunaux 
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tifier  sa  conduite  et  rendre  compte  de  ce  qu*il  a 
fait.  A  qui  donc  faudra-t-il  avoir  foi?  11  faut  une 
marche  droite,  il  faut  de  Tensemble  dans  un 
gouvernement;  il  faut  nécessairement  qu'on 
puisse  avoir  croyance  en  ses  paroles,  et  quand 
il  a  parlé,  qu'on  sache  qu'il  sera  ûdèle  à  ce  qu'il 
a  promis. 

Je  vous  avoue  que  tout  ceci  me  bouleverse 
dans  cette  affaire,  et  que  je  ne  puis  concevoir 
l'interversion  des  rôles,  en  un  mot,  ce  quise  passe 
autour  de  moi. 

Oui,  les  170,000  francs  ont  été  diminués  de 
40,000  francs,  et  ces  40,000  francs  ont  été  répartis 
ainsi;  car  il  faut  que  vous  connaissiez  mainte- 
nant le  mode  employé  à  les  distribuer. 

Comme  il  s'agissait  de  subvenir  à  des  misères 

Îrofondes,  et  que  les  personnes  ayant  plus  de 
,000  écus  de  pension  pouvaient  passer  pour 
avoir  moins  de  besoin  que  les  autres,  à  moins 
de  prouver  leur  état  de  pénurie  et  de  gêne,  car 
ce  n'est  pas  un  certiOcat  d'indigence  que  Ton 
demandait  dans  cette  circonstance  (on  croyait 
toujours  qu'il  y  avait  un  droit  d'humanité  qui 
seraitconsacré  par  labienveillancede  la  Chambre), 
on  a  donné  à  tous  les  titulaires  ayant  3,000  francs 
au  moins  de  traitement,  un  premier  semestre 
de  leur  pension,  puis  plus  tard  un  second.  C'est 
ainsi  qu  on  est  narvenu  à  payer  les  3  premiers 
trimestres  de  1832. 

Maintenant,  que  reste-t-il  dans  cette  caisse  de 
vétérance?  11  ne  reste  que  ces  136,000  francs. 
Prenez  l'amendement  de  M.  Lherbette,  prenez 
celui  de  M.  Teste  :  eh  bien,  dans  les  deux  hvpo- 
thèses,  le  Trésor,  et  il  faut  qu'il  s'explique  a  cet 
égard,  réintégrera-t-il  les  40,000  francs  de  rentes 
vendus?  Us  ont  été  distraits  au  profit  des  pen- 
sionnaires, certes;  mais  enfin  ils  ont  été  distraits 
sans  leur  participation,  et  sans  que  cette  distri- 
bution soit  arbitraire,  elle  a  été  laite  par  moi  et 
non  par  eux.  Les  titulaires  de  pensions  au-dessus 
de  3,000  francs  s'en  plaignent  avec  raison  si  c'est 
leur  bien  dont  j*ai  usé;  ils  disent  :  «  C'était  notre 
affaire  et  non  la  vôtre.  Vous  ne  pouviez  faire 
don  de  la  chose  d'autrui;  car  le  fonds  commun 
appartient  à  tous,  à  ceux  qui  ont  3,000  francs 
de  pension,  comme  à  ceux  qui  ont  1,000  francs.  » 
Messieurs,  dans  quel  inextricable  embarras 
allez-vous  placer  le  gouvernement  et  les  mal- 
heureux pensionnaires? 

Je  le  répète,  vous  ne  travailleriez  en  ce  mo- 
ment, si  Famendement  était  adopté,  que  pour 
les  hommes  d'affaires  qui  se  feraient  une  véri- 
table pâture  de  ce  fonds  commun. 

Remarquez-le  bien,  vous  voulez  secourir  les 
malheureux,  eh  bien,  ce  sont  les  pauvres  pen- 
sionnaires qui,  par  cela  seul  qu'ils  avaient  un 
petit  traitement,  avaient  peu  à  verser  au  fonds 
de  retenue.  Le  fonds  de  retenue  de  ces  malheu- 
reux était  aussi  misérable  qu'eux-mêmes.  C'était 
bien  là  le  denier  de  la  veuve  qu'ils  versaient  à 
la  caisse  commune,  ceux-là  auront  une  part  im- 
pierceptible,  tandis  qu'au  contraire  ce  sont  les 
titulaires  des  gros  traitements  qui  auront  fourni 
beaucoup,  qui  auront  vraisemblablement  moins 
de  besoin,  et  qui  cependant  prendront  le  plus. 
Il  y  a  des  personnes  intéressées  parmi  les 
ayants  droit,  et  qui  les  font  agir  sans  paraître 
elles-mêmes.  Dieu  me  préserve  de  penser  en  ce 
moment  aux  honorables  députés  qui  ont  fait  ces 
propositions  désastreuses.  Mais  il  est  certains 
pensionnaires    auxquels   l'amendement   serait 
utile.  Ils  sont  fonctionnaires  publics.  Ils  ne  pour- 
Tont  pas»  d'après  les  dispositions  de  la  lol«  per- 
cevoir une  part  dans  le  fonds  conunim»  la  loi  du 


cumul  s'y  opposerait.  Eh  bien,  ces  gens  qui  sont 
derrière  viendront  prendre  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient réellement  pas;  ils  se  donneront  un  droit 
qui  devait  sommeiller  en  ce  moment  pour  eux, 
sauf  à  renaître  pour  le  cas  où  ils  arriveraient  a 
prendre  leur  retraite  et  à  sortir  de  la  vie  active. 
Voilà  ce  qui  arrivera,  ce  sera  le  pauvre  qui  payera 
si  on  adopte  l'amendement  que  je  ne  saurais 
qualifier  aune  manière  convenable;  mais  que 
je  considère  comme  subversif  de  la  loi  et  devant 
avoir  pour  effet  la  ruine  complète  des  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance. 

M.  Liherbette.  Permettez-moi  un  mot,  de  ma 
place. 

Je  me  suis  entendu  avec  M.  Teste.  Il  n'y  a  pas 
entre  nos  amendements  les  différences  qu  on 
suppose.  M.  Teste  veut,  comme  moi,  réserver  la 

auestion  relative  à  l'aliénation  des  40,000  francs 
e  rente.  Ce  sera  là  une  question  judiciaire  à 
juger  par  les  tribunaux.  Je  pense  que  la  caisse 
de  vétérance  ne  peut  les  perdre,  qu'elles  doivent 
être  réintégrées.  Si  le  ministère  est  condamné, 
il  viendra  demander  à  la  Chambre  un  bill  d'in- 
demnité. 

M.  Teste  propose  seulement  une  nouvelle  ré- 
daction à  mon  amendement.  J'y  adhère  en  de- 
mandant seulement  qu'on  retranche  les  mots 
actuellement  possédée*  par  l^Etat. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement. 

M.  Teste.  Supprimez  le  mot  actuellement. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 
«  Les  valeurs  possédées  par  l'Etat,  comme  ap- 
partenant à  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
liste  civile,  ainsi  que  les  rentes  5  0/0  inscrites 
en  son  nom,  seront  réparties  entre  les  ayants 
droit  conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
et  aux  lois  et  ordonnances  relatives  au  régime 
de  ladite  caisse,  i 

M.  de  Belleyme.  Je  demande  à  présenter 
quelques  réflexions  sur  l'amendement  de  M.  Lher- 
bette. Je  conviens  que  son  amendement  ne  pré- 
juge rien  sur  la  question  desavoir  si  l'Etat  rendra 
les  40,000  francs  de  rente  qui  ont  été  aliénés. 
(Mouvements  divers.)  Permetiez-moi,  je  laisse  à 
la  Chambre  le  soin  de  résoudre  la  question;  mais 
si  la  Chambre  veut  consacrer  cette  disposition, 
il  faut  supprimer  de  la  nouvelle  rédaction  de 
M.  Teste  les  deux  mots  actuellement  possédées,  car 
il  ne  suffit  pas  de  supprimer  le  mot  actuellement. 
Le  Trésor  ne  possède  plus  les  rentes^  puisque  le 
Trésor  les  a  vendues.  11  faut  dire  simplement: 
Les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance. 
La  liquidation  ne  doit  pas  être  renvoyée  aux  tri- 
bunaux. 

M.  de  Raneé.  U  y  aura  une  commission  de 
liquidation. 

H.  de  Belleyme.  Je  vous  demande  pardon, 
il  ne  s'agit  pas  ici  du  mode  de  liquidation;  il 
s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement,  ayant  aliéné 
une  partie  de  la  rente,  doit  la  restituer. 

L'objet  de  l'amendement  de  M.  Lherbette  est  de 
répartir  les  fonds  de  la  caisse  de  vétérance  comme 
une  propriété  particulière.  Si  le  gouvernement 
prend  la  caisse  à  la  charge  de  liquidation,  il  n'en 
sera  pas  moins  obligé  de  renvoyer  aux  tribunaux 
les  clifficultés  de  toute  nature  qui  s'élèveront 
entre  les  pensionnaires.  U  faut  une  disposition 
parce  que  les  pensionnaires  ne  peuvent  disposer 
du  capital;  il  laut  leur  en  rendre  la  libre  dispo- 
sition, si  on  leur  enlève  une  partie  de  leur  caisse. 

Ainsii  je  demande  la  suppression  des  mots  ao" 
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tuellement  possédées  ;  yen  demande  une  seconde 
rectification.  L'amenqementdeM.  Teste  pourrait 
dès  à  présent  faire  préjuger  le  renvoi  devant  les 
tribunaux. 

Je  partage  entièrement  Topinion  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  de  Schonen,  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  serait  très  fâcheux  pour  les  pen- 
sionnaires et  entraînerait  des  lenteurs  et  des 
frais  considérables.  J'adopterai  la  proposition 
qui  résulte  du  projet  de  loi,  et  gui  aurait  pour 
objet  de  nommer  une  commission  chargée  de 
régler  cette  liquidation  et  les  difficultés  aux- 
queUes  elle  pourra  donner  lieu. 

Il  y  a  3  ou 4  catégories  de  pensionnaires;  ces 
classes  se  disputeront  d'abord  entre  elles.  Une 
classe  s'est  formée  sousTEmpire,  d'autres  classes 
se  sont  formées  sous  la  Restauration.  Car  ici  la 
question  politique  n'est  pour  rien,  il  s'agit  d'une 
question  tout  a  fait  judiciaire.  11  y  aura  ensuite 
aes  difficultés  dans  les  subdivisions  mêmes  des 
classes.  La  commission  pourra  renvoyer  devant 
les  tribunaux  les  questions  qui  seraient  suscep- 
tibles d'une  discussion  judiciaire,  mais  je  pense 
qu'elle  fera  une  bonne  et  juste  répartition  Jbeau- 
coup  plus  promptement,  et  les  pensionnaires  y 
trouveront  avantage.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Bertrand  a  la 
parole.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  général  Bertrand.  Je  ne  demande  & 
la  Chambre  que  5  minutes  d'attention. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  vous  alliez 
faire  une  loi  de  principe,  et  ce  principe  a  été 
soutenu  par  tous  les  orateurs  sans  aucune  ex- 
ception. Le  principe,  je  le  nie,  dans  toute  l'ex- 
tension qu'on  a  voulu  lui  donner.  On  vous  a  dit 
que  le  Trésor  public  n'était  point  débiteur  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile.  Gela  est  vrai  en 
thèse  générale,  et  cela  a  été  soutenu  avec  force 
et  talent  par  votre  président.  Mais  je  crois  qu'il 
y  a  exception  pour  les  pensionnaires  de  la  caisse 
de  vétérance  qui  ont  servi  sous  la  République 
et  sous  l'Empire.  (Légère  agitation.) 

Par  le  traité  de  Fontainebleau,  l'empereur 
abandonna  à  la  France  les  économies  de  la  liste 
civile  et  les  biens  de  son  domaine  privé.  Ces 
économies  formaient,  si  ma  mémoire  ne  me 
trompe  pas,  au  l®'  janvier  1834,  une  somme  de 
140  millions.  Depuis  bien  des  années  je  n'ai  pas 
vu  ce  chiffre,  mais  je  crois  ne  pouvoir  m'écarter 
de  la  vérité. 

Pour  subvenir  aux  nécessités  où  la  France  fut 
réduite  pendant  les  derniers  18  mois  de  TEm- 
pire,  le  trésor  de  la  Couronne  avança  pour  les 
services  publics  plus  de  100  millions.  Les  comptes 
doivent  en  exister  au  Trésor  de  la  liste  civile. 

De  plus,  en  1814»  le  trésorier  de  la  commune 
remit  à  Orléans,  à  l'envoyé  du  gouvernement 

Provisoire,  20  millions  en  or.  Ces  20  millions, 
it-on,  ne  sont  pas  rentrés  en  totalité  dans  le 
Trésor.  Cela  se  peut,  mais  ils  ont  été  remis  aux 
agents  du  gouvernement  de  la  France. 

Enfin  le  mobilier  des  palais,  le  linge,  l'argen- 
terie, une  partie  des  diamants  de  la  Couronne, 
les  chevaux  et  les  voitures  des  écuries  impé- 
riales formaient  un  total  que  l'on  peut  évaluer 
à  20  ou  30  millions. 


Êralité  de  leurs  pensions  exigerait  282,000  francs, 
es  retenues  opérées  sur  les  traitements  des  em- 
ployés de  la  maison  de  l'empereur  ont  produit 
une  inscription  de  12,000  francs  de  rente,  ainsi, 


le  supplément  à  payer  serait  de  2,700,000  francs, 
qui,  capitalisés  pour  des  hommes  de  60  ans,  ne 
représenteraient  pas  la  valeur  de  3  millons. 

J'admets  au  reste  qu'un  maximum  soit  fixé, 
même  que  quelques  réductions  puissent  être 
faites.  Mais  la  France,  en  stipulant  et  en  accep- 
tant la  propriété  de  deux  domaines  privés,  m 
économies  de  la  liste  civile,  ne  peut,  ce  me 
semble,  en  refuser  les  charges. 

En  réclamant  pour  d'anciens  serviteurs  de 
Napoléon,  pour  des  veuves  qui  ont  perdu  lenr» 
maris  dans  la  campagne  de  Russie,  le  payemeot 
de  leurs  pensions,  je  ne  crains  point.  Messieurs, 
de  recourir  à  l'humanité  delà  Chambre^  mais  je 
crois  aussi  pouvoir  m'adresser  à  ces  sentimentâ 
d'équité  qui  doivent  diriger  ces  délibérations. 

Je  vote  le  rejet  de  l'amendement  de  notre  col- 
lègue M.  Lherfaette. 

liberté  illimitée  de  la  presse!  (MouvenenU 
divers,) 

M.  Dnpio  (de  sa  j)lace).  L'honorable  général 
oublie  que  la  disposition  qui  était  dans  la  ]à 
de  1814  était  empruntée  elle-même  au  sénatu»- 
consulte  du  10  janvier  1810,  qui  a  constitoé  U 
dotation  de  la  Couronne  impériale,  et  qui  por- 
tait dans  son  article  19  : 

«  Toutes  les  pensions  de  retraite  des  personnes 
employées  aux  services  de  la  maison  de  Tem- 
pereur  seront  acquittées  avec  les  fonds  des  re- 
tenues faites  sur  les  traitements  desdits  eœ- 
ployés,  lesquels  peuvent  recevoir  d'autres  aflfec- 
tations,  et  seront  placés  sous  la  responsabilité 
de  l'intendant  général.  » 

Ainsi,  sous  l'Empire,  comme  depuis,  les  droits 
des  employés  étaient  surbordonnés  à  l'impor- 
tance de  la  caisse  de  vétérance.  Avec  les  valeurs 
de  l'ancienne  caisse  de  vétérance  impériale,  on  a 
acheté  12,619  francs  de  rentes  qui  luiontete 
transportés.  Ensuite  Louis  XYllI  a  fait  abandjo 
d'une  rente  de  40,000  francs  de  son  domaisc 
particulier,  et  avec  réserve  de  la  répéter  ;  maii 
ensuite  il  en  fait  abandon  à  la  caisse. 

Vous  savez  que  41,000  francs  de  rentes  ont  et* 
vendus  en  1831  et  1835,  en  vertu  d'ordonnanc» 
du  roi,  pour  être  appliqués  aux  besoins  des  pea- 
sionnaires. 

Eh  bien,  je  déclarcj  Messieurs,  qu*ea  droit  e 
en  équité  (et  cela  servira  de  leçon  aux  Chambre» 
et  au  gouvernement  pour  leur  apprendre  à  s'im- 
miscer dans  les  affaires  des  particuliers),  je  da 
qu'en  droit  et  en  équité,  l'Etat  est  obligé  *« 
rendre  ces  rentes,  et  de  les  payer  une  secoodr 
fois.  Voici  pourquoi  :  c'est  que,  quand  le  £oo- 
vernement  s'immisce  dans  une  gestion,  3  e: 
devient  responsable.  Les  commissions  qui  sij:' 
nommées  n'entraînent  aucune  responsabilité* 
c'est  un  moyen  d'échapper  à  la  responsabii^ 
régulière. 

Lorsque  le  gouvernement  a  confié  la  liqoii»- 
tion  à  des  commissaires,  ceux-ci  ont  opéreai'ec 
intelligence  sans  doute  des  positions  et  da  aial- 
heur  de  chacun,  mais  arbitrairement  cependmt. 
en  ce  qu'au  lieu  d'avoir  égard  au  droit  ri^oo- 
reux,  ils  ont  accordé  des  sommes  plus  forte^  t 
ceux  qui  ont  paru  le  plus  nécessiteux,  et  scr 
à  ceux  qui  semblaient  n'avoir  pas  besoia^  > 
considère  cela  comme  une  très  mauvaise  in- 
nière  d'opérer.  L'Etat  doit  évidemment  retail- 
le capital  des  40,000  francs  de  rentes,  et  il  à  - 
le  rétablir  au  profit  de  ceux  qui  en  étaient  p'- 
priétaires.  (Approbation,  —  Aux  voix!  aMxt^<^ 

En  la  leur  abandonnant,  il  nous  en  coùkst 
40,000  francs  de  rente.  Nous  retiendroas  ia  ^ 
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çon,  et  dorénavant  la  Chambre,  quand  elle 
donnera,  saura  du  moins  comment  elle  don- 
nera, et  ne  s'exposera  pas,  en  faisant  impru- 
demment les  affaires  d*autrui,  à  subir  de  sem- 
blables restitutions.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Raocë.  Je  m'emparerai  des  paroles 
par  lesquelles  l'honorable  M.  Dupin  vient  de 
commencer  son  éléquente  allocution.  11  vous  a 
dit  qu'au  commencement  de  la  Révolution  les 
nombreux  employés  des  listes  civiles  de  la  Ré- 
publique et  de  1  Empire  ne  devaient  être  pen- 
sionnes que  sur  les  fonds  qui  pouvaient  résulter 
de  la  retenue  qui  avait  été  faite  sur  leurs  trai- 
tements depuis  1810,  époque  à  laquelle  fut  rendu 
le  sénatus-consulte  en  vertu  duquel  fut  faite  une 
retenue  de  2  centimes  et  demi. 

Eh  bien,  sur  quels  fonds  et  par  qui  ces  em- 
ployés si  nombreux  ont-ils  été  pensionnés  et 
payés  depuis  1810  jusqu'en  1830?  Sur  les  fonds 
formés  des  retenues  de  3  0/0  faites  sur  les  trai- 
tements de  tous  les  employés  de  la  maison  du 
roi,  sous  la  Restauration.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Je  dis  que  c'est  sur  la  retenue  de  3  0/0  des  em- 
ployés de  la  Restauration. 

En  bien!  que  résultera-t-il  de  l'amendement 
de  M.  Lherbette,  si  vous  l'adoptez?  J'espère  que 
vous  le  rejetterez;  mais  enfin, si  vous  l'adoptiez, 
il  y  aurait  sans  doute  un  partage  équitable  né- 
cessairement fait  des  176,000  francs  entre  les  di- 
vers pensionnaires,  c'est-à-dire  tant  en  faveur  des 
pensionnaires  de  la  maison  du  roi  de  la  Restaura- 
tion que  de  ceux  de  l'Empire  et  de  la  Révolution. 
Ce  partage  se  ferait  en  proportion  des  pensions  de 
chacun,  il  en  résulterait  que  les  retenues  faites 
aux  employés  de  la  Restauration, qui  déjà  ont  sa- 
tisfait pendant  20  ans  aux  pensions  des  employés 
de  la  République  et  de  l'Empire,  satisferaient  en- 
core, et  pour  toujours,  à  ces  mêmes  pensions;  et 
que  ceux  qui  n  ont  pas  fait  les  fonds  en  palpe- 
raient la  plus  grande  partie,  tandis  qu'il  n'en 
resterait  presque  rien  à  ceux  qui  réellement 
sont  propriétaires  des   valeurs  composant  la 
caisse  des  vétérans. 

M.  de  Sehooen,  commissaire  du  roi.  Ces  em- 
ployés n*avaient  enl814  que  4  ans  de  service,  et 
il  en  fallait  10  pour  avoir  des  droits.  Louis  XVill 
a  passé  sur  ce  défaut  de  services. 

(Aux  voix  !  aux  voix  !  Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  M.  de  Belleyme  a  proposé  un 
sous-amendement. 

M.  de  Belleyme.  Messieurs,  mon  sous-amen- 
dement n'est  que  la  traduction  de  l'opinion  de 
notre  honorable  président,  M.  Dupin.  M.  Lher- 
bette, par  son  amendement,  vous  a  développé  les 
véritables  principes.  Mais  un  autre  principe  est 
que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute,  il  ne  faut  pas 
s  exposer  à  être  injuste. 

La  caisse  de  vétérance  était  la  propriété  des 
pensionnaires;  or,  on  ne  peut  administrer  le  bien 
d*autrui  sans  sa  participation  que  pour  faire  sa 
condition  meilleure;  cette  propriété  a  été  mal 
administrée,  puisqu'elle  a  eu  pour  résultat  de 
distribuer  une  partie  du  capital  en  secours,  tan- 
dis que  les  pensionnaires  pouvaient  s'entendre 
sur  une  répartition  des  revenus  et  profiter  des 
extinctions. 

M.  le  Pr^idenl.  Je  donne  lecture  do  sous- 
amendement  de  M.  de  Belleyme. 

«  11  sera  pourvu  au  remplacement  de  41, 000  fr. 
de  rentes  aliénées  en  1832  et  en  1833,  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi.  » 

M.  de  Sel^nea,  commissaire  du  roi.  Je  ferai 


observer  que,  dans  le  cas  où  cet  amendement 
pourrait  être  adopté,  il  faudrait  en  changer  le 
chiffre,  parce  quil  n'est  pas  totalement  exact; 
c'est  40,543  francs. 

M.  le  Prësidieiil.  On  mettra  le  chiffre  exact 

{Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  mets  aux  voix  ce  sous-amendement. 

M.  Teffte.  11  me  semble  qu'il  est  impossible 
d'isoler  le  sous-amendement  qui  n'est  que  la 
conséquence  du  principe  qui  réside  dans  l'amen- 
dement. (Brmts  divers.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  qu'on 
délibère  par  paragraphe...  (Oui!  oui!) 

M.  Teste.  Du  reste,  j'adopte  le  sous-amende- 
ment comme  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment... {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  liaarenee.  Je  demande  quelques  explica- 
tions sur  quelques  mots  de  l'amendement,  après 
qu'on  en  aura  donné  une  seconde  lecture. 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  lecture 
des  amendements  de  MM.  Teste  et  de  Belleyme. 

Amendement  de  Jf.  Teste. 

«  Les  valeurs  possédées  par  l'Etat,  comme  ap- 

f^artenant  à  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
iste  civile,  ainsi  que  les  rentes  5  0/0,  inscrites 
en^son  nom,  seront  réparties  entre  les  ayants  droit 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  et 
aux  lois  et  ordonnances  relatives  au  régime  de 
ladite  caisse,  i 

Amendement  de  M.  de  Belleyme* 

«  11  sera  pourvu  au  remplacement  de  41,000  fr. 
de  rentes  aliénées  en  1832  et  1833,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  roi.  » 

M.  HnnMuin,  ministre  des  finances.  C'est 
42,100  francs  de  rentes. 

M.  l4anrenee.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  faire  comprendre  que  la  dis- 
position qu'on  propose  est  à  jamais  inexécutable. 
Si  la  Chambre  veut  m'entenore  one  minute,  je  le 
le  lui  prouverai. 

Voix  nombreuses  :  Â  la  tribune I  à  la  tribune! 

M.  E<narenee  {à  la  tribune).  Messieurs,  la 
disposition  qu'on  vous  propose  est  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

«  Les  valeurs  de  la  caisse  de  vétérance  seront 
distribuées  entre  les  ayants  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun.  » 

Je  le  déclare,  cette  disposition  est  à  jamais 
inexécutable  ;  elle  suppose  une  si  lente  et  si  diffi- 
cile complication  de  droits  et  de  formes,  que  je 
défie  qui  que  ce  soit  au  monde  de  se  livrer  à  un 
pareil  labeur  avec  espérance  d'en  voir  la  fin. 

En  premier  lieu,  ou  sont  les  intéressés?  com- 
bien sont-ils?  à  quelle  somme  se  montent  leurs 
pensions?  J'admets  tout  d'abord  ceux  qui  avaient 
été  régulièrement  liquidés  avant  juillet  1830,  et 
je  ne  puis  même  admettre  que  ceux-là,  ainsi  que 
vous-mêmes  allez  le  reconnaître.  Quant  à  ceux 
dont  les  droits,  fondés  ou  non,  ont  été  depuis 
réglés,  et  oui  n'ont  à  invoquer  que  les  titres 
provisoires  délivrés  par  une  commission  tempo- 
raire et  d'origine  ministérielle,  c'est  autre  chose; 
il  fallait  compter  avec  eux. 

Si  j'étais  le  représentant  des  pensionnaires  de 
la  première  origine,  fort  de  l'incontestable  vali- 
dité de  mon  titre  et  de  la  possession  plus  ou 
moins  longue  qui  Fa  accompagnée,  je  dirais  à 
tous  les  autres  :  Vous  avez  des  droits  peut-être, 
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mais  examinons-les;  vous  n'avez  pas  de  titre, 
vous  ne  pouviez  en  obtenir  que  du  propriétaire 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  il  a  passé  sans  vous 
en  délivrer,  et  il  n'a  pas  laissé  de  représentant 
qui  put  vous  les  consentir  en  son  nom. 

Si,  comme  on  aurait  dû  le  faire  dès  le  com- 
mencement, pour  se  conformer  à  la  loi  commune 
dans  laquelle  on  veut  rentrer  àprésent,  on  avait 
provoqué  la  nomination  judiciaire  d'un  adminis- 
trateur des  biens  délaissés  par  Charles  X,  de  ces 
biens  restés  sans  gérant  et  sans  maître,  et  qui 
étaient  le  gage  de  tous  ceux  qui  avaient  ce  mo- 
narque pour  obligé,  la  liquidation  de  toutes  les 
pensions  non  liquidées  était  facile  ou  du  moins 
possible.  On  l'eût  tentée  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  sauf  à  demeurer  embarrassé  peut-être  au 
milieu  des  questions  nées  de  la  violence  légitime 
au  sein  de  laquelle  la  liste  civile  avait  péri.  Les 
tribunaux  auraient  fait  justice  des  prétentions 
injustes  ou  des  résistances  mal  fondées. 

JSn  peu  d'années,  car  il  fallait  encore  des  an- 
nées, on  fût  parvenu  à  la  constatation  complète 
de  tous  les  droits;  et  alors  seulement  eût  pu  com- 
mencer la  distribution  proportionnelle  de  l'actif; 
mais  ceci  ne  se  pouvait  faire  isolément  pour  la 
caisse  de  vétérance,  il  y  fallait  comprendre  la  liste 
civile  tout  entière,  le  débiteur  et  le  gage  étant, 
en  grande  partie,  communs.  Vous  ne  l'avez  pas 
voulu  faire,  vous  avez  expressément  fait  autre- 
ment, et  en  complète  connaissance  de  cause.  Et 
maintenant  qu'il  s'agit  seulement  d'un  des  lam- 
beaux de  l'immense  héritage  de  la  branche  aî- 
née, quand  vous  avez  purement  et  simplement 
la  plus  grande  part,  vous  ne  voulez  de  la  plus 
petite  que  bénéficiai  rement.  Vous  n'entendez 
restituer  que  ce  que  vous  tenez  :  rien  au  delà. 
Vous  créez  2  catégories  de  pensionnaires  ou  créan- 
cier?» î  aux  uns  vous  appliquez  une  loi  excep- 
tioniinie  et  de  faveur,  vous  renvoyez  les  autres 
à  la  loi  commune.  Vous  n'entendez  représenter 
la  liste  civile  qu'à  demi,  pour  ce  qui  vous  con- 
vient, quoique  votre  main-mise  ait  été  sans  ex- 
ception ni  réserve:  non,  pour  ce  qui  ne  vous  plaît 
pas.  Vous  renvoyez,  disais-je,  à  un  représentant 
qui  n'existe  pas,  qui  jusqu'ici  n'a  été  autre  que 
vous,  pour  toutes  choses,  non  pour  quf'lques- 
unes.  Premier  désordre,  première  impossibilité 
que  j'avais  à  vous  signaler. 

Le  droit  commun,  c'est,  après  la  reconnais- 
sance de  tous  les  droits,  la  distribution  au  marc 
le  franc  entre  tous  les  intéressés,  non  seulement 
de  l'actif  de  la  caisse  de  vétérance,  mais  des 
actions  de  cette  caisse  contre  celui  dont  l'inten- 
dance irresponsable  avait  pu  compromettre  l'ave- 
nir des  pensionnaires.  Mais  s'il  n'y  a  de  répar- 
tition possible  qu'après  le  règlement  de  tous  les 
droits,  il  faut  donc  attendre  la  fin  de  ce  règle- 
ment; une  seule  contestation  peut  la  suspendre. 
Que  sera-ce  s'il  y  en  a  des  centaines;  il  faut 
compter  sur  la  concorde  universelle  :  entre  des 
milliers  d'ayants  droit  quand  cette  harmonie  in- 
dispensable sera-t-elle  réalisée?  Jusque-là  dis- 
tribuer les  valeurs  môme  les  plus  minimes  n'est 
ni  praticable  ni  légal.  Ce  serait  injustice  pour 
les  derniers  venus,  ta veur  pour  les  premiers.  Ce 
ne  serait  déjà  plus  le  droit  commun. 

Nous  connaissons  un  mémorable  exemple  de 
liquidation  de  cette  nature,  c'est  celle  de  Rohan- 
Guéméné  qui,  à  la  suite  d'arrêts  du  conseil  du 
roi,  est  commencée  depuis  70  ou  80  ans  et 
qui,  grâce  à  d'innombrables  procès,  aux  inter- 
minables accidents  dont  quelques-uns  furent 
chargés,  n'est  pas  encore  terminée. 

Je  suppose  que  dans  un  demi-siècle,  car  il 


faudra  bien  ce  temps  pour  savoir  enfin  à  qui  et 
combien  il  sera  dû;  je  suppose  que  les  fils  ou 
petits-fils  des  pensionnaires  actuels  se  préseeteot 
a  la  distribution,  que  les  difficultés  prélimi- 
naires seront  levées,  ce  ne  sera  pas  tout  encore, 
il  faudra  entre  quelques  milliers  de  prétendants, 
procéder  à  une  répartition  judiciaire.  Messieurs, 
y  a-t-on  bien  songé?  De  tous  ceux  qui  auraient  à 
)roduire,  les  uns  seront  à  Paris,  les  autres  dans 
es  départements,  les  uns  absents  du  territoire, 
es  autres  seront  représentés  par  des  héritiers 
dont  les  qualités  peuvent  être  contestables.  N'ou- 
bliez pas  que  la  nécessité  d'un  seul  délai,  d^une 
seule  formalité,  une  seule  contestation  entrare 
tout.  Quelle  complication!  quelles  lenteurs! 
quelles  dépenses!  L'actif  y  sufnra-t  il?  Ah'.  Mes- 
sieurs, quelle  curée  pour  les  gens  de  loiî  {Rires 
el  murmures.)  A  combien  de  sacrih'ces  vous  allez 
condamner  les  malheureux  pensionnaires  de 
l'ancienne  caisse  de  vétérance!  quelle  amère 
dérision  vous  leur  infligez  en  les  renvoyant  au 
gage  illusoire  que  vous  leur  rejetez  1 

Pour  éviter  cet  inextricable  dédale,  il  y  a  en, 
dès  l'origine,  des  mesures  raisonnables  et  justes 
à  prendre;  on  ne  les  a  pas  voulues,  on  e-xpie 
aujourd'hui  les  conséquences  d'une  première 
erreur.  On  s'aperçoit  qu'on  est  allé,  sans  le  vou- 
loir, plus  loin  qu'on  ne  pensait  aller  el  peut- 
être,  en  présence  du  chiffre  énorme  d'une  dé- 
pense qui  n'est  que  la  conséquence  forcée  d'un 
vote  précédent,  regrette ra-t-on  de  n'être  pas 
dans  la  voie  que  i'ai  plus  |d'une  fois  indiquée, 
que  je  proposais  a  la  commission  dont  j'ai  eo 
1  honneur  Je  faire  partie,  mais  quand  il  en  était 
temps  encore;  je  voulais  que  la  liste  civile  fut 
liquidée  au  compte  de  qui  de  droit,  non  pas  &u 
compte  de  l'Etat.  11  n'en  est  plus  temps  au- 
jourd'hui; vous  avez  fait  un  premier  pas,  il  en 
appelle  un  second.  Oui,  quelque  regret  que  j'en 
aie,  je  suis  obligé  d'être  logique,  vous  ^les  con- 
traints de  l'être  avec  moi;  car.  Messieurs,  les 
assemblées  législatives  ne  sont  pas  plus  di^ 
pensées  que  les  particuliers  d'être  conséquentes 
avec  elles-mêmes.  Cependant,  songez-y  bien,  je 
vous  le  répète,  vous  donnez  un  démenti  à  votre 
propre  vote,  en  faisant  pour  ainsi  dire  ce-*sioQ 
de  biens  au  nom  de  la  liste  civile  à  des  hommes 
que  vous  traitez  selon  le  droit  commun,  quand 
il  y  a  peu  de  jours,  créanciers  et  pensionnaires 
de  la  liste  civile  dans  des  situations  générale- 
ment moins  favorables,  ont  été  traités  par  vou- 
gracieusement  et  avec  une  généreuse  Lienveil- 
lance. 

Je  le  déclare,  pénétré  moi-même  de  la  con- 
viction que  l'Etat  ne  devait  rien  que  le  prix  <ie 
ce  qu'on  ne  pouvait  exiger  en  nature,  j'ai  con* 
tamment  été  contre  la  liquidation  au  compte  Jr 
l'Etat  d'une  partie  quelconque  de  l'ancienne  liste 
civile.  Je  n'y  voyais  qu'un  propriétaire  absent, 
un  débiteur  exilé  par  la  loi,  auquel  il  fallait 
donner  un  représentant  légal,  afin  que  ceux  qui 
avaient  à  prétendre  quelque  chose  du  roi  dé- 
trôné trouvassent  un  adversaire,  un  contra- 
dicteur avec  qui  l'Etat  aurait  compté  lui-même^ 
Nul  alors  n'avait  rien  à  nous  demander  au  deîà. 
nous  étions  rigoureusement  justes,  nousaunoni 
librement  examiné  s'il  nous  convenait  d'être 
généreux. 

On  n'a  pas  voulu  de  cela  ;  on  a  décidé  que  b 
liste  civile  serait  liquidée  au  compte  de  TEui 
que  les  créanciers  seraient  payés  des  denier*^ 
1  Etat,  sur  des  crédits  spéciaux,  déjà  plus  ^j'on? 
fois  épuisés,  et  qui  plus  d'une  fois  encore  seroflî 
insuffisants. 
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Maintenant  tous  n'avez  plus  qu'une  chose  à 
faire  si  vous  voulez  être  logiques,  c'est  de  payer 
aussi  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 
Je  ne  dis  pas  que  vous  vous  renfermerez  dans 
les  obligalions  étroites  d'une  absolue  justice,  je 
ne  dis  pas  non  plus  que  Ton  puisse  rigoureuse- 
ment vous  y  contraindre;  seulement  je  dis  que 
ce  sera  la  conséquence  de  ce  que  vous  avez  dé- 
cidé précédemment. 

Que  sont  en  effet  les  pensionnaires  de  la  caisse 
de  vétérance?  Ce  sont  des  hommes  qui  ont  à  de- 
mander le  prix,  ou  quoi  qu'il  en  soit,  la  récom- 
pense de  leurs  services  àaes  prince?,  à  des  gou- 
vernements auxquels  ils  avaient  consacré  leur 
existence;  la  pension  était  une  partie  du  salaire 
des  serviteurs  de  l'ancienne  royauté,  de  la  Répu- 
blique, de  l'Empire,  et  enfin  ae  la  Restauration 
qui,  héritière  des  valeurs  qu'elle  s'appropria, 
prit  à  sa  charge  et  régla  des  dettes  qui  devin- 
rent dès  lors  les  siennes.  C'étaient  bien  des 
dettes  en  effet,  seulement  elles  n'affectaient  pas 
le  Trésor  de  l'Etat,  et  ne  se  fussent  jamais  pré- 
sentées à  nous  avec  ces  drçits  au  moins  appa- 
rents, si  on  n'avait  pour  nous  commis  la  faute  de 
se  saisir  d'une  liquidation  qui  devait  toujours 
nous  demeurer  étrangère. 

Si  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance 
introduisaient  devant  les  tribunaux  une  action 
contre  les  représentants  légaux  de  cette  caisse, 

auelle  sentence  interviendrait?  Je  ne  le  sais, 
ais  s'il  arrivait  ^u'on  les  reconnût  créanciers 
ou  pensionnaires  à  titre  onéreux^  qualité  qu'après 
tout  ils  pourraient  raisonnablement  revendiquer, 
il  faudrait  bien  les  payer. 

C'est  un  malheur,  sans  doute,  et  je  serai  le 
premier  à  le  déplorer;  c'est  bien  malgré  moi, 
et  à  la  suite  de  la  majorité,  que  je  me  vois  en 
quelque  sorte  traîné  jusqu'à  cette  conséquence 
aernière,  il  est  difficile  aujourd'hui  de  ne  pas 
payer  tout  le  monde.  Je  ne  saurais  trop  le  ré- 
péter, il  n'y  a  plus  en  l'état  des  choses,  de 
logique  et  de  conséquent  que  cela.  Quant  au 
système  de  l'amendement  en  discussion,  je  le 
proclame  de  nouveau  à  jamais  inexécutable,  et 
je  porte  sans  crainte  à  quiconque  le  défi  formel 
de  prouver  le  contraire,  et  surtout  de  le  per- 
suader. 

M.  Teste  se  présente  à  la  tribune. 

Quelques  voix  :  M.  Odilon  Barrot  a  demandé  la 
parole. 

M.  le  Présidenl.  M.  Teste  l'avait  demandée 
auparavant. 

M.  Te»ie.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Laurence 
n'est  pas  consolant  du  tout. 

A  1  entendre,  quand  vous  aurez  consacré  le 
principe  que  1  actif  de  la  caisse  de  vétérance  lui 
sera  restitué  tout  entier  avec  accroissement  de 
40,000  francs  que  les  pensionnaires  ont  reçus, 
vous  n'aurez  rien  fait,  le  principe  sera  stérile, 
il  sera  impossible  de  lui  imprimer  aucun  mou- 
vement. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les  diffi- 
cultés d'(  xécution,  et  nous  n'avons  pas  cru  que 
l'amendement  les  lèverait  toutes.  Certainement  si 
une  contribution  s'engage  entre  les  parties  pre- 
nantes, cette  contribution  sera  longue,  il  s'y 
présentera  une  foule  d'incidents,  on  verra  naître 
beaucoup  de  débats;  je  le  confesse,  et  sous  ce 
rapport  j'aurais  pour  mon  compte  incliné  à  con- 
server la  disposition  du  projet  ae  la  commission, 
c'est-à-dire  au'une  commission  spéciale  procéde- 
rait à  cette  liquidation  ;  mais  nous  avons  voulu 
borner  la  loi  à  la  déclaration  du  principe  de 


restitution  avec  la  modification  qui  résulte  de 
l'amendement  de  M.  de  Belleyme. 

Maintenant,  l'impossibilité  dont  a  parlé  M.  Lau- 
rence est-elle  aussi  invincible  qu'il  le  prétend? 
Le  droit  commun  est-il  privé  de  tous  les  moyens 
d'agir  en  pareille  circonstance? 

Toutes  les  fois  qu'un  débiteur  contre  lequel 
une  masse  de  créanciers  a  à  exercer  des  droits, 
manque  par  décès,  par  faillite  ou  par  absence 
d'héritiers,  a-t-on  les  bras  liés  pour  cela? 
Non  certainement  :  on  se  pourvoit  devant  les 
tribunaux,  et  dans  le  cas  d'absence  d'héritier 
on  fait  nommer  un  curateur;  c'est  ainsi  que  l'on 
procédera  si  l'on  veut  agir;  il  n'y  a  donc  pas 
d'impossibilité  absolue.  D  ailleurs  la  Chambre  n'a 
pas  à  s'occuper  des  difficultés  plus  ou  moins 
grandes  qui  pourront  se  présenter,  la  Chambre 
a  une  restitution  à  faire  au  nom  de  l'Etat*  l'Etat 
est  saisi  des  valeurs  de  la  caisse  de  vétérance, 
il  doit  les  restituer  à  qui  elles  appartiennent  ; 
tel  est  le  but  de  mon  amendement.  Si  M.  Lau- 
rence trouve  à  mieux  faire,  qu'il  propose  un  ar- 
ticle additionnel.  S'il  n'en  propose  point,  le 
principe  demeure  consacré,  et  les  intérêts  privés 
seront  toujours  habiles  à  trouver  les  moyens  de 
l'exercer. 

On  trouvera  très  bien  un  représentant  à  la 
liste  civile  en  la  personne  d'un  curateur  qui 
sera  judicieusement  institué  et  qui  sera  le  con- 
tradicteur légitime  de  tous  les  créanciers. 

{Aux  voix!  AuiC  voix!) 

M.  de  Raneé  (^de  sa  place).  M.  Laurence  et 
M.  Testesont  parfaitement  d'accord  sur  un  point... 
(Interruption.)... 

(Aux  voix  !  aux  voix  !  —  La  clôture  !) 

M.  le  Prësideol.  Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

M.  Duséré,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  Il  me  semble.  Messieurs,  que 
toujours,  quand  un  amendement  est  proposé 
contre  le  projet  d'une  commission,  le  rapporteur 
a  la  parole  le  dernier  pour  défendre  celui-ci. 
(Oui!  oui!) 

M.  Daséré,  rapporteur.  Si  cela  est,  je  la  ré- 
clame. (Parlez!  parlez!) 

Les  inconvénients  que  vous  a  signalés  M.  Lau- 
rence s'étaient  présentés  à  la  commission  dont 
il  était  membre;  mon  rapport  en  fait  foi.  L'im- 
possibilité de  laisser  aux  créanciers  de  la  caisse 
de  vétérance  le  soin  de  se  régler  entre  eux,  fut 
un]  des  principaux  motifs  de  la  détermination 
qu'elle  prit  d  en  laisser  le  soin  au  gouverne- 
ment. Il  lui  parut  en  effet  impossible  que  2,500  in- 
téressés fussent  totalement  d'accord  pour  ter- 
miner une  affaire  de  ce  genre,  il  était  impossible 
d'admettre  qu'un  procès  put  amener  la  fin  de 
leurs  débats  sans  les  ruiner  tous.  Le  nombre 
des  pensionnaires  était  d'abord  de  2,500,  plu- 
sieurs sont  morts,  ont  laissé  des  veuves,  des  en- 
fants, des  héritiers,  ce  n'est  pas  exagérer  que 
de  porter  aujourd'hui  le  nombre  des  intéressés 
à  3,000. 

Eh  bien,  supposez  qu'un  de  ces  intéressés 
veuille  avoir  sa  part;  que  faudra-t-il  au'il  fasse? 
Introduire  une  action  judiciaire.  Mais  le  premier 
acte  lui  coûterait  plus  de  6,000  francs.  Cela 
vous  étonne  sans  doute,  mais  n'est  pas  moins 
certain.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Quel  des  intéressés  pourra  donc  commencer, 
suivre  un  procès  aussi  dispendieux?  car  tous 
sont  malheureux  au  point  qu'ils  vous  deman- 
dent de  quoi  vivre.  I^s  laisser  dans  la  position 
actuelle,  c'est  véritablement  une  dérision,  c'est 
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leur  donner  une  permission  dont  ils  ne  peuvent 
pas  user,  c*est  leur  accorder  un  avantage  dont 
ils  ne  pourront  jouir. 

{Nouveaux  cris  de  :  Aux  voix!  La  clôture l) 

M.  de  BelleTinc.  Je  n'ai  que  deux  phrases 
à  présenter  à  la  Chambre,  et  je  la  prie  d'en- 
tendre une  observation  qui  tient  au  cœur  de  la 
Question.  M.  Laurence  et  M.  le  rapporteur  ont 
it  que  la  liquidation  serait  impossible.  Le 
moyen  qu'ils  désirent  se  trouve  dans  le  projet 
de  la  commission  elle-même,  article  1*'. 

Voix  à  gauche  :  Mais  si  la  Chambre  permet 
qu'on  parle  encore,  il  faut  entendre  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  de  Relleyme.  Je  parle  très  rarement  à 
cette  tribune  ;  et  comme  je  crois  dire  quelque 
chose  qui  est  dans  le  cœur  de  la  question,  i  es- 
père que  mes  collègues  me  prêteront  quelque 
attention  pendant  une  minute.  (Pariez!  parlez!) 
Je  réponds  à  M.  Laurence  et  à  M.  le  rapporteur 
par  1  article  1*"'  du  projet  de  la  commission. 

En  matière  de  liguidation,  il  y  a  deux  choses 
à  considérer  :  le  fonds  en  liquidation,  la  ma- 
tière de  la  liquidation  et  le  mode  de  la  liqui- 
dation. 

L'amendement  de  M.  Teste  compose  la  somme 
à  liquider;  la  Chambre  s'occupera  ensuite  du 
mode  de  liquidation. 

Si  la  commission  avait  proposé  comme  ar- 
ticle 1"'  l'amendement  pour  fixer  la  somme,  et 
l'article  l**  de  la  commission  comme  mode  de 
liquidation,  la  Chambre  aurait  trouvé  le  travail 
complet.  L'amendement  devient  l'article  1". 

M.  Duaérë,  rapporteur.  Ne  séparez  pas  cet 
article  de  la  disposition  qui  charge  le  gouverne- 
ment de  la  liquidation. 

M.  de  Belleyne.  Permettez;  il  s'agit  ici 
d'une  contribution  judiciaire.  Je  le  répète,  en 
matière  de  contribution,  il  y  a  deux  choses, 
d'abord  le  fonds  à  distribuer,  et  ensuite  le 
mode  de  distribution. 

Le  fonds  à  distribuer  se  compose  du  restant 
de  la  rente  de  la  portion  aliénée,  et  qu'il  est 
juste  de  restituer  aux  propriétaires.  Quant  au 
mode  de  distribution,  voici  ce  que  je  lis  dans 
l'article  l^'du  proj[et  de  la  commission  : 

«  Une  commission  gratuite  sera  chargée  de 
régler  et  constater  la  situation  de  la  caisse  de 
vétérance  de  l'ancienne  liste  civile.  Elle  revisera 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  relatives 
à  cette  caisse.  » 

Enfin,  pour  abréger,  l'article  dit  gu'elle  fera 
la  liquidation.  La  commission  pouvait  présenter 
un  projet  de  loi  en  2  articles.  Dans  le  premier 
elle  eût  dit  :  le  fonds  à  distribuer  se  composera 
de  la  rente  actuelle  et  de  la  partie  de  rente 
aliéné  ;  dans  le  second  elle  eût  dit  :  la  liquida- 
tion se  fera  par  ordonnance  royale  ;  ce  serait 
d'une  facile  exécution. 

Puisque  la  commission  a  adopté  le  second  ar- 
ticle, M.  Teste  propose  le  premier,  c'est-à-dire 
la  détermination  de  la  somme  à  distribuer. 

{Atix  voix!  aux  voix  !) 

M.  Estaneelln.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission... 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture! 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  Président  donne  une  deuxième  lec- 
ture de  l'amendement... 


M.  le  général  Denuirçay.  Je  demande    la 
divialon.  ' 


M.  le  Président.  On  demande  la  division.  Je 
mets  aux  voix  le  1*"^  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<t  Les  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vété- 
rance de  l'ancienne  liste  civile,  ainsi  que  les 
rentes  5  0/0  inscrites  en  son  nom,  seront  répar- 
ties entre  les  ayants  droit,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  et  aux  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  la  réêie  de  la  dite  caisse.  » 

(Ce  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  Voici  le  deuxième  para- 
graphe : 

«  11  sera  pourvu  au  remplacement  de  42,100 fr. 
de  rentes  aliénées  en  1832  et  1833,  en  vertu 
d'ordonnances  du  roi.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
une  grande  majorité.) 

(L'ensemble  de  l'amendement  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  et  devient  l'article  l^'  du  pro- 
jet de  loi.) 

M.  le  Président.  Avant  d'aller  plus  loin,  la 
la  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux  pour  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  contre  les  déiên» 
teurs  ou  dépositaires  et  armes  ou  de  muniHons  de 
guerre.  (Mouvement  marqué  (T attention.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  De  grands  malheurs,  de  grands  crimes, 
viennent  ^affliger,  de  consterner  le  pave.  Le 
sang  français  a  coulé,  en  même  temps,  à  Lyon, 
à  Saint-Etienne,  à  Paris,  dans  d'autres  villes 
encore  ;  et  ce  sont  des  mains  françaises  oui 
l'ont  répandu!  La  guerre  civile,  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  hideux,  s  est  trouvée  tout  à  coup  orga- 
nisée. Non  seulement  des  factieux  ont  offert, 
commencé  et  soutenu  le  combat,  mais  les  assas- 
sins armés  ont  parcouru  les  rues  et  donné  la 
mort  à  des  citoyens  inoffensifs  et  isolés.  En 
définitive,  les  pouvoirs  réguliers  ont  triomphé 
de  ces  criminelles  attaques.  En  peu  de  jours, 
dans  un  petit  nombre  d  heures,  à  Paris,  le  bon 
esprit  et  le  courage  de  la  garde  nationale  et  de 
l'armée  ont  rétabli,  non  sans  des  pertes  nota- 
bles que  nous  déplorerons  longtemps,  l'ordre  si 
lâchement  troublé. 

Mais,  après  cette  triste  victoire,  le  gouver- 
nement avait  d'impérieux  devoirs  à  remplir*  il 
devait  livrer  à  la  justice  les  grands  coupables 
qui  avaient  provoqué  ou  pris  part  à  ce  criminel 
mouvement.  11  l'a  déjà  fait.  En  appelant,  ainsi 
que  la  Charte  l'y  autorise,  un  des  grands  corps 
de  l'Etat  à  rechercher  les  causes  de  ce  criminel 
attentat  et  à  en  punir  les  auteurs,  le  gouver- 
nement a  satisfait  à  l'attente  publique;  il  a 
pourvu  à  la  fois  à  la  sûreté  des  inculpés  et  aux 
dangers  de  la  société.  L*élévation  du  tribunal, 
sa  haute  position  politique,  sont  des  garanties 
pour  tous. 

L'avenir  nous  a  ensuite  occupé.  S'il  est  d'une 
nécessité  rigoureuse  de  poursuivre  la  punition 
des  coupables,  il  n'est  pis  moins  du  devoir  da 
gouvernement  de  se  défendre  contre  le  renou- 
vellement de  semblables  attaques.  Des  mesures 
militaires  nous  ont  paru  indispensables  :  M.  le 
président  du  conseil  aura  Thonneur  de  vous  les 
faire  connaître. 

Mais  il  ne  serait  pas  d'une  bonne  politique  de 
borner  là  nos  mesures.  Nous  ne  détruirions  pas 
les  causes  et  nous  n'acquerrions  que  la  force  ma- 
térielle nécessaire  pour  en  comprimer  les  effets. 
Ce  serait  beaucoup  sans  doute,  mais  la  sagesse 
et  la  justice  exigent  que  nous  fassions  davan- 
tage. 
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Déjà  par  la  loi  sur  les  crieunr  publics,  vous 
avez  détruit  les  causes  de  provocation  sur  la 
?oie  publique.  Par  la  loi  sur  les  associations  * 
vous  venez  d'enlever  aux  factieux  le  droit  de  se 
réunir,  de  se  concerter,  et  par  conséquent  les 
moyens  de  former  un  corps  agressif  contre  les 
pouvoirs  existants.  Votre  loi  a  visé  juste,  elle  a 
frappé  au  cœur  les  ennemis  de  notre  tranquil- 
lité. Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  la  co- 
lère qu'ils  n'ont  pas  pu  retenir  et  la  précipita- 
tion qu'ils  ont  mise  à  attaquer  l'ordre  public 
avant  qu'ils  fussent  entièrement  préparés.  Si  la 
loi  sur  les  associations  eût  été  encore  retardée, 
le  gouvernement  n'aurait  pas  péri,  sans  doute, 
parce  qu  il  a  poussé  dans  le  i)ay8  des  racines 
trop  profondes;  mais  la  collision  eût  été  plus 
sanglante.  Nos  implacables  ennemis  eussent  été 
plus  fortset  le  sang  eût  coulé  davantage.  La  né- 
cessité de  précipiter  leur  mouvement  avant  la 
dissolution  des  associations,  a  rendu  le  triomphe 
plus  facile,  quoique  toujours  trop  chèrement 
payé,  puisqu'il  a  coûté  la  vie  à  de  bons  citoyens. 

Hais  il  manque  à  cette  législation,  toute  de 

f)aix  et  d'ordre,  un  complément  Indiqué  par 
'expérience. 
Des  révélations  faites  à  la  tribune  de  cette 
Chambre  vous  ont  appris  que  les  factieux  mem- 
bres ou  non  des  associations,  s'étaient  procuré  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre.  Les  derniers 
événements  de  Lyon  et  de  Paris  n'ont  pas  pu 
laisser  des  doutes  à  cet  égard. 

La  prudence  exigeait  le  désarmement  de  ces 
mauvais  citoyens,  une  punition  exemplaire 
pour  la  simple  détention  de  ces  armes  et  muni- 
tions. Mais  la  loi  était  muette  ou  insuffisante.  On 
conservait  des  armes,  on  en  conserverait  encore; 
on  se  procurerait  des  munitions,  sans  que  nous 
eussions  les  moyens  d'en  atteindre  les  déten- 
teurs autrement  qu'en  les  accusant  de  complot, 
ce  qui  est  toujours  difficile  à  établir  judiciai- 
rement. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  remplir 
cette  lacune.  Par  le  projet  que  nous  vous  appor- 
tons, il  serait  défendu  d  avoir  chez  soi  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  ou  d'une  destination 
légitime.  Le  contrevenant  serait  traduit  à  la  po- 
lice correctionnelle  et  pourrait  être  condamné, 
sauf  l'application  de  l'article  463  du  Gode  pénal, 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  2  ans  et 
d'une  amende  de  16  à  1000  francs. 

Dans  ce  cas,  à  l'occasion  d'un  mouvement 
insurrectionnel,  des  individus  seraient  saisis  les 
armes  à  la  main,  il  y  aurait  crime,  et  la  ()uni- 
tion  devrait  être  plus  ou  moins  forte  suivant 
qu'ils  auraient  ou  n'auraient  pas  fait  usage  de 
ces  armes. 

D'après  la  législation  actuelle,  la  simple  dé- 
tention d'armes  même  dans  une  émeute  ou  dans 
une  insurrection  n'est  par  soi-même,  ni  crime, 
ni  délit,  il  faut  toujours  prouver  le  comolot,  ou 
l'attentat,  ou  la  participation  à  l'un  ou  à  Vautre  ; 
il  est  vrai  que  cette  circonstance  devrait  consti- 
tuer une  forte  présomption  contre  l'inculpé,  et 
Sresque  toujours  une  preuve  véritable  de  la  par- 
cipation  à  l'attentat;  mais  de  nombreux  acquit- 
tements ont  prouvé  qu'elle  avait  été  trop  souvent 
regardée  comme  indififérente. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  par  le  projet 
actuel,  de  punir  la  simple  prise  d'armes,  maé- 
pendamment  du  complot  et  de  l'attentat.  Par 
cela  seul  que,  dans  une  émeute  ou  une  insurrec- 
tion, un  individu  aura  été  saisi  les  armes  à  la 
maiO)  il  sera  condamné  de  cinq  à  dix  ans  de 


travaux  forcés.  On  ne  peut  pas!  trouver  la  peine 
trop  sévère*  d'abord  parce  que  le  juge  conserve 
le  droit  d'appliquer  1  article  463,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  ensuite  parce  que  le 
lieu  où  l'inculpé  aura  été  saisi  et  la  circonstance 
qu'il  s'était  muni  d'armes  offensives,  ne  laisse- 
ront pas4e  doutes  sur  sa  participation  au  complot 
ou  à  l'attentat. 

Si  cet  individu  a  fait  usage  de  ses  armes,  il 
est  counable  d'assasinat  ou  de  tentative  de  ce 
crime.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  être  sur- 
pris, si  le  projet  prononce  contre  lui  la  peine  de 
mort  :  c'est  le  droit  commun. 

Restait  une  question,  la  plus  importante  de 
toutes,  celle  de  la  juridiction.  De  bons  esprits 
avaient  pensé  que  le  fait  de  se  présenter  en 
armes,  dans  une  émeute  ou  une  insurrection, 
pouvait  être  considéré  comme  un  crime  mili- 
taire, justiciable  des  conseils  de  guerre.  On 
fortifiait  cette  opinion  des  dispositions  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  VlU,  qui  renvoie  devant  les 
conseils  de  guerre  les  militaires  et  ceux  qui 
leur  sont  assimilés  par  les  lois.  Or,  rien  ne  pa- 
raîtrait plus  raisonnable  que  de  mettre  sur  la 
même  ligne  que  les  militaires  et  de  leur  assi- 
miler (pour  la  juridiction  seulement)  ceux  qui 
se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau  de  la  révolte  et 
qui,  armés  comme  la  troupe  régulière,  entrent 
en  ligne  et  se  battent  contre  elle.  Ce  sont  là  de 
véritables  soldats;  ce  sont  des  militaires  qui  ont 
passé  à  l'ennemi  et  qui  doivent  être  jugés  par 
la  juridiction  qui,  dans  la  même  position,  juge- 
rait des  soldats  déserteurs  à  l'étranger. 

D'autres  personnes,  se  tenant  au  caractère 
originaire  des  insurgés,  ne  veulent  voir  en  eux 
que  des  citoyens.  Elles  disent  que  le  fait  d'avoir 


en  le  commettant,  il  ne  l'est  pas  devenu.  C'est 
un  crime  politique  qu'on  lui  impute,  et  tant  à 
cause  de  la  nature  au  crime  que  par  suite  de 
la  qualité  que  lui  attribue  la  politique  qui  Ta 
fait  agir,  son  action  ne  peut  être  réprimée  que 
par  le  tribunal  qui  est  appelé  à  juger  les  crimes 
ordinaires  et  politiques,  c'est-à-dire  par  le 
jury. 

Pour  nous,  sans  nous  prononcer  sur  cette  con- 
troverse dont  nous  reconnaissons  toutes  les  dif- 
ficultés, nous  dirons  que  nous  ne  croyons  pas 
que  la  juridiction  militaire  ofi're  les  avantages 
qu'on  en  attend.  D'une  part,  elle  ne  serait  guère 
plus  rapide  que  la  procédure  devant  les  cours 
d'assises,  puisqu'il  faudrait  faire  faire  une  ins- 
truction par  le  capitaine  rapporteur,  et  qu'il  y 
aurait  toujours  lieu  au  pourvoi  au  conseil  de 
revision,  et  en  définitive,  devant  la  Cour  de 
cassation.  D'un  autre  côté,  s'il  fallait  qu'un  seul 
conseil  de  guerre,  dans  des  temps  d'émeutes  et 
d'insurrection,  jugeât  tous  les  prisonniers,  son 
autorité  morale  serait  bientôt  détruite,  et  nous 
perdrions  le  fruit  que  nous  cherchons  dans  la 
répression  de  ces  crimes. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  rester  dans 
la  juridiction  ordinaire,  et  d'attendre  du  jury 
la  justice  que  le  gouvernement,  comme  tous 
les  citoyens,  est  en  droit  de  lui  demander.  On 
a  pu  soupçonner  dans  les  circonstances  graves 
et  menaçantes  que  le  jury  n'inclinât  vers  une 
indulgence  qui  n'aurait  été  que  de  la  faiblesse 
et  de  la  timidité,  mais  à  mesure  que  la  confiance 
publique  prendra  des  forces,  et  rien  n'est  plus 
propre  à  lui  en  donner  que  les  derniers  triom- 
phes de  Tordre  sur  l'anarchie,  vous  verrez  les 
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jurés  se  prononcer  avec  l'énergie  qui  doit  ca- 
ractérider  des  hommes  justes  et  consciencieux. 

Un  autre  objet  a  dû  attirer  la  vigilante  atten- 
tion du  gouvernement.  A  côté  des  factieux  qui 
se  présentent  en  armes  dans  une  insurrection, 
il  y  a  des  individus  qui  sont  toujours  prêts  à 
leur  porter  secours,  à  les  aider,  à  se  cacher 
derrière  des  barricades,  des  retranchements  ou 
tous  autres  ouvrages.  C'est  sans  doute  une  par- 
ticipation coupable  qui  n'est  néanmoins  punie, 
d'après  notre  législation  actuelle,  qu'autant 
qu'on  peut  la  considérer  comme  une  complicité 
dans  le  complot  ou  l'attentat.  Il  en  résulte  qu'il 
y  a  toujours  impunité. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs^  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  aussi  préjudiciable  à  la  paix 
publique,  que  contraire  à  la  conservation  des 
propriétés  privées.  Le  fait  de  construire,  des 
barricades  ou  d'aider  à  les  construire,  constitue 
un  véritable  crime,  que  le  projet  punit  de  la  dé- 
tention de  cinq  à  dix  ans.  Vous  ne  trouverez  pas 
cotte  peine  exagérée,  surtout  si  vous  considérez 
que  les  barricades  ne  sont  élevées  que  pour 
mettre  les  factieux  à  couvert,  et  pour  leur  per- 
mettre de  tuer  lâchement  les  pères  de  famille 
qui  ne  sont  mis  en  mouvement  que  pour  ramener 
r ordre  dans  la  cité. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  légis- 
latives que  nous  vous  proposons.  Nous  avons 
tout  lieu  de  croire  que,  réunies  aux  lois  de 
sûreté  et  d'intérêt  politique  que  vous  avez  déjà 
votées,  à  la  loi  qui,  en  fortiûant  l'armée,  va 
détruire  toutes  les  espérances  des  factieux,  vous 
affermirez  l'ordre  public  et  consoliderez  à  tou- 
jours les  institutions  sous  lesquelles  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  !•'.  Tout  détenteur  ou  dépositaire  d'armes 
ou  de  munitions  de  guerre  dont  la  possession 
n'est  pas  légalement  autorisée,  sera  traduit  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et 
puni  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  francs  à  1,000  francs. 

Les  obji'ts  saisis  seront  confisqués. 

Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
la  peine  d  emprisonnement  déterminée  par  le 
présent  article. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
élevées  jusqu'au  double. 

Art.  2.  Les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
Insurrectionnel,  ayant  pour  objet  ou  résultat 
l'un  ou  plusieurs  des  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 86  et  suivants  du  Code  pénal,  jusques  et 
compris  Tarticle  97  ^1),  seront  pris  les  armes  à 

(1)  An.  86.  L'atteotat  contre  la  vie  oa  contre  la  per- 
sonne du  roi  est  puni  de  la  peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale,  est  puni  de  la  peine  do 
mort. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  per- 
sonne du  roi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  francs  à 
iO.OOO  francs.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42,  pendant  un  temps  égal  à  celai  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps 
pourra  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  détruire, 
soit  de  changer  le  gouvernement  ou  1  ordre  de  successi- 
bilitè  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 


la  main,  quoiqpj'ils  n'en  aient  pas  fait  usape, 
seront  condamnés  aux  travaux  forcés  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 


h  s'armer  contre  l'autorité  royale,  sera  puai  de  mert 
Art.  88.  L'exécution  ou  la   tentative  coostituersoi 

seules  l'attentat. 
Art.  89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mto* 

tiennes  aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'an  acit 

commis  ou  commencé  pour  en  préparer  Texécution,  sen 

puni  de  la  déportation. 
S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  oa  commets 

Sour  en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera  celle  de  U 
étention. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  coneer^ 
tée  et  arrêtée  entre  deux  on  plusieurs  personoes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  (oraer 
un  complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnes  Aïùs 
les  articles  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une  telle  pro- 
position sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  aa  i 
cinq  ans.  Le  coupable  pourra  de  plus  être  interdii  es 
tout  ou  en  partie,  des  oroits  mentionnés  en  l'ariicle  4i 

Art.  90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  reso- 
lution de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  Vêt' 
ticle  86,  et  qu'un  acte  fait  pour  en  préparer  rexécuUo& 
aura  été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sansisui- 
tance,  la  peine  sera  celle  de  la  détentioD. 

Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'eicster  la 
guerre  civile,  en  armant  ou  en  portant  les  ciioyets  0% 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  Mit  i* 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  daas  unt 
ou  plusieurs  communes,  sera  puni  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  1  un  des  crimes  préras  la 
présent  article,  et  la  proposition  de  former  ce  complot, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  89,  fuivmt 
les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

Art.  92.  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auroat  le^ 
ou  fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  e«r^t«. 
fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou  leur  auivsi 
fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  saut  ordr* 
ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 

Art.  93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitimo,  aaroot 
pris  le  commandement  d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe, 
d'une  flotte,  d'une  escadre,  d  un  bâtiment  de  i^em, 
d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouTerae- 
ment,  un  commandement  militaire  quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  amée  et 
troupe  rassemblée,  après  que  le  licencement  oq  i* 
séparation  en  auraient  été  ordonnés, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Art.  94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  U 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requin* 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  ct>ntre  la  levée  de% 
gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  U  dé- 
portation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  toivis  ^ 
leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dêtrvft 
par  l'explosion  d'une  mine,  des  édifices,  magiisios.  «r- 
vénaux,  vaisseaux  ou  autres  propriétés  appart«iiaot  i 
l'Etat,  sera  puni  de  mort. 

Art.  96.  Quicon(]uc,  soit  pour  envahir  des  dom&ttt» 
propriétés  ou  df'niers  public:»,  places,  villes,  forter«s««« 
posles,  magasins,  arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  hta- 
ments  appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  piller  ou  paru^ 
des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  (Tas* 
généralité  de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaq|«'  ou 
résistance  envers  la  force  publique  airissaot  contre  l«* 
auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tète  des  bui^ 
armées  ou  y  aura  exercé  une  fonction  ou  un  coffisu* 
dément  quelconque,  sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qvi  st^ 
ront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  orrztà-i  ^ 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront,  sctemiB<ci  ' 
volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes,  momu» 
et  instruments  de  crime,  ou  envoyé  des  convoi^  4e  1^ 
sistances,  ou  oui  auront,  de  toute  autre  manière,  f*" 
tiqué  des  intelligences  avec  tes  directeurs  ou 
dunts  des  bandes. 

Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des 
mentionnés  aux  articles  86,  81  et  91,  auraient  éà  ix^ 
cutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la  m>b#  A 
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S*ils  ont  fait  usage  desdites  armes  ils  seront 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Art.  3.  Ceux  qui,  sans  être  porteurs  d'armes, 
auront  fait  ou  aidé  à  faire  des  barricades,  des 
retranchements  ou  tous  autres  travaux  ayant 
pour  but  d'entraver  ou  d'arrêter  Texereice  de  la 
force  publique,  seront  condamnés  à  la  peine  de 
la  détention  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  s'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  il  sera  fait  appli- 
cation de  Tarticle  463  (i)  du  Gode  pénal. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  qui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  Texamen  des  bureaux.  (Une  assez  longue 
agitation  suit  celte  communication.) 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil 
pour  la  présentation  de  2  projets  de  loi  por- 
tant demande  :  \^  d'un  crédit  extraordinaire  de 
14,014,000  t^ancs  sur  Vexercice  1834;  2«  d'un 
crédit  de  22,442,000  francs^  additionnellement  au 
budget  de  la  guerre  de  1835. 

M.  le  maréchal  Senlt,  président  du  eonseily 
ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  2  projets  de  loi  ten- 
dant à  compléter,  pour  les  exercices  1834  et  1835, 
TefiTectif  de  Tarmée  de  terre  sur  un  pied  supé- 
rieur aux  prévisions  qui  avaient  servi  de  base  à 
nos  propositions  primitives  pour  les  budgets  de 

mort  sera  appliquée,  sans  distinctioo  de  grades,  k  tous 
les  individus  faisant  partie  de  la  bande,  et  qui  aoront 
éxé  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  (quoique  non  saisi  sar  le 
lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sedilion,  ou  aura  exercé 
dans  la  bande  un  emploi  ou  commandement  quelconque. 
(i)  Art.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  faTeur 
de  qui  la  jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuanies, 
seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour 
appliquera  la  peine  des  traraux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  dei  travaux  forcés  à  temps.  Néanmoins,  s'il  s'agit 
de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
r£tat,  la  eour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou 
celle  de  la  détention;  mais,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  86,  96  et  97,  eUe  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  on  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  h  perpétuité, 
la  C'>or  appliquera  la  peine  des  travaux  forces  à  temps 
ou  celle  oe  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  appli- 
quera la  peine  de  la  détention  on  celle  du  bannissement. 
Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  &  temps,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les  disposi> 
tioos  ae  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention, 
du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique,  la  cour 
appliquera  les  dispositions  de  l'article  401,  sans  toute- 
fois pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au- 
dessous  d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Gode  prononce  le  maximum  d*iine 
peioe  affictive,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  cour  appliqupra  le  minimum  de  la  peine,  ou  même 
la  peioe  intérieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et 
celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Gode  pénal, 
si  los  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux oorrectionnels  sont  autorisés,  même  en  cas  de 
récidire,  h  réduire  Temprisonnement  même  au-dessous 
de  six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  16 francs; 
ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'empri- 
sonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  eUe  puisse  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police. 


ces  2  années,  prévisions  que,  d'accord  avec  tous, 
nous  nous  étions  efforcé  de  resserrer  dans  les 
plus  étroites  limites,  mais  toujours  sous  les  ré- 
serves que  votre  patriotisme  et  notre  responsa- 
bilité nous  commandaient  également  de  faire, 
en  cas  d'événements  impérieux. 

Ces  événements.  Messieurs,  sont  survenus;  ils 
exigent  évidemment  que  nous  maintenions  des 
moyens  de  force  et  d'action  suffisants  pour 
prévenir  le  retour  de  circonstances  semblables, 
et  c'est  ce  que  nous  obtiendrons  îtnmanquable- 
ment  en  replaçant  notre  organisation  militaire 
sur  le  pied  qui,  depuis  les  sinistres  journées  de 
juin  1832,  avait  condamné  au  repos  et  à  l'im- 
puissance les  factions  dont  nous  venons  de  ré- 
primer encore  une  fois  les  projets  criminels. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  l'armée,  successive- 
ment réduite  de  410,000  hommes  à  360,000,  quand 
le  maintien  de  la  paix  extérieure  fut  assuré,  nous 
a  paru  d'abord  devoir  être  conservée  sur  ce  pied, 
surtout  pour  présenter  cette  force  imposante  et 
exercer  cet  ascendant  moral  qui  décourage 
d'avance  les  factions  et  prévient  leurs  crimi- 
nelles tentatives. 

Toutefois,  le  gouvernement  du  roi  pénétré, 
comme  vous,  du  désir  de  soulager  le  Trésor, 
s'était  décidé  à  ramener  l'effectif,  à  partir  du 
1«  avril  1834,  de  360,000  hommes  à  336,400, 
pour  atteindre  par  gradation,  dans  le  dernier 
trimestre,  le  chiffre  de  313,000  adopté  par  votre 
commission  et  consenti  par  nous  pour  1835. 

Mais  les  factions,  Messieurs,  sont  promptes  à 
ressaisir  leurs  coupables  espérances.  Vous  venez 
de  les  voir  se  lever  à  la  fois  sur  plusieurs  points, 
et  attaquer  avec  violence  le  gouvernement,  les 
lois  et  Tordre  social.  Sans  doute,  Tépreuve  qu'elles 
ont  faite,  a  da  leur  prouver  tout  ce  que  peut 
l'armée  par  son  courage,  par  son  dévouement  et 
par  l'assentiment  national  qui  l'accompagne. 

Mais  cette  épreuve  nous  avertit  aussi.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  savoir  se  mettre  en  mesure  de 
prévenir  des  crises  de  ce  genre,  par  un  appareil 
de  forces  qui  déconcerte  jusqu'aux  projets  des 
factions;  et  qu'il  y  aurait  une  économie  réelle 
pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  et  par  con- 
séquent pour  le  Trésor,  en  même  temps  qu  une 
économie  plus  précieuse  encore,  celle  d  un  sang 
généreux,  à  constituer  la  force  publique  sur  des 
bases  assez  puissantes  pour  que  la  pensée  de  la 
révolte  échouât  devant  elle. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat,  que  nous  ve- 
nons vous  proposer  d'accorder  à  l'exercice  18m, 
un  crédit  extraordinaire  de  14,014,000  francs, 
dont  13,255,000  francs  spécialement  destinés  à 
reporter  l'effectif  de  l'armée  à  360,000  hommes, 
et  à  65,000  chevaux;  et  803,000  francs  pour  les 
frais  extraordinaires  des  camps  de  manœuvres 
que  l'intention  du  roi  est  de  réunir  désormais  a 
la  même  époque  qu'en  1833. 

Les  avantages  de  ces  grandes  réunions  de 
troupes  sont  universellement  reconnus  aujour- 
d'hui ;  et  en  effet,  c'est  au  milieu  des  camps  que 
les  corps  retrouvent  dans  toute  son  énergie  cet 
esprit  militaire  et  de  subordination  qui  fait  la 
plus  grande  force  des  armées  ;  ces  réunions  of-; 
frent  aussi  le  moyen  de  donner  aux  soldats  qui 
doivent,  chaque  année,  passer  de  l'armée  active 
dans  la  réserve,  le  complément  d'instruction  qui 
ne  s'acquiert  que  dans  les  camps. 

Nous  vous  proposons  en  môme  temps,  et  par 
les  mêmes  considérations,  d'ouvrir  sur  l'exer- 
cice 1835,  un  second  crédit  de  22,442,000  francs 
également  affecté  tant  au  maintien  d'an  effectif 
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de  360,000  bominea  et  de  65,000  cberauz,  qu'& 
la  formation  des  camps  d'instructjoD. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  pour  obtenir  en 
1834,  le  complâment  d'effectif  donl  il  s'unit,  nous 
avions  h  chotair  entre  le  rappel  sous  les  drapeaux 
des  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers  en  congé 
illimité,  ou  l'incorporation  de  35,000  bommes 
restés  libres  sur  la  classe  de  1832.  Ce  dernier 
moven  nous  a  Bembléprëférable.et  la  discussion 
étaBlira  comment,  déduction  faite  des  pertes  na- 
turelles, cette  incorporation  ramènera  l'effectif 
du  taux  déjà  fixé  à  celui  qui  sert  de  base  &  dos 
demandes. 

Messieurs,  les  2  projets  que  nous  vous  pré- 
sentons, nous  sont  dictés  par  le  sentiment  pro- 
fond de  notre  responsabilité,  en  présence  des 
grands  intérêts  dont  la  garde  nous  est  confiée. 
Avec  ces  moyens,  nous  nous  flattons  de  suffire 
à  tout.  L'armée  ne  manquera  jamais  au  roi  ni  à 
la  patrie.  La  Cbambre  comptait  sur  elle;  sa  con- 
fiance est  noblement  justifiée;  celle  de  l'armée 


Ce  que  noua  demandons  pour  elle,  Uessieurs, 
nous  le  demandons  pour  la  paix  publique,  pour 
nos  instituljoas,  pour  toutes  les  prospérités  so- 
ciales, qu'elle  défend  avec  tant  de  bravoure  et 
de  dévouement,  et  nous  le  demandons  avec  coa- 
flance  au  patriotisme  et  à  la  prévoyance  de  la 
Cbambre. 

1«  PROJET  DE  LOI 


■  Article  tmiatte.  U  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1834,  un  crédit 
extraordinaire  de  14,014,000  francs. 

•  Gecrédit  demeure  réparti  entre  les  différents 
chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département , 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi.  * 
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TABLEAU  det  crMitt  extraordiiudret  demandé*  par  U  département  de  la  gturre 
tur  l'exercice  de  1834. 


s  1 

3  ' 

nithrb  des  dépenses. 

ACCROISSEMEKT 
da  l'Bffflotir 

bommel 
«t  «  obenui. 

CAMPS 

TOTtt. 

" 

fr. 

10,090,000 

811,000 

'    1,117,000 

03,000 

fr. 
111,000 

e,ooo 

U7,000 

00,00» 
»,000 

3t,00D 

tt. 
111,000 

e,ooi» 

io,esi,ooo 

011,000 

ï,M1.0OO 

101,000 

3S,000 

13,311,000 

«3,000 

i4,ou,ooa 

Etat  de  développement,  par  chapitrât,  de  la  dépense  ritiAtant  de  l'aeeroiuemeat 
de  l'effecHI  en  1835,  et  dM  eampi  d'imtrvetion. 


Cur.    IT.  tutMi^on 

T.  C«odimBrio.  •-.>. 
Til.  JuUm  aUluira... 
nu.  BoMa  et  «otnUw  dM 

a.  Uta  Biuuirai 

X.  BamonUgtiiénla.... 

XI.  Hirnubemut 

XU.  Foomgat 

XUI,  TruipOTli  gioérMi. 
XVI.  HtlérlddB  g«iiit... 


AnCHKNTÂTlOHS 
doDoiat  1  r«IC»ctif  da  l'an 
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2>  PBOJBT  DE  LOI 
Portant  demande  tfun  eridit  additionnel  au  budget  de  la  guerre  de  1835. 

■  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mioistre  de  la  guerre,  additionnellement  au  budget  de  1835, 
nu  crédit  de  vingt-deux  mitliona  quatre  cent  quarante-deux  mille  francs  (22,442,000  fr.). 

•  Ce  crédit  deoieure  réparti  entre  les  différents  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département, 
conformément  au  tableau  annexé  &  la  présente  loL 

TABLEAU  de*  cridilt  ouverts  au  département  de  ta  guerrt, 
additionnellement  au  budget  de  l'exercice  1835. 


si 

NATDUE  DES  DËFENSES. 

ICCROISSEHENT 
ds  raffoctif 

hooiniei 
«1  M  cliaraui. 

UHPS 
d'intlnielion. 

l 

fr. 

Il,*» 
1»,B»»,0W 

7«e,(»o 

*8B,<»0 

u.ooo 

3,199,000 
«0,000 

ft. 

111,000 
6,000 

«7,000 

60,000 
14,000 

11,000 

Solde  et  entreLiin  da*  tmupM 

■ 

ai,ss9,ooo 

W3,00O 



M.  le  Préaldenl.  Il  est  donné  acte  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  de  la  présentation  des  2  pro- 
jets de  loi  et  de  l'expose  des  motifs,  qui  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux, 

M.  ll««iH.  Je  demande  la  parole.  (Bruitt  dioert. 
Agitation.) 

Messieurs,  je  propose  que  la  demande  de  bui>- 
plément  de  crédit  pour  1835  soit  renvoyée  k  la 
commission  du  budget.  Pour  l'année  1834,  il 
faudra  une  commission  spéciale;  mais  pour  1635 
la  commission  pourra  coordonner  les  différentes 
dépenses. 

H.  Paasy,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
Hesdieurs,  je  viens  m'opposer  à  la  proposition 
de  H.  Havm  en  ce  qui  concerne  le  projet  de 
budget  de  183S.  Il  serait  impossible  de  fondre 
dans  les  chapitres  du  budget  le  nouveau  projet 
de  loi. 

C'est  un  projet  qui  doit  rester  projet  distinct. 
Il  importe  même  que  son  caractère  s|iécial  lui 
Boit  conservé.  En  le  fondant  avec  le  budget,  il  y 
aurait  un  grave  inconvénient  :  vous  replaceriez 
dans  des  services  déjà  examinés,  des  services 
nouveaux  qui  ont  un  tout  autre  caractère;  vous 
dénatureriez,  par  là  même,  le  budget. 

Je  m'oppose  donc  &  la  proposition,  et  je  de- 


mande que,  conformément  &  la  pi 
ministre,  le  projet  relatif  à  1835  s 
part  comme  une  loi  tout  &  f 
{Appayi  !) 

H.  Havln.  La  commission  du  budf 
a  déjà  été  édifiée  par  les  différen 
qui  lui  ont  été  soumis  par  le  min 
renvoyait  &  celte  commission,  il 
sible  de  faire  un  article  de  projet 
si  elle  le  jugeait  convenable,  san 
dans  les  autres  articles.  Mais  ai 
abrégeriez  beaucoup  le  temps  qu'il 
satrement  à  une  nouvelle  commit 
se  trouverait  nécessairement  dam 
de  s'entendre  avec  la  commission 

U.  le  Préaldeat.  La  propositio 
est-elle  appuyée  î  (Oui  l  oui  l  Hon  ! 
mettre  aux  voix  cette  proposîtioc 
à  renvoyer  le  projet  relatiià  1835 
sion  du  budget. 

H.  C*ulai«BB.  A  la  charge  d*eil 
port  séparé  I 

(La  proposition  de  H.  Bavin,  m 
n'est  pas  adoptée.) 

U.  le  Pr^ldrnl.  Le  projet  de 
voyé  dans  lea  boréaux  qui  nommej 
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H.  DoTcrgler  à»  HaaraHoe.  11  n'y  aura 
Bans  doute  qu'une  seule  commission  à  nommer 
pour  les  2  projets?  (Bruit  et  eonfution  dam  l'Ai- 
tembUe.) 

H.  I«  PrMdeBC.  Il  est  biea  entendu  que  les 
2  projets  de  loi  présentée  par  le  ministre  de  la 
guerre  seront  renvoyés  aux  bureaux,  pour  qu'ils 
nomment  une  seule  et  même  commission. 

Voix  mmbreutet  :  A  demain  ! 

M.  le  PFésMeat.  Nous  revenons  à  la  dUcut- 
fton  iwr  la  eaiue  de  vitérance. 

Voici  un  article  2  présenté  par  M.  de  Belleyme. 
{A  demain .') 

<  Art.  2.  La  répartition  sera  faite  par  une 
commission  spéciale  nommée  par  ordonnance 
royale.  • 

H.  L«nr«Bec.  Cela  n^est  pas  possible,  puisque 
rouB  avez  renvoyé  au  droit  commun. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Nom  non!) 

Quelques  voix  :  Si  !  si  !  Appuyé  I 

pltuieuri  membrtt  :  A  demain  I  à  demain  ! 

U.  Salverle.  L'amendement  n'a  pas  été  dis- 
cuté, on  ne  peut  le  mettre  aux  voix. 

H.  le  Préaident.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  l'amendement  ae  U.  de  fielleyme? 

H .  Laurence.  Je  la  demande  s'il  est  appuyé. 
{A  demain  I  à  demain  /) 

H.  Lan  renée.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  contre 
cet  article . 

Je  dis  qu'il  est  inacceptable,  parce  que  lorsque 
par  l'article  1"  que  vous  avez  adopté,  vous  avez 
renvoyé  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vëié- 
rance  k  se  régler  selon  le  droit  commun, 
vous  ne  pouvez  pas  imposer  à  quelques-uns 
d'entre  eux  l'oblii^ation  de  reconnaître  comme 
rendue,  selon  le  droit  commun,  la  décision  d'une 
commission  qui  est  en  dehors  de  ta  justice  ordi- 
naire.  Le  principe  adopté  par  l'article  I"  exclut 
de  la  manière  ta  plus  complète  le  règlement 
proposé  par  l'article  2,  et  voilà  pourquoi  je  le 
repousse. 

H.  le  PréaMent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Belleyme. 

VoLc  nombrevta  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

(Beaucoup  de  membres  quittent  leur  place.) 

U.  le  Préaident.  Vu  la  difficulté  de  constater 
ei  la  Cbambre  est  en  nombre,  puisque  beaucoup 
de  membres  ont  quitté  leur  place,  la  séance  est 
levée. 

(11  est  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  16  avril  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
te  projet  de  loi  sur  la  poursuite  et  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
caisse  de  vétérance. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
de  la  séparation  de  corps. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  majorais. 

Vérification  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion accordées  à  MM.  OrUla  et  Borgarelli  d'ison. 

Discussion  du  projet  de  loi  qui  autorise  la 


Tille  de  Uetz  à  s'imposer  extraordiaairement. 
Discussion  du  projet  de  budget  du  miaistèr* 
de  la  guerre  pour  l'exercice  1S35. 


COUR  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  LE  BARON  PASQUIEE. 

Séance  tecrète  du  mercredi   16  avril   1834. 

A  midi,  la  Cour  des  pairs  s'est  réunie  en  séance 
secrète  pour  délibérer  au  sujet  de  l'affaire  à  la- 

Suelle  se  rapporte  l'ordonnance  du  roi  qui  avait 
té  communiquée  hier  à  la  Chambre  des  pairs 
en  séance  publique  (1). 

M.  Martin  (dit  Nord),  nommé  procureur  géné- 
ral du  roi  près  la  Cour  des  pairs,  et  assiste  de 
H.  Franck-Carré,  faisant  fonctions  de  substitut 
du  procureur  général,  a  donné  lecture  à  la 
Chambre  de  son  réquisitoire,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  immédiatement  procédé  à  une  in^truciloo 
sur  les  laits  relatifs  a  ladite  affaire. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  a  fait  intro- 
duire de  nouveau  dans  la  chambre  du  conseil 
M.  le  procureur  général  et  son  substitut,  et  U-  le 
BARON  PASQtiiBR,  président,  a  donné  lecture,  en 
leur  présence,  de  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

u  1^  Cour  des  pairs, 

t  Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  16  de  ce 
mois; 

•  Ensemble  l'article  28  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle; 

•  Ouï  le  procureur  général  du  roi  en  ses  dires 
et  réquisitions,  et  après  en  avoir  délibéré; 

-  Donne  acte  audit  procureur  général  du  dé- 
piH  par  lui  fait  sur  le  bureau  de  la  Cour  d'un 
réquisitoire  renfermant  plainte  contre  les  au- 
teurs, fauteurs  et  complices  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'Ëtat,  dont  le  jugement  a  été  renvoyé 
devant  la  Cour  par  l'ordonnance  susdatée. 

•■  Ordonne  que  par  M.  le  président  de  la  Cour 
et  par  tels  de  MM.  les  pairs  qu'il  lui  plaira  com- 
mettre pour  l'assister  et  te  remplacer  en  cai 
d'empêchement,  il  sera  sur-le-champ  procédé! 
l'instruction  du  procès,  pour  ladite  instruction 
faite  et  rapportée  être  par  le  procureur  gênerai 
requis,  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

•  Ordonne  que  dans  te  cours  de  ladite  instruc- 
tion les  fonctions  attribuées  à  la  Chambre  da 
conseil  par  l'article  128  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle seront  remplies  par  H.  le  président, 
celui  de  MM.  les  pairs  commis  par  lui  pour  faire 
te  rapport,  et  MM.  le  comte  Mole,  le  baron 
Séguier,  le  comte  Reilln,  le  comte  Siméon,  U 
duc  de  Bassano,  le  comte  Caffarelli,  Boyer.  le 
baron  Thénard,  Tripier,  le  baron  Zaneiacomi, 
le  maréchal  comte  (jérard  et  Cassaignoites,  que 
que  la  Cour  commet  à  cet  effet,  lesquels  se  cao- 
tormeront  d'ailleurs,  pour  le  mode  de  procéder, 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimiseUe. 
et  nepourrot 

de  7  au  moii 

•  Ordonne 

S|ue  les  pro( 
aits,  seront 
Cour. 

•  Ordonne 
tructioQ  le  g 
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torisé  à  s'adjoindre  tels  commis  assermentés 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  le  remplacer, 
s'il  y  a  lieu,  et  que  les  citations  ou  autres  actes 
du  ministère  de  la  Cour  seront  faits  par  les  huis- 
sier de  la  Chambre; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Délibéré  à  Paris,  le  16  avril  1834,  au  palais 
de  la  Cour  des  pairs,  séance  secrète,  où  sié- 
geaient M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la 
cour. 

«  Et  MM.  le  marquis  d'Âramon.  le  duc  de  Ghoi- 
seul,  le  duc  de  Broglie,  le  duc  de  Montmorency, 
le  duc  de  Maillé,  le  duc  de  Laforce,  le  marquis 
de  Marbois,  le  marquis  de  Jaucourt,  le  comte 
Klein,  le  comte  Lemercier,  le  marquis  de  Sémon- 
yille,  le  duc  de  Gastries,  le  duc  de  Brissac,  le  duc 
de  Garaman,  le  comte  de  Durfort,  le  marquis  de  La 
Guiche^le  marauis  de  Louvois,  le  comte  Mole,  le 
marquis  de  Matnan,  le  baron  Séguier,  le  marquis 
de  Talaru,  le  marquis  d'Osmond.le  comte  de  Noé, 
le  comte  de  La  Roche-Âymon,  le  duc  de  Massa, 
le  duc  Decazes,  le  comte  d'Ârgout,  le  comte  Gla- 
parède,  le  comte  Gornudet,  le  baron  Mounier,  le 
comte  Mollien,  le  comte  de  Pontécoulant,  le 
comte  Palet  (de  la  Lozère),  le  comte  Reille,  le 
comte  Rampon,  le  comte  de  Sparre,  le  marquis 
de  Saint-Simon,  le  duc  de  Trevise,  le  marquis 
de  Talhouët,  le  comte  Truguet,  le  comte  de  Ger- 
miny,  le  baron  Dubreton,  le  comte  de  Bastard, 
le  marquis  de  Pange,  le  comte  Portails,  le  duc  de 
Praslin,  le  duc  de  Grillon,  le  duc  de  Valmy,  le 
comte  Siméon,  le  comte  de  Yaudreuil,  le  comte 
de  Saint-Priest,  le  comte  de  Tascher,  le  comte  Mo- 
litor,  le  comte  de  Bordesoulle,  le  comte  Guillemi- 
not,  le  comte  Ghabrol  de  Grousol,  lecomte  d*Hau- 
bersart,  le  comte  de  Gourtarvel,  le  comte  d*Am- 
brugeac,  le  comte  de  Vogué,  le  comte  Dejean,  le 
comte  de  Richebourg,  le  duc  de  Plaisance,  le  vi- 
comte Dode  de  La  Brunerie,  le  vicomte  Dubou- 
chage,  le  comte  Davous,  le  comte  de  Montalivet,  le 
comte  du  Gayla,  le  comte  de  Sussy,  le  comte  Gho- 
let,  le  comte  de  Boissy-d'Ànglas,  le  duc  de  Noail- 
les,  le  comte  Laniuinais,le  marquis  de  Latour-du* 
Pin-Montauban,  le  marquis  de  Laplace,  le  comte 
Clément  de  Ris^  le  duc  d'istrie,  le  duc  de  Péri- 

f^ord,  le  marquis  de  Grillon,  le  comte  de  Ségur, 
e  baron  DufMsrré,  le  duc  de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  comte  de  Gessac,  le  baron  Davillier, 
le  comte  Gilbert  de  Voisins,  le  comte  de  Turenne, 
le  comte  d'Ânthouard,le  comte  Mathieu  Dumas,  le 
comte  Caffarelli,  le  comte  Jacob,  le  comte  Pajol, 
le  vicomte  Rogniat,  le  comte  de  Saint-Sulpice,le 
comte  Philippe  de  Ségur,  le  comte  Perregaux,  le 
comte  de  Lascours,  le  comte  Roguet,  le  comte  de 
La  Rochefoucauld,  le  comte  Gazan,  Girod  (de 
TAln),  le  baron  Âtthalin,  Aubernon,  Bertin  de 
Yaux^  Besson,  le  président  Boyer,  le  comte  de 
Canouville,  le  vicomte  de  Gaux,  Cousin,  le  comte 
Desroys,  Dévalues,  Dupleix  de  Mézy,  'le  comte 
Dutaillis,  le  duc  de  Fezensac,  le  baron  de  Fré- 
ville,  Gautier,  le  comte  Heudelet,  Humblot-Conté, 
le  comte  de  Laferrière-Lévôque,  le  baron  Malouet, 
le  comte  de  Montguyon,  le  comte  de  Montlosier, 
le  comte  Morand,  le  comte  Rœderer,  le  chevalier 
Rousseau,  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  le  baron 
Thénard,  Tripier,  le  comte  Turgot,  Villemain,  le 
comte  Jacqueminot,  le  vice-amiral  Jurien-Laera- 
vière»  le  comte  Bérenger,  le  comte  Edouard  de  Gol- 
bert,  le  comte  Guéhéneuc.  le  comte  Charles  de 
Lagrange,  le  comte  deNicolaî,  le  président  Faure, 
le  maréchal  marquis  de  Groucny,  le  comte  de 
Labriffe,    le  comte  de   Chastenay-Lanty,   Bau- 
drand,  le  maréchal  comte  Gérard,  le  baron  Hazo, 
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le  baron  Neigre,  le  comte  de  Preissac,  le  baron 
Saint-Gyr-iNugues,  le  comte  Duchâtel,  le  baron 
Maurice  Duval,  le  baron  de  Reinach,  le  comte  de 
SaintCricq,  le  président  Cassaignoles,  membres 
de  la  Cour,  assistés  de  MM.  Eugène  Cauchy,  gref- 
fier en  chef,  et  Léon  de  la  Ghauvinière,  greffier 
en  chef  adjoint  de  la  Cour.  » 

M.  le  Présideol  a  fait  connaître  à  la  cour 
qu'en  vertu  de  Tarrêt  qui  précède,  il  commet- 
tait pour  l'assister  et  le  remplacer  au  besoin  dans 
l'instruction  ordonnée  par  cet  arrêt,  MM.  le  duc 
Decazes,  le  maréchal  cluc  de  Trévise,  le  comte 
de  Bastard,  le  comte  Portalis,  le  comte  Monta- 
livet, Girod  (de  TAin),  le  baron  de  Fré ville  et  le 
président  Faure. 

M.  le  Prësideol  et  les  commissaires  par  lui 
désignés  se  sont  immédiatement  réunis  pour 
commencer  leurs  travaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT, 
ET  DE  M.  DUPIN,  PRESIDENT. 

Séance  du  mercredi  16  avril  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  15  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  pour- 
suite et  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

M.  Paraol,  organe  de  la  commission^  dépose 
son  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 

M.  le  Présidenl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
dirtribué,  et  le  jour  de  la  discussion  ultérieure- 
ment fixé. 

U ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  caisse  de  vétérance  de  Vancienne 
liste  civile. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  Tarticle  2, 
proposé  hier  par  M.  de  Belleyme  : 

«  Art.  2.  La  répartition  sera  faite  par  une 
commission  spéciale,  nommée  par  ordonnance 
royale.  » 

La  parole  est  à  M.  De  Belleyme. 

M.  de  Beileyaie.  Messieurs,  j'ai  eu  Fhon- 
neur  de  proposer  hier  à  la  Chambre  un  second 
article  additionnel  dont  M.  le  président  vient  de 
vous  donner  lecture.  De  trôs  courtes  observations 
justifieront,  je  l'espère,  cet  article  additionnel. 

Et  d'abord  je  regrette  de  ne  pas  voir  au  banc 
des  ministres,  M.  le  ministre  des  finances.  Mais 
hier  il  ne  8*est  pas  opposé  à  ma  proposition,  et 
je  le  crois  d'autant  mieux  que  la  nomination 
d'une  commission  ressort  elle-même,  et  du  pro- 
jet de  loi  du  gouvernement,  et  de  celui  oe  la 
commission. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement,  adopté  par 
la  commission  de  la  Chambre,  porte  que  la  li- 
quidation sera  faite  par  une  commission.  Je  dois 
répondre  à  l'instant  môme  à  l'observation  de 
M.  Laurence,  qui  a,  comme  tout  ce  qu'il  nous 
présente,  force  et  précision,  j'en  conviens. 

Et  d'abord,  je  demande  comment  la  commis- 
sion nous  reproche  l'introduction  de  ce  mode 
de  liquidation,  lorsqu'elle  en  admet  un  qui  dé- 


(1)  Voy.  ci-aprè8  ce  rapport,  p.  740,  Annexe  à  laséance 
de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi  16  avril  1834. 
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truit  bien  plus  violemment  le  droit  commun  j 
car  dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans  celui 
de  la  commission,  on  établissait  une  commission 
spéciale  non  seulement  pour  régler  les  fonds 
d^  la  caisse  de  vétérance,  mais  pour  reviser 
d*une  manière  absolue,  comme  souverain  ar- 
bitre, les  pensions  accordées.  Certes  c'était  là, 
bien  plus  que  je  ne  le  fais  dans  mon  article  ad- 
ditionnel, revenir  sur  les  droits  acquis  ;  car  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commis- 
sion commençaient  par  s'emparer  de  la  caisse 
de  vétérance,  sauf  à  revoir  à  nouveau  toutes 
les  demandes  en  pensions,  soit  pour  les  accor- 
der, les  refuser,  ou  les  limiter  à  un  certain 
taux. 

Dans  la  commission  actuelle,  il  y  a  au  moins 
cette  grande  différence  :  c'est  qu'on  ne  pourra 
pas  payer,  au  préjudice  du  Trésor,  des  pensions 

2ui  ne  seront  payées  que  jusqu'à  concurrence 
es  valeurs  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance. 
Mais  pourraiS'je  ne  pas  dire  à  mon  tour  que  la 
matière  est  administrative?  Voyez  ce  qui  se  pra- 
tique tous  les  jours  dans  les  ministères. 

De  quoi  s'agit-il?  de  liquider  des  pensions  éta- 
blies administrativement,  car  la  caisse  de  vété- 
rance a  été  constituée  par  ordonnances  royales. 
Ce  sont  des  ordonnances  royales  qui  ont  établi 
Forigine  et  Texistence  de  cette  caisse,  qui  en 
ont  constitué  les  valeurs,  qui  ont  réglé  les  an- 
nées de  service,  et  qui  ont  successivement  li- 
quidé ces  pensions  jusqu'à  ce  jour. 

Or,  je  le  demande,  tout  dans  cette  cause  n'est-il 
pas  aaministratif  depuis  sa  fondation  :  sa  cons- 
titution, ses  valeurs,  et  la  liquidation  successive 
des  pensions  ?  Et  certes  il  n'y  a  rien  que  de  très 
conforme  aux  règles  de  la  compétence,  à  ren- 
voyer à  une  commission  administrative,  nom- 
mée par  le  gouvernement,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etat,  la  liquidation  d'une  caisse  cons- 
tituée administrativement,  et  en  faveur  d'em- 
ployés qui  ne  peuvent  faire  valoir  que  des 
ordonnances  rentrant  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration. 

Mais  après  avoir  établi  qu'il  s'agit  ici  de  liqui- 
dation de  pensions  conformes  a  celles  qui  se 
liquident  dans  les  différents  ministères,  je  veux 
bien  admettre,  avec  M.  Laurence,  qu'il  est  ques- 
tion de  contribution  judiciaire  et  de  droit  com- 
mun. 

A  défaut  de  législation  spéciale,  on  consulte 
ussi  le  droit  commun.  IJne  commission  peut 
faire  ce  que  fait  l'administration. 

Aussi,  en  matière  de  contribution  judiciaire, 
on  a  tellement  reconnu  le  besoin  d'une  instruc- 
tion écrite,  que  les  productions  de  pièces  et  les 
demandes  se  font  par  écrit  devant  un  juge  com- 
missaire ;  on  ne  les  renvoie  à  l'audience  que 
pour  les  exécuter. 

Mais  ici,  Messieurs,  ce  sont  des  ordonnances 
spéciales  qui  ont  réglé  les  pensions  à  accorder 
diaprés  le  nombre  des  années  de  service  et  le 
traitement  des  employés.  En  conséquence,  rien 
de  plus  naturel  que  de  faire  décider  par  la  com- 
mission, sur  simples  mémoires  et  sur  pièces  jus- 
tificatives, que  1  on  sera  admis  comme  pension- 
naire pour  une  somme  déterminée  suivant  ces 
ordonnances.  C'est  un  calcul  très  facile  ;  et  dai- 
gnez remarquer  que  cette  liquidation  adminis- 
trative aura  un  grand  avantage,  celui  de  venir 
au  secours  des  petits  pensionnaires  qui  ne  pour- 
raient pas  soutenir  les  lenteurs  et  les  frais  d'une 
contribution  judiciaire. 

Devant  les  tribunaux,  toutes  les  écritures  se 
font  par  des  significations  judiciaires;  il  y  a  des 


recours  en  appel,  des  pourvois  en  cassation  : 
toutes  procédures  sont  inutiles  lorsqu'il  s'agit 
seulement  de  savoir  si  tel  pensionnaire  a  âé 
employé  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et  quel  a  été  son  traitement.  C'est  une  liquida- 
tion de  chiffres  à  faire  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 
Certes,  une  commission  est  bien  apte  à  procé- 
der à  une  pareille  liquidation.  Je  me  réduis  à 
ces  deux  moyens  :  c'est  que  la  caisse  de  vété- 
rance a  été  instituée  par  ordonnance,  que  les 
droits  des  pensionnaires  sont  réglés  par  ordon- 
nance. Tout  est  donc  dans  le  domaine  des  or- 
donnances et  de  l'administration. 

Enfin  le  mode  que  je  propose  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  tous  les  ministères.  11  ne  sera  pas 
plus  difQcile  de  liquider  les  pensions  des  em- 
ployés de  la  liste  civile,  qu'il  n'est  difficile  de 
liquider  la  pension  d'un  militaire,  d'un  juge,  d'un 
administrateur,  d'un  homme  de  finances. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Estaneelio.  Sur  les  2,500  prétendants- 
droit  aux  fonds  de  la  caisse  de  vétérance,  il  y 
avait  au  31  juillet  1830,  1,048 pensionnaires  mu- 
nis d'un  brevet  en  bonne  forme,  d'un  titre  paré, 
recevant  ensemble  une  somme  annuelle  de 
595,675  fr.  69. 

La  Révolution  de  1830  a  donné  ouverture  aux 
prétentions  de  1,452  employés,  dont  les  pensions 
provisoirement  réglées  par  les  commissaires  li- 
quidateurs, et  par  conséquent  sujettes  à  une  re- 
vision à  laquelle  aujourd'hui,  par  la  disposition 
prise,  chacun  des  copartageants  doit  concourir, 
s'élèvent  en  total  à  1,003,006  francs. 

Si  les  premiers  ont,  dans  leur  brevet,  un  droit 
acquis,  un  titre  qui  leur  assure  le  privilège  de 
priorité  sur  les  seconds,  qu'arrive-t-il?  que  l'ac- 
tif de  la  caisse  de  vétérance  sera  absorbé  en  en- 
tier par  cette  catégorie  qui  ne  trouvera  pas  même, 
en  réduisant  en  viager  le  capital  des  renies  5  0/0, 
les  2  tiers  du  complément  des  pensions  consti- 
tuées. 

S'il  en  est  ainsi,  et  que  le  droit  commun  ne 
déroge  pas  à  ce  principe,  la  disposition  proposée 
par  rhonorable  M.  de  Belleyme  n'aura  d'autre 
application  que  la  reconnaissance  et  l'ordonnan- 
cement de  l'état  des  pensionnaires  liquidés  for- 
mant la  première  catégorie,  et  n'aura  absolument 
aucun  objet  pour  les  pensions  dont  la  liquidation 
n'est  que  provisoire,  puisqu'il  n'y  aura  pas  une 
obole  pour  les  payer. 

Comme  sur  1,048  pensionnaires,  il  v  en  a  en- 
core aujourd'hui  au  delà  de  600  de  la  Convention 
et  de  l'Empire  qui  n'ont  pas  contribué,  pour  la 
plupart,  à  l'alimentation  de  la  caisse,  et  qui  ont 
absorbé  depuis  16  à  18  ans  les  5  sixièmes  des 
retenues,  ils  continueront  à  dévorer  le  reste. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  n'admettrions  pas  de 
catégorie  privilégiée,  c'est-à-dire  que  les  brevets 
de  pension  en  bonne  et  due  forme,  délivrés  avant 
juillet  1830,  ne  seraient  pas  des  titres  inattaqua- 
bles, et  qu'il  dépendit  de  nous  de  les  abroger  ou 
de  les  méconnaître,  le  dividende  à  répartir,  selon 
le  droit  commun,  consisterait  en  3.600,OtX)  fr  :. 
qui  seraient  alors  partagés  entre  les  2,500  par- 
ties dans  la  proportion  de  leurs  pensions.  La 
somme  qui  reviendrait  à  chacun  équivaudrait  à 
2  ans  9  mois  de  jouissance,  ce  qui,  par  un  rap- 
port assez  remarquable,  est  précisément  Tacquit 
de  l'arriéré  sur  lequel  le  gouvernement  les  avait 
autorisés  à  compter.  Ainsi,  l'effet  de  la  loi  que 
vous  faites,  au  lieu  de  satisfaire  à  la  juste  impa- 
tience des  pensionnaires  qui  lasolUcitaieatpour 
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assurer  leur  sort,  est  ua  arrêt  suprême  qui  leur 
ravit  jusqu*à  Tespérauce,  le  dernier  des  biens 
pour  les  malheureux. 

J'ai  dit  que  dans  Thypothèse  où  les  porteurs 
de  brevet  auraient  privilège,  la  proposition  de 
M.  de  Belieymé  est  inutile;  je  crois  comme  Tho- 
norable  M.  Durand,  que  dans  l'hypothèse  con- 
traire, elle  est  inadmissible;  c*est  pourquoi  j'en 
vote  le  rejet. 

M.  Charlemagoe.  Messieurs,  je  désirerais 
sincèrement  que  la  disposition  proposée  par 
M.  de  Belieymé  pût  être  adoptée;  car  je  la  crois 
tout  entière  dans  l'intérêt  des  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance  ;  mais  M.  de  Belieymé  pro- 
pose de  faire  une  chose  qui  n'entre  pas  dans  nos 
attributions. 

M.  de  fieileyme  veut  que  les  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance  soumettent  l'examen  de 
leurâ  droits  à  une  commission  administrative; 
en  d'autres  termes,  il  veut  que  vous  les  sortiez 
du  droit  commun,  que  vous  les  retiriez  à  leurs 
juges  naturels  et  que  vous  les  soumettiez  à  une 
sorte  d^arbitrage  forcé. 

Je  dis  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  sanc- 
tionner une  semblable  disposition.  D'abord, 
comme  Ta  fait  observer  M.  Laurence,  vous  vous 
mettriez  en  contradiction  avec  l'article  1",  que 
vous  avez  adopté  :  ce  serait  les  soustraire  an 
droit  commun  après  les  y  avoir  soumis. 

Mais  ensuite,  dépend-il  de  vous  de  dire  à  un 
individu  quelconque  :  <  Vous  n'irez  pas  devant 
les  tribunaux  que  vous  donne  la  loi,  vous  vous 
présenterez  devant  les  juges  exceptionnels,  de- 
vant les  arbitres  que  nous  avons  nommés  dans 
votre  intérêt?  »  Cet  individu,  malgré  votre  loi, 
aura  le  droit  de  venir,  le  Gode  civil  à  la  main, 
décliner  la  iuridiction  que  vous  voulez  lui  impo- 
ser malgré  lui. 

L'honorable  M.  de  Belleyrae  a  tiré  argument  de 
ce  que  la  commission  et  le  gouvernement  avaient 
proposé  une  disposition  analogue  à  celle  qu'il  a 
reproduite  dans  la  séance  d'hier. 

Je  réponds  que  la  commission  et  le  gouverne- 
ment se  trouvaient  dans  une  situation  différente 
de  celle  où  la  Chambre  s'est  mise  par  son  vote 
d'hier.  La  commission  et  le  gouvernement  avaient 
accordé  une  somme  plus  ou  moins  considérable 
aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance; 
vous,  au  contraire,  vous  avez  seulement  décidé 

Su'on  leur  restituerait  les  40,000  francs  de  rentes 
ont  on  avait  indûment  disposé.  Mais  vous  ne 
faites  pas  un  cadeau  aux  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance.  Si  vous  étiez  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvait  la  commission,  vous  pourriez 
dire  aux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  : 
«  Acceptez  en  même  temps  la  donation  que  nous 
TOUS  faisons  et  les  conditions  que  nous  voulons 
y  apporter.  Adoptez  nos  conditions  ou  rejetez  la 
donation.  »  Et  assurément  leur  réponse  n  eût  pas 
été  douteuse. 

Mais  vous  n'êtes  pas  dans  cette  situation  ;  vous 
TOUS  êtes  conformés  à  la  rigueur  du  droit;  c'est 
une  simple  restitution  que  vous  faites.  Dès  lors, 
le  droit  des  créanciers  de  la  caisse  de  vétérance 
reste  entier  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur 
imposer  des  conditions,  de  les  renvoyer  devant 
des  tribunaux  exceptionnels,  ou  devant  tels  ar- 
bitres qu'il  vous  plairait  de  choisir. 
'  Mais,  dit  encore  Thonorable  membre,  la  caisse 
de  vétérance  a  été  créée  administrativement  ; 
elle  a  constamment  été  réglée  par  ordonnance; 
c'est  donc  par  ordonnance  que  les  droits  des 
créanciers  de  cette  caisse  doivent  être  liquidés. 


Messieurs,  j'admets  le  fait,  et  je  nie  les  consé- 
quences ;  car  de  ce  qu'une  ordonnance  a  créé  le 
droit,  la  propriété,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
contestations  qui  peuvent  survenir  entre  les 
ayants-droit  ou  les  copropriétaires  doivent  être 
réglées  par  ordonnance;  je  soutiens,  au  con- 
traire, que  cest  d;après  le  droit  commun,  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  que  ces  difficultés  doi- 
vent être  résolues. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la  posi- 
tion est  entièrement  changée.  Si  la  caisse  de  vé- 
térance dépendait  encore  de  la  liste  civile,  je  con- 
çois quelle  pourrait  être  liquidée  par  une 
ordonnance  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  liste 
civile  de  Charles  X  n'existe  plus;  la  caisse  de 
vétérance  s'en  trouve  donc  détachée,  et  devient 
une  propriété  particulière. 

Eh  bien,  comme  toutes  les  autres  propriétés 
particulières,  elle  doit  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun, et  y  rentrerait  nécessairement  dans  tous  ' 
les  cas,  quand  bien  môme  vous  ne  l'auriez  oas 
prononcé  dans  votre  délibération  d'hier. 

Je  crois,  Messieurs,  que  tout  ce  que  nous  pou- 
vons faire  en  faveur  des  malheureux  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance,  se  réduit  à  une 
disposition  que  je  puise  dans  la  loi  du  30  avril 
18^6,  disposition  introduite  dans  cette  loi,  en 
considération  de  la  position  malheureuse  des 
colons  de  Saint-Domingue,  et  q  li  leur  fait  remise 
du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  Je  crois 
qu  11  n  y  aurait  pas  d'inconvénient  à  accorder  la 
mêmel  faveur  aux  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance,  et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  l'amendement  suivant  : 

«  Les  titres  ou  actes  de  tout  genre  qui  seront 
produits  par  les  réclamants  ou  leurs  ayants-cause 
pour  justifier  de  leur  qualité  ou  de  leurs  droits, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrement 
gratis.  » 

M.  Bellai^ue.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  parité 
entre  les  créanciers  de  la  caisse  de  vétérance, 
et  les  colons  de  Saint-Domingue,  car  ceux-ci 
n  étaient  pas  renvoyés  devant  les  Iribuaux  pour 
le  règlement  de  leurs  droits. 

M.  Charlemagoe.  Permettez,  Messieurs,  j'en- 
tends l'objection  et  je  l'avais  prévue  d'avance. 
Les  colons  de  Saint-Domingue  étaient  adressés 
à  une  commission;  par  conséquent,  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  n'était  pas  né- 
cessaire, au  lieu  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  à  l'é- 
gard des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance; s'ils  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux, 
leurs  titres  devront  être  nécessairement  timbrés 
et  enregistrés.  Mais  cette  formalité  peut  avoir 
lieu  sans  frais.  Or,  ce  que  je  demande,  ce  n'est 
pas  l'affranchissement  de  cette  formalité,  comme 
le  prescrivait  la  loi  du  30  avril  1826  qui  porUit  : 
tt  Les  actes  de  tous  genres,  etc..  seront  dispensés 
de  la  formalité  du  timbreet  de  Tenregistrement.  » 
Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  actes  soient 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  ce  qui 
me  parait  sans  inconvénient. 

M,  Bellaigue  {de sa  place).  L'honorable  M.  Ghar- 
lemagne  n'a  pas  pensé  à  une  nature  de  frais 
qu'avait  indiqués  l'honorable  M.  Laurence,  et 
qu'il  n'appartiendra  pas  au  gouvernement  de 
réduire  :  je  veux  parler  des  frais  et  honoraires 
des  avoués  qui  occuperont  dans  cette  liquidation; 
ces  frais  seront  énormes,  et  c'est  bien  mal  en- 
tendre l'intérêt  qu'on  témoigne  aux  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance  que  de  les  ex- 
poser forcément  à  une  procédure  qui  absorbera 
la  majeure  partie  de  leur  propriété.  Je  dis  forcé- 
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ment,  Messieurs  ;  car  on  ne  sait  pas  s'ils  ne  pré- 
féreraient pas  une  contribution  amiable  à  la- 
quelle ils  sont  non  seulement  autorisés,  mais 
même  invités  par  les  dispositions  de  nos  codes, 
qui  ne  règlent  les  formalités  des  contributions 
judiciaires  qu'à  défaut  de  contribution  amiable, 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  peuvent 
^entendre  sans  Tintervention  de  la  justice. 

Je  ne  conçois  pas,  Messieurs,  qu'en  gémissant 
sur  le  sort  de  ces  malheureux  pensionnaires,  on 
insiste  en  même  temps  pour  une  mesure  dont 
on  reconnaît  tous  les  inconvénients;  on  prétend 
qu'il  faut  les  sauver  d'un  grand  naufrage,  et  sans 
les  consulter,  je  dis  plus,  contre  leur  volonté 
bien  connue,  on  les  soumet  à  une  ruine  com- 
plète. 

J'appuie  l'article  additionnel  de  M.  de  Belleyme 
comme  le  plus  sur  moyen  de  prouver  aux  pen- 
sionnaires qu'on  est  véritablement  touché  de 
leur  position  et  qu'on  veut  en  adoucir  la  rigueur. 

M.WIvien.  J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  saisir 
les  objections  qui  sont  faites  contre  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  de  Belleyme.  Il  me  semble 
que  le  sentiment  qui  domine  dans  la  Chambre, 
est  d'alléger  autant  que  possible  les  frais  que 
pourrait  entraîner  la  liquidation  des  sommes  qui 
sont  restituées  aux  pensionnaires  de  la  caisse 
de  vétérance. 

Il  a  été  dit  hier,  avec  beaucoup  de  raison, 
qu'une  contribution  qui  serait  engagée  devant 
les  tribunaux  entraînerait  des  dépenses  extraor- 
dinaires ,  qu'elle  ne  serait  pas  jugée  d'ici  à  lon- 
gues années,  et  qu'il  est  impossible,  pour  ainsi 
dire,  de  prévoir  le  terme  de  cette  opération. 

Dans  cette  circonstance  il  est  évident  qu'il 
serait  nuisible  aux  anciens  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance  de  les  envoyer  devant  les 
tribunaux.  C'est  ce  que  l'honorable  M.  Charle- 
magnea  reconnu  lui-môme;  car  en  commerçant 
la  série  des  objections  qu'il  a  dirigées  contre  l'a- 
mendement de  M.  de  Belleyme,  il  a  déclaré  que 
cet  amendement  est  tout  à  fait  favorable  aux  in- 
térêts des  pensionnaires. 

S'il  en  est  ainsi,  je  me  demande  quelle  serait 
l'objection  sérieuse  qui  vous  empêcherait  de  l'a- 
dopter. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  que  la  pro- 
position de  M.  De  Belleyme  tendait  à  enlever  les 
pensionnaires  de  la  liste  civile  à  leurs  juges 
naturels,  à  dessasir  la  juridiction  ordinaire  qui 
peut  seule  prononcer  sur  leurs  droits.  C'est  une 
erreur  grave;  l'amendement  n'a  pour  objet  que 
de  consacrer  ce  qui  serait  arrivé  pour  le  règle- 
ment des  droits  des  pensionnaires,  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  liquidation  des  fonds  appartenant 
a  la  caisse  de  vétérance. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il  ?  Il  s'agit  de  la  liqui- 
dation des  pensions  auxquelles  peuvent  pré- 
tendre les  ayants-droit  à  la  caisse  de  vétérance. 

Or,  je  le  demande  à  mes  honorables  contra- 
dicteurs eux-mêmes,  est-ce  que  les  questions  de 
liquidation  de  pensions  peuvent  être  soumises 
à  l'autorité  des  tribunaux?  Est-ce  que,  par  leur 
nature,  par  les  lois  qu'il  s'agit  d'appliquer,  par 
les  principes  auxquels  elles  se  réfèrent,  ces  ques- 
tions ne  sont  pas  nécessairement  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative?  Eh  bien,  pour 
faire  la  liquidation  des  fonds  qui  reviennent  à  la 
caisse  de  vétérance,  il  faudra  nécessairement  faire 
la  liquidation  des  pensions  auxquelles  pourraient 
avoir  droit  les  différents  prétendants.  Cette  opé- 
ration est  administrative  ;  conséquemment  cW 
à  l'administration  seule,  dans  l'état  ordinaire  des 


choses,  et  d'après  les  principes  généraux  qoi 
sont  suivis  en  pareille  matière,  qu'il  appartient 
de  prononcer. 

Ce  n'est  pas  une  chose  nouvelle  qu<î  la  dispo- 
sition proposée  par  M.  de  Belleyme;  elle  est  ap- 
puyée par  plusieurs  précédents,  dont  oq  ne  ré- 
cusera pas  l'autorité.  La  commission  elle-même 
a  cité  dans  le  rapport  des  circonstances  anté- 
rieures dans  lesquelles  des  dispositions  sembla- 
bles avaient  été  adoptées.  Lorsqu'il  s'est  a^i  de 
la  liquidation  de  la  tontine  Lafarge,  de  la  liaui- 
dation  d'une  autre  caisse  également  énoncée  daos 
le  rapport,  c'est  à  l'autorité  administrative  que 


émigrés  et  laliqt 
des  colons  de  Saint-Domingue,  qui  présentent 
une  grande  analogie  avec  la  question  actuelle. 
Dans  ces  deux  cas;  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'a  été  confié  le  soin  de  la  liquidation. 

Dans  la  loi  des  colons  de  Saint-Domingue,  il 
s'agissait,  dans  comme  celle-ci,  d'une  sommeat- 
tribuée  à  un  certain  nombre  d'ayants-droil  et  à 
distribuer  par  contribution,  sans  frais,  en  en- 
tant les  formalités  de  justice  qui  entraînent  tant 
de  dépenses  et  de  longueurs;  la  liquidation  a 
été  confiée  à  l'autorité  administrative.  La  dispo- 
sition n'est  donc  pas  nouvelle. 

J'ajouterai  qu'il  est  impossible  de  procéder  au- 
trement :  je  rappellerai  les  développements  si  lu- 
mineux, si  puissants,  dans  lesquels  M.  Laurence 
est  entré  hier,  et  vous  sentirez,  Messieurs,  toutes 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  devant  les  tribu- 
naux: vous  reconnaîtrez  qu'une  pareille  liquida- 
tion ne  peut  se  faire  judiciairement. 

En  proposant  une  dispense  de  timbre  et  d'en- 
registrement, M.  Charlemagoe  me  parait  en  con- 
tradiction avec  lui-même,  car  on  a  peine  à  con- 
cevoir cette  dispense  pour  des  opérations  qui 
suivent  le  cours  ordinaire  de  la  juridiction  des 
tribunaux,  tandis  que  l'affaire  tout  entière  étant 
renvoyée  devant  une  commission  administralire 
nommée  par  ordonnance  du  roi,  on  conçoit  très 
bien  que  cette  faveur  soit  faite. 

Ainsi,  l'appuie  à  la  fois,  et  la  proposition  oe 
M.  de  Belleyme,  qui  a  pour  objet  le  renvoi  à  une 
commission,  et  celle  de  M.  Gharlemagne,  qui 
tendrait  à  dispenser  de  certains  frais,  auxquels 
il  serait  peut-être  trop  rigoureux  d'astreindre 
les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 

Cependant,  je  pense  que  la  proposition  de 
M.  de  Belleyme  ne  comprendrait  pas  encore 
toutes  les  dispositions  qui  doivent  être  insérées 
dans  la  loi;  car  il  ne  suffit  pas  de  dire  quuoe 
commission  est  nommée,  il  faut  fixer  un  délai 
passé  lequel  les  réclamations  ne  seront  plus  re- 
cevables.  Je  me  propose,  si  d'autres  n'en  preo- 
nent  pas  le  soin,  de  présenter,  dans  le  coursde 
la  discussion,  une  disposition  qui  règle  ce  dernier 
cas. 

Quant  à  présent,  j'appuie  l'amendement  4j 
M.  de  Belleyme  qui  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt 
des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance.  u 
est  nécessaire  dans  une  circonstance  où  Ion  ne 
peut  suivre  les  règles  ordinaires,  ni  renvover 
devant  les  tribunaux.  En  conséqiience,  il  dou 
être  adopté. 

M.  Salvcplc.  Messieurs,  je  combats  l'amenda 
ment.  L'honorable  orateur  qui  descend  de  » 
tribune,  j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  s«st  *'• 
taché  spécialement  à  démontrer  que  la  hquw?' 
tion  demandée  devait  être  une  affaire  admini^ 
trative.  Or,  U  est  bien  prouvé,  et  vous  n^ 
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reconnu  en  principe  par  votre  vote  d'hier,  qu'il 
s'agit  d'une  propriété  particulière,  d'une  pro- 
priété sur  laquelle  l'Etat  n'a  aucun  droit;  et  où 
il  ne  doit  intervenir  que  pour  le  payement  d'une 
dette  que  vous  avez  reconnue,  et  dont  vous  avez 
fixé  le  montant. 

Ce  n'est  donc  point  ici  une  affaire  de  la  com- 
pétence de  l'administration,  qui  ne  doit  point 
s'immiscer  dans  les  affaires  particulières,  c'est 
tout  simplement  l'objet  d'une  conciliation  entre 
les  intéressés  ou  d'un  débat  judiciaire. 

Â  l'évidence  de  ces  faits,  qu*a-t-on  opposé? 
Pour  prouver  ou'il  s'asissait  ici  d'une  affaire 
administrative,  rhonorable  M.  Vivien  a  cité  deux 
exemples  qui  ont  eu  lieu  sous  l'Empire.  Mais  on 
sait  assez  que  sous  l'Empire  le  pouvoir  suprême 
empiétait  assez  volontiers  sur  les  droits  des  tri- 
bunaux, et  certes  les  exemples  extra-légaux  qui 
ont  été  donnés  à  cette  époque  ne  doivent  pas 
être  cités  aujourd'hui  comme  des  modèles  à 
suivre. 

Quant  aux  deux  exemples  qui  appartiennent 
à  la  Restauration,  le  premier  n'a  rien  de  commun 
avec  l'affaire  qui  nous  occupe. 

C'était  l'Etat  qui  devait  payer  l'indemnité  des 
émigrés;  c'était  donc  à  lui  à  débattre  ses  droits 
et  à  les  balancer  avec  les  charges  qu'il  s'im- 
posait; il  était  naturel  que  la  commission  de  li- 
quidation fût  nommée  par  l'administration. 

11  n'en  est  pas  de  même,  j'en  conviens,  quant 
à  la  liquidation  des  droits  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  c'est  précisément  parce  qu'à  cette 
époque  vous  avez  fait  la  faute  de  vous  immiscer 
dans  une  affaire  qui  n'était  point  la  vôtre  qu'une 
loi  vous  est  proposée,  loi  que  vous  allez  discuter 
dans  une  demi-lieure,  et  qui  va  décider  si  vous 
devez  ou  non  supporter  les  frais  d*une  liquida- 
tion qui  ne  vous  concernait  pas;  si  vous  devez 
les  payer  uniquement  parce  que  vous  avez  voulu 
rendre  service  à  des  hommes  malheureux. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  telle  est  pré- 
cisément la  position  daïis  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Pour  avoir  voulu,  dans  la  liquidation 
des  pensions  de  la  caisse  de  vétérance,  pour 
avoir  voulu  faire  le  bien  des  pensionnaires,  il 
en  coûtera  à  l'Etat  900,000  francs  au  moins;  il 
me  semble  que  l'amende  est  assez  forte,  et  quand 
on  a  payé  une  amende  pareille  on  fait  bien  de 
se  retirer  d'une  affaire  où  il  y  a  encore  quelque 
chose  à  perdre. 

En  efiret,  supposez  qu'il  se  trouve  des  mé- 
comptes dans  laliquidatioUyOn  vousdira  qu'après 
avoir  déclaré  que  les  pensionnaires  auraient  à 
se  pourvoir  suivant  le  droit  commun,  vous  vous 
êtez  mêlés  à  tort  de  leurs  affaires  et  que  vous 
les  avez  embrouillées.  Mais,  Messieurs,  il  faut 
être  conséquent  dans  ses  principes:  vous  avez 
reconnu  en  orincipe  que  c^était  une  affaire  par- 
ticulière, vous  en  sortez  en  payant  900,000  francs 
que  vous  ne  deviez  pas,  que  vous  avez  donnés 

§ar  une  générosité  fort  noble  ou  fort  impru- 
ente.  Tenez-vous-en  donc  à  votre  article  pre- 
mier que  vous  avez  adopté,  pour  ne  pas  tomber 
en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  le  rejet  de  cet  amendement,  tout 
avantageux  qu'il  est  pour  les  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance,  parce  qu'il  peut  devenir 
préjudiciable  à  l'Etat. 

M.  Teste.  Deux  objections  sont  faites  à  l'amen- 
dement de  iM.  de  Belleyme.  Je  dois  le  dire  en 
commençant,  ces  deux  objections  sont  inconci- 
liables entre  elles. 

Quand  nous  citions  tout  à  l'heure  certains 


exemples  empruntés  à  l'Empire  et  à  la  Restau- 
ration pour  la  formation  de  commissions  de  li- 
quidation, que  disait-on?  On  nous  disait  que 
lorsque  rRtat  donnait,  il  avait  le  pouvoir  d'im- 
poser à  sa  donation  telles  conditions  qu'il  jugeait 
convenables. 

Ce  sont  les  paroles  de  M.  Gharlemagne. 

L'honorable  orateur  auquel  je  succède  a  fait 
remarquer  que  par  votre  résolution  d'hier  vous 
aviez  gratiné  les  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance  d'un  capital  de  900,000  francs.  Mais 
si  l'observation  de  M.  Salverte  est  vraie,  l'ob- 
jection de  M.  Gharlemagne  s'évanouit.  Puisque 
nous  donnons,  selon  M.  Salvecte,  nous  pouvons 
attacher  à  notre  libéralité  des  conditions  qui 
d'ailleurs  sont  toutes  dans  l'intérêt  des  pension- 
naires. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  dépit  d'avoir 
vu  écarter  par  la  majorité  un  projet  qui  était 
énormément  avantageux  aux  pensionnaires  de 
la  caisse  de  vétérance,  j'en  conviens,  mais  qui 
par  conséquent  était  énormément  préjudiciable 
au  Trésor,  a  pu  déterminer  quelques  personnes 
à  combattre  un  mode  de  liquidation  sans  lequel 
la  restitution  admise  deviendrait  onéreuse  à 
ceux  qui  doivent  y  prendre  part. 

En  effet,  il  est  impossible  de  ne  pas  com- 
prendre qu'une  contrioution  judiciaire,  ouverte 
entre  3,000  parties  prenantes,  amènerait  des 
délais  interminables  et  des  frais  énormes;  c'est 
justement  là  ce  que  nous  voulons  éviter,  par 
une  sorte  de  tutelle  que  la  Chambre  veut  et  peut 
s'arroger.  Vous  instituerez  une  commission  qui, 
par  la  voie  de  la  conciliation,  ou  par  des  dé- 
cisions fondées  sur  des  principes  certains,  sans 
frais  aucuns  et  dans  un  bref  délai  expédiera 
toutes  ces  affaires. 

Quelles  sont  ces  affaires?  il  s'agit  de  revision 
de  pensions,  de  reconnaissance  de  droits  fondés 
sur  une  législation  spéciale  et  fort  claire. 

Ne  sont-ce  donc  pas  là  des  opérations  tout  ad- 
ministratives, pareilles  à  celles  qu'on  vous  a 
citées  pour  exemple,  et  notamment  pareilles  à 
celle  dont  fut  chargée  la  commission  nommée 
le  26  avril  1830dans l'intérêt  des  colons  de  Saint- 
Domingue? 

Par  là,  Messieurs,  vous  ne  blesserez  aucun 
principe,  vous  ferez  ce  qu'il  importe  de  faire 
dans  nntérêt  des  pensionnaires  de  la  liste  civile. 
A  quoi  servirait  de  les  affranchir  des  frais  d'en- 
registrement et  de  timbre?  Les  frais  principaux 
ne  procèdent  pas  de  cette  source.  Chaque  pen- 
sionnaire pouvait  se  faire  représenter  par  avoué. 
La  masse  des  frais  deviendrait  accablante  et 
quand  on  procéderait  à  la  liquidation,  on  serait 
effrayé  de  ce  qui  resterait  aux  pensionnaires, 
comme  nouveau  débris  d'un  naufrage  nouveau. 

La  proposition  de  M.  de  Belleyme  est  conforme 
aux  principes,  elle  est  commandée  par  l'huma- 
nité et  par  la  bienfaisance.  Je  vote  pour  cet 
amendement. 

M.  Beil«i|çne.  L'intention  de  M.  de  Belleirme 
est  sans  doute  que  la  commission  soit  gratuite? 

M.  de  Belleynie.  Certainement  l 

M.  Tesle.  Elle  sera  gratuite  comme  la  com- 
mission des  condamnés  politiques  qui  a  expédié 
plus  de  3,500  affaires,  et  qui  n'a  pas  coûte  une 
obole. 

M.  Bellaicue.  Cela  vient  à  l'appui  de  l'opinion 
de  M.  de  Belleyme. 

M.  Charlenaipie.  11  n'y  a  rien  de  plus  cher 
que  les  commissions  gratuites,  parce  qu'il  leur 
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fait  des  employés  nombreux  ;  et  la  preuve,  c'est 
que  la  commission  de  Saint-Domingue  a  coûté 
plus  de  2  millions. 

M.  Teste.  On  peut  attacher  à  la  commission 
des  maîtres  de  requête,  .des  auditeurs  qui  ne 
recevraient  rien  au  delà  de  leurs  appointements 
ordinaires.  Alors  les  frais  sont  nuls,  et  je  puis 
répéter  ce  que  je  disais  :  c'est  que  3,500  affaires 
ont  été  jugées  par  la  commission  des  condamnés 
politiques,  sans  qu'il  en  ait  coûté  un  sou. 

M.  Du§éré,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  me 
présente  pas  à  cette  tribune  comme  rapporteur 
de  la  commission,  puisqu'il  s'agit  d'un  amende- 
ment qui  n'a  pas  été  discuté  par  elle,  qui  n'a 
pas  pu  lui  être  soumis;  car  vous  sentez  que 
depuis  hier  elle  n'a  pu  se  réunir  pour  délibérer 
sur  ce  que  cet  amendement  peut  avoir  de  bon  ou 
de  mauvais.  C'est  donc  mon  opinion  personnelle 
que  je  viens  exprimer. 

J'annonce  d'abord  que  je  combats  tous  les 
amendements  présentés  à  la  séance  de  ce  jour, 
et  mes  raisons  doivent  être,  devant  cette 
Chambre,  d'une  force  irrésistible;  car  j'invoque 
aujourd'hui  tous  les  principes  qu'on  nous  oppo- 
sait hier. 

Hier  nous  demandions,  pour  les  pensionnaires 
de  la  caisse  de  véterance,  la  consécration  d'une 
partie  de  leurs  droits.  Je  n'insisterai  pas  sur 
cette  dernière  expression  par  respect  pour  la 
Chambre,  qui  n'a  pas  voulu  reconnaître  des 
droits  à  ces  pensionnaires.  Mais  enfin  nous  de- 
mandions pour  ceux-ci  une  partie  de  leurs  pen- 
sions. 

On  nous  a  repoussés  par  les  principes  du  droit 
commun. 

On  leur  a  dit  :  «  Vous  avez  des  droits  à  la 
caisse  de  véterance,  mais  uniquement  aux  fonds 
de  cette  caisse.  L'Etat  ne  vous  doit  que  la  resti- 
tutions de  ces  fonds  :  on  est  prêt  à  vous  la  faire. 
On  vous  la  fera,  le  droit  commun  le  veut;  mais 
voilà  tout  ce  qu'il  veut,  tout  ce  qu*il  permet  à 
la  Chambre.  » 

Et,  aujourd'hui  on  vient  leur  dire  :  «  Nous 
avons  ordonné  que  les  fonds  de  la  caisse  de  vé- 
terance vous  seraient  remis  parce  qu'ils  vous 
appartenaient  de  droit  commun  ;  mais  si,  hier, 
nous  voulions  le  droit  commun  pour  nous  dis- 
penser d'être  généreux,  humains  envers  vous, 
si  hier,  par  le  même  motif,  nous  avons  invoqué 
la  rigueur  de  ce  droit  pour  ne  pas  nous  immis- 
cer dans  vos  affaires,  aujourd'hui,  contre  toutes 
les  règles,  nous  voulons  liquider  vos  droits, 
c'est  nous  qui  les  reconnaîtrons,  qui  les  modifie- 
rons, qui  les  maintiendrons,  qui  les  annihile- 
rons :  c'est  nous  qui  serons  les  arbitres  de  vos 
intérêts.  » 

Peut-on  sérieusement,  décemment,  tenir  un 
pareil  langage  à  des  gens  à  qui  Ton  vient  de 
dire  :  Vous  n'avezàinvoquer,  dans  cetteChambre, 
que  le  droit  commun? 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  les  amendements 
vous  ont  dit,  il  est  vrai,  qu'ils  ne  blessaient  pas 
les  règles  du  droit  commun.  D'abord  cette  pro- 
position m'a  paru  difficile  à  justifier.  Je  crois, 
après  avoir  écouté  beaucoup  et  avec  beaucoup 
d'attention,  qu'elle  n'a  pas  été  justifiée. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  des  précédents.  Je 
soutiens  qu'il  n'en  est  aucun  qui  puisse  déter- 
miner la  Chambre. 

Sans  doute  deux  fois,  sous  l'Empire,  l'empe- 
reur s  immisça  dans  le  règlement  d'intérêts  pri- 
vés. Il  ht  des  règlements  pour  la  liquidation  de 
la  caisse  Lafarge  des  tontines  de  Paris.  Mais 


comme  vous  le  disait  l'honorable  M.  Salverte,  û 
n'est  pas  sans  exemple  que  l'empereur  ait  em- 
piété sur  les  pouvoirs  judiciaires.  Vous  savex, 
Messieurs,  que  nous  n'étions  pas  à  cette  époque 
sous  un  régime  de  légalité;  il  n'est  personne 
dans  cette  Chambre  ou  au  dehors  qui  voulût  sou- 
tenir légal  ce  que  fit  le  chef  de  l'Etat  dans  ces 
circonstiinces 

Depuis  la  Restauration,  il  s'est  présenté  deux 
cas  où  l'Etat  s'est  aussi  attribué  le  règlement 
d'intérêts  particuliers.  J'en  conviens,  mais  ^e 
voudrais  bien  qu'avant  de  leur  opposer  ces  pré- 
cédents, on  voulût  placer  les  pensionnaires  de 
la  caisse  de  véterance  dans  la  môme  situatirai 
où  étaient  placés  les  individus  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. Vous  avez  ou  vous  allez  juger  combien 
ils  seraient  heureux.  . 

Ces  deux  cas  furent  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue  etladonation  aux  émigrés,  je  diraique 
l'Etat,  qui  donnait  1  milliard  à  ceux-ci.  pouvait 
bien  imposer  des  conditions  à  ces  libéralités. 
Les  émigrés  recevaient  le  don  d'un  milliard,  à 
condition  que  l'Etat  réglerait  leurs  droits  à  cette 
somme.  Ils  se  soumirent  à  cette  condition,  et  ils 
firent  fort  bien.  11  n'en  est  jamais  qui  puisse 
répugner  à  qui  doit  recevoir  une  somme  aussi 
énorme.  (On  sourit.) 

On  a  dit  que  les  émigrés  ne  la  reçurent  pas  a 
titre  de  donation,  parce  que  la  loi  la  leur  ac- 
cordait à  titre  de  restitution.  Est-il  aucun  de 
vous.  Messieurs,  qui  ne  soit  convaincu  que  le 
mot  restitution  placé  dans  la  loi  fut  un  moyen 
maladroit  essayé  pour  déguiser  une  vérité  pal- 
pable. 

Avant  la  loi  qui  leur  donnait  ce  milliard,  les 
émigrés  pouvaient-ils  l'exiger  de  l'Etalé  Non, 
sans  doute.  L'Etat  ne  leur  devait  donc  pas  ;  donc 
il  leur  en  fit  donation.  Impossible  de  le  mécon- 
naître, de  le  contester.  .      ,  , 

Si  donc  l'Etat,  a  pris  en  main  le  règlement 
des  intérêts  des  émigrés,  il  l'a  pris  parce  que  sa 
donation  lui  en  donnait  le  droit. 

Quant  aux  colons  de  Saint-Domingue,  mêmes 
circonstances  :  L'Etat  stipule  avec  les  posses- 
seurs d  Haïti  une  remise  de  150  millions  pour 
les  parles  éprouvées  par  ceux  qui  en  furent  pos- 
sesseurs. Le  traité  signé,  l'Etat  rend  des  ordon- 
nances pour  régler  la  répartition  de  cette  somme. 
Mais  l'Etat  était  bien  maître  d'en  stipuler  ou  de 
ne  pas  en  stipuler  le  payement. 

Il  faisait  l'avantage  des  colons,  il  a  bien  pu 
vouloir  pour  le  rendre  plus  considérable,  plus 
utile,  se  réserver  le  rèjîlement  de  leurs  intérêts. 
C'était  une  des  conditions  attachées  à  ce  au'il 
avait  fait  pour  eux,  c'était  une  condition  d  une 
libéralité,  sinon  directe,  du  moins  indirecte. 
Ainsi  point  de  précédent  possible  à  invoquer. 
On  vous  dit  que  les  droits  des  créanciers  de 
la  caisse  de  véterance  reposent  sur  des  ordon- 
nances, qu'une  ordonnance  est  un  acte  adminis- 
tratif et  que  rien  n'est  plus  logique  que  de 
laisser  au  gouvernement  le  soin  d'en  juger  ad- 
ministralivement  les  effets. 

Mais  une  ordonnance  constitue  aussi  une  so- 
ciété anonyme,  et  cependant  les  intérêts  des  so- 
ciétaires se  débattent  devant  les  tribunaux,  do 
moins  en  appol,  en  cassation. 

Ainsi,  les  droits  constitués  par  ordonnance 
demeurent  donc  de  droit  commun  dans  iajun- 
diction  des  tribunaux.  ,  ,^  ^^  -^ 

Enfin  on  vous  a  dit  :  «  Vous  donnez  40,0(X)m 
à  la  caisse  de  véterance,  vous  avez  bien  le  dro» 
d'exercer  ce  privilège  reconnu  aux  donateurs, 
de  régler  les  droits  des  donataires.  »  Je  me  Je 
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ftiit,  afin  de  mieux  renverser  la  conséquence. 
Le  gouvernement  rend  bien  à  la  caisse  de  vété- 
rance  40,000  francs;  mais  je  ni^eropare  d'une 
opinion  qui  exerça  hier  ici  une  si  grande  in- 
fluence. «  Vous  avez  fait  une  faute,  vous  disait 
notre  président  :  vous  avez  disposé  de  ce  qui  ne 
vous  appartenait  pas;  vous  avez  fait  une  libéra- 
lité, et  non  un  acte  de  justice;  car  un  acte  de 
justice  est  un  acte  contraint  pour  les  Etats 
comme  pour  les  particuliers  ;  il  vous  faut  resti- 
tuer ce  que  vous  avez  pris  à  la  caisse  de  vété- 
rance.  Et  moi  je  vous  dirai  :  Vous  avez  donné, 
non  à  la  caisse  de  vétérance,  mais  à  quelques- 
uns  de  ses  pensionnaires,  car  vous  avez  fait  un 
choix  parmi  eux;  vous  vous  êtes  fails  leurs 
donateurs;  il  en  est  qui  n'oat  rien  reçu;  vous 
avez  donné  aux  plus  nécessiteux.  Sans  doute, 
mais  enfin  vous  n  avez  donné  qu*à  des  individus; 
vous  ne  faites^  en  restituant  ce  que  vous  avez 
pris  dans  la  caisse,  que  payer  votre  dette  envers 
celle-ci. 

Voilà,  Messieurs,  ma  réponse  aux  objections 
présentées  en  point  de  droit.  Maintenant,  on 
vous  dit  :  la  liquidation  livrée  aux  intéressés 
sera  impossible.  Cette  objection  me  rappelle  un 
langage  assez  remarquable  d'un  de  mes  anciens 
collègues  qui,  dans  une  autre  circonstance, 
disait  au  gouvernement  :  «  Vous  prétendez 
qu'avec  ces  principes  on  ne  peut  pas  gouverner  ; 
qui  vous  dit  le  contraire?  Mais  ces  principes, 
vous  les  avez  faits  et  non  pas  moi.  » 

Je  vous  dis  à  mon  tour  :  Si  la  liquidation  que 
vous  allez  entreprendre  est  impossible,  c'est  la 
faute  de  la  résolution  que  vous  avez  prise  hier 
de  renvoyer  les  pensionnaires  au  droit  commun, 
de  les  renfermer  dans  les  limites  de  ce  droit. 
Laissez  donc  à  celui-ci  tout  son  empire;  ne 
vous  mêlez  plus  des  affaires  de  la  caisse  de 
vétérance.  Ne  vous  a-t-on  pas  dit  hier  qu'on  ne 
8*en  était  que  trop  mêlé? 

Je  termine.  Messieurs,  en  répondant  à  M.  de 
Belleyme,  qui,  cédant  à  un  intérêt  un  peu  tard 
manifesté,  sans  doute,  pour  les  pensionnaires 
de  la  caisse  de  vétérance,  vous  a  dit  qu'une 
liquidation  par  la  voie  administrative  était 
excessivement  facile;  qu'on  pourrait  le  faire  en 
prenant  pour  base  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice de  chacun  des  employés  pensionnaires. 

Veuillez  m'écouter  2  minutes  encore,  et  je 
vais  vous  faire  voir  combien  les  meilleures 
intentions  suffisent  peu  quand  il  s*agit  de  pro- 
noncer sur  de  graves  intérêts. 

Un  gagiste  à  500  francs  d*appointements,  qui 
a  servi  30  ans  et  versé  à  la  caisse  15  francs  par 
année,  recevrait  un  sixième  de  plus  qu'un  em- 
ployé qui,  ayant  servi  25  ans,  aurait  versé,  sur 
un  traitement  de  6,000  francs,  une  somme 
totale  de  4,500  francs! 

Serait-ce  de  la  justice  pour  M.  de  Belleyme? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  plus  nous  avançons 
dans  le  labyrinthe  où  nous  nous  sommes  jetés, 
et  plus  nous  devons  éprouver  des  regrets  de 
nous  être  fermé  la  seule  issue  par  laquelle  nous 
pouvions  mettre  fin  à  nos  embarras,  et  arracher 
des  malheureux  au  désespoir  où  les  pousse  la 
misère. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  témoi- 
gnerai à  M.  Teste  combien  deux  mots  qui  lui 
sont  venus  aujourd'hui,  auraient  pu  servir  hier 
ces  malheureux. 

«  Messieurs,  »  vous  a-t-il  dit  en  terminant  son 
discours  d'aujourd'hui,  «  je  soutiens  la  cause 
de  la  bienfaisance,  de  l'humanité,  eu  plaidant 
celle  des  pensionnaires.  • 


Ces  mots,  que  je  prononçai  hier  pour  eux, 
n'eurent  pas  assez  d'écho  dans  cette  Chambre  ; 
M.  Teste  n'y  répondit  pas. 

Je  vote  contre  tous  tes  amendements. 

M.  I§aiiibert.  Il  n'y  a  d'autre  objection  faite 
contre  l'amendement  que  la  contradiction  dans 
laquelle  il  serait  avec  te  principe  que  vous  avez 
adopté,  celui  qui  renvoie  les  pensionnaires  aux 
règles  du  droit  commun.  Mais  le  conseil  d'Etat 
est  obligé  de  se  conformer  aux  règles  du  droit 
commun  toutes  les  fois  qu  il  n^  a  pas  une 
disposition  législative  qui  déroge  à  ce  droit 
commun. 

Ainsi,  il  n'y  a  dans  la  proposition  qui  vous  est 
faite  rien  absolument  qui  soit  en  contradiction 
avec  les  premières  dispositions  que  vous  avez 
votées  hier. 

Sans  doute,  on  ne  repousse  pas  l'amendement 
de  M.  de  Belleyme  par  une  sorte  de  rancune,  et 
parce  que  les'  articles  de  la  commission  n'ont 
pas  été  adoptés. 

En  définitive,  il  faut  que,  quel  que  soit  le 
mode  employé,  il  y  ait  une  liquidation.  Hé  bien, 
il  est  de  droit  commun  que  la  juridiction  admi- 
nistrative s'exerce  sur  la  liquidation  des  pen- 
sions ou  des  droits  qui  en  tiennent  lieu.  La 
retenue  sur  les  pensions  est  faite  administrati- 
vement,  cela  n  est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux.  Ce  ne  pourrait  être  que  par  une 
dérogation  au  droit  commun,  par  une  sorte 
d'usurpation  sur  les  droits  naturels  de  l'admi- 
nistration qu'aujourd'hui  les  tribunaux  s'empa- 
reraient de  la  liquidation. 

On  vous  a  cité  des  exemples.  Je  ne  rappel- 
lerai que  la  liquidation  des  colons  de  Saint- 
Domingue;  c'était  absolument  la  même  chose. 
L'indemnité  de  Saint-Domingue  devait  être 
versée  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  non  dans  les  caisses  de  TBtat.  Cependant  on 
a  jugé  qu*à  raison  du  grand  nombre  de  parties 
prenantes,  des  difficultés  qui  pouvaient  se  pré- 
senter, il  ne  fallait  pas  renvoyer  l'affaire  aux 
tribunaux. 

M.  le  rapporteur  convient  lui-même  qu'il  est 
impossible  que  la  liquidation  se  fasse  par  l'in- 
termédiaire de  la  justice  ordinaire.  11  n'y  a  donc 
pas  autre  chose  à  décider  que  d'adopter lamen- 
dement  de  M.  de  Belleyme  comme  le  seul  moyen 
d'en  finir. 

Je  suis  tellement  d'avis  de  ce  système,  que  je 
ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  faire  autre- 
ment. Et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  recours  au 
conseil  d 'Ëtat.  La  commission  prononcera  défi- 
nitivement par  voie  d'arbitrage  souverain  parce 
qu'il  y  a  des  appréciations. 

11  existe,  en  effet,  une  multitude  de  parties 
prenantes,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  con- 
tentieux véritables;  les  contestations  s'élève- 
raient à  l'infini,  et  il  faudrait  un  nombre  consi* 
dérable  d'années  pour  terminer  une  liquidation 
si  compliquée. 

M.  Salverte  nous  a  dit  que  le  chiffre  des  pen- 
sions était  considérable,  et  qu'il  excédait  de 
beaucoup  l'actif;  il  a  ajouté  que  l'amendement 
adopté  hier  s'opposait  à  la  formation  d'une  com- 
mission administrative. 

Quelle  raison  pourrait  s'y  opposer?  Lorsqu'on 
a  donné  une  indemnité  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  une  indemnité  aux  émigrés,  c'était 
aussi  à  titre  définitif.  La  formation  d'une  com- 
mission est  évidemment  dans  l'intérêt  des  pen- 
sionnaires, et  dans  l'intérêt  d'une  prompte 
expédition  des  affaires.  £lle  n'emporte  pas  avec 
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elle  robligation  ni  la  promesse  d'une  allocation 
ultérieure  qui  dépasse  l'actif.  Il  en  sera,  dans  ce 
cas,  comme  de  rindemnité  de  Saint-Domingue 
et  de  celle  des  émigrés. 
Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  de  Belleyme. 

M.  Rëalier-Donas.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  les  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  véterance  à  se  pour- 
voir, d*aprës  les  règles  du  droit  commun  ;  toute 
la  question  maintenant  est  de  savoir  si  l'amen- 
dement proposé  par  notre  honorable  collègue 
lèse  les  règles  du  droit  commun?  Ces  règles  ne 
sont  nullement  blessées.  La  création  d'une  com- 
mission est  une  chose  qui  sera  extrêmement 
avantageuse  pour  les  pensionnaires  de  la  caisse 
de  véterance;  cette  commission  exercera  une 
espèce  de  juridiction  paternelle.  S'il  arrive  que 
des  questions  s'élèvent  sur  le  fond  du  droit,  la 
commission  appréciera  le  fond  du  droit;  s'il 
s'élève  quelques  difGcultés  sur  la  qualité  des 
parties,  elles  seront  renvoyées  dans  ce  cas  seu- 
lement devant  les  tribunaux  qui  jugeront  d*après 
les  règles  du  droit  commun  ;  c'est  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  moins  coûteux  de  donner  aux 
pensionnaires  la  facilité  de  rentrer  dans  les 
fonds  qui  leur  sont  dus.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.Alexandre  de  Liaborde.  Je  m'élève  contre 
cette  assimilation  qu'on  a  voulu  établir  entre  cette 
question  et  celle  de  la  liquidation  de  Saint-Do- 
mingue. Rien  n'a  été  plus  désastreux,  et  je  le 
prouverai  bientôt  dans  la  discussion,  rien  naété 

§lus  injuste  que  l'usurpation  du  gouvernement 
ans  la  liquidation  de  Saint-Domingue.  Il  eût  été 
plus  convenable  de  laisser  les  intéressés  discuter 
eux-mêmes  leurs  affaires  ;  ainsi  je  suis  également 
contre  l'amendement.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Bellalgae.  L'honorable  préopinant  a  dit 
u'il  eût  été  plus  favorable  à  l'intérêt  des  colons 
e  Saint-Domingue  de  faire  liquider  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  que  par  une  commission 
spéciale.  Messieurs,  je  lerai  remarquer  que  sur 
cette  affaire  une  seule  difficulté  a  donne  lieu  à 
une  consultation  à  la  charge  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  cette  consultation  s'élève  à  3,000  francs, 
à  cause  du  nombre  des  parties  prenantes.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Charlemagne.  On  a  donné  une  singulière 
interprétation  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  com- 
mun. On  prétend  que  vous  ne  vous  mettez  pas 
en  contradiction  avec  vous-mêmes  en  renvoyant 
les  pensionnaires  de  la  caisse  de  véterance  devant 
une  commission  de  liquidation,  parce  que,  a-t-on 
dit,  cette  commission  procédera  suivant  les  règles 
du  droit  commun. 

Mais,  Messieurs,  le  droit  commun  ne  consiste 
as  seulement  dans  la  manière  de  procéder,  dans 
a  manière  d'établir  les  droits;  il  consiste  aussi 
dans  l'attribution  de  juridiction.  Ledroitcommun 
veut  q^ue  vous  renvoyiez  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  non  pas  devant  des  espèces  d'ar- 
bitres constitués  en  commission  de  liquidation. 

M.  Isambert  a  ajouté  :  «  En  fait  de  liquidation 
de  pensions,  ce  sont  les  commissions  qui  font  le 
droit  commun,  t 

Je  répondrai  qu'il  s'agit  moins  ici  d'une  liqui- 
dation de  pensions  que  d'un  partage  de  propriété 
de  valeurs  communes. 

On  raisonne  toujours  dans  l'hypothèse  que  la 
caisse  de  véterance  subsiste  encore.  11  est  certain 
qu'alors  elle  serait  administrée  nar  des  ordon- 
nances; mais  elle  n'existe  plus,  elle  a  cessé  avec 
le  dernier  règne.  Il  n'existe  plus  qu'une  masse 
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de  rentes  à  partager  entre  tous  les  ayants-droit 
Eh  bien,  je  dis  qirune  pareille  question  doit  étrt 
résolue  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Teste.  Une  observation... 

M.  Dosëré,  rapporteur.  J'avais  renoncé  &  la 
parole  pour  mettre  fin  à  la  discussion^  maâ  si 
tout  le  monde  la  prend  je  la  réclamerai. 

M.  Teste.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  que 
l'article  voté  hier  ne  porte  pas  seulement  que  la 
liquidation  se  fera  «  conformémenf  aux  règles 
du  droit  commun  »  ;  mais  aussi  «  conformémeat 
aux  lois  et  ordonnances  relatives  au  régime  de 
ladite  caisse.  <> 

M.  iiieod.  Messieurs,  je  ne  me  sens  pas  doné, 
je  l'avoue,  d'une  telle  inflexibilité  d'esprit,  que  je 
puisse  dire  :  Les  principes  avant  tout!  les  prin- 
cipes avant  l'humanité!  meurent  les  misérables 
plutôt  que  les  principes!... 

Ainsi,  s'il  était  vrai  que  l'amendement  proposé 
par  l'honorable  M.  de  Belleyme  fût  une  inconsé* 
quence  en  le  rapprochant  de  l'article  que  vous 
avez  voté  hier;  s  il  était  vrai  que  cet  amendement 
fût  en  contradiction  avec  cet  article,  je  dirais 
encore:  Mieux  vaut  être  inconséquent,  mieux 
vaut  une  contradiction,  que  de  consommer  la 
ruine  des  pensionnaires  de  la  caisse  de  véterance. 
Et  on  vous  l'a  démontré,  Messieurs,  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  consommer  leur  ruine;  car 
si  la  répartition  des  valeurs  qui  leur  appartien- 
nent donnait  lieu  à  une  contribution  judiciaire, 
il  ne  restait  presque  rien,  il  ne  resterait  rien;  il 
faut  le  dire  à  chacun  des  ayants-droit. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  c'est  gu'une  con- 
tribution. 2,500  prétendants  se  présenteront: 
chacun  d'eux  se  présentera  par  le  ministère  d'an 
avoué;  et  les  titres  de  chacun  de  ces  2,500  récla- 
mants pourront  être,  seront,  n'en  doutez  oas, 
contestes  par  les  2,449  autres.  De  là,  des  frais 
incalculables,  d'interminables  procédures;  et  on 
peut  affirmer  que  20  ans  se  passeront  sans  que 
les  malheureux  pensionnaires  de  la  caisse  de  vé- 
terance puissent  toucher  un  sou  des  fonds  qui 
leur  sont  délaissés,  sauf  à  s'entendre  entre  eux 
comme  ils  pourront.  Voilà  des  résultats  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  admettre,  alors  même  que 
l'amendement  de  M.  de  Belleyme  paraîtrait  être 
en  contradiction  avec  l'article  que  vous  avei 
voté  hier. 

Mais  cette  contradiction  n'existe  pas,  cet  amen- 
dement n'a  rien  que  de  conforme  aux  principes 
consacrés  déjà  par  vos  précédents  législatifs. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il  ici?  est-ce  d'intérêts 
privés  ordinaires  qui  rentrent  nécessairement 
dans  les  attributions  des  tribunaux?  Et  noo* 
Messieurs,  c'est  abuser  des  mots  que  de  noos 
dire  que  c'est  ici  une  affaire  particulière,  gu'il 
n'est  question  que  d'intérêts  purement  priîés» 
qui  ne  peuvent  être  réglés  que  par  les  tribunaux. 
Non,  Messieurs,  il  s'agit  ici  des  intérêts  collée- 
tifs,  des  intérêts  d'une  communauté,  et  d'ooe 
communauté  nombreuse,  dont  la  surveillance  rt 
la  protection  appartiennent  essentiellement  à 
l'autorité  publique. 

Et  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ici  compli- 
cation d'une  question  administrative  avec  li 
question  judiciaire? Sans  doute,  si  les  titres  res* 
pectifs  étaient  reconnus,  s'il  n'y  aurait  plus  qui 
distribuer  entre  les  titulaires  le  fonds  qui  lest 
est  commun,  on  pourrait  ne  voir  là  qu'âne  qmi- 
tion  judiciaire.  Mais  il  y  a  une  opération  préi* 
lable  à  faire  :  il  faut  commencer  par  liquider  kl 
droits  des  réclamants. 

Est-ce  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  àt 
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faire  cette  liquidation  ?  est-ce  qu'elle  ne  rentre 

Sas  dans  les  attributions  administratives?  Je  le 
amande  :  comment  les  tribunaux  y  procéde- 
raient-ils? Remarquez  qu'il  s'agit  de  rentes  via- 
gères, de  pensions.  Il  faudra  distribuer  le  fonds 
commun  au  prorata  de  la  somme  revenant  à 
chacun  des  réclamants.  Il  faudra  capitaliser  les 
pensions  liquidées,  pour  déterminer  les  bases  du 
dividende  auquel  chacun  aura  droit.  Gomment 
se  fera  cette  opération  ? 
Je  demande  quelle  sera  la  règle  des  tribunaux 

rur  faire  la  capitalisation.  Sera-ce  à  8,  sera-ce 
10  0/0.  Les  tribunaux  n'auront  à  cet  égard 
aucune  espèce  de  règle,  aucune  espèce  de  direc- 
tion positive. 

J'ajoute  que  la  question  de  juridiction  est  en- 
tière. La  loi  du  17  novembre  1814  n'a  rien  pro- 
noncé à  cet  égard. 

Je  suppose  que  la  question  se  fût  élevée  après 
la  mort  naturelle  du  roi  Charles  X,  à  l'avènement 
de  son  successeur,  qu'il  se  fût  agi  alors  de  savoir 
si  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  se 
trouvaient  dans  ces  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  réclamer  leurs  pensions  sur  la  nouvelle 
liste  civile,  ou  bien  s'ils  n'avaient  rien  à  pré- 
tendre que  sur  le  fonds  de  retenue;  la  question 
de  juridiction  se  serait  alors  présentée  comme 
aujourd'hui  et  l'on  n'aurait  certainement  pas 
hésité  à  reconnaître  que  la  liquidation  des  droits 
des  pensionnaires  était  du  ressort  de  l'autorité 
administrative. 

Ce  qu'on  aurait  fait  alors,  à  plus  forte  raison 
devez-vous  le  faire  aujourd'hui. 

Les[>ensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  se 
trouvent  dans  une  position  analogue  à  celle  des 
ayants-droit  à  l'indemnité  de  Saint-Domingue. 

Là  aussi  l'Etat  avait  stipulé  pour  des  particu- 
liers, pour  des  intérêts  privés;  mais  des  intérêts 
çu'il  avait  pris  sous  sa  protection  en  réglant  une 
indemnité  avec  Haïti.  Il  s'est  agi  de  répartir 
cette  indemnité.  On  aurait  pu  dire  :  Ce  n'est 
point  notre  affaire  ;  l'Etat  n'a  point  à  se  mêler 
de  cette  liquidation;  il  faut  la  renvoyer  aux  tri- 
bunaux; et  cependant  personne  n'a  osé  alors 
émettre  une  pareille  opinion  :  chacun  a  senti 

3u\\  serait  dérisoire,  contraire  à  tous  les  devoirs 
e  la  puissance  publique,  de  laisser  ainsi  des 
malieureuxse  débattre  indéfiniment  devant  les 
tribanaux,  pour  n'avoir  qu'une  portion  minime 
des  fonds  qui  étaient  reconnus  leur  propriété. 
Bh  bien,  aujourd'hui  les  mêmes  considérations 
se  présentent,  et  des  considérations  plus  fortes 
encor?.  N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  rt^sultat  de 
notre  grande  Révolution,  si  heureuse  pour  tous, 
soit  malheureuse  seulement  pour  les  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance?  N'est-ce  pas 
assez  ]ue,  grâces  à  votre  loi,  ce  soit  sur  eux 
seuls  que  retombe  tout  le  poias  des  événements 
dont  m\i9  nous  félicitons?  Faut-il  encore,  par 
une  licuidation  judiciaire,  rendre  illusoire  le 
misérable  actif  qu'on  leur  a  abandonné  ?  Je  le 
répète.  Messieurs^  il  est  impossible  d'adopter 
cette  nesure  qui  consommerait  leur  ruine,  et 
qui  ne  lerait,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'une  amère 
dérisioR.  (Très  bien  !  très  bien  !  Aax  voix!) 

M.  Salverle.  J'ai  entendu  avec  chagrin  l'ho- 
norable orateur  accuser  d'inhumanité  ses  adver- 
saires, àe  ne  dirai  jamais,  Messieurs:  Meure  le 
misérable  plutôt  qu'un  principe.  Mais  quand 
nous  sommes  chargés  de  faire  des  lois,  de  dé- 
fendre ks  intérêts  de  l'Etat  et  des  contribuables, 
nous  tâchons  d'être  justes  et  conséquents. 

L*honcrable  orateur  a  fait  un  tableau  très  vrai, 


très  touchant  des  embarras  qui  pourraient  s  op- 
poser à  une  liquidation  judiciaire.  Je  ne  con- 
teste rien  de  ce  qu'il  a  dit,  c'est  une  satire  trèah 
amère,  mais  très  juste,  de  notre  Gode  de  procé- 
dure; et  cette  satire  ne  s'applique  pas  plus  a  la 
question  qu'à  toute  autre  contribution  entre 
créanciers.  Si  en  effet,  dans  le  cas  présent,  les 
frais  de  la  liquidation  peuvent  absorber  le  capi- 
tal (ceque  je  n'admets  pas)  ;  dans  tous  les  procès 
du  même  genre  cela  peut  arriver.  Je  ne  pense 
pourtant  pas  que  l'Etat,  pour  obvier  à  l'abus, 
doive  se  charger  d'en  régler  la  décision. 

Mais  que  vous  propose-t-on  ?  quel  est  le  but 
de  l'amendement?  D'éviter,  dites-vous,  ces  frais 
aux  pensionnaires,  en  nommant  une  commission 
chargée  de  faire  leur  liquidation.  Mais  ce  serait 
imposer  des  arbitres  à  des  hommes  qui  ne  vous 
en  reconnaîtront  pas  le  droit.  On  est  convenu 
que  la  commission  nommée  par  le  gouverne- 
ment jugerait  les  droits  des  individus,  et  éva- 
luerait les  prétentions.  Mais  si  un  intéressé 
s'élève  contre  ses  décisions,  s'il  dit  :  «  La  com- 
mission ne  m'a  pas  rendu  la  justice  que  j  aurais 
obtenue  d'un  tribunal.  »  Qu'aurez-vous  a  répon- 
dre, vous  qui  avez  constitué  des  arbitres  sans  y 
être  forcés,  sans  même  y  être  autorisés  par  les 
parties  intéressées.  ,     ^  .^    ,,,  , , 

Quant  à  l'assimilation  qu'a  faite  1  honorable 
orateur  de  cette  liquidation  avec  celle  des  colons 
de  Saint-Domingue,  il  me  semble  que  j  ai  deiâ 
répondu  en  montrant  que  la  faute  faite  par  le 
gouvernement  en  s'immisçant  dans  les  anaires 
de  Saint-Domingue,  donnait  lieu  à  une  contesta- 
tion dont  l'effet  serait  de  mettre  une  somme  con- 
sidérable à  la  charge  de  l'Etat.  Par  conséquent 
cet  exemple  unique  devrait  tourner  contre  le 
raisonnement  de  l'honorable  nréopinant.  Mais 
de  plus,  dans  l'affaire  d'Haïti,  les  habitants  de 
Saint-Domingue  avaient  le  droit  de  demander 
que  le  gouvernement  se  chargeât  de  la  liquida- 
tion de  leurs  droits.  Ces  droits  étaient  en  effet 
réglés  et  limités  par  un  acte  de  1  Etat,  qui  seul, 
et  sans  leur  participation,  avait  traite  avec  le 
gouvernement  d'Haïti.  . 

Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  propriété 
Drivée,  appartenant  à  une  communauté  que  ion 
a  très  justement  assimilée  à  une  réunion  de 
créanciers.  U  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on 
l'a  fait,  que  cette  communauté  dût  être  placée 
sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement. 
Tout  au  contraire,  elle  en  est,  par  sa  nature,  es- 
sentiellement affranchie.    ^ 

La  loi  qui  a  fondé  la  caisse  de  vétérance  1  a 
placée,  en  effet,  hors  de  l'action  de  1  administra- 

^'Toi'ci  ce"qûe  porte  l'article  17.  Je  vous  prie 

d'écouler.  Messieurs:      ,  ^.,.  en,. 

«  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  ser- 
vices  dans  la  maison  du  roi  ne  subsisteront  après 
son  décès  qu'autant  qu'elles  auront  été  établie» 
sur  le  traitement  des  employés,  auquel  cas  ce 
fonds  est  placé  sous  Vadministration  et  sous  la 
responsabilité  du  ministre  de  lamaUon  diiroi...* 

Et  qu'était  le  ministre  de  la  maison  du  rot? 
Un  fonctionnaire  appartenant  au  roi  seul,  iin 
fonctionnaire  entièrement  irresponsable,  et  qui 
par  conséquent  n'avait  rien  à  démêler  avec  le 
Corps  législatif,  ni  avec  l'admimstration  publi- 
que; il  pouvait  bien  être  attaqué  en  justice 
œmme  un  particulier,  mais  il  n'éUit  respon- 
sable de  sa  gestion  qu'au  roi  et  non  au  gouyer- 
nement.  Vous  changeriez  donc  la  nature  de  1  ins^ 
titution,vous  soumettriez  desintérêts particmiers 
à  une  autorité  qui  n'en  peut  connaître,  oi  en 
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nommant  une  commission,  vous  Imposez  des 
arbitres  à  des  hommes  qui  ne  vous  les  deman- 
dent pas,  à  qui  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
imposer,  je  vote  le  rejet  de  ramendement.  {Aux 
vaixi  aux  voix!) 

M.  le  Prësideot.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  deBelleyme,  ainsi  conçu  : 

«  La  répartition  'sera  faite  par  une  [commis- 
sion spéciale,  nommée  par  ordonnance  royale.  » 

M.  de  Belleyme.  Il  faut  substituer  le  mot 
gratuite  au  mot  spéciale, 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
l'amendement  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

c  La  répartition  sera  faite  par  une  commission 
gratuite  uommée  par  ordonnance  royale.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  ; 
il  formera  Farticle  2  du  projet.) 

M.  le  Président.  M.  Prévost-Leygonie  a  pro- 
posé un  amendement  qui  deviendrait  Tarticle  3. 
En  voici  le  texte  : 


Art  3. 

«  Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  4  mois 
après  la  publication  de  l'ordonnance  qui  nom- 
mera ladite  commission.  » 

M.  Prévost-lieyçonle.  Messieurs,  vous  venez 
d'adopter  l'article  additionnel  présenté  par  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Belleyme.  C'est  assu- 
rément un  très  grand  bienfait  pour  les  pension- 
naires de  la  caisse  de  vétérance.  Mais  cet  article 
additionnel  ne  produirait  pas  TefTet  que  vous  en 
attendez,  si  vous  ne  fixez  pas  un  délai  dans  le- 
quel les  parties I intéressées  seront  obligées  de 
former  leurs  réclamations  devant  la  commis- 
sion. C'est  là  l'objet  de  la  dispositon  addition- 
nellequej'airhonueurdesoumettreàlaChambre. 
(Appuyé!  appuyé  l) 

M.  de  Sehonen.  Je  ferai  observer  que  tous  les 
pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance  sont  par- 
faitement connus,  et  que  leurs  réclamations  exis- 
tent précisément  par  cela  qu'elles  sont  inscrites 
dans  les  registres  de  l'ancienne  liste  civile,  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  mettrait  à  leur  charge 
une  réclamation  dans  un  délai  déterminé.  Gela 
me  parait  totalement  inutile. 

M.  PrévostXieyjçonie.  Je  crois,  en  effet,  que 
la  plupart  desjndividus,  qui  doivent  partager  le 
fonds  de  la  caisse  de  vétérance,  sont  déjà  con- 
nus. Cependant  je  dois  vous  faire  remarquer, 
Messieurs,  que  beaucoup  de  ces  individus  étant 
décédés  ont  laissé  des  héritiers  qui  pourraient 
ne  pas  faire  connaître  leurs  réclamations,  et  qui 

f courraient  d'ailleurs  avoir  des  intérêts  particu- 
iers  à  soulever;  et  il  est  indispensable,  il  est  de 
toute  justice  de  les  constituer  en  demeure  parla 
détermination  d'un  délai  dans  la  loi.  L'objection 
ce  l'honorable  M.  de  Schonen  aurait  pour  effet  de 
réduire  le  délai  de  4  mois  à  un  espace  de  temps 
moins  long,  mais  non  de  faire  rejeter  la  disposi- 
tion elle-même. 

M.  de  Sehonen.  Au  surplus,  je  ne  m'y  oppose 
pas  du  tout.  Elle  me  paraissait  inutile,  mais  il 
suffit  qu'elle  soit  réclamée  pour  que  je  n'y  mette 
point  obstacle. 

(L'article  proposé  par  M.  Prévost-Leygnnîe,mis 
aux  voix,  est  adopté  et  devient  l'article  3.) 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  Vensemble  de  la 
loi. 


Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 2^ 

Majorité  absolue 141 

Boules  blanches 202 

Boules  noires 78 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(M.  Etienne  quitte  le  fauteuil;  il  est  remplacé 
par  M.Dupin.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  portant  demande  et  un  crédit  extraafdinatrz 
de  4(X),000  francs  pour  secours  à  V occasion  da  trot- 
blés  du  mois  d'avril, 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  la  Chambre  sait  aujour- 
d'hui  que  le  plus  grand  dévouement  a  éclaté  dan? 
toutes  les  parties  de  la  France  pour  la  répression 
des  troubles  qui  viennent  d'ensanglanter  Lyoo, 
Saint-Etienne,  Paris.  La  garde  nationale  et  l'armée 
de  ligne  ont  rivalisé  de  zèle,  et  ont  payé  de  leir 
sang  le  rétablissement  de  l'ordre  public.  La  brare 
garde  municipale  de  Paris  a  fait  des  pertes  doo- 
loureuses.  Dans  ce  moment  des  blessés  souffrent 
ou  expirent;  des  familles  sont  dans  les  larmes. 
La  France  ne  peut  malheureusement  apaiser  leur 
douleur;  mais  il  est  des  maux  auxquels  eile  peut 
apporter  des  soulagements.  11  y  a  des  blessés  à 
qui  les  ressources  manquent  pour  adoucir  leur? 
souffrances  ;  il  y  a  des  familles  pour  lesquelles 
la  perte  d'un  père,  d'un  époux,  d'un  fils,  est  non 
seulement  un  chagrin  profond,  mais  la  privalirc 
de  leurs  moyens  d  existence.  Ce  sont  là  les  maui 
que  la  France  peut  adoucir  par  une  liberté  bm 
entendue.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  venoa* 
vous  demander  un  crédit  de  400,000  francs 

Le  roi  nous  a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tin- 
térieur  un  crédit  extraordinaire  de  400,000  francs» 
sur  l'exercice  de  1834,  pour  être  employé  en  se- 
cours, en  distribution  aux  blessés,  aux'  familles 
de  ceux  qui  ont  péri,  et  aux  gardes  nationaux 
qui  ont  pris  les  armes  à  l'occasion  des  troubles  du 
mois  d'avril.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  icteàM. 
le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  de  ce 
projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs,  qui  seroû 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 

Il  n'y  aura  réunion  dans  les  bureaux  qu'après 
demain.  On  pourrait  y  renvoyer  le  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  présenté. 

Voix  diverses  :  A  demain  1 

M.  le  Président.  Demain  un  gran  1  nombre 
de  députés  se  proposent  d'aller  au  convoi  de 
M.  Edmond  Bailliot.  D'ailleurs  le  projetée  loi  ne 
sera  imprimé  et  distribué  que  demain. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d^  U 
relatif  à  la  répartition  des  intérêts  du  capital  veni 
par  Hatli, 

La  parole  est  à  M.  Sans. 

M.  Sans.  Messieurs,  la  position  des  colons, 
anciens  propriétaires  à  Saint-Domingue,  est  si 
malheureuse,  qu'il  importe  dans  les  qaeslioM 
qui  les  regardent  de  se  livrer  à  un  examen  dei 
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plus  approfondis.  Je  vous  prie  donc  de  Touloir 
me  suivre  avec  indulgence  et  attention. 

Il  y  a,  Messieurs,  2  ooiets  distincts  dans  les  pro- 
positions qui  vous  sont  laites  par  le  projet  de  loi. 
Le  premier,  c'est  de  déterminer  les  charges  ou 
les  réductions  qu*on  doit  faire  supporter  aux 
colons;  charges  dont  le  montant  doit  être  repris 
sur  les  intérêts  qui  se  trouvent  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  par  suite  de  la  retenue 
illégale  qui  en  a  été  faite. 

Le  second,  c'est,  après  avoir  réglé  ces  charges, 
de  fixer  le  mode  a  après  lequel  devra  se  faire  la 
répartition  de  la  somme  restante. 

Plus  on  examine  les  questions  qui  se  rappor- 
tent au  premier  ohjet,  plus  on  demeure  convaincu 
qu'il  y  aurait  injustice  complète  à  faire  sup- 
porter aux  indemnisés  tous  les  frais  de  liquida- 
tion que  Ton  voudrait  mettre  à  leur  charge.  Et 
c'est  dans  le  rapport  même  de  la  commission 
qui  conclut  cependant  à  Tadoption  pure  et  simple 
du  projet,  qu'on  en  trouve  la  preuve 

En  effet,  Messieurs,  Thonorahle  collègue  chargé 
de  ce  rapport  déclare  qu'il  reconnaît  que  la  com- 
mission instituée  pour  la  liquidation  ae  Tindem- 
nité  a  été  établie  avec  un  luxe  d'employés  tel, 
que  les  7,926  affaires  jugées  avant  la  Révolution 
ae  Juillet,  ou  plutôt  avant  les  réformes  d'abus 
qu'elle  a  amenées,  ont  coûté  plus  d'un  million 
et  denni,  tandis  que  les  8,750,  terminées  depuis, 
n'ont  coûté  que  487,000  francs,  ce  qui,  propor- 
tionnellement au  nombre  d affaires,  établit  le 
rapport  de  4  à  1.  Cest  donc  dans  la  différence 
qui  résulte  de  ce  raprochement  que  se  trouve 
rappréciation  du  luxe  dont  nous  parlons. 

Mais  en  laissant  de  côté  cet  objet  de  considé- 
ration, qui  est  cependant  bien  militant,  pour  ne 
s'attacher  qu'au  droit  rigoureux,  il  me  parait 
incontestable  que  ce  serait  revenir  sur  la  chose 
,ugée  que  de  vouloir  reprendre  sur  les  colons 
es  frais  portés  en  dépense  cbaque  année  dans 
es  divers  budgets,  en  s'appuyant  sur  le  texte  de 
la  loi  du  30  avril  1826,  qui  aurait,  suivant  l'opi- 
nion de  la  commission,  donné  l'explication  du 
mot  intégralement  appliqué  à  l'obligation  de  ré- 
partir les  150  millions,  au  moyen  de  ce  que  ce 
mot  est  suivi  de  cette  bhrase,  et  sans  aucune  dé- 
duction au  profit  de  L'Etat  pour  tes  propriétés  pu- 
bliques^ ainsi  que  pour  tes  propriétés  particulières 
qui  lui  seraient  échues  par  déshérence. 

Mais  il  n'est  pas  difficile  de  vous  faire  recon- 
naître que  le  second  membre  de  l'article  précité, 
en  expliquant  les  abandons  faits  par  le  gouver- 
nement ne  change  en  rien  les  premières  dispo- 
sitions qui  se  rapportent  à  l'obligation  de  ré- 
partir intégralement  les  150  millions. 

Ainsi  cette  répartition  aurait  été  faite  intégra- 
lementf  lors  même  que  le  gouvernement  serait 
venu  reprendre  la  part  à  laquelle  il  avait  droit, 
comme  possédant  des  propriétés  publiques,  ou 
représentant  des  successions  en  déshérence. 
Mais,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  voulu  de  cette 
part,  qu'il  en  a  fait  l'abandon  aux  colons,  s'en- 
suit-il que  la  répartition  ne  doive  pas  être  faite 
intégralement,  et  que  cela  veuille  dire  qu'ils  sup- 
porteront les  frais  de  leur  liquidation? 

C'est  donc  une  erreur  de  la  commission.  Mes- 
sieurs, decroireque  lecomplémenl  de  l'article  1*% 
en  ce  qui  touche  l'abandon  du  gouvernement, 
explique  comment  doit  être  entendu  le  mot  inté- 
oralement.  Il  n'y  a  pas  2  manières  de  l'expliquer. 
La  répartition  doit  porter  sur  la  somme  entière, 
que  le  gouvernement  ait  renoncé  ou  non  à  ses 
droits  personnels.  On  ne  saurait  soutenir  le  con- 
traire; et  quant  à  l'appui  de  cette  assertion,  on 


trouve  que  jusqu'en  1832  tons  les  frais  de  liqui- 
dation ont  figuré  au  budget  des  dépenses,  et 
qu'on  voit  que  la  cour  des  comptes  y  a  donné 
sa  sanction;  certainement.  Messieurs,  il  ne  sera 
douteux  pour  personne  que  ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi  du  21  avril  1832,  que  de 
prétendre  que  cette  loi  a  pu  disposer  et  remettre 
à  la  charge  des  colons,  par  une  disposition  spé- 
ciale, une  dépense  mise  à  la  charge  de  l'Etat  par 
une  loi,  et  sanctionnée  par  arrêts  de  la  cour  des 
comptes. 

Il  y  a  ici.  Messieurs,  une  distinction  que  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  en  recon- 
naissant que  si  la  loi  proposée  et  rendue  en 
1832  a  pu,  à  tort  ou  à  raison,  détruire  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  avril  1826,  en  ce  qui  touche 
seulement  les  dépenses  à  faire,  elle  n'a  pu,  en 
aucune  façon,  et  légalement  parlant,  en  ce  qui 
touche  les  dépenses  faites,  les  mettre  à  la  charge 
des  colons,  et  prescrire  d'en  faire  le  rappel  sur 
les  intérêts  qui  leur  sont  dus  par  la  caisse. 

Ainsi,  Messieurs,  que  l'on  ne  trouve  pas  con- 
venable de  dispenser  les  colons  des  frais  de  leur 
liquidation,  à  partir  de  la  loi  de  1832,  ceci  est 
possible.  Je  dis  mieux  :  c'est  qu'attendu  les  dis- 
positions de  cette  loi,  on  ne  pourrait  aujour- 
d'hui mettre  ces  frais  à  la  charge  de  l'Ëtat;  mais 
quant  aux  frais  antérieurs,  il  y  a  chose  jugée 
et  jugement  exécuté. 

M.  le  rapporteur,  à  cette  occasion,  rapproche 
l'indemnité  des  émigrés  de  celle-ci,  en  disant 
que  si  l'on  avait  à  raisonner  par  analogie, 
lexemple  tournerait  contre  les  colons,  parce 
que  les  frais  de  cette  liquidation  ont  été  sup- 
portés par  les  émigrés,  et  pris  sur  la  masse 
commune. 

Je  trouve,  Messieurs,  qu'il  y  a  défaut  de  con- 
cordance dans  les  résultats  provenant  de  ce  rap- 
prochement. Il  est  bien  certain  que  les  frais  de 
liquidation  des  émigrés  ont  été  supportés  par 
TEtat  comme  ceux  des  colons,  et  qu'ils  ont  été 
portés  au  budget,  car  ces  2  dépenses  figurent 
constamment  a  la  suite  Tune  de  l'autre.  Mais 
est-il  exact  de  dire  que  les  émigrés  ont  supporté 
les  frais  de  liquidation,  parce  que  le  gouverne- 
ment a  retenu  le  fonds  commun?  Chaque  émigré 
n'a-t-il  pas  reçu  le  montant  de  sa  liquidation  et 
les  intérêts  y  afférant?  Est-on  venu  demander 
de  reprendre  ces  frais  sur  des  intérêts  qu'on 
aurait  retenus  illégalement?  Non,  Messieurs,  rien 
de  tout  cela  n'a  eu  lieu.  Chaque  émigré  a  reçu, 
intéirralement,  le  montant  du  capital  liquidé  et 
les  intérêts  y  afférant. 

Il  est  donc  positif,  au  contraire,  que  les  frais 
de  liquidation  n'ont  pas  été  mis  à  la  charge 
des  émigrés;  et  si  l'on  pouvait  juger  par  ana- 
logie 2  indemnités  qui  n'ont  pas  plus  de  rapport 
par  leur  résultat  que  par  leur  origine,  cette  cir- 
constance servirait  à  démontrer  que  les  colons 
devraient  avoir  la  même  faveur  que  les  émigrés, 
s'ils  ne  puisaient  déià  leurs  droits  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  relativement  aux  frais  faits 
avant  1832. 

En  ce  qui  touche  la  proposition  de  prélever 
sur  les  intérêts  le  déficit  qui  résulte  de  la  com- 
paraison du  cinquième  des  sommes  liquidées 
avec  les  29,300,000  francs  versés  par  Haïti,  les 
principes  d'une  rigoureuse  équité  exigeraient 
peut-être  qu'il  ne  lut  pas  fait  rappel  de  ce  dé- 
ficit sur  les  intérêts  qui  auraient  dû  être  tou- 
chés par  les  parties  prenantes,  en  même  temps 
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moyenne  de  32,000  francs.  Vous  voyez  quel 
énorme  gaspillage  a  été  fait  :  on  ne  peut  pas 
donner  un  autre  nom  à  de  pareilles  opérations. 

Je  viens  de  dire  que  cet  état  de  choses  avait 
frappé  M.  le  ministre  des  finances,  en  décembre 
1830.  De  cette  époque  est  née  une  autre  et  meil- 
leure période  de  liquidation  ;  M.  le  ministre  mit 
à  la  tête  un  inspecteur  général  des  finances.  Le 
nombre  des  membres  de  la  commission  fut  réduit. 

Il  en  résulte  que,  depuis  le  31  janvier  1831 
jusqu'au  30  juin  1833,  la  dépense  a  été  beaucoup 
moindre,  le  travail  plus  considérable,  et  qu'enfin 
les  opérations  ont  été  terminées  plus  prompte- 
ment. 

Voulez-vous  savoir  quel  est  le  rapport  des  dé- 
penses dans  ces  2  périodes  de  liquidation  ?  dans 
fa  première,  c'est-à-dire  du  !•'  juillet  1826  au 
30  septembre  1830,  chaque  liquidation  a  coûté 

?rès  de  200  francs,  et  au  contraire»  depuis  le 
«  janvier  1831  jusqu'à  la  fin  de  1833,  chaque 
liquidation  n'a  coûté  moyennementque  55  francs. 
Déjà,  et  par  cela  seul,  vous  pouvez  apprécier  la 
mauvaise  gestion  de  l'administration  qui  s'est 
immiscée  mal  à  propos  dans  les  affaires  des  co- 
lons. 
Je  viens  de  dire,  Messieurs,  qu'il  y  avait  eu 

2  périodes  de  liquidation. 

Il  y  en  a  môme  eu  une  troisième.  Je  dois  la  si- 
gnaler à  la  Chambre,  car  cette  troisième  période 
est  un  bienfait  de  la  Chambre  elle-même.  Dans 
la  séance  du  3  avril  1832,  sur  les  observations  de 
M.  Teste,  il  a  été  décidé,  par  la  Chambre,  que  la 
commission  de  liquidation,  bien  que  beaucoup 
réduite,  pouvait  rétre  encore  plus  ;  et  à  partir 
du  1«'  mai  1832,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  rap- 
port de  M.  l'inspecteur  général  des  finances,  les 
membres  de  la  commission  n'ont  plus  été  payés. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y  a  bien  eu  3  périodes 
de  liquidation  : 

La  première  a  commencé  au  !•'  juillet  1826, 
et  a  duré  jusqu'au  1«' janvier  1831  ; 

La  seconde  a  commencé  au  1"  janvier  1831, 
et  a  duré  jusqu'au  1*'  mai  1832: 

Enfin  la  troisième  a  duré  du  !•'  mai  1832  jus- 
qu'au 30  juin  1833. 

Maintenant  que  devait  faire  Tadministration? 

Il  est  certain  qu'elle  devaitprendre  les  meilleurs 
moyens  pour  liquider  Tinderanité  au  moindre 
prix,  et  dans  le  moindre  temps  possible.  Mais 
elle  n'en  a  rien  fait;  et,  au  contraire,  elle  a  em- 
ployé des  sommes  beaucoup  trop  considérables, 
et  beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  que  demande- 
t-on  à  l'administration?  On  lui  dit  :  Vous  avez 
laissé  écouler  6  ans  pendant  lesquels  vous  avez 
payé  constamment  de  vos  propres  fonds  des  frais 
énormes  de  liquidation.  Vous  l'avez  fait  de  votre 
plein  gré,  sans  nous  consulter  et  sans  nous 
indiquer  le  moins  du  monde  que  ce  n'était  qu'à 
titre  d'avance  ;  et  c'est  seulement  le  5  avril  1832 
que  vous  avez  essayé  de  revenir  à  d'autres  vues, 
en  méconnaissant  les  mesures  prises  et  exécutées 
jusque-là,  et  en  disposant,  par  rétrogradation 
sur  le  passé,  que  les  frais  faits  depuis  l'origine 
seraient  prissurles  fonds  appartenant  aux  colons. 

C'est  seulement  dans  cette  séance  du  3  avril 
1832,  et  je  vous  prie  de  remarquer  que  c'était 
lorsque  le  choléra  éclaircissait  les  rangs  de  cette 
Chambre  et  rendait  les  fins  de  séances  tout  à  fait 
désertes,  c'est  seulement  dans  cette  séance  du 

3  avril  1832,  qu  à  l'occasion  de  'amendement  de 
M.  Teste,  dont  jie  viens  de  parler  tout  à  l'heure, 
le  rapporteur  de  la  section  des  finances  du  budget, 
H.  Rihouet,  proposa  de  reporter  sur  les  colons 


les  frais  faits  jusqu'ici.  Vous  voyez  quelle  énorme 
rétroactivité.  Elle  a  été  proposée  dans  des  termes 

gui  sont  devenus  une  disposition  de  la  loi  de 
nances  du  11  avril  1832,  article  17. 

Mais  puisque  vous  avez  reconnu  la  nécessité 
de  statuer  par  une  mesure  législative,  vous 
n'aviez  doncpoint  de  droits  avantqu'ellen'existât; 
et  effectivement  vous  n'en  aviez  aucun,  car  le 
tribunal  de  première  instance  l'avait  déclaré  ea 
février  1832,  et  la  Cour  royale  de  Paris  avait 
confirmé  sa  décision. 

Ainsi,  et  pendant  6  ans,  vous  aviez  payé  vo- 
lontairement les  frais  de  l'indemnité  avec  les 
fonds  de  l'Etat.  Il  y  avait  donc  droit  acquis  pour 
les  colons,  et  vous  ne  pouviez  pas  faire  rétroagir 
la  loi  pour  qu'il  fût  immédiatement  détruit. 
Cela  pouvait  d'autant  moins  se  faire,  qu'en 
vertu  de  l'article  40  de  l'ordonnance  du  9  mai 
1826,  la  caisse  d'amortissement,  môme  en  frac- 
tions de  payement,  doit  solder  les  intérêts  en 
même  temps  que  le  capital.  C'est  une  obligation 
qui  lui  est  strictement  imposée. 

On  a  voulu  tout  à  l'heure  atténuer  cette  obli- 
gation. Si  je  n'ai  pas  pris  la  parole  pour  lors, 
c'est  parce  que  j'étais  bien  certain  que  cet 
objet  reviendrait  dans  la  discussion.  On  a  voulu 
argumenter  de  ces  expressions  :  sHi  y  a  lieu, 

3ui  se  trouvent  dans  cet  article  40  que  je  viens 
e  citer,  et  en  inférer  que  la  caisse  des  consi- 
gnations pouvait  se  dispenser  de  payer  les  in- 
térêts en  môme  temps  que  le  capital.  Pour  vous 
laisser  à  môme  d'apprécier  cette  argumentation, 
je  vais,  Messieurs,  vous  faire  connaître  la  pre- 
mière partie  de  cet  article  de  l'ordonnance  du 
9  mai  1826.  En  voici  la  teneur  : 

«  Dans  chaque  mandat  de  payement,  le  cin- 
quième de  la  somme  liquidée  sera,  sHl  y  a  lieu, 
et  conformément  à  l'article  14  de  l'ordonnance 
de  juillet  1826,  augmenté  de  l'intérêt  y  afférent 
iur  la  partie  correspondante  des  150  millions  a/- 
fectés  à  ^indemnité  totale,  etc.,  etc. 

Ce  sens  est  clair,  il  en  résulte  que  l'intérêt 
devait  être  joint  à  chaque  mandat  de  payement. 
Pour  échapper  à  cette  obligation,  M.  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  rapporteur  ont  argumenté 
de  ces  mots  :  «  s'il  y  a  lieu  ».  Mais,  Messieurs, 
Texplication  qu'ils  en  ont  donnée  est  contre  le 
sens  même  de  la  clause  :  je  vais  vous  en  ofltrir 
une  autre  qui  me  paraît  tout  à  fait  évidente. 

Il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  l'ordonnance 
du  9  mai  1826  a  été  rendue.  Eh  bien,  à  cette 
époque,  les  fondsdu  premier  cinquième  n'étaient 
pas  encore  rentrés;  la  liquidation  s'onérait  ce- 
pendant, tandis  que  les  fonds  de  29,300,000  francs 
n'ont  été  complétés  que  le  18  novembre  1826. 

Une  voix  :  Je  vous  demande  pardon,  les  rentrées 
n'ont  commencé  qu'en  1827. 

M.  Joasselln.  Peu  importe.  Mais  vous  YOjez 
bien  que  lorsqu'on  insérait  dans  l'article  40,  et 
pour  les  intérêts,  la  clause  s'tï  y  a  lieu,  on  avait 
en  vue  la  lenteur  des  versements,  et  l'incertitude 
de  l'époque  à  laauelle  le  payement  serait  ouvert; 
et  comme  l'intérêt  n'était  dû  qu'à  partir  de  la 
réalisation  du  premier  cinquième  du  montant 
de  l'indemnité,  il  était  très  vraisemblable,  le 
9  mai  1826,  date  de  Tordonnance,  qu'un  grand 
nombre  de  liquidations  serait  déjà  fait  avant 
l'ouverture  du  payement  du  premier  cinquième, 
et  qu'ainsi  il  pouvait  y  avoir  beaucoup  de  liqui- 
dations pour  lesquelles  il  ne  serait  point  dû  d  in- 
térêts, puisque  les  porteurs  auraient  pu  se  pré- 
senter a  la  caisse  le  premier  jour  de  1  ouverture 
des  payements,  c'est-à-dire  au  moment  même 
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OÙ  rintérôt  pouvait  commencer  pour  tous  les 
indemnitaires. 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  explication 
de  la  clause  sHL  y  a  lieu;  elle  est  directe  et  natu- 
relle. Je  vous  prie  de  remarquer  que  le  payement  de 


Permettez...  il  n'est  pas  possible  de  tronquer 
une  discussion  aussi  grave. 

Vous  voyez  maintenant,  Messieurs,  s'étendre 
la  question,  qui  n'avait  pas  été  posée  complète- 
ment, je  crois,  par  ceux  qui  l'ont  présentée  les 
premiers  à  cette  tribune. 

11  y  a,  à  mon  avis,  rétroactivité  évidente  dans 
rarticle  17  de  la  loi  du  21  avril  1832.  11  y  a  de 
plus  l'action  irrégulière  de  Tadministration  qui 
s*est  immiscée  mal  à  propos  dans  une  liquiaa- 
tion  dont  elle  ne  devait  pas  se  mêler  du  tout. 

On  a  fait  un  préjudice  très  grand  aux  colons  : 
d'abord  on  a  retardé  leur  payement  ;  ensuite  on 
a  fait  de  très  grands  frais,  et  cependant,  en  vertu 
de  cet  article  que  je  viens  de  vous  lire,  que  les 
colons  ne  pouvaient  pas  prévoir,  on  leur  a  pris, 
comme  Ta  très  bien  dit  M.  le  ministre,  la  somme 
énorme  de  2,052,000  francs  pour  les  frais  de 
cette  liquidation,  et  TEtat  s'est  empressé  de  se 
saisir  de.cette  somme  en  trois  payements,  dont 
le  dernier  a  eu  lieu  le  12  novembre  1833.  Mais, 
Messieurs,  ces  2,052,000  francs  comprennent 
môme  17,000  francs  pour  frais  de  1834.  Or,  je  ne 
vois  pas  (M.  le  ministre  vous  le  dira  sans  doute) 
comment  ilîapu  prélever,  dès  la  On  de  1833,  des 
sommes  qui  ne  pouvaient  être  dépensées  qu'en 
1834. 

En  définitive,  j'argumente  d'une  rétroactivité 
injuste;  mais  je  dis  plus  :  je  ne  nie  pas  que  les 
frais  de  la  liquidation  devaient  être  a  la  charge 
des  colons;  cela  est  tout  simple;  mais  ces  frais 
devaient  être  restreints  autant  que  possible  ;  ils 
ne  devaient  pas  être  aussi  exagérés  qu'ils  Tout 
été.  Ainsi,  Messieurs,  notre  honorable  président 
vous  Ta  dit  hier,  quand  le  gouvernement  s'im- 
misce mal  à  propos  dans  les  opérations  des  par- 
ticuliers, il  fautqu*il  paye  les  irais,  qu'il  paye  les 
dommages  qu'il  a  causés. 

Je  demande  que  les  colons  payenteffectivement 
les  frais;  il  ne  s'agit  que  d'établir  le  chiffre  réel 
de  ce  qu'ils  doivent.  Je  puise  ce  chiffre  dans  le 
rapport  de  M.  le  commissaire  du  roi  Labienvenue. 

llans  la  première  période,  chaque  liquidation 
a  coûté  19/ francs;  dans  la  seconde,  les  frais 
n'ont  «lus  été  que  de  55  francs.  Les  colons  sont 
donc  fondés  à  dire  qu'ils  ne  doivent  que  55  francs 
par  liquidation  ;  ce  n*est  pas  leur  faute  si  l'on  a 
porté  trop  haut  les  frais  de  la  première. 

Dans  la  troisième  période,  la  commission  étant 
supprimée,  il  n'y  a  plus  eu  de  traitement  pour 
ses  membres,  m  pour  le  commissaire  du  roi,  ni 
indemnité  extraordinaire  aux  employés  des  ar- 
chives de  la  marine.  Les  frais  n'ont  plus  été  que 
de  38  fr.  49  par  chaque  liquidation. 

D'après  mes  calculs  qu'il  serait  facile  de  vé- 
rifier, et  en  prenant  pour  base  38  fr.  49  par  li- 
quidation, les  frais  de  l'en- 
semble de  la  liquidation  s'élè- 
vent en  totalité  à  la  somme 
de 641,859  fr.  24 

M.  le  ministre  a  pris  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionspourlemontantdes  mêmes 
frais,  et  surlesfonds  des  colons.    2,052,212       30 

11  doit  donc  rendre  aux  indem 

nilaires 1,410,353  fr.  06 

T.  Lxxxvra. 


Ces  résultats  sont  importants;  il  me  semble 
que  M.  le  ministre  ferait  peut-ôire  bien  d'y 
prêter  quelque  attention  ;  car  de  causer  et  de 
rire  avec  ses  voisins,  ce  n'est  pas  le  moyen  de 
pouvoir  répondre. 


M.  HamaoD,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Jousselln.  Le  commissaire-liquidateur, 
M.  Labienvenue,  a  prouvé  que  la  liquidation  de 
la  première  période,  qui  a  duré  4  ans  1/2,  aurait  pu 
se  faire  en  moitié  moins  de  temps;  les  colons  ont 
donc  éprouvé  un  retard  de  2  ans  1/4,  pen- 
dant lesquels  ils  ont  perdu  la  jouissance  pleine 
de  leurs  fonds.  11  y  a  donc  une  indemnité  a  leur 
donner  pour  les  dédommager  de  la  perte  occa- 
sionnée par  ce  retard  de  jouissance.  Cette  in- 
demnité s'élève  à  une  somme  assez  considérable. 

Ainsi  je  vois  dans  le  rapport  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, fait  à  la  Chambre  des  pairs  le  7  no- 
vembre 1831,  je  vois,  dis-ie,  qu'au  31  décembre 
1830  la  Caisse  avait  payé  aux  anciens  colons 
14,436,454  fr.  91,  et  par  conséquent  les  colons 
ont  été  privés,  pendant  2  ans  1/4,  de  la  jouissance 
de  cette  somme.  Mais  cette  somme  leur  aurait 
produit  des  intérêts  à  5  0/0;  vous  en  payez 
3  0/0,  vous  leur  en  devez  donc  les  intérêts  à 
2  0/0  pendant  un  espace  de  2  ans  1/4.  Ces 
intérêts,  qu'il  faut  ajouter  à  la  somme  dont  je 
vous  ai  parlé  plus  haut,  s'élèvent  à  649,640  francs. 
C'est  donc  une  somme  totale  de  2,059,993  fr.  53 
que  l'on  doit  aux  colons.  (Aux  voix!) 

En  outre,  Messieurs,  les  colons  ont  été  vic- 
times de  toutes  manières,  leurs  fonds  ont  été  dé- 
posés à  la  Caisse  des  consignations;  mais  s'ils 
avaient  été  placés  dans  une  caisse  d'épargne  ou 
dans  toute  autre  caisse  de  même  nature,  ils  au- 
raient produit  des  intérêts  de  5  à  6  0/0,  et  même 
des  intérêts  composés.  Vous  leur  avez  donc  fait 
un  tort  considérable.  De  plus,  ils  ont  à  supporter 
des  frais  énormes.  Vous  avez  été  pour  eux  un 
tuteur  obligé,  officiel;  vous  vous  êtes  emparé  de 
la  garde,  du  soin  de  leurs  fonds,  ce  que  vous  ne 
deviez  pas  faire.  Eh  bien,  en  admettant  que 
cette  tutelle  soit  légale,  un  tuteur  rend  compte 
de  sa  tutelle,  et  l'on  ne  doit  admettre  dans  ses 
comptes  que  les  dépenses  utiles,  et  il  est  passible 
en  outre  de  dommages-intérêts  pour  cause  de 
mauvaise  gestion.  Et  c'est  ici  le  cas,  ou  jamais. 
Vous  avez  décidé  hier,  Messieurs,  d'après  ces 
principes,  qui  sont  ceux  du  droit  commun,  une 
question  analogue.  C'est  donc  bien  une  somme 
ae  2,059,993  fr.  53,  que  vous  devez  rendre  aux 
colons;  c'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez  leur 
demander  les  frais  de  la  liquidation,  car  il  y  a 
entre  ce  que  Ton  a  pris  pour  cela  aux  colons  et 
ce  qu'on  leur  doit,  cette  entière  compensation. 
Et  SI  vous  faisiez  autrement  vous  commettriez 
une  injustice  criante  en  arrachant  à  de  malheu- 
reuses familles  qui  gémissent  depuis  40  ans, 
dans  un  dénuement  presque  absolu,  la  moitié 
d'un  morceau  de  pain  que  le  traité  d'Haïti  a 
voulu  tendre  à  leur  misère.  Et  vous  feriez  enfin. 
Messieurs,  une  chose  que  jusqu'ici  la  Chambre 
n'a  jamais  faite,  en  prenant  ou  confirmant  une 
décision  rétroactive. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  les  premiers 
jours  de  décembre  1832,  lorsqu'il  s'est  agi  des 

S  rimes  à  l'exportation  des  sucres,  l'honorable 
.  Benjamin  Delessert  proposa  de  les  arrêter 
au  1"  janvier  1833,  mais  que  vous  avez  décidé 
sur  la  proposition  de  votre  commission,  et  dans 
la  crainte  de  la  moindre  rétroactivité,  que  les 
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primes  seraient  continuées  jusqu'au  !•'  juin 
suivant.  De  là  il  est  résulté  que  nous  avons 
payé  pour  ces  primes  6  à  8  millions  de  plus, 
qui  ont  été  distribués  à  des  hommes  déjà  riches 
en  général  et  à  qui,  dans  i/ion  opinion,  rien 
n'était  dû;  et  voilà  qu'aujourd'hui  vous  arrachez 
un  morceau  de  pain,  par  une  mesure  rétroactive, 
à  des  gens  très  malheureux  auxquels  vous  êtes 
ohligés.... 

M.  liMaaiiii,  minière  do  finances ^  Bnoate  à 
la  tribune. 

Plvsieurs  voix  :  Non!  non!  Famenéement  n'est 
pas  appuyé  ! 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Permettez, 
ce  sont  des  choses  auxquelles  il  faut  répondre. 

M.  Jk»u9«eliA.  Je  vous  délie  de  démeatir  ces 
faits. 

M.  HnaiaBiiv  ministre  des  finances.  L'hono- 
rable préopinant  a  prétendu  que  la  loi  que  j'ai 
proposée  était  une  loi  complètement  injuste. 

Remarquez,  Messieurs,  combien  ces  accusa- 
tions lancées  du  haut  de  la  tribune  sont  elles- 
mèoies  injustes.  Que  fait  le  projet  de  loi?  11  ne 
fiait  autre  chose  qu'appliquer  rigoureusement  et 
bien  exactement  ce  que  votB-ntêmes  vous  avez 
précédemment  décidé.  Ainsi,  ce  reproche  d'in- 
justioe  que  Ton  fait  ici  s'adressait,  tout  aussi 
bien  à  la  Chambre  qu'au  gouvernement;  pour 
ma  part  et  au  nom  du  gouvernement,  je  ne 
l'accepte  pas.  Le  gouvernement  n'arrache  pas 
des  morceaux  de  pain  à  des  misérables,  mais  il 
défend  rintérêt  de  l'Etat,  c'est  son  premier  de- 
voir. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  rétroactivité.  Eh  bien, 
je  le  déclare,  l'honorable  membre  ne  sait  pas  ce 
qui  s'est  passé  pendant  une  longue  série  d'an-  ^ 
nées. 

M.  Jovftselia.  Je  demande  la  parole.  (Bruits 
divers.) 

M.  nnaïaiiB,  ministre  des  finances.  Tous  les 
ans  quand  on  discutait  le  budget,  et  que  l'on 
voyait  figurer  aux  dépenses  les  frais  de  la  liqui- 
dation de  Saint-Domingue,  on  demandait  qu'ils 
fussent  prélevés  sur  les  intérêts  des  sommes 
déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Et  depuis  que  disait-on?  ou  disait  qu  il  fallait 
ajourner  la  question,  que  rien  ne  pressait?  qu'il 
y  avait  toute  justice  à  prélever  sur  le  montant 
de  ces  intérêts  les  frais  de  cette  liquidation  ;  que 
Ton  pouvait  laisser  marcher  la  liquidation,  et 
que  finalement  on  ferait  ce  prélèvement. 

Eh  bien  I  c'est  précisément  là  ce  que  tous 
avez  décidé.  Tous  arez  décidé,  en  1832,  que  les 
frais,  les  sommes  dépensées  seraient  prélevés. 
Il  n'y  a  pas  là  rétroactivité.  La  loi  a  statué  par 
le  passé,  elle  a  statué  en  pleine  justice,  et  on 
vient  vous  dire  que  le  gouvernement  arrache 
une  portion  de  pain  aux  colons  I 

Mais  songez  donc,  Messieurs,  que  depuis  une 
longue  série  d'années,  tous  voyez  tous  les  ans 
figurer  au  budget  des  sommes  d'un  million  pour 
secours  aux  colons.  Songez  que  l'on  a  donné  à 
titre  de  secours  plus  de  30  raillions,  et  que  le 
budget  de  1835  porte,  pour  cet  objet,  940  et 
quelques  mille  francs.  Qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  le  gouvernement  commet  des  injustices. 
Il  défend  les  intérêts  de  l'Etat. 

Si  l'amendement  de  M.  Jousselin  devait  être 
adopté,  vous  auriez,  à  l'instant  même,  à  ouvrir 
au  ministre  des  finances  un  crédit  de  2  millions. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé! 


M.  Joufusielln.  On  dit  que  je  ne  connais  pas 
les  faits  :  vous  allez  en  juger.  La  caisse  d'amor- 
tissement  devait  payer  des  intérêts...  {Interrup- 
tions.)^ 

Veix  diverses  :  L'amendement  n'est  pas  a^ 
puyé! 

M.  JMasseliB.  Messieurs,  vous  tous  déconsi- 
direz  en  étouffant  la  discussion  Tous-mèmes! 

(fimmew.)     > 

M.  le  Président.  Tous  aTez  expliqué  très 
longuement  l'amendement:  et  quand  j'interroge 
la  Chambre  pour  savoir  s'il  est  appuyé... 

M.  Jousselin.  Permettez!  je  demande  à  ré- 
pondre au  ministre. 

J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Je  n'étais  peut-être  pas  assez  instruit;  cepen- 
dant M.  le  ministre  n'a  pas  dit  en  quoi  je  n'étais 
pas  assez  instruit.  C'est  que  peut-être  M.  le  mi- 
nistre n'a  pas  permis  de  donner  aux  membres 
de  la  Chambre  toutes  les  communications  qui 
leur  étaient  nécessaires;  c'est  encore  un  re- 
proche que  je  lui  adresse. 

M.  HvHnana,  vninisire  des  finances.  C'est  une 
insinuation  que  je  repousse,  parce  qu'elle  n'est 
pas  exacte. 

De  toutes  paris  :  AUX  Toix  l  l'amendeiBent 
n'est  pas  appuyé  ! 

M.  Joasseliit.  Permettez,  je  n'ai  pas  fini.  Bn 
vertu  de  l'article  14  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
1816,  la  Cour  royale  a  condamné  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  payer  lee  intérêts.  Bh 
bien,  ces  jugements  sont  un  droit  pour  tous  les 
indemnitaires.  La  caisse  devrait  donc  jotiMire  le 
montant  des  intérêts  échus.  Je  le  dis  parce  qu'il 
faut  que  MM.  les  commissaires  de  surveillance 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  nous 
instruisent  de  la  manière  dont  ils  ont  fait  leur 
devoir. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  !  L'aoïen- 
dément  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  AlexMMlre  4e  Ei>iinr4e.  Je  ne  veux  pas 

prolonger  la  discussion  ;  mais  comme  deux  dé- 
putés ont  soutenu  la  proposition,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'amendement  n'est  pas  appuyé.  On 
ne  peut  s'empôcher  de  le  mettre  aux  voix.  (Bmt/s 
divers.) 

M.  ^hrwoÊik  (de  la  Drôme)^  rapporteur.  M.  Jouâ- 
selin  a  prétendu  que  M.  le  ministre  n'avait  pai!) 
donné  à  la  commission  tous  les  renseignement-; 
désirables;  je  dois  déclarer  qu'en  qualité  de 
rai^orteurde  la  commission,  M.  le  ministre  m'a 
remis  toutes  les  pièces,  tous  les  documents  que 
j'ai  pu  lui  demander. 

M.  JonsseRn.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  M.  le  rapporteur  ne  m'a  pa^ 
entendu.  (Brmt.)  Je  ne  conçois  pas  que  l'on  ne 
puisse  pas  réclamer  lorsqu'on  inlerprêle  mai 
vos  paroles.  J'ai  ditque  M.  le  ministre  a  défendu 
à  la  Caisse  des  consignations  de  donner  aocun 
renseignement   aux  députés.   Qu'il  réponde  à 

cela,  je  le   presse  d'y    répondre kBthUs 

divers.) 

Qu'on  ne  vienne  pas  alors  dire  que  je  ne  suis 
pas  instruit,  puisque  le  ministre  s'est  opposé, 
par  des  ordres  précis,  à  ce  que  je  pusse  me  pitH 
curer  les  renseignements  qui  pouvaient  m'élre 
nécessaires. 

M.  le  Prësident.  La  discussion  e>t  fermée. 
Les  amendements  avaient  deux    objets.   Le 
premier  était  de  faire  payer  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, non  pas  des  intérêts,  car  le  para- 
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graphe  voté  les  lui  fait  payer,  mais  de  lui  faire 
payer  les  intérêts  des  intérêts,  prétendant 
qu  elle  avait  dû  les  mettre  en  réserve  et  les  capi- 
taliser. Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé,  il  a 
été  retiré.  La  question  est  désormais  hors  de 
débat. 

Le  second  avait  rapport  aux  avances  ;  et  en 
présence  de  la  loi  de  1832,  qui  a  dit  que  les 
avances  faites  par  l'Etat  seront  remboursées 
par  préférence  et  par  privilège,  on  a  proposé  de 
faire  une  distinction  dont  Teffet  serait  non  pas  de 
rembourser  toutes  les  avances  dans  les  termes 
de  la  loi,  mais  seulement  les  frais  de  liquida- 
tion qui  seraient  faits  postérieurement  à  cette 
époque. 

La   Cbambre  comprend    que  cette  dernière 

Êartie  de  l'amendement  est  une  modification  à 
i  loi  de  1832. 

M.  J^vsselln.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Si  cet  amendement  est 
bon,  la  Chambre  va  l'adopter. 

M.  «I^usselln.  Je  demande  la  parole,  vous 
posez  mal  la  question. 

M.  AUby.  Je  demande  la  parole  sur  le  rappel 
au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  ;  mais 
bornez-vous  à  la  position  de  la  question. 
(M.  Aiby  renonce  à  la  parole.) 

M.  «ionsselin.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

Voilà  ramenderaent  de  M.  Sans,  il  est  im- 
primé; il  est  évident  que  cette  disposition  fait 
cesser  toute  rétroactivité. 

M.  le  Président.  11  ne  faut  pas  discuter,  il 
ne  s'agit  plus  que  de  mettre  aux  voLx. 

M.  «lensselin.  Il  faut  bien  que  la  Chambre 
comprenne  que  Tamendement  fait  disparaître 
toute  rétroactivité. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

(Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  du  pro- 
jet de  loi  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L  ensemble  de  Tarticle  2  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2. 

«  Le  compte  des  intérêts  dos  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  30  avril  1826,  sera  ar- 
rêté le  31  décembre  1833.  Les  intérêts  seront 
calculés  à  raison  de  3  pour  100  par  an,  à  comp- 
ter du  soixante-unième  jour,  à  partir  de  la 
date  moyenne  des  versements,  et  eu  égard  aux 
payements  faits  successivement  sur  le  capital. 

tt  Après  prélèvement  de  tous  les  frais  de  la 
liquidation  et  de  la  différence  relatée  en  l'arti- 
cle i^%  il  sera  payé,  aveclasomme  restant  libre, 
riutérôt  du  premier  cinquième  de  l'indem- 
nité au  taux  déterminé  par  une  proportion  qui 
sera  établie  entre  la  somme  disponible  et  le 
montant  total  des  intérêts. 

•  A  partir  du  l"*  janvier  1834,  les  intérêts 
continueront  de  courir,  à  raison  de  3  pour  tCO 
par  an,  au  profit  des  indemnisés,  qui,  à  cette 
époque,  n'auront  point  touché  leur  capital.  » 

BI.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin. 


M.  Sans.  Je  demande  la  parole... 

Plusieurs  voix  :  Sur  quoi  ?  On  a  voté  ! 

M.  Sans.  Après  la  discussion  des  divers 
articles,  la  commission  et  moi  en  parUculier  nous 
aurions  désire  que  M.  le  ministre  voulût  bien 
nous  dire  dans  quelle  position  nous  étions  avec 
la  république  d'Haïti... 

,  ^1^^*  ^^if  .•  Ce  n'est  pas  le  moment!  Au 
budget  des  affaires  étrangères  ! 

M.  San*.  Vous  ne  faites  rien  pour  les  colons  • 
vous  n  avez  accordé  rien  de  ce  que  nous  vous 
demandions  pour  eux.  Donnez-leur  au  moins 
cette  consolation  que  le  gouvernement  s'occu- 
P^a  uliéneurement  de  leur  sort...  (hiterrup^ 

Les  mêmes  voix  :  Au  budget  des  affaires  étran- 
gères  i... 

D'autres  voix  :  Il  a  été  voté! 

M.  ««•■  J'en  prendrais  acte  ;  mais  puisqu'il 
a  été  vote...  (Nouvelle  interruption .) 

En  vérité,  c'est  se  moquer  de  ces  malheu- 
reux, que  non  seulement  de  ne  pas  leur  donner 

I  arcent  qui  leur  appartient,  mais  encore  de  ne 
pasleur  laisser  cette  consolation. 

,  M.  JonsseHn  (au  milieu  du  bruit).  C'est  pré- 
cisément parce  qu'ils  sont  malheureux....  S'ils 
étaient  millionnaires,  leurs  intérêts  touche- 
raient  plus  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Le  scrutin  est  ouvert. 

(Après  un  quart  d'heure  d'attente,  MM.  les  se- 
crétaires procèdent  au  dépouiUement  du  scrutin. 
Ils  font  connaître  à  M.  le  président  que  la 
Chambre  n  est  pas  en  nombre.) 

M.  le  Président.  Quand  on  a  voté  le  dernier 
article  par  assis  et  levé,  il  y  avait  240  membres. 

II  paraît  que  plusieurs  d'entre  eux  se  sont 
retires  avant  le  scrutin.  Si  MM.  les  députés  ne 
sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  voter,  je 
lèverai  la  séance,  parce  que  Je  ne  veux  pas  as- 
sujettir la  .Chambre  et  son  bureau  à  attendre 
les  députés  qui  s'absentent. 

(Le  scrutin  est  renvoyé  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  Jeudi  17  avril  \SU. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
tition des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  effets 
de  la  séparation  de  corps. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  majorais. 

verilicalion  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion accordées  à  MM.  Orfîla  et  Borgarelli-d'lson 

Discussion  du  projet  de  loi  qui  autorise  là 
ville  de  Meta  a  s'imposer  extraordinai rement. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  Pexercice  1«35. 
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ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS  DU 
MERCREDI  16  AVRIL  1834. 

Rapport  (\)  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  char- 
gée de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  et  à  la  répression  des  contraventions^ 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans 
les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie^  par  M.  Pa- 
rant, député  de  la  Moselle. 

Messieurs,  nos  traités  ou  capitulations  avec  la 
Porte  Ottomane,  dateront  dans  quelques  mois  de 
3  siècles.  Ces  capitulations  stipulées  par  Fran- 
çois !•'  en  1535,  confirmées  en  1604  et  en  1673, 
ont  été  renouvelées  en  1740.  Le  traité  du  25  juin 
1802  ne  fait  que  maintenir  ce  qui  existait  précé- 
demment, de  sorte  que  les  capitulations  renou- 
velées en  1740  forment  le  dernier  état  de  notre 
droit  vis-à-vis  de  la  Porte.  Parmi  les  privilèges 
assurés  aux  Français  qui  résident  dans  les 
Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  le  plus  pré- 
cieux assurément  a  toujours  été  de  n'être  pas 
justiciables  des  tribunaux  turcs,  nous  ne  dirons 
pas  en  matière  civile  ou  commerciale,  puisque 
tel  est  le  droit  commun  des  nations  et  que,  dès 
lors,  il  n*y  a  là  rien  d'extraordinaire,  mais  en 
matière  criminelle,  c'est-à-dire  pour  des  faits  qui 
sont  toujours  soumis  à  la  juridiction  territo- 
riale (3). 

Le  gouvernement  a  dû  appeler  votre  atten- 
tion, Messieurs,  sur  les  actes  qui  ont  réglé  l'exer- 
cice de  ce  privilège,  et  qui  ont  déterminé  en  ce 
point  la  compéteuce  des  consuls.  11  vous  a  ciié 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  sur  la  marine, 
et  principalement  l'édit  du  mois  de  juin  1778, 
qui  définissent  les  droits,  les  devoirs  et  les  at- 
tributions des  consuls  et  qui  déterminent  les 
juges  compétents  pour  juger  nos  nationaux. 

L'édit  de  1778,  que  nous  ne  devons  envisager 
(\ue  dans  sa  partie  relative  aux  poursuites  crimi- 
nelles, était  l'ordonnance  de  1670  appropriée  aux 
Echelles.  En  prenant  pour  base  ce  qui  se  prati- 
quait en  France,  il  indiquait  le  mode  d'instruc- 
tion des  affaires  et  prescrivait  aux  consuls  de 
renvoyer  les  prévenus,  après  l'instruction,  devant 
un  des  tribunaux  de  l'amirauté  de  France  pour  y 
être  jugés;  à  moins  qu'il  ne  s  agit  de  peines  sim- 
plement pécuniaires,  auxquels  cas  les  consuls 
étaient  compétents. 

Mais  aujourd'hui  que  notre  procédure  crimi- 
nelle a  subi  tant  d'améliorations  importantes, 
aujourd'hui  que  les  juridictions  anciennes  ont 
fait  place  à  de  nouvelles,  il  y  avait  nécessaire- 
ment quelque  chose  à  faire  pour  parvenir  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  dont  le  jugement 
restait  dévolu  à  la  loi  française.  Il  était  d  autant 
plus  indispensable  de  s'en  occuper,  que,  s'il  était 

(1)  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance.  —  M.  Parant, 
rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépdt  sur  le  bu- 
reau de  M.  le  Président.  —  Voy.  ci-dessus,  p  72. 

(â)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Eschas- 
seriaux,  Hervé,  Poulie  (Emmanuel),  Parant,  Pèan,  Dozon, 
Pafcaîlle,  Dariste,  Ghastellier. 

(3)  L'article  15  des  capitulations  renouvelées  en  1740 
est  ainsi  conçu  :  «  S*if  arrivait  quelque  meurtre,  ou 
quelque  désordre  entre  les  Français  (nous  verrons  que 
l'usage  a  étendu  les  termes  de  ce  privilège),  leurs  ambas- 
sadeurs et  leurs  consuls  en  décideront  selon  leurs  us  et 
coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les  in- 
quiéter à  cet  égard.  » 


encore  possible,  à  la  rigueur,  de  procéder  aux 
informations  propres  à  constater  des  faits  cou- 
pabies,  il  y  avait  une  véritable  impossibilité 
d'infliger  à  leurs  auteurs  le  châtiment  prononcé 
par  la  loi.  Or,  Timpunité  des  crimes  pouvait 
compromettre  l'exercice  du  privilège  accordé  à 
la  nation  française.  11  fallait  donc  y  pourvoir. 

C'est  dans  ce  but  que,  déjà  en  1826,  un  projet 
avait  été  présenté  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  projet  soumis  présentement  à  la  Chambre 
est  presque  entièrement  copié  sur  celui  de  1826. 

Dans  1  un  comme  dans  1  autre,  le  gouverne- 
ment s'est  borné,  en  ce  qui  concerne  Tinstnic- 
tion  des  affaires,  à  corriger  quelques  dispositions 
de  l'édit  de  1778,  à  proposer  pour  les  accusés  des 
garanties  qu'ils  étaient  loin  de  trouver  dans  cette 
copie  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670.  Du 
reste,  il  a  tracé,  d'une  manière  nette,  les  règles 
de  la  compétence,  et  organisé  les  juridictions 
appelées  à  connaître  des  faits  de  la  préventioa 
ou  de  l'accusation. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  le 
projet,  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  1826  et  en  1833, 
adopté  en  1834  parla  Chambre  des  pairs,  comme 
il  le  fut  déjà  en  1826,  avait  pour  inconvénient 
d'obliger  tous  ceux  qui  devraient  appliquer  la  loi, 
à  consulter  l'édit  de  1778,  et  à  le  mettre  en  re- 
gard de  la  présente  loi,  pour  trouver,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  tout  à  la  lois,  des  règles  de  con- 
duite; qu'à  la  vérité  des  commentateurs  pour- 
raient leur  épargner  cette  peine  en  leur  traçant 
la  marche  de  l'instruction  et  de  la  procédure, 
par  le  rapprochement  et  la  fusion  des  différents 
textes;  mais  qu'il  était  plus  convenable  que  cette 
fusion  fût  l'œuvre  de  la  loi  elle-même,  qu'il  y 
aurait  plus  d'exactitude  dans  l'application  des 
articles,  aujourd'hui  épars  dans  un  édit  et  dans 
une  loi  qui  n'en  serait  que  le  complément. 

Elle  a  donc  résolu  de  vous  proposer  une  sorte 
de  Code  dans  lequel  se  trouveraient  les  disposi- 
tions de  l'édit  en  matière  criminelle,  maintenues 
par  le  projet  en  discussion,  et  les  dispositions  de 
ce  proiet  même. 

Apres  les  précédents  adoptés  par  la  Chambre, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer  les  avan- 
tages de  ce  système  de  rédaction.  Ils  sont  géné- 
ralement sentis  et  reconnus.  Mais  il  faut  exami- 
ner si  le  moment  était  bien  choisi  pour  en  faire 
ici  l'application. 

On  a  objecté,  dans  le  sein  de  la  commission, 

3u'il  était  urgent  d'en  finir,  et  d'avoir  une  loi 
ans  le  cours  de  la  session  ;  qu'en  suivant  le  sys- 
tème de  rédaction  proposé,  on  mettrait  en  dis- 
cussion non  seulement  le  projet  lui-même,  mais 
encore  toutes  les  dispositions  de  l'édit  de  1778, 
ce  qui  rendrait  la  loi  interminable. 

La  majorité  de  la  commission  a  répondu  que 
le  projet  ne  modifiant  qu'une  partie  de  l'édit 
de  1778,  et  se  référant  a  l'autre  partie,  aucun 
membre  de  la  Chambre  ne  voudrait  se  départir  de 
son  droit  d'examiner  et  critiquer  les  articles  de 
l'édit  de  1778,  maintenus  par  le  projet,  d  en  de- 
mander la  modification  s'il  le  jugeait  conve- 
nable; qu'ainsi  on  ne  pouvait  échapper  à  la 
nécessité  d'une  discussion,  s'il  y  avait  en  effet 
quelques  points  qui  en  fussent  reconnus  suscep- 
tibles. 

Nous  avons  répondu,  en  outre,  que  la  Cham- 
bre ne  manquerait  pas  de  faire  à  la  commission, 
si  elle  renonçait  à  son  nouveau  plan  de  rédac- 
tion, le  reproche  de  n'avoir  point  songé  à  se 
conformer  à  de  bons  précédents,  que  c'était  ve- 
nir au-devant  de  ses  vœux  que  de  lui  présenter» 
dans  un  même  cadre  et  dans  une  série  d'articles 
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combinés,  les  dispositions  de  Tédit  de  1778  et 
celles  que  le  temps  et  les  modifications  faites  à 
notre  droit  général,  nous  obligent  d'y  ajouter. 

On  a  objecté  encore  que  notre  but  ne  serait 
pas  atteint  pleinement,  que  nous  ne  pouvions 
tout  prévoir,  que  jamais  la  loi  en  discussion 
n'offrirait  un  Code  complet  d'instruction,  puisque 
les  consuls  et  les  juges  devraient,  en  beau* 
coup  de  points,  se  conformer  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  auquel  plusieurs  articles  les 
renvoyaient  même  expressément. 

Sans  doute,  il  faudra  recourir  au  Code  qui 
forme  le   droit  commun   des   Français;  mais 

fmisque  Pédit  de  1778  et  le  projet  actuel  sont 
'exception  à  ce  droit  commun,  au  moins  con- 
vient-il de  formuler  l'exception  en  des  termes 
tels  qu'on  la  saisisse  plus  facilement  et  qu'il  n'y 
ait  pas  complication. 

Ainsi  c'est  après  avoir  balancé  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  changement  de  rédac- 
tion, que  la  commission  s'est  prononcée  pour  la 
fusion  des  textes. 

Du  reste,  la  commission  n'a  point  fait  de  mo- 
difications fondamentales  au  projet.  Elle  croit  y 
avoir  introduit  quelques  améliorations  réelles. 
Quelque  soin  qu  elle  ait  pris  de  tout  examiner 
et  de  rédiger  les  dispositions  d'une  manière 
concordante,  elle  appelle  vivement  l'attention  et 
le  contrôle  de  la  Cnambre.  11  ne  faudrait  pas 
qu'une  loi  délibérée  depuis  1826,  demeurât  trop 
imparfaite. 

Après  ces  explications  sur  le  plan  général  du 
projet,  il  convient  d'examiner  en  lui-même  le 
système  proposé  par  le  gouvernement,  et  adopté 
par  la  commission. 

En  France,  l'information  contre  le  prévenu 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  est  une  formalité  sim- 
ple :  elle  consiste  à  recueillir  les  déclarations  des 
témoins;  le  prévenu  a  été  interrogé  dès  les  pre- 
miers pas  de  la  procédure  ;  il  peut  l'être  de  nou- 
veau ;  rarement  il  est  mis  en  présence  des  témoins 
devant  le  juge  d'instruction.  Le  jugement  du 
crime  ou  du  délit  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à 
Taudience  publique,  après  un  débat  oral,  le  pré- 
venu entend  les  témoins  ,  il  peut  les  contredire, 
ou  s'expliquer  sur  leurs  dépositions, 

Mais,  pour  les  crimes  commis  à  de  longues 
distances  du  territoire  français,  on  ne  peut  sou- 
mettre aux  juges  les  mêmes  éléments  de  preuves; 
il  n'y  a  pas  de  débat  oral  possible;  il  faut  sup- 
pléer par  les  renseignements  et  les  déclarations 
recueillis  sur  les  lieux,  et  consignés  dans  des 
procès-verbaux. 

De  là  est  venue  la  nécessité  de  maintenir  pour 
les  Echelles  du  Levant  des  formalités  inconnues 
parmi  nous,  depuis  que  l'ordonnance  criminelle 
de  1670  a  fait  place  a  une  législation  plus  rai- 
sonnable et  plus  rassurante  pour  la  conscience 
des  juges.  Ces  formalités  étaient  autant  de  garan- 
ties de  la  sincérité  des  témoins  et  de  l'exactitude 
de  la  transcription  de  leurs  dires  dans  les  pro- 
cès-verbaux à  une  époque  où  ces  procès-verMux 
étaient  les  seuls  éléments  de  conviction  des  juges. 
Ainsi  on  ne  se  bornait  pas  à  entendre  des  té- 
moins et  à  consigner  par  écrit  leurs  dépositions; 
un  peu  plus  tard  ils  étaient  rappelés  devant  le 
magistrat,  on  leur  donnait  lecture  de  ces  mêmes 
dépositions,  on  leur  demandait  s'ils  y  persis- 
taient, s'ils  n'avaient  rien  à  y  changer.  C'était 
l'opération  du  Hcolement.  Cela  fait,  ils  étaient 
mis  en  présence  du  prévenu,  et  confrontés  avec 
lui  :  de  là  il  pouvait  suivre  des  explications  sur 
les  dires  de  chacun.  Le  prévenu  avait  le  droit  de 
proposer  des  reproches  contre  les  témoins;  mais 


il  devait  le  faire  à  une  époque  donnée,  sous  peine 
de  déchéance. 

Toutes  ces  formalités  de  Vinformation,  du  ré- 
colemeni,  de  la  confrontation,  doivent  nécessai- 
rement s'observer  encore  ;  le  projet  de  loi  ajoute 
aux  garanties  que  doit  trouver  un  prévenu;  de 
son  côté  la  commission  a  fait  plusieurs  amende- 
ments qui  ont  le  même  but.  Tout  ce  qu'il  était 
possible  de  prescrire  pour  assurer  la  sincérité 
des  témoins  et  la  fidélité  de  la  transcription  de 
leurs  dires,  a  été  indiqué  dans  le  double  ptoiet 
du  gouvernement  et  de  la  commission.  Une  des 
plus  heureuses  innovations,  c'est  le  droit  accordé 
au  prévenu  de  se  faire  assister  d'un  conseil  au 
moment  de  la  confrontation.  Voilà  de  ces  mesures 
auxquelles  on  ne  peut  qu'applaudir. 

Autrefois,  lorsque  les  consuls  avaient  procédé 
à  Vinformation^zw  récolementy  à  ÏB,  confrontation, 
ils  étaient  tenus  de  renvoyer  la  procédure  et  le 
prévenu  à  l'un  des  tribunaux  de  Vamirauté  sié- 
geant en  France;  le  tribunal  seul  pouvait  faire 
rapplication  d'une  peine  afflictive.  Le  pouvoir 
des  consuls  ne  s'étendait  pas  au-delà  des  peines 
pécuniaires.  La  compétence  était  ainsi  bien  dé- 
terminée. 

Mais  les  tribunaux  de  l'amirauté  qui  connais- 
saient des  affaires  sauf  l'appel  au parlementd'Aix 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  9-13  août  1791; 
leurs  attributions  en  matière  criminelle  ont  été 
momentanément  confiées  aux  juges  de  district. 

De  nouveaux  changements  dans  l'organisation 
judiciaire  n'ont  bientôt  plus  laissé  aux  consuls 
qui  avaient  des  crimes  ou  des  délits  à  poursuivre, 
les  moyens  de  trouver  un  tribunal  qui  fût  com- 
pétent. C'est  à  quoi  il  fallait  pourvoir,  et  tel  a 
été  le  but  principal  du  projet  du  gouvernement. 

Le  consul  et  deux  notables  français  formeront 
un  tribunal  dont  la  double  mission  sera  :  l""  de 
remplir,  après  l'instruction  d'une  affaire,  les 
fonctions  qui  appartiennent  en  France  aux 
chambres  au  conseil  statuant  sur  les  rapports 
des  juges  d'instruction  ;  2*»  de  juger  les  délits  ou 
contraventions. 

Sous  le  premier  rapport,  le  tribunal  consulaire 
sera  chargé  d'examiner  s'il  résulte  de  la  procé- 
dure charges  suffisantes  d'un  crime,  ou  seule- 
ment d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Dans 
le  premier  cas,  il  renverra  l'affaire  à  la  chambre 
d'accusation;  cette  chambre  d'accusation  ne 
pouvait  être  que  celle  de  la  Cou rd'Aix,  cette  Cour 
étant  déjà  chargée  des  appels  en  matière  civile, 
comme  substituée  d'ailleurs  au  parlementd'Aix. 
Dans  le  deuxième  cas,  le  tribunal  consulaire 
renverra  l'affaire  à  l'audience. 

Désormais,  le  juge  du  délit  ou  de  la  contra- 
vention se  trouvera  donc  sur  les  lieux  mêmes  ; 
il  n'y  aura  pas  nécessité  de  renvoyer  un  prévenu 
en  France  devant  un  tribunal  spécial,  pour  lui 
être  fait  application  d'une  simple  peine  d'empri- 
sonnement, et  l'on  aura  l'avantage  de  procéder 
à  un  débat  oral,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si, 
comme  autrefois,  l'affaire  était  renvoyée  au  ju- 
gement d'un  tribunal  siégeant  en  France. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que,  pour  ar- 
river jusqu'au  moment  de  condamner  ou  d'absou- 
dre un  individu  inculpé  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  on  doit  toujours  et  indispen«able- 
ment  passer  par  la  filière  des  informations,  des 
récolements,  des  confrontations  et  des  renvois 
à  l'audience  par  décision  du  tribunal  consulaire: 
dès  les  premiers  pas  de  la  procédure,  le  consul 
peut  rendre  une  ordonnance  pour  renvoyer  di- 
rectement le  prévenu  devant  le  tribunaf  ;  il  le 
1  fera  sans  doute  toutes  les  fois  qu'il  verra  nette- 
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ment,  au  premier  abord,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
délit,  et  lorsqu'il  ne  jugera  pas  opportun  de 
procédera  une  instruction  préalable.  Le  consul 
a  le  même  droit  après  Tinformation  ;  il  peut 
ordonner  le  renvoi  à  l'audience,  au  lieu  de  passer 
au  récolement.  D'mi  autre  côté,  si  les  poursuites 
sont  faites  par  la  partie  civile,  elle  est  autorisée 
à  citer  directement  le  prévenu  à  Taudience.  Voilà 
donc  plusieurs  cas  où  les  règles  de  la  procédure 
que  nous  avons  rappelées  d'abord,  se  modilient 
d'une  manière  notable. 

En  traitant  un  sujet  de  cette  nature,  le  gou- 
vernement ne  pouvait  se  dispenser  de  fixer,  par 
son  projet,  le  sort  de  la  personne  du  prévenu 
pendant  le  temps  qui  précède  son  jugement.  Le 
projet  indique,  en  eifet,  comment  et  à  quelles 
conditions  s'exerce  le  droit  d'arrestation  provi- 
soire ;  il  indique  le  mode  de  mise  en  liberté 
sous  caution. 

De  quelque  manière  que  le  prévenu  ait  été 
appelé  à  l'audience,  il  y  a  uniformité  dans  la  pro- 
céaure  devant  le  tribunal.  Plusieurs  articles  du 
projet,  calqués  aussi  bien  que  la  plupart  des 
améliorations  faites  à  l'édit  de  1778,  sur  les  dis- 
positions de  notre  Gode  d'instruction  criminelle, 
tracent  aux  juges  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  le  soin  qu'ont  pris  le 

fouvernement  et,  après  lui,  la  commission,  de 
éterminer  le  droit  d'appel  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache,  quant  aux  délits  seulement,  les  con- 
traventions devant  être  jugées  en  dernier  ressort. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  quand  le  tribu- 
nal consulaire,  en  examinant  l'instruction  faite 
par  le  consul,  reconnaissait  qu'il  y  avait  contre 
le  prévenu  des  charges  suffisantes  pour'indiquer 
qu  il  s'était  rendu  coupable  d'un  crime,  le  tri- 
bunal devait  le  renvoyer  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  d'Aix.  Cette 
chambre  peut  encore  être  saisie  par  l'opposition 
de  la  partie  civile  ou  par  celle  du  procureur  gé- 
néral près  de  la  Cour  d'Aix.  Les  conditions  et  les 
délais  de  ces  oppositions  forment  l'objet  de  plu- 
sieurs articles. 

La  chambre  d'accusation  prononcera,  dans 
tous  les  cas,  en  se  conformant  au  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Si  elle  vient  à  reconnaître  que  la  prévention 
est  suffisamment  motivée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  en  accusation,  quels  devront  être  les 
juges  chargés  de  prononcer  au  fond  ?  Ici  s'éle- 
vait une  grave  question  que  nous  examinerons 
tout  particulièrement  lorsque  le  moment  sera 
venu  de  discuter  en  détail  les  articles  d'un 
projet  dont  nous  exposons  d'abord  le  plan  géné- 
ral. Bornons-nous,  en  cet  instant,  à  dire  que  le 
jury  ne  pouvait  être  saisi,  puisqu'il  ne  peut  pro- 
noncer qu'après  un  débat  oral;  que  ce  débat 
D'étant  point  praticable  attendu  qu'on  ne  sau- 
rait produire  en  France  les  témoins  d'un  crime 
commis  sur  une  terre  étrangère  et  lointaine,  les 
éléments  de  la  conviction  devaient  se  puiser 
uniquement  dans  une  procédure  écrite;  que  des 
juges  ordinaires  sont  seuls  propres  à  bien  ap- 
précier de  semblables  éléments,  et  qu'en  consé- 
quence le  jugement  des  crimes  commis  dans  les 
Echelles  ne  pouvait  appartenir  à  d'autres. 

Mais  en  même  temps  il  fallait  donner  à  l'ac- 
cusé toutes  les  garanties  possibles,  comme  com- 
pensation des  avantages  que  lui  enlève  sa  posi- 
tion tout  exceptionnelle. 

C'est  en  conséquence  de  ces  considérations 
que  le  gouvernement  propose  d'attribuer  la  com- 
pétence à  la  Cour  royale  d'Aix,  de  faire  juger  les 


causes  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  par 
deux  chambres  réunies,  et  de  déclarer  qu'aucune 
condamnation  à  une  peine  afflictiveou  infamante 
ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des 
voix. 

Le  projet  indique,  en  outre,  par  un  renvoi  à 
notre  droit  commun  et  par  quelques  disposi- 
tions particulières,  les  peines  applicables  à  tous 
les  genres  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions. 

Enfin,  il  contient  quelques  articles  relatifs  au 
pourvoi  en  cassation  et  à  certains  devoirs  ou 
droits  (les  consuls  et  du  ministère  public. 

Après  ce  coup  d'œil  général  sur  l'ensemble 
du  projet,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  des 
observations,  tant  sur  les  différents  articles  qui 
le  composent  que  sur  ceux  que  la  commission  a 
dû  y  ajouter,  d'en  proclamer  l'esprit,  et  de  lier 
ce  qui  se  trouve  écrit  et  formellement  prévu 
avec  les  dispositions  du  droit  commun  aux- 
quelles se  réière  virtuellement  le  projet  en  plus 
d'un  point. 

Ainsi  la  discussion  sera  éclairée,  les  délibéra- 
tions de  la  Chambre  seront  prises  en  pleine  coa- 
naissance. 

Au  moment  de  passer  à  l'examen  des  articles, 
nous  devons  dire  que  si  nous  en  soumelLons  77 
à  la  délibération  de  la  Chambre,  au  lieu  des  33 
dont  se  compose  le  projet  du  gouvernement,  cela 
tient  non  seulement  à  ce  que  nous  avons  repro- 
duit le  texte  des  articles  de  l'édit  de  1778,  qui 
doivent  rester  en  vigueur,  mais  encore  à  ce  que 
des  articles  du  projet,  beaucoup  trop  longs  ou 
traitant  simultanément  de  choses  qui  devaient 
faire  l'objet  de  dispositions  séparées,  ont  été  di- 
visés, et  leurs  paragraphes  classés  dans  un 
ordre  plus  convenable. 

Les  articles  !•%  2  et  7  du  projet  de  la  commis- 
sion, correspondant  aux  trois  premiers  articles 
du  projet  ou  gouvernement,  sont  relatifs  au 
personnel  des  fonctionnaires  appelés  à  faire  les 
actes  d'instruction  et  de  poursuite  contre  les 
prévenus  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions. 

L'article  39  de  l'édit  de  1778  chargeait  les 
consuls  de  faire  Tinstruction  des  affaires  crimi- 
nelles. L'article  84  du  même  édit  cUarçeail  les 
vice-consuls  ou  autres  officiers  établis  pour 
suppléer  les  consuls,  de  remplir,  à  défaut  de 
ceux-ci,  toutes  les  fonctions  mentionnées  en 
l'édit.  L'article  75,  tout  spécial,  portait  qu'à 
Constantinople  les  affaires  crimineUes  seraient 
instruites  par  l'officier  faisant  fonctions  de  chan- 
celier. 

Dans  le  projet  actuel  on  recherche  en  vain  le;* 
traces   des  vice-consuis,  il    n'en    est   dit  mot. 


abrf)^é. 

commission.  Messieurs,  a  dû  se  rendre  compte 
de  ces  omissions  et  de  l'abrogation  formelle  de 
l'article  dont  il  s'agit.  Elle  a  consulté,  d'une 
part,  les  ordonnances  relatives  à  l'organisation 
du  personnel  des  consulats,  et  d'autre  pari  les 
explications  données  sur  le  projet  en  182r>. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  '2i)  août  183?>. 
le  corps  des  consuls  se  compose  :  !*  de  consuls 
généraux  qui  surveillent  et  airigent  les  consuls 
établis  dans  leurs  arrondissements  respeciife: 
2"*  de  consuls  de  première  et  de  .seconde  classe 
(articles  l«'  et  3.) 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient  et 
par  cela  seul  qu'ils  se  trouvent  à  la  tête  d'un 
consulat,  sont  autorisés,  moyennant  certaines 
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conditions,  à  nommer  des  délégués  dans  ke  Itenx 
de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugent  utile 
au  bien  du  service.  Ces  délégués  ont  le  titre 
(T agents  comulairet;  le  titre  de  vice-consuls  peut 
leur  être  conféré  lorsque  Timportance  du  lieu, 
leur  position  sociale  ou  quelqu'autre  motif 
pris  dfans  f  intérêt  du  service,  parait  Texiger 
(art.  39  et  41).  Les  agents  et  vice-consuls  agis- 
sent sous  la  responsabilité  du  consul  qui  les 
nomme  (art.  43). 

Une  autre  ordonnance,  du  26  octobre  1833,  est 
spécialement  relative  aux  devoirs  et  attributions 
des  Yice-consuls  et  agents  consulaires.  Plaçant 
les  uns  et  les  autres  dans  une  même  catégorie, 

Suisqu'en  définitive  ils  sont  tous  des  agents  avec 
es  titres  divers,  cette  ordonnance  déclare  posi- 
tivement cjuMls  n'exerceront  aucune  juridiction 
(art.  2). 

Ainsi,  dans  Tétat  actuel  de  Torganisation  des 
consulats,  les  vice-consuls  ne  pouvaient  être 
compris,  comme  suppléants,  au  nombre  des  of- 
ficiers auxquels  le  projet  attribue  compétence 
pour  instruire  et  poursuivre.  Ils  ne  sont  qoe  des 
agents.  Les  articles  1"  et  2*  du  projet  ne  les 
concernent  donc  point;  mais  ils  peuvent  être 
appelés  à  faire  certains  actes,  aux  termes  de 
Tarticle  3  (7  de  la  commission). 

En  1826,  frappé,  comme  nous  Tavons  été 
nous-mêmes,  de  ce  qni  pouvait  être  regardé 
comme  une  omission  relativement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  à  Constantinople,  un  membre 
de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  un  amen- 
dement. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit,  en  le  com- 
battant, que  si  une  disposition  spéciale  pour  la 
résidence  de  Constantinople  était  nécessaire  en 
1778,  redit  ne  parlant  que  du  consul  et  du  vice- 
consul,  fonctionnaires  qui  n'existent  pas  à  Cons- 
tantinople, elle  devenait  présentement  inutile, 
puisque  le  projet  employait  une  locution  plus 
générale  :  «  Partout,  en  effet,  il  place  à  côté  du 
consul  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  Le  chan- 
celier de  l'ambassade  à  Constantinople  se  trouve 
donc  suffisamment  indiqué  par  ces  mots,  puisque 
c'est  à  lui  que  sont  dévolues  les  fonctions  du 
consul.  >' 

Sur  de  nouvelles  observations,  le  ministre 
ajouta  : 

«  Sans  doute,  à  Constantinople,  les  fonctions 
du  consul  ne  sont  pas  dévolues  en  masse  au 
cbancelier  de  l'ambassade,  comme  elles  le  se- 
raient, dans  un  autre  Ëchelle,  à  celui  qui  rem- 
eacerait  temporal  rement  le  consul.  Mais  quoique 
plus  grande  partie  de  ses  fonctions  appar- 
tienne à  Tambassadeiir,  toutes  les  fonctions  ju- 
diciaires ont,  de  tout  temps,  été  déléguées  au 
chancelier  et  cela  suffit,  pour  qu'il  se  trouve 
compris  dans  la  locution  générale  du  projet, 
puisque  c'est  précisément  des  fonctions  judi- 
ciaires qu'il  s'agit.  Si  la  délégation  qui  lui  a  été 
faite  jusqu'ici  est  maintenue.  le  projet  s'applique 
à  lui  ;  s'il  plaisait  au  roi  de  la  transporter  à  un 
autre  officier,  ceiui-ci  se  trouverait  également 
compris  dans  la  disposition.  » 

Ces  explications  précises  pourraient,  à  la  ri- 
gueur, vous  suffire;  mais  il  était  beaucoup  plus 
sûr,  pour  l'application,  de  formuler  un  article 
qui  en  fût  le  fidèle  écho.  C'est  ce  que  nous  pro- 
posons à  la  commission. 

Il  est  ainsi  entendu  que  les  consuls,  et  à  leur 
défaut,  ceux  qui  en  exercent  les  fonctions,  soit 
m)ur  cause  de  vacances,  soit  pour  cause  de  mala- 
die ou  autres  empêchements,  sont  seuls  chargés 
des  fonctions  judiciaires;  que,  pour  Constanti- 


nople où  il  n'y  a  pas  de  consul,  ces  fonctions 
doivent  appartenir  au  chancelier  ou  atout  autre 
officier  préposé  à  la  chancellerie,  qu'enfin  les 
vice-consuls  qui  ne  sont  que  des  agents,  se  trou 
vent  compris  seulement  dans  l'article  3  du  pro- 
jet dont  ra  commission  a  cru  devoir  faire  son 
article  7,  parce  qu'il  lut  a  paru  plus  naturel  de 
préciser  d  abord  tes  droits  et  attributions  du  con 
sul  avant  de  parler  des  agents  auxquels  il  peut 
les  déléguer. 

Ces  explications  étant  une  fois  convenues, 
votre  commission,  Messieurs,  s'est  attachée  plus 
particulièrement  à  l'article  1";  disons,  en  pas- 
sant, qu'elle  y  a  inséré,  pour  ne  laisser  aucun 
doute,  les  expressions  de  l'article  39  de  l'édit 
sans  qu*il  soit  besoin  de  mi/nistère  ^uèliCy  parce 
qu'en  effet  les  consuls  ont  toujours  asi  seuls  et 
sans  le  concours  d'aucun  officier  du  ministère 
public,  et  qu'il  n'entre  dans  la  pensée  de  per- 
sonned'introdnireaucun  changement  àcet  égard. 

L'article  !•*•  prévoit  les  cas  autorisés  par  L'usage, 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  prévoyance  du 
rédacteur  du  projet.  En  effet,  le  texte  des  capi- 
tulations ne  confère  le  droit  de  juridiction  à 
l'autorité  française  qu'autant  que  le  crime  ou 
délit  a  été  commis  par  un  Français  à  Végard  cTun 
Français  (1).  Mais  l'usage  a  étendu  la  conces- 
sion résultant  des  traités.  Ainsi  toutes  les  fois 
qu'un  Français  a  commis  un  acte  répréhensible 
a  l'égard  d'un  naturel  du  pays  ou  à  l'égard  d'un 
étranger  appartenant  aune  autre  nation,  le  consul 
a  réclamé  la  faveur  de  s'emparer  de  la  poursuite, 
et  il  est  sans  exemple  que  cette  faveur  lui  ait  été 
refusée.  Rien  ne  porte  a  croire  que  nous  ne  (le- 
vions pas  compter  pour  l'avenir  sur  les  mêmes 
avantages.  Il  importait,  dès  lors,  que  le  projet 
rappelât  les  usages  en  même  temps  que  les  traités. 

La  commission  s'est  demandé,  à  la  suite  de 
cette  observation,  si  le  projet  disait  assez  en  con- 
férant aux  consuls  le  aroit  d'informer  des  cri- 
mes commis  d€tns  l  étendue  des  Echelles.  Ces  der- 
nières expressions  ne  doivent-elles  s'entendre 
que  du  territoire  même,  ou  bien  s'appliquent- 
elles  aussi  à  ce  qui  en  est  une  dépendance  néces- 
saire tel  que  les  ports,  mouillages  et  rades  1  Pour 
quoi  ne  pas  dire  textuellement  que,  les  consuls 
étant  institués  pour  maintenir  une  bonne  et 
exacte  police  entre  les  Français  tant  à  terre  que 
dans  les  ports,  mouillages  et  rades  où  les  na- 
vires de  commerce  font  leur  chargement  et  leiff 
déchargement  (art.  l"  de  l'édit  de  1778),  ils  de- 
vraient informer  non  seulement  pour  les  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  sur  le  terri- 
toire, mais  encore  pour  ceux  qui  seraient  com- 
mis sur  les  navires  en  rade? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  exa- 
minées. Nous  avons  pensé  que  la  rédaction  du 
projet  satisfaisait  à  tous  les  besoins  de  la  juri- 
diction française.  En  effet,  l'article  15  des  capi- 
tulations, renouvelées  en  1740,  ne  limitant  pas 
aux  faits  qui  se  seraient  passés  à  terre  le  droit 
de  justice  accordé  aux  consuls,  il  est  incontes* 
table  que  le  souverain  de  l'Empire  ottoman  a 
entendu  se  départir  de  son  droit  de  police  et 
d'action  à  l'égard  des  Français,  pour  tous  les 
lieux  où  il  aurait  pu  l'exercer ,  c  est-à-dire  sur 
mer  à  une  certaine  distance  des  côtes,  aussi 
bien  que  sur  terre. 

D'un  autre  côté,  le  droit  des  gens  a  pourvu  à 
la  protection  des  nationaux  :  il  est  générale- 
ment reçu,  et  le  chef  du  gouvernement  français 


(1)  Voyez  la  note  ci -dessus  au  bas  de  la  pafo  S 
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a  proclamé  ce  principe,  dans  un  décret  du  20  no- 
vembre 1806,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  que  les 
vaisseaux  neutres  ne  sont  point  soumis,  quanta 
leur  discipline  intérieure,  a  la  police  de  la  puis- 
sance dans  les  ports  de  laquelle  ils  séjournent, 
de  telle  sorte  que  le  droit  de  répression  d'un 
délit  commis  par  un  homme  de  l'équipage,  en- 
vers un  autre,  est  dévolu  non  à  la  justice  locale, 
mais  à  celle  du  pays  auquel  appartient  le  vais- 
seau. 

Enfin,  Pordonnance  du  29  octobre  1833,  sur 
les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  commerciale,  enjoint  à  ceux-ci 
d'exercer  la  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondisse- 
ment, en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec 
les  droits  de  l'autorité  locale,  et  en  se  dirigeant 
d'après  les  traités^  conventions  et  usages.  (Art.  19.) 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  Ton  se  mé- 
prenne sur  les  droits  et  attributions  des  consuls 
relativement  aux  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  par  des  Français,  dans  les  ports  et 
rades  des  Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie.  Les 
mots  étendue  desdites  Echelles  en  disent  assez.  11 
faut  éviter  toute  autre  expression,  inutile  d'ail- 
leurs, qui  paraîtrait  avoir  pour  objet  d'ajouter  à 
l'article  15  des  capitulations. 

Adoptant  le  système  de  fusion  des  articles  de 
l'édit  de  1778,  avec  les  modifications  créées  par 
le  projet,  la  commission  a  dû  supprimer  la  der- 
nière partie  de  l'article  1«',  qui  renvoyait  à  l'exé- 
cution de  redit. 

L'article  2  du  projet  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation  spéciale.  Il  remplace  le  84°  de  l'édit. 

Nous  y  avons  ajouté  la  disposition  qui  con- 
cerne spécialement  la  juridiction  établie  à  Gons- 
tantinople,  d'après  les  motifs  que  nous  avons 
développés  plus  haut. 

Quant  à  l'article  3,  qui  est  devenu  le  7'  du 
projet  de  la  commission,  par  les  motifs* que  nous 
avons  déjà  indiqués,  la  commission  a  cru  de- 
voir l'adopter  en  ajoutant  que  la  délégation  don- 
née à  l'agent  consulaire,  devrait  être  spéciale.  Cela 
était  évidemment  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
du  projet,  puisque  l'expression  spéciale  se  trou- 
vait dans  la  rédaction  soumise  à  la  Chambre  des 
pairs;  la  suppression  n'en  a  été  demandée  par 
personne,  cest  donc  par  une  omission,  sans 
doute  involontaire,  que  cette  expression  a  dis- 
paru de  l'article.  Votre  commission  l'y  a  rétablie 
et  les  motifs  mêmes  de  la  disposition  principale 
feront  sentir  que  la  délégation  doit  être  spéciale, 
comme  garantie  en  faveur  des  nationaux. 

En  effet,  le  droit  de  visite  et  de  perquisition 
dans  le  domicile  et  l'établissement  d'un  Français 
inculpé  est  quelque  chose  de  grave.  Les  agents 
consulaires  doivent  être  choisis,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  Français  notables;  mais,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  ils  sont  pris  parmi  les  négo- 
ciants ou  habitants  les  plus  recommandables  du 
lieu,  c'est-à-dire  parmi  des  étranaers  (art.  40  de 
Tordonnance  du  20  août  1833).  C  est  à  raison  de 
cette  dernière  faculté  qui  devient,  en  certains 
cas,  une  nécessité,  que  le  projet  a  subordonné 
le  droit  de  visites  et  de  perquisitions  domici- 
liaires, à  la  délégation  spéciale  du  consul. 

Cependant,  il  peut  arriver  des  cas  où  il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  à  attendre  la  délé- 
gation. Aussi,  la  Chambre  des  pairs,  considé- 
rant avec  juste  raison  le  flagrant  délit  comme 
un  cas  d'urgence,  a-t-elle  pensé  que,  dans  cette 
hypothèse,  il  y  avait  lieu  de  faire  exception,  et 
son  amendement,  adopté  par  le  gouvernement, 
mérite  votre  sanction. 


A  propos  de  l'article  3  du  projet,  la  commis- 
sion a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
venait pas  de  parler  ici  de  l'arrestation  du  pré- 
venu, et  de  confier  à  l'agent  consulaire  le  droit 
d'y  procéder,  au  moins  en  cas  de  flagrant  délit. 
Voici  le  résultat  de  son  examen. 

En  supposant  qu'il  n'y  ait  qu'un  simple  délk, 
l'arrestation  immédiate  n'est  pas  tellement  né- 
cessaire, qu'il  faille  donner  à  ïagent  consulaire 
la  faculté  de  faire  emprisonner  le  prévenu.  En 
supposant  qu'il  s'agisse  d'un  crime,  il  y  aura 
toujours  une  arrestation  de  fait,  à  laquelle  rien 
ne  pourra  s'opposer,  et  l'intervention  de  l'agent 
sera  plutôt  une  protection  qu'un  sujet  de  plainte 
pour  le  Français. 

Ainsi,  pour  le  cas  de  flagrant  délit,  il  n'y  a  au- 
cune mesure  à  prescrire  au  consuL 

Dans  les  autres  cas,  le  consul,  informant  sur 
les  plaintes  qui  lui  seront  transmises,  décer- 
nera, selon  les  circonstances,  un  mandat  d'ar- 
restation, et  l'agent  consulaire  ne  sera  plus, 
dans  cette  hypothèse,  que  l'officier  chargé  de 
faire  mettre  à  exécution  ce  mandat.  11  n'y  a 
donc  pas  besoin  encore  de  faire,  à  cet  égard, 
une  disposition  expresse;  nous  la  regardons 
comme  tout  à  lait  surabondante. 

L'article  3  (correspondant  au  4*  du  projet), 
et  les  articles  4,  5  et  6, ne  paraîtront  sans  doute 
à  la  Chambre  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

L'article  4  du  projet  supposait  le  droit  à  la 
personne  lésée  de  se  constituer  partie  civile,  et 
partant  de  là  il  lui  imposait  l'obligation  d'élire 
un  domicile  auquel  on  pût  facilement  lui  faire 
des  notifications.  Nous  avons  pensé  que,  dans 
un  projet  destiné  à  présenter  l'ensemble  des 
formalités  d'une  procédure,  il  convenait  de 
rappeler,  comme  le  dit  le  Code  d'instruction 
criminelle,  article  63,  que  toute  personne  pour- 
rait rendre  plainte  d'un  fait  dommageable  pour 
elle  et  qualifié  crime,  délit  ou  contravention,  et 
se  constituer  partie  civile.  Nous  en  avons  fait 
l'objet  d'une  disposition  préliminaire. 

Voilà  donc  le  point  de  départ,  c'est  la  plainte 
avec  ou  sans  déclaration  d'intervention  de  par- 
tie civile. 

Mais  le  consul  n'a  pas  besoin  d'être  mù  par  une 
plainte  ;  s'il  a  été  averti  par  la  rumeur  publique, 
il  a  la  faculté  d'agir.  En  conséquence,  notre 
article  4  lui  prescrit  ce  qu'il  doit  faire  dans  le  cas 
de  notoriété  ou  de  plainte,  et  il  indique  en  même 
temps  la  forme  de  la  plainte.  En  cela,  nous 
n'avons  fait  aucune  innovation;  nous  avons  à 
peu  près  copié  l'article  40  de  l'édit  de  1778. 
Nous  avons  toutefois  approprié  au  consul  l'ar- 
ticle 87  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif 
au  droit  de  saisie  des  pièces  de  conviction,  qui 
est  implicitement  reconnu  par  l'article  51  de 
l'édit,  et  au  droit  de  visite  domiciliaire  qu'on 
ne  pouvait  lui  contester  sous  l'empire  de  cet 
édit. 

Nous  devons  faire  observer  que,  d'après  l'ar- 
ticle 8  de  l'édit  de  1778,  celui  des  officiers  du 
consulat  qui  est  commis  à  la  chancellerie,  de- 
vant remplir  les  fonctions  de  greffier,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  nous 
n'avons  pas  été  dans  la  nécessité  de  dire  ici  à 
qui  appartiendraient  ces  fonctions  :  nous  fai- 
sons une  loi  de  procédure  et  non  une  loi  d'or- 
ganisation pour  le  service  des  consulats.  Il  nous 
suffisait  de  nommer  le  greffier  pour  que  les 
hommes  chargés  de  l'exécution  comprissent 
bien  le  sens  de  la  loi. 

La  forme  de  la  plainte,  tracée  par  énoncia- 
tion,  dans  l'article  40  de  l'édit  que  nous  repro- 
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(luisons  dans  notre  article  4,  était  déjà  indiquée 
implicitement  par  l'article  9  du  môme  édit. 

Les  dispositions  des  articles  41  et  42  de  cet 
édit  arrivaient  naturellement  à  la  suite  de  celles 

?[ui  viennent  d'être  rappelées.  Nous  n'y  avons 
ait,  en  les  adoptant  comme  articles  5  et  6  de 
notre  projet,  que  de  légers  changements  de  ré- 
daction, conformes  au  langage  actuel. 

On  peut  remarquer  que  l'anicle  6  n'exige  pas 
que  les  témoins  soient  préalablement  cités.  En 
effet,  quand  le  consul  se  transporte  immédia- 
tement sur  les  lieux  du  délit,  il  peut  y  avoir 
urgence  à  informer,  et  cette  urgence  est  exclu- 
sive de  la  formalité  de  Tassignation.  On  verra 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  consul  ne 
fi  est  pas  transporté  sur  les  lieux  (art.  17  du 
projet  de  la  commission). 

L  arrestation  du  prévenu  peut  être  nécessaire. 
L'article  43  de  l'édit  de  1/78  y  avait  pourvu. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  soumis  à  des 
règles  protectrices  des  intérêts  de  nos  nationaux; 
l'article  5  du  projet  l'a  réglé  dans  son  premier 
paragraphe.  C'est  ce  paragraphe  que  nous  avons 
autrement  formulé  et  que  nous  avons  fondu  avec 
une  partie  de  l'article  43  de  l'édit,  dans  notre 
article  8.  Le  consul  examinera  quelle  est  la  na- 
ture de  la  prévention  :  il  est  autorisé  à  faire 
arrêter  un  prévenu  toutes  les  fois  gue  le  fait 
constitue  un  crime.  11  en  est  de  même  en  cas 
de  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement, 
à  moins  que  le  prévenu  en  soit  immatriculé. 

Gelui-la  est  immatriculé^  qui,  après  avoir  jus- 
tifié de  son  titre  actuel  de  Français,  s'est  fait  ins- 
crire sur  un  registre  matricule  tenu  à  cet  effet 
dans  la  chancellerie  du  consulat.  Le  but  de  cette 
inscription  est  d'assurer  au  Français  la  protec- 
tion du  consul,  le  moyen  de  justifier  son  esprit 
de  retour  et  la  jouissance  des  droits  et  privi- 
lèges accordés  aux  nationaux  (ordonnance  du 
28  novembre  1833).  C'est  une  garantie  d'ordre 
et  de  moralité  de  la  part  des  Français  établis 
dans  le  consulat.  Bile  a  paru  suffisante  pour  lui 
assurer  sa  liberté  provisoire. 

Cependant,  nous  ne  posons  ici  que  la  règle 
générale  ;  il  est  des  cas  où  l'arrestation  ne  sau- 
rait être  faite  en  suivant  les  formes  ci-dessus. 
On  conçoit  facilement  que,  dans  certaines  cir- 
constances, le  prévenu  peut  être  arrêté  avant 
que  le  consul  ait  été  à  même  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal du  corps  de  délit,  par  exemple  s'il 
est  pris  sur  le  fait,  ou  pour  nous  senir  de  l'ex- 
pression légale,  en  cas  de  flagrant  délit;  car, 
dans  cette  hypothèse,  l'arrestation  précédera 
natuiellement  l'avis  donné  au  consul  et  son 
transport  sur  les  lieux.  11  ne  s'agira  plus  alors 
que  de  régulariserl'arrestation  en  la  maintenant 
par  orJoimaiice  ;  ou  bien  si  elle  avait  été  mal  à 
propos  effectuée,  le  consul  la  ferait  cesser. 

Les  [revenus  non  immatriculés  et  gui  ont  été 
arrêtés  pour  délit  emportant  peine  d  emprison- 
nement, peuvent  obtenir  leur  mise  en  liberté 
provisoire  moyennant  caution.  Nous  ne  pouvions 
qu'adopter  à  cet  égard  Tarticle  5  du  projet,  calqué 
sur  les  articles  ll4,  115  et  119  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Mais  ncus  avons  cru  devoir  abaisser  le  mini- 
mum du  diiffre  du  cautionnement  et  le  réduire 
à  200  francs,  afin  de  mettre  le  bénéfice  de  la 
liberté  provisoire  à  la  portée  de  ceux  qui,  par 
leur  position,  ne  pourront  trouver  500  francs  et 
de  nepasg^nerle  consul  dans  ses  appréciations. 
Nous  avois  examiné  en  même  temps  si  nous 
ne  devions  pas  revenir  sous  un  autre  rapport, 
au  système  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 


fixer  un  maximum.  Nous  avons  pensé  que  cela 
était  complètement  inutile,  puisque  le  consul 
étant  libre  d'accorder  ou  de  refuser  la  mise  en 
liberté,  on  n'a  pas  à  craindre  de  le  voir  fixer 
pour  le  cautionnement  une  somme  trop  élevée 
comme  moyea  de  priver  le  prévenu  du  bénéfice 
de  la  disposition.  Ce  danger  n'existerait  et  ne 
devrait  être  prévenu  par  l'établissement  d'un 
maximum,  qu'autant  que  le  consul  serait  obligé 
d'accorder  la  liberté  toutes  les  fois  qu'elle  serait 
demandée. 

L'article  10  de  la  commission  est  relatif  à  l'in- 
terrogatoire de  l'individu  inculpé. 

Cet  individu  est-il  en  liberté?  11  doit  être  as- 
signé pour  son  interrogatoire.  S'il  a  été  arrêté, 
et  l'on  peut  supposer  qu'il  l'a  été  soit  à  l'instant 
du  crime,  soit  par  suite  de  l'ordonnance  déli- 


dans  les  24  heures.  Les  formes  de  l'interroga- 
toire sont  au  surplus  réglées  par  le  projet.  En 
tout  ceci,  nous  n'avons  point  innové;  nous 
n'avons  fait  que  reproduire  dans  un  ordre  mé- 
thodiaue  une  partie  de  l'article  43  et  l'article  44 
de  l'édit  de  1778.  Ajoutons,  toutefois,  que  nous 
avons  introduit  dans  ces  dispositions  une  amé- 
lioration indiquée  par  notre  droit  commun  :  l'in- 
terrogatoire devant  servir  au  jugement,  on  ne 
pouvait  demander  au  prévenu  s  il  voulait  signer 
avant  de  lui  en  avoir  donné  lecture,  et  c'est  à 
quoi  nous  avons  pourvu. 

11  peut  être  nécessaire  d'interroger  plusieurs 
fois  un  prévenu.  Le  consul  en  a  toujours  eu  le 
droit,  et  nous  le  lui  conservons  (art. 45 de  l'édit; 
art.  11  du  proiet  delà  commission). 

L'article  46  de  l'édit  de  1778  traçait  au  consul 
la  marche  qu'il  avait  à  suivre,  lorsque,  par  un 
moyen  quelconque,  il  découvrait  des  écritures 
ou  signatures  privées,  desquelles  ilpouvait  résul- 
ter des  preuves,  ou  seulement  des  indices.  Nous 
l'avons  reporté,  sauf  les  termes,  dans  l'article  12 
de  notre  projet. 

11  ne  faut  pas  chercher  dans  la  série  des  dis- 
positions empruntéesà  la  précédente  législation, 
l'article  47  de  l'édit  qui  renvoyait  à  l'article  3  du 
titre  VIII  de  l'ordonnance  criminellede  1670.  Cet 
article  3  était  ainsi  conçu  :  «  Feront  pareillement 
foi  contre  l'accusé  les  écritures  et  signatures  de 
main  étrangère,  qui  seront  reconnues  par  l'ac- 
cusé. »  11  imposait  donc,  en  quelque  sorte,  aux 
juges  l'obligation  d'y  croire.  Or,  dans  notre  droit 
criminel,  et  en  matière  de  conviction,  les  juges 
(soit  jurés,  soit  magistrats)  ne  doivent  obéir  qu'à 
leur  conscience,  et  il  est  impossible  de  leur  im- 
poser comme, preuve  ce  qui  leur  répugnerait 
comme  tel.  Nous  ne  pouvions  donc,  sans  com- 
mettre une  contradiction,  reproduire  l'article  47 
de  l'édit,  et  nous  avons  du  abandonner  à  la 
conscience  des  juges,  les  conséquences  de  la  re- 
connaissance faite  par  le  prévenu. 

Si  celui-ci  refuse  de  reconnaître  les  écritures 
et  signatures  qui  lui  sont  représentées,  il  devient 
utile  de  procéder  à  une  vérification;  mais  le 
consul  n'est  point  compétent  pour  la  faire;  il  ne 
peut  qu'en  préparer  les  éléments.  11  doit,  à  cet 
effet,  réunir  des  pièces  de  comparaison  et  les 
joindre  au  procès  après  les  avoir  représentées  au 
prévenu.  C'est  aux  juges  du  fond  à  vérifier,  tant 
sur  les  pièces  de  comparaison  dont  nous  venons 
de  parler,  que  sur  toutes  celles  qui  seraient  dé- 
couvertes jusqu'au  jour  du  jugement.  Autrefois 
c'était  le  tribunal  de  l'amirauté  qui  procédait  à 
la  vérification,  puisqu'il  jugeait  le  fond  en  ma- 
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tière  criminelle  et  correctionnelle  (pour  nous 
servir  des  expressions  aujourd'hui  usitées),  à 
moins  qu'il  ne  s'açît  de  peines  pécuniaires. 
Maintenant  qu'un  tribunal  consulaire  doit  être 
institué  sur  les  lieux  mêmes  pour  connaître  des 
délits,  il  est  sans  aucun  doute  qu'à  ce  tribunal 
appartiendra  la  mission  de  vérifier  les  écritures 
et  signatures  contestées,  ou  d'ordonner  les  me- 
sures propres  à  lui  faciliter  cette  vérification, 
toutes  les  fois  qu'elle  pourra  être  utile.  Le  même 
droit  appartiendra  évidemment  aux  magistrats 
jugeant  sur  l'appel,  puisqu'ils  sont  aussi  juges 
du  fond. 

Quant  aux  matières  de  grand  criminel,  on 
verra  dans  la  suite  du  projet,  que  les  magistrats 
compétents  pour  statuer  à  regard  de  l'accusé, 
sont  ceux  qui  composent  deux  chambres  réunies 
de  la  Cour  royale  d'Aix;  mais  qu'ils  n'en  sont 
saisis  que  par  suite  d'un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. Qu'à  eux  appartienne  le  droit  de  recon- 
naître l'identité  qui  existerait  entre  les  écritures 
méconnues  et  les  pièces  de  comparaison  ;  qu*à 
eux  appartienne  le  droit  d'apprécier  les  consé- 
quences de  cette  identité,  c  est  ce  Çqui  est  hors 
de  doute.  Mais  il  peut  être  nécessaire  d'ordonner 
une  expertise  et  de  faire  examiner  les  écritures 
par  des  hommes  de  l'art;  il  est  convenable  que 
cet  examen  préparatoire  soit  fait  avant  le  jour 
du  jugement.  Qui  donc  aura  le  droit  de  l'or- 
donner? A  part  toute  disposition  spéciale j  ce 
droit  appartiendrait  à  la  chambre  d'accusation, 
car  elle  doit  procéder  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle,  et  comme  l'article  228 
de  ce  Code  lui  donne  le  pouvoir  d'ordonner,  s'il 
y  échet,  des  informations  nouvelles,  elle  trou- 
verait dans  cette  disposition  le  droit  de  faire 
vérifier,  par  experts,  des  écritures  dont  l'identité 
avec  les  pièces  de  comparaison  seront  quelque- 
fois un  motif  de  plus  pour  mettre  le  prévenu  en 
accusation.  Mais  pour  lever  tous  les  doutes, 
rarticle  21  du  projet  (64  de  la  commission)  le  lui 
confère  expressément. 

Les  explications  qui  précèdent  donnent  une 
idée  exacte  du  sens  et  de  la  portée  de  Tarticle  13 
du  projet  de  la  commission  qui  est  conforme, 
sauf  le  changement  de  rédaction,  à  l'article  49 
de  redit. 

La  formalité  prescrite  par  Farticle  14,  copiée 
sur  l'article  50  de  l'édit,  n'est  qu'un  moyen  de 
parvenir  à  la  vérification  des  écritures  contestées 
ou  de  corroborer  la  reconnaissance  qu'a  pu  en 
faire  le  prévenu.  A  cet  effet,  les  écritures  doivent 
être  représentées  aux  témoins. 

S'il  y  a  poursuites  pour  crime  de  faux,  les  vé- 


et  nos  explications  subsistent. 

11  n'y  a  pas  de  difficulté  possible  sur  le  sens 
de  l'article  16,  copié  sur  la  51"  disposition  de 
redit. 

Nous  avons  vu  que,  quand  le  consul  se  trans- 
porte sur  le  théâtre  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il 
doit  entendre  immédiatement  des  témoins.  Mais 
s'il  ne  s'est  pas  rendu  sur  les  lieux,  il  fixe  par 
ordonnance  le  jour  oii  les  témoins  seront  appelés 
devant  lui.  On  peut  en  dire  autant  de  toute  in- 
formation subséquente,  soit  qu'elle  ait  lieu  à  la 
suite  de  l'information  sommaire,  prescrite  par 
l'article  6,  soit  qu'elle  ait  lieu  comme  complé- 
ment de  celle  dont  il  est  ici  question.  L'article  17 
est  con(;u  dans  des  termes  assez  généraux  pour 
q^u'on  rapplique  à  toutes  les  informations  pos- 
sibles. Cet  article  se  réfère  au  52"  de  l'édit. 


La  commission  s'est  demandé  si  les  témoins 
devraient  toujours  être  cités  (les  témoins  fran- 
çais, bien  entendu,  les  seuls  à  l'égard  desquels 
nous  ayons  puissance  de  coaction),  si  le  consul 
ne  pourrait  pas  quelquefois  s'en  dispenser  et 
recevoir  la  déposition  de  ceux  qui  se  présente- 
raient volontairement.  Elle  a  reconnu  que  l'édit 
de  1778  (art.  22,  auqnel  se  réfère  le  52**),  impo- 
sait la  formalité  d'une  citation;  que  l'article  71 
du  Gode  d'instruction  criminelle  le  prescrit  éga- 
lement; qu'il  ne  fallait  pas  s'écarter  de  ces 
règles,  parce  que  la  citation  est  un  moyen  de  con- 
traindre le  témoin  français  à  comparaître,  me- 
nacé qu'il  est  d'une  peine  pécuniaire  et  d'une 
contrainte  par  corps  s'il  ne  se  présente  pas; 
parce  que,  d'un  autre  côté,  la  citation  est  pour 
le  juge  une  garantie  que  celui  qui  vient  à  lui  e^ 
bien  le  témoin  qu'il  a  voulu  interroger. 

On  voit  dans  1  article  que  les  témoins  sont  cités 
par  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier-  La 
désignation  de  cet  officier  n'est  point  spéciale 
pour  ce  cas  :  aux  termes  de  l'article  8  de  Tédit, 
celui  des  officiers  du  consulat  qui  est  soumis  à 
la  chancellerie,  doit  donner  toutes  les  assigna- 
tions et  donner  en  personne  toutes  les  signifi- 
cations pour  suppléer  au  défaut  d'huissier.  Toutes 
les  fois  donc  qu'il  s'agit  dans  la  présente  loi,  de 
citations,  assignations,  notifications,  il  est  en- 
tendu qu'elles  sont  données  ou  faites  par  l'offi- 
cier préposé  à  la  chancellerie,  puisqu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre  qui  ait  été  revêtu  par  l'ordonnance 
des  attributions  à  ce  relatives.  Si  nous  l'avons 
désigné  dans  l'article  17,  c'est  uniquement 
parce  que  nous  avons  craint  de  faire  naître 
quelque  équivoque  en  supprimant  des  expres- 
sions qui  se  trouvaient  dans  l'article  correspon- 
dant de  l'édit  de  1778  (le  22«). 

A  l'article  53  de  l'édit,  qui  passe,  sauf  rédaev 
tion,  dans  notre  article  18,  la  commission  a  cru 
devoir  ajouter  que  chaque  témoin  prêterait  un 
serment  préalable,  elle  a  emprunté  pour  ce  ser- 
ment la  formule  de  l'article  7d  du  Coae  d'instruc- 
tion criminelle. On  pourrait  croire  que  c'est  une 
innovation  d'une  pratique  peut  être  impossible, 
que  d'imposer  un  serment  aux  témoins.  Pour 
prévenir  les  objections,  nous  faisons  remarquer: 
V  que  l'article  62  de  l'édit  prescrivait  au  témoin 
de  laire  serment,  au  moment  de  la  confrontation, 
que  dès  lors  le  serment  est  déià  usité;  que  la 
commission  a  jugé  indispensabledele  faire  pr<^ter 
antérieurement  à  la  déposition,  au  lieu  d'attendre 
que  le  témoin  se  fût  déjà  engagé  dans  quelques 
déclarations  avant  de  jurer  qu'il  dirait  la  vènié; 
2<»  que  quand  le  serment  imposé  au  témoin  sérail 
en  lui-même,  et  non  sous  le  rapport  de  l'époque, 
une  innovation,  cela  ne  présenterait  rien  d'ex- 
traordinaire à  l'égard  des  témoins  français;  que 
cela  ne  pourrait  souffrir  difficulté  qu'envers  les 
étrangers,  mais  que  si  ces  derniers  avaient  àvs 
empêchements  fondés  sur  leur  loi  relicieuse,  ils 
les  déduiraient  et  ne  feraient  d'autre  attii*maii')a 
que  celle  qui  leur  serait  permise. 

D'après  l'article  54  de  redit  de  177»,  fa  dépo- 
sition de  chaque  témoin  doit  être  re<;!e  par  le 
consul  et  par  forme  d'interrogatoire,  (A  article 
prescrit  ensuite  la  signature  de  la  di^pr^iiion  par 
le  témoin,  par  le  consul  et  par  le  grenier.  L'ar- 
ticle 7  du  projet  du  gouvernement  poie  que  les 
déportions  seront  recunUie%  de  la  bi^ëche  dn  /<?*- 
moin  et  transmises,  s'il  y  a  lieu,  par  U  ministère 
d'un  interprète.  Cette  dfsposilion  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  projet  soumis  à  la  ChamlTe  des  pairs 
en  1826.  elle  y  fut  ajoutée  par  voie  d'amende- 
ment, dans  le  but  de  donner  aux  )Uges  U  ga- 
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rantie  que  les  déclarations  des  témoins  leur 
étaient  mlèlement  transmises.  Mais  elle  ne  remé- 
diait pas  à  Tun  des  vices  de  l'édit»  et  le  projet 
actuel  le  laisse  subsister  :  la  commission  n'a  pu 
admettre  le  mode  de  procéder  oar  forme  (V inter- 
rogation; elle  a  pensé  que,  dans  les  Echelles, 
comme  en  France  mômes  l'information  devait 
se  faire  dei  telle  sorte  que  le  témoin,  après  avoir 
déclaré  ses  noms  et  prénoms,  fût  libre  de  dire 
d'abord  ce  qu'il  avait  vu  et  su  relativement  au 
crime  ou  délit;  sauf  au  consul  à  lui  faire  en- 
suite toutes  les  questions  qu'il  jugerait  conve- 
nables. C'est  dans  ce  but  qu'en  prenant  une  partie 
de  l'article  7  du  projet  avec  l'article  54  de  l'édit, 
pour  en  faire  son  article  19,  elle  a  omis  les 
expressions  par /or m^  d'interrogatoire,  La  com- 
mission ne  s'est  pas  bornée  à  cette  améliora- 
tion ;  elle  a  emprunté  les  dispositions  des  arti- 
cles 7(V  et  317  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  prescrivent  aux  juges  de  faire  déposer  les 
témoins  séparément  et  oralement^  c'est-à-dire, 
sans  ii  re  de  déposition  écrite;  enfin  elle  a  voulu 
que,  conformément  à  notre  droit  commun,  le 
fémoia  ne  fût  interpellé  de  signer  qu'après  avoir 
eu  lecture  de  sa  déposition  et  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  persiste.  La  Chambre  jugera  sans 
doute  que  la  rédaction  de  l'article  19  rend  assez 
clairement  ces  idées.  Quant  à  Tintervention  de 
rinterprète,  comme  elle  n'est  pas  seulement 
nécessaire  pour  l'information,  nous  avons  dû 
renvoyer  à  une  disposition  plus  générale,  cette 
partie  de  l'article  7  du  projet. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  7,  est  un 
amendement  de  l'article  55  de  l'édit  de  1778  qui 
devait  être  nécessairement  modifié  puisqu'il  ren- 
voyait au  consul,  au  consul  seul,  le  jugement  dé- 
finitif ^q^  délits  donnant  lieu  à  de  simples  peines 
pécuniaires  et  que  le  projet  crée  un  nouvel  ordre 
de  juridictions.  La  commission  n'a  pas  hésité  à 
adopter  pour  son  article  20,  et  sauf  un  léger 
changement  de  rédaction,  le  second  paragrapne 
de  l'article  7  du  projet  du  gouvernement.  Elle 
y  a  joint  un  paragraphe  qui  autorise  le  consul 
a  confronter  les  témoins  au  prévenu  dans  tous 
les  cas  où  il  le  juge  convenable,  et  non  pas  seu- 
lement dans  les  affaires  de  grand  criminel  où 
la  conflrontation  estobligatoire.  Elle  a  aussi  ajouté 
à  la  disposition  principale,  que  le  consul  aurait 
la  faculté  d'ordonner  un  supplément  d'informa- 
tion. Ce  n'est  peut-être  qu'un  excès  de  précau- 
tion. 

L'article  21  de  la  commission,  qui  est  la  copie 
de  Farticle  56  de  l'édit,  lie  avec  les  dispositions 
çrécédentes  celles  de  l'article  22,  qui  est  con- 
lorme  pour  le  fond  à  l'article  9  du  projet.  Aux 
termes  des  articles  21  et  22,  le  consul  doit  fixer 
le  jour  du  récolement  et  de  la  confrontation,  et, 
par  une  innovation  digne  de  la  plus  haute 
approbation,  l'ordonnance  de  fixation  est  noti- 
fiée au  prévenu,  afin  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à 
une  surprise,  et  il  peut  se  faire  assister  d'un 
conseil. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'à  la  suite  de 
la  disposition  de  l'article  23  qui,  pour  la  compa- 
rution des  témoins,  renvoie  à  I  article  17,  se 
trouve  une  modification  de  la  59«  disposition  de 
l'édit  :  sous  l'empire  de  la  législation  qu'il  s'agit 
de  réformer,  le  consul  est  obligé  de  laire  com- 
paraître de  nouveau  tous  les  témoins  pour  le 
récolement,  sauf  à  les  renvoyer  ensuite,  s'ils  n'ont 
aucune  connaissance  des  faits,  et  sauf  à  ne  con- 
fronter que  les  autres  avec  le  prévenu.  La  com- 
missionapenséqu'ilconvenaitdelaisserau  consul 
la  faculté  de  ne  pas  appeler  au  récolement  ceux 


des  témoins  qui,  lors  de  Tinformation,  ont  dé- 
claré ne  rien  savoir:  mais,  en  même  temps,  de 
donner  au  prévenu  le  droit  de  requérir  le  réco- 
lement de  ces  mêmes  témoins,  et,  pour  ce  cas, 
d'imposer  au  consul  l'obligation  de  les  faire 
comparaître. 

A  la  suite  de  cette  disposition,  et  toujours  dans 
le  même  article,  se  trouve  l'indication  des 
moyens  accordés  an  consul  pour  obliger  les  té- 
moins à  comparaître.  Daiîs  cette  partie,  l'arti- 
cle 23  est  général;  il  est  relatif  à  tous  les  cas  où 
des  témoins  sont  assignés,  soit  pour  les  infor- 
mations, soit  pour  le  récolement,  soit  pour  l'au- 
dience. A  cet  égard,  nous  n'avons  fait  que 
combiner  l'article  24  de  l'édit,  auquel  renvoient 
l'article  52  et  l'article  80  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

L'article  24  de  la  commission  correspond  à 
l'article  8  du  projet  du  gouvernement;  il  ex- 
plique en  quoi  consiste  l'opération  du  récole- 
ment. C'est  la  disposition  équivalente  à  celle  de 
l'article  57  de  l'édit.  Nous  la  croyons  assez  claire 
pour  qu'elle  ne  provoque  aucune  explication. 

Nous  venons  de  rappeler  les  articles  59  et  57 
de  l'édit.  Ce  serait  en  vain  qne  l'on  chercherait 
dans  le  projet  la  reproduction  de  Tarticle  58. 
Ce  n'est  pas  sans  intention  que  la  disposition  a 
été  omise  :  l'article  33  du  projet  du  gouverne- 
ment en  prononce  l'abrogation  expresse,  sans 
le  remplacer  par  aucun  autre.  11  suffit,  pour 
approuver  cette  mesure,  de  savoir  que  Tarticle  58 
ordonnait  des  poursuites  contre  tout  témoin  quij 
après  son  récolement,  se  rétracterait;  ce  qui 
était  un  moyen  sûr  d'étouffer  la  vérité.  A  cet 
égard,  les  témoins  sont  ramenés  au  droit  com- 
mun :  s'U  y  a  motifs  suffisants  pour  les  poursuivre 
comme  faux  témoins,  ils  seront  poursuivis; 
autrement,  non. 

A  la  suite  du  récolement,  vient  la  confronta- 
lion.  Les  témoins  et  le  prévenu  sont  mis  en 
présence.  Les  premiers  renouvellent  leur  ser- 
ment de  ne  rien  dire  que  la  vérité;  ils  le  renou 
vellent  dans  ce  moment  important,  où  un  débat 
peut  s'engager  entre  eux  et  le  prévenu,  dans  la 
forme  déterminée  par  le  projet.  Voyez  les  arti- 
cles 25  et  26  de  la  commission  qui  correspondent 
à  une  partie  de  l'article  9  du  gouvernement,  et 

3ui  ont  leur  type  dans  les  articles  62,  65  et  66 
e  l'édit. 

11  est  possible  ffu'un  témoin  soit  hors  d'état 
de  se  présenter  à  la  confrontation.  L'article  74 
de  l'éuit  prévoyait  ce  cas:  mais  il  n'y  avait  pas 
pourvu  d'une  manière  suffisante.  L'article  10  du 
projet  du  gouvernement  satisfait  à  tous  les  in- 
térêts, en  donnant  au  prévenu  la  faculté  de 
contredire.  Cet  article  est  adootépar  la  commis 
sion  qui  l'a  placé  sous  le  n'  27. 

D'après  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XV,  art.  16, 
le  prévenu  devait  être  interpellé,  au  moment  de 
sa  confrontation,  de  fournir  sur-le-champ  ses 
reproches  contre  le  témoin  en  présence  duquel  on 
venait  de  le  mettre  et  dont  les  noms  lui  avaient 
été  déclinés:  faute  de  les  fournir  avant  la  lec- 
ture de  la  déposition,  il  encourait  la  déchéance, 
et,  par  conséquent,  le  témoin  restait  acquis  au 
procès. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1670, 
avait  passé  dans  les  articles  63  et  67  de  l'édit 
de  1778.  Le  gouvernement  vous  propose.  Mes- 
sieurs, d'amender  une  disposition  aussi  rigou- 
reuse et  de  laisser  au  prévenu  le  droit  de  pro- 
poser dos  reproches  contre  les  témoins,  en  tout 
état  de  cause^  tant  après  qu'avant  la  connaissance 
de  leurs  dépositions.  Ainsi  se  trouvent  abrogés 
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les  articles  ci-dessus  de  Tédit.  Une  pareille  mo- 
dification ne  peut  qu'«^tre  approuvée,  et  vous  la 
retrouvez  dans  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  28  de  la  commission.  li  importe  que  le 
juge  qui  doit,  avant  tout,  rechercher  la  vérité, 
sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  probité  du  témoin, 
sur  son  caractère,  sur  les  rapports  qu'il  a  pu 
avoir  avec  le  prévenu,  sur  les  preuves  de  Tini- 
mitié  qu'il  porterait  à  celui-ci,  sur  les  manœu- 
vres qu'il  aurait  employées  contre  lui,  sur  la 
séduction  dont  le  témoin  aurait  pu  être  Tobjet. 
Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  révéler  au  juge  les 
motifs  de  suspicion  qui  s'élèvent  contre  un 
homme  appelé  à  rendre  témoignage  ;  et  comme 
il  est  possible  que  le  prévenu  n'en  soit  pas  in- 
formé de  suite,  il  convenait  de  lui  laisser  toute 
latitude  pour  les  révéler  en  tout  temps  à  la  jus- 
tice. Ce  temps  n'est  pas  du  tout  limité,  et, 
jusqu'à  ce  qu'il  n'ait  plus  à  se  défendre,  le  pré- 
venu aura  désormais  le  droit  de  dire  ce  qui 
peut  affaiblir  la  foi  due  au  témoin.  Comme  on 
le  voit,  la  commission  attache  à  l'article  6  du 
projet  du  gouvernement,  le  sens  le  plus  large 
possible. 

Du  reste,  ni  l'ordonnance  de  1670,  ni  l'éditde 
1778,  ne  définissaient  les  reproches  proposables. 
Le  projet  ne  dit  pas  non  plus  en  quoi  ils  peuvent 
consister,  et  voilà  pourquoi  nous  disions  tout  à 
l'heure  que  le  prévenu  est  autorisé,  par  la  géné- 
ralité de  la  disposition,  à  révéler  aux  juges  tout 
ce  qui  peut  atténuer  la  foi  due  au  témoin,  sauf, 
bien  entendu,  aux  juges  le  droit  d'empêcher  qu'il 
n'en  soit  fait  abus  et  que  la  défense  ne  se  change 
en  diffamation. 

Le  second  paragraphe  de  notre  article  28  n'est 
qu'une  modification  de  l'article  64  de  Tédit  :  nous 
avons  dû  prévoir  le  cas  où  des  reproches  seraient 
proposés  lors  de  la  confrontation,  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  prévenu  et  le  témoin  se  trouvent 
en  présence  et  peuvent  s'expliquer  contradictoi- 
remeiit  sur  les  faits  qui  motivent  les  reproches. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  le  consul 
n'ait  le  droit  d'accueillir  toutes  les  preuves  pos- 
sibles relativement  à  ces  faits,  car  son  droit  d'in- 
formation est  général,  il  s'étend  à  tout,  et  d'ail- 
leurs les  faits  cités  à  l'appui  des  reproches  pou- 
vant être  considérés  comme  Justificatifs,  en  ce 
qu'ils  ont  pour  but  d'assurer  la  défense,  ils  se- 
raient, à  ce  titre,  susceptibles  de  preuves.  Aussi 
nous  n'avons  point  pensé  qu'une  disposition  spé- 
ciale fût  nécessaire  pour  autoriser  le  consul  à 
recueillirsur  ce  point  les  renseignements  propres 
à  manifester  la  vérité. 

Les  articles  29  et  30  du  projet  de  la  commission, 
empruntés  aux  articles  59  et  60  de  l'édit,  n'exi- 
gent de  notre  part  aucune  observation  particu- 
lière; ils  sont  relatifs  à  la  confrontation. 

Sous  l'empire  de  l'édit,  le  prévenu  a  toujours 
joui  du  droit  de  proposer  ses  faits  justificatifs  et 
de  désigner  ses  témoins  dont  l'audition  était 
aussi  de  droit.  iMais  la  rédaction  de  l'article  68  li- 
mitait cette  faculté  aux  frais  proposés  lors  des 
interrofiçatoires  et  des  confrontations.  Le  gouver- 
nement vous  propose,  dans  son  article  6,  de  l'é- 
tendre à  ceux  qui  seraient  articulés  en  tout  état 
de  cause  et  par  quelc|ue  acte  que  ce  fût.  Notre 
article  31  reproduit  ledit  ainsi  modifié. 

Les  articles  32,  33,  34,  35  et  36  du  projet  de  la 
commission,  correspondant  aux  articles  69,  70. 
71,  72  et  73  de  l'édit,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation.  Les  3  derniers  sont  relatifs  à  l'ins- 
truction de  l'affaire  en  cas  d'évasion  du  prévenu 
et  aux  premiers  actes  de  la  procédure  par  con- 
tumace. L'article  32  concerne  l'information  sur 


les  faits  justificatifs,'  il  n'a  pas  pour  objet  de 
changer  le  mode  ordinaire;  seulement  il  avertit 
le  consul  que  les  témoins  étant  entendus  dans  un 
but  déterminé,  il  doit  appeler  leur  attention  d*a- 
bord  sur  les  faits  articulés,  avant  de  leur  de- 
mander ce  qu'ils  peuvent  savoir  d'ailleurs.  L'ar- 
ticle 33  pourvoit  aux  cas  où  le  ministère  d'un 
interprète  est  nécessaire. 

Notons  ici  que  l'article  70  de  l'édit  ne  se  trouve 
reproduit  dans  aucun  des  nôtres;  c'est  qu'il  est 
complètement  inutile,  car  il  n'a  d'autre  oui  que 
de  prescrire  au  consul  de  joindre  l'informalion 
sur  les  faits  justificatifs  au  procès  pour  que  les 
juges  y  aient  tel  égard  que  de  raison.  Or,  celle 
information  faisant  partie  du  procès,  toutes  les 
pièces  devant  être  soumises  aux  juges,  et  ceux-ci 
devant  tout  examiner  et  tout  peser,  il  est  cer- 
tain que  l'article  70  n'aurait  été  qu'une  redon- 
dance. 

Nous  voici  parvenus  à  l'époque  où  l'instruction 
est  terminée.  En  France,  comme  chacun  le  sait, 
quand  la  procédure  en  est  à  ce  point,  le  juçe 
d'instruction  fait  son  rapport  à  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal,  qui  prononce  sur  la  préven- 
tion et  sur  la  qualification  à  donner  aux  faits.  Il 
était  convenable  de  faire  quelque  chose  d'ana- 
logue pour  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 
Le  système  du  projet  étant  de  laisser  à  un  tribu- 
nal local,  le  soin  de  juger  les  délits,  la  marche 
à  suivre  au  moment  où  l'instruction  est  com- 
plète, se  trouvait  naturellement  tracée;  il  n*y 
avait  qu'à  investir  ce  tribunal  des  fonctions  dé- 
volues à  nos  chambres  du  conseil.  C'est  ce  qu'ont 
fait  sagement  les  rédacteurs  du  projet,  wais  il 
fallait  en  môme  temps  indiquer  la  composition 
du  tribunal;  or,  les  précédents  ne  manquaient 
pas  :  l'article  6  de  l'édit  de  1778  portait  que  le^ 
consuls  se  feraient  assister  pour  rendre  toutes 
sentences  en  matière  civile^  de  2  Français  choisis 
parmi  les  plus  notables  de  leurs  consulats.  Il  ne 
s'agissait  que  d'approprier  cette  organisation  ju- 
diciaire aux  affaires  criminelles,  et  ainsi  cela 
fut  fait  par  l'article  11  du  projet. 

En  examinant  cet  article,  nous  avons  remarqué 

3uelques  omissions  et  une  mauvaise  distribution 
es  aifférentes  dispositions  qui  le  composent. 
Nous  avons  cherché  à  remédier  à  ce  double  in- 
convénient, et  pour  répartir  convenablement 
toutes  les  dispositions  amendées  ou  nouvelles 
que  nous  vous  proposons.  Messieurs,  nous  avons 
distribué  le  tout  en  7  articles. 

Le  premier  de  ces  articles  (37*  de  la  série  gé- 
nérale) ordonne  que  l'affaire  soit  soumise  au 
tribunal  consulaire  dès  que  l'instruction  est 
terminée;  avant  de  dire  ce  qu'aurait  à  prononcer 
le  tribunal,  il  fallait  en  déterminer  la  composi- 
tion; sur  ce  point  nous  sommes  d'accord  avec 
le  projet;  nous  sommes  également  d'accord  sur 
ce  point  essentiel  que  les  notables  doivent  être 
désignés  d'avance  et  pour  toute  l'année. 

Mais  il  est  possible  que  ces  notables,  ou  au 
moins  l'un  d'eux,  soit  empêché  de  siéger  ou  de 
connaître  d'une  affaire.  Le  projet  n'y  avait  pas 
pourvu:  le  paragraphe  deuxième  de  notre  ar- 
ticle 38  comble  cette  lacune.  Nous  n'avons  pas 
entendu  qu'il  y  eût  des  suppléants  en  titre, 
nommés  d'avance,  car  il  aurait  encore  fallu 
pourvoir  aux  cas  où  ces  suppléants  auraient 
été  eux-mêmes  empêchés;  nous  avons  voulu 
pourvoir  à  tous  les  besoins  à  la  fois  ;  en  cuiisé- 
quence,  nous  avons  décidé  que  le  consul  rem- 
placerait les  titulaires  absents  ou  empêchés  pour 
tout  le  temps  que  durerait  l'absence  ou  l'ejnpè- 
chement. 
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On  ne  trouvait  pas  non  plus  dans  le  projet 
cette  garantie  qui  résulte  du  serment  des  fonc- 
tionnaires. Nous  y  avons  pourvu  par  l'article  39, 
et  ce  n'est  point,  pour  la  contrée  dont  il  s'agit, 
une  innovation  dont  on  puisse  redouter  les  effets; 
car  rarticle  6  de  Tédit  imposait  aux  notables 
adjoints  pour  le  jugement  des  affaires  civiles 
Tobligation  de  prêter  serinent  entre  les  mains 
du  consul,  lequel  serment  suffisait  tant  que  les 
mêmes  notables  continuaient  à  être  adjoints  au 
consul. 

S'il  y  a  impossibilité  de  réunir  des  notables, 
le  paragraphe  cinquième  de  l'article  11  du  projet, 
conforme  en  cela  à  Tarticle  7  de  l'édit,  donne 
au  consul  le  droit  de  prononcer  seul.  Cette  dis- 
position que  nous  adoptons  forme  notre  ar- 
ticle 40. 

Après  avoir  ainsi  replacé  dans  uo  ordre  con- 
venable tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  du 
tribunal  consulaire,  nous  avons  indiqué  ce  qu'il 
doit  faire  selon  les  cas;  trois  hypothèses  se  pré- 
sentent. Première  hypothèse  :  le  fait  ne  constitue 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ;  ou  bien, 
dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  pas  de  charges 
suffisantes  contre  le  prévenu;  ou  bien  il  n'y  a 
qu'une  simple  contravention  ;  l'article  41  y  pour- 
voit; en  cela  il  est  conforme  au  projet,  sauf  l'ar- 
rangement littéral  des  dispositions. 

Deuxième  hypothèse  :  il  y  a  indices  d'un  délit. 
Nous  adoptons  pour  ce  cas  le  renvoi  à  l'au- 
dience, proposé  par  le  projet;  mais  nous  ajoutons 
(art.  42)  des  dispositions  relatives  à  l'état  d'ar- 
restation ou  à  la  liberté  du  prévenu.  Ces  disposi- 
tions sont  calquées  sur  les  articles  130  et  131  du 
Code  d'instruction  criminelle;  nous  proposons 
quelque  chose  d'analogue  à  ces  articles,  mais 
avec  des  modifications  que  nécessite  le  système 
général  du  projet  sur  l'arrestation  provisoire. 
Ainsi,  supposons  que  le  délit  puisse  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  il  faut  distinguer  entre 
les  individus  immatriculés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas;  ces  derniers  doivent  être  maintenus  en 
état  d'arrestation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  admis 
à  la  liberté  moyennant  caution,  sur  la  demande 
qu'ils  pourront  en  former;  quant  aux  premiers, 
on  peut  s'étonner  de  les  trouver  dans  les  prévi- 
sions de  l'article  42,  puisque  nous  avons  posé  en 
principe  dans  l'article  8,  qu'ils  ne  seraient  pas 
arrêtés  préventivement;  mais  il  faut  remarquer  : 
1^  qu'ils  ont  pu  être  arrêtés  sous  la  prévention 
d'un  crime,  et  qu'ils  ne  sont  affranchis  de  l'ar- 
restation provisoire  qu'en  cas  de  délit;  2°  qu'ils 
ont  pu,  même  dans  le  cas  de  délit,  être  arrêtés 
lorsqu'ils  ne  justifiaient  pas  de  leur  immatricu- 
lation; S""  qu'en  conséquence,  le  tribunal  consu- 
laire reconnaissant  que  le  fait  ne  constitue  qu'un 
délit  et  non  pas  un  crime  comme  on  l'avait  sup- 
posé d'abord,  ou  qu'on  était  dans  l'erreur  sur  la 
qualité  de  la  personne  arrêtée,  il  y  a  véritable- 
ment nécessité  de  prononcer  la  mise  en  liberté 
d'un  prévenu  immatriculé.  Si  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  l'emprisonnement,  la  liberté  doit  être 
accordée  à  tout  prévenu,  même  à  celui  qui  n'est 
pas  immatriculé. 

Troisième  hypothèse  :  il  y  a  charges  suffisantes 
pour  justifier  la  prévention  d'un  crime;  notre 
article  43  prescrit  ce  que  doit  faire  le  tribunal. 
Sur  ce  point  nous  sommes  d'accord  avec  le  4«  pa- 


qui  précède  le  jugement 
crime,  un  renvoi  au  titre  111,  contenant  les  règles 
relatives  à  la  mise  en  accusation.  Ainsi,  nous 
avons  indiqué  en  peu  de  mots  qu'à  la  suite  de 


l'ordonnance   de  mise  en   prévention,  venait 
l'examen  de  la  chambre  d'accusation. 

L'article  1?  du  projet  reconnaît  à  la  partie 
civile  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance 
du  tribunal  consulaire,  lorsqu'elle  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre,  ou  lorsqu'elle  a  mal  ap- 
précié le  fait.  Nous  avons  adopté  celte  disposition  : 
1°  en  modifiant  la  rédaction,  de  manière  à  en 
établir  la  concordance  avec  les  articles  précé- 
dents; 2°  en  ajoutant  un  paragraphe  dont  le  but 
est  de  prescrire  à  la  partie  civile  de  notifier  au 
prévenu  son  opposition,  alin  d'éviter  toute  espèce 
de  surprise,  et  de  mettre  ce  dernier  en  état  d'en- 
voyer à  la  chambre  d'accusation  un  mémoire 
justiflcatif  s'il  le  juge  convenable.  (Art.  44.) 

Dans  le  système  de  noire  instruction  crimi- 
nelle, le  droit  d'opposition  appartient  aussi  au 
procureur  du  roi.  Mais  ce  fonctionnaire  n'existe 
pas  auprès  du  tribunal  consulaire;  cependant,  il 
est  possible  que  le  tribunal  se  trompe,  au  détri- 
ment de  l'ordre  public  et  de  la  loi,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  partie  civile,  ou  que  celle-ci  ne  soit 
pas  intéressée  au  redressement  de  Tordonnance 
vicieuse;  il  fallait  remédier  aux  abus  qui  pou- 
vaient s'en  suivre  :  aussi  le  proiet  a-t-il  attribué, 
par  son  article  30,  au  titre  des  dispositions  géné- 
rales, le  droit  d'opposition  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  d'Aix. 

Il  nous  a  paru  plus  convenable,  en  pariant  des 
ordonnances  et  de  l'opposition  dont  elles  peuvent 
être  frappées,  de  dire,  dans  une  même  série  de 
dispositions,  à  qui  appartiendra  le  droit  de  former 
celte  opposition.  Mais  comme  nous  n'avions  pas 
encore  parlé  des  attributions  de  la  cour  d'Aix, 
nous  n'avons  pu  désigner  son  procureur  général, 
nommément;  nous  avons  attribué  pouvoir  au 
procureur  général  près  la  cour  compétente  pour 
connaître  des  ordonnances  du  tribunal  consulaire, 
nous  réservant  d'indiquer  plus  tard  la  forme  et 
les  délais  de  l'opposition.  (Art.  45.) 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction  se  trouve 
épuisé;  le  titre  I"  de  la  loi  y  a  été  consacré.  Le 
titre  11  renferme  les  règles  relatives  au  jugement 
des  délits  et  des  contraventions. 

Le  jugement  émanera  désormais,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  la  justice  locale.  Ce  même  tri- 
bunal consulaire  dont  nous  avons  parlé  sera  saisi 
par  citation  directe,  ou  par  le  renvoi  qui  lui  aura 
été  fait  soit  par  le  consul,  conforméoient  à  l'ar- 
ticle 20,  soit  par  l'ordonnance  rendue  aux  termes 
des  articles  41  et  42. 

Jusq[ue-là  nous  sommes  d'accord  avec  l'ar- 
ticle 13  du  projet.  Mais  la  commission  n'a  pas 
pensé  qu'il  convint  de  laisser  au  consul  le  droit 
de  juger  seul  en  matière  de  simple  police.  Elle  a 
préféré  revenir  aux  termes  du  projet  soumis 
en  1826  à  la  Chambre  des  pairs.  A  la  vérité,  la 
commission  de  cette  Chambre  a  demandé  que  le 
consul  connût  seul  des  contraventions,  comme 
en  France  le  juge  de  paix  ou  le  maire;  elle  a 
dit  que  c'était  attacher  trop  d'importance  aux 
contraventions,  que  de  les  renvoyer  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  délits,  et 
le  ministre  de  la  justice  adopta  l'amendement 
par  elle  proposé,  amendement  qui  a  eu  faveur 
aussi  dans  le  projet  actuel. 

Aux  observations  qui  ont  déterminé  le  chan- 
gement fait  parla  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  nous  p^pondons  que  si,  en  France,  les 
juges  de  paix,  et  même  les  maires,  en  certains 
cas,  sont  juges  en  matière  de  simple  police,  il  y 
a  des  moyens  de  recours  contre  leurs  sentences  ; 
mais  il  entre  dans  le  système  du  projet  (nous 
démontrerons  que  cela  est  sage)  de  rendre  les 
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jugements  des  contraventions  déHnitifs  et  irré- 
vocables. Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  donner  une  garantie 
aux  prévenus,  comme  compensation  de  celle 
qu'ils  perdent  par  l'interdiction  du  recours  des 
notables,  quand  il  est  possible  de  les  appeler  à 
la  formation  du  tribunal  consulaire.  Nous  espé- 
rons que  les  considérations  ci-dessus,  qui  ont 
sans  doute  échappé  en  1826  à  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  qui  n'ont  pas  été  mises 
cette  fois  dans  la  balance,  détermineront  la 
Chambre  à  donner  sa  sanction  à  notre  amende- 
ment, qui  n'est  que  le  retour  au  projet  primitif. 

L'amendement  est  exprimé  par  la  suppression 
du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  23  du  pro- 
jet et  par  la  substitution  faite  dans  le  para- 
graphe premier,  des  mots  connaissance  des  con- 
traventions et  délits  aux  mots  comme  tribunal 
correctionneL, 

Par  son  article  14,  le  gouvernement  a  pourvu 
à  ce  que  le  prévenu  fût  cité  de  manière  a  avoir 
le  temps  de  comparaître  devant  le  tribunal. 
Dans  notre  droit  commun,  les  délits  sont  fixes, 
ou  du  moins  ils  ne  varient  qu'eu  égard  aux  dis- 
tances dont  le  calcul  a  des  bases  fixes.  Mais  il 
n*était  pas  possible  d'appliquer  cette  règle  aux 
Échelles  où  il  n'y  a  pas  de  moyens  de  communi- 
cation sûrs  et  prompts  comme  en  France;  il  était 
donc  très  sage  de  laisser  à  l'autorité  locale,  au 
consul,  le  droit  d'apprécier  les  distances  et  le 
temps  nécessaire  pour  les  parcourir.  Notre  ar- 
ticle 47  est  conforme  au  14*^  du  projet. 

Celui  qui  vient  à  la  suite,  est  conforme  à  Tar- 
ticle  15  du  projet,  sauf  quelques  modilications 
que  nous  avons  jugées  utiles,  et  qui,  empruntées 
au  Gode  d'instruction  criminelle,  complètent  le 
système  du  gouvernement.  Par  exemple,  il  im- 
portait que  la  personne  assignée  sût  qu'il  y  a 
pour  elle  faculté  de  se  faire  représenter  à  l'au- 
dience par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 
sauf  certains  cas  où  il  y  a  obligation  de  compa- 
raître en  personne,  soit  à  cause  de  la  nature  de 
rafifalre,  soit  à  cause  de  l'ordre  du  tribunal. 
Tel  est  le  but  des  deux  premiers  paragraphes 
de  notre  article48,  quia  pour  type  les  articles  152 
et  185  du  Code  d'instruction  cnminelle. 

Viennent  ensuite  les  dispositions  du  projet 
avec  2  amendements  qui  ont  pour  objet  :  de  ne 
pas  laisser  bornés  aux  cas  de  l'article  23,  c'est- 
à-dire  aux  cas  de  l'instruction  préalable,  les 
moyens  de  contraindre  les  témoins  à  venir  dé- 
poser, et  de  les  accorder  aussi  au  tribunal,  lors- 
que ceux-ci  ne  sont  pas  empêchés  de  venir  par 
quelque  cause  légitime;  2*»  d'assurer  à  la  partie 
civile  la  faculté  de  la  réplioue;  mais,  en  même 
temps,  au  prévenu  le  droit  de  parler  le  dernier. 

11  nous  a  paru  convenable  enfin,  de  pourvoir 
à  la  liberté  du  prévenu,  en  cas  d'acquittement; 
c'est  l'objet  de  notre  dernier  paragraphe.  Nous 
croyons  n'avoir  pas  besoin  de  le  justirier. 

ViTie  observation,  fournie  par  l'expérience,  a 
déterminé  votre  commission  à  proposer,  sous 
le  n*»  VJ,  une  disposition  nouvelle. 

11  arrive  fréquemment  que,  par  suite  de  l'ins- 
tniclion  à  l'audience,  une  affaire  change  de 
face;  que  tel  fait,  gui  ne  présentait  que  les 
apparences  d'un  délit,  est  tout  à  coup  affecté 
des  caractères  du  crime,  à  raison  de  circons- 
tances aggravantes  révélées  pour  la  première 
fois  par  les  témoins.  Si  la  citatio»  a  été  donnée 
sans  qu'il  y  eût  une  ordonnance  préalable  rendue 

{)ar  le  tribunal  consulaire,  et  portant  renvoi  à 
'audience  correctionnelle,  le  cas  est  sans  diffi- 
culté; et  de  môme  qu'en  France  le  tribunal,  en 


pareille  occurrence,  renvoie  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction,  de  même  aussi  nous  pouvions 
prescrire  au  tribunal  consulaire  de  renvoyer 
l'inculpé  devant  le  consul,  pour  qu'il  procède 
à  l'instruction  ou  au  complément  de  l'inslruc- 
tion.  Mais  il  fallait  le  dire,  et  prévenir  ainsi  tous 
les  doutes  sur  la  marche  à  suivre.  Tel  est  l'objet 
des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  49. 

Si  le  prévenu  a  été  traduit  à  l'audience  par 
suite  d'ordonnance  du  tribunal  consulaire  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  pour  délit,  il 
est  nécessaire  d'examiner  ce  qui  se  pratique  en 
France,  et  si  les  règles  qu'on  y  observe  peuvent 
être  suivies  dans  les  pays  lointains  auxquels 
doit  s'appliquer  la  loi  que  nous  faisons. 

Le  titre  des  règlements  de  juges ,  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  n'a  pas  pourvu  à  tous  les 
cas  possibles  de  suspension  au  cours  de  la  jus- 
tice, par  suite  de  conflits  négatifs;  mais  la  iu* 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  suppléé 
en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres,  aux  la- 
cunes de  la  loi.  Ainsi,  lorsque  la  chambre  du 
conseil  a  renvoyé  à  l'audience  une  affaire  qu'elle 
a  pensé  n'être  que  correctionnelle,  lorsque,  en 
exécution  de  son  ordonnance,  le  prévenu  a  été 
cité  à  l'audience  et  que,  par  suite  des  débats,  le 
tribunal  correctionnel,  composé  souvent  des 
mêmes  juges,  reconnaissant  qu'il  y  a  un  crime 
et  non  un  simple  délit,  se  déclare  incompétent, 
il  existe  un  concours  de  deux  sentences  oppo- 
sées, également  souveraines,  lorsque  le  dernier 
jugement  n'est  point  attac[ué  par  appel;  par 
suite  de  ce  concours  de  décisions  dont  1  une  dé- 
clare qu'il  y  a  délit,  et  dont  l'autre  proclame 
qu'il  y,  a  plus  qu'un  délit,  il  n'est  possible  d'ar- 
river à  une  issue  qu'en  s'adressant  à  une  au- 
torité supérieure.  La  Cour  de  cassation  est  fré- 
quemment saisie  de  requêtes  par  lesquelles  le 
ministère  public,  demandant  un  règlement  de 
uges,  sollicite  un  arrêt  qui  prononce  la  nul- 
ité  de  celle  des  décisions  qui  lui  parait  con- 
traire à  la  loi,  dans  l'état  des  faits,  et  rétablit 
ainsi  le  cours  de  la  justice. 

Mais  est-il  possible  d'appliquer  cet  usaîie 
aux  ordonnances  et  jugements  rendus  dans  les 
Echelles?  Serait-il  raisonnable  d'obliger  le  consul 
à  recourir  à  la  Cour  de  cassation  el  à  $ubir  ie« 
délais  nécessairement  longs  de  ce  recours,  à 
raison  des  distances  ?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre.  A  des  circonstances  toutes  particu- 
lières, il  faut  appliquer  des  règles  spéciales  • 
nous  proposons  donc  de  donner  exceptionnelle 
yneni  au  tribunal  consulaire  le  droit  d'infirmer 
virtuellement  à  l'audience  sa  précédente  ordon- 
nance, de  se  remettre  dans  la  même  ()osition 
qu'au  moment  où  il  l'a  rendue,  de  décerner  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  laisser  par 
suite  à  la  Chambre  d'accusation  le  soin  de  pro- 
noncer comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  pré- 
vention de  crime.  C'est  l'objet  du  dernier  para- 
graphe de  notre  article  49. 

A  l'article  17  du  projet  du  gouvernement,  qui 
concerne  l'opposition  aux  sentences  par  dt*faut, 
nous  avons  fait  deux  changements  :  1*  cei 
article  pouvait  induire  à  penser  que  la  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut  serait  vala- 
blement faite  à  la  dernière  résidente  du  prévenu 
toutes  les  fois  que  celui-ci  ne  résilierait  pas 
dans  le  consulat;  est-ce  bien  là  ce  que  les 
rédacteurs  ont  voulu  dire  ?  Nous  ne  Tav'jns  pas 
cru,  et  il  nous  semble  que  nous  avons  bien 
traduit  leur  pensée  en  limitant  le  droit  de  foire 
la  notification  à  ia  demièrt  réndence,  ani  tas 
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où  le  prévenu  n'aurait  plus  ni  domicile  ni  rési-- 
dence  actuels  dans  le  ressort  du  consulat. 

2''.  Le  projet  ne  contenait  aucune  disposition 
relativement  aux  frais  du  jugement  par  défaut. 
Gela  était  sans  difficulté  en  cas  de  condamnation 
définitive,  et  de  droit,  les  frais  devaient  rester 
à  la  charge  du  condamné.  Mais,  en  cas  d'acquit- 
tement, la  question  pouvait  être  de  savoir  ai  le 
prévenu  en  demeurerait  complètement  affranchi, 
ou  s'il  lui  serait  fait  application  de  notre  article  187 
du  Gode  d'instruction  criminelle  (1)  qui  n'est 
autre  chose  que  la  reproduction  de  l'ancienne 
pratique  d'après  laquelle  l'opposition  n'était 
reçue  et  n'anéantissait  le  jugement  par  défaut 
qu'à  la  charge  de  refonder  les  dépens,  Nous  avons 
voulu  prévenir  les  doutes  par  une  disposition 
expresse.  Persuadés  qu'il  était  trop  rigoureux 
d'imposer  toujours  les  frais  d'opposition  à  une 
partie  qui  triomphe  en  définitive,  nous  avons 
seulement  laissé  au  tribunal  consulaire  le  droit 
de  les  mettre  à  sa  charge,  selon  les  circons- 
tances ;  ce  sera  au  tribunal  à  examiner  si  le 
prévenu  s'est  volontairement  abstenu  de  com- 
paraître SUT  la  première  citation  ;  si  c'est  de  sa 
part  l'effet  de  quelque  calcul,  s'il  y  a  faute,  en 
un  mot;  ou  bien  si,  au  contraire,  il  a  été  retenu 
par  quelque  obstacle  de  force  majeure,  ou  s'il 
Ignorait  la  poursuite. 

Notre  article  51  est  une  addition  au  projet.  En 
1826,  un  membre  de  la  Chambre  des  pairs,  en 
parlant  sur  l'article  15  (qui  est  l'article  48  de  la 
commission),  demandait  pourquoi  il  n'y  était 
pas  question  de  la  publicilé  des  audiences  con- 
sulaires. Peut-être,  disait-il,  objectera-t-on  que 
ces  audiences  se  tiennent  sur  un  territoire 
étranger?  Mais  puisque  le  gouvernement  Otto- 
man a  concédé  la  juridiction  à  la  France,  cette 
concession  n'entraîne-t-elle  pas  le  droit  de  rendre 
la  justice  suivant  les  formes  reçues  en  France? 
Si  d'ailleurs  une  publicité  absolue  paraissait  peu 
conciliable  avec  les  usages  et  les  mœurs  des 
Turcs,  ne  pourrait-on  pas,  du  moins,  admettre 
à  Taudience  les  Francs  qui  se  trouveraient  dans 
l'Echelle,  et  dont  la  présence,  en  consacrant  le 
principe, n'entraînerait  aucun  inconvénient? 

En  conséquence,  l'honorable  pair  exprimait  le 
désir  ou  qu  une  disposition  expresse  prescrivit 
la  publicité  de  l'audience,  ou  que,  du  moins,  des 
explications  formelles  données  par  le  gouver- 
nement et  consignées  au  procès-verbal,  établis- 
sent que  tel  est  en  effet  le  sens  de  la  loi  et 
qu'elle  n'a  pas  pour  but  de  déroger  en  ce  point 
à  notre  droit  public. 

Le  commissaire  du  roi  répondit  que  la  publi- 
cité des  audiences  était  dans  le  vœu  des  rédac- 
teurs, et  qu'à  leur  sens  le  projet  ne  contenant 
à  cet  égard  aucune  dérogation  au  droit  com- 
mun, elle  devait,  autant  que  possible,  avoir  lieu 
pour  les  audiences  criminelles  comme  elle  a  eu 
lieu  de  tout  temps  pour  les  jugements  civils.  Mais 
était-il  possible,  ajoutait  l'orateur,  que  la  loi 
contînt  a  cet  égard  une  disposition  explicite? 
Non,  sans  doute,  les  capitulations  avec  la  Tur- 
quie sont  muettes  sur  ce  point  et  la  loi  ne  peut 
outrepasser  les  concessions  qu'elles  renferment. 
Ordonner  dans  une  loi  la  publicité  des  juge- 
ments rendus  sur  un  territoire  étranger  par  des 
autorités  françaises,  eût  été,  en  quelque  sorte, 
un  acte  de  souveraineté  que  le  législateur  ne 
peut  se  permettre.  Tout  ce  que  l'on  peut  vouloir, 


(1)  Néanmoins,  les  frais  de  TcxpôditioD,  âe  la  sigoi- 
ncatioQ  du  ja^emeot  par  défaut  et  de  Toppositioii, 
demeurcroot  à  la  charge  du  prÔYcna. 


c'est  que  la  publicité  ait  lieu  autant  que  le  gou- 
vernement turc  consentira  à  le  tolérer.  Ce  vœu 
peut  être  consigné  dans  le  procès-verbal  et 
servir  en  ce  point  de  commentaire  à  la  loi. 

Un  autre  pair  a  répliqué  :  la  loi  nouvelle  est 
destinée  à  réformer  l'édit  de  1778,  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  principes  nouveaux  de  notre 
législation  criminelle.  Son  effet  doit  être  de 
rompre  de  vieilles  habitudes;  il  ne  suffit  donc 
pas  qu'une  garantie  soit  de  droit  commun  pour 
en  conclure  qu'ellesera  nécessairement  accordée. 
Ge  qui,  en  France,  ne  ferait  aucune  difficulté, 
peut  en  faire  beaucoup  en  Turquie. 

Le  ministre  de  la  justice  reproduisit  en  d'au- 
tres termes,  les  observations  déjà  faites  par  le 
commissaire  du  roi,  et  l'auteur  de  la  motion  dé- 
clara qu'au  moyen  des  explications  satisfaisantes 
qui  avaient  été  données,  il  n'insistait  pas.  La 
tour  de  cassation,  ajoutait-il,  veillera  à  ce  qu'on 
ne  lèse  pas  le  droit  commun. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  plus  convenable  d'appliquer  ici  expressé- 
ment le  principe  de  la  publicité  que  de  laissera 
la  Cour  de  cassation  le  soin  et  l'embarras  de 
l'interprétation  ;  mais  nous  avons  pensé  en 
même  temps  qu'il  fallait  le  faire  dans  des  termes 
qui  ne  dussent  présenter  aucun  ombrage  à  la  puis- 
sance sur  le  territoire  de  laquelle  doivent  se 
rendre  les  jugements.  En  conséquence,  nous  pro- 
posons de  dire  que  l'entrée  du  tribunal  consulaire 
ne  pourra  être  refusée  aux  Français  immatriculés 

2 ni  se  présenteraient  pour  assister  à  l'audience, 
e  principe  de  la  publicité  est  ainsi  reconnu  . 
il  peut  être  restreint  ou  appliqué  avec  extension, 
mais  sans  que  jamais  l'entrée  soit  interdite  aux 
Français  dont  l'immatriculation  est  une  garan- 
tie de  bonne  conduite. 

Du  reste,  l'article  énonce  suffisamment  que 
la  publicité  n'est  point  relative  aux  ordonnances 
à  rendre  à  la  suite  de  l'instruction,  conformé- 
ment aux  articles  41  et  suivants,  et  il  porte  que 
le  tribunal  peut  juger  à  huis-clos  dans  tous  les 
cas  où  on  le  pourrait  en  France. 

C'est  à  vous  de  juger.  Messieurs,  si  ces  addi- 
tions au  projet  sont  convenables  :  vous  avez  sous 
les  yeux  tous  les  éléments  de  la  décision. 

La  commission  a  modifié  l'article  16  du  projet 
qui  devient  le  52*  de  la  nouvelle  série.  La  forma- 
lité du  serment  étant  imposée  aux  témoins,  le 
prévenu  ayant  la  faculté  de  proposer  des  re- 
proches, il  était  juste  que  le  procès-verbal  de 
raudience  mentionnât  Faccomplissement  de  la 
formalité  et  l'exercice  de  cette  faculté,  indépen- 
damment des  autres  objets  rappelés  en  l'ar- 
ticle 16. 

iNotre  article  53  est  conforme  à  l'article  18  du 
projet.  Seulement,  par  suite  de  ramendement 
fait  par  l'article  46,  nous  avons  dû  substituer  au 
mot  consul  les  mots  tribunal  consulaire.  Il  nous 
a  paru  convenable  de  laisser  jupr  les  contra- 
ventions en  dernier  ressort  ;  elles  ne  peuvent 
jamais  avoir  assez  d'importance  pour  qu'il  y  ait 
nécessité  de  recourir  à  un  tribunal  d'appel  éloi- 
gné. L'intervention  de  la  partie  civile  peut,  il 
est  vrai,  donner  plus  d'importance  à  une  affaire, 
par  suite  de  l'élévation  des  dommages-intérêts 
qu'elle  réclamerait;  mais  le  projet  y  pourvoit  : 
SI  ces  dommages-intérêts  sont  au-aessus  de 
50  francs,  il  doit  y  avoir,  quant  à  ce,  renvoi  à  fin 
civiles,  et  là,  on  traitera  l'affaire  comme  toutes 
celles  du  nrôme  genre,  avec  le  même  droit  d'ap- 
pel s'il  y  a  Heu  ;  mais  le  consul,  tout  en  pronon- 
çant ce  renvoi,  jugera  la  contravention. 
'  En  rédigeant  farticle  19  du  projet,  on  est  parti 
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(Je  cette  idée  comme  reconnue  d'avance,  qu'il  y 
aurait  faculté  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
et  que  les  appels  seraient  |ugés  par  la  Cour 
royale  d'Aix.  (5e  qui  n'était  qu'implicitement  dans 
le  projet,  nous  l'avons  dit  textuellement  dans 
l'article  54  de  la  commission,  en  prenant  pour 
guide  une  disposition  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle (n°  202).  Nous  avons  dit  ici  même  ce 
que  le  projet  ne  mentionnait  qu'en  l'article  30, 
savoir  :  que  le  droit  d'appel  appartient  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  d'Aix.  11  con- 
venait, en  effet,  de  comprendre  dans  une  même 
disposition  tous  ceux  qui  auraient  la  faculté 
d'appeler. 

Nous  avons  adopté  dans  l'article  55  le  mode 
de  déclaration  indiqué  par  le  projet,  ainsi  que 
le  délai  d'appel  (pour  les  parties,  le  délai  que 
doit  avoir  le  procureur  général  étant  réglé 
par  l'article  74).  Mais  nous  n'avons  pu  admettre 
que  les  jugements  par  défaut  ne  pussent  jamais 
être  frappés  d'appel.  Gela  serait  contraire  au 
droit  commun,  et  il  n'y  a  aucun  motif  raison- 
nable pour  y  déroger  en  ce  point.  Qu'un  ju- 
gement par  défaut  ne  soit  pas  sujet  à  l'appel 
tint  qu'il  peut  être  frappé  d'opposition,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  quand  il  est  devenu  définitif  par 
rexpiration  du  délai  de  l'opposition,  et  qu'il  n'y 
a  plus  pour  le  condamné  d'autre  voie  que  celle 
de  l'appel,  on  ne  saurait  le  priver  de  cette  faculté, 
jamais  on  n'y  a  songé  en  France.  Aussi,  avons- 
nous  pensé  que  les  rédacteurs  n'avaient  voulu 
exclure  l'appel  contre  les  jugements  par  défaut, 
qu'en  ce  sens,  qu'il  faudrait  les  attaquer  par  op- 
position tant  que  ces  jugements  en  seraient  sus- 
ceptibles. Nous  avons  changé  la  rédaction  en 
conséquence. 

Il  importait  de  dire  que  l'appel  serait  suspen- 
sif en  cas  de  condamnation.  C'est  l'objet  d'un  de 
nos  paragraphes.  En  limitant  l'effet  suspensif  aux 
condamnations,  nous  avons  suftlsamment  indi- 
qué que  les  jugements  d'acquittement  s'exécu- 
teraient conformément  à  l'article  48,  par  la  mise 
en  liberté.  Cette  explication,  d'ailleurs,  est  peut- 
être  surabondante,  puisque  la  partie  civile  ne 
Î)eut  appeler  que  quant  à  ses  intérêts  civils,  et  que 
e  procureur  général  est  trop  éloigné  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'attendre,  dans  Les  dix  jours,  un  appel 
àe  sa  part. 

Nous  avons  imposé  à  la  partie  civile  l'obliga- 
tion de  dénoncer  son  appel  au  prévenu,  dans  un 
bref  délai,  afin  de  ne  pas  laisser  celui-ci  dans 
l'ignorance  des  poursuites  qui  doivent  se  conti- 
nuer contre  lui  et  d'éviter  des  surprises.  Nous 
avons  été  mus  par  la  même  considération  que 
celle  qui  nous  a  déterminés  à  prescrire  la  noti- 
fication de  l'opposition,  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article  44. 

Avec  la  notification  doit  être  donnée  la  cita- 
tion à  comparaître  devant  la  Cour.  Peut-être 
nous  fera-t-on  le  reproche  de  n'avoir  par  indi- 
qué le  délai  de  l'échéance  de  cette  citation. 
Mais  nous  répondrons  à  ce  reproche  que  l'ap- 
pel dont  il  s  agit,  n'ayant  pour  objet  que  des 
intérêts  civils,  Te  délai  se  réglera  naturellement 
sur  ceux  des  affaires  civiles,  et  que  nous  lais- 
serons ainsi  à  la  Cour  d'Aix  une  latitude  néces- 
saire à  raison  des"  distances,  pour  décider  si  la 
cause  qui  lui  sera  déférée  est  en  état  de  rece- 
voir une  solution.  Eo  cela  nous  sommes  restés 
dans  le  système  de  la  loi,  gui  est  attesté  par  les 
articles  14  et  17  (47  et  50  de  la  commission), 
dont  les  dispositions  autorisent  le  consul  ou  le 
tribunal  consulaire,  chacun  dans  leurs  attribu- 


tions, à  proroger  les  délais  selon  rappréciation 
des  distances. 

Nous  avons  adopté,  sous  le  n**  56,  le  premier 
paragraphe  de  l'article  20  du  projet,  qui  repré- 
sente l'article  76  de  l'édit  de  1778,  relatif  a  ia 
translation  du  prévenu  ;  seulement,  nous  y 
avons  fait  un  changement  de  rédaction,  dicté 
par  le  besoin  de  parler  le  langage  connu  dans 
le  droit  criminel.  Il  n'y  a  de  maisons  de  justice 
que  pour  les  accusés  ;  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, nous  ne  connaissons  que  les  maisons 
d'arrêt  (Voyez  l'article  207  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Voyez  aussi  l'article  243). 

A  propos  jde  la  '  translation  du  prévenu  en 
France,  nous  dirons  que  l'on  chercherait  vaine- 
ment dans  leprojet  une  disposition  qui  reprodui- 
sit l'article  77  de  l'édit.  Le  ministre  de  la  justice 
exposait  en  1826,  à  la  Chambre  des  pairs,  qu'en 
examinant  les  diverses  dispositions  de  cet  édil 
qui  étaient  susceptibles  de  réforme,  les  rédac- 
teurs du  projet  avaient  été  frappés  de  la  néces- 
sité d'abroger  l'article  77,  dont  la  disposition  ri- 
goureuse obligeait  le  capitaine  à  tenir  aux  fers 
le  prisonnier  qui  lui  était  confié,  quelle  que  fût 
la  nature  du  délit,  et  quand  môme  celte  mesure 
ne  paraissait  exigée  par  aucune  circonstance 
particulière.  On  ne  devait  plus,  ajoutait-il,  pres- 
crire de  pareilles  mesures,  mais  on  conçoit  que 
pour  la  responsabilité  du  capitaine,  et,  dans  cer- 
tains cas,  pour  la  sûreté  môme  du  navire,  des 
précautions  plus  sévères  peuvent  devenir  indis- 
pensables. Le  projet  n'avait  pas  à  s'en  occuper, 
ce  ne  sont  que  des  mesures  d'exécution,  il  s'agit 
de  la  procédure  criminelle;  il  y  a  des  règle- 
ments généraux  auxquels  il  faut  se  référer 
pour  le  surplus. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  sentiments 
d'humanité  et  de  justice  qui  ont  fait  rejeter  du 
projet  en  même  temps  que  de  noire  législation,  le 
devoir  imposé  au  capitaine  de  mettre  aux  fers 
son  prisonnier. 

L'article  57  de  la  commission,  qui  a  Irait  à  la 
mise  en  liberté  provisoire  fous  caution,  en  cause 
d'appel,  correspond  à  l'un  des  paragraphes  de 
l'article  21  du  projet.  Ce  paragraphe,  évidem- 
ment relatif  aux  seuls  cas  d'appel,  était  mêlé  à 
des  dispositions  uniquement  faites  pour  régler 
le  mode  d'accusation,  nous  avons  dû  l'en  détacher 
pour  lui  rendre  sa  véritable  place  et  en  môme 
temps  nous  l'avons  amendé  :  il  fixait  invariable- 
ment le  cautionnement  ;  selon  nous,  ce  caution- 
nement ne  peut  être  moindre,  mais  il  peut  être, 
selon  les  circonstances,  plus  élevé  que  le  mon- 
tant des  condamnations;  c'est  ce  que  nous  avons 
exprimé  par  les  mots  au  moins  égal. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  20  du  projet, 
a  pour  but  d  ordonner  le  jugement  immédiat  de 
l'affaire,  comme  cause  urgente.  En  agréant  cette 
disposition,  qui  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  lorsque  celui-ci  est  détenu,  nous  avons 
dû  considérer  qu'elle  pourrait,  dans  les  autres 
cas,  tourner  contre  lui,  et  gu*on  irait  souvent  en 
sens  contraire  du  but  que  l'on  veut  atteindre,  si 
la  cause  était  toujours  traitée  comme  urgente. 
Par  exemple,  supposons  que  le  prévenu  ail  été, 
à  un  litre  quelconque,  maintenu  en  liberté,  il 
ne  sera  pas  transféré  en  France  par  ordre  du 
consul;  les  pièces  de  la  procédure  pourront  arri- 
ver très  promptement,  et  si  on  ne  lui  laisse  pas 
le  temps  de  faire  le  voyage,  ou  d'adresser  des 
instructions  à  un  conseil  il  sera  exposé  à  on 
grave  inconvénient,  celui  d'être  jugé  avant  de 
pouvoir  se  faire  entendre.  Noos  avons  pensé 
que,  dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  où 
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la  partie  civile  est  appelante,  la  cour  doit  sur- 
seoir à  statuer  pendant  un  délai  raisonnable,  et 
sur  08  dernier  point,  nous  nous  référons  aux 
observations  déjà  faites  à  propos  de  l'article  55 
(telle  est  la  portée  de  Tart.  58). 

Les  articles  59  et  60  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  spéciale.  Le  premier  de  ces  articles 
a  pour  but  d'assurer  l'exécution  du  paragraphe  4 
de  l'article  55,  et  de  constater  aux  yeux  des 
luges  que  le  prévenu  a  été  touché  de  rappel  de 
la  partie  civile. 

11  peut  arriver,  ce  que  nous  avons  déjà  prévu 
à  propos  de  l'instruction  devant  le  tribunal  con- 
sulaire, que  la  cour  reconnaisse  que  le  fait  jusque- 
là  qualifié  délit  est  un  crime.  Sans  doute,  il  se- 
rait facile  de  laisser,  dans  cette  hypothèse,  suivre 
le  cours  ordinaire  de  la  procédure,  et  le  procu- 
reur général  pourrait,  après  l'arrêt  ù'incompé- 
tence,  se  pourvoir  en  règlement  de  ju^es.  Mais, 
indépendamment  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait 
à  obliger  le  ministère  public  à  faire  ce  circuit, 
dans  une  affaire  déjà  soumise  à  des  retards  à 
cause  des  distances,  il  y  aurait  un  autre  incon- 
vénient plus  grave  peut-être  :  on  refuserait  à  la 
cour  un  droit  aue  Ton  a  dû  accorder  au  tribunal 
consulaire,  celui  de  passer  outre,  nonobstant 
l'ordonnance  contraire  de  renvoi  en  police  cor- 
rectionnelle. Nous  avons  démontré,  en  nous  ex- 
pliquant sur  l'article  49,  qu'il  était  indispensable 
d'autoriser  le  tribunal  à  statuer  sur  le  renvoi 
devant  la  chambre  d'accusation,  au  lieu  de  limi- 
ter son  droit  à  une  simple  déclaration  d'incom- 
pétence qui  suspendrait  pour  plusieurs  mois  le 
cours  du  procès;  on  ne  peut  imposer  d'autres 
règles  à  la  cour. 

Si  donc  elle  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  com- 
pétente pour  juger  le  fond,  parce  que  le  fait 
constitue  un  crime,  elle  fera  1  office  de  chambre 
des  mises  en  accusation;  elle  déclarera  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  dans  tous  les  cas  où  la  procé- 
dure sera  complète;  dans  le  cas  contraire,  elle 
déléguera  le  consul  pour  la  compléter,  et  pro- 
noncera après  le  retour  des  pièces,  sur  la  mise 
en  accusation. 

Nous  avons  été  conduits  à  parler,  par  antici- 
pation, de  la  chambre  d'accusation,  dont  les 
attributions  forment  l'objet  du  titre  UI  de  la  loi. 
Régulièrement,  et  hors  le  cas  ci-dessus,  qui  est 
exceptionnel,  seule  elle  a  pouvoir  pour  décider 
s'il  y  a  de  justes  motifs  d'accusation.  Aux  termes 
de  1  article  21  du  projet  (62  de  la  commission), 
dès  que  les  pièces  ont  été  transmises  par  le  con- 
sul, le  rapport  doit  être  fait  à  cette  chambre, 
qui  procède  conformément  au  Gode  d'instruction 
criminelle.  Gomme  le  prévenu  doit  être  transféré 
en  France,  ici  s'appliqueraient  de  nouveau  les 
observations  que  nous  avons  déjà  faites  à  propos 
des  articles  76  à  77  de  l'édit.  (Voyez  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'article  56).  Nous  avons  dû  prévoir  le  cas 
d'opposition  de  la  partie  civile  ou  du  ministère 
public,  et  ne  pas  négliger  de  dire  que  la  chambre 
d'accusation  serait  saisie  de  la  même  manière, 
et  procéderait  de  même  que  ci-dessus. 

En  renvoyant  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
nous  indiquons  sufOsamment  que  la  Ghambre 
d'accusation  peut,  entre  autres  cnoses,  ordonner 
des  informations  nouvelles  (art.  228  de  ce  Gode); 
et  ainsi  se  trouve  comblée  la  lacune  que  cause 
l'abrogation  de  l'article  78  de  l'édit,  qui  dispa- 
raît avec  toutes  les  autres  dispositions  relatives 
à  la  procédure  criminelle. 

Notre  article  64  (paragraphe  dernier  du  21*  du 
projet)  ne  commande  aucune  explication.  On 
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peut  voir,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'article  13  de  la  commission. 

L'article  65,  qui  est  une  partie  de  l'article  22 
du  projetj  n'apporte  à  celui-ci  qu'un  léger  chan- 
gement; il  concerne  la  liberté  provisoire  du  pré- 
venu. 

Mais  l'article  66  (3«  paragraphe  de  l'article  22 
du  projet)  peut  donner  lieu  à  d'intéressantes 

Questions  ;  (y  est  par  sa  disposition  que  se  trouve 
xée  la  compétence  en  matière  de  crimes. 

On  peut  bien  juger,  dans  les  Echelles,  les  faits 
qui  ne  constituent  que  des  délits,  parce  qu'il  y 
a  moyen  de  trouver  quelques  assesseurs  pour  le 
consul,  et  de  former  ainsi  un  tribunal  à  l'instar 
de  nos  tribunaux  correctionnels; parce  que  si,  à 
défaut  d'ass<'sseurs,  le  consul  forme,  à  lui  tout 
seul,  ce  tribunal,  il  y  a  une  faculté  d'appel 
comme  dans  le  premier  cas^  faculté  qui  est  une 
garantie  contre  les  erreurs  judiciaires.  Mais  qui 
oserait  pousser  plus  loin  l'assimilation,  et  sou- 
tenir qu  on  peut  aussi  faire  juger  sur  la  terre 
étrangère,  le  prévenu  d'un  crime,  par  une  es- 
pèce de  cour  d'assises  et  par  des  jurés?  Où  trou- 
ver les  éléments  de  cette  cour  et  de  ce  jury? 
Enoncer  ces  questions,  c'est  les  résoudre,  et  for- 
cément on  revient,  comme  cela  s'est  toujours 
pratiqué,  à  la  justice  établie  en  France,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  livrer  l'accusé  à  la  puissance 
qui  nous  a  concédé  le  pouvoir  de  le  juger. 

Reconnaître  que  le  jugement  ne  peut'  avoir 
lieu  qu'en  France,  c'est  avancer  beaucoup  la  so- 
lution du  problème  qui  consiste  à  savoir  quels 
seront  les  juges. 

Fera-t-on  venir  les  témoins  d'un  pays  loin- 
tain? Les  étrangers  refuseront  de  comparaître, 
les  Français  eux-mêmes  seront  forcés  de  déso- 
béir; et  qui  voudrait  les  contraindre,  à  faire  un 
voyage  dispendieux,  au  risque  de  ruiner  leurs 
établissements.  11  fant  donc  renoncer  à  les  faire 
entendre  devant  la  juridiction  française. 

Le  débat  oral  devient  dès  lors  impossible,  et 
il  y  a  nécessité  d'y  suppléer  par  la  procédure 
écrite,  sauf,  bien  entenau,  à  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  assurer  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  et  c'est  à  quoi  le  projet  a 
déjà  pourvu. 

Or,  croit-on  que  le  jury  soit  apte  à  juger  sur 
procédure  écrite?  Nous  n^en  voyons  pas  trop  la 
possibilité,  à  moins  que  l'on  choisisse  tout  exprès 
les  jurés.  Des  magistrats,  des  hommes  habitués 
aux  affaires,  ayant  un  esprit  d'analyse  façonné 
par  le  contact  fréquent  avec  ce  genre  d'examen, 
peuvent  seuls  apprécier  les  résultats  et  la  por- 
tée de  pièces  nombreuses,  de  procès-verbaux 
plus  ou  moins  volumineux.  11  faut  donc  bien 
admettre  que  le  jugement  des  crimes  prévus 
par  le  projet  ne  saurait  appartenir  qu'à  la  ma- 
gistrature. 

Gela  posé,  il  fallait  du  moins  chercher  à  com- 
penser l'absence  du  jury  par  l'importance  du 
tribunal.  Le  gouvernement  vous  propose.  Mes- 
sieurs, d'instituer  comme  juges,  2  chambres  de 
cour  royale,  la  chambre  civile  et  celle  des  appels 
de  police  correctionnelle.  L'une  de  ces  chambres 
devant  être  composée  au  moins  de  7  magistrats 
pour  prononcer  valablement,  et  l'autre  de  5,  on 
est  certain  qu'il  n'y  aura  jamais  moins  de 
12  juges.  Ges  dispositions  sont  dignes  de  votre 
approbation. 

Mais  le  nombre  de  12  sera-t-il  fixe,  ou  bien 
ne  faut-il  le  considérer  que  comme  un  minimum? 
C'est  une  question  que  nous  avons  dû  examiner^ 
et  qui  est  soulevée  par  ces  termes  du  projet  t 
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lesquelles  ne  pourront  statuer  qu'au  nombre  de 
\2  juges. 

Quelques  membres  de  la  commission  ont  pensé 
qu'il  convenait  mieux  que  le  nombre  des  magis- 
trats demeurât  invariablement  fixé,  que  telle 
avait  été  sans  doute  la  pensée  des  rédacteurs  du 
projet,  par  assimilation  avec  le  nombre  des  jurés 
composant  un  jury  de  jugement;  que  cela  aurait 
un  avantage  pour  la  formation  de  la  majorité, 
lorsqu'il  s  agirait  de  voter,  que  la  base  en  serait 
immuable,  et  qu'on  pré  v iendrait  ainsi  des  chances 
inégales  pour  les  accusés. 

La  plus  grande  partie  de  la  commission  a 

Sensé,  au  contraire,  qu'il  entrait  dans  le  système 
u  projet  d'instituer  un  tribunal  imposant,  que 
le  moyen  d'être  conséquent  avec  ce  système, 
c'était  de  laisser  aux  chambres  de  la  cour  royale 
,  leur  composition  habituelle;  que  si  on  voulait, 
en  les  réunissant,  les  réduire  par  le  même  ar- 
ticle à  12  membres,  il  y  aurait  des  difficultés 
pour  l'exécution,  en  ce  qu'on  ne  saurait  com- 
ment procéder  a  Télimination  des  conseillers 
excédant  le  nonHjre  de  12.  Ils  ont  donc  déclaré 
qu'ils  entendaient  le  projet  en  ce  sens,  que  le 
nombre  ne  pouvait  être  moindre  de  12,  mais 
qu'il  n'était  pas  fixé;  qu'il  convenait  de  s'expri- 
mer nettement,  afin  de  prévenir  les  doutes.  Un 
gremier  amendement  a  donc  été  fait,  dans  ce 
ut,  à  l'article  22  du  projet. 
On  a  vu,  sur  l'article  61,  que,  dans  certains  cas, 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
peut  remplir  l'ofuce  de  cnambre  d'accusation; 
c'est  elle  qui,  dans  ce  cas,  prononce  le  renvoi 
de  Taccusé  devant  les  chambres  réunies.  Or, 
convient-il  qu'après  cette  décision,  elle  reste 
ju^e  du  fond?  Non,  sans  doute,  car  elle  en  a 
déjà  pris  connaissance,  elle  arriverait  sur  le 
siège  imbue  de  préventions  et  avec  une  opinion 
en  quelque  sorte  formée.  Il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  qu'elle  continuât  à  juger.  Ainsi 
nul  doute  qu'elle  ne  doive  s'abstenir.  Nous  avons 

Eensé  qu'elle  pouvait  être  remplacée,  dans  cette 
ypothese,  par  la  chambre  d'accusation  qui  est 
restée  jusque-là  étrangère  à  la  procédure,  et  ainsi 
s'explique  le  2"*  paragraphe  de  notre  article  66. 
Nous  passons  au  titre  lY,  du  jugement  dts 
crimes. 

L'article  23  du  projet  a  été  adopté  par  la  com- 
mission (Art.  67).  L'article  suivant  (68«  de  la 
commission),  était  susceptible  de  quelques  amé- 
liorations dont  la  Chambre  va  juger  la  conve- 
nance : 

l^"  L'une  des  choses  les  plus  importantes  de  la 
délibération  de  la  cour,  est  sans  contredit  l'ordre 
même  de  cette  délibération.  Pour  éviter  toute 
confusion  et  jusqu'à  la  moindre  équivoque,  il 
faut  nécessairement  que  des  questions  soient 
posées  et  que  le  président  recueille  les  voix  sur 
chacune  ue  ces  questions.  Aussi  voyons-nous, 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle  que,  quand 
il  y  avait  des  cours  spéciales,  le  président  posait 
les  questions  et  recueillait  les  voix  (art.  581); 
aussi  sait-on  que,  dans  nos  colonies,  où  le  jury 
n'est  point  en  usage,  où  les  cours  d'assises  com- 
posées de  magistrats  et  d'assesseurs,  connaissent 
des  affaires  sous  le  rapport  du  fait  et  du  droit, 
cela  se  pratique  de  même.  (Art.  342  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  appliqué  à  la  Martinique 
et  à  la  Guadeloupe.)  Ces  précédents  comman- 
daient une  disposition  semblable  pour  la  loi  ac- 
tuelle, et  nous  vous  proposons  de  l'y  ajouter; 

2**  La  cour  pouvant  être  composée  de  plus  de 
12  magistrats  et  de  moins  de  15,  le  calcul  des 
2  tiers  pour  la  majorité  nécessaire  à  la  condam- 


nation pouvait  souvent  présenter  des  fractions. 
Ce  cas  était  prévu  et  réglé  par  l'article  508  du 
Gode  d'instruction  crinauelle  pour  l'hypothèse 
où  une  cour  est  appelée  extraordinai rement  à 
connaître  d'un  crime,  lorsqu'il  est  commis  à  son 
audience.  Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de 
décider  que  les  fractions,  s'ils  s*en  trouve^  seront 
comptées  en  faveur  de  l'absolution.  Ainsi,  suppo- 
sons 13  ou  14  juges,  il  faudra  9  voix  ou  10  voix 
pour  condamner. 

La  commission  doit  dire,  à  propos  da  para- 
graphe de  l'article  68  auquel  se  rapporte  cette 
dernière  modification,  qu'elle  a  pesé  la  valeur 
des  mots  aucufie  condamnation  à  peine  af/Uetive 
ou  infamante  ne  pourra  être  prononcée  qu^aux 
deux  tiers  des  voix.  Elle  a  jugé  utile  de  pro- 
clamer le  sens  qu'elle  y  attache. 

Sur  quoi  et  comment  la  cour  est-elle  appelée 
à  délibérer?  Sur  un  fait  d'abord,  sur  un  fait  qua- 
lifié crime,  soit  à  cause  de  son  propre  caractère, 
soit  à  cause  des  circonstances  qui  l'environnent 
Par  cela  seul  qu'elle  délibère  avant  tout  sur  un 
fait,  elle  procède  en  ce  moment  comme  jury. 

Prenons  pour  exemple  un  fait  composé,  sup- 
posons un  vol,  qui  ne  serait  qu'un  délit  s'il  se 
présentait  ave«  les  seuls  caractères  de  la  sous- 
traction frauduleuse  et  qui  est  poursuivi  comme 
crime,  à  raison  des  circonstances  aggravantes. 
La  première  question  à  poser  est  celle  qui  con- 
cerne le  fait  en  lui-même.  Bst-il  besoin  de  dire 
qu'elle  ne  peut  être  résolue  affirmativement  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix?  Décider  que 
la  condamnation  à  une  peine  infamante  ne  peut 
être  prononcée  qu'à  cette  majorité,  c'est  évidem- 
ment préciser  la  majorité  nécessaire  pour  pro- 
noncer sur  la  question  de  fait. 

Viennent  ensuite  les  questions  relatives  aux 
circonstances  aggravantes.  Gomme  c'est  la  ré- 
ponse à  ces  questions  qui  doit  déterminer  la  na- 
ture du  fait,  lui  imprimer  les  caractères  du  crime, 
ou  ne  lui  laisser  que  la  qualification  de  délit,  il 
est  incontestable  que  la  Cour,  prononçant  tou- 
jours comme  jury,  ne  peut  statuer  afùrmative- 
ment.  d'après  les  règles  de  notre  droit  criminel, 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Reste  ensuite  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. Elle  ne  peut  être  résolue  en  faveur  de 
l'accusé  que  par  une  majorité  équivalente  à  celle 
qui  prononce  la  culpabilité,  c'est-à-dire  toujours 
les  deux  tiers  en  comptant  pour  l'accusé  les  frac- 
tions s'il  y  en  a. 

Supposons  maintenant  toutes  les  questions  ré- 
solues contre  l'accusé,  les  fonctions  du  jury  ont 
cessé  pour  faire  place  à  celles  de  la  magistra- 
ture. La  cour  est  obligée,  sans  aucun  doute,  et 
sous  peine  de  cassation,  d'appliquer  au  fait 
qu'elle  a  déclaré  constant,  la  peine  prescrite  par 
la  loi;  mais  comme  le  Gode  pénal  lui  accorde 
toute  latitude,  quant  à  la  durée,  entre  le  mini- 
mum et  le  maximum,  la  condamnation  ne  pou- 
vant être,  d'après  le  projet,  prononcée  qu  à  la 
majorité  des  deux  tiers,  la  durée  de  la  peine 
doit  être  fixée  par  cette  majorité. 

Ce  système,  u  est  vrai,  s  écarte  du  droit  com- 
mun qui,  après  la  déclaration  sur  le  fait,  n'exi^ 
f^our  la  peine  que  la  pluralité  des  voix.  Mais 
'exception  est  favorable,  elle  est  une  sorte  de 
compensation  de  l'absence  du  jury;  elle  n'est 
d'ailleurs  pas  sans  exemple  dans  les  juridic- 
tions spéciales.  (Voyez  pour  les  conseils  de  guerre, 
les  articles  32  et  33  de  la  loi  du  13  brumaire 
anV.) 

Si  l'on  suppose  qu'à  la  suite  de  la  déclaration 
de  culpabilité,  la  cour  a  reconnu  des  circons* 
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tances  atténuantes,  les  magistrats  ont,  pour  Tap- 
plicatiori  de  la  peine,  non  seulement  la  latitude 
du  minimum  au  maximum^  mais  encore  le  choix 
entre  deux  sortes  de  peines.  Ainsi,  la  loi  pro- 
nonce-t-elle  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la 
cour  est  obligée  de  réduire  la  peine  a  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  mais  elle  peut  n*inflieer 
que  la  réclusion.  Il  faut  que  la  majorité  des 
deux  tiers  se  forme  en  faveur  de  la  première  de 
ces  peines,  pour  qu'elle  soit  appliquée,  sinon 
Ton  retombe  forcément  dans  Tapplication  de  la 
réclusion.  Quand  le  genre  de  la  peine  est  déter- 
miné, il  faut,  pour  sa  durée,  la  même  majorité; 
sinon  le  minimum  seul  peut  être  infligé  au  cou- 
pable. La  loi  porte-t-elle  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  la  cour  est  obligée  de  la  réduire 
d'un  degré,  elle  peut  même  ne  prononcer  qu'un 
simple  emprisonnement;  la  majorité  doit,  dans 
cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente,  se 

Brononcer  d'abord  sur  la  nature  de  la  peine, 
ans  le  cas  où  elle  opterait  pour  la  peine  sim- 
f dément  correctionnelle,  nous  allons  voir  ce  qu'il 
ul  reste  à  faire;  ce  cas  est  régi  par  les  mêmes 
règles  que  celui  ci-après. 

Jusqu'ici,  nous  avons  supposé  que  Taccusé  a 
été  déclaré  coupable  d'un  crime.  Admettons  que 
la  résolution  de  la  Cour  n*ait  été  affirmative  que 
sur  la  première  question,  que  la  Cour  ait  ré- 
pondu négativement  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, et  qu'il  ne  reste  qu'un  simple  délit. 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  où  la 
Cour  n'a  voulu  appliquer  que  la  peine  d'empri- 
sonnement, au  crime  accompagné  de  circons- 
tances atténuantes,  nous  retombons  dans  Tap- 
filication  des  règles  du  droit  commun  :  la  plura- 
ité  des  voix  détermine  IdLquotilé  de  la  peine; 
car  il  n'y  a  d'exception  à  ce  droit  commun, 
qu'autant  qu*il  s'agit  d'a)>pliquer  une  peine  afflic- 
tl^e  ou  intamante,  et  non  quand  il  s'agit  d'une 
peine  correclionneUe, 

La  rédaction  du  paragraphe  dernier  de  l'ar- 
ticle 68  nous  a  donc  paru  résutd^r  suffisamment 
tous  les  devoirs  de  la  Cour,  et  les  diverses  pusi- 
tions  dans  lesquelles  peut  se  présenter  l'applica- 
tion de  la  peine  :  majorité  des  deux  tiers  pour 
la  déclaration  de  culpabilité  :  majorité  semblable 
pour  la  détermination  de  la  durée  de  la  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  même  de  la  nature  de 
cette  peine,  quand  il  y  a  lieu;  majorité  simple 
ou  pluralité,  quand  il  s'agit  de  la  quotité  de  la 
peine  correctionnelle. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  quand  sur  la  pre- 
mière question  relative  au  fait  simple,  il  se  forme 
une  majorité  quelconque,  la  Cour  pourra  dé- 
clarer raccusé  coupable  d'un  délit  et  se  substi- 
tuer ainsi,  quant  à  la  forme,  à  un  tribunal  cor- 
rectionnel; car  au  moment  où  cette  première 
question  est  débattue,  on  ne  sait  pas  encore  quel 
sera  le  résultat  de  la  délibération  :  les  magistrats 
ne  sont  pas  interrogés  sur  un  fait  isole,  mais 
sur  un  fait  accompagné  de  circonstances;  en  un 
mot,  ils  sont  appelés  à  décider  Qi  l'accusation  de 
crime  est  justifiée.  Us  ne  peuvent  donc  répondre 
qu'à  la  majorité  absolue.  S'ils  disent  non,  l'ac- 
cusation est  purgée,  et  Ton  ne  pourrait  les  ra- 
mener à  une  autre  décision,  en  les  interrogeant 
pour  savoir  sHl  n'y  a  pas  au  moim  un  délit. 

Les  considérations  ci-dessus  nons  ont  déter- 
minés à  adopter  le  paragraphe  avec  le  seul 
amendement  dont  nous  avons  justifié  la  conve- 
nance. 

L'article  69  de  la  commission  (25  du  projet, 
sans  aucun  changement)  remplace  de  lait  les 
arUdes  79,  80  et  81  de  Tédit  relatif  aux  contu- 


maces, n  ne  nous  fournit  matière  à  aucune 
remarque  particulière. 

En  examinant  l'article  26  du  projet,  qui  est  le 
70*  de  la  commission,  au  titre  Y,  des  peines,  nous 
avons  résolu  de  signaler  à  votre  attention  la 
faculté  laissée  au  tribunal  consulaire  de  con- 
vertir la  peine  d'emprisonnement  en  une  amende 
spéciale  calculée  à  raison  de  10  francs  au  plus 
par  chacun  des  jours  de  Temprisonnement  pro- 
noncé. Ce  n'est  qu'après  une  sérieuse  discussion 
aue  la  majorité  de  votre  commission  s'est  déci- 
ée  à  vous  proposer  l'admission  de  cette  faculté. 

On  ne  manquera  sans  doute  pas  de  reproduire 
une  objection  qui  s'est  présentée  chaque  fois 
qu'une  question  analogue  a  été  discutée  :  vous 
voulez,  dira-t-on,  favoriser  les  riches;  au  moyen 
de  quelques  sacrifices  pécuniaires,  ils  pourront 
se  rédimer  d'une  peine  corporelle,  tandis  que 
les  pauvres  seront  obligés  de  subir  l'emprison- 
nement. 

Cette  inégalité  serait  en  effet  choquante,  et 
d'un  autre  côté,  si  la  disposition  avait  pour 
résultat  d*assurer  l'impunité  d'une  classe  de  per- 
sonnes, il  faudrait  la  rejeter  de  notre  loi. 

Mais  nons  répondons  que  le  rachat  de  la  peine 
d'emprisonnement  n'est  point  au  choix  du  con- 
damné. Si  cette  peine  est  prononcée  purement 
et  simplement,  elle  doit  s'exécuter.  Au  tribunal 
seul  appartient  le  droit  d'apprécier  les  circons- 
tances qui  peuvent  nécessiter  une  modification 
à  la  peine.  Or,  ceci  ne  s'applique  pas  seulement 
à  une  classe  de  prévenus,  mais  à  tous;  et  la 
somme  à  payer  à  titre  d'expiation,  n'étant  pas 
déterminée  par  la  loi,  mais  étant  laissée  à  l'ar- 
bitrage des  juges,  sauf  la  limite  d'un  maximum, 
le  tribunal  est  appelé  à  (iroportionner  la  con- 
damnation pécuniaire  aux  facultés  des  individus. 
Sous  ces  différents  rapports,  il  est  certain  que 
ce  n'est  pas  ici  une  anaire  de  privilège  ou  de 
faveur,  la  prétendue  inégalité  didparaii. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  la  disposition, 
justifiée  sous  le  point  de  vue  moral,  est  bonne 
en  elle-même  :  or,  n'oubliez  pas,  Messieurs, 
qu'il  s'agit  de  poursuites  laites  et  de  jugements 
rendus  sur  une  terre  étrangère;  qu'il  est  pos- 
sible qu'il  n'y  ait  pas  de  prison  à  la  disposition 
du  consul,  ou  que  la  prison  .<^oit  malsaine,  que 
le  prévenu  y  coure  le  risque  de  la  vie  soit  à 
cause  du  voisinage  de  ceux  qui  y  seraient  déte- 
nus, soit  à  cause  des  disposilious  accidentelles 
de  l'état  sanitaire  dans  le  pavs.  N'oubliez  pas 
non  plus  que  la  plupart  des  {français  qui  s'ex- 
patrient et  vont  chercher  la  fortune  eu  pays 
étranger,  ont  des  établissements  plus  ou  moins 
importants,  des  affaires  qui  demandent  plus  ou 
moins  de  surveillance.  Qu'en  France,  on  empri- 
sonne un  condamné,  qu'on  l'arrache  ainsi  à  son 
domicile,  il  pourra  être  suppléé  par  des  parents, 
par  des  amis  :  en  pays  étranger,  aura-t-il  cette 
ressource,  et  quelques  jours  de  privation  de 
liberté  ne  pourront-ils  pas  occasionner  sa  ruine? 
11  a  commis  un  délit  ;  sans  doute,  il  doit  une 
réparation,  muis  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
qu  on  détruise  son  établissement. 

Les  articles  27  et  28  du  projet  (71  et  72  de  la 
commission)  commencent  le  titre  sixième  et 
dernier,  dispositions  générales;  ils  concernent  le 
recours  en  cassation.  A  l'article  27  nous  avons 
rattaché  un  paragraphe  de  lartide  22  qui  était 
évidemment  mieux  à  sa  place  ici. 

On  remarquera,  sans  doute,  que  le  recours  en 
cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  arrêts  de 
cours  royales.  Le  droit  ainsi  limité  aux  arrêts^ 
il  7  a  exclusion  en  ce  qui  touche  les  jugements 
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en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  ceux  de  simple 
police,  (ju'on  ne  croie  pas  que  c'est  par  oubli 
q;u*il  n'est  point  parlé  de  ces  jugements;  Tomis- 
sion  en  a  été  faite  à  dessein,  car  le  projet  de 
1826  admettait,  par  son  article  27,  le  droit  de 
recours  contre  les  jugements  de  police  et  Tar- 
ticle  28  prescrivait  la  marche  à  suivre  en  cas 
de  cassation. 

Il  reste  à  savoir  si,  en  1834,  on  fait  plus  sage- 
ment en  n'admettant  pas  le  droit  de  recours. 
Sur  ce  point  nous  pensons  que  les  affaires  de 
simple  police  n*orlt  pas  une  assez  grande  impor- 
tance pour  qu'elles  doivent  être  soumises  à  une 
revision  en  France;  que  d'ailleurs  une  prompte 
répression  peut  ôtre  utile,  dans  rinlérêt  même 
des  Français  résidant  aux  Echelles,  et  que  cette 
répression  serait  suspendue  pendant  un  grand 
nombre  de  mois  si  le  recours  en  cassation  était 
admis;  que  s'il  arrivait  que  le  tribunal  consu- 
laire, outrepassant  ses  pouvoirs,  prononçait 
une  peine  excédant  celles  de  simple  police,  il 
y  aurait  alors  non  plus  un  jugement  de  police, 
mais  un  jugement  correctionnel,  et  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  remède  contre  l'abus  se  trou- 
verait dans  la  faculté  d'appel;  et  qu'enfin  il  y 
avait  une  garantie  contre  les  erreurs  de  cette 
justice  locale,  dans  la  composition  du  tribunal, 
la  commission  n'ayant  pas  voulu  abandonner 
au  consul  tout  seul  le  droit  de  punir  les  contra- 
ventions. 

Noua  ne  pouvons  parler  du  recours  en  cassa- 
tion, sans  aire  Quelques  mots  sur  le  système  du 
projet  quant  à  l  observation  des  formalités  qu'il 
prescrit.  Nulle  part  on  ne  trouvera  la  peine  de 
nullité  écrite  dans  la  loi.  Ce  sera  aux  magistrats 
à  discerner  les  formalités  substantielles  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  et  à  ne  point  laisser  impu- 
nément violer  celles  qui  peuvent  avoir  pour 
objet  la  liberté  de  la  défense  des  prévenus  ou 
celles  qui  assurent  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une 
faculté.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  les  questions  du  droit  commun  sera  pour 
cette  cour  un  guide  infaillible. 

L'article  73,  qui  est  la  copie  presque  littérale 
de  l'article  29  du  projet,  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

Quant  à  Tarticle  74,  il  est,  pour  le  fond,  sem- 
blable à  l'article  30  du  projet.  Nous  n'y  avons 
fait  que  des  changements  de  rédaction,  néces- 
sités par  des  dispositions  antérieures  qui  ré- 
§laient  déjà  certains  droits  que  le  projet  ne 
éterminait  que  par  son  article  30.  Ainsi  le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  donne  au 
procureur  général  la  faculté  d'attaquer,  par 
opposition  ou  par  appel,  les  ordonnances  ou 
jugements  des  tribunaux  consulaires.  Nous  avons 
déjà  consacré  ce  droit  par  nos  articles  45  et  54  ; 
il  ne  nous  restait  donc  plus  qu'à  parler  de  la 
forme  et  du  délai  de  Topposition  ou  de  l'appel. 

Peut-être  demandera-t-on  pourquoi  le  projet 
du  gouvernement  ni  celui  de  la  commission  ne 
fixent  aucun  terme  pour  l'échéance  des  délais 
de  la  citation?  Nous  nous  sommes  aperçu  du 
silence  du  projet;  nous  n'avons  pas  cru  cepen- 
dant pouvoir  y  suppléer,  parce  qu'il  nous  a 
semblé  plus  convenable  de  laisser  a  la  cour  le 
soin  d'apprécier,  selon  les  distances  qui  sont 
très  variables,  le  temps  nécessaire  à  un  prévenu 
pour  comparaître.  Elle  jugera,  dès  que  celui-ci 
aura  répondu  à  la  citation;  ou, s'il  ne  comparait 
pas  de  suite,  elle  surseoira  pendant  un  délai 
suffisant  avant  de  prononcer. 


Sans  nous  arrêter  à  l'article  75  qui  reproduit 
le  31*  du  projet,  nous  dirons  que,  dans  le  suivant 
(art.  32  du  projet),  nous  avons  substitué  le  mot 
avancés  à  l  expression  acquittés  pour  prévenir 
toute  équivoque,  et  pour  qu'il  fût  bien  entendu 
que  si  l  Etat  paie  les  frais,  ce  n'est  qu'à  titre 
d'avances  et  sauf  le  recours  contre  les  condam- 
nés. 

L'article  33  et  dernier  du  projet  abroge  ex- 
pressément plusieurs  dispositions  de  l'édit  de 
juin  1778. 

En  changeant  sa  rédaction  par  notre  article  77 
qui  y  correspond,  nous  n'avons  entendu  faire 
revivre  aucune  de  ces  dispositions  ;  nous  devions 
même,  dans  notre  système,  aller  plus  loin  et  en 
abroger  un  plus  grand  nombre;  mais  aussi,  et 
par  cela  même,  l'énumération  en  devenait  im- 
praticable, nous  ne  pouvions  exprimer  l'abroga- 
tion que  par  une  formule  aussi  générale  que 
possible,  et  nous  l'avons  fait  en  rapportant  toutes 
celles  des  dispositions  qui  sont  relatives  à  la 
poursuite  et  à  la  répression  des  crimes^  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie, 

Indépendamment  de  celles-là,  il  en  est,  dans 
le  même  édit,  d'autres  qui  concernent  les  affaires 
civiles  ou  commerciales;  il  en  est  un  qui  auto- 
rise certaines  mesures  de  police.  Nous  n'avons 
pas  plus  songé  que  le  gouvernement  à  les  mo- 
difier le  moins  du  monde. 

L'article  dont  nous  venons  de  parler  plus 
spécialement  et  qui  est  le  82«  de  l'édit,  autorise 
les  consuls  à  faire  embarquer  tout  Français  qui, 
par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues, 
pourrait  être  nuisible  au  bien  général.  En  1826, 
on  avait  demandé  l'abrogation  de  cet  article  et 
de  l'article  83  qui  prescrivait  les  mesures  à 
prendre  envers  le  Français  expulsé,  au  moment 
ae  son  débarquement  en  France. 

Répondant  a  cette  demande,  le  ministre  de  la 
justice  convint  que  l'article  83  ne  pouvait  plus 
s'exécuter;  maist)uant  à  l'article  82,  dit-il,  cette 
exception  au  droit  commun,  fondée  sur  la  loi  et 
contre  laquelle  aucune  réclamation  ne  s'est 
élevée  jusqu'à  ce  jour,  est  indispensable  au 
salut  des  Echelles,  dans  un  pays  dont  le  f^ouver* 
nement  se  porte  si  facilement  à  faire  retomber 
la  faute  d'un  seul  sur  la  totalité  des  nationaux, 
et  où  le  fait  le  plus  léger,  s'il  n'était  suivi  d'une 
prompte  réparation,  peut  entraîner  à  l'instant 
même  une  avanie  générale. 

Ces  sa^es  réflexions  n'ont  pas  permis  d*in- 
sister.  Elles  n'ont  aujourd'hui  rien  perdu  de 
leur  force,  et  nous  ne  pouvons  dès  lors  demander 
une  réforme  qu'on  a  eu  raison  de  ne  point  noos 
proposer. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
prouveront  sans  doute  à  la  Chambre  que  la  com- 
mission s'est  acquittée  avec  zèle  cfes  devoirs 
aui  lui  étaient  imposés.  Nous  avons  cherché, 
essieurs,  à  éclairer  la  discussion  sur  tous  les 
points  capitaux  du  projet,  afin  qu'elle  fût  plus 
facile  et  plus  rapide.  Il  importait,  selon  nous, 
que  la  Chambre  put  voter  encore  cette  année 
une  loi  déjà  deux  fois  soumise  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  qui  nous  était  signalée  comme  urgente. 
Or,  nous  ne  pouvions  espérer  d'atteindre  ce  but, 
si  nous  ne  préparions  la  matière  avec  le  plus 
grand  soin.  C'est  ce  qui  vous  portera,  Messieurs^ 
à  excuser  la  longueur  des  détails  ci-dessus. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  avec  les  modifications  suivantes  : 


^ 
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Présenté  par  le  gouverne*  Amendé  par  la   commis» 
ment,  sion. 


TITRE  I*'. 

De  Vlnstruction, 

Art.  !•'. 

Les  consuls  des  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie 
conlinueront.  dans  les  cas 

f)révus  par  les  traités  et 
es  capitulations,  ou  auto- 
risés par  les  usages,  d'in- 
former sur  plaintes,  sur 
dénonciations  et  d'office, 
des  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  l'étendue 
desdites  Echelles.  Ils  se  con- 
formeront à  ce  qui  est 
Prescrit,  à  cet  égard,  par 
édit  du  mois  de  juin  1778, 
sauf  les  modifications  dé- 
terminées par  la  présente 
loi. 

Art.  2. 

En  cas,  soit  de  vacance 
des  consulats,  soit  d'absence 
ou  d'empêchement  des  con- 
suls, les  officiers  ou  autres 
personnes  appelées  à  rem- 
placer, suppléer  ou  repré- 
senter les  consuls,  exerce- 
ront les  fonctions  qui  sont 
attribuées  à  ces  derniers 
par  la  présente. 


TITRE  !•'. 

De  instruction. 

Art.  !•'. 

Les  consuls  des  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie 
continueront,  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités  et 
les  capitulations,  ou  auto- 
risés par  les  usages,  et  sans 
quHl  soit  besoin  de  minis- 
tère public  (1),  d'informer 
sur  plaintes,  sur  dénoncia- 
tions et  d'office,  des  con- 
traventions, délits  et  crimes 
commis  par  des  Français, 
dans  l'étendue  ;^  desdites 
Echelles. 


PROJET  DB  LOI 
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Art.  2. 

En  cas  de  vacances  'des 
consulats,  d'absence  ou 
d'emp6chement  des  consuls, 
les  officiers,  ou  autres  per- 
sonnes appelées  a  rempla- 
cer, suppléer  ou  représen- 
ter les  consuls,  exerceront 
les  fonctions  qui  sont  attri- 
buées a  ces  derniers  par  la 
présente  loi. 

Les  mêmes  fonctions  se- 
ront remplies,  à  Constan- 
tinople,  par  roficier  de 
Vambassade  chargé  des  at- 
tributions judiciaires. 


Art.  3. 

(Cet  article  étant  trans- 
posé avec  un  léger  amen- 
dement, dans  le  projet  de 
la  commission,  il  ne  sera 
transcrit  que  plus  bas,  en 
regard  de  l'article  corres- 
pondant de  la  commission.) 

Art.  4. 

Toute  partie  civile  qui 
ne  demeurera  point  dans 
le  lieu  de  la  résidence  da 
consul,  saisi  de  la  pour- 
suite, sera  tenue  d'y  élire 
domicile,  par  déclaration 
faite  a  la  chancellerie  du 
consulat;  faute  de  quoi  elle 
ne  pourra  se  prévaloir  du 
défaut  de  signification  d'au- 
cun des  actes  de  l'instruc- 
tion. 


Arl.'S. 

Toute  personne  qui  se  pré' 
tendra  lésée  par  un  crime^ 
un  délit  ou  une  conlraveU' 
iicn^  pourra  en  rendre 
plainte;  elle  pourra^  si  bon 
lui  semble,  se  constituer 
partie  civile  (2). 

La  partie  civile  qui  ne 
demeurera  point  (le  reste 
comme  à  l'article  4  da  pro- 
jet ci-contre). 


fl)  Expressions  de  l'article  39  de  Tédit  de  juin  1778. 
(2)  Disposition  prise  dans  l'article  63  du  Gode  d'ins- 
immoo  crimiDelle. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commission» 
ment. 


Art.  4. 


Art.  3. 


Sur  la  plainte  portée  au 
consul,  soit  par  requête, 
soit  par  déclaration  faite  à 
la  chancellerie,  sur  la  con- 
naissance même  qu'il  aura 
par  la  voix  publique,  d'un 
crime  ou  délit  qui  aurait 
été  commis  par  un  Fran- 
çais, le  consul  se  transpor- 
tera, s'il  y  a  lieu,  avec 
touto  la  célérité  possible, 
assisté  de  l'officier  qui 
remplira  les  fonctions  da 
grefner,  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  pour  le 
constater  par  un  procès- 
verbal  (1).  Il  saisira  les 
pièces  de  conviction  et 
pourra  faire  toutes  visites 
et  perquisitions  aux  domi- 
cile et  établissements  de 
finculpé  (2). 

Art.  5. 

Lorsqu'il  s'agira  d'excès, 
voies  de  fait  ou  meurtres, 
le  consul  se  fera  assister 
d'un  officier  de  santé,  qui, 
après  avoir  prêté  le  ser- 
ment en  tel  cas  reqois,  vi- 
sitera le  blessé  ou  le  ca- 
davre,  constatera  la  gravité 
des  blessures  ou  le  genre 
de  moit  et  fera  sur  le  tout 
sa  déclaration  au  consul. 
Cette  déclaration  sera  insé- 
rée au  procès-verbal,  lequel 
sera  signé  du   consul,   du 

f greffier  en  fonctions  et  de 
'officier  de  santé  (3). 

Art.  6. 

Le  consul  entendra,  au- 
tant qu'il  sera  possible, 
des  témoins  sar  le  lieu  du 
crime  ou,  du  délit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assigna- 
âon  (4). 

Art.  7. 


(Transposé,    d'après    ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus.)  i*     •  i      •    j 

Les    agents    consalaires       Comme    I  article    3    au 
dans  les  Echelles  du  Levant    projet,  mais  en  ajoutant  spé- 
et  de  Barbarie,  donneront   ciale,  au  mot  délégation, 
immédiatement  avis  au  con-   à  la  fin  de  cet  article, 
sul  des  contraventions,  dé- 
lits et  crimes  qui  y  seraient 
commis  ;  ils  recevront  aussi 
les   plaintes  et  dénoncia- 
tions et  tes  transmettront 
a  cet  officier. 

ils  dresseront,  dans  tous 


(t)  Toute  cette  partie  de  l'artide  est  tirée  de  l'article  40 
de  l'édit  de  1778. 

(2)  Disposition  prise  dans  l'article  87  du  Gode  d'ins- 
troetion  criminelle. 

(3)  Art.  41  de  l'édit  de  1778,  avec  la  substitution  des 
mou  :  Ollicier  de  sauté^  qui  sont  ceux  de  l'article  44 
du  Gode  d'instruction  cnmioeile. 

<4)  Art.  42  de  l'édit. 


7S8 
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Prétenté  par  le  gouverne'  Amendé  par  la  eommiS' 
menU  sion. 


les  cas,  les  procès-verbaux 
nécessaires;  ils  saisiront 
les  pièces  de  conviction,  et 
recueilleront,  k  titre  de  ren- 
seignements, les  dires  des 
témoins;  mais  ils  ne  pour- 
ront faire,  si  ce  n*est  en 
cas  de  flagrant  délit,  des 
viMtes  et  perquisitions  aux 
domiciles  et  établissements 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DS  LOI 


des  inculpés,  qu'après  avoir 
reçu,  à  cet  effet,  une  délé- 
gation du  consul  OU  de 
celui  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

Art.  S. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  dé- 
lit, l'inculpé  ne  pourra  être 
mis  en  détention,  gu'autant 
qu'il  ne  sera  pas  immatri- 
culé, et  qut  le  délit  empor- 
terait peine  d'emprisonne- 
ment. 


Une  délégation  ipéeiale. 


(Suite  de  l'article  S.) 

Néanmoins,  la  mise  en 
liberté  provisoire  pourra 
être  accordée  en  t  ut  état 
de  cause*  si  Tinculpé  offre 
caution  de  se  représenter, 
et  élit  domicile  au  lieu  où 
sièfie  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans 
ce  cas.  sera  fixé  par  le 
consul.  Il  ne  pourra  être 
au-dessous  de  500  francs; 
s'il  y  a  partie  civile,  le  cau- 
tionnement devra  être  aug- 
menté de  toute  la  valeur 
du  dommage  présumé,  telle 
qu'elle  sera  provisoirement 
arbitrée  par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  re- 
pris de  justice  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  mis  eo 
liberté  provisoire. 


Art.  8. 

Le  consul  pourra,  selon 
la  nature  des  faits  constat 
téâ  par  son  prncès-verbal 
de  transport,  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  ar- 
rêter le  prévenu,  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  pays 
de  son  consulat  (1). 

Le  prévenu  ne  pourra 
être  mis  en  détention  que 
dans  les  <*as  suivants  :  1*  s'il 
s'agit  d'un  rrime;  2*  s'il 
s'agit  d'un  délit  emportant 
la  peine  d'emprisonnement, 
et  si,  dans  ce  dernier  cas, 
le  prévenu  n'est  pas  imma- 
triculé (2). 

Art.  9. 

En  cas  de  prévention  de 
délit,  la  mise  en  liberté 
provisoire  pourra  être  ac- 
cordée en  tout  état  de  cause 
à  l'inculfié,  s'il  offre  cau- 
tion de  se  représenter,  et 
s'il  élit  domicile  au  lipu  où 
siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement,  dans 
ce  cas,  sera  fixé  par  le  con- 
sul. Il  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  deux  cenU 
francs. 

S'il  y  a  partie  civile  (le 
reste  comme  en  l'artide  5 
du  projet.) 


Art.  10. 

Le  prévenu  contre  lequel 
il  n'aura  pas  été  décerné 
d'ordonnance  d'arrestation, 
sera  assigné  aux  jour  et 
beure  que  le  consul  indi- 
quera par  son  ordonnance, 
pour  être  interroge  (3). 

Lorsqu'un  Français  pré- 
venu de  crime  un  de  aclit 
sera  arrêté  et  mis  en  lieu 
de  sûreté,  soit  à  terre,  soit 


(1)  Partie  de  l'article  43  de  l'édik 

h)  Premier  paragraphe  de  l'article  5  du  projet,  amendé. 

(S)  Partie  de  l'artide  43  de  redit. 


Présenté  par  le  gouverne'  Amendé  par  la  eemwsisslou. 
ment. 


dans  un  navire  français  de 
la  rade,  le  consul  l'interrc^ 
géra  dans  les  24  heures  an 
plus  tard  (1). 
L'in  I  erroffatoire  sera  signé 
ir  l'inculpé  après  qu'il 
ui  en  aura  été  aonné  lee- 
ture,  sinon  il  sera  fait 
mention  de  son   refus  de 


1)  Art.  44  <d. 

2)  Art.  44  de  l'ôdit. 
31  Art.  45  id. 

Art.  46  de  l'édik 
Art.  48  de  l'édit. 


^1 


^ 


signer  ou  des  motifs  qui 
l'en  empêcheraient.  Ot  in- 
terrogatoire sera  coté  et 
{)araphé  à  chaque  page  par 
e  consul,  qui  en  signera  la 
dOture  avt-c  le  greffier  en 
fonctions  (2). 

Art.  11. 

Le  consul  pourra  réitérer 
l'interrogatoire  de  tout  préh 
venu  autant  de  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire  pour 
l'instruction  du  procès  (S). 

Art.  12. 

Lorsque  le  consul  décou- 
vrira des  écritures  et  signa- 
tures pnvées  dont  il  pour- 
rait résulter  des  preuves 
ou  des  indices,  il  len  join- 
dra au  procès  après  les 
avoir  paraphées;  elles  se- 
ront représentées  au  pré- 
venu lors  de  son  interro- 
gatoire; le  consul  lai  de- 
mandera s'il  les  a  écrites 
ou  si£nées«  ou  bien  s'il  veut 
ou  s'u  peut  les  reconnaître. 
11  sera,  dans  tous  les  cas, 
interpellé  de  les  para- 
pher (4). 

Art.  13. 

Dans  le  cas  où  le  préTemi 
refuserait  de  reconnaître 
les  écritures  et  signatures 
saisies,  le  consul  se  proeu- 
rera,  s'il  est  possible,  des 
pièces  de  comparaison  qui 
seront  par  lui  paraphées  et 
jointes  au  procès,  aprèt 
avoir  été  représentées  ao 
prévenu  dans  la  forme  pree> 
crite  en  l'article  précéient 
et  avec  les  mêmes  interpel- 
lations. 

La  vérificatioD  de  cet 
écritures  et  signatures  ur^ 
faite  devant  les  juges  qvi 

5rocéd«*ront  au  iogeoieai 
éfinitif,  tant  sur  les  pièces 
d-dessus  que  sur  toutaa 
autres  qui  ponrraieot  être 
produites  avant  le  Ju|«* 
me  nt  (5). 

Art.  14. 
Les  éeritorea  et  tîfBft» 
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Prétenté  par  le  gouverne^   Amendé  par  la  committion, 
ment. 


tures  saisies  par  le  consul 
seront  aussi  reprcsenlées, 
lors  de  Tinformation,  aux 
témoins,  qui  seront  inter- 
pellés de  déclarer  la  con- 
naissance qu'ils  peuYent  en 
avoir  (1). 

Art.  15. 

En  matière  de  faux,  le 
consul  se  conformera  aux 
trois  articles  précédents, 
sauf  à  être  suppléé,  autant 
que  faire  se  pourra,  aux 
autres  formalités  par  les 
juges  du  fond  (2). 

Art.  16. 

Les  armes,  instruments 
et  autres  objets  qui  pour- 
ront ser^'ir  à  la  couTiction 
de  rinculpé,  seront  déposés 
a  la  chancellerie,  et  il  en 
sera  dressé  procès- verbal 
sif^né  du  consul  et  du  gref- 
fier en  fonctions.  La  repré- 
sentation en  sera  faite  à 
rinculpé  dans  son  interro- 

Satoire,  et  aux  témoins 
ans  les  informations;  tes 
uns  et  les  autres  seront 
interpellés  de  déclarer  ^*ils 
reconnaissent  lesdits  ob- 
jets (3). 

Art.  17. 

Pour  procéder  à  l'infor- 
mation nors  le  cas  prévu 
en  l'article  6  ci-dessus,  le 
consul  rendra  une  ordon- 
nance portant  fixation  du 
jour  et  de  Theure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront 
devant  lui  (4). 

Eu  vertu  de  cette  ordon- 
nance, les  Français  indi- 
qués pour  témoins  seront  ' 
cités   par  l'officier  faisant 
fonctions  do  chancelier  (5). 

Quant  aux  étrangers  le 
consul  fera,  vis-à-vis  des 
consuls  étrangers,  les  ré- 
auisitions  d'usage  dans 
1  Echelle ,  pour  obtenir 
l'or- ire  de  les  faire  compa- 
raître, et  en  ce  qui  touche 
les  sujets  des  puissances 
dans  le  territoire  desquelles 
les  consulats  seront  établis, 
les  consuls  se  conformeront 
pour  les  faire  comparaître, 
aux  capitulations  et  usages 
observés  dans  les  différents 
consulats  (6). 

Art.  18. 
Avant    ta     dépotition , 

(1)  Art.  49  id. 
(it)  Art.  50  id, 

(3)  Art.  51  de  Tédit. 

(4)  Art.  52  id. 

(5)  Art.  f±  id,  auquel  se  réfère  le  52*. 

(6)  Art.  22  de  Téoit»  auque  se  réfère  le  62*. 
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chaque  témoin  prêtera  ser- 
ment de  dire  toute  la  vé- 
rité, rien  que  la  vérité; 
le  consul  lui  demandera 
ses   noms,    prénoms,  Age, 

aualité,  demeure,  s'il  est 
omestique,  serviteur,  pa- 
rent ou  allié  de  la  partie 
plaignante  ou  de  celle  qui 
a  éprouvé  le  dommage,  on 
de  l'inculpé. 

Il  sera  fait  mention  de 
la  demande,  et  des  réponses 
du  témoin  (1). 

Art.  6. 

(Cet  article  est  en  regard 
des  articles  28  et  31  de  la 
commission.) 


Art.  7. 

Les  dépositions  seront 
recueillies  de  la  bouche  des 
témoins,  et  transmises,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  ministère 
d'un  interprète.  *  Elles  se- 
ront écrites  en  langue  fran- 
çaise par  le  greffier  en  fonc- 
tions. 

*  V.  pour  Tioterprète, 
Tarlicle  33  de  la  commis- 
sion. 


Les  procès-verbaux  d'in- 
formation seront  cotés  et 
paraphés  à  chaque  page 
par  le  consul,  et  serunt 
clos  par  une  ordonnance 
qu'il  rendra,  soit  pour  ren- 
voyer à  l'audieiice  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  seule- 
ment d'une  peine  correc- 
tionnelle ou  de  simple 
police,  soit  aux  fins  de  pro- 
céder au  rérolement  et  à 
la  confrontation,  lorsqu'il 
pourra  échoir  peine  amic- 
tive  ou  infamante. 


Art.  19. 

Les  témoins  déposeront 
oralement  et  séparément 
l'un  de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera 
écrite  en  français,  par  le 
greffier.  Elle  sera  signée 
tant  par  le  témoin,  après 

aue  lecture  lui  en  aura  été 
onnée  et  qu'il  aura  dé- 
claré y  persister,  que  par 
le  consul  et  par  le  greffier; 
si  le  témoin  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention  (2). 

Art.  20. 

Les  procès-verbaux  d'in- 
formation seront  cotés  et 
paraphés  à  chaque  pa^e, 
par  le  consul  et  seront  clos 
par  une  ordonnance  )u'il 
rendra,  soit  pour  procéder 
à  un  supplément  d'infor- 
mation, soit  pour  renvoyer 
à  l'audience  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  peine  cor- 
rectionnelle ou  de  simple 
poli'^e^  soit  aux  fins  de  pro- 
céder selon  let  règles  ci- 
après^  au  r^colemeot  et  à 
la  confrontation,  lorsqu'il 
y  aura  indice  de  crime  pas- 
sible d'une  peine  affiictive 
ou  infamante  (3). 

Néanmoins,  le  consul 
pourra,  dans  tous  les  cas 
où  il  le  jugera  convenable, 
confronter  les  témoins  au 
prévenu  (4). 

Art.  21. 

S'il  y  a  lieu,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  de  ré- 
coler  les  témoins  en  leurs 
dépositions  et  de  les  con- 
fronter au  prévenu,  le  con* 


(2)  Art.  53  de  Tédit  et  75  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

(1)  Art.  54  de  l'édit,  76  et  317  da  Gode  d'instruction 
criminelle. 

(3)  Art.  55  de  l'édit. 

(4)  Disposition  nouvelle. 
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8ul  fixera  dans  son  ordon- 
oance,  les  jour  et  heure 
auxquels  il  y  procédera'(l). 

Art.  8. 


(Cet  article  est  transposé 
ci-aprds,  à  la  suite  du  pre- 
mier paragraphe  de  rar- 
ticle9.) 

Art.  9. 

Trois  jours  au  moins 
avant  la  confrontation,  il 
sera  notifié  à  rincolpé  copie 
de  rinformation  avec  indi- 
cation du  jour  fixé  pour 
ladite  confrontation  et  avec 
avertissement  de  la  faculté 
qu'il  aura  de  s'y  faire  as- 
sister par  un  conseil. 

Ce  conseil  pourra  con- 
férer librement  avec  l'in- 
culpé. 

(Voyez  la  suite  de  cet 
article  en  regard  des  ar- 
ticles 25  et  9%  de  la  com- 
mission.) 


Art.  22. 

^  Cette  ordonnance  sera  no- 
tifiée au  prévenu,  3  jours 
avant  ceuii  qu'elle  aura 
fixé^  avec  copie  de  l'infor- 
mation. Le  prévenu  sera 
averti  de  la  faculté  gu'il 
aura  de  se  faire  assister 
d'un  conseil.  Ce  conseil 
pourra  conférer  librement 
avec  lui. 


Art.  8. 

Le  procès-verbal  de  réco- 
lement  des  témoins  sera 
coté  et  paraphé  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul. 
Lecture  sera  faite  séparé- 
ment et  en  particoher  à 
chaque  témoin  de  sa  dépo- 
sition par   le   greffier  en 


Art.  23. 

Le  consul  fera  compa- 
raître les  témoins  devant  lui 
au  jour  fixé,  de  la  manière 
prescrite  en  Tarticle  17. 

11  pourra  se  dispenser 
d'appeler  les  témoins  qui 
aurout  déclaré  dans  l'infor- 
mation ne  rien  savoir  ;  tou- 
tefois, il  les  appellera  si 
l'inculpé  le  requiert  (2). 

Les  témoins  français  se- 
ront tenus,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  articles 
ci-dessus,  de  satisfaire  a  la 
citation.  Les  défaillants 
pourront  être  condamnés  en 
une  amende  qui  n'excédera 
pas  100  francs.  Ils  seront 
cités  de  nouveau  et  s'ils  pro- 
duisent des  excuses  légi- 
times, le  consul  pourra  les 
décharger  de  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours 
le  droit  d'ordonner,  même 
sur  le  premier  défaut,  que 
les  défaillants  seront  con- 
traints par  corps  à  venir 
déposer  (3). 

Artc  24. 

Pottr  procéder  au  réco- 
lement^  lecture  sera  faite 
séparément  et  en  particu- 
lier, à  chaque  témoin,  de 
sa  déposition,  par  le  gref- 
fer en  fonctions,  et  le  té- 
moin déclarera  s'il  n'y  veut 
rien  ajouter  ou  retrancher  y 


m  Art.  86  de  l'édit. 
i2)  Disposition  nouvelle,  qui 
l'édit. 


modifie  l'article  89  de 


(3)  An.  24  de  Tédit,  et  80  du  Code  d'instruction  cri- 
mim' 


lalla. 
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fonctions,  et  le  témoin  dé- 
clarera s'il  n'y  veut  rien 
augmenter  ou  diminuer,  et 
s'il  y  persiste.  Pourra  le 
consul,  lors  du  récolement, 
faire  de  nouvelles  questions 
aux  témoins  pour  éclaircir 
ou  expliquer  les  réponses 
qu'ils  auront  faites  dans 
leurs  dépositions. 

Les  témoins  signeront 
leur  récolement  ou  décla- 
reront qu'ils  ne  savent  ou 
no  peuvent  signer,  et  sera 
aussi  chaque  récolement 
signé  du  consul  et  du  gref- 
fier en  fonctions. 

(Cet  article  8  est  un 
amendement  du  87*  de 
l'édit.} 

Suite  de  l'article  9. 
(Dernier  paragraphe.) 

Avant  de  procéder  à  la 
confrontation,  le  consul  re- 
cevra séparément  le  serment 
de  chaque  témoin  en  pré- 
sence de  l'inculpé. 

(Ce  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9,  est  un  amendement 
de  l'article  62  de  l'édit.) 


et  s'il  y  persiste.  Le  consul 
pourra,  lors  du  recolemoat, 
faire  des  questions  aux  té- 
moins pour  éclaircir  ou 
expliquer  leurs  dépositions. 
Les  témoins  signeront  leurs 
récolements,  après  que  Z^o 
iure  leur  en  aura  été  d^n- 
née^  ou  déclareront  qu'ils  ne 
sa  vent  où  ne  peuvent  signer. 
Chaque  récolement  sera  en 
outre  signé  du  consul  et  du 
greffier.  Le  procès-verbal 
sera  coté  et  paraphé  sur 
toutes  les  pages  par  le  consul 


Art.  25. 


Après  le  récolement,  les 
témoins  seront  confrontés 
au  prévenu.  A  cet  effet,  le 
consul  fera  comparaître  ce 
dernier,  en  présence  duquel 
chaque  témoin  prêtera  de 
nouveau  serment  de  ne  rien 
dire  que  la  vérité. 

Art.  26. 

La  déclaration  du  témoin 
sera  lue  au  prévenu,  inter- 
pellation sera  faite  au  té- 
moin de  déclarer  si  le  pré- 
venu est  bien  celui  dont  il 
a  entendu  parler  (1). 

Si  le  prévenu  ou  soi 
conseil  remarque  dans  la 
déposition  quelque  contra- 
diction ou  quelque  antre 
circonstance  i  qui  jouisse 
servir  à  le  justifier,  Ton  et 
l'autre  pourront  requérir  le 
consul,  d'interpeller  le  té- 
moin à  ce  sujet  (2). 


Suite  de  l'article  9. 
(Avant  dernier  paragraphe.) 

Il  aura,  lors  de  la  con- 
frontation le  droit  de  faire 
aux  témoins,  par  l'organe 
du  consul,  toutes  interpel- 
lations qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  l'éclair- 
cissement des  faits,  ou  pour 
Texplication  de  la  déposi- 
tion; mais  il  ne  pourra 
parler  au  nom  de  l'inculpé, 
ni  lui  suggérer  aucun  dire 
ou  réponses,  ni  interrompre 
le  témoin  dans  le  cours  de 
sa  déposition. 

(Ce  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 9  est  un  amendement 
d'une  partie  de  l'article  66 
de  l'édit.) 

(Voyez  le  dernier  para- 


Le  prévenu  et  son  conseil 
auront  le  droit  de  faire 
au  témoin,  par  l'organe  du 
consul,  toutes  les  interpel- 
lations qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  Téclaircis- 
sèment  des  faits  ou  pour 
l'explication  de  la  déposi- 
tion. 

Ils  ne  pourront  inter- 
rompre le  témoin  dans  le 
cours  de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  oe 

f>ourra  répondre  pour  ce- 
ui-ci,  ni  loi  suggérer  au- 
cun dire  ou  réponse. 


(1)  Art.  68  de  l'édit. 

(2)  Art.  66  id.,  en  partie. 
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grapho  do  l'articls  9,  en 
regard  d«  l'article  IH  du 
projet.) 


Comme   l'artide   10  du 


i»  consul   at   par  le 
fier  (l). 

Art.  6. 

Art.  31. 

{!•  panio.) 

L'ioeuipt  aura  M»»i 

en      L'tnculpi  aura  ea 

>Dfront 


il     ,    : 


suppléé  par  U  lecture  da  sa 
déposition.  Cette  lecture 
sera  faite  en  préseaea  de 
l'iocnipé  et  de  loa  conseil 
dont  les  observations  seront 
consienées  dans  U  proci*- 

(Cet  article  est  an  amen- 
dément  de  l'arlicte  14  de 
l'Adit.) 

Art.  6. 


Les  reproches  contre  tes 
témoins  pourront  itre  pro- 
posas en  tout  état  de  cauae. 
tant  après  qu'avanl  lacoit- 
naissance  des  charges. 

[Ameodenjent  de  l'sr- 
tiel*  S3  da  l'6dit.] 
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dressera  un  procès-verbal 
sigoé  de  lui  et  du  greffier 
en  fonctions^  pour  constater 
qu'il  a  fait  d'inuliles  per- 
quisitions et  qu'il  ne  lui  a 
Sas  été  possible  de  s'assurer 
e  l'inculpe;  ce  procès- 
verbal  joiut  aux  pièces, 
tiendra  lieu  de  toute  autre 
formalité  puur  justifier  de 
la  contumace  (i). 

Art.  35. 

Le  consul  s'assurera  de 
tous  les  effets,  titres  et  pa- 
piers appartenant  k  l'in- 
culp«)  fugitif,  après  en  avoir 
fait  faire  inventaire  et  des- 
cription par  le  greffier  (2). 

Art.  36. 

La  procédure  par  contu- 
mace s'instruira,  avec  toute 
la  célérité  possible,  par  des 
informations,  par  le  ré«to- 
lement  des  témoins  et  par 
la  représentation  auxdiis 
témoins,  des  titres  et  autres 
objets  qui  pourront  servir 
&  conviction  (3). 

Art.  37. 
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Art.  11. 

(l*'  parafrapbe.) 

L'instruction  terminée,  le 
tribunal  consulaire,  com- 
posé du  counuI  ou  de  celui 
qui  en  remplira  les  fonc- 
tions, et  de  deux  Français 
choisis  par  lui  parmi  les  no* 
tables  qui  résideront  dans 
le  ressort  du  consulat,  sta- 
tuera ainsi  qu'il  soit  : 


Suite  de  l'article  11. 
(Dernier  paragraphe.) 

Les  deux  notables  qui 
doivent  servir  4  former  le 
tribunal  consulaire  seront 
choisis  d'avance  pour  toute 
l'année.  Ils  pourront  être 
itérativement  choisis. 


L'instruction  terminée , 
l'affaire  sera  soumise  au 
tribunal  consulaire. 

Ce  tribunal  sera  composé, 
du  consul  ou  de  celui  qui 
en  remplira  les  fonctions, 
et  de  deux  Français  par  lui 
choisis,  parmi  les  notables 
qui  résideront  dans  le  res- 
sort du  consulat. 

Art.  38. 


Ces  deux  notables  se- 
ront désignés  d'avance,  etc. 
(Gomme  au  paragraphe  ci- 
contre.) 


En  cas  d'absence  on  d'em- 
pêchement, ils  seront  tem- 
porairement remplacés  par 
teN  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  mention 
sera  faite  ues  causes  de  ce 
ce  remplacement,  dans  l'or- 
donnance  ou  le  lugement 
da  tribunal  consulaire  (4). 

Art.  39. 

Les  deux  notables  dési- 
gnés par  le  consul  prête- 
ront serment  entre  ses  mains 


(1)  Art.  71  de  l'édit. 
(S)  Art.  7i  de  ledit. 
(3)  Art.  73  de  l'édit. 
(4j  DispotitioD  nouveUa. 


Présenté  par  le  gouverne--  Amendé  par  la  commissiên, 
ment. 


avant  d'entrer  en  fonctions. 
Ceux  qui  seront  appelés 
à   les    suppléer,   prêteront 
également  serment  (1). 


Suite  de  l'article  11. 
(Avant  dernier  paragraphe.) 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  réunir  des 
notables,  le  consul  procé- 
dera seul,  suivant  les  lormes 
prescrites  par  le  présent 
article,  à  la  charge  de  faire 
mention  de  cette  impossi- 
bilité dans  son  ordonnance. 

(Disposition  tirée  de  Tar- 
ticie  7  de  l'édit.) 


Art.  40. 


Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  réunir  des 
noiables,  le  consul  procé- 
dera seul,  suivant  les  tormes 
ci-dessous  prescrites^  à  la 
charge  de  faire  mention  de 
cette  impossibilité  dan^  ses 
ordonnances  et  Jugements. 


Art.  41. 

Le  tribunal  consulairt 
composé  soit  du  consul  et 
des  notables,  soit  du  consul 
tout  seul  aux  termes  été 
articles  ci -dessus,  pronon- 
cera ainsi  qu'il  suit  : 


Suite  de  l'art.  11. 
(S*  et  3*  paragraphes.) 

Si  le  fait  ne  présente  ni 
contravention,  ni  délit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  au- 
eu  ne  charge*  il  sera  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  ; 
l'inculpé,  s'il  est  détenu, 
sera  mis  en  liberté,  et  s'il 
avait  fourni  un  cautionne- 
ment, il  lui  en  sera  donné 
main-levée. 

Si  le  fait  ne  constitue 
qu'une  contravention  ou 
qu'un  délit,  et  s'il  y  a 
charges  suffisantes,  le  pré- 
venu sera  renvoyé  à  l^u- 
dience. 


Si  le  fait  ne  présente  ni 
contravention,  ni  dclit,  ni 
crime,  ou  s'il  n'existe  pes 
de  charges  suffisantes  con- 
tre l'inculpé»  le  tribunal 
déclarera  qu'il  ti'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre. 


Si  le  tribunal  est  d*avis 
que  le  fait  n'est  qu'inu 
simple  contrav*'nti4m,  l'in- 
culpé sera  renvoyé  à  l'uu- 
dience  pour  y  être  jmgé 
conformément  au  titre  II 
ci'  après. 

Dans  les  deux  cas  ci- 
dessu5,  l'inculpé,  s'il  est  en 
état  d'arrestation,  »eramit 
en  libt-rté,  et  s'il  avait 
fourni  un  cautionnem-nt, 
il  lui  en  sera  donné  main- 
levée., 

Art.  49« 

Si  les  juges  reconnais- 
sent que  le  fait  constitua 
un  délit  et  qu'il  y  a  chargea 
suffisantes,  le  prévena  sera 
renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  ai 
le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  la 
provenu  non  imuiatricolé. 
s|il  est  en  état  d'arresta- 
tion, y  demeurera  proTÎ- 
soirement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  admis  à  fournir 
caution,  aux  termes  da 
Tarticlo  9. 

Si  le  prévenu  est  imma- 
triculé ou    si  le  délit   na 


I      (1)  Disposition  tirée  de  rarticle  6  da  l'édit. 


à 
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doit  pas  entraîner  la  peine 
d'emprisonnement,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté, 
à  la  charge  de  se  repré- 
senter au  jour  de  Vau- 
dience  (1). 


Suite  de  Tart.  11. 

(1*  paragraphe.) 

Si  le  fait  emporte  peine 
afflictive  ou  iniamante,  et 
si  la  prévention  est  suffi- 
samment établie,  une  or- 
donnance de  prise  de  corps 
sera  rendue  contre  le  pré- 
venu. 


Art.  12. 

Dans  le  cas  de  mise  en  li- 
berté, la  partie  civile  aura 
le  droit  oe  former  opposi- 
tion à  Tordonuance,  à  la 
charge  par  elle  d'en  fairo 
la  déclaration  à  la  chan- 
cellerie du  consulat,  dans 
le  délai  de  3  jours,  à  compter 
de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  de  cette  ordon- 
nance. 

Cette  opposition  n'empê- 
chera pas  la  mise  en  li- 
berté de  Tinculpé,  sans  pré- 
judice de  Texécution  ulté- 
rieure de  l'ordonnance  do 
prise  de  corps  qui  pourrait 
être  rendue  par  la  chambre 
d'accusation. 


TITRE  U. 


Art.  43. 


Si  le  fait  emporte  la 
peine  afflictive  ou  infa- 
mante et  si  la  prévention 
est  suffisamment  établie» 
le  tribunal  consulaire  dé- 
cernera une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  le 
prévena,  et  il  sera  ulté- 
rieurement procédé  d'après 
las  rèeles  prescrites  au  ti- 
tre ni  d-oessous. 

Art.  44. 

Lorsque  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  aura  été  or- 
donnée conformément  aux 
articles  41  et  42  ci-dessus, 
la  partie  civile  (le  reste 
comme  au  premier  para- 
graphe de  l'article  li  du 
projet).  Ajoute!  le  para- 
graphe soivanl  : 

La  partie  civile  devra 
notifier  son  opposition  au 
prévenu  dans  la  huitaine 
suivante  avec  sommation  de 
produire  devant  la  chambre 
d'aceusatioD,  tels  mémoires 
justificatifs  qu'il  jugera  con- 
venables. 

Cotte    opposition   n'em- 

Sôchera    pas    (comme    au 
euxiéme    paragraphe    de 
l'article  12  ci-contre). 

Art.  45. 

Le  droit  d'opposition  ap- 
partiendra, dans'  tous  les 
cas,  au  procureur  général 
prés  la  cour  royale  compé- 
tente pour  connaître  des 
ordonnances  du  tribunal 
consulaire  aux  termes  du 
titre  n  ci-aprés. 

TITRE  II. 


Du  jugement  des  contra*    Du  'jugement  des  contra- 
ventiom  et  délits,  ventions  et  déliU. 


Art.  13. 

Le  tribunal  consulaire 
sera  saisi,  comme  tribunal 
correctionnel,  soit  par  ci- 
tation directe,  soit  par 
suite  du  renvoi  qui  lui  sera 
lait  d'après  les  articles  7 
et  11. 

Le  consul    statuera   en 


Art.  46. 

Le  tribunal  consulaire 
sera  saisi  de  la  connais- 
sance des   COIfTRA VENTIONS 

et  délits^  soit  par  citation 
directe,  soit  par  suite  du 
renvoi  qui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  20, 
41  et  42  ci-dessus. 


PEOIET  DE  LOI 


MIOJET  DE  LOI 


(1)  Cet  article  42  est  tiré  des  articles  130  et  131  du 
Code  d'instruction  criminelle,   avec  les   modifications 
nécessitées  par  les  diverses  dispositions  du  projet,  no-       empruntés 
tafflfflent  par  l'article  8  de  la  commission.  '  criminelle. 


Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par  la  commiê* 
ment.  sion. 


matière  de  simple  police, 
en  se  confonnant  aux  ar- 
ticles 13,  15  et  de  la 
présente  loi. 


Art.  14. 


Art.  47.' 


Le  jour  de  l'audience  sera  Comme  l'article  14  .da 
indiqué  par  ordonnance  du  projet, 
consul.  11  y  aura  au  moins 
un  délai  de  3  jours  entre 
la  citation  et  le  jugement, 
lorsque  le  prévenu  rési- 
dera dans  le  lieu  où  est 
établi  le  consulat.  S'il  n'y 
réside  pas,  l'ordonnance 
déterminera,  d'après  les  lo- 
calités, le  délai  clans  leauel 
la  citation  devra  être 
donnée. 


Art.  15. 

L'audience  fixée,  les  pro- 
cès-verbaux et  rapports  se- 
ront lus  ;  les  témoins,  pour 
ou  contre,  prêteront  ser- 
ment et  seront  entendus  ; 
les  reproches  proposés  se- 
ront jugés.  Lecture  sera 
faite  des  déclarations  écrites 
de  ceux  des  témoins  qui, 
à  raison  de  leur  éloigoe- 
gnemeni,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  ne 
pourraient  comparaître. 
Les  pièces,  pour  servir  de 
conviction  ou  de  décharge, 
seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties.  La 
f»ariie  civile  sera  en  tendue  ; 
e  prévenu,  assisté  de  son 
conseil,  ainsi  que  les  par- 
ties civilement  responsa- 
bles, proposeront  leur«  dé- 
fenses, et  le  jug«*ment  sera 
prononcé  immédiatement, 
ou  au  plus  tard,  &  l'au- 
dience qui  sera  indiquée, 
et  qui  ne  pourra  être  dif- 
férée au  aeli  de  8  jours. 
Le  jugement  contiendra 
mention  de  l'observation 
de  ces  formalités;  il  sera 
motivé,  et  s'il  prononceune 
condamnation,  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  se- 
ront insérés. 


Art.  48. 

La  personne  citée  corn- 
paraîtra  par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procura* 
tion  spéciale. 

Toutefois^  en  matière 
correctionnelle ^  lorsque  la 
loi  prononcera  la  peine 
d'emprisonnement^  le  pré» 
venu  dettra  se  présenter  en 
personne^  et  dans  les  autres 
cas,  le  tribunal  pourra  or* 
donner  sa  comparution  (1). 

L'instruction,  à  Vau- 
dience,  se  fera  dans  Vordre 
suivant  : 

Les  procès-verbaux  et 
rapports  seront  lus;  le^  té- 
moins pour  ou  contre  prê- 
teront serment  et  soMUt 
entendus,  les  reproche* 
proposés  seront  jugés.  Lec- 
ture sera  faite  des  décla- 
rations écrites  de  ceux  des 
témoins  qui,  à  raison  de 
leur  éloigoemeut,  ou  pour 
toute  autre  cause  légitime, 
ne  pourraient  comparaître. 
Les  témoins  défaillants, 
hors  les  cas  ci-des«us,  pour- 
ront être  condamnés  et 
contraints  à  comparaître 
conformément  à  l'article  23, 
Les  pièces  pouvant  servir  à 
conviction  ou  décharge,  se- 
ront représentés  aux  té« 
moins  et  anx  parties.  La 
partie  civile  sera  entendue; 
M  prévenu  ou  son  conseil, 
ainsi  que  les  parties  civi- 
lement responsables,  pro- 
poseront leur  défense;  la 
réplique  sera  permise  à  la 
partie  civile,  mois  le  pré- 
venu, ou  son  conseil,  aura 
toujours  la  parole  le  der- 
nier ;  le  jugement  sera 
prononcé  immédiatement, 
ou  au  plus  tard  à  l'au- 
dience qui  sera  indiquée 
et  qui  ne  pourra  être  dif- 


(1)  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  48  sont 
— ^-— «^  aux  articles  152  et  185  dn  Code  d'instructioi 
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Préienté  par  le  gowernê"  Amendé  par  la  eommii- 
ment.  sion. 


Art.  16.  férée  an  delà  de  8  jours. 

.Le  jugement  eontiendra 

(L'article  16  est  ci-aorès   mention  de  l'observation  de 

transposé  en  regard  de  rar-    ces  formalités  ;  il  sera  mo- 

ticle  58  de  la  commission.)    tivé.  et  s'il  prononce  une 

condamnation,  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  se- 
ront insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté^ 
il  ura  mis  en  liberté  sur- 
le-champ  ou  il  lui  sera 
donné  main  levée  de  son 
cautionnement  (1). 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  par  suite 
de  l'iDstruction  àTaudience, 
il  serait  reconnu  que  le  fait 
imputé  au  prévenu  a  les 
caractères  du  crime»  il  sera 
procédé  de  la  manière  sui- 
vaole  : 

Si  le  prérena  arait  été 
cité  directement  à  l'au- 
dience, en  conformité  de 
l'article  46,  il  sera  renvoyé 
devant  le  consul  qui  pro- 
cédera aux  informations, 
interrogatoires,  récolement 
et  confrontation  dans  la 
forme  prescrite  au  titre 
i***  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été 
traduit  à  l'audience  par 
suite  d'ordonnance,  aux 
termes  de  l'article  20,  il 
sera  renvoyé  devant  le 
même  consul  qui  procé- 
dera à  tel  supplément  d'in- 
formation que  bon  lui  sem- 
blera et  aux  formalités  dn 
récolement  et  de  la  con- 
frontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'a- 
vait  été  soumis  aux  débats 
qu'à  la  suite  d'une  instruc- 
tion complète,  le  tribunal 
consulaire  décernera  contre 
lui  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  il  sera 
ultérieurement  procédé  se- 
lon les  régies  prescrites  par 
le  titre  III  ci-après  (2). 


Art.  17. 

Les  condamnations  par 
défaut  qui  interviendront 
en  nutière  correctionnelle 
et  de  simple  police,  seront 
considérées  comme  non  ave- 
nues, si,  dans  les  8  joars 
de  la  sicnification  qui  en 
aura  été  faite  à  la  personne 
dn  condamné,  à  son  domi- 
cile réel  ou  élu,  même  à 
sa  dernière  résidence,  lors- 
qu'il ne  résidera  pas  dans 
le  ressort  du  consulat,  il 
forme  opposition  à  l'exécu- 
tion du  jugement  par  dé- 


Art.  50. 

Les  condamnations  par 
défaut  qui  interviendront, 
seront  considérées  comme 
non  avenues,  si,  dans  les 
8  jours  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  à  la 
personne  du  condamné,  à 
son  domicile  réel  ou  élu, 
même  à  sa  dernière  rési- 
dence, lorsqu'il  n^aura  plus 
ni  domicile  ni  résidence 
actuels  dans  le  ressort  du 
consulat.  (Le  reste  comme 
en  l'article  ci-contre.) 


(i)  Disposition  analogue  à  celle  du  douzième  para- 
fraphe  de  l'article  11  dn  projet, 
(i)  Disposition  nouvelle. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  I»  LOI 


Présenté  par  le  gouverne"   Amendé  par  la  cêwmiS' 
ment,  #i0fi. 


daration  à  la  cbaneellerie 
du  consulat. 
Toutefois,)  le    tribunal 

rrra,  suivant  la  distance 
dernier  domicile,  et  le 
S  lus  ou  moins  de  tacHité 
es  communications,  pro- 
roger par  son  jugement  ce 
délai  ainsi  qu  il  lui  pa- 
raîtra convenable. 


Art.  16. 

Dans  les  affaires  correc- 
tionnelles, le  procès-verbal 
d'audience  énoncera  les 
noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  demeure  des  té- 
moins qui  auront  été  en- 
tendus, et  contiendra  le 
résumé  de  leurs  déclara- 
tions. 


Art.  18. 

(L'article  17  est  ei- des- 
sus en  regard  de  l'article  80 
de  la  commission). 

En  matière  de  simple  po- 
lice, le  consul  prononcera  dé- 
finitivement et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et 
que  la  demande  en  répars- 
tion  civile  excède  50  francs, 
le  consul  renverra  cette 
partie  à  se  pourvoir  à  fins 
civiles,  et  néanmoins  sta- 
tuera sur  la  contravention. 


Ajoutet  à  la  suite  de 
l'article  : 

En  cas  d'acquittement 
prononcé  par  le  jugement 
définitif,  les  frais  derexpé- 
dition,  de  la  eignificaiioB 
du  jugement  par  défaut  et 
de  l'opposition  pourront 
être  mis  à  la  cbarge  da 
prévenu  (1). 

Art.  51. 

L'entrée  du  lieu  où  sié- 
gera le  tribunal  consulaire, 
ne  pourra  être  refusée  aux 
Français  immatriculés,  dn- 
rant  la  tenue  de*  audiences 
consacrées  au  jugement  des 
délits  et  contraventions,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
droit  commun  de  la  France 
autorise  le  huis  clos  (2). 

Art.  St. 

Dans  les  affaires  correc- 
tionnelles, le  procès-verbal 
d'audience  énoncera  lee 
noms,  prénoms,  âge.  pro- 
fession et  demeure  des  té- 
moins qui  auront  été  en- 
tendus, leur  serment  de 
dire  vériU,  leur  décUs- 
ration  s*ils  sont  parents^ 
alliés^  serviteurs  ou  tfo- 
mestiques  des  parties  ei 
les  reproches  qtn  auraient 
été  fournis  contre  eux;  il 
contiendra  le  réeumé  de 
leurs  déclarations. 

Art.  53. 

En  matière  de  simple  po- 
lice, le  tribunal  eonsulaire 
prononcera  définitivement 
et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile  et 
que  la  demande  en  répa* 
tion  excède  50  francs,  U 
tribunal  renverra,  etc.  (la 
surplus  comme  en  l'arltcto 
ci-contre.) 


Art.  54. 


En  matière  correction- 
nelle, les  jugements  seront 
susceptibles  d'appel. 

Les  appels  seront  portés 


(1)  Ce  paragraphe  additionnel  est  one  OMMËIIcation  do 
l'article  187  du  Gode  d'instruction 

(2)  IHsposition  nouvelle. 
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Présenté  par  le  gouverne*   Amendé  par  la  commit- 
ment.  tion. 


à  la  cour  royale  d*Aix  (1). 
La  faculté  a*appel  appar- 
tieudra  tant  au  prévenu  et 
aux  personnes  civilement 
responsables  qu'au  procu- 
reur près  la  cour  royale 
d'Aiz.  Elle  appartiendra 
é^lement  à  la  partie  ci- 
nie,  qnant  à  ses  intérêts 
civils  seulement  (2). 


Art.  19. 
(8*  et  dernier  para^aphe.) 

Cette  déclaration  sera 
faite  &  la  chancellerie  du 
consulat,  dix  jours  au  plus 
tard  après  la  prononciation 
du  lugement,  s'il  est  con- 
tradictoire. L'appel  ne  sera 
point  reçu  contre  les  juge- 
ments par  défaut. 


(W  paragraphe  de  l'art.  19.) 

En  matière  correclion- 
nelle,  la  déclaration  d'appel 
devra  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  d'Aix, 
faute  de  quoi  les  notiûca- 
tions  à  faire  à  l'appelant 
pourront  être  faites  au  par- 
quet du  procoreur  général 
près  la  Cour  royale  d'Aix, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'nu- 
cune  prorogation  de  délai 
à  raison  des  distances. 


Art.  iO. 


Art.  55. 


La  déclaration  d'appel 
sera  faite  à  la  chancellerie 
du  consulat,  par  l'appelant 
on  personne  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tard, 
après  la  prononciation  du 
jugement,  s'il  est  contradic- 
toire \et  dans  le  mémedHai^ 
après  r expiration  de  celui 
de  Vopposilion^  si  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  dé- 
faut. 

Pendant  ce  délai  et  pen- 
dant l'instance  d'appel,  il 
sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  de  condamna- 
tion (2). 


Cette  déclaration  devra 
contenir  élection  de  domi- 
cile (comme  au  l*'  para- 
graphe de  l'article  19  du 
projet.) 

La  déclaration  d'appel  de 
la  partie  civile  sera,  dans 
la  huitaine,  notifiée  au  pré- 
venu, avec  citation  à  com- 
paraître devant  la  Cour 
royale  (4). 

L'appel  du  procureur  gé- 
néral sera  déclaré  dans  les 
formes  et  les  délais  réglés 
par  l'article  74  ci-après  (5). 

Art.  66. 


PROJET  DB  LOI 


PROJET   DB  LOI 


La  procédure,  la  décla-       Gomme  le  {  ci-contre  de 
ration  d'appel  et  la  requête,   l'article  SO,  en  substituant 
s'il  en  a  été  déposé  une  par   {ji  fine^   les  mots  maison 
l'appelant,  seront  imméoia-   d^arrét  aux  mots  maison 
tement  transmises  au  pro-   de  Justice, 
cureur  fféoéral  de  la  Cour 
rovale  d'Aii  ;  le  condamné, 
s'il  est  détenu,   sera    em- 
barqué sur  le  premier  na- 
vire français  destiné  à  faire 
retour  en  France,  et  il  sera 

(1)  Ces  deux  premiers  paragraphes  ne  sont  que  re- 
nonciation du  droit  et  de  la  compéCence  reconnus  par 
l'article  19  du  projet. 

(i)  Développement  du  projet,  articles  19  et  30.  Ré- 
daction conforme  à  l'article  S02  da  Code  d'instruction 
criminelle. 

(3)  Dernier  paragraphe  de  l'article  S03daGodo  d'ins- 
truction criminelle. 

(4)  Disposition  nou  telle. 

^  (5)  L'article  cité  dans  ce  paragraphe  correspond  & 
J'artide  30  da  projet.  'r- ^    r 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la  commis» 
ment.  sion. 


conduit  dans  la  maison  de 
justice  de  La  même  cour. 


(Suite  de  l'art.  20.) 

Immédiatement  apr^s  l'ar- 
rivée des  pièces,  et  celle  du 
condamné,  s'il  est  détenu, 
l'appel  sera  porté,  comme 
cause  urgente,  à  l'audience 
de  la  Cour  royale  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 


(Suite  do  l'art.  20.) 

Cet  appel  sera  jugé  sui- 
vant les  formes  prescrites 
par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  Néanmoins,  le 
condamné  non  arrêté  ou 
reçu  à  caution,  pourra  se 
dispenser  de  paraître  en 
persodfbe  à  l'audience,  et  se 
nûre  représenter  par  an 
fondé  de  procuration  spé- 
ciale. 


Art.  57. 

Si  la  liberté  provisoire 
est  demandée  en  cause  d'ap- 
pel, le  cautionnement  sera 
au  moins  égal  à  la  totalité 
des  condamnations  résul- 
tant du  jugement  de  pre- 
mière instance,  y  compris 
l'amende  spéciale  autonsée 
par  le  second  paragraphe 
de  l'article  70  (1)  de  la  pré- 
sente loi  (2). 

Art.  58. 

Immédiatement  après  l'ar- 
rivée des  pièces  et  celle  du 
condamné,  s'il  est  détenu, 
l'appel  sera  porté,  comme 
cause  urgente,  a  l'audience 
de  la  Conr  royale  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 

Néanmoins^  lorsque  le 
condamné  n*aura  pas  été 
arrêté  ou  quHl  sera  en  li» 
berté  sous  caution,  ou  lorS' 
qu'il  s'agira  de  Vappel  de 
la  partie  civile^  la  cause 
ne  sera  plus  considérée 
comme  urgente  et  la  cour 
surseoira  à  statuer  pendant 
un  délai  suffisant  pour  que 
les  parties  intéressées  puis- 
unt  fournir  leurs  défenses. 

Art.  59. 

S'il  s'agit  de  l'appel  de 
la  partie  civile,  l'original 
de  la  notification  de  la  dé- 
claration d'appel,  conte- 
nant citation,  sera  joint  aux 
pièces  qui  doivent  être  trans- 
mises à  la  cour  (3). 


Art.  60. 

Dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus, l'appel  sera  jugé  sui- 
vant les  formes  prescrites 
par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Néanmoins  le  condamné 
non  arrêté  ou  celui  qui  aura 
été  reçu  à  caution  pourra 
se  dispenser  de  paraître 
en  personne  à  l'audience, 
et  se  faire  représenter  par 


(i)  Correspondant  à  l'article  26  du  projet. 

(2)  Cet  article  est  le  paragraphe  troisième  de  l'ar- 
ticle 21  du  projet,  qui  est  ici  plus  convenablement 
placé.  La  commission  a  d'ailleurs  amendé  le  para- 
graphe. 

(3)  Disposition  nouvelle,  en  harmonie  avec  celle  da 
l'article  55|  paragraphe  4.  Voyez  ci-dessus. 
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PROJET  DE  LOi 


Préienté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commission, 
ment» 


uo  fondé   de   procuration 
spéciale. 

Art.  61  (1). 

Lorsque  la  Cour,  en  sta- 
tuant sur  rappel,  recon- 
naîtra que  le  fait  sur  lequel 
le  tribunal  consulaire  a 
statué  comme  tribunal  cor- 
rectionnel, constitue  un 
crime,  elle  procodera  ainsi 
qu'il  suit: 

Si  l'information  préala- 
ble a  été  suivie  do  récole- 
ment  et  de  confrontation, 
la  Cour  statuera  comme 
chambre  d'accusation  et 
décernera  une  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

Dans  tous  If  s  autres  cas, 
elle  ordonnera  un  complé- 
ment d^instruction,  et  à  cet 
effet  elle  d31èguera  le  con- 
sul, sauf  ensuite  lorsque  la 
procédure  sera  complète,  à 
prononcer  comme  dans  le 
cas  précéfient. 

TITRE  m. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par  la  cmmui- 
ment.  sion. 


TITRE  ni. 


De  la  mUe  en  accusation.   De  la  mise  en  accusation. 
Art.  21.  Art.  62. 


Lorsqu'il  aura  été  déclare 
par  le  tribunal  consulaire, 
aux  termes  de  Tarticle  11, 

2ue  le  fait  emporte  peine  af- 
icliye  ou  infamante,  l'or- 
donnance de  prise  de  corps 
sera  notifiée  immédiatement 
au  prévenu.  Celui-ci  sera 
embarqué  sur  le  premier 
navire  français  destiné  à 
faire  retour  en  France,  et 
il  sera  renvoyé  avec  la  pro- 
cédure et  les  pièces  de  con- 
viction au  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  royale  d  Aix. 
Dans  le  plus  bref  délai,  le 
procureur  général  fera  son 
rapport  à  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  même  cour, 
laquelle  procédera  ainsi 
qu  il  est  prescrit  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 
(Voyez  Tarticle  76  de  Tcdit 
de  1178.) 


Lorsqu'il  aura  été  déclaré 
par  le  tribunal  consulaire* 
aux  termes  de  l'article  43 
ou  de  Varticle  49,  que  le 
fait  etc.  (le  reste  comme  au 
projet.) 


Art.  63. 

Dans  le  cas  d'opposition 
formée  à,  l'ordonnance  du 
tribunal  consulaire,  par  la 
partie  civile,  ou  par  le  pro- 
cureur général,  aux  termes 
des  articles  44  et  45  de  la 

{irésente  loi,  les  pièces  de 
a  procédure  seront  trans- 
mises comme  ci-dessus  et  la 
chambre  d'accusation  sta- 
tuera (1). 


(1)  Dts|)0!iitions  nouvelles  analogues  à  celles  de  l'ar- 
ticle 49  ci-dessus. 

(2)  Cette  disposition  est  prise  de  l'article  30  du  pro- 
jet, paragraphe  dernier. 


Suite  de  l'article  21. 

Si  la  liberté  provisoire 
n'est  demandée  qu'en  cause 
d'appel,  le  cautionnement 
sera  de  la  totalité  des  con- 
damnations résultant  du  ju- 
gement de  première  ins- 
tance, y  compris  l'amende 
spéciale,  autorisée  par  le 
second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  présente  loi. 

En  matière  de  faux,  la 
chambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifications 
prescrites  par  les  articles  48 
et  50  de  l'edit  de  juin  1T78. 

Art.  22. 

Si  la  chambre  d'accusa- 
tion déclare  que  le  fait  a  été 
mal  qualifié  et  ne  constitue 
qu'un  délit,  elle  annulera 
Tordonnanco  de  prise  de 
corps,  et  renverra  le  pré- 
venu et  la  procédure  de- 
vant le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Aix,  le- 
quel statuera  correction- 
nellement  et  sauf  l'appel. 

Les  règles  et  les  formes 
déterminées  par  les  titres  II 
et  y  do  la  présente  loi,  se- 
ront, en  ce  cas,  observées 
dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  dans  celui 
d'appel. 


S'il  y  a  mise  en  accusa- 
tion, l'arrêt  et  l'acte  d'ac- 
cusation seront  notifiés  à 
Taccusé,  et  celui-ci  sera 
traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des 
appels  correctionnels  réu- 
nies de  la  Cour  royale 
d'Aix,  le«quelles  ne  pour- 
ront statuer  qu'au  nombre 
de  douze  juges,  et  dans  les 
forme»  ci-après. 

Tous  moyens  de  nullité 
contre  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  sont  réservés 
de  plein  droit,  et  ne  pour- 
ront être  proposés  comme 
ouvertures  à  cassation 
qu'après  l'arrêt  définitif. 

(Ce  paragraphe  trouvera 
sa  place  après  l'aiticle  qui 
concerne  le  droit  de  pour- 
voi en  cassation  27  du 
projet.) 

TITRE  IV. 


(Le  paragraphe  ci-cootre 
a  été  transposé  avec  amen- 
dement, dans  l'artide  57  ci- 
dessus.) 


Art.  64. 

En  matière  de  faox,  la 
chambre  d'accusation  pro- 
cédera aux  vérifications 
prescrites  par  les  artielea  IS 
et  15  de  la  présente  loi  (1). 

Art.  65. 

Si  la  chambre  d'accusa- 
tion reconnaît  que  te  faiia 
été  mal  qualifié,  (le  reste 
comme  au  projet).  Ajoutez 
la  phrase  suivante  : 
elle  maintiendra  le  prêyeoa 
en  état  d'arresiation  on  or- 
donnera sa  mise  en  liberté 
d'après  les  règles  prescrites 
par  l'article  42. 

Les  règles  et  les  formes 
détermin>  es  parles  titres  D 
et  V  de  la  présente  loi,  se- 
ront, en  ee  cas,  observées 
dans  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  dans  celai 
d'appel,  à  Vexception  tou- 
tefois des  articles  49  et  61. 

Art.  6G. 

Si  la  mise  en  aecusatioo 
est  ordonnée^  l'arrêt  et 
l'acte  d'accusation  seront 
notifiés  à  l'accnsé,  ^t  celui- 
ci  sera  traduit  devant  U 
première  chambre  et  la 
chambre  des  appels  de  po* 
lice  correctionnelle  réunis 
de  la  Cour  royale  d'An, 
lesquelles  statueront  dans 
les  formes  ci-après^  sans 
que  jamais  le  nombre  des 
juges  puisse  être  moindre 
de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accu- 
sation aura  été  prononcés 
ar  la  chambre  des  appels 
e  police  correction oelleiy 
conformément  a  rarti£le61, 
cette  chambre  sera  rem- 
placée, pour  le  jugement  da 
lond,  par  celle  des 
en  accusation  (2). 


TITRB  IV. 


§ 


Du  jugement  des  crimes.   Du  jugement  des  crimea. 
Art.  23.  Art.  67. 

L'accusé  subira  un  pro-       Gomme   l'article  tS   dm 

mier  interrogatoire  devant   projet. 

(1)  Ces  articles  13  et  15  représentent  les  articles  4B 
et  50  de  l'é«lit. 

(2)  Disposition  nouvelle,  qui  est  la  conséquence  d* 
l'article  61  de  la  commission. 


[Chambre  dM  Oépatés.]  RÈGNE  DB  JUOUI&PHIUPPE.  [16  avril  1834.] 


767 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commission, 
ment. 


UD  des  conseillers  de  la 
cour,  délégué  par  le  pre- 
mier président,  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée 
en  môtne  temps.  Il  sera  in- 
terpellé de  faire  choix  d'un 
conseil;  à  défaut,  il  lui  en 
sera  désij^né  an  d'office,  et 
il  sera  fait  mention  du  tout 
dans  l'interrogatoire. 


Art.  U, 

Huitaine  au  moins  après 
rinterrogatoire  et  au  jour 
indiqué  pour  le  jugement, 
le  rapport  sera  fait  par  Pun 
des  conseillers,  et  la  procé- 
dure sera  lue  devant  la  cour 
séant  en  audience  publique, 
Taccusé  et  son  conseil  pré- 
sents. Le  président  inter- 
rogera ensuite  l'accusé;  le 
miuislère  public  donnera 
ses  conclusions.  L'accusé  et 
son  conseil  seront  entendus 
dans  leur  défense. 


L'arrêt  sera  prononcé  pu* 
bliquemeot,  et  contiendra 
les  questions  qui  auront  été 
posées,  les  motifs  de  la  dé- 
cision, et  le  toxt'^  de  la  loi 
qui  aura  été  appliquée. 

Aucune  condamnation  à 
peineafflictiveou  infamante 
ne  pourra  être  prononcée 
qu'aux  deux  tiers  des  voix. 


Art.  25. 

Si  l'accnsé  est  contumace, 
il  sera  procédé,  conformé- 
ment aux  articles  465  et  sui- 
Tants,  Jusqu'à  l'arlicle  478 
inclusivement  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Néanmoins  lorsque  l'ac- 
cusé sera  domicilié  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, l'ordonnance  de  con- 
tumace sera  notifiée,  tant  à 
son  domicile  qu'à  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

TITRE  V. 

Des  peines. 

Art.  S6. 


Art.  68. 

Huitaine  au  moins  après 
rinterrogatoire,  et  au  jour 
indiqué  pour  le  jugem^^nt, 
le  rapport  sera  fait  par  l'un 
des  conseillers,  et  la  pro- 
cédure sera  lue  devant  la 
cour  séant  en  audience  pu- 
blique, l'accusé  ei  son  con- 
seil présents.  Le  président 
inlerrogeraensuite  l'accusé  ; 
le  ministère  public  donueia 
ses  conclusions.  L'accuse  et 
son  conseil  seront  entendus 
dans  leur  défense. 

Le  président  posera  les 
questions  et  recueillera  les 
voix» 

L'arrêt  sera  prononcé  pu- 
bliquement; il  contiendra 
les  questions  qui  auront  été 
posées,  les  motifs  de  la  dé- 
cision, et  le  texte  de  la  loi 
qni  aura  été  appliquée. 

Aucune  conn:&mnalion  à 
peine  afflictive  ou  iniamante 
ne  pourra  être  prononcée 
qu'aux  deux  tiers  des  voix  ; 
dans  le  calcul  de  ces  deux 
tiers,  les  fractions,  s'il  s*en 
trouve,  seront  comptées  en 
faveur  de  l'absolution  (1). 

Art.  69. 

Comme  Tanicle  25  du 
projet. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


TITRE  V. 

Des  peines. 

Art.  70. 


Les   contraventions,   les       Gomme    l'article   26  du 
délits  et  les  crimes  commis   projet. 

Êar  des  Français  dans  les 
chelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  seront  punis  des 
peines  portées  par  les  lois 
trançaises. 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la   commis -^ 
ment.  sion. 


Toutefois,  en  matière  cor- 
rection uelle  et  de  simple  po- 
lice, après  que  les  juges  au* 
ront  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposi  ion 
qui  sera  insérée  dans  l'ar- 
rêt ou  jugement  de  condam- 
nation, convertir  cette  peine 
en  une  amende  spéciale  cal- 
culée à  raison  de  10  francs 
au  plus  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonnement  pro- 
noncé. Cette  amende  spé- 
ciale sera  infligée  indéuen- 
damipent  de  celle  qui  aurait 
élé  encourue  par  le  délin- 
quant aux  termes  des  lois 
pénales  ordinaires. 

L<fSContrave niions  aux  rè- 
glements faits  par  \^s  con- 
suls pour  la  police  des 
Ecnelies  seront  punies  d'un 
emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  5  jours,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  15  francs  ;  ces  deux 
peines  pourront  être  pro- 
noncées cumulativemont  ou 
séparément. 


TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  27. 


TITRE  VL 

Dispositions  générales» 
Art.  71. 


Les     arrêts    de     cours       Comme  l'article  27  du  pro- 
royales   rendus    en    venu   jet,  en  ajoutant  le  para- 
de la   présente  loi,  pour-    graphe*  suivant  : 
ront  être  attaqués  par  la       Néanmoins,  les  pounrois 
voie  de  cassation.  contre  les  arrêts  de  mise  ea 

accusation,  ne  seront  rece- 
rables  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif, tous  moyens  de  nal- 
lilé  demeurant  réservés  (1). 


Art.  28. 


Art.  72. 


Si  la  cassation  d'un  arrêt  Comme  l'article  28  du  pro 
est  prononcée,  l'alTaire  s«ra  jet» 
renvoyée  devant  une  autre 
cour  royale  pour  être  pro- 
cédé et  statué  de  nouveau 
daus  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 


Art.  29. 


Art.  73. 


(1)  Disposition  additionnelle  empruntée  à  l'article  508 
du  Gode  d'iostractioD  crimineile. 


Les  consuls  enrerront  au       Gomme  l'article 29  du  pro- 
ministre des  affaires  élran-   jet,  en  substituant  les  mots  : 
gères  un  extrait  des  ordon-   des  articles  41,  42  et  43, 
nances  rendues  dans  le  cas   aux  mots  f  article  11. 
de  l'article  11,  et  des  juce- 
ments  correcuonnels  qu^ls 
auront  prononcés,  un  mois 
au  plus  tard  après  que  ces 
ordonnances  et  jugements 
seront  intervenus.  Ledit  px« 
trait  s<ra  transmis  par  le 
ministre  des  affaires  étran- 
gères au  ministre  de  la  jus- 
Uce. 


(1)  Ce  paragraphe  est  la  reprise  du  deraier  paragraphi 
de  l'article  â  da  projet. 
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PROJIT  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par  la  commitsion. 
ment. 


Art.  30. 

Sur  les  instructions  qui 
lui  seront  transmises  par 
le  ministre  de  la  justice, 
le  procureur  général  aura 
le  oroit  de  se  faire  envoyer 
les  pièces  et  procédures. 

Il  pourra  également,  soit 
déférer  k  la  chambre  d'ac- 
cusation, par  voie  d'oppo- 
sition, les  ordonnances  ren- 
dues dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 11,  soit  interjeter  appel 
de  tous  jugements  correc- 
tionnels, à  la  charge  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe 
de  la  cour,  et  d'assigner^ 
s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai 
de  SIX  mois,  à  compter  de 
la  date  des  jugements. 

La  cour  royale  connaîtra 
de  ces  appels  et  opposi- 
tions, aux  termes  de  la  pré- 
sente loi;  elle  connaîtra 
aussi  des  oppositions  de  la 
partie  civile,  autorisées  par 
rarticle  12  (3). 


Art.  31. 


Art.  74. 

Sur  les  instructions  qui 
lui  seront  transmises  par 
le  ministre  de  la  justice,  le 
procureur  général  près  la 
cour  foyale  (fAiXy  aura  le 
droit  de  se  faire  envoyer 
les  pièces  el  procédures. 

Lorsqu'il  exercera  son 
droit  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, aux  termes  des  ar- 
ticles 45  et  54,  il  devra  en 
faire  la  déclaration  au  greffe 
de  la  cour  (1). 

S'il  s'agit  d'une  opposi- 
tion, il  la  fera  dénoncer  & 
la  partie,  avec  sommation 
de  produire  son  mémoire 
si  elle  le  juge  convenable  (2). 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il 
fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration,  notifica- 
tion et  citation  ci-dessus 
auront  lieu  dans  le  délai  do 
six  mois,  à  compter  de  la 
date  des  ordonnances  ou  ju- 
gements, sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Art.  75. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu,  con-       Gomme  l'article  31  du  pro- 
formément  aux  articles  20  jet,  en  substituant  les  chif- 
et  21  de  la  présente  loi,  de   ires  56  et  62  aux  chiffres 
faire  embarquer    un   con-   20  et  21. 
damné  ou  un  prévenu,  ainsi 
que  des  pièces  de  procédure 
et  de  conviction  sur  le  pre- 

(1)  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  30  du  projet 
devait  être  modiAé,  puisque  le  droit  d'opposition  et 
d'appel  étaient  reconnus  par  les  articles  45  et  54  du 
projet  de  la  commission. 

(2)  Disposition  analogue  &  celte  de  l'article  44  de  la 
commission. 

(3)  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  30  du  projet 
est  inutile,  puisque  la  compétence  est  déclarée  par  les 
articles  54  et  63  de  la  commission. 
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PROJET  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne'  Amendé  par  la   commiS' 
ment.  sion. 


mier  navire  français,  les  ca- 
pitaines seront  tenus  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions 
du  consul,  sous  peiue  d'une 
amende  de  500  francs  à 
2,000  francs,  qui  sera  pro- 
noncée par  le  consul,  à 
charge  a'appel  devant  la 
cour  royale  d'Aix.  Ils  pour- 
ront, en  outre,  être  inter- 
dits du  commandement,  par 
arrêté  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Les  capitaines  no  seront 
pas  tenus  d'embarquer  des 
prévenus  au  delà  du  cin- 
quième de  l'équipage  de 
leurs  navires. 

Art.  32. 

Les  frais  de  justice,  faits 
en  exécution  de  la  présente 
loi,  tant  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie 
qu'en  France,  et  dans  les- 
quels devra  être  comprise 
l  indemnité  due  aux  capi- 
taines pour  le  passage  des 
prévenus,  seront  acquittés 
par  l'Etat;  et  les  amendes 
et  autres  sommes  acquises 
à  la  justice,  seront  versées 
au  Trésor  public. 

Art.  33. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions do  la  présente  loi,  sont 
abrogés  les  articles  5^,  57, 
58,  62,  63,  67,  74,  75,  76, 
77,  78, 79,  80  et  81  de  l'édit 
de  juin  1778. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  la 
présente  loi,  aux  disposi- 
tions de  celle  du  10  avril 
1825,  relatives  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des 
crimes  de  piraterie. 


Art.  76. 

Les  frais  de  justice,  faits 
en  exécution  de  la  présente 
loi,  tant  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie 
qu'en  France,  et  dans  les- 
quels devra  être  comprise 
1  indemnité  due  aux  capi- 
taines pour  It)  passage  des 
prévenus,  seront  avancés 
par  l'Etat;  les  amendes  et 
autres  sommes,  etc. 


Art.  77. 

Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  de  l'édit  de  juin 
1778,  relatives  à  U  pour- 
suite et  à  la  répression  des 
crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Gomme  au  paragraphe 
ci-contre  de  l'article  33  du 
projet. 
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entendus:  HM,  Lherbettc,  Leyraud,  Salverie, 
Laurence,  Jousselin,    Tripier,   commissaire    du 

roi,  etc 318 

Discussion  et  adoption  de  l'article  unique  du 
projet,  d'un  amendement  de  la  commission  ei 


d'un  article  additionnel  do  H.  Lhorbette,  devenus 

articles  I",  2  et  3  de  la  loi as 

Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 310 
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Chambre  des  députés.  —  Discussion  du  projet  de 
toi  portant  demande  d'un  i^upplémenl  de  cré- 
dit de  1,500,000  ;frane3  pour  dépenses  secrètes. 
M.  Portalis SiO 

M.  Jars 3Ki 

Amendement  de  H.  de  Hoshourg  i  l'article 
unique  du  projet.  Sont  entendus  :  HH.  de  Mos- 
bourg,  Thiers,  ministre  de  l'ioténeur,  Etienne, 
r.ipporteur,  etc.  Rejet  de  l'ameademoat  etadop- 
tiou  du  projet  de  loi. 346 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'iale- 
rieur  (exercice  183S}.  H.  Taillandier 313 

Discussion  du  cbapiirs  I"  (Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'administration  centrale^ 
Sont  entendus  ;  MM.  Ymbert,  eommissairs  du 
roi,  Duvergier  de  Sauianna,  rapporteur,  Havio, 
Tbiers,  ministre  de  l'intérieur,  de  Mosbourg,  etc. 
Adopté Ml 

Adoption  des  chapitres  II  (Indemnité  tempo- 
raire], Itl  (Ualériel  de  l'administration  ceDtralej 
et  IV  (Dépenses  secrètes) 3S5 

Discussion  du  chapitra  V  (Service  ordinaire 
des  lignes  télégraphiques  :  Personnel].  Sodi  en- 
tendus :  MH.  Alphonse  Po;,  général  Demarcay, 
Duvergier  de  Hauranot,  rapporteur,  Thiers 
ministre  de  l'intérieur,  etc.,  Fulchiron,  eic. 
Adoption  du  chapitra  V,  réduit  à  700,293  fr.    3j> 
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ChamSre  des    pairs.  —   Èl6ge   funèbre  da  H.  le 
marquis  de  Chasseloup-Laubat  par  M.  le  vicointc 

Dode 

Rapport  du  comité  des  pétitious 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  oui  asM- 

ciations.   H.  le  vicomte  Su  bouchage 

U.  la  comte  de  Montlosiar 

H.  le  comte  Rœderer 

Adoption  des  articles  1,  2  et  3 

Discussion  de  l'article  4,  Sont  entendus  : 
KM,  le  comte  de  Tascber  et  Villemaio-    Renvoi 

de  la  suite  de  la  discussion  Â  deoiaîa 
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de  la  basse  Seine , 

Rapport  par  H.  Ganneron  sur  le  projet  de  loi 
concernaut  ta  municipalité  de  Paris...... 

Appel  nominal.  Liste  des  membres  abfcnis  à 
la  séance  du  8  avril  1834 

Suite  de  la  discussion  do  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  (exercice  1835),  Adoption  des 
chapitres  VI  (Lignes  télégraphiques  :  Hatéricli, 
VII  [Lignes  télégraphiques  :  Etablissements  non- 

Discussion  du  chapitre  YHI  (Gardes  nationales  -. 
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3« 
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tériel de  la  garde  nationale)  et  X  (Récompenses 
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M.  Auguis 402 

Adoption   des    chapitres    I***    Administration 
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de  M.  Roui.  Sont  entendus  :  MM.  H  oui,  Pelet 
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rot,  Duchàtel,  commissaire  du  roi,  Charles  Du- 
pin,  Garnier-Pagès,  Ghasles,  rapporteur,  de 
Tracy,  etc.  Adoption  du  chapitre  III,  au  chiffre 
de  430,000  francs 491 

Annexes  : 

1**  Rapports  faits  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  divers  projets  de  loi  d'in- 
térêt local 496 

2*  Rapport  par  M.  Gaumartin  sur  le  projet  de 
loi  des  patentes • 502 

3*  Rapport  par  M.  L.  Dufau  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  majorats 510 


10  AVRIL  1834. 

Chambre  des  pairs,  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'état  des  ofQciers  des  armées  do  terre 
et  de  mer.  M.  le  maréchal  de  Grouchy 514 

Article  !•'',  amendements  de  MM.  de  Grouchy 
et  de  Gessac.  Sont  entendus  :  MM.  de  Gessac, 
maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  général 
d'Ambrugeac,  rapporteur,  etc.  Rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Gessac 519 

Discussion  d'un  amendement  de  la  commis- 
sion sur  le  1"*  2-  Sont  entendus  :  MM.  le  ma- 
réchal Soult,  ministre  do  la  guerre,  général 
d'Ambrugeac,  rapporteur,  etc.  Rejet  de  l'a- 
mendement et  adoption  du  i"  l  de  l'article  l•^    521 

Discussion  sur  le  2*  §.  Sont  entendus  : 
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Rapport  du  comité  d«s  pétitions 663 

Chambre  des  di^putt's.  —  Lettre  de  M.  André 
Kœchlin  déclaraul  comme  faux  les  bruits  répan- 
dus sur  uue  insurrection  à  Belforl 665 

Communication  par  M.  Guizot,  ministre  do 
l'instruction  publique,  sur  de^  troubles  dans  Pa- 
ris. La  Ctiambre  décide  qu'elle  se  rendra  im- 
médiatement auprès  du  roi  pour  lui  exprimer 
les  sentiments  dont  elle  est  animée.  Reprise  de  la 
séance  publique.  Texte  des  paroles  du  président 
et  de  la  réponse  du  roi.  Rectification  d'un  fait 
par  M.  Gauneron.  Motion  de  remerciements  à  la 
garde  nationale  et  à  l'armée  par  M.  Fulchiron.     665 

Communication  sur  les  affaires  d'Alger  par 
M.  Passy,  rapporteur  du  budget  de  la  ^erre. 
Sont  entendus  :  MM.  Laurence,  Pelct  (de  la  Lo- 
zère), Gaotan  de  La  Rochefoucauld,  Ducbàtel,  mi- 
nistre du  commerce,  etc.,  etc.  La  Chambre  décide 
do  discuter  le  budget  do  la  guerre  en  réservant 
le  chapitre  relatif  à  Alger 669 

Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  intérêts  du  capital  verso  par  Haïti.    6*1 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
Tétérance  de  l'ancienne  liste  civile.  M.  Estancelia.    671 


M.  Duseré,  rapporteur. 
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Chambre  des  pain.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'état  des  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Discussion  sur  le  para- 
graphe relatif  aux  infirmités  temporaires  (art.  5). 
Amendement  de  M.  le  général  de  Colbert.  Sont 
entendus  :  MM.  le  général  de  Colbert,  le  général 
Schneider,  commissaire  du  roi,  le  général  d'Am- 
brugeac,  rapporteur^  Charles  Dupin,  commis- 
saire du  roi,  etc.  Rejet  de  l'amendement.  Adop- 
tion des  articles  5  et  6 673 

Article  7  du  gouvernement.  Article  7  de  la 
commission.  Amendement  de  M.  le  comte  Ro- 
guet.  Sont  entendus  :  MM.  le  marquis  de  La- 
place,  comte  Dejean,  maréchal  Soult,  ministre  de 
la  guerre,  comte  Roguel,  etc.  Rejet  de  la  1"  par- 
tie de  l'amendement  de  la  commission  relative 
aux  emplois  vacants 678 

Discussion  sur  la  portion  de  l'amendement  qui 
concerne  l'ancienneté.  M.  le  comte  Dejean 686 

Ordonnance  du  roi  portant  convocation  de  la 
Cour  des  pairs 686 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'ancienneté  ap- 
pliquée à  l'avancement  parmi  les  officiers  en  non- 
activité  de  service.  Amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Laplace.  Sont  entendus  :  MM.  le  géné- 
ral Schneider,  commissaire  du  roi,  marquis  do  La- 
place, général  d'Ambrugeac,  rapporteur,  Charles 
Dupin,  commissaire  du  roi,  etc.  Rejet  de  l'amen- 
dement; adoption  des  paragraphes  et  de  l'en- 
semble de  l'article  7 687 

Adoption  de  l'article  s,  aip^'nic  jt.uM.  !«•  bT- 
ron  Mounier,  et  de  l'ar'!'»'  H ♦»90 

Chambre  des  députés.  —  lia {> pin  ♦  p  «r  M.  1.  r  n  u: 
le  projet  de  loi  d'intérêt  local  lOii-'erunit  .a  \jI' 
de  Metz '  »*^ 

Suite  de  la  discussion  «lu  i-r -j-t  de  '  'i  <•  u"  r- 
nant  la  caisse  de  vétéran  •  di'  r.i»)*iM  .•■  ii^t-- 
civile.  Contre-projet  de  M.  LherL -ti  .  >  ".t 
entendus  :  MM.  Lherbetle,  Lévêque  de  Pouiiij, 
Dupin,  de  Schonen,  commissaire  du  roi,  etc., 
Duséré,  rapporteur 695 

Amendement  de  M.  Teste  et  sous-ameudement 
de  M.  de  Belloyme.  Sont  entendus  :  M.\l.  Teste, 
de  Rancé,  do  Schonen,  commissaire  du  roi,  do 
Belloyme,  général  Bertrand,  etc.,  etc.  Adoption 
des  t  amendements  qui  forment  l'article  1"  du 
pi^ojet  de  loi 703 

Présentation  par  M.  Persil,  ministre  de  la  jus- 
lice,  d'un  projet  de  loi  contre  les  détenteurs  ou 
dépositaires  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre.    71J)''  -X 

Présentation  par  M.  le  maréchal  Soult,  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  2  projets  de  loi  portant 
demande  :  1*  d'un  crédit  extraordinaire  do 
14,014,000  francs  sur  l'exercice  1834;  2»  d'un 
crédit  de  22,442,000  francs  additionnellement  au 
budget  de  la  guerre  de  1835 713 


16  AVRIL  1834. 

Cour  des  pairs.  —  Séance  secrète 718 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.   Parant 
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d'un  rapport  sorte  projet  de  loi  relatif  à  la  pour- 
suite et  à  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.    72t 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste  civile. 
Discussion  de  l'article  2  présenté  par  M.  de  Bel- 
leyme.  Sont  entendus  :  MM.  de  Belleyme, 
Estancelin,  Charlemagne,  Bellaigne,  Yivior,  etc. 
Adoption  de  Tarticle  2  et  d'un  article  3  proposé 
par  M,  Prévost-Leygonie  et  de  Tensemble  de  la 
loi 721 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  de  l'in- 
térieur, d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  400,000  francs  pour  se- 
cours à  l'occasion  des  troubles  du  mois  d'avril.    730 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répar- 
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M.  Sans.  Adoption  de  Tarticlo  l*"" TÎO 

Adoption  du  l""  paragraphe  de  l'article  2.  — 
Discussion  d'une  disposition  additionnelle  de 
M.  Sans.  Rejet 732 

Amendement  de  M.  Jousselin.  —  Rejet  et 
adoption  des  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2  et 
de  l'ensemble  de  cet  article . . .  • 734 
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TOME    QUATRE-VINGT-HUITIEME. 


ton  24  MARS  AU  16  AVRIL   183 i.) 


ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
C.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Députés. 


Afriqce.  —  Voir  Alger. 

Agasse  (Dame).  Fait  horoma;;e  h.  la  Chambre  dos  pairs 
des  tables  chronolo};ique  et  alphabétique  du  Moni^ 
teur  pour  l'année  1833  (L  LXXXVIU,  p.  675). 

Albt.  député  da  Tarn.  Parle  sur  la  lë$(isIation  qui  régit 
la  Banque  de  France  (t.  LXXXVIil,  p.  587),  (p.  590 
et  suiv.). 

Alger.  Débat  au  sujel  de  la  question  d'Alger  (t.  LXXXVIU, 
p.  472  et  sui?.)i  (p.  î^'î^),  (p.  600  et  suiv.).  —  Voir 
Budget  des  dépenses  de  1835  :  Ministère  de  la 
guerre. 

Allint  (Chevalier),  pair.  Parle  sur  l'état  des  ofûciers 
(t.  LXXXVIU.  p.  544),  (p.  526),  (p.  567  et  suiv.), 
(p.  684  et  suiv.). 

Ambrugeac  (Général  comte  d*),  pair.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'état  des  ofhciers 
(t.  LXXXVIU,  p.  160  et  suiv.),  le  défend  (p.  519), 
(p.  521i,  (p.  5<2  et  suiv.),  (p.  5i5  et  suiv.),  (p.  529», 
(p.  565  et  sui?.),  (p.  567),  (p.  568;,  (p.  r>70),  (p.  571 
et  suiv.),  (p.  617),  (p.  618  et  suiv.),  (p.  649),  (p.  631), 
(p.  63i  et  suiv.),  (p.  676  et  suiv.),  (p.  678),  (p.  680), 
(p.  683  et   suiv.),  (p.  687),   (p.  688),  (p.  689). 

Amtlhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Tribunaux  de  première  instance) 
(t.  LXXXVm,  p.  534). 

AmssOTT-DupERROiv,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
sur  les  travaux  de  la  commission  des  douanes 
(t.  LXXXVIU,  p.  639). 


Anthouard  (Général  comte  d'),  pair.  Parle  sur  l'état 
des  ofûciers   (t.  LXXXVIU,  p.  57i),  (p.  631). 

Appel  nominal.  Liste  des  dénutés  absents  à  la  séance 
du  27  mars  1834  (t.  LXXXVIU, p.  89),  —des  députés 
absents  à  la  séauco  du  8  avril  (p.  389). 

Argout  (Comte  d'),  pair,  ministre  de  Vint&ieur,  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  associations 
(t.  LXXXVlIl,  p.  6),  (p.  7),  —  sur  la  résidence  des 
réfugies  étranjrers  (p.  231),  (p.  232),  (p.  237  et  suiv.,) 
(p.  243),  —  sur  les  secours  à  accorder  aux  condamnés 
politiques   (p.  268). 

Ariège  (Département  de  1')  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  3. 

Armée.  —  Voir  Contingent. 


Armes.  —  Voir  DHenteurs. 


Associations.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  associations.  Disposition  additionnelle 
à  l'article  4  proposée  par  Couturier  (C.  D.,  24  mars 
1834,  t.  LXXXVIU,  p.  1);  —  développement  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  observations  de  Martin  (du  Nord)y 
rapporteur  {ibid. ^  p.  2  et  suiv.); —  rejet  {ibid-^  P'3). 
—  An.  2  :  de  Tracy,  Barthe,  garde  des  sceaux^  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  Martin  {du  Nord),  rapporteur; 
Bellaigue,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  général  Bu- 

Seaud,  Barthe,  garde  des  sceaux;  Coulmann,  comte 
'Argout,  ministre  de  l'intt'rieur,  Mauguin,  Bastide 
d'Izar,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  de  Tracy,  Vivien, 
Martin  {du  Nord),  rapporteur;  Barthe,  garde  des 
sceaux;  Laurence,  Teste,  Clerc-Lasalle,  Isambert, 
Laurence,  Martin  {du  Nord),  rapporteur;  Lherbetle 
Lafûtto,  Laurence  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  16).  —  Art.  3  :  Taillandier,  Martin  {du  Nord), 
rapporteur  ;  Gauguin  {ibid,);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.).  —Art.  5  :  retrait  {ibid.).  —  Art.  6  : 
Leyraud.  Thil,  Barthe,  garde  des  sceaux;  Mérilhou, 
Thd,  Bellaigue,  de  Tracy,   Odilon  Barrot,  Mérilhou, 
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Caumartin,  général  Demarçay  (ibid.  et  p.  siiiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  19).  —  Discussion  des  dispositions 
additionnelles  proposées  par  Eschasseriaux,  Teste 
et  le  général  Laidet  :  Escbasseriaux,  Teste  {ibid.  et 
p.  siiiv.);  —  Liadiôrcs,  de  Rancé,  de  Salvandy,  Pages 
{de  VArihje)^  Martin  (du  î^ord)^  rapporteur;  général 
Laidet,  Teste,  Bartho,  garde  des  sceaux  (25  mars, 
p.  2t>  cl  suiv.); —  rejet  (i7>ïd.  p.  40).  —  Scnitin  aftir- 
matif  sur  l'ensemble  de  la  loi  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (C.  P.  27  mars,  p.  65);  —  ex- 
posé des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi 
{ibid.  p.  6")-,  —  commission  (p.  131);  —  rapport  par 
Girod  (de  /'Ain)  (5  avril,  p.  303  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  {ibid.  p.  305  et  suiv.).  —  Discussion  générale: 
vicomte  Dubouchago,  comte  de  Montlosier,  comte  Rœ- 
dercr  (8  avril,  p.  3d4  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
cles.—  Article  l*""  :  Dubouchago  {ibid.  p.  319) ;—  adop- 
tion {ibid).  —  Article  2  :  vicomte  Dubouchage  {ibid. 
et  p.  suiv.); — adoption  {ibid.  p.  3S0). —  Adoption  de 
l'arlicle  3  {ibid.).  —  Article  4  :  vicomte  Dubouchage, 
comte  de  Montlosier,  Yillemain  {ibid.  et  p.  suiv.), 
comte  de  Ponlécoulant,  comte  de  Montlosier,  Persil, 
garde  des  sceaux^  Villomain,  Tripier,  commissaire  du 
roiy  comte  de  Tascher,  duc  Decazes,  Persil,  garde  des 
sceau.v,  Girod  {de  rAin),  rappor leur,  \i\iema\n^  comte 
de  Pontccoulant,  Villemain  (9  avril,  p.  438  et  suiv.)  ; 
—  adoption  {ibid.  p.  451).  —  Article  5  :  vicomte  Du- 
bouchage, Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique 
{ibid.)\  —  a-loption  {ibid.).  —  Scrutin  aflimatif  sur 
l'ensemble  {ibid,). 

Attributions  MUMCii'ALES.  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  conc*!ruant  les  attributions  mu- 
nicipales, adopté  par  la  Chambre  des  députés  (C.  P. 
11  avril  1834,  t.  LX.\\V1I1,  p.  553);  —  expose  des 
motifs  {ibid.y,  —  projet  de  loi  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
commission  (14  avril,  p.  663). 

Aube  (Département  de  1').  —  \oir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  5. 

AuBEPiERRE  (Commune  d'). —  Voir  Limites  §  îî. 

Aude  (Département  de  V).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local  §  !•'. 

AuGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  les  crédits 
suppiémrntaires  potir  1834  demandés  par  le  minisire 
de  la  guerre  (t.  LXXXVIIl,  p.  45  et  suiv.\  —  sur  le 
traité  avec  les  Eiats-Cnis  (p.  127  et  suiv.),  (p.  179 
et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1835  idardrs  nationales) 
(p.  390),  (p.  392),  {Discussion  gcm'rale  des  a  flaires 
étrangères)  (p.  402  et  suiv.),  (p.  408  et  suiv.),  {Frais 
de  service  des  affaires  étrangères)  (p.  470,  (p.  477), 
{Dépenses  secrètes)  (p.  485),  [Discussion générale  du 
ministère  de  la  justice)  (p.  489  et  suiv.),  {Tribunaux 
de  première  instance)  (p.  534  et  suiv.). 

AuNAY  (Comte  Hector  d'),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  l'organisation  municipale  de  Paris  et  l'organisa- 
tion départementale  de  la  Seine  (t.  LXXWIU),  p,  541 
et  suiv.) 

AvEVRON  (Département  de  1').  —  Voir  LimitcSy^  ift. 


Ranque  de  France.  DitcussioQ  du  projet  de  loi  tendint  à 
modifier  le  régime  de  cet  établissement.  — Article  l*"  ; 
J.  Lefebvre  (C.  D.  il  avril  1834,  l.  LXXXVIIl,  p.  5% 
et  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  687).  —  Adoption saas 
discussion  des  articles  2  et  3  {ibid.),  —  Articl'î  4  : 
Salverte,   Humann,  ministre  des  finances^  Salverte, 
Odier,  Salverte,  J.  Lefebvre,  Alby,  Lafliite,  Humana. 
ministre  des  finances^  Salverte  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  590).  —  Article  additionnel  proposé 
par  Sapey  {ibid.);  —  adoption  de  cet  article  qui  de- 
vient 1  article  5  {ibid.  p.  591). —  Article  additiunnrl 
proposé    par   Ganneron   (ibid.);   —    développement 
(t^td.  etp.  suiv.);  —  discussion  ;  Pelet  [de  tû  Lozère  , 
de  Laborde,  Humann,  ministre  des  finances^  Gaun*?- 
ron,  J.  Lefebvre,  de  Laborde,  Laffitte,   Pelet    rfc?  la 
Lozère)y  Garnier-Pagès,  Alby  {ibid.  p.  592  et  suiv.-; 
—  rejet  {ibid,  p.  600).  —  Nouvel  article   additionnel 
proposé  par  Ganneron  (12  avril,  p.  644);  —  dévelop- 
pement {ibid,  et  p.  suiv.); —  retrait  {ibid.  p.  64*>).  — 
Adoption   de  l'article  5  devenn  article   6  (iWrf.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Barbet,  député  do  la  Seine-Inférieure.  Obtient  an  congé 
(t.  LXXXVIU,  p.  202). 


Barricades.  —  Voir  Détenteurs, 


Barrot  (Odilon),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXWVill. 
p.  18),  —  sur  les  attributions  ministérielles  'p.  351  •. 
[p.  352),  —  sur  le  budget  de  1835,  {Gardes  nationaUsi 
(p.  390  et  suiv.),  {Conseil  d'État)  (p.  402,,  /p.  4i^r. 
(p.  495),  {Communication  des  pièces  relatives  à  Cot 
cupalion  d'Afrique)  (p.  601  et  suiv.),  (p.  604 . 


Bailliot,  dt'puté  de  Scine-ot-Marne.  Fait  un  rappel 
au  règlement  (t.  LXXXVIIl,  p.  102).  —  Témoignage 
de  la  part  que  prend  la  Chambre  à  la  douleur  de 
M.  Bailliot  dont  le  lils  a  été  mortellement  blessé  pen- 
dant les  troubles  d'avril  1834  (p.  066). 


Barthe,  député  de  la  Seine,  garde  des  sceaux.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  association^ 
(t.  LXXXVIIl,  p.  5),  (p.  7),  (p.  11),  (p.  12).  , p.  13. 
(p.  15),  (p.  17),  (p.  39).  —  Présente  à  la  Cliambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  associations,  a<lopi«* 
par  la  Chambre  des  députés  (p.  65  et  suiv.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  les  lettres  du 
grande  naturalisation  accordées  à  M.  Orlila  et  à 
M.  Borgarelli  d'ison  (p.  147).  —  Ordonnance  l'éle- 
vant à  la  dignité  do  pair  de  France  (p.  306). 

Bassano  (Maret,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  l«» 
projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile  (t.  LXXXVIIl,  p.  248  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  314  et  suiv.). 

Bastide  d'Izar, député  delà  Haute-Garonne.  Parle  «ur  le 
projet  de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXA  lU, 
p.  7  et  suiv.). 

Baude,  député  do  la  Loire.  Parle  sur  la  proposition 
de  Dubois- Aymé  relative  à  la  famille  Boniinarte 
(t.  L.X.XXVUl,  p.  145  et  suiv.),  —  sur  la  ré>ideuce 
des  réfugies  étrangers  (p.  231  et  suiv.). 

Belfort  (Ville  de).  Déclaration  par  André  Kœchlia  *iu< 
tous  les  faits  relatés  par  les  journaux  de  Paris  coo- 
cernant  une  prétendue  insurrection  dans  cett«  ^ille 
sont  mensongers  (14  avril  1834,  t.  LXXXVIIl,  p.  tk>5'. 

Bellaigde,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  1*»  projet  d^ 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIIl,  p.  4\ 
(p.  18),  —  sur  l'organisation  municipale  de  raxis 
(n.  546),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  anu 
de  véterance  do  l'ancienne  liste  civile  (p.  723  et  suit.', 
(p.  728j. 

Belleyme  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (t.  LXXXVIIl,  p.  278;,  (p.  2T9>, 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  v«ce- 
rance  de  i'ancicune  liste  civile  (p.  707  et  air.', 
(p.  709),  (p.  712;,  (p.  721  et  soiv.),  (p.  730). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


779 


Bkvoitetaux  (Commune  de).  Voir  Limites  §  t. 

Bemnàbd,  député  des  Côtes-du-Nord,  Obtient  un  congé 
(t.  LXXXVIU,  p.  694). 

Berkter,  député  do  la  Haute-Loire.  Parle  sur  le  traité 
avec  les  Ellats-Unis  (t.  LXXXVIH,  p.  197  et  suiv.), 
(p.  215  et  suiv.),  (p.  217). 

Bertrahd  (Général  comte),  député  de  l'Indre.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  conccrnani  la  caisse  deyétérance 
de  l'aiicieaiio  liste  civile  (l.  LXXXVIH,  p.  708). 

Bidault  (J.  N.).  Fait  hommage  d'un  ou\Ta^o  intitulé  : 
La  France  nouvelU  (t.  LXXXVUl,  p.  202). 

BiGNON  (Baron),  député  de  TEurc.  Parle  sur  le  trailé 
avec  les  Etats-Unis  (t.  LX.XXVIH,  p.  117  et  suiv.) 
(p.  195  et  suiv.),—  sur  le  budget  de  1835  (Agents  di- 
plomatiques et  consulaires)  (p.  410),  (Politique  exté- 
rieure) (p.  483). 

Bois.  Voir  Di^frichements» 

Boissy-d*Akglas  (Baron),  député  do  TArdèche.  Parle 
sur  le  traité  avec  les  Etats-Unis  (t.  LXXXVUl, 
p.  111  et  suiv.),  (p.  178  et  suiv.). 

Bonaparte.  Développement  par  Dubois-Aymé  de  sa 
proposition  tendant  à  autoriser  le  gouvèruement  à 
délivrer  un  permis  de  séjour  en  France  aux  pa- 
rents et  alliés  de  Bonaparte  (C.  D.29  mars  1834,  t. 
LXXXVIH,  p.  142  rt  suiv.).  —  Débats  sur  la  prise 
en  considération  :  Kéralry,  Teulon,  de  Failly,  de 
Briqueville,  Baude,  marécbal  Clauzel,  Dubois-Aymé 
{ibid.  p.  146  et  suiv.). 

BoN.^ARD  (S').  Voir  Echanges. 

BoNNEFONS,  député  du  Cantal.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXXVIH,  p.  315  et  suiv.),  (p.  318.). 


BoRCARELLi  i)*IsoN.  Présentation  i\  la  Chambre  des 
députés  des  lettres  de  grande  naturalisation  à  lui  ac- 
cordées (C.  D.  25  mars  1834,  t.  LXXXVUl,  p.  147  et 
suiv.)  ;  —  commission  (p.  202.)  ;  —  rapport  par 
Emmanuel  de  Las-Cases   (10  avril,  p.  530  et  sniv.). 


BRcmsACH  (Commune  de).  Voir  Limites  §  9. 

Briqleville  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  une  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  les 
pensions  militaires  (t.  LXXXVUl,  p.  102;,  Ip.  lOi), 
—  sur  la  proposition  de  Dubois-Aymé  relative  à  la 
fanuUe  Bonaparte  (p.  145.). 

Broglie  (Duc  dcj,  pair,  ministre  des  aiïaires  étrangères. 
Désavoue  un  article  du  Mémorial  bordelais  inséré  au 
Moniteur  (t.  LXXXVIH,  p.  48). —  Parle  sur  le  traite 
avec  les  Etats-Unis  (p.  12G),  (p.  181  et  suiv.),  (p.  21t> 
et  sniv.),  (p.  219  et  suiv.;. 

BcDGCT  DE.  183t.  —  Discussion  générale  do  projet  do 
loi  portant  règlement  détioitif  du  budget  ae  rexer- 
cice  1831.  —  Adoption  des  articles  1  à  9  (C.  D.  3 
avril  1834,  t.  LXXXVIH,  p.  274  et  suiv.).  —  Dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  de  S(  Uonen  [ibid. 
p.  275)  ;  —  discussion,  de  Mosbourg,  Charles  Dupin, 
Pelet  {de  la  Lozère)  {ibid.  p.  27G  et  suiv.);  —  Adop- 
tion (ibid.  p.  277).  —  Autre  disposition  addition- 
nelle proposé  par  de  Schonen  {iMd.)\  — Discussion. 
Deslongrais,  Camille  Périer,  rapporteur^  de  Schonen, 
Mariioeau-Defichenez,  commissaire  du  roi  (ibid,  et 


p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  278).  —  Scrutin  affir- 
matif  sur  l'ensemble  {ibid,  p.  280). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  mi- 
nistre des  ûuances  (C.  P.  12  avril,  p.  620)  ;  —  exposé 
des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  projet  de  loi 
[ibid.  p.  621  et  suiv.)  ;  —  commissiou  (U  avril, 
p.  663). 

Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  1835. 
§  1*'  Dépenses. 

1»  Justice  et  Imprimerie  royale,  Bapport  par 
Chasles  (27  mars  1834,  t.  LXXXVIH,  p.  82  et  suiv.). 

—  Discussion  générale,  Teuion,  Béalier-Dumas,  Au- 
guis  (9  avril,  p.  486  et  suiv.j.  —  Discussion  des  cha- 
pitres, —  Chapitre  1*^  Administration  centrale. 
{Personnel):  adoption  (iWrf.  p.  490).  —Chapitre H.— 
Administration  centrale,  {Matériel)  :  adoption 
{ibid.).  —  Chapitre  IH.—  Conseil  d' Etat,  (Person- 
nel) :  Boyer-Collard,  Sapey,  Renouard,  commissaire 
du  roiy  Coulmann,  Vivien,  isambert.  Persil,  garde  des 
sceaux^  Odilon  Barroi,  Duchàtel,  ministre  du  com- 
merce^ Odilon  Barrot,  Charles  Dupiu,  Garnier-Pagcs 
Chasles,  rapporteur^  Persil,  garde  des  sceaux,  de 
Tracy,  Persil,  garde  des  sceaux^  Odilon  Barrot,  Du- 
mon,  Dubois  {delà  Loire  Inférieure),  Charles  Dupin, 
Chasles,  rapporteur  {ibid.  p.  496).  —  Chapitre  IV.  — 
Conseil  d'Etat,  [Matériel)  :  adoption  (10  avril, 
p.  532) .  —  Chapitre  V.  —  Cour  de  cassation  :  Lys, 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  {ibid.  p.  534.).  —  Cha- 
pitre VI.  —  Cours  royales  :  adoption  {ibid.).  — ■ 
Chapitre VH. —  Cour  d'assises:  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  Vlll.  —  Tribunaux  de  première  instance  : 
Amilhau,  Anguis  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  536).  —  Chapitre  IX.  —  Tribunaux  de  com- 
merce :  adoption  {ibid.). —  Chapitre  X.  —  Trilfunaux 
de  police  :  adoption  (ibid.  p.  537).  —  Chapitre  XI. — 
Justices  de  paix  :  Gillon  (Jean Landry),  neuouard, 
commissaire  du  roi,  Taillandier,  Persd,  garde  des 
sceaux,  Taillandier,  Renouard,  commissaire  du  roi, 
Réalier-Dumas,  général  Demarçay,  Renouard,  com- 
missaire  du  roi,  Portalis  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  adop- 
tion {ibid.  p.  .540). — Chaniire  XII.  —  Frais  dtt  justice 
criminelle  :  adoption  {iifid.).  —  Chapitre  XIII.  Pen- 
sions et  fonds  de  subventions  à  la  caisse  des  re- 
traites du  ministère  de  la  justice  :  ajournement 
(ibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses  diverses  : 
adoption  (<^û(.  p.  541).  —  Chapitre  XV.  —  Dépenses 
des  exercices  clos  :  ajournement  {ibid.) 

Cultes.  Culte  catholique.  —Chapitre  XHI.  —  Traite- 
ments des  archet^éques  et  évéques:  adoption  (10  avril 
1834,  t.  LXXXVIH,  p.  541).  —  Chapitre  XIV.  —  Trai- 
tements et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial:  adoption  (ibid.).  —  (cha- 
pitre XV.  —  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  :  adoption 
(ibid.).  —  Chapitre  XVI.  —  Bourse  des  séminaires  : 
adoption  {ibid.}.  —  Chapitre  XVII.  —  Secours  à  des 
ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses  :  adoption 
Hbid.).  —  Chapitre  XVIII.  —  Dépenses  du  service 
intérieur  des    édifices  diocésains  :   adoption  {ihid.). 

—  Chapitre  XIX.  —  Acquisitions,  construction  et 
entretien  des   édifices  diocésains:  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  XX.  —  Secours  aux  établissements  ecclé- 
siastiques: adoption  {ibid.).  —  Cultes  non  catholi- 
ques. —  Chapitre  XXI.  —  Dépenses  du  personnel  des 
cultes  protestants  :  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XXII. 

—  Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants:  adop- 
tion {ibid.),  —  Chapitre  XXIll.  —  Dépenses  du  culte 
israéiite:  adoption  {ibid.).  —  Chapitre  XXIV.  — 
Dépenses  des  exercices  clos  :  ajournement  {ibid.). 

Imprimerie  royale.  —  Chapitre  I*'.  —  Adminis- 
tration: adoption  ^C.  D.  10  avril  1834,  t.  LXXXVIH, 
p.  541).  —  Chapitre  II.  —  Dépenses  fixes  d'exploi- 
tation :  adoption  {ibid.),  —  Chapitre  111.  —  Dépenses 
d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe: 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  |V.  —  Augmentation 
et  renouvellement  du  matériel  :  adoption  [ibid.). 

2.  Intérieur.  Discussion  générale  :  Taillandier  (C.  D. 
7  avril  1834,  t.  L.XXXVHl,  p.  349  et  suiv).  —  Dis- 
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cussion  des  chapitres.  —  Chapitre  I"^  —  Traite- 
ment du  ministre  et  personnel  de  V administration 
centrale:  du  Mosbourg,  Thiers,  minisire  de  l'inté- 
rieur^ Orlilon  Barrot,  Thiers,  ministre  de  Vintêrieur^ 
Charles  Dupin,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Od'\\on 
Barrot,  Thiers,  ministre  de  Vint&ieur,  Ymbert,  com- 
missaire du  roiy  Duvergier  do  Hauranne,  Hii vin, Thiers, 
ministre  de  l'intérieur^  de  Mosbourg  [ibid.  p.  351 
el  suiv.)  ;  — adoption  avec  amendement  (/Mrf.  p.  355). 

—  Chapitre  IL  — Indemnités  temporaires  :  aaoplion 
{ibid.).  —  Chapitre  III.  —  Matériel  de  l'administra- 
tion centrale:  adoption  {ibid.). —  Chapitre  IV.  — 
Dépenses  secrètes:  adoption  avec  amendement 
{ibid.).  — Chapitre  \.  — Service  ordinaire  des  lignes 
télégraphiques.  {Personnel):  Alphonse  Foy,  général 
Demarcay,Duvergicrde  Hauranne,  roppor/^wr, Thiers, 
minisire  de  l'intérieur,  général  Demarçay,  Thiers, 
ministre  de  l'intérieur.^  Fuïchiron,  général  Deraarçay, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.  p.  359).  —  Chapitre  Vl.  — Lignes  télé- 
graphiques {Matériel)  :  adoption  avec  amendement 
(8  avril,  p.  3^9).  —  Chapitre  VII.  —  lignes  télégra- 
phiques {Etablissements  nouveaux)  :  adoption  avec 
amendement  {ibid.).  —  Chapitre  VIII.  —  Gardes 
nationales  {Personnel):  Larabit,  Auguis, Thiers,  mi- 
nistre  de  l'intérieur^  Odilon  Barrot,  François  Dcles- 
sert,  Auguis,  Ganneron,  Larabit,  Ymbert,  commis- 
saire du  roi^  Mercier  (de  l'Orne),  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  393).  —  Chapitre  IX.  — 
Matériel  delà  garde  nationale  :  adoption  [ibid.).  — 
Chapitre  X.  —  Récompenses  nationales:  adoption 
{ibia,).  — Chapitre  XI.  —  Secours  aux  réfugiés  étran- 
gers :  de  Rancé,  do  Tracy,  Nogaret,  do  Rancé  {ibid. 
et  p.  suiv.);  adoption  {ibid.  p.  390).  —  Chapitre  Xlï. 

—  Secours  aux  condamnés  politiques:  Emmanuel 
Poulie,  Duvergier  de  Hauranne,  rapporteur;  Madier 
do  Montjau,  Teste,  Duvergier  do  Hauranne,  rap- 
porteur; Viennet  {ibid.  ot  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  402). 

3.  Affaires  étrangères.  —  Discussion  générale  :  Au- 
guis, Glais-Bizoin  (C.  D.  8  avril  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  402  et  suiv.).  —  Discussion  des  chapitres.  —  Cha- 
pitre I""".  —  Administration  centrale.  —  Personnel: 
adoption  {ibid.  p.  406).  —  Chapitre  IL—  Adminis- 
tration centrale.  —  Matériel:  adoption  {ibid.)  — 
Chapitre  III.  —  Traitements  des  agents  politiques  et 
consulaires  :  Roui,  Pelet  {{de  la  Lozère),  Varsavaux, 
amiral  do  Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Auguis,  Hervé,  Eschasseriaux,  rapporteur  ;  Jay,  Bi- 
gnon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendd- 
niont  {ibid.  p.  410).  —  Chapitre  IV.  — .  Traitement 
des  agents  en  non-activité  :  adoption  avec  amende- 
ment (9  avril,  p.  475).  —  Chapitre  V.  —  Frais  d'é- 
tablissement ;  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  VI.  — 
Frais  de  voyages  et  de  courriers:  adoption   {ibid.). 

—  Chapitre  VII.  -^  Frais  de  service:  Coulmann, 
amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Auguis,  Eschasseriaux,  rapporteur,  Auguis,  Mignet, 
commissaire  du  roi,  Auguis,  Eschasseriaux,  rappor- 
teur, général  Demarçay,  de  Salvandy,  Coulmann, 
amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères, 
général  Demarçay,  Thiers,  ministre  de  iintérieur, 
général  Demarçay,  Maugiiin,  Thiers,  ministre  de  l'in- 
térieur, Mauguin,  Bi^'non,  Thiers,  ministre  de  l'in- 
térieur {ibid.  et  p.  suiv.); —adoption  (i7>irf.  p.  483). 

—  Chapitre  VIII.  —  Présents  diplomatiques  :  Glais- 
Bizoin   {ibid.);  —  adoption  {ibid.).  —    Chapitre  IX. 

—  Indi  mnilés  et  secours  :  amiral  de  Rigny,  ministre 
des  affaires  étrangères,  Eschasseriaux,  rapporteur: 
Mignet.  commissaire  du  roi,  Eschasseriaux,  rappor- 
teur {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.  p.  48 i).  —  Chapitre  X.  —  Déperises  se- 
crètes: Havin,  amiral  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères,  Coulmann,  Auguis  {ibid.  ot  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid).  —  Chapitre  XI.  —  Missions  extra- 
ordinaires :  Sidoption  (ibid.  p.  485.).  —Chapitre  XII. 

—  Dépenses  des  exercices  clos  :  Eschasseriaux,  rap- 
porteur; Duvergier  de  Hauranne, Renouard,  Duchâlel, 
ministre  de  commerce,  Havin,  Duvergier  de  Hau- 
ranne {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  {ibid. 
p.  486).  —  Renvoi  à  la  fin  du  budget  d'un  article 
additionnel  de  Mercier  relatif  aux  emplois  vacants 
(ibid.).  ^ 


4.  Guerre.  Rapport  par  Passy  (C.  D.  9  avril  lîtU, 
t.  LXXXVIII,  p.  451  et  suiv.). —  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  demande  que  le  rapport  de  la  coaimis«<Mi 
d'Afrique  soit  communiqué  à  la  Chambre  (t^ûl.  p.  4Ti; 

—  discussion  à  ce  sujet  au  cours  de  laquelle  le  n&- 
port  de  la  commission  d'Alger  est  égalemeoi  demanda 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Renseignement  fournis  par  k 
marquis  ae  La  Rochefoucauld  sur  le  vote  de  la  com- 
mission d'Afrique  touchant  la  question  de  la  conser- 
vation d'Alger  (11  avril,  p.  573)  ;  —  explications  de 
Passy,  rapporteur,  à  ce  sujet  {ibid.  et  p.  suiv.>.  — 
Dépôt  par  le  Président  du  conseil  dos  pièces  coocer- 
nant  l'occupation  d'Afrique  (ibid.  p.  600)  ;  —  discus- 
sion sur  le  renvoi  de  ces  pièces  à  la  commission  {Uni, 
p.  601  et  suiv.); — le  renvoi  est  ordonné  {ibid.  p.  (iCtô*. 

—  Passy,  au  nom  de  la  commission,  fait  conoaitre 
qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour  que  c<>s  pièces  soteot 
imprimées  et  distribuées  aux  députés  et  propose  d« 
discuter  le  budget  de  la  guerre  en  réservant  le  cbi- 
pitre  relatif  aux  frais  d'occupation  d'Alger  (14  ami, 
p.  666); — discussion  de  cette  proposition  :  Laurence, 
Pelet  (de  la  Lozère),  Gaétan  de  La  Rochefoucauld 
Duchâtel,  ministre  du  commerce,  Laurence,  Pasçy, 
rapporteur,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  maréchkl 
Clauzel,  général  Demarçay,  Laurence.  Charles  Dupio, 
général  Demarçay,  Passy,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.  ; 

—  adoption  de  cette  proposition  (ibid.  p.  671). 

BuGEACD  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le 
projet  do  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVUl, 
p.  4  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  crédits  sap- 
plémenlaires  pour  les  pensions  militaires  (p.  93  et 
suiv.),  —  sur  la  résidence  des  réfugies  etrai»çers 
(p.  234). 


Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Rcnonvellemeot  «io 
29  mars  1834  (t.  LXXXVIII,  p.  130). 


Caisse  d'amortissement.  Nomination  du  comte  Holtien 
à  la  présidence  de  la  commission  de  surveillaoï-e 
(25  mars  1792,  t.  LXXXVIII,  p.  25^.  —  xNominaùoû 
de  Odier  aux  fonctions  de  membre  de  la  commissioo 
(ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des  finances  cxphquaot 
le  moiif  pour  lequel  l'ordonnance  portant  nomina- 
tion des  commissaires  de  ramortissement  ne  port£ 
que  le  nom  de  M.  Odier  {ibid.). 


Caisse  de  vétérance  de  l'ajîcienne  liste  civile.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  y  relatif  :  Estancelin,  Du- 
séré,  rapporteur  (C.  D.  12  avril  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  671  et  suiv.);  —  Lherbette,  Lévéque  de  Pouilly, 
Dupin  aine,  de  Schonen,  commissaire  du  roi,  Lhçf- 
belte,  Dupin  aîné,  Duséré,  rapporteur^  de  Ranc^, 
Teste,  de  Rancé,  de  Schonen,  commissaire  du  roi, 
Lherbette,  de  Belleyme,  général  Bertrand,  Dupin  aine, 
do  Belleyme,  Laurence,  Teste,  Duséré,  rapporteur,  de 
Belleyme  (15  avril,  p.  694  et  suiv.);  —  .idoptioo  de 
l'article  l**"  amendé  (ibid.  p.  712).  —  Article  2  pro- 
posé par  de  Belhyme  {ibid.  p.  720);  —  développe- 
ment (16  avril,  p.pïl  et  suiv.);  —  discussion  :Biiii- 
celin,  Charlemagne,  Bellaigue,  Vivien,  Sal verte,  Te^te, 
Duséré,  rapporteur,  lsambert,Réalier- Dumas,  de  La- 
borde,  Bellaigue,  Charlemagne,  Teste,  Nicod,  SaUerte 
(ibid.  p.  722  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  730'.  — 
Article  3  proposé  par  Prévost-Loyçonie  (ibid.);  — 
adoption  {ibia.).  —  Scrutin  affirmatif  sur  TenseaiWc 

*  (ibid.). 

Calmon.  dépulé  du  Lot.  Parle  sur  la  légisIatioQ  qui 
régit  la  Banque  de  France  (t.  LXXXVIII,  p.  645). 

Canaux.  Présentation  à  la  Chambre  des  dépatés  d'os 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d*un  canal^  «ih 
tre  le  bassin  d^Arcachon  et  l'étang  de  Mimtxao  f^-  D. 
11    avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  578);  —  expose  àts 
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motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibiU,  p. 579)  ; 

—  cahier  des  charges  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Gassaignoles,  pair.  Prête  serment  (t.  LXXXVIII,  p.  301). 

—  Parle  sur  l'état  des  officiers  (p.  690). 

Gadmartin,  député  de  la  Sommd.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  eonceroant  les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  18). 

—  Ses  observatious  sur  le  compte  rendu  de  son  dis- 
cours par  le  Moniteur  (p.  25).  —  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  contribution  des  pa- 
tentes rp.  473).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  502  et 
suiv.). 

Gbréales.  Proposition  de  Dussausoy  tondant  à  modifier 
le  paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi  du  15  avril 
1832  relative  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
céréales  (G.  D.  8  avril  1834,  t.  LXXXVllI,  p.  386). 

Gessac  (Lacuée,  général,  comte  de),  pair.  Parle  sur 
l'état  des  officiers  (t.  LXXXVIII,  p.  519),  (p.  520), 
(p.  521),  (p.  523  et  suiv.),  (p.  572),  (p.  61»),  (p.  617), 
(p.  630). 

Ghaigneau,  député  de  la  Vendée.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXXVIII,  p.  4oi). 

GuAMBREDES  DÉPUTÉS.  Dous  et  hommages  (l***  avril  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  202),  (4  avril,  p.  280),  (10  avril, 
p.  530). 


Ghambre  des  DÉpuTés.  —  Voir  Appel  nominal.  —  /«- 
compatibilités  parlementaires.  —  Pétitions.  —  Mo- 
niteur. 


Ghambre  des  pairs.  Dons  et  hommages  (15  avril  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  675). 

Ghambre  des  pairs.  —  Voir  Pétitions.  —  Bureaux.  — 
Cour  des  pairs. 

Ghampignolles  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  6. 

Ghapcys  de  Montla ville,  député  de  Saône-et-Loire. 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  uni- 
verselle du  XIX'  siècle  (t.  LXXXVUI,  p.  280). 

Gharamaule,  député  de  THérault.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXXVIII,  p.  202). 

GfrARENTE  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local  i  3. 

Gharcnte-Ipcfériedre  (Département  de  la)  — Voir  Im- 
positions locales  extraordinaires  §  3. 

Gharlemagne,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  caisse  de  votérance  de  1  ancienne 
liste  civile  (t.  LXXXVIU,  p.  723),  (p.  725  et  suiv.), 
(p.  728). 

Grasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  cie  budget  du  ministère  de  la  justice  pour 
l'exercice  1835  (t.  LXXXVIII,  p.  82  et  suiv.).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  son  rapport  (Conseil 
d'Etat)  (p.  494),  (p.  496). 

Ghasseloup-Lacbat  (Marquis  de),  pair.  Son  éloge  fu- 
nèbre par  le  vicomte  Dode  (t.  LXXXVIII,  p.  360  et 
suiv.). 

Château  (Commune  du).  —  Voir  Echanges. 


Chrgaray,  procureur  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lyon.  Est  chargé  d'assister  le  procureur 
général  près  la  Cour  des  pairs  (t.  LXXXVIU,  p.  6S6). 

Chemins.  Rapport  par  Vatont  sur  les  propositions  re- 
latives aux  chemins  vicinaux  et  communaux  (C.  D. 
11  avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  574);  —  projet  do  loi 
amendé  par  la  commission  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Cher  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
e.vtraordinaires  §  3. 

Clauzel  (Marc-chai  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  la  proposition  de  Dubois-Aymé  relative  à  la  fa- 
mille Bonaparte  (t.  LXXXVIII,  p.  14d),  —  sur  la  pro- 
position de  discuter  le  budget  do  la  guerre  en  réser- 
vant le  chapitre  relatif  à  Alger  (p.  670). 

Glerc-Lasalle,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII, 
p.  12),  —  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrangers 
(p.  238  et  suiv.),  (p.  241). 

GoLBERT  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  l'état  des 
officiers  (t.  LXXXVIII,  p.  675  et  suiv.). 

Communications  ministérielles.  —  Voir  Lyon.  —  Paris. 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  la  ré- 
sidence des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXVIII,  p.  231). 

Concession  de  terrains  domaniaux  a  des  communes  de 
la  Corse.  Rapport  par  Limpèrani  sur  le  projet  de 
loi  y  relatif  (G.  D.  2  avril  1834,  t.  LXXXVIU,  p.  222 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  223  et  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion 

,  dei  deux  articles  du  projet  de  loi  (11  avril,  p.  586). 
—  Scrutin  aflirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Condamnés  politiques.  —Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires  y  i  H.  —  Voir  la  discussion  du 
budget  de  1835  (t.  LXXXVIII,  p.  396  et  suiv.). 

Contingent.  Discussion  générale  du  projet  de  loi  ten- 
dent à  fixer  à  80,000  hommes  le  contingent  à  appe- 
ler sur  la  classe  de  1833  :  Paixhans  (C.  D.  3  avril  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  26S  et  suiv.).  —  Discussion  des  ar- 
ticles. —  Article  l*'  :  adoption  [ibid.  p.  270).  —  Ar- 
ticle 2  :  Duprat,  général  Miot,  commissaire  du  roi, 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  273).  — 
Adoption  sans  discussion  de  l'article  3  (ibid.).  — 
Scrutin  aflirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  11  avril, 
p.  584);  —  exposé  dos  motifs  {ibid.)\  —  projet  de  loi 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission  (14  avril,  p.  663). 

GoNTRiBunoNS.  —  Voir  Patentes. 


Gordier,  député  de  l'Ain.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 

t'et  de  loi  concernant  le  tarif  de  la  navigation  cie  la 
lasse  Seine  (t.  LXXXVIU,  p.  386). 

Gornodet  (Vicomte  Emile),  député  de  la  Creuse.  Fait 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(t.  LXXXVIU,  p.  157  et  suiv.),  —  (p.  501  et  suiv.) 

Corse  (Ile  de).  —  Voir  Concession  de  terrains  domaniaux. 

CouLMAi^,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  5  et 
suiv.),  —  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrangers 
(p.  236  et  suiv.),  —  sur  le  budget  do  1835  (Résolutions 
de  la  Diète  de  Francfort,  (p.  475  et  suiv.),  (p.  478  et 
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siiiv.).   —  Dépenses   secrètes)^  (p.  483) .  —  Conseil 
d'Etat)  (p.  491). 

Cour   des   pairs.  Ordonnance   convocant   la  Cour  des 

S  airs  pour  connaitre  des  attentats  contre  la  sûreté 
e  l'Etal  commis  A  Lyon,  à  Saint-Etienne  et  à  Paris 
en  avril  i834  (C.  P.  15  avril  1834,  t.  LXXXVIH, 
p.  6813).  —  Constitution  do  la  Cour  (16  avril,  p.lâO). 

CouRPALAT  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  Î8  et  §  3. 

Couturier,  député  de  l'Isôro.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  i  et  suiv.). 

Crédit  de  100  millions  accordé  par  la  loi  du  27  juin 
1833  pour  travaux  d'utilité  publique.  Présentation 
à  la  Chambre  des  députes  de  2  projets  de  loi  ten- 
dant à  alTecter  une  partie  de  ces  crédits  à  la  cons- 
truction de  ponts  à  La  Roche-Bernard  (Morbihan) 
et  à  Cubzac  (Gironde)  (11  avril  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  583  et  suiv.). 

Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 

§  i.  Discussion  des  projets  de  loi  portant  ouverture 
aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  crédits 
extraordinaires  sur  Texercice  1834.  —  Discussion  géné- 
rale (lu  projet  de  loi  relatif  aux   crédis  pour  la 
guerre  :  de  Mosbourg  (C.  D.  25  mars  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  41  et  suiv.).  — Auguis,  Mercier  {de  l'Orne)  (26  mars, 
p.  45  et  suiv).  —  Discussion  de  l'article  unique  : 
Mercier  {de   VOrne)^  Martineau,  commissaire  du  roi^ 
de  Rcmusat,  rapporteur  y  Mercier  [de  VOrne)^  do  Gar- 
raube,  Passy,  général   Demarcay,   Mauguin,   Charles 
Du  pin,  Dubois-Aymé,  de  Rémusat,  rapporteur^  Charles 
Dupin,    Passy,    Salverto,    Mauguin,    Charles    Dupin, 
Ilumann,  ministre    des    finances,  maréchal    Soult, 
ministre  de  la  guerre^  général  Demarcay,  do  Rému- 
sat,   rapporteur^   Humann    ministre    des    finances^ 
Duchàtel,    Charles    Dupin,    de    Rancé,    général  De- 
marcay,   maréchal    Soult,    ministre   de  la   guerre, 
général  Demarcay,  Mercier  (de  rOr»g),  Charles  Dupin, 
Martineau,  commissaire  du  roi  {ibid.  p.  50  et  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  59).  —  Scrutin  amrmatif  {ibid.). 

Présentation  h  la  Chambre  des  pairs  (C.P.3  avril, 
p.  244)  et  exposé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  de  loi  [ibid.  p.  246  et  suiv.)  ;  —  commission 
(5  avril,  p.  302). 

Discussion  de  Varticle  unique  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  pour  la  marine  :  Roger,  amiral  de  Rigny, 
minisire  de  la  marine ,  Lacuée  (C.  D.  26  mars,  p.  59 
et  suiv.);  ^ Roger,  amiral  de  Ri^ûy^  minisire  de  la 
marine  (27  mars,  p.  89  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  91).  —  Scrutin  afûrmatif  {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  5  avril, 
p.  302  et  suiv.). 

§  t.  Discussion  générale  du  projet  de  loi  portant 
ouverture,  sur  l'exercice  1834,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  2  millions  pour  les  pensions  militaires  ; 
Lepeletier  d'Aunay ,  général  Bugeaud,  Mercier, 
général  Jamin,  comte  Jaubert,  rapporteur.,  général 
Demarcay  (C.  D.  27  mars  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  91 
et  suiv).  —  Discussion  des  articles.  —  Article  l""^;  de 
Briquevillo  [ibid.  p.  102)  ;  —  Madier  de  Monljau,  de 
Rancé,  comte  Jaubert,  rapporteur,  général  Laidet, 
général  Demarcay,  Martineau,  commissaire  du  roi 
(28  mars,  p.  103  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  107). 

—  Adoption  sans  discussion  de  1  article  2  {ibid.).  — 
Scrutin  afiirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  108). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  3  avril, 
p.  247)  ;  —  exposé  des  motifs  {{ibid.);  —  projet  de 
loi  {ibid.  p.  248)  ;  —  commission  (5  avril,  p.  302)  ;  — 
rapport  par  le  comte  Reille  (12  avril,  p.  611  et  suiv.)'; 

—  projet  de  loi  (ibid.  p.  615). 

§  3  Discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'ou- 


verture, sur  Texercice  1834,  d'an  crédit  extrur^- 
naire  de  1,500,000  francs  pour  secours  aux  éCran^rs 
réfugiés  en  France.  Article  unique  :  Glais-Biioin, 
Duséré,  rapporteur  (C.  D.  3  avril  1834,  t.  LXXXVIII, 

S.  264  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  266).  —  Ameo- 
ement  de  François  Delessert  relatif  à  i'ouvertnre 
d'un  crédit  extraordinaire  de  220,000  francs  pour 
secours  aux  condamnés  politiques  sous  la  Hestamra- 
lion  {ibid;  —  développement  {ibid.  et  p,  suiv.);  — 
discussion  ;  de  Laborae,  comte  d'Aigout,  ministre  de 

I  intérieur  (ibid,  p.  268)  ;  —  adoption  de  cet  amm- 
dement  qui  devient  l'article  2  (ibid.)*  —  Scrutin 
afiirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation    à    la    Chambre    des    pairs    (C.  P* 

II  avril,  p.  563  et  suiv.)  ;  —  commission  (14  a^rilt 
p.  663). 

§  4.  Rapport  par  Etienne  sar  le  projet  d»  loi 
portant  demaade  d'un  crédit  supplémentaire  de 
1,500,000  francs  pour  dépenses  secrètes  (C.  D 
4  avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  280  et  suiv.)  ;  —projet 
de  loi  amendé  par  la  commission  [ibid.  p.  2811.  — 
Discussion  générale:  Portalis,  Jars  (7  avru,  p.  340 et 
suiv.).   —    Clôture   de   la   discussion   générale  {ibid. 

E.  346.  —  Discussion  de  Varticle  unique  :  de  Mos- 
ourg,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  de  Mosbourg. 
Etienne,  rapporteur,  Duvergier  de  Hauranne,  UaMQ. 
Mercier,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Mercier,  de 
Mosbourg  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  arec  amen- 
dement (ibid.  p.  349).  —  Scrutin  afhrmatif  {ibid.}. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P. 
11  avril,  p.   564)  ;  —  commission  (14  avril,  p.  663). 

§  S.  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  cretlit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  les  fêtes  de 
juillet  (C.  D.  11  avril,  1834,  t.  LXXXVUI,  p.  5TÎ  et 

suiv.). 

§  6.  Présentation  et  texte  de  2  projets  de  loi  por- 
tant  ouverture,  pour  les  exercices  1834  et  1835,  de 
crédits  additionnels  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre     applicables    à    l'effectif    de    l'armée   (C.   D. 

15  avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  715  et  suiv.). 

§  7.  Projet  de  loi  portant  demande  d^un  crédit 
extraordinaire  de  400,000  francs  pour  secours  à  l'oc* 
casion    des    troubles    du    mois    d'avril  1834   (C.  D* 

16  avril  1834,  t.  LXXXVHI,  p.  730.) 

Crédits  extiuordinaires  ou  scppléxentaires.  —  Voir 
Moniteur, 


Creuse  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locaUt 
extraordinaires  §  3. 

Cubzac  (Commune  de).  ~  Voir  Cr^cft/s  de  iOO  milHant. 

CuRSAN  (Commune  do).  —  Voir  Limites  §  iS. 


Dalmatie  (Duc  de)  —  Voir  Soult. 

Dariste,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une  pétitiutL 
(t.  LXXXVm,  p.  141). 

Davillier  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  requHe 
du  duc  de  Saulx-Tavanes  (t.  LXXXVIII,  p.  130). 

Debelleyxe.  —  Voir  Belletjme  (De). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  do  loi  concer- 
nant les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  44  ol  suif.K 
—  sur  l'état  des  officiers  (p.  526  et  suiv.),  (p.  659'., 
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(p.  630).  —    Fait    des    rapports  sur    des   pétitioDS 

(p.  663  et  suiv.). 

DÊFRicuEXEMS.  Dcpdt  par  le  comte  Joubert  sur  la 
proposition  d'AnissoD-Duperroh  tendant  à  la  modifi- 
cation do  l'article  219  du  Code  forestier  concernant 
les  défrichements  des  forêts  des  particuliers  (G.  D. 
12  avril  1834,  t.  LXXWUl,  p.  633).  —  Texte  de  la 
proposition  [ibid,),  —  Texte  du  rapport  {iOid. 
p.  649  et  suiT.). 

Dejean  i^Génëral,  comte),  pair.  Parle  sur  Tétat  des  of- 
ficiers (t.  LXXXVlll,p.  5261,  (p.  566),  (p.  572),  (p.627), 
(p.  631},  (p.  679,  e€  sutv.),  (p.  685),  (p.  687),  (p.  689). 

Dblessert  (François),  député  de  la  Seine.  Son  amen- 
dement sur  les  secours  à  aecorder  aux  condamnes 
politiques  (t.  LXXXVIII,  p.  266);  le  développe  {ibid. 
et  p.  suiv)  ;  —  sur  le  budget  de  1835  {Gardes  natio- 
nales) (p.  392),  —  sur  la  tixation  de  l'ordre  du  jour 
(p.  411),  —  sur  l'organisation  municipale  de  Paris 
(p.  544),  —  stir  la  répartition  dos  intérêts  du  capital 
vcrsô  par  Haïti  (p.  734). 

OnLàitçAY  (Général,  baron),  député  de  la  Viecme.  Parle 
sur  le  brojet  de  loi  conoemant  I«s  associations 
(l.  LXXXlll,  p.  19),  —  sur  l'iosertion  au  Moniteur 
d'un  article  au  Mémorial  bordelais  (p.  41),  —  sur 
les  crédits  extraordinaires  pour  1834  demandés  par 
le  ministre  de  la  guerre  (p.  521,  (p.  55),  (p.  56), 
(P«  •^')»  (P-  S8),  —  sur  une  aemande  de  crédits 
supplémentaires  pour  les  pensions  militaires  (p.  100 
et  suiv.),  (p.  106),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (p.  279),  —  sur  le  budget  de  1835  {Service  de  la 
mt^graphie)  p.  357),  (p.  358),  (p.  Z^^),  {Résolutions 
de  la  Diète  de  Francfort)  (p.  477  et  suiv.),  (p.  479), 
(p.  480),  —  sur  la  proposition  de  discuter  le  budget 
de  la  guerre  en  réservant  le  chapitre  relatif  à  Alger 
(p.  670),  (p.  671). 

Démonétisatio.x  des  anciennes  pièces  duodécimales. 
Rapport  par  le  baron  Théuard  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  proroger  le  terme  fixé  pour  cette 
démonétisation  (G.  P.  27  mars  1834,  t.  LXXXVUI, 
p.  67  et  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  70);  — 
Adoption  sans  discussion  des  deux  articles  du  projet 
de  loi  (29  mars,  p.  131).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  [ibid.). 

DÉPE!fSES  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires  j5  4.  —  Voir  la  discussion  du  budget 
de  1835  {t.  LXXXVIII,  p.  484). 

Dépotés,  —  Voir  Appel  nominal.  —  Incompatibilités 
parlemtntaires, 

Deslonckais,  député  du  Calvados.  Parie  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1831  (t.  LXXXVflI,  p.  277). 

Détenteurs  ou  dépositaires  d'armes  ou  de  munitions 

DE  frUERRC,  INMVIDUS  PRIS  DANS  Uîl  MOUVEMENT  INSUR- 
RECTIONNEL OU  AYA?«T  AIDÉ   A    FAIRE    DES    RARRICADE9. 

(Projet  de  loi  contre  les).  Présentation  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  ministre  de  la  justice.  (C.  D. 
15  avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  712);  —  exposé  des 
motifs  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — projet  de  \o\{ibid,  p.  714 
et  suiv.). 

Diète  de  Francfort.  Débat  relatif  aux  résolutions  de 
la  Dicte  de  Francfort  (t.  LXXXVIII,  p.  573  et  suiv.). 

DODE  (Général,  vicomte),  pair.  Prononce  l'éloge  funèbre 
du  marquis  do  Chasseloup-Laubat  (t.  LXXXVIII, 
^  360  et  suiv.). 

DoDBS  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local  §  «. 


DouviLLE  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  3. 


Droits  de  navigation  sur  la  Basse  Seine  de  Paris 
A  Rouen  et  sur  ses  affluents.  Rapport  par  Cordicr 
sur  le  projet  do  loi  relatif  à  leur  perception  (C.  D. 
8  avril  1834.  t.  LXXXVHI,  p.  386),  (p.  411  et  suiv.); 
—  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  {iHd. 
p.  419  et  suiv.),  (p.  434  et  suiv.). 

Dn<iME  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local  §  «. 

Dubois,  député  do  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  do  1885  [Conseil  d'Etat)  (t.  LXXXVIII,  p.  496). 

Dubois-Aymé,  dépoté  de  l'Isère.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  pour  1834  «lemandés  par  le  ministre 
de  la  guerre  (t.  LXXXVIII,  p.  53).  —  Dôveloppo  sa 
proposition  relative  à  la  famille  Bonaparte  (p.  142  et 
saiv.);  —  la  défend  (p.  146). 

DuBOUCHAGE  (Vîcomte),  pair.  Fait  un  rappel  au  rè- 
glement (t.  LXXXVIII,  p.  301).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  associations  (p.  364  et  soiv.), 
(p.  379)  (p.  380  et  suiv.),  (p.  451). 

DucHATEL  (1)  (Tannegny),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, ministre  du  commerce.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  pour  1834  demandés  par  le  ministre 
do  la  guerre  it.  LXXXVIII,  p.  50),  —  sur  It»  traité 
avec  les  Etats-Unis  (p.  205  et  suiv.),  —  sur  le  budget 
de  1835  {Dépenses  des  exercices  clos)  (p.  485),  {Conseil 
d'Etat)  (p.  492  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de 
discuter  le  budget  de  la  gnerre  en  réservant  le  cha- 
pitre relatif  à  Alger  (p.  668). 

QcFÀU,  député  des  Bassos-P  y  rénées.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  des  majorais 
et  des  substitutions  adopté  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  pairs  (t.  LXXXVIII,  p.  475).  —  Texte 
do  son  rapport  (p.  olO  et  suiv.). 

DuGAS-MoNTBEL,  député  du  Rbône.  Adresse  une  inter- 

tellation  au  gouvernement  au  sujet  des   troubles  de 
yon  (t.  LXXXMII,  p.  648). 

DcMAS  fGéoértl  comte  Mathieu),  pair.  Parie  snr  Tétat 
des  officiers  (t.  LXXXVIH,  p.  683). 

DcrwOTf,  député  de  L<»t-et-Oftrontie.  Parle  sur  le  budget 
de  1835  [Conseil  d'Etat)  (t.  LXXXVIII  p.  495ctsuiv.). 

DuPiN,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Chambre 
des  députes.  Son  discours  au  roi  à  l'occasion  des 
troubles  de  Paris  d'avril  1834  (t.  LXXXVIII,  p.  665). 

—  Annonce  qu'il  écrira  à  .M.  Bailliot  dont  le  lils  a 
été  blessé  pendant  les  troubles  d'avril  1834  pour  lui 
témoigner  la  part  que  prend  la  Chambre  à  sa  dou- 
leur (p.  666).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  conoemant 
la  caisse  de  vétéraace  de  ranctenne  liste  civile  (p.  697 
et  suiv.),  (p.  701),  (p.  708). 

Dlpin  .'Baron  Charles i ,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
crédits  extraordinaires  pour  18.34  demandes  par  le 
ministre  de  la  guerre  (t.  LXXXVIII,  p .  53).  ( p.  54),  (p.  56), 
(p.  58»,  —  sur  le  rètjlement  définitif  du  budget  de  1H31 
(p.  276),  —  sur  la  lixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  279), 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  287.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  317  et  suiv.),  —  sur  les 
attributions  matérielles  (p.  351),  — -  sur  le  budget  de 
1835  {Conseil  d'Etal]  (p.  493),  {^.A96i;  (Communica- 
tion de  pièces  relatives  à   l'occupation  d'Afrique) 


{{)  Nommé  ministre  du  commerce  par  ordonnance  du 
4  avril  1834. 
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(p.  604),  (p.  605).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  com- 
missaire du  roi,  dans  la  discussion  au  projet  de  loi 
sur  l'état  des  officiers  (p.  631).  (p.  632).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  discuter  le  budget  ae  la  guerre  en 
réservant  le  chapitre  relatif  à  Alger  (p.  611).  —  Est 
entendu,  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  Tétat  des  officiers 
(p.  677  et  suiv.),  (p.  688),  (p.  689). 

Ddpouy,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  traité  avec  les 
Etats-Unis  (t.  LXXXVUI,  p.  204  et  suiv.). 

DuPRAT  (Baron),  député  du  Tarnet-Garonne.  Parle  sur 
le  contingent  à  prendre  sur  la  classe  1833  (t.  LXXXVIU^ 
p.  270  et  suiv.). 

Dopdy-Gardien  (Veuve).  —  Voir  Echanges, 

DusÉRÉ,  député  des  Landes.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXXVUI,  p.  137  et  suiv.),  p.  140).  — 
Uéfend  son  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  ré- 
fugiés politiques  (p.  265  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  633  et  suiv.).  —  Est  en- 
tendu, en  qualilé  de  rapporteur,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  de  vétèrance  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  674  et  suiv.),  (p.  703  et  suiv.), 
(p.  711),  (p.  726  et  suiv.). 

DussAUSSOY,  député  du  Pas-de-Calais.  Dépose  une  propo- 
sition de  loi  relative  aux  céréales  (t.  LaXXVIII,  p.  386). 

DovERGiER  DE  Haijranne,  député  du  Cher.  Parle  sur  les 
dépenses  secrètes  (t.  LXXXVUI,  p.  349).  —  Est  en- 
tendu, en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion 
du  budget  du  ministère  ae  l'intérieur  pour  1834  {Per- 
sonnel de  V administration  centrale)  (p.  334),  {Person- 
nel  des  lignes  télégraphiques)  (p.  357  et  suiv.),  {Gar- 
des nationales)  (p.  393),  [Secours  aux  condamnés  po- 
litiques) (p.  396  et  suiv.),  (p.  401  et  suiv.),  [Dépenses 
des  exercices  clos)  (p.  485),  (p.  486). 


E 


Echanges,  i*  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
échanges  entre  rElat  d'une  part  et  d'autre  part  :  !•  le 
sieur  Mourct  et  la  commune  du  Château;  2"  le  sieur 
Martin-Adveniat  et  la  dame  veuve  Dupuy-Gardien  ; 
3"  le  sieur  Bonnard  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVUI, 
p.  150).  Discussion  de  l'article  unique  :  Lherbctte,  Sapey, 
rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid. 
p.  337). — Article  2  proposé  par  la  commission  :  adop- 
tion {ibid.)  —  Article  additionnel  proposé  par  Lher- 
bette  [ibid.)  ;  —  discussion  :  Sapey,  rapporteur  y  Lher- 
bette,  Lcyraud,  Tripier,  commissaire  du  roi  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  de  cet  article  qui  devient  l'ar- 
ticle 3  [ibid,  p.  3;tft).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble {ibid.  p.  340). 

2°  Discussion  générale  du  projet  do  loi  relatif  à 
l'échange  de  la  partie  non-apanagère  du  Palais-Boyal 
contre  des  forêts  du  domaine  de  la  Couronne  :  Lher- 
bette,  Sapey,  rapporteur  y  Lherbette,Leyraud,  Salverte, 
Laurence,  Jousselin,  Tripier,  commissaire  du  roi^ 
Jousselin  (C.  D.  5  avril  1834,  t.  LXXXVUI,  p.  318 
et  suiv.).  —  Clôture  de  la  discussion  générale  [ibid. 
p.  333). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  12  avril, 
p.  6:26);  —  exposé  des  motifs  {ibid.)\  —  projet  de 
loi  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  commission  (14  avril, 
p.  663). 

Echelles  du  levant.  —  Voir  Poursuites. 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 


Eure.  Admission  de  Lys  en  remplacement  de  Dupont  ((// 
VEure)y  démissionnaire  (4  avril  1834,  t.  LXaï^'III. 
p.  300  et  suiv.). 

Elections.  —  Voir  Réforme  électorale. 

Emprunts  d'intérêt  local. 

§  l".  Adoption  des  projets  de  loi  tendant  i  auto- 
riser à  emprunter  les  départements  de  la  tfos^a' 
et  de  l'Aude  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVm  p.  lis. 

§  ft.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  àaut«. 
riser  à  emprunter  les  départements  de  la  Drdioe  '; 
du  Doubs  (G.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVlll.  p.  I5i 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (4  avril,  p.  299j,  (p.  300 . 

§  3.  Adoption  da  projet  de  loi  tendant  à  autonyt 
le  département  de  la  Charente  à  emprunter  C  D 
12  avril  1834,  t.  LXXXVUI,  p.  643). 

Eschasseruux,  député  de  la  Gharente-Ioférienre.  hr!t 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  associations  i 
LXXXVlll,  p.  19  et  suiv.),  (p.  39).  —  Est  enttah 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  do  bodfct 
des  affaires  étrangères  pour  1835  {Agents  polUi^^ 
et  consulaires)  (p.  410),  —  (Frais  de  service){^.iT 
{Secours  aux  agents)  (p.  4S3  et  suiv.).  {Dépentai" 
exercices  clos)  (p.  485).  —  Parle  sur  la  qne<ii: 
d'Alger  (p.  474). 

EssARTS  (Commune  des).  —  Voir  Limites  §  8. 

Estancelin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  pr  ;t^ 
de  loi  concernant  la  caisse  de  vétéraoce  de  ranciett 
liste  civile  (t.  LXXXVUI,  p.  672  et  suiv.),  (p.  '^ 

suiv.). 

Etats-Unis  d'Amérique.—  Voir  Traité. 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Fait  un  rapport  s«f 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  suppléa  = 
taire  pour  dépenses  sécrètes  (t.  LXXXVUI,  p.  i^'  ■ 
suiv.),  —  le  dféfend  (p.  348  et  suiv.). 

Etrangers.  —  Voir  Réfugiés  étrangers.  —  CréëUst: 
traordinaires  ou  supplémentaires  §  3. 


Faillv  (De),   député  de  la  Haute-Marne.   Parle  ^'ii 

Eroposition   oe    Dubois-Aymé  relative    à    la  fci 
onaparte  (t.  LXXXVUI,  p.  145). 

Faure  (Félix),    pair.  Parle     sur    TéUt     des  ofin 
(t.  LX.XXVIII,  p.  569). 

Favières  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  3. 

Fêtes  de  Juillet.  —  Voir  Crédits  extraordinaire 
supplémentaires  §  S. 

Fezensac  (Général  duc  de),  pair.  Parle   sur  lelai 
officiers  (t.  LXXXVUI,  p.  630),  (p.  687). 

Flahault  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  un?  F' 
tion  (t.  LXXXVlll,  p.  172). 

Fontaine.  —  Voir  Rouillé  de  Fontaine. 
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Forêts.  —  Voir  DéfrichemenU, 

FoY  (Alphonse),  dépoté  de  TAisne.  Parle  sur  le  budfret 
de  1835  {Service  de  la  télégraphie)  (t.  LXXXVUl, 
p.  dS5  et  suiv.). 

Fit4NÇAis.  —  Voir  Poursuite, 

Fbanck-Càriié,  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  royale  de  Paris.  Est  chargé  des  fooclions  de 
substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  des  pairs 
(t.  LXXXVIlf,  p.  686). 

FtÉviLLE  (Baron  de),  pair.  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  LXXXVm,  p.'  301).  —  Parle  sur  la  liquidation  de 
1  ancienne  liste  civile  (p.  312  et  suiv.). 

Fruchard,  dépnté  du  Morbihan.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXXVIII,  p.  88). 


FuLCBiRON,  député  du  Rbdne.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  {Service  de  la  téléaraphie)  (t.  LXXXVIII,  p.  359), 
—  Propose  de  voter  des  remerciements  à  la  garde 
nationale  et  à  l'armée  à  l'occasion  de  leur  conduite 
pendant  les  troubles  de  Lyon  et  de  Paris  (p.  666). 


^ 


Gaillard  de  Kerbbrtin,  député  d*Ille-et- Vilaine.  Dé- 
fend son  rapport  sur  la  résidence  des  réfugiés  étran- 
gersl(t.  LXXXVIII,  p.  227  et  suiv  ),  (p.  231),  (p.  234), 
(p.  235  et  suiv.),  jfp.  238),  (p.  240).  —  Parle  sur  la 
rectification  des  limites  entre  les  communes  de  La 
Chapelle-Chaussée  et  de  Langouet  (p.  647). 

GANffERON,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Torganisation  municipale  de 
Pans,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des 
pairs  (t.  LXXXVIII,  p.  386  et  suiv.)— Parle  sur  le  bud- 
get de  1835  {Gardes  nationales)  (p.  392).— Défend  son 
rapport  sur  Torganisation  municipale  de  Paris  (d.  545), 
(p.  546).  —  Parle  sur  la  législation  qui  régit  la  Banque 
de  France  (p.  591  et  suiv.),  (p.  594  et  suiv,),  (p.  644  et 
suiv.). 


passage  à  Vesoul  d'un  détachement  du  52*  régiment 
de  ligne  (t.  LXXXVIII,  p.  666). 

GiLLox  (Jean-Landry),  député  do  la  Meuse.  Parle  sur  le 
budget  de  1835  {Justices  depaùt)  (t.  LXXXVIII  p.  537 
et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  634).  —  S*excuse  du  retard  apporté  au  dépôt  de 
son  rapport  sur  le  budget  du  mimstère  de  Tintruc- 
tion  publique  pour  1835  (p.  635). 

GiiiAUD,  député  de  la  Drôme.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  des  intérêts  du 
capital  versé  par  Haïti  (t.  LXXXVIII,  p.  77  et  suiv.),  — 
le  défend  (p.  733),  (p.  738). 

GiRAUD  (Auguste),  député  de  Maino-et-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXXVIII,  p.  282  et 
suiv.),  (p.  284),  —  des  rapports  sur  des  projets  de 
loi  d'intérêt  local  (p.  496  et  suiv.). 

GiROD,  député  de  TAin.  Fait  des  rapports  sur  des  péti« 
tions  (t.  LXXXVIII,  p.  134  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  associations  (p.  303 
et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  associations  (p.  449). 

GiROD  (dé  TAin),  pair.  Parle  sur  Tétat  des  officiera 
(t.  LXXXVIII,  p.  569),  (p.  570),  (p.  571.) 

Glais-Bizoin,  député  des  Cétes-du-Nord.  Parle  sur  les 
secours  à  accorder  aux  réfugiés  politiques  (t.  LXXXVIII, 
p.  264  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1835  [Discussion 
générale  des  affaires  étrangères),  (p.  405  et  suiv.).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  478),  —  sur  le  budget 
de  1835  {PrésenU  diplomatiques),  (p.  483). 

Groccbt  (Maréchal,  marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'état 
des  officiers  (t.  LXXXVIII,  p.  514  et  suiv.),  (p.  519), 
(p.  524),  (p.  571),  (p.  615  et  suiv.). 

GuizoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  Vinstruction 
puhlique.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
associations  (t.  LXXXVlU,  p.  451).  —  Fait  une  com- 
munication à  la  Chambre  des  députés  &  l'occasion  des 
troubles  de  Paris  d'avril  1834  (p.  665). 


Gabnibr-Pagès,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  la  fixation 
de  Tordre  du  jour  (t.  LXXXVIII,  p.  338  suiv.),  —  sur 
la  question  d'Alger  (p.  473).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  490).  —  Parle  sur  la  législation  qoi  régit  la  Banque 
oe  France  (p.  598  et  suiv.). 


GARONifB  (Haute-)  (département  de  la).  Voir  —  Imposi- 
tions locales  extraordinaires  §3. 

Garraubb  (Valleton  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1834  demandés 
par  le  minitre  de  la  guerre  (t.  LXXXVIII,  p.  52). 

Gastins  (Commane  de).  —  Voir  Ltm««f  J  €4. 

Gauguier,  député  des  Vosges.  Parle  sur  la  résidence  des 
réfugiés  étrangera  (t.  LXXXVIII,  p.  234),  (p.  240  et 
suiv!),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  295  et  suiv.). 

Gautier,  oair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  LXXXVIII,  p.  172  et  suiv.). 

Gbboux,  député  de  la  Haute-Sadne.  Dément  un  fait  rap- 


Haïtl       Voir  Saint-Domingue. 
Ham  (comte  de).  —  Voir  Jacqueminot» 

Havr«,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXXVIfl,  p.  318),  (p.  339),  — 
sur  le  budget  de  1835  (Virements),  (p.  354),  (p.  355), 
{Dépenses  secréUs),  (p.  484),  {Dépenses  des  exercices 
clos)^  (p.  485).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  717). 

Haxo  (Général,  baron),  pair.  Parle  sur  l'éUt  des  officiera 
(t.  LXXXVm,  p.  569),  (p.  570),  (p.  671). 

Hervé,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  budget  de 
1835  {Agents  politiques  et  consulaires)  (t.  LXXXVIII, 
p.  409  et  suiv.). 

Heddelbt  (Général,  comte),  pair.  Parle  sur  l'éUt  des 
officiera  (t.  LXXXVUI,  p.  619  et  suiv.),  (p.  627), 
(p.  676). 

-.w«-,...,r ™«^«w-w.  «^ -„*-.,  .-j^      HuMAifN,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  finances. 

porté  par  le  journal  le  National^  se  rattachant  au  '      Ecrit  au  sujet  de  la  nomination  de  membres  de  lacom- 
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mission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  j 
(t.  LXXXVIIl,  p.  25).  —  Parle  sur  les  crédits  extraor- 
ainaires  pour  1834  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre  (p.  54),  (p.  56),  —  sur  la  législation  qui  régit 
la  Banque  de  France  (p.  588),  (p.  590)»  (p.  594),  (p.  595) . 
—  Présente  à,  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  lui 
relatif  au  rèelement  du  budget  de  1831,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  (p.  6â0et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  répartition  des  intérêts  du  capital  versé  par  Haïti 
(p.  133),  (p.  138). 


Importations.  —  Voir  Céréales, 


Impositions  locales  EXTRAOBDmAiRBs. 

s  f  •'  Projet  do  loi  tendant  à  imposer  extraordi- 
nairement  la  ville  de  Metz  (G.  D.  28  mars  1834, 
t.  LXXXVUI,  p.  108  et  suiv.);  —  rapport  par  Leroy 
15  avril,  p.  690  et  suiv.);  —  projet  de  foi  amendé  par 
la  commission  {ibid,  p.  694). 

§  S.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départe- 
tements  de  la  Marne  et  de  la  MayAune  à  s'imposer 
extraordinairement  (C.  D.  128  mars  1834,  t.  LXXXVlli, 
p.  109  et  suiv.);  —  adoption  (12  avril,  p.  645). j 

§  3.  Adoption  des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser 
à  s'imposer  extraordinairement  les  départements  de 
l'Ariége,  de  Seine-et-Oise,  des  Basses-Pyrénées,  de 
la  Charente^Inférieure,  du  Cher,  de  l'Oise,  du  Nord, 
de  la  Creuse,  de  Tarn-et-Garonne,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Loiret,  du  Lot,  de  l'Oise,  de  Tlndre  et  de 
la  Meurihe  (G.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIIl,  p.  148 
et  suiv.). 

§  4.  Rapport  sur  les  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser à  s'imposer  extraordinairement  les  départements 
du  Loiret,  de  Maine-et-Loire  et  de  Seine-et-Marne  (C.  D. 
29  mars  1834,  t.  LXXXVIIl,  p.  1  52  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (4  avril,  p.  299;,  (p.  300). 

§  S.  Rapport  sur  les  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Seine, 
à  s'imposer  extraordinairement  (G.  D.  9  avril  1834. 
t.  LXXXYUl,  p.  496  et  suiv.);  —  adoption  (12  avril, 
p.  646). 

§  6.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements de  Saône-et-Loire  et  d'Indre-et-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  (G.  D.  11  avril  1834. 
t.  LXXXVUI,  p.  582  et  suiv.). 


IifCOMPATiBarrÉs  parlementaires.  Proposition  de  loi 
de  Mosbourg  y  relative  (CD.  28  mars  1834,  t.  LXXXVUl, 
p.  103),  —  Développement  (4  avril,  p.  288  et  suiv.). 
Débat  $ur  la  prise  en  considération  :  comte  Jaubert, 
Royer,  Gaudiier,  de  Mosbourg  {ibid.  292  et  suiv.)  ; 
—  rejet  de  la  prise  en  considération  (ibid,  p.  298) . 


Indrb  (Département  de  T).       Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  8. 


IiiDiiB-BT-LoiRB  (Département  d'),  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  §  •. 


IxfsoBaBcnozis.  —  Voir  Détenteurs. 


Isambert,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVUL  p.  13). 
—  sur  le  budget  de  1835  (fionsM  d'Etat)^  (p.  491),  •- 


sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vôtérancd 
de  l'ancienne  liste  civile  (p.  727.) 


IzAR.  —  Voir  Bastide  d'Izar, 


Jacqueminot  (Comte  de  Ham),  pair.  Parle  sur  l'état  des 
officiers  (t.  LXXXVIIl,  p.  566),  (p.  567),  (p.  568). 

Jamin  (Général  vicomte),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
une  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  les 
pensions  militaires  (t.  LXXXVlU,  p.  97). 

Jars,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les  dépenses  secrètes 
{t.  LXXXVUl,  p.  343  et  suiv.). 

Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  k  l'ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  2  millions  pour  les  pensions  mili- 
taires (i.  LXXXVIU^  p.  97  et  suiv.),  (p.  106).  -  Parle 
sur  les  incompatibilités  parlementaires  (p.  291  et 
suiv.).  —  Dépose  son  rapport  sur  la  proposition  re- 
lative aux  défrichements  des  forêts  des  particuliers 
(p.  633).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  649  et  soiv.). 


Jat,  député  de  la  Gironde.  Défend  son  rapport   sur  le 

firojet  de  loi  concernant  l'exécution  du  traité  avec 
es  Etats-Unis  (t.  LXXXVUl.  p.  126  et  suiv.),  (p.  212 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1835  [Agents  poli- 
tiques et  consulaires)  (p.  410). 


JoLLiVET,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle  sur  la  réforme 
électorale  (t.  LXXXVUl,  p.  644). 

JoDSSBLiN,  député  du  Loiret.  Parle  sur  rechange  de  la 
partie  non-apanagère  du  Palais-Royal  (t.  LXXXVlII, 
p.  328  et  suiv.),  (p.  335),  —  sur  la  reparution  des 
intérêts  du  capital  versé  par  Haïti  (p.  734  et  tuiv.), 

(p.  738),  (p.  739). 

JouvENCEL  (De),  député  de  Seine-et-Oîse.  Fait  un  rap- 
port sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.LXXXVIU, 
p.  147),  (p.  153  et  suif.),  (p.  475). 


Kératrt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  une  proposi- 
tion de  Dubois-Aymé  relative  à  la  famille  Boni^arto 
(t.  LXXXVUl,  p.  143  et  suiv.). 

ILsebertin.  —  Voir  GaiUard  de  Kerbertin, 

KGECHLm,  député  du  Haut-Rhin.  Déclare  me&sonfers 
tous  les  faits  relatés  dans  les  journaux  de  Paris  oon- 
cernant  une  prétendue  insorreetion  4  Belfort 
(t.  LXXXVUl,  p.  665). 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  dépoté  de  la  Seine. 
Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux  coodamnèa  poli- 
tiques (u  LXXXVUl,  p.  168),  —  sur  l'oiyanisatioo  nw- 
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nicipale  de  Paris  et  Torganisation  départementale  de 
la  ^oiDe  (p.  514),  (p.  546),  —  sur  la  législation  qui 
régit  la  Banque  de  France  (p.  593  et  suiv.),  (p.  595), 
—  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour  (p.  671),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétérance  de 
Tancienne  liste  civile  (p.  liS).  —  sur  la  repartition 
des  intérêts  du  capital  versé  par  flaïti  (p.  733  et 
suiv.),  (p.  738). 


La  Ghapblle-Chàcsséb  (Commune  de).  —  Voir  Limites 


Lâchés  (Baron),  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur 
les  crédits  extraordinaires  pour  1834  demandés  par 
le  ministre  de  la  marine  (t.  LXXXVIU,  p.  62  et  suiv.). 

Lafatette  (Georges  de),  député  de  Seine-et-Marne.  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (t.  LXXXVUi,  p.  202). 

Laferrièri  (Général  comte  de),  pair.  S*excuse  de  ne 
pas  pouvoir  assister  aux  séances  (t.  LXXX VIII,  p.  510). 

Laffitte  (Jaccpies),  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle 
sur  le  projet  de  foi  concernant  les  associations 
(t.  LXXXVilI,p.  12),  (p.  15),  —sur  la  législation  qui 
ré^it  la  Banque  de  France  (p.  589  et  suiv.),  (p.  595  et 
SUIT.),  (p.  600). 

Laidet  (Général),  député  des  Basses-Alpes.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII, 
p.  38  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  pensions  militaires  (p.  106). 

Lamartine  (Be),  député  du  Nord.   Parle  sur  le  traité 
avec  les   Etats-Unis  (t.  LXXXVIII,  p.  202  et  suiv.). 
—  Demande  Tajournement  du  rapport  des  pétitions 
sur  la  réforme  électorale  (p.  639). 


LAifDjB-PouRBDB  (FoFÔt  de  la).  —  Voir  Limites  §  tO« 


Langouet  (Commune  de).  Voir  Limites  §  t*'. 

La  PiifsonmÈRE  (Lhomme  de)«  député  dlndre-et-Loire. 
Parle  sur  le  dépôt  de  pièces  relatives  À  Toccupation 
d'Afrique  (t.  LXXXVIII,  p.  601). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'état  des  officiers 
(t.  LXXXVIII,  p.  566),  (p.  57i),  (p.  678),  (p.  679), 
(p.  685).  (p.  687),  (p.  688),  (p.  689),  (p.  690). 


Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  LXXXVIII,  p.  286  et  suiv.),  (p.  317),  (p.  318),  — 
sur  le  budget  de  1835  {Gardes  nationales),  (p.  390), 
(p.  392),  (p.  393),  —  sur  les  travaux  de  la  commis- 
sion des  douanes  (p.  639). 


l^RiBOisiÈRE  (Comte  de),  député  d'Ille-et-Vilaine.  Fait 
des  rapports  sur  despétiUons  (t.  LXXXXVIU,  p.  140 
et  suiv.) 


La  RocqeBbrnabd  (Commune  de).  —  Voir  Crédit  de 
100  millions. 


La  Rochbfodgacld  (Duc  de),  pair.  S'excuse  de  ne  pas 
assister  aux  séances  (t.  LXXXVIII,  p.  675). 

La  Rochefodcauld  (Maniuis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  asso- 
ciations (t.  LXXXVIU,  p.  3),  (p.  4),  (p.  10),  —  sur  la 


façon  de  procéder  à  Tappel  nominal  (p.  102),  —  sur 
une  pétition  (p.  287  et  suiv.),  —  sur  la  question 
d'Alger  (p.  472),  (p.  474).  —  Est  entendu  pour  un 
fait  personnel  (p.  573  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  discuter  le  budget  de  la  guerre  en  ré- 
servant  le  chapitre   relatif  à  Alger  (p.  668),  (p.  670). 

Larque.  —  Voir  Rivière  de  Larque, 


Las-Cases  fUs  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère. 
Fait  un  rapport  sur  les  lettres  de  naturalisation 
accordées  k  MM.  BorgarelU  dlson  et  Orfila  (t.LXXXVIll, 
p.  530  et  suiv.). 


Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (  t.  LXXXVIlf,  p.  12), 
(p.  13  et  suiv.)(  (p.  15  et  suiv.),  —  sur  l'échange  de 
la  partie  non-apanagère  da  Palais-Royal  (p.  327  et 
suiv.),  — sur  la  proposition  de  discuter  le  budget  de 
la  guerre  en  réservant  le  chapitre  relatif  à  Alger 
(p.  666  et  suiv.),  (p.  669),  (p.  670  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  709  et  suiv.),  (p.  720). 


Lavialle  de  Maskorel,  député  de  la  Corréze.  S'excuse 
de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances  (t.  LXXXVIII, 
p.  451). 


LEFEBTRE  (Jacques),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
législation  qui  régit  la  Banque  de  France  (t.  LXXXVIII, 
p.  587),  (p.  589),  (p.  595). 

Lemergier  (Vicomte),  dépoté  de  j'Orne.  Parle  sur  l'or- 
ganisation municipale  de  Paris  (t.  LXXXVIII,  p.  546). 

Lepblstier  d'Aunat  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  une  demande  de  crédits  supplémentaires 
pour  les  pensions  militaires  (t.  LXXXVIII,  p.  91 
et  suiv.). 


Lerot-Mion,  député  de  la  Marne.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXAVUI, 
p.  155  et  suiy.),  (p.  690  et  suiv.). 

Levant  (Echelles  du).  —  Voir  Poursuite, 


Lévêqub  de  Pouillt,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LXXXVDI,  p.  283  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  696  et  suiv.) 


Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associatioùs  (t.  LXXXVUI,  p.  16), 
(p.  17),  (p.  25),  —  sur  l'échange  de  la  partie 
non-apanagère   ,du  Palais-Royal  (p.  322  et  suiv.), 

Lherbette,  dépoté  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIU,  p.  15), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'échange  de  la 
de  la  partie  non-apana£ère  du  Palais-Royal  (p.  319  et 
suiv.),  (p.  321  et  suiv.),   (p.   336),  (p.   337  et  suiv.), 

—  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  338),  (p.  339), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vété- 
rance de  Pancienne  liste  civile  (p.  695  et  suiv.), 
(p.  700  et  suiv.),  (p.  707). 


LiADiÈRBS.  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sor  le 
projet  ae  loi  concernant  les  associations  (t.  LXSUCnU, 
p.  26  et  soiv.). 
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Limites  de    dépabtemekts,  d'arrondissements  et  de 
communes. 

§  i*'.  Projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des 
limites  entre  la  commune  de  la  Chapelle-Chaussée 
et  la  commune  de  Langouet  (lUe-et-Vilaine)  (C.  D. 
28  mars  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  110);  —  rapport  par 
MaUet(9  avril, p.  499  et  suiv.f;  —  discussion:  Mangin 
d*0in8,  Gaillard  de  Kerbertin,  Mallet,  rapporteur 
(12  avril,  p.  646  et  suiv.)  ;  —  adoption   {ibia,  p.  648). 

§  H.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  recti- 
fication des  limites  entre  les  communes  de  Courpa- 
lay  et  d'AuIapierre  (Seine-et-Marne)  (C.  D.  29  mars 
1834,  t.  LXXXVIII,  p .  150  et  suiv.)  ;  —  adoption  (4  avril, 
p.  298). 

§  3.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
fication des  limites  entre  les  communes  de  Favières 
et  de  Donville  (Calvados)  (C.  D.  29  mars  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  151  et  suiv.);  — -  adoption  (4  avril, 
p.  298). 

§  4.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  recti* 
fication  des  limites  entre  les  communes  de  Venteuil 
et  de  Reuil  (Marne)  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  153);  —  adoption  (4  avril,  p.  298). 

§  S.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  recti- 
fication de«  limites  entre  les  communes  de  Vacqueyras 
et  de  Sarrians  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIU, 
p.  153);  —  adoption  (4  avril,  p.  299). 

§  6.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  recti- 
fication des  limites  de  la  commune  de  Champignolles 
(Kure)  (C.  D.  29  mars  1^34,  t.  LXXXVHl,  p.  153); 

—  adoption  (4  avril,  p.  299). 

§  7.  Rapport  sur  le  projetdeloi  tendant  à  distraire 
la  commune  de  Benoitevaux  de  l'arrondissement  de 
Commercy  et  à  la  réunir  à  l'arrondissement  de 
Verdun  (Meuso)  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  154)  ;  —  adoption  (4  avril,  p.  300). 

§  8.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  commune  des  Essarts  du  département  de  l'Orne  et 
à  la  réunir  au  département  de  l'Eure  (C .  D.  29  mars 
1834,  t.  LXXXVIII,  p.  155)  ;  —  adoption  (4 avril,  p.  299). 

§  9.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
les  communes  de  Remelfang  et  de  Brettnach  de  l'ar- 
rondissement de  Metz  et  à  les  réunir  à  l'arrondisse- 
ment de  Thionville  (Moselle)  (C.  D.  29  mars  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  155);  —  adoption  (4  avril,  p.  300). 

§  10.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire certaines  parties  de  la  forêt  de  la  Lande- 
Pourrie  de  l'arrondissement  de  Domfront  (Orne) 
(C.  D.  27  mars  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  155)  ;  —  adop- 
tion (4  avril,  p.  300.) 

§  il.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis-> 
traire  la  commune  de  Massilargues  (Gard)  de  l'arron- 
dissement du  Vi^an  et  k  la  réunir  à  l'arrondissement 
d'Alais  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  157); 

-  adoption  (4  avril,  p.  299). 

§  illK.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  commune  de  Cursan  (Gironde)  de  l'arron- 
dissement de  Libourne  et  à  la  réunir  à  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux  (C.  D.  29  mars  1834,  t.  LXXXVIII, 
p.  167)  ;  —  adoption  (4  avril,  p.  300). 

§  13.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire une  portion  de  la  commune  de  Morval  de  l'ar- 
rondissement d'Arras  (Pas-de-Calais)  et  à  la  réunir 
à  l'arrondissement  de  Pèronne  (Somme)  (C.  D. 
29  mars  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  158)  ;  —  adoption 
(4  avril,  p.  299). 

g  14.  Rapport  sur  le  projet  tendant  à  rectifier  les 
limites  entre  les  communes  de  Gourpalay  et  do 
Gastins  (Seine-et-Marne)  (C.  D.  29  mars  1834, 
t.  LXXXVUI,  p.  158);  —  adoption  (4  ayril,  p.  299.) 


§  IS.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  m 
circonscriptions  des  arrondissements  de  Miih;), 
Rodez,  Villefranche  et  Espalion  (Aveyroo]  (C.  D. 
9  avril  1834.  t.  LXXXVIII,  p.  497  et  suiî.);  -  adop- 
tion (12  avril,  p.  646). 

Limpéràni,  député  de  la  Corse.  Fait  un  rapport  sur  It 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  terrains  dosa- 
niaux  à  des  communes  de  la  Corse  (t.  LXIXVUl, 
p.  222  et  suiv.). 


Liquidation.  —  Voir  Liste  civile. 


Liste  ciyile.  Rapport  par  le  duc  de  Bassaoo  sur  \t 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  Ai\fi^ 
relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  (CI) 
3  avril  1834,  t.  LXXXVIII,  p.  248  et  suiv.);  -  pro)  : 
de  loi  {ibid.  p.  254  et  suiv.).  —  Discuuion.  —  A^  t 
tion  des  articles  1  à  6  (5  avril,  p.  306  et  suiT. .  - 
Art.  7.  :  baron  Mounier,  baron  Silvestre  de  Sin 
baron  de  Fréville,  comte  de  Tascher,  Villemm,  v 
de   Bassano,  rapporteur^  baron   SilTestre  de  S»-^ 
{ibid.  p.  307  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  315  - 
Art.  8  :  baron  Silvestre  de  Sacy  {ibid)\  —  tdoçf 
Cibid.)  .  —  Adoption  des  articles  9  et  10  {ibid..  - 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 


Liste  civile.  —  Voir  Caisse  de  vétirance  de  tvuw. 
liste  civile. 


Loiret  (Département  du).  — Voir  ImpùsUions  U-^' 
extraordinaires  §  3  et  4. 

Lot  (Département  du).  —  Voir  Importions  lacaijii  ^ 
traorainaires  §  3. 

Louis-Philippe,   roi  des  Français.  Sa  réponse  a^ 
cours  du  président  de  la  Chambre  des  pairs  à  !  * 
sion  des  troubles  de  Lyon  (t.  LXXXVIII,  p.  66^ 
Sa  réponse  au  président  de  la  Chambre  dès  àr. 
à  l'occasion  des  troubles  de  Paris  (p.  665  et  >;. 


LuNEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  nne  pst^'- 
(t.  LXXXVm,  p.  138). 


Lyon.  Communications  du  ministre  des  affaires  '  ~ 
gères  à  la  Chambre  des  pairs  au  sujet  destrt-i' 
Lyon  en  avril  18;J4  (C.  P.  12  avril  1834,  t,L\\N 

S.  620),  —  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  tï* 
es  députés  (G.  D.  12  avril,  p.  643).  —  WWy 
de  Dugas-Montbel  au  sujet  de  ces   commue  * 
(ibid.  p.  648)  ;  —  réponse  de  Thiers,  ministrt  <- 
térieur  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  CommonicatiiA  ^ 
nistre  des  affaires  étrangères  &  la  Chambre  dc>  ' 
(C.  P.  14  avril,  662^.  —La  Chambre  des  pain 
qu'elle  se  rendra  cnez  le  roi  pour  lui  reiKy«>«  -' 
pression  de  son  dévouement  (ibidJ),  —  Dw^   * 
président  de  la  Chambre  des  pairs  au  roi  [ib^i 
suiv)  ;  —  réponse  du  roi  [ibid.  p.  6Ô3) .  —  liCt  : 
des  députés  vote  des  remerciements  4  la  farJ'  ' 
nale  et  à   l'armée  pour  leur  coodoite   peai^ 
troubles  (ibid,  p.  666). 

—  Voir  Cour  des  pairs. 

Lys,  député  de  l'Eure.  Est  admis  (t.  LXXXTIILt 
—  Prête  serment  (p.  301).  —  Parle  sur  le  t-* 
1835  {Cour  de  cassation)  (p.  532  et  suit.  . 


Madier  de  Montjau,  député  de  TArdêclie.  Paiit  ■  - 
demande  de  crédUts  supplémeotaires  pour  te  f^ 
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militaires  (t.  LXXXVIII,  p.  103  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1835  (Secours  aux  condamnés  Ipolitiques) 
(p.  398  et  suiv.). 


Maignol,  député  du  Puy-de-Dôme.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXVUI, 
p.  140  et  suiY.),  (p.  501). 


MàinE'ET-loibe  (Département  de).  -^  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires  §  4. 


Majorats.  Dépôt  par  Dufaa  d'un  rapport  sur  le  protêt 
de  loi,  adopté  avec  modifications  par  la  Chambre  des 
pairs,  relatif  à  Tabolition  des  majorats  et  des  substi- 
tutions [C.  D.  9  avril  1834,  t.  LXXXVIIl,p.  475).  — 
Texte  du  rapport  {ibid.  p.  510  et  suiv);  —  projet  de 
loi  amendé  par  la  conumssion  (ilfid.  p.  514). 

Mallet,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXVIII, 
p.  158  et  suiv.),  (p.  499  et  suiv.),  —  les  défend 
(p.  647  et  suiv.). 


Mangin  d'OiNS,  député  d'Ille-et- Vilaine.  Parle  sur  la 
rectification  des  limites  entre  les  communes  de  La 
Chapelle-Chaussée  et  deLangouet(t.LXXXVIlI,p.  645).   | 
—  Obtient  un  congé  (p.  665). 


Marbt.  —  Voir  Bassano. 


Marne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  ft, 

Martbll  (Auguste),  député  de  la  Gironde.  Obtient  un 
congé  (t.  LXXXVIII,  p.  264). 

Martin  fils,  député  du  Nord.  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII, 
p.  î),  (p.  3),  (p.  4),  (p.  10),  (p.  11),  (p.  14  et  suiv.), 
(p.  16),  (p.  35  et  suiv.).  —  Est  chargé  des  fonctions 
de  procurear  général  près  la  Cour  des  pairs  (p.  686). 
—  Donne  lecture  de  son  réquisitoire  contre  les  auteurs 
des  troubles  d'avril  1834  (p.  720). 


Hartin-Adténiat.  —  Voir  Echanges, 


HLaktineac,  député  de  Vienne.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXVIII,  p.  155), 
p.  498  et  suiv.). 


S 


Éf  jàitTiNEAU,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  extraordi- 
naires demandés  par  le  ministre  de  la  guerre 
(t.  LXXXVni,  p.  51),  (p.  57),  (p.  58),  -  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  Touyerture  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  les  pensions  militaires 
(p.  i06  et  suiv.),  —  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1831 
(p.  278),  — dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Té- 
tât des  officiers  (p.  628  et  suiv.),  (p.  630),  (p.  678). 


Lassuj^rgues  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  ii 


ADGUiN,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  proiet 
de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII, 
p.  6),  (p.  7),  (p.  15),  (p.  16),  —  sur  l'insertion  au  Mo- 
niteur d'un  article  du  Mémorial  bordelais  (p.  4t),  — 
sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1834  demandés 
par  le  ministre  de  la  raerre  fp.52),  (p.  53),  (p.  54),— 
sar  le  traité  avecles  Etats-Unis  (p.  217  et  suiv.),  — 


sur  la  résidence  des  réfugiés  étrangers  (p.  231),  — 
sur  le  budget  de  1835  {Résolutions  de  la  Diète  de 
Francfort)  (p.  480),  (p.  482  et  suiv.),  {Communication 
de  pièces  relatives  à  V  occupation  d'Afrique)  (p.  603). 


Mayenne  (Département  de  la).  — Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  H, 


Mémorial  bordelais  (Journal  le).  —Voir  Moniteur. 


Mercier  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  pour  1834  demandés  par  le 
ministre  de  la  guerre  (t.  LXXXVIII,  p.  47  et  suiv.), 
(p.  50),  (p.  51),  (p  54),  (p.  58),  —  sur  une  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  les  pensions  mili- 
taires (p.  94  et  suiv.),  (p.  107),  —  sur  les  dépenses 
secrètes  (p.  349),—  sur  le  budget  de  1835  (Gardesnatio- 
nales)  (p.  393).  {Emplois  vacants  dans  les  ministères) 
(p.  486). 

Mérilhou,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII,  p>17), 
(p.    18)  —  sur  la   résidence  des  réfugiés  étrangers 

(p.  237),  (p.  238). 

Metz  (Ville de).  —Voir  Impositions  locales  extraordi- 
naires  §  !•'. 


Meurtre  (Département  de  la).  — Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §3. 

MiGNET,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1835  (Frais  de  service  des 
affaires  étrangères)  (t.  LXXXVIII,  p.  477J,  {Secours 
aux  agents  des  affaires  étrangères)  (p.  484). 

Ministres.  Composition  du  conseil  des  ministres  pen- 
dant la  session  de  1834.  —  Présidence  du  conseil  et 
guerre:  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie.  — Justice: 
Bartbe,  garde  des  sceaux.  —  Affaires  étrangères  : 
duc  de  Broglie.  —  Intérieur  :  comte  d'Argout.  — 
Marine  :  amiral  comte  de  Rigny.  —  Finances  : 
Humann.  —  Instruction  publique  :  Guizot.  —  Com- 
merce et  travaux  publics  :  Thiers.  —  Ministre  sans 
portefeuille  :  comte  Sébastiani. 

Modification  du  4  avril  1834.  —  Justice  et  cultes  : 
Persil,  garde  des  sceaux.  —  Intérieur  :  Thiers.  — 
Commerce  :  Duchàtel.  —  Affaires  étrangères  :  ami- 
ral comte  de  Rigny.  —  Marine  :  amiral  baron 
Roussin  (non  acceptant),  amiral  comte  de  Rigny,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  par  intérim» 

Modification  du  19  mai  1834.  ^Marine  :  amiral 
comte  Jacob. 

MiOT  (Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  ft  fi^er  le 
contingent  àprendre  dans  laclassel833  (t.  LXXXVIII, 
p.  271  et  SUIV.). 

MoLLiEN  (Comte),  pair.  Est  nommé  président  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement (t.  LXXXVIU,  p.  25),  (p.  65). 

MoNiTECR  (Journal  le).  !•  Observation  de  Passy,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  sur  la  reproduc- 
tion dans  le  Moniteur  du  24  mars  1834,  d'un  article 
du  Mémorial  bordelais  (C.  P.  23  mars  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  40).  —  Explications  du  gouverne- 
ment (iMd.  et  p.  8U1V.). 

2*  Adoption  au  scrutin  du  rapport  de  Rémuiatsur 
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nne  demande  de  crédit  extraordinaire  de  30,000  fr., 
pour  indemnité  au  Moniteur  (G.  0.  27  mars  1833, 
X,  LXXXVUI,  p.  91). 

Transmission  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  3  avril, 
p.  243  et  suiv.).  —  Adoption  du  projet  de  loi  (5  avril, 
p.  302). 

3*  La  dame  Agasse  fait  hommage  à.  la  Chambre  des 

S  airs  des  tables  chronologique  et    alphabétique    du 
Moniteur    pour  Tannée  1833    (G.  P.   15  aYrU  1834, 
t.  LXXXVm,  p.  675). 


MoNTESQUion  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXXVIII,  p.  364). 

MoNTLosiER  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVII^  p.  374 
et  suiv.),  (p.  381  et  suiv.),  (p.  438),  (p.  451). 

MoRAin>  (Général  comte),  pair.  Parle  sar  Tètat  des  of- 
ficiers (t.  LXXXVUI,  p.  569),  (p.  570),  (p.  629), 
^.  630  et  suiv.),  (p.  633). 

MoRTAL  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  13. 

MosBOURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  1834  demandés  par  le 
ministre  de  la  guerre  (t.  LXXXVUI,  p.  41  et  suiv.).— 
Donne  lecture  d'une  proposition  de  loi  relative  aux 
incompatibilités  parlementaires  (p.  103). —  Parle  sur  le 
règlement  définitif  du  budgetde  1831  (p.  275),  (p.  276).— 
développe  sa  proposition  relative  aux  incompatibi- 
lités parlementaires  (p.  288  et  suiv.),  —  la  défend 
(p.  297  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  dépenses  secrètes 
[p.  346  et  suiv.),  (p.  348),  (p.  349),  —  sur  les  attri- 
butions  ministérielles  (p.  351),  —  sur  le  budget  de 
1835  (  Virements)  (p .  355) . 

Moselle  (Département  de  la).—  Voir  Emprunts  d'inté- 
rêt local  §  f. 

MoimiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  liquidation  de 
rancienne  liste  civile  (t.  LXXXVUI,  p.  307  et  suiv.), 
—  sur  l'état  des  officiers  (p.  527  et  suiv.),  (p.  529  et 
suiv.),  (p.  568  et  suiv.),  (p.  689),  (p.  690). 

MouRET  (S').  —  Voir  Echanges. 

Municipalités.  —  Voir  Attributions  municipales. 

Munitions  de  guerre.  —  Voir  Détenteurs. 


Nahonal (Journal  le).  —  Voir  Vesoul, 


Naturalisations  —  Voir  Borgarelli  d*Ison.  —  Orfîla. 
Navigation.  —  Voir  Droits  de  navigation. 

NicoD,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
coucernant  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile 
(t.  LXXXVm,  p.  728  et  suiv.). 

NoGARET,  député  de  l'Aveyron.   Parle  sur  le  budget  de 


1835  {Secours  aux  réfugiés  étrangers)  (t  LXXITIIL 
p.  395). 


Nord  (Département  du). — Voir  Impositions  locaUtatn^ 
ordinaires  §  3. 


Odier,  député  de  la  Seine.  Est  nommé  membre  de  it 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amoitus^ 
ment  (t.  LXXXVIII,p.  25),  (p.  65).  —  Parle  sur  li 
législation  qui  régit  fa  Banque  de  France  (p.  58^i. 

Officiers.  Bapport   par  le  comte  d'Ambrugeac  nr  le 
projet  de  loi  concernant  l'état  des   officiera   (G.  P. 
31  mars  1834,  t.  LXXXVHI,  p.    160  et  suiv.);  -  pr- 
jet  de  loi  amendé  par  la  commission  (ilfid.  p.  l&S  ;*. 
suiv.).  —  Discussion  générale:  maréchal  de  Groatb 
(10  avril,  p.  514  et  suiv.).  —  Discussion  des  artiwi 
—  Titre  !•'.  —  Article  1«%  paragraphe  1*'  :  cornu  i 
Gessac,    maréchal   Soult.  ministre  de  la  querrr,  Et 
néral  d'Ambrugeac,    rapporteur^    comte    de  C«<^'. 
marquis  de  Saint-Simon,  maréchal  Soult,  miniilri 
la  guerrCy  général  d'Amorugeac,    rapporteur,  am.:^ 
de  Rigny,   ministre  des  affaires   étrangères   ih: 
p.  519  et  suiv.)  ;  —  adoption  [iHd.  p.  523)  ;  ~  pan- 
graphe  2  :  comte    de    Cessac,   amiral  de  Rieny,  "*>- 
nistre  des  affaires  étrangères,  maréchal  de  Grou^^^ 
chevalier  AUent  {ibid.  et  p. suiv.); —  adoptioo  L.i 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid    p.  524)  ;—  ^n^* 
phes    3  et  4  :    maréchal     Soult,    ministre    df  ' 
guerre^  comte  de  Sparre,  maréchal    Soult,  mnii" 
de  la  guerre^  général  d'Ambrugeac,   rapporteur,  &• 
réchal  Soult,  ministre  de  la  guerre^  chevalier  .M-'. 
Villemain,    maréchal    Soult,  ministre  de  la  gur 
comte  Dejean,   duc  Decazes,  maréchad  Soult,  w- 
tre  de  laquerre^  baron  Mounier  (ibid,  et  p.  suiv.   - 
renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  529.)  ;  —  adof  ^ 
des    paragraphes  5  et  6  [ibid.)  ;  —  paragraphe  ' 
baron  Mounier,    général    d'Ambrugeac,    rapport'.' 
comte  de  Sparre,  oaron    Mounier  {ibid.  et  p.  siu^ 
—  renvoi  à  la   commission  (ibid.  p.   530)  ;  —  n 
port  sur  les   paragraphes  3,    4  et    7  renvoyés  a  >- 
commission  (11  avril,  p.  565  et  suiv.);' — dîscafsicB 
Jacqueminot  {comte  de  Ham)^  général  d'Ambre - 
rapporteur^  marquis  de  Laplace,  comte   Dejeae,  ::• 
réchal  Soult,  ministre  de  la  guerre^  Gomie  dcSp^r*' 
Jacqueminot  {comte  de  Ham),  générai  d'Ambrur- 
rapporteur,  comte  de  Sparre,    chevalier  AUeat,  ii 

aueminot  {comte  de  Ham).  comte  de  Sparre,  pro^- 
'Ambrugeac,  rapporteur^  baron  Meunier,  FéliiFi  - 
général   Morand,    général    Haxo,   Girod  [de  (M' 
comte  de   Sparre,    maréchal    Soolt,    ministre  <^ 
guerre^  Girod  {de  VAin)  ;  général  Haxo,  généni  " 
rand,   général  d'Ambrugeac,    rapporteur,  comt^   ' 
Sparre,  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre.  <r^- 
(ae  TAin,)  général  Haxo,  marquis  de  Laplace,  -^^  - 
de  Sparre    {ibid.    p.  566  et   suiv.)  ;  —  adopta' 
l'ensemble  de  l'article  !•'  {ibid.  p.  571).  —    Artic !  : 
maréchal  de  Grouchy,  général  d'Ambrugeac,  rap;  ' 
teur^  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  o  z  ■ 
d'Anthouard,  maréchal  Soult,  ministre  delà  g^" 
{ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement   (ibid.^  5T-  - 
Art  3  :    comte  Dejean,  comte  de   Cessât,  coou   ' 
Sparre  {ibid.)  ;  —  maréchal  de  Groachy,    comt*  ■ 
Gessac,    général    Schneider,    commissaire    d»  ^ 
comte  de  Gessac,  général  Schneider,  commissair  - 
roi,  général  d  Ambrngeac,  rapporteur,  général  ^^ 
delet,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine  ^li  >  ' 

&6i5  et  suiv.)  ;  —  comte  Dejean,    comte  He'j: 
artineau,  commissaire  da  roi^  duc  Decazes,  f-.  ' 
d'Ambrugeac,  rapporteur,  général  Morand,  coiu» 
Sparre,  duc  de    Fezensac,    Hartineau,    eoMmU*- 
du  roi^  comte   de    Gessac,    général  Morand.   : 
d'Anthouard    {ibid.    p.  627    et  suiv.)  ;  —   au-  ; 
(ibid  p.  631).  —  Article  4  :  adoption  sans  âxscL- 
kbid.).  —   Article  5  :  comte  d  Anthouard,    ti  ^' 
Dapin,    commissaire  du  roi,  général  d*AmW  - 
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rapporteur^  Charles  Dopin.  eommiitaire  du  roi^ 
comte  Dejean,  général  d'Ambruge&c,  rapporteur, 
Charles  Dupin,  commissaire  du  m,  eénérù  d*Am- 
bnigeac,  rapporteur^  général  Morand,  comte  Phi- 
lippe de  Ségur  {ibid,  et  p.  suiy.)  ;  —  général  comte 
de  Colbert,  général  Headelet.  général  Schneider, 
commissaire  au  roi^  général  aAmhrugeac^  rappor- 
teur^ Charles  Dupin,  commissaire  du  rot,  général 
d'Ambnigeac,  rapporteur,  maréchal  Soolt,  ministre 
de  la  guêtre,  comte  de  Sparre,  Martineau.  commis- 
saire du  roiy  marquis  de  Laplace,  général  Schneider, 
commissaire  du  roi  (15  ayru,  p.  67S  et  sniv.)  ;  — 
adoption  {iàid.  p.  618).  — Article  6  :  adoption  (ibid.) 

—  Article  7  :  comte  Dejean,  marquis  de  Laplace, 
comte  Dejean,  maréchal  â>ult,  ministre  de  laçuerre^ 
comte  Roguet,  comte  de  Sparre,  général  Mathiea  Du- 
mas, général  d'Ambrugeao,  rapporteur^  chevalier 
AUent,  général  Schneider,  commissaire  du  roi,  mar- 
quis de  Laplace,  comte  de  Turgot,  comte  Dejean 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;— général  Schneider,  commissaire 
du  roi,  marquis  de  Laplace,  général  d*Amhrugeac. 
rapporteur,  duc  de  Fezensac,  comte  Dejean,  général 
d'Amhmgeac,  rapporteur,  Charles  Dupin,  commissaire 
du  roi,  comte  de  Sparre,  marquis  ae  Laplace,  géné- 
ral d*Amhrugeac,  rapporteur,  Charles  Dupin,  com^ 
missaire  du  roi,  comte  Dejean,  général  Schneider, 
commissaire  du  roi,  baron  Mounier,  marquis  de  La- 
place   [ibid.   p.    687   et    suiv.)  ;  — adoption   {ibid. 

g.  689).  —  Article  8  :  marquis  de  Laplace,  général 
c)iïïe\àQT,  commissaire  du  roi,  baron  Mounier  iibid.y, 
p.  690);  adoption  (ibid.^» — Article 9:  président  Cassai- 
gnoles,  général  Schneider,  commissaire  du  roi  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.). 


Ows.  —  Voir  Mangin  d^Oint. 


Oise  (Département  de  T).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  3. 


Orfila.   Présentation  k  la  Chambre  des  députés  des 

lettres  de  naturalisation  à  lui  accordées  (C.  D.  29 mars 

1834,  t.  LXXXVm,  p.  147  et  suiv.);  —  commission 

202);  -*  rapport  par  Emmanuel  de  Las-Cases 

LO  avril,  p.  Kdl  et  suiv.). 
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Organisation  municipalb  de  Paris  et  organisation  nu 

CONSEIL   général   ET  DES   CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT 

ou  DiPARTEMENT  DE  LA  Seinb.  Rapport  par  Ganneron 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  adopté  avec  modifica- 
tion par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D.  8  avril  1834, 
t.  LXXXVlII,p.386  et  suiv.u  —  projet  de  loi  amendé 
(ibid.  p.  387  eismY.).'- Dtscusston  générale  :  Hector 
d'Aunay,  Salverte.  de  Laborde,  Prunelle,  François 
Delessert  (10  avril,  p.  541  et  suiv.).  —  Discussion 
des  articles.  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  et  2  [ibid.  p.  544).  —  Article  3  :  Taillandier, 
Ganneron,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  545).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  4  à  15  (ibid.  et  p.  suiv.].  —  Article  16  :  Le- 
mercier,  Ganneron,  rapporteur,  ae  Laborde.  BeUaigue, 
Salverte  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — adoption  (t'^uf.  p.  547). 
—  Adoption  sans  discussion  des  articles  17  à  Sft 
{ibidX  —  Scrutin  affîrmaiif  sur  Tensemble  {ibid. 
p.  548). 


Orléans  (Duc  d*),  pair.  S'excuse  de  ne  pas  pouvoir 
assister  aux  séances  (t.  LXXXYID,  p.  519). 

Orne  (Département  de  1*).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  §  S. 


Pages,    député   de  rAriège.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  associations  (t.  LXXXYIII,  p.  34  et 


suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  138).  —  Fait  une  mo- 
tion d*ordre  (p.  644). 

Purs.  1*  Requête  do  duc  de  Saulx-Tavannes  pour  son 
admission  en  remplacement  de  son  père  décédé 
(27  mars  1834,  t.  LXXXVni,  p.  65)  ;  —  eommiision 
chargée  de  Texamen  de  cette  requête  (ibid.)',  —  rap- 
port par  le  baron  Davillier  (29  mars,  p.  130  et  suiv.). 

—  Admission  (5  avril,  p.  301). 

2*  Ordonnance  élevant  à  la  dignité  de  pair,  Barthe, 
garde  des  sceaux  et  député  (5  avril  1834,  t.  LÛXYIII, 
p.  306.) 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  contingent 
à  prendre  sur  la  classe  1833  (t.  LXXXVIII,  p.  268  et 

SUIT.). 

Palais-Rotal.  —  Voir  Échanges  n*  2. 

r 
Parant,  d^uté  de  la  Moselle.  Dépose  on  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  et  à  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  (t.  LXXXYIII,  p.  721.)  -- 
Texte  de  son  rapport  (p.  740  et  suiv.) 

Paris  (Ville  de).  Communication  du  gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés  an  sujet  des  troubles  d'avril 
1834  (C.  D.  14  avril  1834,  t.  XXXVIU,  p.  665).  —  La 
Chamore  décide  qu'elle  se  rendra  chei  le  roi  pour  lui 
renouveler  Texpression  de  son  dévouement  (ibid.).  — 
Discours  du  président  de  la  Chambre  des  députés  au 
roi  (ibid.)  ;  —  réponse  du  roi  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 

—  La  Chambre  des  députés  Tote  des  remerciements 
à  la  garde  nationale  et  à  Tannée  pour  leur  conduite 
pendant  les  troubles  (ibid.  p.  666) . 


Paris  (Ville  de).  —  Voir  Organisation  munic^ale  de 
Paris.  —  Cour  des  pairs. 


Pasquixr  (Baron),  président  de  la  Chambre  des  pairs. 
Son  discours  au  roi  à  Toccasion  des  troubles  de  Lyon 
(t.  LXXXVUI,  p.  662  et  suiv.) 


Passt,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  l'insertion  au  Moni^ 
teurd'nnmiclc  du  Mémorial  bordelais  (t.LXXXVUI^ 
p.  40),—  sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1834  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  o2),  (p.  53).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  budget  du  ministère  delà  guerre 

Sour  1835  (p.  451  et  soiv.).  —  Parle  sur  la  question 
'Alger  (p.  472),  (p.  473).  {$.  573),  (p.  604  et  suiv.).  — 
—  Propose,  au  nom  de  la  commission,  Timpression 
des  pièces  relatives  aux  affaires  d'Alger  communi- 
quées par  le  gouvernement  et  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  en  ré- 
servant le  chapitre  relatif  à  l'Afrique  (p.  666).  — 
Prend  part  à  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet 
(p.  669),  rp.  670),  (p.  671).  —  Parle  sur  une  motion 
&te  par  fiarvin  (p.  719). 

Patentes.  Dépôt  par  Gaumartin  d'un  rapport  sor  le 
projet  de  loi  relatif  à  la.  oontribotion  des  patentes 
(C.  D.  9  avril  1834,  t.  LXXXVUl,  p.  475).  —  Texte  du 
rapport  (ibid.  p.  502  et  suiv.);  —  projet  de  loi  (iHd. 
p.  507  et  suiv.). 

Pblet  (de  la  Lozère)  (Baron) ,  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  le  règlement  aéfinitif  du  budget  de  1831 
(t.  LXXXVIU»  p.  276),  —  sur  le  budget  de  1835  (Ag^ 
politiques  et  consulaires)  (p.  407),  —  sur  la  législa- 
tion qui  régit  la  Banque  da  France  (p.  592  et  suivO, 
g).  598).  —  Demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
udget  de  pièces  relatives  à  l'occupation  d'Afrique 
déposées  par  le  gouvernement  (p.  601).  —  Parie  sor 
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la  proposition  de  discuter  le  budget  de  la  guerre  en  ré- 
servant le  chapitre  relatif  à  Alger  (p.  6^. 


Pensions  militàihbs.  —Voir  Créditi  extraordinaires  ou 
êt^lémerUaires  §  S. 


Parier  (Camille),  député  de  la  Sarthe.  Défend  son  rap- 
port sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1831 
(t.  LXXXVIIl,  p.  277). 


Persil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
associations  (t.  LXXXVIU,  p.  438et  suiv.),  (p.  448  et 
suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  budget  de 
son  ministère  pour  1835  (Conseil  d'Etat)  (p.  49«), 
(p.  494),  (p.  495).  —Nommé  earde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes  par  ordonnance  du 
4  avril  1834.  —  Présente  la  à  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  contre  les  détenteurs  ou  dépositaires 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre  (p.  712  et  suiv.). 


Pétitions  adressées  a  la  Ghamrre  des  députés.  Rap- 
ports par  Rivière  de  Larque  (C.  D.  29  mars  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  131  et  suiv.),  —  par  Vivien  {ibid, 
p.  132  et  suiv.),  —  par  de  Rémusat  [ibid,  p.  133  et 
suivO,  —  par  Girod  {de  VAin)  [ibid.  p.  134  et  suiv.) 
par  Duséré  (ibid.  p.  137  et  suiv.),  (p.  140),  —  par  de 
Lariboisière  (ibid.  p.  140  et  suiv.).  —  par  Auguste 
Giraud  (4  avril,  p.  282  et  suiv.),  —  par  Sapey  (ibid. 

E.  284  et  suiv.),  —  par  Vivien  (ibid.  p.  286),  —  par 
harles  Dupin  (ibid.  p.  287),  —  par  Bonnefons  (5  avril, 
p.  315  et  suiv.),  (p.  318),  —  par  Gillon  (Jean-Landry), 
(12  avril,  p.  634),  —  parDusèré  [ibid.  p.  635  et  suiv.), 
—  par  de  Rémusat  (ibid.  p.  637  et  suiv.),  —  par 
Emmanuel  PouUe  (ibid.  p.  640  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  baron  Silvestre  de  Sacy  (C.  P.  27  mars  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  70  et  suiv.),  —  par  le  comte  de  Tas- 
cher  {ibid.  p.  76  et  suiv.),  —  par  le  duc  de  Plai- 
sance (31  mars,  p.  172),  —  par  Gautier  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  par  le  comte  de  Montesquiou  (8  avril 
p.  364),  —  par  le  duc  Decazes  (p.  663  et  suiv.). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  des  projeta  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXSlVIIL 
p.  159). 

PiscATORY,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  la  Ques- 
tion d'Alger  (t.  LXXXVIII,  p.  472)  (p,  474). 

Plaisance  (Général  duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  péUtions  (t.  LXXXVIII,  p.  172). 

PoNTÉcocLANT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  t.  LXXXVIIL  p.  438), 
(p.  449  et  suiv.). 


Ponts  de  La  Roche-Bernard  et  de  Ccdzac.  ^  Voir 
Crédit  de  100  millions. 


PoRTALis  (Auguste),  député  du  Var.  Parle  sur  les  dé- 
penses secrètes  (t.  LXXXVIII,  p.  340  et  suiv.),  —  sur 
l'avancement  des  juges  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris  (p.  540). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1835  {Secours  aux  condamnés  politiques) 
(t.  LXXXVIII,  p.  396).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  640  et  suiv.). 


Poursuite  et  répression  des  contraventions,  délits 

ET  crimes  commis  PAR  LES  FRANÇAIS  DANS  LES  EciELLtt 

DU  Levant  et  de  Barbarie.  Dépôt  par  Parant  dna 
rapport  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  16  avril  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  721).  —  Texte  du  rapport  (ibid.^.  140 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  757  et  suiv.). 


Prévost-Letgonie,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXXVUI,  p.  730). 


Prunelle,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'organisalioa 
municipale  de  Paris  et  l'organisation  départemeataie 
de  la  Seine  (t.  LXXXVIII,  p.  544). 


Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires  §  3. 


Pyrénées  (Hautes-)  (Département  des).  Rapport  par 
Martineau  sur  le  projet  de  loi  portant  rectification  des 
circonscriptions  électorales  (G.  D.  9  avril  1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  498  et  suiv.),  —  adoption  (12  atril. 


p.  645  et  suiv 
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Raimbert-Sévin,    député    d'Eure-et-Loir.  Obtient  on 
congé  (t.  LXXXVID,  p.  794). 


Rangé  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  iT 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1834 
demandés  par  le  ministre  de  la  guerre  (p.  56),  —  sur 
une  demande  de  crédits  supplémentaires   pour  les 

Sensions  militaires  (p.  104  et  suiv.),  —  sur  la  fixation 
e  l'ordre  du  jour  (p.  280),  —  sur  le  budget  de  ltC5 
(Secours  aux  réfugiés  étrangers)  (p.  394),  (p.  395).  - 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétéraoce 
de  l'ancienne  liste  civile  ^(p.  705),  (p.  706),  (p.  709). 

Réalier-Dumas,  député  de  la  Drôme.  Parle  sur  le  trait» 
avec  les  Etats-Unis  (t.  LXXXVIII,  p.  174  et  suit  , 
(p.  179),  —sur  le  budget  de  1835  (Discussion  généraU 
du  ministère  de  la  Justice,  (p.  488  et  suiv.),  (p.  540 . 
—  sur  la  fixation  de  fl'ordre  du  jour  (p.  547),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vétérance 
de  l'ancienne  liste  civile  (p.  728). 

RÉFORME  ÉLECTORALE.  Rapport  par  Poulie  sur  des  pé- 
titions qui    la   demandent    (C.  D.    12    avril    1834, 
t.  LXXXVIII,  p.  640  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (jUnS 
p.  644). 

RÉFUGIÉS  ÉTRANGERS.   Discussiou  générale   du  jatoy\ 


EFUGiEs   ETHANUKH».    i/iscQBsiou  gooeraie   au    proj^i 
sur  la  résidence  des   réfugiés  étrangers  :  de  Tracj. 


bertin,  rapporteur^  comte  d'Argout,  ministre  de  firt- 


térieur,     Charles   Comte,   Baude,   comte    d'Ai^ou», 
ministre  de  Vintérieur,  Thil,  Rouillé-Fontaîoe  \ibid 

S.  230  et  suiv),  —  adoption  (ibid.  p.  233),  —  am^-o- 
ement  de  Sade  {ibid.)^  —  développement    (iàid.  ci 
p.  suiv.),  —  discussion  :  général  Bugeaud,  Gauguin 
(ibid.  p.  234),  —  rejet  (ibid.  p.  235).  —  Art.  2:  u 
Tracy,  Gaillard  de  Kerbertin,  rapporteur,  Coutmaon 
Mérilhou,  comte  d'Areout,  ministre  de  Vinlérienr 
Clerc-Lasaile,    Gaillara   de  Kerbertin,    rapporteur 
Gauguier,  Salverte,  Clerc-Lasaile,  Taillandier  {ihU 
et  p.   suiv.),  —  adoption   (ibid.  p.  242).   —  Arti-j/ 
additionnel  proposé  par  de  Tracy  (ibid.)^  —  dc>f- 
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loppemeat  (ibid.   et  p.  sui> .),  —  discassioD  :  comte 
d'Ar^out,    ministre  de  V intérieur ^   SaWerte  (ibid. 

Ï).  243),    —   rejet  (iàid.).  —  Scrutio  afûrmatif  sur 
'eoseaible  {ibid.). 

Retour  à  la  Chambre   des  pairs    (G.  P.  Il  avril, 

{>.  563),  —  exposé  des  motifs  (ibid\  —  projet  de 
oi  (t^tJ.)i  —  commission  (14  avril,  p.  663). 


Réfugiés  étrangers.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires  §  8.  —  Voir  la  discussion  du 
budget  de  1835  (t.  LXXXVIII,  p.  393  et  suiv.). 


Rulle  (Maréchal,  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Toaverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  millions  pour  pensions  militaires 
(t.  LXXXVIII,  p.  614   et  suiv.). 

Remelfahg  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  9. 

Rému^at  (Charles  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Défend  son  rapport  sur  les  crédits  extraordinaires 
pour  1834  demandés  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (t.  LXXXVIII,  p.  53),  (p.  55),  (p.  56). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  133  et 
suiy.)y  (p.  637  et  suiv.). 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Est  entendu  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  la  justice  pour  1835  {Conseil 
d'Etat)  (p.  491),  (Justices  de  paix)  (p.  539),  (p.  540). 

Résidence  des  étrangers  réfugiés  en  frange.  -«  Voir 
Réfugiés  étrangers, 

Reuil  (Commune  de).  —  Voir  Limites  §  4. 

RiGNT  (Vice-amiral,  comie  de),  député  du  Pas-de-Calais, 
ministre  de  la  marine^  puis  des  affaires  étrangères, 
le  4  avril  1834.  —  Parle  sur  les  crédits  extraordi- 
naires pour  1834  demandés  pour  le  service  de  la 
marine  (t.  LXXXVIII,  p.  61  etsniv.),  (p.  90  et  suiv.), 

—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
relatif  à  ces  crédits  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés (p.  30i).— Parle  sur  le  budget  de  1835  {Agents 
politiques  et  consulaires)  (p.  408),  —  sur  la  ques- 
tion d*Alger  (p.  413),  (p.  474  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1835  {Frais  de  service  des  affaires  étran» 
gères)  (p.  476),  {Résolutions  de  la  Diète  de  Franc- 
fort) (p.  479),  (Secours  aux  agents  des  affaires  étran^ 
gères)  (p.  483),  —  sur  l'état  des  officiers  (p.  523), 
(p.  5i4).  —  Fait  des  communications  au  sujet  des 
troubles  de  Lyon  (p.  620),  (p.  662.) 


Rivière  de  Larqub,  député  de   la   Lozère.    Fait  des 
rapports  snr  des  pétitions  (t.  LXXXVIII,  p.  131  et 

SUIV.). 


RoEDERER  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  associations  (t.  LXXaVIII,  p.  377  et 
suiv.). 


Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  pour  1834  demandés  par  le  ministre 
de  la  marine  (t.  LXXXVIU,  p.  59  et  suiv.),  (p.  89 
et  suiv.),  —  sur  les  incompatibilités  parlementaires 
(p.  294  et  suiv.). 

RoGUET  (Général,  comte),  pair.  Son  amendement  au 
projet  de  loi  sur  l'état  aes  officiers  (t.  LXXXVIII, 
p.  679).  —  Parle  sur  Tétat  des  officiers  (p.  681  et 
soiv.). 


Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
la  résidence  des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXVIII, 


RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  te  bndget  de 
1835  (AgenU  politiques  et  consulaires)  (t.  LXXXVIU, 
p.  406  et  suiv.),  —  sur  ane  pétition  (p.  639). 


Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  LXXXVHI. 
p.  301). 

RoYER-CoLLARD,    député  de  la  Marne.    Parle   sur   le 
bndget  de  1835  (ConseU  d'Etaf)  (t.  LXXXVIII,  p.  491). 


Sacy.  —  Voir  Silveslre  de  Saey, 

Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  rési- 
dence des  réfugiés  étrangers  (t.  LXXXVIII.  p.  230), 
(p.  233  et  suiv.),  —  sur  la  question  d'Alger  (p.  474). 

Saint-Domingue.  Rapport  par  Giraud  (de  la  Drôme) 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  régler  l'emploi  des 
intérêts  produits  par  le  premier  cinquième  de  l'in- 
demnité de  Saint-Domingue  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (C.  D.  27  mars  1834,  t.  LXXXVIU, 
p.  77  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission {iHd.  p.  82).  —  Discussion  générale  :  Sans 
(16  avril,  p.  730  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles, 
—  Art.  1-'  ;  adoption  («Wd.p.  732).  — Art.  2  :  Giraud 
(de  la  Drôme),  rapporteur.  Sans,  de  Laborde,  Hu- 
mann,  ministre  des  finances,  de  Laborde,  François 
Delessert,  Jousselin,  Humann.  ministre  des  finances^ 
Jousselin,  de  Laborde,  Giraud  (de  la  Drôme),  rap- 
porteur, Jousselin  (t^td.^el  p.  suiv.),  —  adoption  (iàid, 
p.  739). 

Saint-Etienne  (Ville  de).  —  Voir  Cour  des  pairs. 

Saint-Simon  (Général,  marqais  de),  pair.  Parle  sur 
l'éUt  des  officiers  (t.  LXXXVIU,  p.  521). 

Salvandt  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVIU, 
p.  29  et  suiv.)  ;  —  sur  le  budget  de  1835  (Résolutions 
de  la  Diète  de  Francfort  (p.  478),  —  sur  la  com- 
munication de  pièces  relatives  à  l'occupation  d'Afrique 
(p.  602  et  sniv.j. 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  pour  1834  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre  (t.  LXXXVIII,  p.  54),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  139),  —  sur  le  traité  avec  les  Etats-Unis 
(p.  210  et  suiv.);  — sur  la  résidence   des   réfugiés 


{'•  *»**»  Db  auiT.,;  —  sur  i  ui|(«ui9ai>iuu  uiuuiuipoio 
e  Paris  et  l'organisation  départementale  de  la  Seine 
(p.  543),  (p.  546  et  suiv.),  —  sur  la  législation  qui 
régit  la  Banque  de  France  (p.  588  et  suiv.),  m.  590)  ; 
—  snr  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  vété- 
rance  de  l'ancieime  liste  civile  (p.  723  et  suiv.); 
(p.  729). 


Saône-et-Loire  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §  6. 


Sans,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  la  ré- 
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partition   des  intérêts  du    capital   versé  par   Haïti 
(t.  LXXXVUI,  p.  730  et  sniv.).  (p.  733.) 

Sapbt,  député  de  l'Isère.  Fait  des  rapports  sur  des 
^titions  (l.  LXXXVIII,  p.  284  et  suiv.).  —  Défend 
^  rapport  sur  l'échange  de  la  partie  non-apanagère 
du  PaUus-aojal  (p.  321),  (p.  336  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  de  1835  [Conseil  d'Etat)  (p.  491).  — 
Son  arUcle  additionnel  au  projet  de  loi  sur  le  ré- 
gime de  la  Banque  de  France  (p.  590). 

Sarrurs  (Commune  de).  —  Voir  limitei  §  5. 

SAULX-TAVANifES  (Duc  de).  Demande  à  ^^  ^J™" 
comme  membre  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  LaaaVJU, 
p.  Ô5);—  commission  chargée  d'examiner  sa  ro- 
quéte  {ibid.)\  —  rapport  par  le  baron  Davillier 
(p.  130  et  8uiv.).  —  Est  admis  et  prête  serment 
(p.  301). 

Schneider  (Général),  commissaire  du  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Télat  des 
officiers  (t.  LXXXVUI,  p.  616),  {p. 617  et  suiv.),  (p.  676), 
(p.  678).  (p.  685),  (p.  687),  (p.  689),  (p.  690). 

ScHONEif  (Baron  de),  député  de  la  Sciue.  Parle  su»-  le 
règlement  définitif  du  budget  de  1831  (t.  LXXXVIII, 

S.  275),  (p.  277  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  de  1  or- 
re  du  jour  (p.  547).  —  Est  entendu,  en  qualité  de 
commissaire  du  roi/  dans  la  discussion  du  projet  do 
loi  concernant  la  caisse  devéïèrance  de  l'ancienne 
liste  civile  (p.  699  et  suiv.),  (p.  706  et  suiv.),  (p.  709), 
(p.  730). 

SÉBA8TUifi  (Général  comte  Horace),  député  de  r Aisne. 
Parle  sur  le  traité  avec  les  Etats-Unis  (t.  LXXXVUI, 
p.  114  et  sniv.). 

Secours  aux  coROAMifÉs  et  réfugiés  politiques.  —  Voir 
Crédits  extraordinaires  fiu  supplémentaires.  §  3. 

Ségur  (Général  comte  Philippe  de).  Parlô  sur  l'état 
des  officiers  (t.  LXXXVUI,  p.  633). 

Seine  (Département  dé  la).  —  Voir  Organisation  munici- 
pale de  Paris  et  organisation  départementale  de  la 
Seine.  —  Impositions  locales  extraordinaires  §  5. 


Seinb  (Rivière  de).  —  Voir  Droits  de  navigation. 


SsufE-ET-MARim  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  g  4. 


Sbike-et-Oise  (Département  de).  Voir  Impositions  lo^ 
cales  extraordinaires  {  3. 

SiLTisTRi  de  Sact  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  snr 
des  pétitions  (t.  LXXXVlII,  p.  70  et  sniv.).  —  Parle 
sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  (p.  311  et 
sniv.),  (p.  315). 

SouLT,  DUC  DB  Dalm ATiB  (Maréchal),  pair,  ministre  de  la 
guerre,  président  dn  conseil  des  ministres.  Sa  réponse 
aux  observations  de  Passy  sur  l'insertion  au  Moniteur 
d'un  article  du  Mémorial  bordelais  (t.  LXXXVUI, 
p.  40  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  créoits  extraordi- 
naires pour  1834  demandés  pour  le  service  de  la 
guerre  (p.  541,  (p.  55),  (p.  57  et  suiv.).  —  Présente  à 
U  Ghamore  aes  pairs  des  projets  de  loi,  adoptés  par 
Ul  Chambre  dei  députés,  relaoCs  à  des  crédite  sup* 


plémentaires  fp.  244  et  suit.).  —  Parle  sur  Tétat 
des  officiers  (p.  519),  (p.  520),  (p.  521  et  sniv  ), 
(p.  524  et  suiv.).  (p.  526),  (p.  527),  (p.  529).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatif 
au  contingent  à  prendre  sur  la  classe  1833,  adopte 
par  la  Chambre  des  députés  (p.  584  et  suiv.).  —  Parie 
sur  l'état  des  officiers  (p.  566),  (p.  567),  (p.  569  et 
suiv.),  (p.  571),  (p.  572),  (p.  678),  (p.  680),  (p.  684), 
(p.  685). —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  des  pro- 
jets de  loi  portant  demande  de  crédits  additionnels 
pour  son  ministère  (p.  715  et  sniv.). 

Sparre  (Générai  comte  de),  pair.  Parle  sur  l'état  des 
officiers  (t.  LXXXVUI,  p.  52S),  (p.  529),  (p.  566), 
(p.  567),  (p.  668),  (p.  5691,  (p.  570),  (p.  571),  (p.  572), 
(p.  630),  (p.  682  et  suiv.),  (p.  688). 

Substitution.  —  Voir  Majorais. 


Taillandier,  député  du  Nord.  Parle  snr  le  projet  de 
loi  concernant  les  associations  (t.  LXXXVUI,  p.  11), 
(p.  16\  —  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrang^ers 
(p.  241),  ~  sur  le  budget  de  i%^^  [ministère  de  Vint/- 
rieur.  —  Discussion  générale)  (p.  349  et  suiv.),  Juqes 
au  tribunal  de  première  instance  de  Paris)^  (p.  oo9), 
(p.  540),  —  sur  l'organisation  municipale  de  Paris 
(p.  545). 

Tarn-et-Garonne (Département  de).— Voir  Impositions 
locales  extraordinaires  |  S. 

Tascher  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  daa 

f Pétitions  ^t.  LXXXVUI,  p.  76  et  suiv.).  —  Parle  sur 
a  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  (p.  313  et  suiv.); 

—  sur   le  projet  de  loi  concernant  les  associatiooi 

(p.  446). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  associations  (t.  LXXXVIII,  p.  12),  (p.  21 
et  suiv.),  (p.  39),  —  sur  le  budget  de  1835  {Secours 
aux  condamnés  politP]ues)  (p.  397),  (p.  400  et  suiv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  caisse  de  veto- 
rance  de  l'ancienne  liste  civile  (p.  705),  (p.  709), 
(p.  711),  (p.  723),  (p.  728). 

Tbulon,  député  du  Gard.  Parle  sur  la  proposition 
de  Dubois-Aymé  relative  à  la  famille  Bonaparte 
(t.  LXXXVIII,  p.  144  et  suiy.),  —  sur  le  budget  de 
1835  (Discussion  générale  du  ministère  de  la  Justice) 
(p.  486  et  suiv.). 

Thénard  (Baron),  pair.  Fait  an  rapport  sur  le  projet 
relatif  à  la  démonétisation  des  anciennes  pièces  duo- 
décimales (t.  LXXXVUI,  p.  67  et  suiv.). 

TmERS,  député  des  Bouches-du-Rhâne ,  minisire  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pais  ministre  de 
Vintérieur  le  4  avril  1834.  Présente  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  à  laChambre  des  députés  (t.  LXXXVUU 
p.  108  et  suiv).  —  Parle  sur  la  ligne  de  conduite  da 
gouvernement  (p.  338),  (p.  339),  ->  sur  les  dépenses 
secrètes  (p.  347  et  suiy.),  (p.  349),  —  sur  les  attnbu* 
butions  ministérielles  (p.  351),  (p.  352),  —  sur  le  bodgeC 
de  1835  [Virements)  (p.  354  et  suiv.),  {Service  de  Us 
télégraphie)  (p.  358  et  suiv.),  [Gardes  nationales) 
(p.  391),  (p.  392),  (Résolutions  de  la  DièU  de  Franc  fort) 
(p.  479),  (n.480  et  suiv.),  (p.  483|.  —  Présente  à  la 
Cihambre  des  pairs  :  1*  le  projet  ae  loi  sur  les  attri- 
butions muniâpales  adopté  par  la  Chambre  des  d^ 
pûtes  (p.  553  et  suiv.),  —  2*  le  projet  de  loi  rtktif 
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à  II  résidence  des  réfugié)  étranprs  (p.  SS3),  — 
3*  le  projet  de  loi  relatif  L  l'ouverture  de  crédits  sup- 

Silémeatairee  pour  secourt  aux  réfugiés  êtrsDgers 
ibid.  et  p.  SUIT.),  —  4>  le  projet  de  loi  r«latit  à 
t'oureriure  d'un  crédit  eilraordi nuire  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  ils  11134  (p.  564).  —  Pré- 
«entediIferoDls  projets  de  loi  àilaCbsmbre  des  députés 
(p.  an  et  suiv.).  —  Fait  une  communication  refatire 
aux  iToublas  de  Lyon  (p.  643),  (p.  64S).  —  Présenté 
a  la  Cliambre  des  députas,  un  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  sapplàmeniaire  pour  secours  à 
l'occasioD  des  iroubles  iTftvrit  1834  (p.  730). 


Tdil,  député  du  CaWadog.  Parle  sur  le  projet  de  lot 
concernant  les  associations  (i.  LXXXVIII,p.  17),— sur 
la  résideuce  das  réfugiés  étraugert  (p.  131). 


Tract  (Destntt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  assoeiatioas  (t.  LXXXVIJI, 
p.  3],  (p.  10),  (p.  It),  (p.  18),  —  sur  la  résidence  des 
réfagiél  étrangers  (p.  SS4  et  suiv.),  Ip.  ÏSS),  [p.  Ui],— 
sur  le  budget  de  183S  {Seeouri  aux  réfûçiit  étran- 
gert)  [p.  394  et  suiv.),  (C<m»riJ  d'Etat)  (p.  494). 


:  LA  r  HAilUl    bT    UBS   EfTATS'Unia  II  AHBHII^B 

(ênérate  du  projet  de  loi  ajttnl  pour  obje 
l^iéculion  de  ce  traité  :  BoiasT-d'Anglaa 
irace  Schastiani,  Bignon,   duc  de  Boi^lie 


.nglas,  Réalier- 
■-■  de*  affaira 
174  ai 


général   Horace  Schastiani,  Bignon,   duc  de  Boi^li 
tninUtre  dei  affaira  étrangira,    Jay,    rapporteur, 

AuguU(C.  D.  Î8  mars  1834   t.  LX""''' 

suiv.);  —  Rdaiier-Damas,  Boissj- 
Dumas,  Auguis,  duc  de  firoglii  - 
éiraagire4,    Bignon,    fierryer    \,ai 

Jay,  rapporteur,  Ëerryer,  duc  de  Broglie,  ntinittre 
deê  affaxret  étrangérei,  Berryer,  Hauguin,  duc  de 
Broglie,  mMitre  dfi  affaira  étraagérei,  Isambert 
(1~  avril,  p.  iOi  et  suiv.).  —Clôture de  la  discussion 
générale  Ubid.  p,  3i3).  —  Rejet  au  scrutin  parappel 
DonÙDal  de  l'article  1"  du  projet  di  '   '  ""    ' 


rutin  par  ai 

i  [ibid.]. 


des  projeU  de  lois  d'intérêt  local  (t.  LXXXVUl,  p.lBl 


TniPiRR,  pair.  Est  entendu  en  qualité  de 

du  roi  dans  ta  discussion  du  projet  ds  loi  eoncernant 
l'êcbange  delà  partie  Don-apaoûère du  Palais-Royal 
(t.  LXXXVIIT,  p.  319),  (p.  331  et  suiv.),  (p.  338),  — 
Parle  sqr  le  projet  de  loi  coacernant  1m  usociatioDi 
(p.  144  at  MUT.). 


Tbodblis.  —  Voir  Bel/orl.  —  Lyon.  —  Pont.  —  C«r 
de»  pair».  ~  Crédits  extraordinaira  m  tHppléme»- 
tairet  g  T. 


ViCQDBTUS (Commune  de).  -~  Voir  UmUa%K. 

Vallitoh  dk  Gamuoss.  —  Voir  Garraute. 

TaBBATAUi,  député  dé  la  Loire-Intérieurs.  Parle  sur  le 
budget  de  1635  lAgattt  politique*  et  CMSulairet) 
(t.  axXVIlI,  p.  407  et  suiv.). a 


VaToDT,  député  de  ta  Cdte-d'Or.  Fait  un  rapport  lor 
les  propositions  relatives  aux  chemins  viâoaus  et 
(L  LXXXVni.  p.  874  at  soi».). 


Vektidil  (Gommuiia  de).  —  Voir  Limite*  g  4. 


Vbsodl  (Ville  de).  Genoux  dément  un  fait  rapporté  par 


Tiumn,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  bnditet  de 
183S  ISeeourt  OKS  eondamnét  poatiquet){\.  LSXXVIll, 
p.  408). 

VaLEHjUN,  pair.  Parle  sur  la  liquidation  de  l'andenne 
liste  civile  It.  LXXXVIll,  p.  314),  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  associations  (p.  381  al  suiv.),  (p.  441), 
(p.  44S  at  suivO,  (p.  UQ),  (p.  400),  —  sur  l'état  des 
offldan  (p,  SSé). 

ViTiEH,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  te  projet  de  loi  eoo- 
eernanl  les  associations  {t.  LXMVUI,  p.  11).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  131  et  suiv.), 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  179). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions   (p.   KH).   — 
Parla  sur  le  budget  de  183S  [CotoeU  iEtat]  (p.  491), 

—  sur  la  présentation  t  la  Chambra  das  pain   du 
projet  da  lui  sur  les  altribations  municipales  (p.  Sél], 

—  sur  le  projet  de  loi  coacaroant  la  caiisa  cm  Téta- 
ranca  d*  I  «aGieuM  lislo  dvile  (p.  114). 


Thbibt,  oommiMtalre  du  roi.  Est  entendu  dam  la  dis- 
cussion du  budgelda  i835(P«rMniMl  de  fadminittra- 
tiM  eaarale  du  minUtère  de  l'intérieur  (t.  LXXXVIU, 
p.  3S1  et  suiv.),  {Garda  nationalet)  (p.  391),  (p.  393). 


It  DB  La  TASLi  Ài^raÀaÉXKPX  n  aiULTnam  db  Ton  LZiznu. 
UNIV.     ■».-"    ■'i-r>IOAW,' 


PAUL  DOPOHT,  4,  tu  da  BaiM  (a)  S.&iM. 


